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45.  —  Société  avohtmc  sv  Powt-v'Ov- 
a«ÉS.  —  Sututi  t  acte  du  27  ilwreiiihi «•  |S:i!>, 
icrn  par  M'  Uflbouille,  noiairo  à  I-n':;»'.  a|)- 
prouvé  mr  arrélc  royal  du  3  jauvier  ibtiU  ( 

dUmaS  PREMIER. 
tinoamAnM,  niât,  oiin,  avait,  oittouTioii 

ftVnrOlltt  DK  Là  SOClÎTft. 

Art.  I",  Il  y  aura  cDirc  les  comparants  et  lou$  ceux 
qai  dcvieodroBl  |n«firiélaira  de<  parts  ci-apr«s  kUm- 
(«to,  «MtéU  anMjrme  *oas  la  déooBimtioa  de  So- 
iHé  munifm  i*  Poni-d'Ouf/rt*. 

U  sociétr  a  son  vii  ,;r  .i  1  ir  L;r. 

OpcndamluaMemblées  gt-ncrttles de»  sociétaires  et 
la  ràmioai  da  «omail  d^Mmiaialnilioii  pMrraitl  avoir 
Un  k  LKge  ou  &  OugiVe. 

Km.  3.  La  sociëtc  a  pour  objet  : 

l-i  r<>n>ini<-lion  du  |>tn(  trOiigrte  doot Ici  pilctOBt 
'  le  roiDOkMicéc*  par  M.  Fledicti 

L'cuUiiMiieBi  dea  rawardemcaf».  parties  de  renie 
rt  «olres  Irtvanx  «ccf ssoirrs  ; 

El  cnfio  IVntrciirn  ft  l>\((loilatiori  tlrnUl  pont. 

T'":(<>  .ttiin  -,  ii|)fralioi)s  lui  »onl  inler<lilcs. 

Elle  oc  peut  «meure  des  biiakoote»,  btlletc  de  caisse, 
ai  aoeaa  titre  papier  ao  porinr  ét  mime  nalare  ; 

Elle  ne  p^tit  ïicqiK'rir  et  conserver  que  les  biens 
immeubles  nécessaires  à  ses  opéralioiu. 

Anr.  3.  u  sadild  |iNBdfa  eoan  à  dater  de  Paslo- 
riiaiioa  rofala. 

IHedercraanai  longtemps  que  l'eiploltatloii  des 

p*aj«  rotifiSIés, 

Art,  4,  U  dissolution  de  {a  Miiii-lé  aura  lieu  de 
pteia  droii ,  en  cas  de  perte  de  I«  moitié  da  eapiial 
wchi,  (et  (|aHI  riseltcra  du  premier  bilan ,  et  ede 
poana,  d«««  ton*  les  cas.  ^'Ire  prononcée  ,  si  une  as- 
H'iiil'l.  r  i.TLii  i  i'i'  .  rriiiii--  lul  lo«  dviix.  litM's  au  infiici^ 
iIm  parts  i'jci.iles  tiui^th  ,  le  diH:idc  &  itt  luajorilc  tics 
'l'  -v  tim  dw  voix  présentes  on  reprdMQldea. 

Oaa»  M  deroicr  «aa,  raMcatiaimi  da  goavcnemeol 
eu  Mccttairc. 

CIUPITRE  11. 
àfioaw,  uon  aociài.,  nns  on  Acriom. 
kn.  %.  U  eapiitl  meiat  ae  eompoM  de  la 


il 


,1;  1  «lie  i  i>tn--'in>ii  <i  .  11-  tiii  (t^  •  I  «m  un  IrriMi-  ili-  tW  «n- 
m,  1 4«lct  4<i  jour  au  l«  ^nl  Mrs  livre  •  U  uircuUuoa  (m- 

I**  tanii. 


sion  du  pont,  des  travaux  efTccInés  et  en  roiir"5  fri\r- 
eulion,  ainsi  i|uc  de  l'expluilalion  des  p4^iigr>  priiil;ni( 
I:i  (  iiiircs'iiiii. 

(Jette  valeur  est  repréaenlëc  par  800  part»  d'iaiér^l, 
qui  ne  porienl  aaeone  décignalioa  de  valeur  dÎ  de 

capital. 

l'haque  part  d'inlrn  t  (ionnc  droit  ^  une  part  «'-gale 
et  proportionnelle  dans  la  profiriélé  de  Taclir  sueial  et 
dun»  les  bénéfices,  droit  qui  doit  être  eapticitcsBeiii 
énoncé  sor  let  litres. 

AftT.  fi.  M.  Flecliel  apporte  à  la  société  la  conces- 
sion qu'il  a  okiirnuc  (1),  li-s  plans,  devis  et  étudca  du 
pont  à  établir  sur  la  Meu.^eà  Ougrée.  ainsi  qae  lesCn> 
vaux  acludJcmenl  en  cours  d'esécutiou. 

N.  ftecbet  iliit  cet  apport,  quille  et  lihre  de  lou(e« 
i  biirgi  «1(  lie-  ri  liypotbcques,  et  sous  toutes  ^aran- 
lif»  de  droit,  conrurœétneni  à  l'article  i8i5  du  code 

civil. 

En  eompensaiioo  de  cet  apport,  Sf .  Flc-rbot  aura  la 
libre  disposition  de  400  des  800  jiarlà  de  la  suoirt»* 
anonyme  du  pont  d'Ougrée. 

De  son  côté,  M  Claes-Waulers  s'oblige  à  Touroir  tes 
fonds  nfeessaires  à  rachèveneot  dodit  pont,  an  ftar  et 
à  mesure  de  ses  lic-uiiis. 

Encouipensalionderobli):ation  qu'il  prend,  .M.  Claes- 
\V;uil<T-<  i  in-M  ii  U  s  40(1  autres  parts  du  capital  social. 

Ces  parts  ne  seront  remises  &  X.  Claee  -  Wauters 
qu'après  la  réeeplioa  dn  pont  par  le  f^onvememeni,  et 
la  jusiillcalion  {lar  lui  faite  vis-à-\isdu  cun^i'il  d'admi- 
nistration du  versement  des  sommes  nécessaires  à 
l'ai'biivemeot  du  pont. 

Art.  7.  La  société  est  subrogée  dans  loua  les  droiis 
et  cherftcs  de  ta  eonceseloa. 

F.llt  i!c\!';i  •-">  r  uiforuicr. 

It  est  cnlvudu  (pic  r&pproliation  des  présentes  par 
le  gouvernement  n'apportera  aucune  novatioaauxobll- 
gulioas  résollani  de  l'acte  de  concession. 

En  808  do  eantlonnement  de  10,000  francs  qu'il 

doit  viTMT  d.iiis  les  caisses  de  l'Etat,  aux  Innics  du 
cahier  des  cliacjîcs,  .M.  Fletliet  s'oblige,  pour  garantir 
son  apport,  ii  déposer  100  parts  de  la  soeiclé,  qui  res- 
teront înaliéoablcs  josqn'A  la  n-crplion  dcfinifivc  des 
travaux  et  la  preuve  acquise  que  le  punt  et  »es  dé|i«n. 
•l.tiires  sont  lilim  de  (twtea  churB«,  dettes  et  hypo- 
thèque». 

Ces  paru  seront  déposées  à  la  iiaaqne  Liégeoise, 
sous  enveloppe  cachetée,  eoMenant  la  mention  de  leur 
aOTeclolion  et  de  leur  inaliénabilité  pendant  le  temps 
indiqué. 


hliqiir,  par  N« 


wvfA  4m  14  juin  Wfi  tlfMif.,  16  jniii 
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SOaÈTÈS  ANOHTHES. 


àn.  8.  L«s  iMiti  d*iiitlrél  «mt  en  mm  w  u  por- 

Leurs  titres  Mot  evfraîtt  J*mi  rvfrfstrv  I  Mnebet , 

dopo>i:  ,I,iiis  !('■;  liiaciiijv  «Ir  î  i  -  Il  i(-l>' ;  i!»  sonl  niinit'- 
rolt's  il'ujiics  J'onirc  de  icur  ilt-ljt  raiice,  cl  rcvt'liis  »lc 
la  >i-:i)iiiiirc  ilii  pn'sitient  du  ooMsil  d'admini^lralion 
cl  d«  3i.  Flcrbel,  cl  d^uB  linbM  Mf,  qui  Mira  brisé  en 
présence  de  l'ailminisiralion  de  la  banqap  Lîégwise  et 
lîc  M.  yir,  II,  r 
Les  jiarl-'  iiuiiiiiiuliveit  tl'inlcrèl  pcuvenl  tutijour^  ùirc 

«mveriîcs  PR  litre*  m  porteor,  <i  réeiproqacaMDt , 
moyenaanl  3  fraocf  par  part. 

Anr.  9.  Im  ees^ion  des  liirra  an  port  en  r  l'op^reni 

p:ip  lii  reniisr  ihi  litrr  cl  crllo  il<  s  |i,iru  .sociales  noini- 
nuli>t piir  une  (It-rlunilioii  si^iicc  par  te  cétlaiil  el  par 
le  cessionnaire,  ou  par  leurs  ftHulés  de  pouvoirs.  OMliiis 
de  proearaiiona  aulbcDlii|Mea. 
Cette  liéelaratton  sera  transcrite  snr  le  registre  de 

transfrl'l  de  I.i  SI»  ii'ti-. 

La  ^tubsiiiulion  d'une  forme  it  l'uulrc  s'opiTcra  par 
la  (l('r[.n-.ilion  du  proprii'liiirr ,  Ininscrile  également 
sor  le  même  r^islre  el  signée  du  propriétaire  ou  de 
•on  fondé  de  ponvoin,  mvni  d'an  mandai  aotlicn- 
tiqiie. 

Aat.  iO.Tout  propriétnire  d'une  pari  d'ioUrOt  ii'e»l 
passible  qne  de  la  perte  do  tnoMtnt  de  «on  iaUrél 
dans  la  .société. 

Cba<iuc  part  est  indivisible. 

La  iiicivié  ne  reconnaît  qn'od  seul  propriétaire  poor 
chaque  part. 

I.cs  iKTÏlicrs  ou  eréanciers  d'un  propriëluirc  de  part 
d'intérêt  sont  tenus  de  désif  ner  on  d'entre  eux  oa  un 
mandataire  commun  poar  les  représenter. 

Ils  Dr  ppiiïfnl  ,  sous  quelque  pr<'icxle  i|ur  ce  soit , 
provoquer  l'iipposiiion  dr:^  siccllés  sur  les  biens  ou 
valeurs  di  l.i  -oi  i<  le,  ni  »'i mmlscer  t»  oncuae manière 
dans  son  adminioiralion. 

ils  doivent  poor  l'cxereieo  do  leort  droit<>  !>'cn  rap- 
porter Mtix  inventaires  sMlioz  et  «u  déeîsiona  de 
ra?sfmliii'('  ^•énlTalc. 

lu  propri.  (<■  d'utx-  piirt  d'iuldrél  emporte «dbésion 
aux  sltiluU  lie  la  soctclé. 

CHAPITHE  III. 
AmnnnnATnni,  iovrnuAiiGt. 

Ait.  f  I.  U  «ociélé  est  administrée  par  un  conseil 
coropoisê  de  dnq  meoibros  et  qai  est  assisté  por  un 

secrétaire. 

(>  conseil  elioi.<>it ,  dans  son  sein  ,  un  ]>ri'-sident  qui 
conserve  des  funciious  pendsul  toute  la  durée  de  >un 
mandat  d'adroioistratenr. 

Les  ndminisiraleurs  sont  toujours  rééligibles  ;  ils 
doivent,  en  mnjorité,  Hrc  Belges,  on  nuluralisés ,  cl 
ii\iiif  leur  roiilciii'c  tirtliniiiic  rii  llt'if:ii(iii'. 

Art.  12.  Les  membres  du  cou»cil  d'iidoiinislnilion 
sont  oboiiis  parmi  1rs  sociétsire"  et  nommés  par  ras- 
semblée générale,  qui  peat  toujours  les  révoquer. 

Un  des  adoiini^tratnirs  sortira  tous  les  ans  an 
l»»  janvier. 

La  première  sortie  mira  liru  le  I"  janvier 

Le  renipUiccnu-nl  ou  la  i-éélceliou  du  nicnihrc  sor- 
tant U  Heu  dans  l'assemblée  générale  qui  précède  la 
sortie. 

L'ordre  de  sortie  est  rc({lé  par  le  sorl. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'uti  des  admiuis- 

irateors,  il  est  pourvu  h  son  rempiaeemcBl  pur  h  pro- 
cbaine  assemblée  générale. 


La  personne  ainsi  mmmée  achêvi  le  terme  du  man» 
dat  de  son  M^édéeeascnr. 
AsT.  13.  Les  administrateurs  et  le  seerélatre  devront 

pus.scitiT,  ,iu  moins ,  clinc-un  cinq  \r.irl-^  de  la  société, 
I  qui  seront  inaliénables  penilant  tout  le  temps  de  leurs 
1  ronclions,  cl  jusqu'après  rnpuremenl  de  lu  (eatiOBdes 

titulaires  par  l'assemblée  générale. 
Ces  paris  seront  déposées  dies  le  banquier  do  la 

5oci<  ré  sotis  ruM'Ioppr  cH-hetéOi  couslataut  Icor  afto- 

talion  rt  leur  inuliénabilité. 

Elles  devront  être  nominatives. 

Aar.  14.  Le  conseil  d'adminialraiion ,  sauf  les  cas 
I  réservés  h  rassemblée  générale,  déNbère  et  statue  snr 
(oui  ce  qui  lie  ratlarhe  ;iiî\  intt  rél<  di-  l:i  'nciéli'. 

Il  coaipromcl  cl  transige,  donne  iiminlcvi e <lc>  in- 
scriptions bjrpolbéeaires ,  avec  ou  sans  pa.M-nirnl, 
nomme  et  révoque  tous  employés,  fixe  leur  nombre  et 
leur  traitement,  et  généralement  exerce  oelivement  et 
passivement,  en  eonforniilé  et  dans  les  limilcs  des 
firésents  statuts,  tous  les  droits  de  la  société,  qu'il  re- 
présente t  omp!iicntcnl. 

Aat.  lâ.  Le  cooscil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  an  moins  ne  sont 

jjrTsi'riK. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorilc  abso- 
lue. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  admise. 
Ln  délibérations  du  conseil  seront  transerilM  snr 

lin  rc^i-iic  spi'i'ijl  .  it  nii  siège  de  la  SOCiété ,  et 
ïij:iiées  par  tous  les  uieinttres  |irésenls. 

La  minole  du  procès- veriial  sera  paraliée,  aéan—  to- 

inante. 
Aar.  16.  Le  conseil  se  réunit  an  siège  sociat  en  * 

Oiipréc.  le  premier  lundi  de  f  li;i(|in'  w'>i<.  ;'i  irois  hcii- 
rcî  de  rrlini  c,  tl  plus  sounihI  >i  K  uiU  réts  de  la 
société  l'exigent. 

Les  convocations  seront  envoyées  par  le  secrétaire, 
et  iffldiqoerent  soaraialrement  l'objet  de  la  réunion. 
Art.  17.  Toutes  actions  en  justice,  tant  en  demsn- 
I  dunl  qu'en  défendant,  oui  lieu  au  nom  de  la  société, 
poursuile  el  diligcaco  du  jkrésident  do  conseil d'admî- 
nisirution. 

Aar.  18.  L'indemnité  i  allouer  aux  membres  du 
conseil  d'administration  asi  ^ëe  par  l'assemblée  géné- 
rale des  sociétaires. 

i.;i  moitié  de  eatte  indemnité  est  réparti*  en  Jsiow 

Idc  présence. 
Aar.  19.  Le;  ndministniteurs  ne  sont  responsables 
que  de  l'exéeuiion  de  leur  mandai,  et  ne  coniracteni,  en 

I raison  de  leur  gestion  ,  nucune  obligation  personnelle 
reislivemciil  auv  eii^.igemenl»  de  In  sofieté. 
Art.  âU.  Le  conseil  d'admiiiisiralion  nomme  un  se- 
crétaire qui  a  la  gestion  journalière  des  affaires  de  la 
société,  sous  la  surveillance  et  In  direction  dn  conseil. 
Art.  31.  Le  secrétaire  ne  peut  élreenmème  temps 
j  a<{niinisiraieur.  Il  poumi  lui  étro allooé  une  iadeosnlié 

:  par  le  conseil, 

1 1  assiste  aux  réunions  du  eooaeil,  nmis  sans  y  avoir 

voix  délibéralive. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  surveiller  et  de  diriger 
joiufii  n»  ini  1)1  Ir  ir  i\  iil  «les  bureaux  et  des  ateliers, 
d'établir  el  tle  tenir  la  comptabilité  générale  de  la 
sociélé ,  de  contrôler  les  recettes  des  percepteurs  de 
péages,  d'exécuter  les  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration, auquel  il  fait  tous  les  amis  on  rapport  snr 
la  situation  des  ulTaircs  sociales. 

Il  a  ta  signolure  pour  la  gestion  des  affaires  cooran- 
tes ,  la  correspondance ,  les  BMndats  do  payement  «I 
1  quitianers. 
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Ut  aeles  qui  engagnil  la  aoeiélé  toot,  «■«■Ire,  fi- 

fttf^'  par  le  proi  Jcnt  ilu  coofeil  M  par  u  adaioitlra' 
leur  à  n-  cli-k-j^uc  piir  le  conseil. 

iar.  32.  I.e  confeil  d'aiiminislr.ilion  frra  choix 
iitOÊ  aaiioa  de  dtaque  <mI  cluque  «emune  les  recettes 
sertNit  venéee  per  tes  soins  dn  seerélatre. 

A*T.  23.  Otilrr  Ic-i  ri»mini*siiircs  ijiu"  r.i»srnible'e 
féoérale  de  la  société  pcal  nouiiner,  rt  donl  il  sera  ci> 
apris  parlé,  le  goavernement  a  la  facolté  de  nonuner 
■a  eoninii<;suir('  spécial  :iu|iré»  de  l:i  société. 

Ce  cumfui^^^airc.  qui  veille  à  Tekcruliuii  «les  statuts, 
a  le  droit  de  vérifier  les  lifm  et  de  contrôler  loales 
les  opéntioos  sociales. 

CHAPITRE  IV. 

HfsJiTAiM,  siLAx,  aijiincu,  omoutoB,  aisuve. 

Art.  2  î  T  -u-  li  »  -i\  inni-,  les  1"  janvier  et  juillet. 
Cl  pour  la  première  fois,  le  l^r  juillet  1S60,  le  secré- 
taire de  la  soeléié  arrête  les  couples,  dresse  le  bilan 
de  la  société,  et  Ic^  rfirut  ans  adaiiislnlcars  pour 

procéder  à  leur  vérilii  ihoii. 

Le  coo&eil  d'admini-iniiion  ,  dans  la  formulion  du 
bilaa,  doit  tenir  compte  de  la  dépréciation  de  Tavoir 
■orial. 

Lr  premier  lundi  de*  mois  de  février  et  d'aoïlt ,  à 
nidi.au  local  de  l'adminir^tration,  les  èocii-lnires  «e 
réonî<>$«nt  de  droit  et  sur  convocation,  eu  a>M'inl>lcf 
générale  ordinaire,  entendent  le  rapport  àt*  admiuis- 
treleors  et  stalnenl  sor  le<dits  comptes  et  hilnn. 

.\vanl  de  statuer,  ras-cnihln-  (générale  peut  <  li.ir;:iT 
des  coBimiseaires  de  prendre  connaissance  des  opéra- 
liooo  «I  affaires  de  la  société  et  de  lai  en  Mre  rap- 
porf. 

t  approbation  de  rassemblée  |{éueralr  «erl  de  dé- 
charge au  conseil  d'adnioï.«traUon. 

10  jonrs  an  moins  avant  la  réunion  de  ebeqne  as- 
ecnblér  frénérale.  les  comptes  de  la  «adété,  avce  les 

ptV('e<  i  r'.ip[>ui.  M>nt  •lépoaésao si^sodal.k l'Inspae- 

tion  (le  tou>  le>  sociél.iires. 

Avis  de  re  dépùt  C!i.t  donné  aux  iiodétairCB  dau  la 
eonvocalioa  de  l'assemblée  générale. 

Après  l'approbation  de^  comptes  et  dn  bilan  ,  nn 
exemplair»'  en  <  ~i  ,i  lir«,é,  mtc  |i-  cniniili'  «li  s  proliu 
et  perles,  au  niiniâtrc  u^aul  le  commerce  dau»  ses  at- 
tribolions. 

I  '  rom|iie  des  profits  et  pertes  énonce  Tapplication 

du  bvueGce. 

De  plus ,  le  dépôt  du  bilan  anra  -lieo  an  greRe  du 
tribnnal  de  commerce  de  Uéfc,  après  son  approiM- 
tion. 

Akt  1'.'  [,!■  pr-Hluit  net  du  péage  sur  le  pont,  pré- 
ievement  fait  des  frais  d'entretien,  de  réparation»,  de 
fCBlion,  y  eompris  l^indemnité  allouée  anx  adminis- 
inieurs  par  l'aMtemblée  générale,  de  pereepUon  et  de 
lentes  autres  eliarges  sociales,  sera  distribué  comme 
dividende  «iociétaire*.  en  prop<>rli(»ii  de  leur?*  parts 
d'intérêt,  sauf  loulefois  une  réserve  d'un  dixièoie  du 
produit  net  snsdil. 

La  réserve  ne  pourra  pr^^  i)<'-[i.iv«t  tiiip  «nmmr  df 
2iO,000  francs;  celte  aoiunic  il.int  iidrinlc.  >i  elle  vient 
i  étn  entamée,  b  retenue  rceoromencera. 

Le  riacrvc  est  cjuiosivemcat  afTcciée  à  subvenir  au 
TWftes  et  événements  Imprévus. 

Apré-  ■•|ini-'  Mh  iii  ili'  1.1  rcM-rvc  ,  s'il  résulte  du  bi- 
lan qoe  le  capital  social  n'eiit  pas  entier,  les  bénéfices 
de  Pennée  sonl  employés  avant  tout  à  le  rétablir. 


Aar.  M.  Le  peyement  dee  dividendes  a  lien  au  !>iégc 

I social  <>n  riir/  le  l>  tti>|t]irt'  ,\r  i:i  -ociété ,  aus  époqocs 
fixëe:i  par  la  i'oii>ril  d'admiui^lralion. 

Tous  dividende!»,  échus  et  oon  réclamés  dans  les 
5  années  de  leur  exigibilité,  sonl  pre5erits  tU  prolll 
I  de  la  société,  et  verséji  au  Tonds  de  réserve. 

CnAPlTBE  V. 
ftssmilts  eijiiBALts. 

Aar.  S7.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  INioiversalIté  des  soeiéteirse. 
s.  s  .Irritions,  régnliéremenl  prisée,  obligent  U  so- 

cille  entière. 

Tout  porteur  ou  propriétaire  de  cinq  perts  a  une 
voix  délibérative  âaus  ra<>!<emblée  générale. 

Aucun  sociétaire  oe  peut  avoir  plus  de  cinq  voix 
comme  sociétaire,  ni  pins  de  ciM|  voix  eomnw  manda- 
taire. 

!•  Jonrs  avant  rassemblée,  les  porlcnn  de  titres 

doivent  f:iirc  connaître     l'administrallnn  lo  OOmbra 

î  et  les  (Mim(TO>  de  leur?»  [larts. 

Les  possesseurs  de  titre*  au  porteur  sonl  admis  à 
l'asseml»lée ,  sor  la  production  de  ces  litres  ou  d'an 
eertifleat  de  dépdt  cfaes  le  banquier  de  ta  société. 

Le  fumlr-  de  pouvoir.<>  d'un  autre  actiounaire  doit, 
3  jour>  au  iiioin.»  avant  ra.<>M'mblée,  faire  connaître  au 

I  cou^eil  \cy  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  le 
nombre  et  les  numéros  de<<  actions  de  son  mandant. 

I  II  est  admis  à  l'assemblée  »ur  la  production  de»  pou- 
voirs et  des  ai  lion-  an  pnricnr  u  lui  rcnii.>i  ou  d'un 
certificat  de  dcjrài  cbes  l'un  des  banquiers  de  la  so- 
ciété. 

Anr.  S8.  Les  absent»  penvcnl  se  Ihtre  représenter 

par  un  soeiclaire. 

AiiT  29.  Conformément  à  ce  qui  est  dit  i\  l'art.  3i, 
il  y  a  tous  les  6  mois  une  nssemliiée  générale  ordi- 
naire; outre  ces  réunions.  Il  pourra  eneore  en  être 

cimvaipK-  (l'fXlraordinairo,  lorsque  le  roii-i  il  «r.iJini- 
I  ni>iration  le  jugera  converialilc,  ou  lorsque  dix  sucic- 
I  Inires  ayant  droit  de  VOler,  et  repit-sentanl  au  moins 
j  le  dixième  des  parts,  en  anroat  fait  la  demande  i  i'ad- 
'  minisirallon. 

.■^iir,  ~i)  I,*;i->rniMée  (xénéralc  entend  le  ra(iport 
qui  lui  est  fait  par  l'admiuislralioa  sur  les  opérations 
de  l'exereiceet  sur  le  silnatidn  de  bi  aoeiété,  et,  le  cas 
échéant,  le  rapftort  de-  ronitnissalmspéciaoïtsor  Icnr 
examen  des  touiptes  et  bilan. 

Elle  procède  ù  l'élection  des  administraleorS,  pro- 
nonce sur  les  projets  d'améiioratioa,  mémo  sor  eenx 
étrangers  *  la  eoncession,  et  décide  mfln  dans  tons  les 
'  cas  non  prévus  parles  .sisituls. 

.\rt.  31.  L'ussembléc  générale  délibère  : 
|o  Sur  les  affaires  qui  Ini  sont  soumises  par  le  con- 
I  seil  d'adminislralion  i 

S*  Sur  les  propositions  signées  par  cinq  sociétaires 
ayant  droit  de  voler  rt  qui  auront  été  conimiiniqtiée.s, 
I  au  moins  8  jours  avant  la  réunion,  au  coaseil  d'admi- 
nisiraiion,  i  moins  que  celui-ci  ne  consente  à  la  mise 
I  en  délibération,  nonobslanl  l'absence  de  cette  fimna- 
j  lilé. 

1  Art.  32.  Les  convocations  A  toute  assemblée  gêné- 
1  raie  ordinaire  on  cxtraonlinatre  contiennent  l'objet  de 
I  la  réunion  :  elles  sont  folles  A  deux  reprises,  rt,  pour  la 
première  fois  2S  jours  au  moins  avant  l'époque  île  hi 
réunion,  dans  le  Moniteur  Mgt,  et  dans  deux  des  prin- 
I  ctpaux  jovrnenx  quotidiens  de  Liège  à  désigner  pm»  le 
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coiv-pil  «l\ulminislrn(ion,  inilt'iii  ti'l  niinn  rit  i!r  huit  au- 
tre iiioili:  tic  rutivoculioii  qu'il  Liuir;iil  ttc\uii-  udoplcr 

Je  U'Iti-C!»  d'invitation  (leriioanclle  à  «dwilT  IMX 
propriétaires  de  paru  aominalives. 

AkT.  8S.  Ln  deux  «tsenblées  générales  ordlnaint 
sont  vnhi!)lcniciit  riin^ililm-cs,  quel  que  Miit  le  nombre 
lie  Mick'l;(i\i!>  iiKxitl.-.  ei  ik-  |>itH>.  n  jii  t M-nli'es. 

M;ii-  les  Ui^scnibk'cs  gi-nérales  exlruordinaircs  ne  se- 
roui  vaiableoient  coostiluéoa  qu'A  la  conUUion  de  réu- 
nir au  moins  la  moitié  des  parts. 

Ah  cns  on  une  «•isenililëc  prnérnie  cilraontinairc  ne 
serait  pas  valaliU'inenl  ton-'i'iu'c,  de  nouvelle»  eon^o- 
cations  seront  fuites,  ainsi  qu'il  est  dit  ca  l'arliclc  pré- 
cédent, et  les  décisions  prises  sur  les  objets  de  la 
première  réanion,  dans  eeiie  nnuvelle  assemblée  gé- 
nérale, seront  vataltles ,  quel  que  soit  le  nomlirc  des 
paris  représentées .  san»  préjudice  toutefois  de  lu  ma- 
Jorîlc  évenluellenient  requise. 

Art.  34.  L'atiseoiblee  générale  compose  son  bu- 
rean. 

Le  secr^tnirc  de  la  société  licol  la  plume. 

Les  administrateur!!  qui  sont  sujets  ù  réélection  ne 
peuvent  tuirc  parlic  du  bureju. 

Art.  3ii.  Le»  délibcrutions  sont  prises  k  ta  majo- 
rité abwlne  des  voix  daa  soeiélairea  préteals  on  repré- 
sentés. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Le  bureau  juge  souveraioement  de  la  valklilé  de.<t 
volea,  et  proclama  le  résultai  du  scrolîo. 

Le  scrutin  secret  a  lieu,  s'il  est  demandé  pur  trois 
des  soc-ielairei»  présents;  il  est  obligatoire  pour  (uuii 
les  cas  (II'  iioiiiiii.iiujii  r[  itt!  rcsix'illiiiii. 

Art.  3li.  Les  resoluiiuus  de  l'aïsemblce  générale 
aeront,  A  la  dîtigcnee  du  sccrétairOf  iranseriles  sur  un 
registre  à  ce  desiiaé,  et  iigoéea  par  las  miemliraa  du 
bureau  de  rassemblée. 

I  lii'  r<'iiiiir<ir  l'i'  -iiiri',  M^iii't'  |>ai'ii'.-.  iiiéoiaBnam* 
bre*,  cîài  iiiincxcc  k  cliuijuc  prucéii- verbal. 

CffAPmiE  VI. 

DISPOSITIONS  Dirta&Ks. 

Art.  37.  Lu  société  ne  peut,  suns  une  aulorisulion 
expresse  du  gouvernement,  réunir  d'aulres  coixes- 
sions  11  I  ■  ipcs  pour  l'<  'iililissi  inent  de  pouls  ù  celle 
qui  forme  lé  ba»c  première  de  sa  coostilulion  ,  ni  se 
livrer  k  des  opérations  aalrM  quo  ««lias  cx|dieile- 
ment  prévues  par  les  présents  slaïuls. 

Art.  3^.  Toute  addition  ou  rnodilicalion  aux  pré- 
sents statuts  ne  puuna  éire  proposée  (pic  pur  l'adiiii- 
oi.«traliou  ou  par  dix  soeiéiairej»,  réunissant  au  moins 
an  dixième  dat  parts  d'intérêt. 

Elle  ne  pourra  être  résolue  que  dans  one  assemblée 
générale  ex Iniordinnirc,  convoquée  à  eelcffiet,  confor- 
niéineut  iMi\  ii  ili  l<-s  7>'l  vl  33. 

Le»  déi  isiuiis  V  n  luti\<  s  ne  fKiurront  être  prises  que 
si  rassemblée  réunit  les  deux  tiers  des  parla,  «tqn'A 
la  majurilé  des  deux  lier»  de  celles  pré8cn(e]>  ou  rcpr«- 
semées ,  sauf  ù  procéder  comme  il  «si  dit  uu  dernier 
aliiu'.i  lie  rariicic  53. 

Ces  nddiliuns  uu  inodilicalious  n'auront  d'eÛct  que 
par  rapprobatioo  du  ^'ouvenienienl. 

\nT.  5!i.  I.ors  de  la  dissolution  de  lu  société  poar 
ipicltpie  cause  que  ce  soil ,  l*aaMttblcc  >;énéi-ale  nom- 

nii  r-ii  let  iN|iiidalaiirat  cl  rfglem  le  mode  de  liquitln- 

liun. 


Aar.  40.  Sont  nommés,  pour  ta  première  Ma  : 

Adminiglralnm  : 

M.  Victor  Belicfroid ,  avocat  et  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  LIéga ,  domicilié  en  cette  ville , 

rue  du  Puni. 

M.  Ku^éne-disbcrt  Claes-Waulers ,  iugi  nieur  ci^il , 
tloniicilié  a  Lié);e,  place  Saiiit-I'uul. 
I     H.  Jules  Damonccau,  avocat,  domicilié  audit  Liéga* 
'  rue  des  Carmes. 

M.  César  Terwnntinc,  avotié  prèsl»  eoord'sppcl  d« 
LitgL'.  iloiiiicilie  en  celle  ville. 
I       Kl  M.  l.oius-l{;nucc  baron  de  Villenfagiio  Je  Yogel- 
I  »anck ,  propriétaire ,  domicilié  à  Zoldcr,  province  de 
Limbomg* 


A6.  —  Société  anoutmii  pomt  la  fabkica- 
TIOH  PO  OAS.  —  8t4Rtuta  :  actv  du  ti  cJéc.  l8iiS), 
reçu  par  M*  L.  Jamar,  DOlaire  à  Bey  ne,  province 
de  Li«'>;:c.  approuve  par  arrête  royal  du  SU JAil* 
vier  i«W)(  J/om/.,  2;i  janvier  IHGO). 

CHAPITRE  PR£HI£R. 
■AToai,  OMIT,  Miiii  w  U  aoGiiti. 

Art.  I".  i)  est  forme  une  société  anouynic  kous  la 
dénomination  de  Société  anonyme  poar  lo  fabrutUtoH 
dm  gai. 

AfiT.  "2.  La  société  a  pour  but  : 

A   LVclairufc  et  le  chati(Tit(,'e  pur  le  gaz. 

li.  Tons  travaux,  cniic|)riM-s  cl  opéralions  qui  se 
ratlaciieut  directement  au  but  de  U  société. 

Aar.  8.  Tena  aelcs  qni  ne  se  lieraient  pas  dlrcMe- 
ment  et  nécessairement  aux  opéralioas  d-deSMIi  SOat 
formelleiiieni  interdits. 

Art.  4.  La  société  ne  peut  t  iiultre  des  bnaklNlCS, 
billets  de  caisse  ni  aucun  papier  ou  porteur. 

Elle  ne  peat  acqnérir  on  oansarver  que  les  biens  im- 
meubles nécessaires  à  ses  opéralions. 

Art.  5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  4  Liège. 

Ari  <i.  La  »ociété  pronira  coarsApariirdn  Joiirde 
l'auiurisation  royale  des  statuts. 

Toulefoia  les  Opérations  faites  depuis  le  !«■'  septem- 
bre t8!i9  seront  comprises  dans  le  premier  bilan. 

Lu  durée  de  la  société  sera  de  40  ans. 

La  prolongation  au  delà  de  ce  U>rnii'  pourra  l'Irc  di  - 
cidée  iwr  une  assemblt-e  générale,  couiuquée  d'uprcs 
le  mo«ie  prescrit  A  l'article  39. 

Aar.  7.  La  dissolution  de  lu  société  aura  lien  : 

A.  S'il  résulte  du  bilan  que  les  perles  excèdent  la 
moitié  <ic  l'avoir  Mcial,  Ici  qtt*il  sera  établi  par  le  pre- 
mier bilan; 

B.  Si  une  assemblée  générale,  composée  d'action- 
naires, représentant  les  deux  tiers  au  moins  des  actions 
émises,  le  décide  ii  la  majorité  des  deux  tiers  des  vois. 

Dans  ce  dernier  eRS,  rnssenlioicnl  dn  goDVernencnt 
Kal  uécessaire. 
L*assemblée  générale  règle  le  mode  de  liqnidaiion. 

CIIAPITUK  II. 
DU  cafital  uk  la  sociKxâ  BT  »M$  Arroara. 

Aai.  B.  L'avoir  social  est  représenté  par  10,<I00  ac- 
tions. 

Elles  ne  porlenl  aocnne  mention  de  vnlcwr  ni  de  co* 
pilaL 
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Cbrioc  Je  ca  ac(ion»  «lùnoe  droit  à  une  part  égnle 
tt  fwfortHinuetlc  ims  Tavoir  tocwl  et  dau»  le»  bvnè- 
im^MBlMli  dali  McMë,  m  qui  sert  éamté  rar  tes 

CIM  mUmi  fMl  ettrilmées  4to  A  prêtent  «tu  eon- 

|>annl.> ,  "1  rrloiir  <U'-.  ;i|i|Kirt.<i  «lipilMe  à  Ihiflicle  9« 
Mkiij  ic  '[iii  tsl  dit  à  l  ariiclf  1  I. 

Lt  -li  tirs  acliori'i  pourra  être  émis  confornu-- 
Mtt  i  I  wiicle  i-i  ct-afré$,  OaM  ce  es» ,  le  droit  de 
fiëtmtt  e»i  artfuis  ain  setlonmim  pear  l\>bicolkMi 

ii(>Jitr»  actions ,  rti:iruii  lU  ]>rtinit.i  du  riuiiibrc  d*ae- 
IÎudj  (|u  il  pu.iéJcra  au  niuinciil  de  rcO)is.«iuu.  Toule- 
fbii,  ce  droit  ae>,l  pas  applicsMe SOX  actions  qui  doi- 
not  unir  à  ndwter  iet  psrls  jBeotioontfes  «lidii 
iitiden. 

L(  fuitii»  fo<i.il  oe  peut  iMre  atigmcnli'  un  ilclù  ilc 
IO.O>K)actiowqaepar  tuile  d'une  décision  lU- 1  a«)!Ciu- 
blrc  ^eutrale,  iriss  le  Wlde  |N«MrU  à  l'article  4.1. 

Aar.  9.  Les  (omparnnU  font  nppori  à  la  société  ; 

i.  Des  84  (jujln-  -  vingt  -  sciiiéiue»  qu'iU  po<!»édctit 
(bol  1»  u.>im-»  à  gaz  Je  Liv^c,  (elles  <|u°<-llts  cxislrnl 
ttiucllMical,  ries  réicrv«  ni  eu'cpté,  et  iiiuw»  Tuue 
fsJgMrMMe.«felieD  ff,  psmllss,  ii»*ft4i^,U9*,  MS', 

li8«,  24si  lu  r.iiia^tre,  nccii(i  inl  utic  '^tiiierlirif  ilr  'M 
*fti  46  ctiî  uri^,  cl  cumpusunl  de  tt>  fouriieuuv  u 
7  fornucs,  mec  cous  de  cy|:iie,  barillet,  Kerpcntiit, 
^jm  de  cmdeiMtioa,  eiîcmes  k  goudron,  laveur», 
'feniem,  pwètree,  ronetoes,  foiupicur  générai, 
«Iflicr»  |wur  la  fabrication  ili •^  nunptvur»  et  olijfls 
«Tvrjtuaiiialiva ,  magasins,  liangurs,  bureaux,  inaisun 
<ic  direcitur,  outillage  eosiplct  «ervant  k  la  lkbrifl«Uon 
M  ataMiK  i  la  marche  de  l'osine. 

L^lre  i  \mf,doi ,  section  0,  parcelles  vfl»  780», 
751^,  '  ji'  J(i  C4ily<:tre.  o<cu|iiint  uiu:  .su|)crficic  de 
i')  arcs  :iU  reuliar&s,  cl  hc  coui(»o»aiit  de  8  fourneaux 
à  7  nirnui's,  itec  cous  de  cjrgne,  barillet,  serpealio, 
lovam  lie  condcnsiiiion,  (ilcrties  à  poudroo,  laveurs, 
«jHiriieurs ,  oulillugc  ,  ni  igasiu  ,  liuugar-  ,  bure4iux  , 
BiiiisoB  d',  iu|,|,)j  r.  gu/uii)flres. 

ln\im  73,lkH)  mètres  de  tajraux  placé*  «ouji  la 
Tojrie  H  1,340  lanpcs  de  ville. 

fie  leurs  paru  dans  !(•>  .ili  urs  en  mopasin,  créan- 
«tttl  ca-itra.txislantHUX'liles  iisiiu:»  le  31  uuùl  I8i)9, 
fl  'fiiisuim      |çj  livrfs  de  U  société  acUielle. 

ik»  dreili  que  leur  douM  le  coBirât  d'ecUin^  de 
h  fille  «b  liège,  pas»é  devant  le  notaire  Itemn,  le 
7  jnillei  ix;, , 

II.  btstu)i\  sixieiiies  (priis  po>*i«'ilt'iit  <i.ui->  l'usine  ù 
fw  ilr  Vmiers.  élablie  enclos  de»  Hêcollcls,  sci'l.  A. 
rvoUti  RM  2Sib,  jt5i«  et  Ul*  du  cadastre,  telle 
fi'ilb  Miaie  aciaelleBient,  rien  ràcervé.  ni  excefxé. 
tl  ic roDi|>o><iiii  lie  tr>  fiiiiriic.iux  il  7  rtM  iim  ~.  i 
«00*  ilerygnt,  barillet,  «erpeattn,  tuyaux  de  con.liii- 
«lioo,  cilernc»  i  fSodroB,  Iave«ff8.  épuruteurs,  alc- 
Jimd'ar|Biiiuiioo,  {razoméires,  msgtaiiis,  banfar», 
hxen,  naison  de  directeur. 

(l'MMi  ti\tm  Dirtres  de  liqm»  plseéS  SOUt  In 
Htrie  «t  5û(i  lampea  de  ville. 

Jk  kon  parts  dans  les  vslennt  en  insfasfai.  erésa- 

WH  rztcra,  eiislanl  m  l  i  dnie  <lu  51  :i<uit  IH59  el 
noMalrrs  par  le>  U\re»  lU-  la  .-ot:i.  (<•  atlucllc. 

bt>druiu  rrsuliuttlde  tous  ronlriils  ((iii  pourraicnl 
(ùler  paar  l'éclairage  de  la  ville  de  Vervicrs. 

Isr.  19.  Cet  apport  e<l  fait  soti»  tonleit  les  gsmntics 
"leilroil  conroifiK  iiiLiil  à  Tiu  licle  IMIj  du  code  civil, 
HliLrrs  lie  luiilis  durées,  BUtre»  que  celles  résultant 
*f  U  [wri  de»  coinpiiranlj.  dans  î  I»  une  rente  annuelle 
«iprrpttaclle  de  l,09i  francs,  éebésnt  le  U  avril  do 
AifKMiéc,  die  au  hespicss  civils  de  Uége,  nu 


j  capital  de  ^7,300  francs,  hypollté<]tit'p  sur  les  clalilî«- 
j  senicnis  de  Jonfos^e  ,  el  resiilluul  il'uii  procès-verbiil 
d'jiljudiealiuii  dressé  piir  M'  Diinionl.  i\^>tuire  en  ludilc 
ville,  le  tl  mars  ib39  :  S»  un  capital  de  ^4,(iOU  francs, 
forauinl  le  resinnt  du  prix,  moyennant  lequel  les  Im- 

nieiildes  di''|it'ii(l,iiiU  ili-s  t'Iiildis^eniciils  di-  l.i'iiuilu/  ont 
été  ac(|tii!>  ?iii>.ti)i  acte  passé  devant  H'  lirim/.  iioiuire 
à  Liège,  le  i'i  janvier  ltiS6.  Ce  capital  a|>ji.iriiL>ut  ae- 
tiicllrment  à  M.  Jacqucs-Françnis  Yenlin-Uillis ,  pro- 
priétaire, dcmcuraiit  ménie  ville,  tnz  Icnmsd'vn  aele 
de  (  «  ssion  peué  devant  le  notaire  Deliése,  le  16  Jan- 
vier t>>:j8. 

AsT.  11.  pour  rcprt<j)«nier  lesdiis  apports,  les  eon* 
parants  recevrool,  apr^s  la  remise  des  titres  de  pro- 
priété ,  et  iipri^s  la  transrription  rl  la  preuve  tei|aise 

tjiii-  les  liiciis  soiil  lihi  i  s  de  ('Ii,ir>;es  li)  pi«tln  raircs  ;iu- 
I  très  que  celles  indic|ucc«  ù  lariitic  lU,  G,;^UU  ueliuii^, 
Néaumoios  les  deux  eiaqnién>es  des  aciinn»  sont 
iitaliénaliles  et  déposées  sous  scellé!»,  dan«t  la  caisiiede 
la  sueiétc  ou  dan»  tout  autre  lieu  délcruiiné  par  ras- 
semblée (;èni'rale  ,  peudiinl  un  an  ,  à  partir  de  lu  date 
de  l'arrêté  ro>a),  en  garantir  de»  apports,  avec  mcu- 
tioB  da  cette  affeeialion  et  de  rinaUcnabilild  »nr  les 
scellés. 

CIIAl'JTKE  111. 

BSS  âCTlMS. 

Abt.  ii.  Lcb  actions  sont  nominatives  on  an  por- 
teur, uu  gré  de»  ucliuituuire». 

Kllc«  lionl  numérutécii  de  I  à  10,000,  extraites  d'un 
registre  4  aoucbcs  et  à  talons,  !ii|:nees  par  deux  admi- 
nisimteors  el  par  le  directeur- gérant,  et  revêtues  du 
timbre  $ec  de  la  .sociélé. 

Les  aciions  eu  uoni  pourront  être  convertie)»  en  ac- 
tions au  porteur. 

Héciproquemcot  les  actions  au  porteur  pourront  être 
inscrites  en  nom,  le  tout  conforniément  aux  disposi- 
tions ù  aiTéler  par  r.idiiiiiiislr.itinii  de  lu  sociele. 

Tout  propriétaire  d'une  |»art  d'iutérél  n'est  |ia»8iLI« 
que  de  la  perte  du  montant  de  son  intérêt  dans  tu 

Sociélé. 

(iliaque  part  est  indi>isilde.  La  société  ne  reconnaît 
qu'un  seul  propt  ieliiire  |HMir  chaque  p.ii-t.  Le»  héritiers 
ou  créanciers  d'un  propriétaire  de  part  d'intérêt  sont 
tenus  de  désigner  nn  d'entre  enk  ou  un  mandalalre 
cowninn  pour  les  représenter.  Ils  ne  penveni,  >ous 
!  quelque  pieteMe  que  cc  soit,  provoquer  l'apposilion 
i  des  scellés  sur  les  biens  ou  valeurs  de  la  .soi  icté,  ni 
I  s'ioimiscerea  aneune manièredans sonadminisirntion. 

Ils  doireut,  pour  rcxerciee  de  leurs  droits,  s'en  rappor- 
I  1er  aux  in\  eniaires  aociaiNt  et  inx  délibérations  de  l*os- 
ïctnblce  (générale. 

Lu  propriété  d'une  part  d'inlérAl  cuporlo  adhésion 
MU  Statuts  de  la  société. 

Anr.  15.  La  transmission  des  actions  noniinaii\cs 
s'opère  par  une  det  I  u  i  i  m  de  Iransfeil  siir  le  re^-i-u  i' 
de  la  .société  et  dont  niiniion  sera  (aile  dans  les  livres 
par  les  soins  de  i'administr.uion. 

AnT.  14.  Lcâ  litre»  d  uetions  pourront  être  divisés 
en  coupures  de  moitié,  si  l'u^kemlilee  gcucralv  le  décide 
j  ainsi. 

CHAPITRE  IV. 
Al  L*jununitniATio.'« .  dk  i.^  niaicrioir  vt  vo  constiL 

bLXÉn.vi.. 

Aht.  15.  Lu  société  est  administrée  par  uq  conseil 
compose  de  quatre  adptiaisirnirars. 
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Le  nombre  peat  M  être  |iorië  Jnqa*k  daq,  ptr  dé- 
cision de  l'assemblée  générale. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  et  ils  sont 
révocables  par  elle. 

lU  doivent,  cq  majorité,  être  Belges  ou  oalaralisés 
«t  avoir  leur  réildene»  habiloelle  en  Befgfqoe. 

Le  conseil  rsl  a^sii-lr  d'un  directeur-gérant. 

Art.  IC.  Le  coii»fil  il  udniini»lralioii  numnie  et  ré- 
voque le  «lirecleiir-géranl  cl  luus  les  employés. 

AaT.  17.  11  délibère  et  slalac  sur  «Mit  ce  qoi  con- 
cerne h  Mdété  en  conrormilé  et  dans  fa  limile  des 
pi  é.scnls  stiilut-i,  h  lu  seule  exception  de  ce  qui  esl  i-é- 
Mrvé  au  conseil  général  ou  A  l'assemblée  générale. 

AftT.  18.  Il  n«  pevl  délibérer  si  la  najorilé  de  ses 
membres  n'est  présente; 

11  se  réunit  au  muius  une  fois  par  mois  en  assemblée 
ordinaire  uu  sir|;t<  ilc  la  société. 

11  élit  un  président  et  un  viee^président  dans  son 
lefn. 

Le  président  et,  à  son  (Irriuil,  le  vice-président  peut 
convoquer,  indépendaninuiil  des  reunions  ordinaires, 
soit  le  conseil  d*admini?^tralion,  soit  le  conseil  général; 
iea  réunions  extraordinaires  devront  avoir  lien  lorsque 
Ja  daanade  en  sera  faite  par  deux  adroinistrateort  on 
par  deux  commis^nircs. 

Les  ré«olation8  du  conseil  d'administration  sont 
prises  A  la  asajerité  des  voix. 

S'il  y  a  partage  des  voix ,  la  rlécision  cçt  remise  & 
une  procbuiiie  .séance,  et  s'il  y  a  eiicorc  parlagc ,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Un  prooès-verbal  de  chaque  séance  est  dressé.  La 
minute  en  est  parafée  séooee  tenante. 

Il  est  ensuite  rerufiii'  iiii  ri^ri-tre  s|iécial  '■ip;né 
parles  administrateurs  pté^culs  oi  cuiitrc-signù  pur  le 
directeur-gérant. 

Aar.  19.  Les  opérations  de  la  société  sont  surveil- 
lées par  quatre  eummi.«saires  nommés  par  rassemblée 

géii'  I  ;ilr  t'I  f  t'VOfiililcs  par  elle. 

Le  nombre  peut  en  être  porté  jusqu'il  cinq  par  déci- 
sion de  rassemblée  générale. 

Ils  doivent,  en  majorité,  être  Belges  on  naturalisés 
et  avoir  leur  résidcnee  habiluellr  en  lielgiquc. 

Les  commissaires  ont,  soil  colleclivement,  soit  indi- 
viduellement, le  droit  de  prendre  connaisMioce  des  li- 
vres, de  la  eorrespondance.  des  proeès-vcrbaux  des 
séances  de*  ili  nx  .  i  ii-ril.,  el  ^'l'nèrnli-nifiit  de  toiilrs  les 
oflTaires  et  operalioiis  .le  la  sucii-le,  d'inspccler  les  ela- 
blisscroenls  cl  les  travaux. 

Ils  font,  à  l'assemblée  générale,  rapport  de  Texer- 
ciec  de  leur  surveillance,  et  notamment  de  leur  vérlll- 
culion  des  comptes  et  I  il.iii-  iN  Irrni^  de  le  coro- 
fflonïqacr  préalablement  au  conseil  d'administration. 

ils  ne  penvent ,  dans  aoenn  cas ,  donner  des  ordres 
aux  employés  ou  ouvriers  de  la  soriélé. 

Anr.  iO.  Le  gouvernemeiil  a  la  facnllc  de  nommer 
un  commissaire  spécial  qui,  comme  ei  nx  de  la  société, 
n  ui  droit  de  eontrùle  illimité  sur  toutes  les  affaires  et 
opérations  de  la  société. 

AitT  -2[.  I  n  administrateur  et  un  COnnlssalrt  sor- 
tent, chaque  année,  au  ^1  août. 

Leur  irmplacement  ou  leur  réélection  a  lieu  dans 
l'assemUëe  générale  ordinaire  qui  précède  celle  tpo- 

quc. 

Ils  sont  inimcdiatcmenl  rééligiblcs. 

La  première  sortie  aura  lien  en  tS6i. 

L*ordre  de  sortie  sera  déleminé  par  un  tirage  au 

sort. 

Le  mémo  ordre  sera  suivi  pour  les  renouvellcmenls 
posiérieniv. 


ANOimiBS. 

L*adsBlnisimlcnr«u  leeommisnire  nommé  en  r«m- 

placement  d'un  membre  décédé  ou  démissionnaire, 
achève  le  terme  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

Aht.  'il.  Le  conseil  général  se  compose  dss  admi» 
nislratcurs  et  des  commissaires  réunis. 

La  majorité  des  membrw  du  conseil  d^dmintslra<- 
tion  et  du  collège  des  commissaires  doIt  élrc  présente 
pour  la  validité  de»  délibérations. 

Les  résolutions  y  sont  prises  Cl  conslatées  comoseil 
est  dit  A  l'article  18. 

Il  slissemUe  sur  convocations  et  sons  la  présidence 

du  président  du  conseil  d'adminislraiimi.  nu  moins  une 
fois  pur  trimestre,  en  assemblée  ordinaire  au  sic^ede 
la  société.  Les  avis  de  convocation  ont  lien  8  jours  an 
moins  d'avance;  ils  énoncent  l'ordre  du  jour. 

Le  président  lui  rend  compte  de  l'état  des  affaires 
soriales. 

Il  peut  être  appelé  A  donner  son  avis  sur  tontes  les 
aflhires  que,  à  raison  de  leur  importance,  radmînls- 

tration  juge  utile  de  soumettre  j'i  ^un  cx  trin  n ,  sans 
loulefoi^que  cela  implique,  de  sa  part,  aucun  acte  d'ad- 
ministration.  si  ce  n'est  pour  les  «ttribaiions  qui  lui 
sont  expresséoient  dévolues  au  termes  des  présents 
statuts. 

Il  autorise  le.  emprunts  hypothécaires. 

Il  peut  émettre  lc>  actions  restant  à  la  souche  pour 
Taeliat  de  parts  dans  les  établissements  de  fabrication 
du  gax  de  Liège  el  de  Verviers,  on  pour  rakicnsion  des 
affaires  sociales. 

Celle  émission  doit  réunir  l'adliésion  des  deux  ticTS 
au  moin»  des  administrateurs  et  des  commissaires. 

En  eas  d^émlasion ,  le  eonsdl  général  en  déterminn 
le  taux  et  les  conditions,  ainsi  que  les  pénalités  en  CiS 
de  non  versement  aux  époques  déterminées. 

(Snr.  23.  Le  conseil  général  régie  les  appointements 
du  direcieur-gérani  et  des  employés  supérieurs. 
Il  peut,  en  tout  temps,  décider  qu'il  y  a  lien  de  nom- 
,  mer  un  secrétiiire  de  la  soriéh' ,  le  i  is  où  la  so- 

I  ciété  use  de  celle  faculté,  le  secrétaire  contre-signe  la 
correspoodanoe  et  toutes  les  pièces  comBsenlates  gé- 
néralement quelconques. 

Aar.  94.  Le  directeur-gérant  esl  chargé  d'exécuter 
toutes  le-  r<->oliiiiofi^  du  e(iii>eïl  d  ailiiiiiiistralion ,  de 
lui  rendre  compte  de  loult-s  le»  affaires  sociales  et  de 
lu!  soumettre  ioules  les  propositictts  quVxigeront  les 
intérêts  de  la  société. 

Il  dirige  cl  signe  la  corres|>ondnnce  et  tous  le.i  actes 
du  service  journalier  «le  la  société;  il  opère  les  retraits 
de  fonds  et  les  aliénation»  de  valeurs  commerciales  de 
la  aoeiété. 

Toutefois,  les  eniprnnl».  les  ecrlifii      de  dépôt  d'ae- 
I  lions,  les  quittance»  de»  |irix  de  vente  d  objets  immo- 
j  biliers,  les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires, 
I  enfin  les  actes  qui  engagent  la  aociélé,  autres  que  les 
mouvements  habttoels  de  fonds ,  les  aehols  et  ventes 
iji iliiiaire^  d'oulils,  de  matières  prcmii n  -  i  i  de  pro- 
duits fabriqués,  devront  être  signés,  eu  outre,  par  un 
administrateur  délégué  à  cet  effet. 

Les  actions  judiciaires  sont  soutenues,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défcndiint,  au  nom  de  la  société,  pour- 
suite cl  diligence  du  directeur-gérant. 

I  Aai.  35.  Le  direetenr-géranl  assiste  aux  séances  du 
eonseil,  à  moins  qae  cHoi-ci  n*en  décide  autrement. 

1       II  y  a  voix  eoiiNullatisi  i  l  v  rrniiilit  les  ronclionsde 

I  secrétaire,  à  moins  qu'un  >ccicUite  n'ait  clé  nommé 
conformément  à  l'urticle  23. 

j  Art.  2i>.  Le  directeur-gérant  doit  résider  an  siéffs 
de  la  société. 

i     An.  S7.  En  cas  d'abscoee  ou  d'cmpèdwmsal,  le 
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iiicttav-pénaC  mm  raapUeé  |wr  «d  admliiisIfilMr 

tprtisicinent  dAépéà  «1  dTct  |wr  Iceoncil  «Tk^MÎ- 

iu»tralioa. 

Jl  ea  sera  de  Béaw  li  le  perte  vieat  feqMr  lem- 
jporeirca»eat. 

Akt.  S8.  Uaadnjoittntean  «cal  icnnsde  firarnir, 
pour  r;iniioniMflMaldklearfertUMi,clneeQ40  «eiloint 
de  la  société. 

Le  dii«ei«ar-gér«nl  et  1rs  rommÎMeiret  liMniroot, 
aa  iiii^mr  lilrc,  chacun  20  m  tînfi^ 

Lt'-:  actions  conslilu.ini  la  ^mimiiIip  Je  la  geslion  ne 
«^ruiit  aliv'nublci  qu'nprt^s  l'opprabalioil  4*  bilra  de 
l'année  de  la  ccuation  des  fomtiooa. 

Elles  mf  erool  daiM  la  caigae  de  la  lodélé,  è  nuina 
^  I'a<<rnit>lrc  générale  M  déteraiae  no  aaire  lieu 
pasr  le  (Icpùi. 

Il  est  feil  BcatiOD  de  l'inaliénabililé  aar  kl  tlirca 
ea  aar  le»  «ealléc  qtâ  les  reaferiacol. 

An.  S9.  Le  codwîI  général  peut  délégoer  temporai- 
fCnCBl  Un  .i<Iiiiiiii>tr<t<  iir  |ii'iir  remplir  les  foruilon!» 
da  §énal.  Cet  aiiinini»irateui-  prend  dans  ce  cas  le 
tlire  d'adniaialralcar^raal.  lu  diapeailiona  dea  aU- 

!uu  relative»  à  l'une  el  l'aulr»-  qualité»  lui  «ont  respcr- 
iivemcnl  applicables.  Le  conseil  général  règle  6C«  éino- 

chapithe  V. 

BO   SILAX,  DES  DITIbE?IDBS  KT  IlK  LA  RÉSIRTK. 

Art.  30.  Tou»  le«  ans,  le  31  aodl,  et  à  partir  du 
3i  août  1860,  les  comptes  cl  bilans  MOt  arrêtés  par 
soins  de  ru«Jniini>'lr.<li<iii.  Kllc  y  lient  eoBpte  de  lu 
déprccialion  de  l'avoir  de  la  tociélé. 

Le  MUan  drcsié  par  radmlnislrelion  eel  seonla, 

avant  le  50  »f  plcinl)re,  A  Pcvnmfn  (<cs  commissaires  , 
qui  oal  :iU  joum  pour  l'exiituiiu-r  et  i'upprouvcr,  »'il 
y  a 

Apréa  rapprobatioa  ,  mMampliaiion  du  bilan  et  du 
CMipte  do  profita  et  perles  sera  envoyée  an  ministre 
ayani  le  commerce  danf<  >c>  ;illri|juiiitn<. 

L'approbation  par  trois  commi.Hïuires  sert  de  dé- 
cbarge  eon^Uta  i  Tadaiinblraiion. 

Dix  jours  an  moins  avant  celui  Usé  ponr  la  réunion 
de  l'as»eail>lée  générale  ordinaire  du  deuxième  lundi  ' 
de  novembre,  les  complet  il  bilaus,  avec  les  piric-.  à 
rappni ,  seront  déposés  au  local  de  la  société  à  l'in» 
■pcelioo  de*  edioMMiiree. 

de  ce  dcp4:>l  leur  sera  dewié  ton  dm  nppél  de 
Tépoque  de  ladite  réunion. 

L'asM-mblée  géncrulc  statue  définiliTement  sur  les  ' 
eomptei»  et  bilans,  ai  les  coaoùateirea  ont  relusé  de 
le,«  approuver. 

At  I  ")l  I.'.  xcptlaiil  favoraMc  ilii  liil.tn  .  déduction 
faite  de  tous  frai:*  généraux  et  des  charges  sociales, 
«eattiloe  le  bénéfiee  net  de  la  aoelélé. 

Amr.  3i.  Il  est  prélevé  sur  ce  bénéfice  : 

A.  3/i  p.  c.  par  administralear,  sans  que  la  somme  ■ 
yine  dira  Inléricora  è  l«000  Ihwea  pour  chacun  ' 
d-cnt 

B.  i/S  p.  e.  par  eomaiiaseirei  | 

C.  3  p  r  I  ii>5iés  à  la  disposition  >lii  conseil  d'aJ-  ' 
arîiiîsiraliun  ptnir  éire  distribues  aux  ilin'clcur  et  cm-  j 
ployés  delà  «ociélé.  s'il  le  juge  convenable;  i 

b.  10  p.  e.  affecté*  à  la  caJace  de  réienre,  cieloai-  | 
vcflwnt  destinée  i  sobvcnîr  aox  pertea  et  dvdnénieala  I 
imprévus. 

Lorsque  le  fonds  de  ré»crve  iicra  de  300,000  francs,  | 
cedcraierprélêveaMolsenrédolliSp.  cet  servira  I 


ft  I^DOrtiasement  dn  capital,  suivant  le  mode  &  déter- 
miner |i  II  1.  loii^fil  ({ériéral. 

Si ,  le  maxioium  de  300,000  francs  éUnt  atteint , 
il  vient  à  étra  entamé,  la  reienne  de  10  p.  e.  reean- 

mencc. 

Le  surplus  de»  bénéfices  sera  réparti  aux  actionnai» 
tes  :i  lilrc  de  dividendr^t. 

Les  dividendes  seront  payables  à  Ta  caisse  oa  ciiei 
lea  baaqaiert  de  le  coeiéti,  aaz  (  poques  délerminéee 
par  le  conseil  p(<iiéral  ct  an  pla»  tard  le  15  «Uceialira 
de  chaque  année. 

CIIAPITIIE  VI. 

DK  l'as.SEMIiLI.E  Gk.\CRAI,E. 

i^RT.  33.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  re- 
prcsenic  l'universalité  désintérêts  de  la  société. 
.Sc.«  iléci^iuns ,  régttUéremeal  prieea,  eblifnat  la  so- 

ciéié  enliére. 

10  jours  avant  l'assemblée,  les  porteurs  d'actions 
doivent  faire  connalire  à  l'administration  le  nombre  et 
les  nomérae  de  leora  aetioas. 

11^  itit  Hltiiis  a  I  ii«<riiil«|cc  sur  la  prodiirlion  tics 
actions  ou  il  Un  certiiicat  Je  depiU  chez  I  un  des  ban- 
quiers de  la  .société, 

10  actions  donnent  droit  A  une  voix,  SO  actions  à 
2  voix,  et  ainsi  de  suite. 

Les  absents  penvent  se  Mra  rapréacnler  par  na  ae- 
tionnaire. 

Aucun  menbra  ne  peut  pourtant  avirfr  pins  de  B  vols 
comme  actioaaaira  rt  pins  de  B  voix  eomme  aunda- 

loîre. 

AftT.  5{.  L'assemblée  ordinaire  se  réunit ,  chaque 
année,  le  deuxième  lundi  do  novembre,  an  si^e  de  la 
société,!  Lléiie.  Dena  celte  rénaion,  die  enfrod  le 
rapjiort  rirronstancié  qui  lui  r-l  f  iit  pnr  riitlmitiislro» 
lion  !iur  les  opérations  de  l'exercice  et  la  situation  da 
la  société,  le  rap|K»rl  des  commissaires  sur  leur  sar* 
veillance  et  sur  le  bilan  da  l'année  éeouléc,  aiasi  que 
pour  proeéder  A  Téleetion  de  l^isdmtoistratear  et  dn 

commissaire  .«orlanls. 

Art.  35.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  les  pré- 
sents staluls,  l'assemblée  Kéuérale  est  valablement  eon> 
sliluée,  lorsque  les  actionnaires  présenta  réunissent 
pour  les  esaemblées  ordinaires  le  tiers,  et  pour  les  as- 
M-iii  II  léesmlraordlaatras,  la  moîtié  an  nains  desacttona 
émises. 

Les  délibérations  sont  pHses  k  la  ssajorité  absolue 

des  voix  des  actionnaires  présents. 

Les  voles  ont  lieu  au  scrutin  secret,  à  moins  de  ré- 
solution contraire  de  l'ossemblée. 

Aar.  36.  A  moins  que  l'ossemblée  ne  juge  devoir 
le  eoBstitoer  autrement,  le  bnrraa  ert  composi  das 
membres  du  conseil. 

Le  directeur-gérant  tient  la  plume. 

L'assemblée  nommedcnxscratateiirs. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  qui  sont  M* 
jets  k  réélection  ne  peuvent  faire  partie  du  bureau. 

Les  votes  ont  toujours  lieu  par  l  iilli  iins  seCratSy 
quand  il  s'agit  de  nomination  ou  de  révocation* 

Le  bnreeu  juge  souverainement  de  la  ralidiid  des 
voles  et  proclame  le  résultai  de  l'élection. 

Art.  37.  L'assembli  e  générale  |i«ui  éire  convoquée 
extraordinairement  par  le  eouseil  d'administration,  soit 
directement,  soit  snr  la  demande  de  deux  commissai- 
res ou  de  dhi  actionnaires  ayant  dndt  do  voter  et  rén- 
rii  snnt  ctttn  OU»  lo  diiiéno  an  moins  de»  aeliOM 
émises. 

Aar.  38.  L'assemblée  géaérale  délibéra  : 
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1«  Snr  1m  nfhirM  qoi  lai  «ont  iaanfsea.  «ou  par  le  | 

eon-'  il  ir.hliiiiiiisiriilion  ,  soil  par  \e  «'on-cil  t:cni  riil , 

S»  Sur  leii  prO|iMilioiM  signées  par  cinq  inciiilircs  ou 
par  deux  commiMiinf  «t  qaî  ont  été  communiquées 
au  moins  10  jours  avant  Itt  n-uninn  an  conseil  «l'nilini- 
nisiralion  pour  élrc  nii^es  à  Toriirc  dn  jour,  ft  moins 
que  le  conseil  ne  conseille  ii  1.1  mi'ie  en  iMlibéralion 
malgré  le  défaut  de  cette  communicaiion. 

Art.  89.  La  coaToeaitoo  de  l'asMnbkh»  ordinaire  en 
ctlrnonJinaire  éiioni'c  les  objets  sur  le^pii-î^  l'ns^em- 
hlci'  -.iTa  appelée  ù  délibérer.  Celle  cotivix  aiion  s»  lieu  1 
[i:)r  avis  inx'-rés  à  plosioars  reprisée,  et  (H)ur  lit  prc- 
miére  fois,  SO  joars  m  moins  d'avance  duns  le  iVunï- 
fear  6«^ff  et  dans  on  an  moins  des  principaux  jour- 
naux quotidiens  des  villes  de  Liège  et  de  Bruxelles,  iii- 
dépendammcnl  de  tout  autre  mode  de  convocation  que 
l^admioislration  croirait  devoir  adopter. 

Art.  iO  Si,  à  OM  assemblée,  soit  ordinaire,  soil 
extraordinaire,  les  aelionnaires  présents  ne  réunissent 
pas  le  noiiilire  d'aelions  voulu  pour  délibéi  er  miI  iI. li  - 
ment, elle  est  convoquée  de  nouveau  de  lu  manière  Ué- 
terminéo  ft  I*artie1e  «foi  préeède,  alors  l'aaaerablëo  déli- 
bère que!  que  si»ii  lr  tuunbre  d'aelions  qui  peut  y  éire 
représenté,  m.ii>  ii  i;i  niujorilé  exigée  par  les  présents 
statuts,  suivant  Tobjel  ù  nieilre  en  délibération  etseu- 
lemeot  sur  ies  oi>jet»  de  la  première  «onvoeatioo. 

Aar.  il .  En  eas  de  décès  on  d«  retraite  d*nn  admi- 
nislraleiir  ou  'l"im  comiiiis-^nire  dcpiii-^  t  i  itci  nit  r.^  n  — 
semblée  ordinaire,  il  »cra  procédé  à  son  rcmpiaccuicot 
dana  raaaemfaMa  qni  anim  iausIdiaiemaM  «a  dëeè*  on 
cette  relmltc. 

I.c  i<ucce»seur  sera  nommé  pour  le  temps  que  de- 
traiaat  cuora  dnrar  lat  fimetiona  dn  raaiplacé. 

CHAPITRE  VII. 

DISr0SIT10.\S  (it.NtaAI.KS. 

Aar.  Ai.  Des  règlements  particuliers  A  éial>lir  par 
le  conseil  d*adminisirailon  et  à  approuver  par  le  eon- 

seil  général  orpnnisent  l'onlrc  de  leurs  ilrlibrraiions , 
les  divers  services  de  la  société,  lu  murrbe  <lrs  i nivaux, 
leur  snnreiilanee,  aUial  que  les  frais  de  (It-phirt-ment 
des  ndminîstratcnra  et  eomniasaireaponr  le  servieo  da 

la  société. 

Art.  i^.  La  prolnnpalion  île  la  sorièlé  m-  (k ni  éire  i 
décidée;  une  nouvelle  création  d'actions  ne  peut  éire 
Aille;  nne  émisefon  d*obll|:atione  n«  peut  avoir  lieo  ; 
les  pr<''>enl>«  statuts  ne  |M'iivfiH  éire  rlianpés,  modifiés 
OU  étendus  ;  le  fonds  social  ne  |>eiil  éire  aliéné  en  tout  . 
OU  en  partie,  la  fusion  de  la  présente  société  avec  toute  I 
anlre  ne  peut  être  adoptée  que  par  décision  de  rassem» 
blée  fi^éQérale ,  spérialement  eonvoquia  k  cet  effet  «t 
tiriini'iit  a>erlie,  i!'.i|'ri  -.  lr  iiioiN'  |i 
de  l'objet  à  rocllre  en  délibération. 

Celte  assemblée,  ponr  être  valoblemenl  conitilnée, 
doit  n'unir  les  trois  quarts  des  actions  émises. 

Le»  résolutions  doivent  y  être  prises  ft  la  majorité 
des  deux  tier-^  lU-r*  \<>iN  »»  nmins.  | 

Dans  ees  divers  cas,  rapprobation  du  gouvernement  i 
est  aéeetsatre.  | 

Anr.  H.  l'ne  ai;=eml>lée  f;énérale,  convoquée  immé- 
diatement après  I  autorisation  royale,  nommera  le^  ' 
administraican  at  iaa  oommiaaairaa. 


(t)  IVirriM  f«y«t 4m  3S  jaavwr  IMO,  «pyroun  lr*  itointo  àt 
oalle  «■•télé  •  tVM  Im  r«M«ve  el  OMUilioa  qur  le  camplemrat 
m  im  «riu)  laliégval  Mra  ré««l  da»>  le  M»i  4*«mi«  «nnoa  *  i 
«  dalcf  dca  pf««a*la*  el  ^u*il     «an  JaMlM  v«»>*>vta  4u  (m- 


hl.  —  Ii'Auuunai.  —  fltatatfl  i  aete  dn  i  jan 

vior  1X150,  i<'(;ii  par  M'-  N.  E  Vi  i-oïc,  no- 
taire à  Bru.xclle$,  approuve  par  arrêté  royal  du 
ttjuTier  1860  (  MtmU.,  M  janvier  1860)  (I). 

(  HAPITHE  PREMIER. 
SlÉflB,  OJMST  ET  DUaU  OB  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1"".  Il  est  établi  ft  Rnixclles  ,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  et  .>uus  le  patronage  de  la  Com- 
pagnie belge  d'assurances  contre  l'incendie  le  Phé- 
nix (3),  une  société  anonyme  de  réassurances  A  priana 
flxas  eootra  rincendio ,  Texploaion  du  gaz  k  éefairvr, 
l'explosion  des  chaudières  A  vapeur  el  les  ilcjiAls  (■uu>és 
|iar  In  foudre,  sous  lu  dénomination  de  iAliiance. 

Art.  i.  La  dorée  da  la  sœiélé  est  fixée  à  trente 
années,  à  compter  dn  jour  de  l*auloris4ilion  royale. 

Elle  peut  être  prolongée,  avee  Tasseniinienl  du  gou- 
vcriHinciil. 

heiiv  ans  avant  l'expiration  du  terme  de  trente  an- 
iit  rs ,  l'assembléo  générale  spéeialamant  convoquée  A 

eel  elîct,  d'après  le  mode  pn  <rril  par  Pari  ici  e  .'iS,  et 
composée  cl  dilibéraul  cummr  il  est  dit  k  rarticle  lil, 
déeitlc  la  liquidation  ou  la  prolongation. 

AaT.  3.  La  compagnie  réassure  contre  l'incendie 
toulet  las  propriétés  mobilières  et  iromoliilièret  ;  elle 
réas>ure  les  mêmes  objets  «  (nilre  l'explo-sion  du  g;iz  à 
éclairer,  contre  l'explosion  des  cbaudières  ù  vapeur  el 
contre  les  dégila  canaés  par  la  fondre. 

Elle  ne  réasaiwn  pna  les  fabriques  et  magasins  * 
poudre,  les  titres  fie  lonle  nainre,  les  billets  de  ban- 
que, les  monnaies  cl  lingol.s  I  <<i  i  t  >l  ;ir};<  ni  ,  le.'i  bi- 
joux el  pierres  précieuse*  cousidere?  couune  tuardiaiH 
dise. 

Elle  ne  réassure  pas  contre  les  incendies  occasionnéa 

pur  guerre,  invasion  et  émenles  itupuloires. 

Art.  i.  La  compagnie  ne  peut  Ciiiiseï  ver  pour  son 
compte,  sur  an  seul  et  même  risque ,  que  les  sommes 
cî-aprèa  t 

lOO.UOO  francs  sur  les  maisons  de  simple  habitation 
Cl  leur  contenu,  sur  les  marchandises  en  magasin  ou 
eu  enlrepiit,  anr  Iaa  propriétés  de  l'Etat,  des  aamna- 
ne»,  des  iiospicH  ou  «emmunaalés  reiigwuaaa. 

50,000  franes  sur  les  filatnrea  da  lin,  da  laine,  de 
coton  cl  les  ralllneries  de  sucre. 

Le  maximum  susdit  pourra  s'élever  à  iSO,000  fr., 
snr  les  niaisooa  d*babitaliOD  at  lenrcoDlanB,  aorlea 
marchandises  en  magasin  et  en  entrepôt,  sur  les  pro- 
priétés de  TElat,  des  communes,  des  hospices  ou  com- 
munautés religicaict,  lorsque  la  aapîtal  sera  eolière- 
ment  placé. 

Les  nuxieMims  de  100,000  et  de  1fO,000  franet  ne 

seront  respectivement  que  de  tiO.OOO  et  75,000  francs 
aus.>i  longtemps  que  le  capital  social  ne  sera  pas  ioté- 
gr.ilemcnt  souscrit. 

A«T.  S.  Toalea  opérations  autres  que  ediea  meu- 
tionnées  en  Tartiele  5  «ont  formellement  interdites. 

La  société  ne  peut  émettre  do  baiiLnotes,  billets  de 
caisse,  ni  aucun  autre  papier  au  porteur  de  la  mémo 
nature. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  ies  immea- 
blcs  nécessaires  à  ses  opéra  lioun ,  et  en  cas  de  uéccs- 
«ité,  ceux  qui  lui  acnraat  dlijpoilièqM.  Il  lai  est  Im-  . 


(3)  Lra  •latuUde  1*  ••■■■•oie  f«  PUaim  «rat  n|i«ad«iU éana  la 
tVIêcticm  rtmftèlt,  rafe  1 1 1 . 
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VBiéii  (Je  faire  tles  préU  ou  avances  sur  dépôti  de  ses 
MlioAt,  «TcQ  lUvo  ie  nthal  on  le  ranlMwrtMMiit. 

CHAI'ITr.K  11. 

DU  CAPITAL  SOCIAL. 

A*T.  G.  Le  capital  social  c»t  de  2,000,000  ilc  francs. 
Il  es(  représenté  par  3,000  aelioas  nominatives  de 
1,000  francs  iliacunc  ;  les  aclioni  coii>islrt)t  on  in- 
scriplioiM  DOiiiioaUve«  sur  le  graad-iirrc  de  la  aociélé  j 
im  ccrtiSMU  en  mmI  délitrrét  Mx  propriélaim,  li- 
gnes par  le  directeur  cl  un  administrateur. 

Art.  7.  La  compagnie  peut  commcnrer  ses  opëra- 
|jon.s  ausaildl  qae  la  meilié  de  ton  capital  est  souscrite 
d  q«c  les  verMOMUls  exigée  per  l'article  8  oat  eu 

Art.  l.'.i>'iionnaire  eiïcctne  sur  chni]iie  .i(  lion  lin 
trmviBcui  de  i50  fr.  dont  1 00  fr.  dans  la  quinxaine  de 
rkoiaologeiiea  rayalc  et  1 50  francs  un  mois  plu  lard. 

Les  vencaWBU  ont  lieu,  soit  dans  la  caisse  sociale, 
aoll  dans  rétablissement  financier  dont  il  s'agit  à  Tar- 
ticle  18. 

Il  eet  juflifié  de  cca  TcrsemeaiA  vM-à>TÛ  do  goaver- 

Il  ne  peut  j(re  ekîg^  de  nouvena  versement  qu'apris 
qor  le  capital  versé  aura  été,  par  suite  de  iiini«tres , 
rédoit  de  10  p.  c.,  et  que  la  réitcnre  penUMBlA,  «M- 
Miiate  ptr  Fart.  M,  aura  M  alieorbée. 

Lci  aciIenniKf  en  eont  alors  prirenai  an  noU 
d'avance. 

Let  actionnaires  non  domiciliés  à  BmKelles  ni  dans 
les  faubourgs  de  Bnuetle*  aool  Icône  d'y  faire  élec- 
tion de  domicile. 

Les  actionnaires  qui  n'habitent  pas  la  Belgique  ou 
qui  iraient  >'éi;ililir  à  l'étranger  sont  tenus  de  donner 
caatioa  siidL>iajite  pour  les  verwnénts  alléricurst  cette 
«a«tï«n  doit  èlre  agréée  par  le  eonaeil  d*adn»lalslra- 
tion.  «l'-lif  i-r itit  an  <i-rnlin  serrel. 

Ahf.  'J.  I.e  c:i|iiUil  versé,  ainsi  que  la  rt'scrvc  doul 
il  Fst  parlé  en  l'art.  45  ,  sont  cl  restent  toujours  con- 
«enis  pour  ks  trois  quarts  aa  moins  en  obligatioos 
d«s  empmate  de  PEtai  bdge  et  en  boas  dn  trésor, 

rornrnr  nii-^i  pn  (>l>li^-ilir/n^  d'emprunts  des  provinces 
ei  ville»  du  royaume  autorises  par  le  gouvcroetnent 
et  en  oM%MioM  de  eaapagoles  belfea  d«  cbeslM  de 
1er. 

Aar.  f  0.  Conrormément  à  l'art.  85  do  code  de  corn- 
rorrcc ,  l'artionnaire  n'est  responsaMc  ile.<  oiu  iMiions 
de  la  c4MDpagoic  que  jusqu'à  concurrenee  de  1,000  fr. 
par  action. 

Ar.T.  M .  Aocoo  aetioonaire  ne  peut  posaéder  plus 

de  iOO  actions. 

Aocna  aeiiiM  ne  penl  èlre  dmia»  an^deiamis  du 
pair. 

kw,  IS.  liai  ne  peut  devenir  aedonmire.  soii  par 

^•^n-rriplion,  soit  par  transfert  M  aalrcmcnt,  s'il  n*C!<l 
adiuis  au  scrutin  secret  par  le  conseil  d'atiminislrn- 
linn  réttoj  aux  conuaissaires. 

Anr*  13.  Sa  eas  de  OMM't  d'un  actionnaire ,  ses  bé- 
ritiers  oo  ayants  droit  ont,  [tendant  6  mois,  la  faeulté 
•le  présenter  un  «cli<  un  lii  r  m  sou  remphiccmcul  ;  si, 
à  l'expiration  des  6  mois  à  partir  du  jour  du  décès , 
il  nW  fait  aacane  présenlatîon,  eo  si  les  remplaçante 
ne  wnt  pas  ndnia,  8  Joon  aprîe  ane  doq^o  noiiiSea- 


f  1)  U  Mttbva  im 


«la  4SI*  de  l^elade 


lion  au  duniicilc  des  héritiers  ou  ayant*  droit  On  an 
domicile  élu  par  l'actionnaire,  les  actions  sont  vendme 

Cr  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse 
ftwelles,  aox  risquée  et  périls  de  ractionnurrc. 
L'aennéreor  doit  dire  admla  eonforaiéaient  *  rarii'» 
elolf. 

Le  prodait  de  ta  ▼cale  des  actions  est  affeelé,  par 

eompciisaiion  ,  h  rc  qui  peut  éifo  dd  à  la  compagnie 
par  ractionnairc  décédé. 

L'excédant,  s'il  y  en  a,  est  tenn  à  la  disposition  des 
bériliers  ou  ayants  droit. 

Aar.  fi.  Si  on  actionnaire  resta  en  relard  de  Mr» 
les  versements  dans  1rs  termes  exigée  par  l'art*  8,  il 
est  mis  eu  demeure,  et  radniinislration,  aa  bout  d*aa 
mois,  peut  vendra  SM  aeliuns  aux  risques  et  périls  dn 
retardataire I  dans  eo  cas,  il  est  prdiefé  10  p.  c.  snr 
le  montant  net  do  prix  de  vente,  en  favear  de  la  eaiase 
de  réserve  établie  par  l'arl.  i'i  ili-s  pi  é-eiiN  st.iliiis. 

Celte  vente  a  lieu  de  la  mauiére  prévue  par  l'arti» 
de  IS. 

A  cet  effet,  l'administration  demande  In  remise  (le<! 
inscriptions,  cl,  en  cas  de  refus,  elle  a  le  droit  d'en  éiiict- 
Ire  des  douhles.  Le  tout  s.ms  préjudice  de  poursuites  , 
s'il  y  a  lieu,  contre  ie  retardataire,  du  chef  de  ses  obli- 
gations envers  la  compagnie. 

Art.  15.  En  cas  de  surfis  on  f.iillile  d'un  action- 
naire, radroinislralion  peut  exiger  sur-le-rliamp  la 
remise  des  inscriptions  du  failli,  le<!  faire  vendre  sans 
retard,  de  la  manière  arrêtée  dans  l'art.  13,  et  pour  la 
compte  et  onx  risques  et  périls  de  le  masse.  Eo  cas  da 
rcfn«  (le  la  part  des  a^enii  ilc  ta  faillite  ,  ou  de  cettX 
qui  gércnl  tes  biens  de  l'ucliuniiairc  qui  se  trouve  m 
étatde  sursis,  rudminisiralion  peut  émettre  dos  doubles 
lies  inscriptions  qui  lui  appartiennent  el  les  faire  ven- 
dre de  la  manière  prescrite  par  l'article  l."^  ;  le  produit 
de  In  vente  est  nfreclc,  p.ir  rDiiipeiinalion  .  u  ce  qui 
peut  élrc  dù  k  la  compagnie.  L'cxcéduut,  s'il  y  eu  a,  est 
mis  à  la  di$|>o$ition  de  radlonnaire  ou  de  ses  ayaols 
droit. 

Art.  if).  Les  ccrliticuls  d'inscriptions  d'actions  sont 
détaehés  d'un  livre  ù  souchc  qnl  resto déposé dau Icf 
archives  de  la  eompagnie. 

Aar.  17.  La  propriété  des  actions  est  ëlablie  par  nne 

inscription  sur  les  repisli-e.i  de  la  eonipa);nie.  eoniiiie 
il  est  tlit  h  l'art,  t).  La  ces-ion  s'opère  pur  une  iléela- 
ration  (le  iraiiNferl  inscrite  sur  les  registres  et  si^tnéc 
par  le  cédant  et  le  ccssionnaire  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoir. 

Les  uiMl.ilions  qui  ont  lieu  par  antlo  de  décès  sont 
faites  de  la  même  manière. 
Toutes  pièces  è  Tappai  do  ces  dédarationa  restent 

déposées  nu  siège  de  la  compagnie. 

Aucun  liMii^ferl  ne  peul  avoir  lieu  si  les  versenienif 
(lus  ne  sont  pas  enlii-remcnl  elTeelués.  Il  est  payé  un 

droit  de  transfert  qui  est  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  L;i  ennipap;nic  a  un  rnmple  ouviTt  dans 
une  sociélc  Unaucicre  désignée  par  le  conseil  général. 

CHAPITftB  tll. 
M  L*AMnmtTaAfiOR  PE  f.\  sociKTâ,  nas  cmiinssAïais 

IT  OK  tA  DIRECTiOR. 

Art.  I'J.  I.a  compn^'nie  est  régie  par  cinq  adminis- 
trateurs assistés  d'un  directeur. 

Elle  est,  en  notre,  sarveillée  par  sept  commis- 
saires. 

Aat.  SO.  Lee  «dminislralcnrs  el  commissaires  sont 

10 
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renonvriéfl  aoMMltemnt,  m  «Mmblée  générale  des  ^ 

HrlioniiniiTs,  h  In  majorité  des  voix,  savoir:  les  .idmi- 
nittraleurâ  par  ciiiquiéioc,  et  les  commissuircs,  |Kiur  la 
première  «anée  de  «orlie,  par  troU  mcoibres,  puur  les 
deu  années  suivantes  |MÏr  dons  osaibres  et  «Uos  le 
même  ordre  par  la  soila.  Tontefels  les  adminislratenn 
cl  n>Miiniss.iircâ  lOBt lonjonn rdviwBbles par TasasHi- 
bléc  générale. 

Aar.  Si .  La  première  sortie  a  lien  an  30  juin  1864. 
Elle  est  n'tîK'c  par  le  sort  pour  la  première  foii. 

Le  rcnipluccmciil  ou  la  réélcclion  des  membres  sor- 
tants a  lieu  ihiiis  mic  :l^M'lnb!t•<•  iirf.ilr,  -jx  rinlniuMil 
convoquée  4  cet  eiïel  Uttos  la  première  quiozainc  du 
mois  de  mai  qui  précède  la  sortie. 

Les  meml)ic<  soiianI<î  sont  r('('lipiMes  et  reiix  qui 
sont  nommes  pour  en  rnnplacrr  <l  autres  qui  uut  cc^se 
leurs  fooetlona  avant  l'époque  ordinaire  de  leur  sortie, 
ne  sont  nommés  ({ne  pour  le  temps  qui  restait  à  «on- 
rtr  par  le  remplacé. 

AriT.  22.  Le  dircririir  r>(  nommé  pnr  le  ron^cil  gé- 
néral. La  durée  de  sa  foru'liuii)>  n'c^t  pas  limitée.  Il 
Mt  révneable  par  le  conseil  générai. 

Art.  Iù.  En  cas  de  maladie  ou  d'absenee  du  diree- 
teur,  il  est  rempinré  par  nn  administrateur  délégué, 

Abt.  24.  Le  cm-ril  m  néral  .•«'a-.si'mble  une  fois  au 
moins  par  trimestre.  Si  le  service  l'ckige,  il  est  convo- 
qvé  eilraordlnalrement  par  le  conseil  d'adminlstra- 
tiou  I!  Tr  -ii  sur  la  demande  de  deux  commissaires. 

Akt.  '■I'.>.  Le  conseil  général  est  composé  des  admi- 
aislr.i leurs  et  des  commissaires  réunis. 

Art.  26.  Le  conseil  général  est  entendu  sur  tous  le« 
objets  d'une  importance  majeure  ponr  la  compagnie. 

Il  enisod  la  rapport  des  opérations  de  duùiM  tri- 
mestre, , 

Il  fixe  \e  masimnn  des  réoamnnees  sur  dmqne 
nature  de  risque. 

11  eiamine  le  compte  annuel  et  le  bilan ,  pour  en 
Aûre  rap|>ort  à  l'assemblée  générale. 

Les  membres  du  conseil  général ,  soit  personoelle- 
menl,  soit  réunta,  ont  no  droit  illimité  de  vérification 
et  de  coninMe  daos  ioutcs  Iss  affairas  al  opérations  de 
la  compagnie. 

Les  commis.caires  font  rapport  de  rcxon-ico  de  lenr 
surveillance  à  l'assemblée  générale,  une  fois  au  moins 
par  an. 

AtiT.  27.  I.c  conseil  (rnilmini^frnlir>n  so  rompow 
des  udminislratcurii.  Il  nomme  unnucllemcnt  dan»  ioo 

sein  un  président ,  qui  préside  anssi  le  coMsIl  géné- 
ral et  rassemblée  génénile  des  aetionnairca* 

l>  conseil  d'administration  se  réunit  une  fbb  an 
moins  par  quin/nine. 

Eu  cas  d'urgence,  il  peut  être  convoqué  cxtraordi- 
nairement  par  radministnienr  de  senHtoa  on  par  le 
directeur. 

AsT.  2S.  I.c  conseil  d'adroini.stralion  délibère  sur  j 
toutes  les  afTaircs  de  la  compagnie  et  les  décide  ;  le 
tout  en  se  conformant  aux  présents  statuts,  ainsi  qu'aux 
arrêtés  et  règleoMnls  du  conseil  général. 

Avant  d'en  nulori-rr  \c  jinyenienl  ,  il  vérifie  les 
règlements  de  sinialrri;  ou  transactions  concernant 
cens-ei. 

Il  nomme  et  révoque  les  en^lofés  et  uenls  de  la 
compagnie ,  et  fixe  leurs  émoloments,  saorralincnlion 
dn  con.seil  génénil. 

Aav.  29.  Les  résolutions  sont  prises  daos  \ci  deux 
conseils,  k  la  aMjorité  des  voix  des  BManbm  pré- 
sents. 

Les  objets  à  l'ortire  du  jour  ne  sont  délibérés  qu'a- 
Yce  le  eoneoun  de  trois  adminisu«i«iirs ,  pour  m  qui 


coneerne  le  eonsell  dVidtniniitntiob,  al  do  traie  adini- 

ii;>iraicurs  et  quatre  commissatres  pOOf  M  qui  eoB> 
terne  le  conseil  général. 

En  cas  de  partage,  la  voix  dn  préaident  est  prépon- 
dérante, 

Aar.  90.  Le  dlnetcur  assiste  aux  deux  eonseils  en 

qualité  de  «errétaire  ;  il  a  vuix  consultative. 

11  est  cbargé  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  dcS 
séances  qui  sont  signés  par  tOttS  Ics  membres  qui  ont 
pris  part  aux  délibérations,  et  sont  inscrits  dans  ua 
registre  spécial,  égniemcnl  ;.igné  par  eux. 

Art.  ôI.  I.c  liii ci  leur  [iri  -riile  ti*ii>  projets  ou  pro- 
positions qu'il  croit  utiles  ou  convenables  aux  intérêts 
de  la  eompagnie. 

AnT.  32.  Le  directeur  est  chargé  de  re\écnlion  de 
toutes  les  décisions  prises  par  riis>emblve  générale  et 
par  les  deux  conseils  ;  et  de  faire  excculcr,  d'après  les 
instructions  du  conseil  d'administration,  tous  ieeea- 
gngcmeuts  régulièrement  eontraetés  par  et  envera  la 

couipagnie. 

Les  actes  journaliers  -^aai  signés  par  le  directeur. 
Ceux  qui  engageât  la  compagnla  sont  aignéa  par  un  ad- 
ministrateur et  par  le  directeur. 

Art.  33.  Chaque  administrateur  remplit  à  tonr  de 

rôle  les  fonctions  d'ins|)erlf ur  mensuel;  il  est  eb;ii|:é 
d'examiner  les  livres  et  l'état  de  la  caisse,  ainsi  que  de 
veiller  ft  rexéeulion  des  déeisione  dn  conseil  d*adnn- 
nislralion,  du  conseil  général  et  de  l'assemMée  (géné- 
rale. Il  signe,  conjointement  avec  le  directeur,  les 
polices,  quittances,  endossements,  mandats  et  généra- 
lement tous  cngaganents  de  la  compagnie,  conformé- 
ment I  Fart.  S9. 

Les  valeurs  et  titres  de  la  compagnie  sont  renfermés 
dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  l'une  est  entre  les 
mains  du  directeur,  et  l'autre  entre  celles  <lu  prési» 
dent  du  conseil  ou  de  l'administrateur  de  serviM. 

Art.  34.  Toutes  conteMations  qui  s'élèvent  entre  ta 
comjtnpiiie  el  iin  jn  lionnairc  ,  ses  repri -ent.inl^  «m 
ayants  cause,  sont  jugées  sans  appel,  cassation,  ni  re- 
quête civile,  par  deux  arbitres,  dont  on  nommé  de 
chaque  part  ;  si  les  arbitres  ne  sont  pas  d'aecord  sur 
le  différend  qui  leur  est  soumis,  ils  s'en  adjoignent  un 
troisième.  S'il*  ne  s'entendent  pas  sur  ce  v\\u]\  .  1,> 
tiers  arbitre  est  nommé  par  le  président  du  tribunal 
eivil  de  Bnnelles ,  k  la  requête  de  la  partie  la  plua 

diligente. 

Les  arbitres  et  tiers  arbitre  sont  dispensés  de  toute 
formalilé  judiciaire. 

Aar.  3S.  Les  actions  judiciaires  aont  exercées  an 
nom  de  la  compagnie,  poursuite  el  diligenee  do  diree. 

teur. 

Art.  36.  Le  traiiemcnl  du  directeur  est  Cxé  par  le 
conseil  général. 

Art.  37.  Il  est  alloué  l'adminislration  une  somme 
de  2,*>00  francs,  partageable  en  jetons  de  présence,  cl 
un  jeton  de  20  francs  par  séance  aux  rommissaires. 

AsT.  38.  Les  administrateurs  cl  les  commissaires 
ne  sont  responsables  que  de  rexéentlou  de  lenr  man- 
dat et  ne  conirnrtent  ,  en  raison  de  lenr  gestion ,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  compagnie. 

Art.  39.  Les  administntcun  et  le  dircolenr  possè- 
dent an  moins  20  actions  et  les  eommissalrafl  au  noim 
10  actions. 

Art.  40.  Les  actions  des  administrateurs,  des  com- 
missaires et  du  directeur  sont  inaliénables  et  déposées, 
sous  scellés,  en  garanii'-,  dans  la  cai.*se  de  la  compa- 
gnie, pendant  toute  la  durée  cl  jusqu'à  l'apurement 
de  Itnr  gestion  por  fnssemlilée  générale. 
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An  U  Sont  iiomraéi  pnr  la  prmiire  fett  d  à 

liJrr  <lc  foiulalcun  ; 

Adminàtraleurt  : 

I.  Bcori  Sdmilcr,  ancien  nécocMAt,  toeiea  juge 
tttfflwHt  de  conaerce,  prétldcnl  dn  eooseil  d'td- 
mm>[n\m  ilr  i:i  fompaulie  bdgeiTttMraiieeicooire 

fiuttuilit,  It  l'IieniZ. 

I.Jaqae»Jacub!>,aégnrianl,  ancien  président  du  Irî- 
kiMidccOBMertF,  éclicvin  «le  la  ville  de  Dru\flles, 
ll^iilnttdr  de  la  compagnie  beljic  d'.TisiirJiues 
«aire  rintfiiilir,  le  /'/irntx. 

U.ltitfU  Allani,  direclear  de  lu  Uonnuic,  adminis- 
Mrar  de  la  conpagnie  bdge  iTaMuraneM  eoDire  Hd- 

etiklif,  U  Phfnix. 

M.LouisEnuTique,  prc>iilen>  de  la  sociélcdc  i  Lliiiun 
du  rrrilil,  adniini^lrutcur  de  lu  COfflpafBlS  betge  d'tl- 
wncH  moire  i'ioccndie,  U  PUmi». 

I.  Clnlct  Vin  Roegaefclen,  Industriel,  «Krcelenr  ft 
l9  6aai|ue  Xalionalc,  admini>lral('iir  de  la  romiiagiiic 
Uft  d'ttsiU'aaccs  contre  l'inrindic,  U  l'kënix. 

Commùtairei  : 

U.  Yidor  Pirton ,  diracUvr  de  U  Banque  de  Belgi- 
^  Mabn de  la  cftealire  dM  rc|iréeeal8iiie,  con- 

■usairc  de  h  romfiagnk  b«ig*  d'aaMnBeea  contre 

l  isCtOlii«,  It  l'htHU. 

l.ii|Mle-Jo$eph  AdM«  banquier»  com  mi  suaire  de 
h  «MfHak  belge  d'ittNraMee  eootre  l'ioceodie ,  U 

I.  li«pies  Verreyl,  fabricant,  ancien  finsidcnt  du 
Iribiul  de  commerce ,  cominiMsairc  de  la  conp^ignie 
i)clj!(  d')»»unince$  coalre  riueendle,  ie  Phèùit, 

II.  fciitPaa«el»,  arcliilecle, 

I.  AofDSle  Vandevin,  commissaire  à  h  société  des 

I.  Clurlcs  Le  llardjr  de  Beaulicu ,  dirccleur  de  la 
^aiie  do  eoniBam. 
l.ilMdeBroockere. 

Dirtfttur. 

M.  Ciuiaie  Aabertol ,  direetcar  de  la  compagnie 
M|^d^nrMccfl  contre  Hneendle,  k  Phénix. 

•Iw.  kî.  \.t  (louvcmcini  iit  a  It;  droit  Jr  imninur 
un  ou  deux  commissaires  spéciaux  poorprcodrc  con- 
Wiitnet  de»  livres  et  opiralions  de  la  eompa^'w  tl 
t»v  veiUcr  4  rmécation  dei  aiatulh 

CHAPITIIE  IV. 

m  taon»  Aimijiu  bt  ot  u  aiManfiov 
Ml  BÉxincis. 

Au  t".  Le  compte  S0€i;i1  t  -l  urrélé  nu  10  Juin  de 
cluc|ue  anaét  ;  il  y  etl  tenu  cofliplc  de  la  Ucprccialiou 
^  l'jvoir  de  la  compagnie. 

AroipiniiOB  dechatiuc  exercice ,  le  Jicrs  des  pri- 
■t»  pWfW*  doraol  cet  exercice  est  mis  eu  réserve 
^nr  servir  à  couvrir  les  risques  non  éteints.  Il  n'est 
^|iianploi de ccUe portion  dca  prioie*  qu'au  fur  et  ù 
■(««de  rtsiinrtioB  des  risques  en  coure» 

4bt.  4i.  Totii  sini»ire  déelaré,  quoique  non  réglé. 
«I  <t«laii  cumoiv  perte  dans  le  compte  de  Teicrcice 
«orïni. 

Sor  le  besclke  net  résultant  du  compte 
■•dd,  spris  dédaelioB  de  tous  frais  i;énéraax  et  de 

Iwiei  les  tliarges  de  la  compagnie,  il  cal  distribue  un 
pfoaitr  ditrideode  de  5  p.  c .  cor  le  capital  verse  ;  après 


ISS 

déducliuii  iIl'  ee  dividende,  l'cxcédunAdM  irfniiflCBa  Ctf 
réparti  de  la  luaoîére  saivaote  i 

98  p.  c  pour  le  RmmIs  de  réeerve.  nclu<ivrnu  ni 
applicnlile  ù  couvrir  les  perles  et  .'>inrslr<s  .  •2.  ji.  c. 
pour  cliaque  administrateur,  5  p.  e.  punr  ie.s  cooimis- 
saires,  7  p.  O*  pour  le  ilirecteur,  et  le  restant  est  dis» 
Iribué  BOX  aetionoaires  A  titre  de  deu»i«aie  divi- 
dende. 

Art.  î*^  I  r  -|tif  In  réserve  perfM.itu  ntc  a  olleint  le 
quart  du  capital  social,  le  prélévenieul  peut  être  réduit 
ù  i  0  p.  c.  par  décision  du  con^il  général. 

U  rccomuieneera  à  3S  p.  c.  si  la  réserve  dcfcend 
ao-destotts  de  la  quoliié  »u»dilc. 

\i  r  'T.  Il-  iliviileudes  sont  pnyal>l(  <  ii  l,i  caisse 
de  lu  conipa^ivie  8  jour:»  après  1  kjiprui>ation  du  bilan 
par  rassemblée  générale. 

Aht.  iH.  l/apprubation  du  compte  soeinl  par  ras- 
semblée générale  des  oclionnuircif  vaut  tlécliar{;e  pleine 
et  entière  do  leur  geatïon  an  conseil  général  et  au 
directeur. 

Aar.  49.  10  Jours  au  moins  avant  la  réooion  de 

l'ii-semlilt  r  pi  iiérale  nppfli  c  à  approuver  If  l  il  u.,  1 
coaipic.'»  tic  la  couip.igiiic  avec  les  pièce»  ù  Toppui  soiil 
déposés  au  niége  social,  ù  rinspecliou  de  tous  les  uc- 
tionuaires.  I S  jours  au  moins  d'avance,  avit  do  ce  dé* 
pôl  est  donné  aux  actionnaim  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  convocation  de  l'as«eml)li  <■  j;.  tu nli 

Aussitôt  après  ra|iprol>ution  du  lultiu  ,  une  amplia- 
lidM  liu  bilan  e(  du  eumpic  de  profil!,  cl  pertes,  un  état 
du  placement  de»  foad«  du  la  compagnie  et  un  relevé 
dco  actionnaires ,  ainsi  que  de  leor  tnlérêl  respectif  » 
la  clôture  de  l'exereiee  écoulé,  sont  ,iiln  sm  >  mi  minis- 
tre ayant  les  affaires  du  cuuiuicrce  dans  m  allribu- 


CHAPITRE  V. 
ni  L'assBHaiiB  «Aniniu. 

Abt.  80.  Le»  actionnaires  propriétaires  de  B  actions 

depuis  3  mois  au  moins,  composent  l'assemblée  géeié- 
r.nlc.  t'elle-ei  représente  la  société.  Ses  déciMons,  pri- 
ses  en  conrormilé  des  présents  stalUtatStmt  obligaloi» 
res  pour  tous  les  actionnaires. 

Aar.  81 .  Cb«|ua  aelionnaire  a  autant  de  voix  qu*il 
possède  (!<•  fi'i'  actions;  cependant  nne  mémo  per- 
sonne ne  |><  iii  j.iniais  réunir  pin»  ilc  ;i  voix  comme  uc- 
lioannire,  cl  |dus  de  •>  voix  comme  mandataire. 

Aat.  'ii.  lout  actionnaire  possédant  au  motna  Sac- 
lions  peut  se  fniro  ropréseaier  par  procuration  A  Vtf- 
semblée  générale  pnr  un  aniro  actionnniro  nyanidroli 
de  vote. 

Km.  j3.  L^asaemblée  gt m  r^ile  se  réunit  dcdr«dt,  an 
sic^  de  la  compagnie,  daos  la  première  quinzaine  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année.  La  eonvorniion 
se  fait  par  avis  inséré,  ù  deux  reprises,  el,  pour  la  pre- 
mière foi»  iO  jours  au  moins  k  l'avance,  dans  le  Mont- 
tfur,  dans  deux  des  prîndpaux  JoumauK  quotidiens  de 
Bruxelles  et  par  lettres  personnelles. 

l.a  eonvocaiion  est  rnlalde  por  le  seul  fait  des  inser- 
tions susdites. 

Dans  cette  réunion  ,  elle  entend  le  rapport  sur  les 
opérations  sociales  de  ^exercice  expiré  le  SO  juin  pré- 
cèdent, ainsi  que  le  rapport  des  commissaires  Klle 
vote  sur  les  objets  que  le  conseil  général  croit  utile  ou 
convenable  de  lui  soumettre. 

Elle  pourvoit  au  rcmplaccmeul  des  administrateurs 
el  des  eommiasairee  sorlanit  ou  démtsaionnairea. 

L'iis'entMi  e  pénérale  ■(rlilx'i  e  '^iir  lonic  proposition 
faite  par  cinq  actionnaires  uu  deux  cooioiissaires.  Tou* 
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tefoU ,  CCS  propoiiiloM  doivent  avoir  été  eomnani* 

qiu'cii  uu  nioin>  G  jours  iravance  au  conseil  trailminiv 
Iralion,  ù  uioiiis  que  ce  runscil  no  consente  à  lu  mise 
M  délibérnlion  malgré  le  défaut  de  celle  formalité. 

Let  réfolutioM  «ont  |iri«es  h  1«  majorité  dca  auffra- 
gea  dff  aetionnairea  firéaenta  on  rephtecntét . 

AuT.  51.  L'assemblée  gt^nérale  se  rcunil  pxlriiordi- 
oairemenl,  lorM|uc  le  cont.eil  d  adminialration  ou  trois 
conmbsaireit  jugent  couvenabla  do  la  convoquer.  Elle 
se  réunit  uus»i  extruonlinairement  sur  lu  demande 
écrilc  de  dix  actionnuires  réunissant  entre  eux  le 
dixième  au  moins  du  cu|iiiiil.  l.vi  convocations  des  as- 
aemblées  généraica  éooacetil  les  iiriocipaux  objets  k 
nNtIre  an  délibération. 

AfiT.  5;5.  I.r  liiirrau  ilr  rassemblée  générale  esl  com- 
posé du  cuiiMil  d'iidministration.  Le  scrutin  secret  a 
lieu  s'il  esl  demandé  par  trois  membres  de  l'assem- 
bléa  I  il  est  oblignloire  pour  tooa  lea  cas  de  nomination 
«t  révocation. 

Amt.  56.  Sans  préjudice  des  cas  spécinux  |iré¥us  par 
les  présent»  statuts,  l'u^seniblée  générale  est  valable- 
ment constitaée  si  la  moitié  des  actiona  émlica  est  re- 
présentée i  en  cas  d'insuflisance,  elle  est  convoquée  de 
nouveau,  et  les  résolutious  sout  alors  prise»,  quel  que 
•oil  la  nomim  daa  aetlona  repréacnléca. 

CIIAPITIIE  VI. 

be  L\  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATIO*. 

Aar.  57.  S'il  arrive  qu'un  bilan  présent*  ose  perte 
de  80  p.  e.  anr  le  capital ,  déduction  fliiie  du  montant 

de  la  réserve  permanente  insliluéc  par  Pari.  iS,  la 
compagnie  est  di»soule,  et  l'on  procède  à  sa  liquiih- 
llon,  à  motnaque  rnasemMéo  générale  convoque  i-  >|ic- 
dalement  à  cet  cffatt  et  réunissant  au  moins  les  deux 
tiers  des  fletionnaires  ayant  droit  de  voter,  et  des  ac- 
tions i  ne  déciilf,  ù  lu  miijorili-  de-,  dt-uv  tiers 
au  moins  des  voix ,  que  la  compagnie  continuera  ses 
opérations,  avec  l*autorisation  do  gouvernement. 

Dan?  vp  r:ix',  cÎKiriiir  itctionnaire  a  le  droit  de  se  re- 
tirer de  lu  cou)|>iigniL- ,  eu  le  uutiliunt  à  l'administra- 
tion, endéana  lea  I S  jours  à  dater  do  cdnl  de  la  décî* 
alon. 

Les  aetionnairea  qui  se  retirent  répondent  néan- 
moins des  résultats  des  risques  souscrits  antérieure- 
ment, et  une  liquidation  a  lieu  pour  dctenuiuer  ce  qui 
leur  revient  ou  ee  qui  leur  reste  à  payer. 

Lm  netionnaires  qui  eontinnent  la  compagnie  sont 
fanna  da  raeompléter  préalablamaat  In  capital  primitif, 
adt  par  ena-méOMa,  «olc  par  une  nouvelle  émissian 
d'aetiona. 

Ln  disaaiution  peut,  dans  loua  les  cas,  être  pranon- 
cée  par  une  assemblée  composée  et  délibcrani  comme 

il  est  dit  plu»  haul. 

Si  l'assemblée  appelée  a  prendre  les  décisions  sus- 
dites ne  réunit  pas  le  nombre  voulu  d'actionnaires 
et  d'Miona,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  dans  la 
deuxième  partie  de  l'ai  licle  96,  saua  préjudice  toute- 
fois de  la  majorité  requise. 

Il  en  est  de  même  pour  la  décision  prévue  par  l^r> 
ticlea. 

Aar.  58.  En  cas  de  dîssolntion,  rassemblée  géné- 
rale nomme,  seuiire  irn.inii  .  iti  fî\;inl  leurs  ('■nidlii- 
mvnts,  trois  liquidaleurA  tliut>i.H  puruii  le&uctiunuaircs, 
dont  an  moins  un  UMmbrc  du  conseil  général  ,  ou  le 
directeur ,  pour  procéder  ù  la  lii|uidalion  d'après  les 
instructions  qui  scrvut  arrêtées  pur  l'assicmblce  géuc- 
raie. 


Cea  liquidateurs,  qui  sont  lonjoura  révocnblca,  al 

qui  ne  peuvent  prendre  aucune  décision  qu'à  la  mojo- 
ritédes  voix,ui  engager  la  conipuguie que  suus  la  signa- 
ture de  deux  au  moins  d'entre  eux,  choisissent  duns 
leur  sein  un  préaident  à  la  garde  duquel  sont  remis  les 
litres,  livres  et  papiers  généralement  queleonques  de 
la  compagnie,  et  qui  est  .spéciulenieul  cli.irj;e  île  la  di- 
rcciion  des  bureaux  cl  de  préparer  le  travail  de  ia 
liquidation. 

tn  cas  d'em|i^cbement  de  remplir  son  mnndat,  de 
décès  ou  de  démission  d'un  des  liquidateurs,  il  est 
|>uijrvu  il  son  remplacement  |>ar  l'assemblée  générale 
qui  est ,  dans  le  mois ,  convoquée  à  cet  effet  par  lea 
liqnidatenrs  restants. 

Aussiîiit  ;i[irès  l'entrée  en  fonctions  des  liquidateurs, 
celles  des  dt'ux  conseils  et  du  directeur  cessent,  et 
toutes  les  attributions,  et  les  pouvoirs  qu'avaient  ces 
derniers  sont,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  leurs  fonctions  spécialea,  réunis  entre  les  mains 
des  liqiiiduii  iirs  qui  sont  tenus  aux  mêmes  nlili- 
gatiuns,  et  qui  doivent,  chaque  année,  ù  l'époque  lixéc 
par  l'art.  53,  fair«  UU  rapport  sur  la  siiuaiion  Anan- 
cièrc  de  la  compagnie  et  sur  la  mairlie  et  le  pru-ré-  dt> 
la  liquidation  h  l'assemblée  générale,  dont  l'iqiproba- 
tion  ^uudru  dé(:lKitf;r  :iti\  liquidateurs. 

Art.  Dès  l'instant  de  la  dissolution,  qui  devra 
être  publiée  selon  le  mode  prescrit  par  Tari.  63,  avec 
rappel  des  dispositions  du  présent  nrliclc,  la  compa> 
i  guic  cesse  de  souscrire  de  nouvelles  réassurances. 

Art.  60.  La  commission  de  liquidation  subsiste  pour 
l'acquit  des  cngagementa  de  ia  compagnie  jmqn'4  leur 
nnlière  cxéentioB. 

MstMinoM  rntms. 
I 

Domicile  eal  élu  an  vera  de  Partlde  8  dea  statnta 

qui  précèdent,  au  nom  de  tous  1rs  -niiscripleurs  d'ac- 
tions uuu  domicilies  u  Bruxelles  ni  dans  les  faubourgs 
de  liruxellcs,  et  qui  sont  représentés  par  des  manda- 
taires, en  la  demeure  de  leurs  mandataires  respectif. 

Il 

Tons  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Aulu  rlot,  ilircrlnir 
j  de  la  compagnie,  à  l'effet  de  luire  les  diligences  ncics- 
saires  puurubtenir  l'autorisation  do gouvarnement  pres- 
crite par  l'article  37  du  code  de  eommcree,  et  de  faire 
afidier  le  préaeut  contrai,  avce  l'arrêté  royal  autori- 
sani  la  sociélé,  en  conlteBiié  de  rarUcln  43  do  mêiM 
code. 


48 .  —  CoisPAOMii:  su  CBEiciM  ns  ter  du 
Centre.  —  ModiGoatton»  aux  statuts  :  acte 
liu  (i  mars  IMiU,  reçu  pnr  M'  F.  F.  MorreD.DO- 
taire  à  firuxdles.  upuj  <.in  <  par  orrétd  royai  du 
Snvril  1800  {MmU.,  7  avra  1860)  (1). 

>  Art.  6.  Le  pénolliime  alluén  de  eel  article  est  mo- 
ditié  ainsi  qu'il  suit  t 

«  La  sociélé  ronsaerera  anouellemenl  au  service  des 
obligations  l:i  sunnuc  nécessaire  pour  leur  intérêt  cl 
leur  amurtisscueut  jusqu'il  parfait  remboursement,  a 

Eu  outre  la  dlspoaitlm  d^nprésestt^ouléeau  mémo 
article  6. 


(I)  Le*  •utais  ée  oMta  «oiopagiile  smt  ifiwadails 
Cif/évftaCMVIMv,psta2M.  ^ 
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•  llpnt,  en  outre,  être  émU  par  lee  eoiat  du 

ttW  (TidiDiDistralion,  jusqu'à  (  niiriir'i  oiic'L'd'unc  !>omme 
effective  de  700,000  franc»,  dtâ  obli|juliou»  ù  l'ititériH 
•Mod  de  i  5  fraacj. 

«  Elles  &oal  remboursables  au  taux  de  900  francs 
par  OD  tirage  annuel  au  sort,  dans  l'espace  de  79  ans, 
Mirant  le  t^iblcau  d'amorlissctuenl  dri-Sïé  par  le  con- 
ictl  d'adjBtaulralioo ,  lequel  tableau  demeurera  ci- 

■  Ces  obligations  seront  placées  sur  la  mi^mc  ligne 
que  les  anciennes,  et  le»  di^|>o»ilious  de»  statuts  rcla- 
tixtsk  celles-ci  leur  seront  applicables,  sauf  les  dcro- 
ptiOM  rAMllanl  dee  pré«ealc*{  cllca  «eronl  atlribucei 
de  HéCfrenee  aux  aetionDaircs  et  aox  portean  d'obli- 
pHDWe&i>ianleâ,  au  prorata  de  leur  inlorct  sun\il,au 
■NMtl  de  leur  éuiis.^ion  (avis  leur  en  sera  duiiuc  sui- 
Wrt  kmode  prescrit  par  l'art.  i7  des  statuts). 

«  Le  eooaeil  régie  1««  ëpoquc»  d«  fcncflNiiUt  il  «t 
jiitifié  de  ceox-ei  vU>è-T»  du  goaTemement. 

t  Le  produit  de  celte  nouMllc  cn>i>sioii  mt  i  <  \c1u- 
«veoMAt  affecté  à  racbèveiaeat  et  A  la  mUe  eo  cxplui- 
WiM  delà  Melfaw  de  B«Hunt  à  Ecaiisslaaes. 

«  Aussi  longtemps  que  la  proportion  existant  ac- 
totilement  entre  le  capital  action  et  le  capital  nominal 
àa  obligation?  ne  M-ra  [nis  n  tabli  pur  l'amortissement 
da  «dlca-ci ,  la  rcpartilioo  de  tout  dividende  (suivant 
kidem  deraicrs  aliaéM  de  nurtwie  69  dea  atataU) 
stn  «Dspcodue  et  elle  ne  pourra  rciwcniln-,  ([n'-ipréi 
({M  1«  fait  du  réiablisacmeul  de  cette  proportion  aura 
èn  constaté  par  un  commissaire  do  gouvanMBeBl.  ■ 

Aai.  €5.  Prcnaicr  alinéa  i  rédinr  aioti  q«*iJ  aait  t 

t  Lepayemcat  dea  intérMa  et  dividtndM  ctl«  nm- 
tHMirsement  des  >'l  IiK  'tioQ!>  amorlict  MfmclMI  1« 
iKBfHÏcn  de  la  compaguie.  • 


49.— CoMT AGEVii:  BELaE  D*ASSV».Ai<rci:s  cr.nt 

mAUa  BVK  LA  VIE  ,  tES  rONOS  DOTAUX  ET 
MMtUOKViVA  NC£S.  — ModiGcations  aux  ita- 
tatoiacte  du  US  février  lbliO,revu  parM<'  A.  J. 
Boorgeois,  notaire  i  Bnnella/ approuve  par 
arrêté  royal  da  «  mû  1860  (MtmU.,  13  avrU 

Abt.  7.  ^oppression  du  deuxième  alinéa  pI  addition 
ta  premier  alinéa  de»  mots  suivants  •  à  wuiuh  que  le 

•  (onlractanl  ne  justifie,  lors  de  la  passation  du  con- 

•  ini«^'il  a,  à  l'cxisleoce  do  tiers,  un  intérêt  équiva- 

•  laai,  aa  moiiu,  t  la  «oaim  anaréa.  LeacirewWaa- 

•  ce:»  d'où  résulta  eei  intérêt  seront  énoncées  daas  le 

•  contrai.  > 

iar.  8.  Beasptaccaieat  da  S  f ,  par  la  di^MititieB  ci- 

iprès  : 

s  L'ayant  droit  a  la  même  faculté  ;  mais,  dans  toute 

•  lrao»mission ,  il  doit  <  lrf  jii>li(ii- .  x  it  lir  l  infrn  t 

•  fu'a  le  cessioonairc  a  re»isieace  de  celui  sur  la  vie 

•  dafiel  repose  raasomaee ,  aoii  dn  couenlenent 

•  écril  de  coltii  ci.  ou  de  celui  qui  le  rcprésenli-,  ainsi 
■  fu'il  est  dû  u  1  article  7, s'il  est  inliabilc  à  cuutruc- 

•  1er.  » 

àn.  37.  SoppffCMioo,  «a  S  9  de  cet  article,  des 
■Mli  <  cl  MM  rMoare  dViaa  année  aar  Tantre.  » 
Et  addiliottaaSCKnteeartieladeladiipoailloB 

soivanlc  : 


V„r.  Motut..!  avril  1860,  paRo  1530. 
(2;  V«y.,pa^  U7  4a  ia  Ctthctéê»  eêw^tét*,  les  (UlaU  4e 


•  Le  eapitel  étant  rétabli  daaa  son  entier,  lee  iaté* 

X  rèls  qui,  l'année  ou  les  années  pn'ci^-dcnles,  n'uu- 

•  raient  pu,  en  tout  ou  en  partie,  i-irv  puycs  aux 
u  actionnaires,  seront,  avant  louli-  di^lriliuiion  de 
«  dividende,  prélcvca  A  leur  proût,  jus<|u'à  due  con- 

•  earrenee,  sur  les  bénéfices  nets  subséqucnu  tels 

•  «lu'ils  .sont  ikfinis  ci-d<  >su».  » 

tt  article  43,  S  3  :  Heinplaccmeiit  du  deuxième  mot 

•  ectienaaires  »  pr  ceux  de  •  direelenr,  adninit» 
irateurs  ou  commisaairea  •  et  do  moi  «  prcmiar  a  par 
celui  •  derniers.  ■ 


60. ->  <S0ii»A«mB  >o 

LiiOE  A  MAESTKICHT  et  ses  EXTENBIOItS. 

—  Statuts  :  acte  du  31  mars  IHOO,  reçu  par 
H"  J.  B.  J.  Vanderlindra,  nouirc  à  Bi  uxelfes, 
approuvé  par  »ttM  mal  du  17  avril  1860 
(iiloiiîl.^  80  avril  IMO). 

GHAPlTftE  PfiEMi£R. 


OMiv  BT  niamiiNATioN  dk  li  sociéié  , 

BT  buiie. 


AxT.  1*'.  11  est  formé  entre  les  comparants  et  auMii 
entre  tontes  les  personnea  qal  sont  oa  dcTlendreat 

propriétain-i  actions  ri-après  créées,  une  soricié 
anonyme  u^aul  (lour  objet  l'exécution  el  l'expioilatioa 
du  ebemia  de  lisr  de  lû§t  k  Maeatricbl  el  aet  cxteiH 
iione. 

AxT.  S.  La  tociéld  prwd  la  déaai^etiaa  de  Caai- 

jtfitie  du 
exlentioH$. 


pr 

patftiie  du  thmim  4e  fCT  rfv  Liifê  m 


H  «at 


Abt.  3.  Le  siège  de  la  aoeiété  et  son  domicile  sont 
établis  k  Bruxelles.  Elle  atii-i)  un  domicile  élu  dans 
une  ville  des  Pays-Bas,  à  dcM^ticr  ultérieurement  par 
le  I  Liii>cil  il'udniinislrulioii. 

Aht.  i.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date 
de  l'arrêté  royal  qui  l'aura  autoriaée,  et  finira  avee  la 
coiK  L^^ioii  du  clicmin  de  fer  de  Liège  h  Miu  ilrichl. 

Ahi.  -t.  Sont  formellement  inlerdil«  luuie>  upéra' 
tions  ,  tout  commerce  qui  ne  se  lieraient  pas  imim'- 
diatcment  à  l'objet  de  la  société ,  tel  qu'il  est  défini 
ei-deesos,  ainsi  que  toat  aebat  on  eonservatlon  d*ini> 

nicu|i|e>  qui  ne  seriiii  nt  ii:i>,  iu  i  c  --.:iiri  -  ii  rcnltciirisc, 
el  toute  émission  de  bunknote»,  billets  decaiaseuu  de 
toni  anira  papier  de  la  même  aainre. 

CHAPITRE  11. 
ArroBTs. 

Art.  6.  M.  Barlhold  Sucrmondt,  comparant,  ngis- 
Ront  en  sa  qualité  de  coucessiuooaire  du  cbcmin  de  fer 
de  Liège  à  JUaestrlebt  et  de  représentaul  de  leaeoeon» 
cessiomuires  : 

!•  Dame  Herie-Pélronllle-Itoee  Bartbokmieas,  retire 
Scbiffers,  comme  lègal.Tii  c  dis  droils  de  feu  son  mari, 
comme  couctisïiouuuire  eu  Belgique  et  dans  les  Pays- 
Bas  du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Maestricht,  ainsi  qall 
résalte  da  testament  aatboitiqae  dudit  défunt  reen 
parle  notaire  Van  Sons,  I  Ixetles,  le  If  mare  1837, 
et  |iiiiir  autant  que  de  tn  -uin  l'omnic  mère  et  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs  Coruclie-Uoriense-Clé- 
mentine-Bosaei  Frédérie-Cbarlea-Harie^eorges  Schif- 
fcrs,  îasae  de  aaa  oiariaBe  avee  fea  H.  Ftrédérie  Sebif- 
fersi 

)•     André-Adolphe  Gadiolr  pcopriélaira ,  deawtt- 
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nnt  à  GroiftinkI,  iodié  de  UnbM^',  Pcyt-Bu; 

Fait  apport  à  It  sodélé  iiMMyM  Ibméa  par  le  pré- 
sent acte  : 

A.  De  la  concession  ilu  chemin  il c  fer  de  Liège  fers 
Maectricbif  par  la.  rive  droite  de  la  HeuM,  aoeordéc 
d^bord  k  titre  provlioire  per  arrêté  royal  de  8.  M.  le 

roi  des  .       3  septembre  lH;i('..  :tj(j>r()iivant  la 

conveniiuu  iiUcrualionale  pour  IVlub!i>^riucnl  d'un 
ebetnin  de  fer  de  Ll^  A  Mac^tnclit,  intervenue  entre 
les  déiégfàéi  des  goBfanieaieal8liel|(eet  des  Vays  ban, 
le  17  lalllet  18S6,  et  leeconensioniniires  prénnmnu'it, 
eoiivciilidn  Iranfîcrite  aver  le  c  ;iliicr  «le»  iliiirf:t  s  à  la 
suite  de  rurrélé  royal  prédit,  ins-erc  daiii  le  AlouUeur 
betge  dtsil  ei'2H  «teptembre  i8:(6,et  aeeordtfe  ensalle 
à  litre  définitif  par  orriMé  rojnl  de  S.  M.  le  rni  des 
Beiges  du  18  octobre  1838,  inM-rc  dans  le  Muitilcur 
belge  dn  27  octobre  ««uivant  (1). 

B.  De  la  cooccuioa  du  cliemia  de  fer  de  la  frootiére 
des  Paya-Bas  i  Maeitriebt,  aeeonMe  d^abord  titre 
provisoire  par  arn'fc  royal  de  S.  M.  le  roi  dcv  ["  n  -- 
lltts  du  ôO  juillet  iH'où,  approuvant  la  convcnliou  in- 
ternationale |)ri'mcntionni'c,  également  transcrite  avec 
le  eahicr  dc« cJuirgM  è  la  suite  de  l'arrAlé  royal,  et  ac- 
«anUe  ensaile  k  titre  définitif  par  arrêté  du  miaislre 
de  l'intérieur  des  Pays-Bas  du  4  ocIoI-k  tS!j8. 

M.  Barlliold  Suermondt,  prénommé,  a  présentement 
produit  les  expéditions  des  arrêté*  royaux  et  de  Par-* 
rité  ministériel  qui  ont  été  adresses  anx  eonression- 
aairet  pour  leur  servir  de  litres:  ces  pièce»  demeure- 
ront annexées  iiii  présent  acte. 

M.  Barlliold  Suernoodt  déclare,  eo  soo  nom  et  au 
mm  de  H"*  reare  Sdiiflitrs  et  de  ■.  Cadiot,  qu'ils 
sont  seul»  proprirlaires  de  la  concession  du  ebrniin 
de  fer  de  Liège  u  .>lue»tricht  par  la  rive  droite  de  ta 
Meuse. 

Il  déclara  en  outre,  tant  eo  son  non  qu'au  nom  de 
Mm  veare  Sebifl^rs  et  de  M.  Gadiot.  qu'il  gnrantit 

qnc  lu  ronce>-iûn  du  cliemin  dn  fer  de  \Àf^c  à  .Maes- 
Iricht  par  la  rive  droite  de  lu  .Meuse  est  <|uille  cl  libre 
de  Ions  engagements  autres  que  ceux  qui  résultent  de 
la  eBDVeotloB  prémentionnée  du  i7joillel  1856  el des 
cahiers  des  charges  y  annexés. 

En  compensation  de  eei  apport  'et  de  toutes  dé- 
penses faites  k  ce  jour,  M.  Bartbold  Suermondt  reçoit 
pMir  loi  eC  «as  eocoMcaaiaoniraB  qatlre  cala  aellaos 
«HiéreBani  lUiéféM. 

GBAnTBE  lit. 
ftniM  soctit» 

Anx.  7.  Le  fonds  --iii  i;!)  >.c  rnrn|insr  de  dix  mille  ac- 
tions de  cinq  cents  francs  ciiucuue.  11  est  eo  outre  éuiis 
donie  mille  obligations  de  einq  eenla  fraaes  rapportam 
qDime  finnea  dlotérél  par  an. 

Cas  obl^atiM»  aatonl  anerties  par  annuités  dass 
la  tcnae  dequlre-riii^diz  ana. 


(I)  Celle  conccuioA  •éWMovrédbaa  «orin  émlaitéaSI  aiai 

tM6«ta«3aM«i  laae. 

Au«  tw«M4«  «ahier  4ea«haffa*  aaana  è  Pwrél4  rayai, 
■Miilioiiaé  ei-dMHMtt,  4u  3  «eptembra  laSS,  le  «iMiiitB  4»  tn 
yanira,  A  Liég«,4e  la  auiinn  de  l.ongWot  dn  elmniin  4o  hr 
Mne<M  4m  Tt»mmt  t  Lirgr,  ci  abnulira  i  la  alalioa  4«  Hae*- 

triclil  du  rhrmin  dr  fer  L'unoéde  de  Maealrn  h;  A  Aix-la-Cka- 
|ielle  el  à  Uatarli.  II  devra  éira  ronairuit  ci  .  i  n  l'ei^loila- 
tion  dan<  lin  drUi  âr  Iruit  an<  à  partir  cJv  I  i-|ioque  où  la 
concrétion  a  iMi- déclarée  definiliTr,  •ml  le  18  uelobre  1861. 
Il  tera  a  une  voie,  mai*  let  Icrraïua  acront  acquit  et  let  ou- 
vrage, d'arl  etccutèi  comme  pour  un  chemin  de  frr  a  drux 
Taica.  La  durée  de  la  ooDc«Mioa  Mra  de  Wl  ao*  è  partir  de  la 
Biaeea  oaplollailaa. 


L^aOMrtissemenl  eonuiMMen  le  I**  janvier  de  l'an- 
néc  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  du  ebeinin  de 
fer  iiui'  toute  son  étendue,  et  ce  eonfuruiémcul  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  acte  (â). 

Aar.  8.  Sur  les  titres  ci-dcMos  créés,  quatre  cents 
aetioBS  lihéréea  sont  attrihoées,  ainsi  qu'il  est  dit  * 
l'art.  6,  aux  personnes  qui  ont  fait  apport  le  la  con- 
cession, neuf  mille  six  cents  actions  et  neuf  mille  ubli- 
gations  sont  spécialement  alTectées  4  la  conalmetioil 
du  chemio  de  fer  de  Liège  à  Maeatrieht. 

Les  tr^s  mille  obligations  rrstantes  sont  réservées 
pour  rétablis^r  iiii  lit  <lu  inalérii  I  d'i  \|<t<ii;  itloii 

Le  conseil  d  udminislmlion  cl  les  cummissuires  réu- 
nis délermiiirront  le  mode,  le  laill,  le  moment  et  les 
conditions  de  l'émtssion  totale  M  pwtialle  des  obli- 
gutiuns. 

La  rcuuion  sera  convoquée  dtS  jlNirB  as  mOÎm 
d'avance,  avec  mciitiuu  de  l'objet. 

L'émission  devra,  pour  avoir  iiea,  être  volée  o*  ap- 
prouvée par  les  trois  cinquièmes  au  moliM  dcfl  admi« 
nislraleurs  et  des  commissaires. 

Le  moataot  total  de  ^élnis^ion  (  somme  cfTcctive)  ae 
pourra  Jamala  eieédcr  les  detu  tiers  du  flMataol  versé 
on  libéri  des  actions. 

La  préférence  est  accordée  WU  actionnaires  exis- 
tants, au  prorata  de  leur  intérêt  social  au  moment  de 
l'émission,  h  moins  que  le  contraire  ne  soit  décidé  par 
une  assemblée  générale  ordinaire.  S'il  y  a  urgcoee 
reconnue  et  constatée  parle  conseil  général,  les  délais 
de  eonvoculiou  de  I  assemldée  ^<-iieiMlc  a|»pelée  à  dé- 
cider ce  point  |>cuvcnt  être  »brcgé«  de  moitié. 

Aar.  9.  Lea  aelioas  sont  ao  porteiv  o«  aominalives, 
au  clioix  des  actionnaires. 

Klles  sont  signées  par  trois  membres  du  conseil 
d'udministraliou. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  ne  pourra  avoir 
lien  que  |iar  une  déciaralioo  {nserila  aar  les  livres  de 
la  sociciè  et  signée  par  le  eédonl,  le  cesaionmalra  os 
leurs  mandataires. 

Le  titulaire  d'actions  nominallTea  reçoit  un  certifi- 
cat d'inscription  qui  ne  forme  pa«  titre  Iransmis- 
sible. 

("liMrjue  transfert  ou  lrriii--funii  ili.iri  il'ai  timi-  r^t 
passible  d'un  droit  d'un  frauc  jiar  aeliou  au  proiil  de 
la  société,  le  droit  de  timbre  compris. 

A»T.  10.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle cl  ej^alc  dans  la  pro|iriété  de  l'actif  social 
el  dans  les  bénéfices. 

Abt.  i  i .  Les  actionnaires  ne  sont,  en  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  perte  do  montant  de  leurs  ae- 
lions. 

Art.  12.  Au  cun.scil  d'administrutiuu  appartient  le 
soin  d'autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  des  litres 
dans  la  caisse  sociale,  et  de  déterminer  la  forme  des 
ceitiBeata  de  dépôt,  les  frais  miquels  ce  dépùi  ponm 
être  Mai^JelU,  le  modo  de  la  délivranea  dea  tilrea  el 


A  pré,  ifue  le  cliemin  de  far  aura  M  rsploild  |p«»danl  vtagl 
asi,  lo  |ou*erAement  aura  la  fac«li4  de  le  raelurter.  DaM  le  «aa 
oj»  il  TQMdrail  taira MB|«  é«  celle  faOKÉM,  il  devrail  |ircal«M«> 
nmi  **«Bieadre  avee  ta  niiTameaMal  dea  rayt-Bat  pour  l« 
reehal  •iniuliané  {lar  re  3«rBMr  imtearMoieui  dn  la  partis 
dn  flhemio  de  frr  liluon  attr  1*  fWfilnira  ««erlandaii.  IL*  cae 
échéant,  on  calculera  la  re*eDn  net  moyea  annuel  de  cinq  •<!• 
née*  d'exploilalioa,  en  |irrnanl  pour  baie  le*  e>nq  annéea  4|ni 
auront  donne  let  rcuUnit  let  plu*  fa<urablet  .ur  Ir,  trpt  qui 
auront  immédiatement  précède  lo  racbal  ;  on  capilalitrra  ru 
rerenu  net  moyen,  i  rai«in  dr  5  p.  r  ,  et  à  la  aomme  ublcnue, 
il  lera  ajoute  une  prini'-  I''  I  ~<  y   <  . 

(3}  Voy.  Men^,  XI  avril  Iwju,  a  la  auilc  de»  «UluU. 


« 
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STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


Im  |vntiet  tet  r«séeaUoo  de  «elle  mesure  doit 
«lecitoarée  dan»  rinlérèl  de  II  eoeMlé  et  dei  aeliott- 


■aifw. 

Ait.  13.  Les  actions  soul  iodivUibles. 
La  société  ne  Neooiieil^*! 
dMfut  «etioa. 
A*T.  U.  Les  droits  et  obligitlont  eltedidi  à  Vu- 

(ion  Mii^rnl  le  titre  tlnn<  qtielipics  mains  qu'il  passe. 
Là  poi5cs»ioD  d'une  actiou  ciu|>orte  adlic^ion  aux  sle- 
iala  tociaox. 

Les  héritiers  on  créanciers  île  ractioonaire  ne  peu- 
Teni ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil,  provoquer 
l'apposition  îles  scril»'*  sur  les  l>iens  et  v.ileurs  de  la 
aeciétë ,  ni  s'iouniicer  en  aucune  manière  dans  aon 
■dalnistrelion. 

Il*  doivent,  jKHir  l'rxereicc  df  Irnrs  (Irnils,  ••Vii 
rapporter  inventaires  sociaux  vl  aux  délibérations 
de  rai^enildre  grner;i|p. 

itr.  15.  MM.  de  lAibacbild  frèrea,  la  Baoqne  Lid> 
fnfse,  I.  Brugmana  et     Do  Pré,  I  reboii  dee  «t- 

p^'t  nietil*  qu'ils  vont  prendre,  demeurent  «■riiK  i  hnrgés 
à  Ictifi  proGu,  risques  et  |>criK,  de  faire  construire 
ihrfait,  ■MycoMOt  la  «omme  de  sept  millions  trois 
mt  mille  InmBBf  le  cbemia  de  far  de  Udga  à  Maee- 

Ificht. 

En  coa»équenre,  ils  sont  chargés  : 
Â.  De  raeqaisitioQ  des  propriétés  immobilières  né- 
ecmircs  I  rétablissement  dn  ebemin  de  fer,  statioas  et 

drpeniiances,  des  itulemnilés  de  toute  nature  dues  h 
des  tiers  du  elicf  des  privations  de  joui.^sancc,  druiU 
rvtU  ou  autres  &  propos  de  rciéculion  des  travaox  et 
des  lirais  j  relatifs  t  de  la  eonstraetion  complète  da 
dhemm  de  fer.  de*  alalfeos  etdépeadawe»,  dans  1*éta^ 
où  i!>  1  ii[  l  ire  reçus  définitivement  pnr  le*  «iilori- 
lé«  cofnp«:lcBles,  au  voca  des  cahiers  des  charges  de  la 
eoaeession. 

Les  nils  seront  manis  d'éclisses  boulonnées. 

Le  présent  cnçn^ement  rompremi  le»  travaax  d"np- 
proprialion  et  il"  j^i  .M(iii>-r[iii  iil  iieee^sain  s  pour  i  ex- 
ploilation  en  eommun  des  stations  de  Liège  et  de  Maes- 
iridM,  daa  chenine  de  fer  do  IVomor  à  Lf^  et  de  Haes- 

trie  lit  à  Aii-l3-Ch3i)elIc. 

b.  Des  frais  relatifs  à  l'organisation  de  lu  société 
aasBjrme,  i  la  eréation  des  actions  et  obligalioM.  à 
Iwr^iiaîou  «A  à  leurs  versenwats. 

C.  Des  frôla  d^adanaiftntiea  de  la  aoetéK,  do  Irol- 
lement  des  ingénieurs,  agents  et  employés  de  celle-ci, 
jasqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  complète  de 
la  ligne. 

D.  Jusqu'à  ladite  époque,  da  service  dcs  iatérila»  à 

isitoo  de  S  p.  e.  Tan  sar  les  aetioas,  ainsi  «pie  des 

ial«-#is  des  neuf  mille  oldigalions  affectées  à  la  con- 
Mnctioa  da  ebemin  de  fer,  et  ce  A  partir  de  l'émission 
decaBca-d. 

Il  est  oéanninin*  convenu  qne  le  service  des  inté- 
rêts ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  deux  on- 
aées,  terme  dans  lequel  la  ligne  complète  devra  être 
achevée  ci  livrée  à  J'exploitalioa  sur  toute  son  éteo- 
die. 

F  Enfin  i\r-,  dépenses  de  foute  nature  qui,  jusqu'à 
TrfKMjue  de  rachèvement  de  la  ligne,  doivent  être  faites 
peur  arriver  à  rexécntiOD  des  chavigea  et  obligtoleas 
MtMfaéea  008  coMoasioas. 

Taotefeia,  ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  en« 

pg^mfnt  i  rirf.iit,  le»  objet d(<  truite  lintnte  rnnsi- 
dércs  gearralenicnl  comme  rentrant  dans  le  matériel 
d*CkploiCatioo  et  qui  ne  sont  pa.s  compri.<>  dans  la  no- 
Bcadature  de  l'art.  3  du  cahier  des  charges  de  In 
feotusion  du  chemin  de  fer  de  Dendre-ct-Wacs. 


Ke  fait  pas  partie  non  plos  do  présent  l_ 
i*<Mdbscmeat  dea  atationa  de  liMfe  et  de  Haêstrieht 

qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'établir  >i  Ii  ;  stations  do 
Longdui,  du  chemin  de  fer  de  .Naaiur  à  Lit-gc,  et  cello 
de  .Vaesiricht,  du  ehemin  de/erdo  Maoalrfeht  A  Aii- 
la<ClMpelle,a'étaiaat  aaa  reodoeaaommanea  à  ers  che- 
mins de  fer  et  i  edol  i  construire  de  Liège  à  .Macs- 
tricht. 

Par  contre,  durant  les  charges  du  forfait  cl  comme 
compensation  partielle  d'ieelles,  MM.  de  Rotlisebild 
frères,  la  Banque  Liégeoise,  M.  Drugmann  et  .Vf.  Du 
Pré  recevront  ù  leur  profil,  outre  le  payement  du  prix 
stipulé  ci-deSMis,  li  s  iniéréts  produits  par  l'eneaisso 
résultant  des  vcrsenicnl»  sur  les  actions  et  du  plaeo* 
ment  des  aeaf  mille  oUigaltoasaffeelées  A  la  eonstrae- 
tion du  rliemin  de  fer,  enliii  tuiilos  les  rentrées,  autres 
que  lu  capital  tUa  uctious  cl  dcâ  obligations.  Opérées 
ou  acquises  durant  lesditaa  dnifcado  Akrfait. 

Les  excédants  des  tcrraina  tmprîs  ou  occupés  pour 
la  eonstraetion  do  ebemin  et  de  ses  dépendances,  ain«i 
qm  i.iiiii^  t( ,  \  ileurs  mobilières  et  immobilières  qui 
ne  seront  pas  comprimes  dans  la  réception  définitive  à 
faire  par  les  guuveriwmeals,  aux  termes  dea  «abieiv 
des  cliarges,  demeureront  également  la  propriété  de 
MM.  de  Rothschild  frères,  la  Banque  Liégeoise,  .\l.  Itrug- 
mann  cl  H.  Du  Pré. 

Les  canlionnemcnls  exigés  par  les  actes  de  eoa- 
eession en  Belgique  et  en  Hollande  ont  été  dépoaéa 
par  MM.  de  llotliscliild  frères,  la  Banque  Liégeoise, 
M.  iSruguiauu  et  )1.  Du  Pré  cl  rcsieroul  leur  prO> 
priété. 

AoT.  16.  Cette  somme  de  acpt  millions  trois  cent 
mille  fhines  lenr  sera  remise  de  la  manière  soÏTanle  : 

I"  cent  mille  francs  en  douze  cents  arlion>  libé- 
rées qui  seront  délivrées  immédiatement  en  comidén- 
liun  des  dépcnaw  liilw  par  ans  Joa- 

qu'ici  fr. 

2»  (Juaire  millions  deax  cent  mille 
francs  eu  huit  mille  quatre  cents  aclions 
libérées,  et  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  en  numéraire,  le  tout  réparti  en 
dix  remises  chacune  d'une  valeur  de  six 
cent  soixante  et  dix  mille  francs,  ù  mesure 
de  l'accomplissement  desengagemrniscon- 
troelés,  dans  la  pro|>oriiou  d  uo  dixième.  6,700,000 

Total  fr  7,300,000 

comprenant  les  neuf  mille  six  cents  actions  aflfectées, 
comme  il  est  dit  ù  l'art.  8,  à  la  eonstruclion  dn  ch^ 
min  ot  dea  travaux  A  exécuter  par  la  société. 

Le  conseil  d^dmlnistration  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  constater  conti ii  lii  ixiremcnt  l^aeeoa* 
plissement  successif  de  ces  engagements. 

Art.  17.  Les  neuf  mille  six  cents  ocUona  altrlbnéCC 
k  .MM.  de  Holbschild  frères  .  la  Banque  Li.-j:er>i<e , 
M.  Brugniaun  cl  M.  Dn  Pré,  seront  réparties  cuire  eux 
dans  les  profiortions  suivantes  : 

MM.  de  Rotbsebild  frères,  trois  bui- 
tlèmea,  aoit  S,600  aetioni. 

La  Banque  Liégeoise,  deux  bai- 
ticnics,  soil   3,400  • 

M.  Brugmann,  deux  huitièmes,  soit    3,(00  » 

M.  Da  Pré,  oa  buîtièmc,  soit. .  .  .    1,200  • 

Total  9,C00  actions. 

Aif.  18.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  l'aa- 
semblée  générale  nommera  parmi  les  aetlonaafrca  OIM 

commission  dr  dit  membres  qui,  réunie  aux  commis- 
saires institues  par  l'article  19  ci-aprés,  vérifiera 


600,000 
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si  MM.  de  RodMelind  (Mnt,  h  ItRqm  Liégeoise . 

M.  Brtipmann  et  M.  Da  Pré  Ml  rsnpii  ks  eondîtioilt 
de  leur  cngagemenl. 

UiHxiiOWMjreinent.anx  termes  de  Tart.  IC,D*Mn 
IIm  que  lar  le  npport  de  loditc  eommis-inn  ronsla- 
ISBl  le  pleiaei  entier  «ceompUssemeni  de  cet  cngage- 

CHAPITRE  IV. 

w  L'*Ainiiinn'nATioN  vf.  l\  sociirâ  bt  ms 

COMMISSAMIS. 

Art.  19.  La  rnmpnp;nie  esladniDlelrée  par  un  con- 
seil (le  neuf  nienibrrs. 

membres  sontuommés  par  rnssemblée  générale 
poor  cinq  ans.  Klle  Domme  également  cinq  conmis- 
seine  t  sans  préjudice  toalefbis  des  pi-cscriptions  dn 
cnhicr  des  charges  ncerl.indniâ  en  ce  qui  concerne  le 
commissaire  ou  les  eommi«Si)iiT-i  ù  déléguer  pour  rc- 
prénnler  le  conseil  d'adminislralinn  aoprés do gOQVer- 
ueaieBt  des  Pays-Bas.  Ce  eommissairc  ou  ces  commis- 
saires seront  nommés  par  le  conseil  d'administration 
dans  une  de  ses  premières  séancps.  Il  pourvoit  à  leur 
remplacemenl,  s'il  y  a  licui  chaque  adouaistraleur 
doit  être  propriétaire  de  einqmiric  aetiens,  et  chaque 
commissaire  de  vingt  actions,  i  titre  de  garantie  de 
leor  gestion  ou  mandat. 

Les  actions  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
des  fonctions  de  radmiuistralcur  ou  dn  commissaire. 
Les  litres  de  cet  actions  seront  dépecés  k  In  caisse  de  la 
•ociété. 

Elles  seront  restituées  par  dérision  de  l'assemblée 
générale  ù  l<i  cessation  des  fonctions  du  titulaire. 

Aar.  SO.  i<es  fonelions  des  adasiolslralcars  aoni  gra* 
miles. 

Ils  reçoivent  ilcs  jetons  de  pn'smce  et  une  pnrt 
dsns  les  bénéfices,  .niiisi  qu'il  e.«t  dit  à  l'art.  43  c  i- 
aprés. 

ToutcfoiSi  il  poarra  être  attribué  anx  membres  du 
conilé  de  direelion  on  I  Tadministrateur  délégué,  qui 
serait  établi  en  vertu  ilc  l'art.  27,  une  rémunération 
dont  le  chiffre,  ainsi  que  la  valeur  des  jetons  de  pré- 
sence, seront  réglés  par  rassemblée  générale. 

lis  doivent  en  majorité  être  Belges  ou  nnturaliaéa  Cl 
avoir  leur  résidence  habituelle  en  Belgique. 

Am.  21.  Pour  la  première  fois,  le  premier OMMCil 
d*adminislration  sera  composé  de  : 

M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  banquier  i 
Paris. 

M.  Ernest-Henri  Hi  u^^mann  ,  )>anquier  à  Bruxelles. 

M.  Victor  Bellefroid,  ndmiidslfal««r  de  In  Banqttc 
Liégeoise,  demenraot  k  Liège. 

H.  Mlchd  Poiaal,  propriétaire  à  Piria, 

M.  Hyacinthe  Ricbnrd  -  Lannrebet  propriétaire  t 
Liège. 

M.  Léon  Say,  .'i  Paris. 

M.  Joseph  Ou  Pré,  ingénieur  en  dief  honoraire  dee 
ponts  et  chaussées  &  Bruxelles. 

M.  Samuel  Lambert,  banquier  à  Bruxelles. 

M.  Bartbold  Suermondi,  propriétaire  à  Aix-la-Cha- 
pelle. 

Et  les  commis«;aircs  seront  : 

.M.  Jean-Lambert  Elias,  ii  Sclessin,  commune  de  Til- 
leur. 

M .  Georges-Edmond  Brngmann,  banquier  à  Bmidlcs. 
M.  Guillaume  DalienMgne,  h  Selessin,  eommnne  de 

Tillrur. 

U.  César  Tcrwagnc,  administrateur  de  la  Banque  j 
Liégeoise  «  Uég*.  < 


M.  Emile  Vautier,  propriétaire  &  Bruxelles. 

Sans  préjudice  de  ce  qui  est  Stipulé  par  It  dernier 
alinéa  du  présent  artieic,  ce  premier  conseil  ne  sera 
soumis  k  aoenn  renooveflement  jusques  et  y  compris 
deux  onii.-,--;  ^ipr,'-,  rr-fM.qnc  de  In  confeclion  et  de  la 
mise  en  e\|iloiiaiio(i  du  chemin  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  i.()eielé. 

A  l'expiration  des  deux  années  après  la  ronfi  rlion 
et  la  mise  en  exploitation  du  cliomin,  les  menihrcx  du 
con-i'il  i!',ii!;ijiiiislration  et  les  commi$saii*es  seront 
renouvelés  par  l'assemblée  générale,  trois  administn» 
leurs  et  nn  eonnissaire  sortant  ehaqoe  année  au  SI  dé- 
cembre. 

Le  i  cmplacemcut  ou  la  réélection  a  lieu  dans  l'as- 
semblée générale  ordinaire  qui  précède  r^oqnodo  U 
sortie. 

Un  tirage  au  sort  désignera  Tordre  do  sortie  des 
administrateurs  et  commissaires  qui  unronl  Ikit  par* 
lie  de  la  première  administration. 

Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

Las  administrateurs  et  les  commissaires  aonl  tOtt* 
jours  révocables  par  l'assemblée  générale. 

Art.  22.  Le  conseil  d'administration  nomme,  cha- 
que année,  dans  son  sein,  un  président  ci  un  viee-pié* 
sidenl. 

En  r.is  d'absence  du  président  et  du  vice-président, 
le  conseil  nomme  celui  de  ses  membres  qui  doit  pré- 
sider le  conseil. 

Le  président  et  lo  vice-président  peuvent  être  indé- 
inhnenl  réélus. 

Art.  33.  Le  conseil  d'admini.stration  sr^  réunit  anati 
souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'cxi^^e,  et  au  iM^Hf 
une  fois  par  mois,  au  siège  de  la  société.  Lesdéeisiona 
sont  prises  &  la  majorité  des  membres  présents  ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  en  prépondé- 
rante. 

La  présence  ile  cinq  admiolilraleurs  est  nécessaire 
pour  valider  les  délibérations. 

Art.  2i.  Nul  ne  peut  voter  p;ir  prnriipalion  dit  le 
conseil  d'odministralion  lie  la  eompaguie. 

Dans  le  cas  où  un  membre  dissident  sur  une  qooa- 
tion  demsnderait  qu'elle  fût  ajournée  jnsipi'à  ce  «m 
Topinion  d'un  on  de  plusieurs  edmlnlstrateurs  absenta 
fut  connue,  il  sera  envoyé  à  ions  1rs  adniitiisiralenrs 
absents  une  copie  ou  un  extrait  du  procès-» erbal,  avee 
invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion» 
A  jour  fixé,  on  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  na 
président. 

Cela  i-ci  en  donnera  lecture  au  conseil,  après  qnoi 
la  décision  sera  prise  k  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. 

Aar.  S5.  Les  délibérations  du  conseil  sont  constatées 
perdes  procès-verbaux,  signés  par  les  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération  et  qui  sont  inscrits  dan* 
un  registre  pareillement  signé  par  les  mêmes  meaa» 
bres. 

Les  copirs  011  extraits  h  pro  Itiirr  rn  justice  çoiit 
signés  \i;iv  le  pre.sidenl  ou  le  vice-presidcut,  ou  cntin 
par  l  iin  des  membres  du  conseil. 

Aar.  26.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  tes  plus  étendus  pour  l'administration  de  la 

soeit'lé. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  d'administration. 

Il  passe,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  les  traités  et  marchés  de  toute  nature,  mitorl-^e, 
efflcctueon  ratifie  les  «chats  de  terrains  cl  immeubles 
nécessaires;  il  règle  I.  s  :i]iproHsionnenients  et  auto- 
rise l'achat  des  matériaux,  macitioes  et  autres  objets 
néeaiaairoi  h  rcqdollation }  il  nnloriso  tons  les  achats 
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ei  ventes  d'objets  mobiliers  :  il  règle  remploi  «lc«  foui» 
ét  U  Miome  eldétcrnine  la^aeeaMBt  dca  fonds  dis- 

II  k&t  ions  tes  mirM  irahés  aatorisés  par  les  déci- 
liens  de  ra-<-riiililce  générale. 

U  aaloriâc  loos  relraiu,  Iransferls.  aliénalions  de 
feads,  rentes  oa  «alcim  appartenant  k  la  société. 

Il  aoiorise  la  veala  d«a  tamias  el  MtiMaats  bia- 
tiles. 

Il  donne  toute  quittance.  Il  autorise  toute  mainlevée 
d'ofpocilioB  ou  d'inacriptioB  hypotbéeairo,  ajasi  que 
Isas  détiataneals  de  pn? Uéges.  saoi  devoir  eoasiater 
revtirnii r>n  des  crfjnres  garanlifj. 

li  3u(orti>i>  touicii  actions  judicliiirc-*,  tous  cooipro- 
mis  et  toutes  transactions. 

U  ise  el  BMidifie  tes  tarifs  el  leur  mode  de  pcfoep- 
lioB:  n  fhît  le*  transaeliotts  jr  rdativet;  le  loat  dans 
les  limite^!  du  cahier  des  charges. 

11  fait  les  règlements  relatifs  k  l'organisalioa  du 
servirc,  aona  las  ceodlUans  détermioécs  an  caUer  des 
ehsrgcs. 

Il  nomme  et  révoque  tons  agents  et  employés  i  il 
rrf^le  leurs  attributions.  Il  fixe,  de  commun  accord 
avec  les  coomissairesilcur  nombre  el  leurs  Iraitemeais 
el  lenr  allwte  Mule  grati8eali««. 

Il  nomnir  '-f  rf-vO']iir>  ]r  cnmmiiîsaire  OU  les  COmmi.<- 
iiiir^  a  tii'li-gucr  coiirornitinoiil  aux  prcMrriplioas  dn 
cahier  (l<-4  charges  néerlandais  pour  reprteeater  le 
ceoseti  d'adiaiaislralien  anprts  du  gooTernamnl  des 
Njrs-Bas. 

Ccnëraleniont,  il  statue,  dans  1<<^  limilr,  <  t  m  con- 
formité des  présents  statuts  et  sans  pri-judice.dc  ce  qui 
est  stipulé  par  l'art.  Z6,  sur  tous  les  intérêts  qui  raa» 
Irent  dans  Padainistration  de  la  société. 

Aar.  3!7.  Le  conseil  trRdmini«inition  peut  déléguer 
lempor.i'.r.  Mil  iii  une  [i.ii  ilf  ili  i.-nnim'c  descs  pouvoirr<, 
poar  ladoijaistratioa  journalière  des  aflaira  de  la 
seôéié,  ft  nn  adniinîalratenr  dHégné  oo  à  oa  comité 
(-oTnpo<^c  de  Iroia  de  las  membres  an  sMlns  on  &  Ton  el 

«  l'autre. 

Les  r<-<^oluiiuns  du  conseil  concernant  Pobjct  du  pa- 
lafrapbe  précédent  devront  éire  prises  A  la  m^orilé 
4ê  ail  membres  an  moins. 

La  cnnseîld'adroin  j'Irai  ion  peut  également,  do  corii- 
mnn  aceord  avec  les  comnii'^s;iire>,  déléguer  l«'mfK>rai- 
roneot  nne  partie  de  .sc:^  pouvoirs  ù  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  d'administration  pour  toute  affure 
déterminée,  ou  nommer  un  directeur-gérant. 

S'il  est  nomme  un  directcur-geriiiii  ,  celui-ci  >ei  M 
di»r§é  d'exécuter  toutes  les  ré^olutious  du  cooseil 
d'adsMnistmlion,  de  lui  rendre  compte  de  tonles  les 
affaires  et  de  lui  soumettre  toulos  les  proposition^ 
qu'exigent  les  intérêts  de  la  société.  Il  sera  en  outre 
chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'cxploi- 
tatii^el  dn  matériel  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen» 

!  .  .  .1.  ti.)n  en  jn«lire.  I.inl  en  demandant  qu'en  dé- 
Itiulanl.  scroul  eu  ce  cas  suivies  au  num  de  la  société, 
A  la  poursuite  et  diligence  du  directeur-gérant. 

Tans  les  actes  journaliers  d'adminiftlralion ,  Ic5 
cCtte  de  commerce,  les  comptes  seront  dans  ce  même 
ea>  -i^rii  s  ou  endossés  p.ir  le  directeur-gérant  ou,  en 
ta»  d'eoipéciicaient,  par  l'administrateur  qui  aura  été 
Mégoé  A  cet  effet  par  le  consml  d*adniinialfaliaQ  et 
eoDtre-signéc  par  les  ronetionnairrs  de  la  société  qui 
ïcronl  doigne'i  par  le  conseil  d'administration. 

L'administration  fera  conn:iilre  |>ar  CircnlairCS  les 
personnes  chargée»  du  contre>seing. 

Tana  laa  acte^»  qui  engagent  la  saeiélé,  antres  que 

i—  »A«ni. 


ceux  ci-dessus  décrits,  devront  en  outre  être  vii4-«par 
le  président  du  conseil  d'administration. 

En  cas  d'empêchement  du  président  ou  du  directeur* 
gérant,  ils  pourront  être  remplacés  par  un  administra- 
teur ■•i>écialenieni  déaîgaé  A  cet  aflRH  par  la  eonaeil 
d'admiuisiration. 

Les  résolniions  du  conseil  eonaamanl  l'objet  dn  pa> 

mgraphe  préecilent  devront  être  priSAS  A  ta  nu^orilé 
de  !>ix  membres  au  moins. 

Art.  38.  I<es  membres  du  conseil  d'administration 
et  les  commissaires  ne  contractent,  A  raison  de  leors 
fottellons,  aoenne  obligation  personnelle  on  solidaire. 
Ils  ne  ri'pondeul  que  de  l'exérulion  de  leur  mandat. 

Art.  iD.  I<«>-  riimnii>.siiircs  ont  un  droit  de  contrôle 
et  de  surveillance  illimité  SUr  lontes  Iw  alblres  et 
opérations  de  la  société. 

Ils  penvent  prendre  rannalssanee  des  livres,  de  la 
corrc,s|>«ii'iaiii  r  ,  d  ^  in  itrès-verbanx  des  M-amc,  du 
conseil,  el  gcnéralenienl  de  toutes  les  uifaircs  de  la 
compagnie. 

Ils  peuvent  déléguer  h  l'un  ou  à  plusieurs  d'enlre 
eux  le  soin  d'exercer  plus  spéciDlemeiil  ce  droil  et 
d'assister  ù  la  formation  des  comptes  et  bilans. 
.  Ils  font,  au  moins  une  fois  par  an,  rapport  à  l'as» 
semblée  générale.  Ils  vérîOent  et  appronvent,  s'il  y  a 
lieu,  lesliilaiK  et  les  comptes. 

En  cas  de  iion-appiuliatlnu  .  par  quatre  commis- 
sirires  au  moins,  l'ussemlilie  gruérulu  est  a|>|>cléc  a 
décider  et  A  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  U  décharge  de  Tad- 
ministration. 

.^HT.  50.  I.e  gouvernement  belge  et  celui  des  Pays- 
Bas  auront  chacun  le  droit  de  nuumicr  auprès  de  la 
société  on  commissaire  pour  prendre  connaissance  des 
comptes,  livres  et  opérations  de  la  sociélé  fl  poor 
veiller  à  I  exécution  des  statuts  (I). 

Ces  commissaires  ont  le  même  droit  d'iovastigAlion 
que  les  commissaires  de  ia  société. 

L'indemnité  A  payer  par  la  aoeKK  an  eommissnire 
nom  mé  par  la  gonvememant  Iwlga  est  fixée  1 1 ,000  hr. 
par  an. 

Les  commissaires  entrent  en  fonctions  lOTSqne  leurs 
gonvememenU  le  jugent  convenable. 
Aar.  31.  La  transfert  des  rentes  on  effets  publics, 

les  aelcs  d'arqui-ition.  de  vente  et  d'échange  des  p?a. 
priétés  immobilières  de  la  société ,  les  liiinsaclions , 
marchés  et  actes  engageant  la  sociélé,  les  acquits  et 
endossements,  les  mandats  sur  lous  dépositaires  de 
fonds  lie  la  sociélé  ,  doiveat  être  signés  par  le  prési- 
dent ou  par  un  admini^lraleui-  el  |>.ir  l'.i^eut  itmipln- 
ble  de  la  société ,  A  moins  d'une  délégation  expresse 
do  conseil  A  un  seul  adminisiraienr  ou  au  directeur. 

CIIAI'ITRE  V. 
ASSBiiaiiis  oiKinAUS. 

Abt.  ."îS.  L'assciiiMte  gt'nt  r.ilr  K  jin-senle  l'uni  >  .  i - 
salilé  des  actionnaires;  sc:>  décidions,  régulièrement 
priées,  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  nb> 

senis. 

Elle  se  réunit  chaque  année  dans  la  première  quin- 
liiinc  .lu  uKii^  d'avril.  La  première  réunion  ordinaire 
aura  lieu  en  i8ti2. 

L'épaqua  et  le  jour  de  la  réonlon  sont  rappelés  par 
denz  avis  publiés  dans  le  MomUnr  Aefpe,  dans  no 


ri'  Pur  aitclc  royal  du  17  avril  ISHO,  le  tic«r  VerhaetI  (t.), 
ehit  <l«  bureau  au  iuinUi4r«  de*  aA^irct  élnm^kM» ,  •  ^i<^ 
Mumé  mMnmiiMire  du  gowcrnmnat  r*és  la  awwf  gaJa. 
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jonrnnl  quotidien  de  Bruxelles,  dam  un  de  Lirge  et 
<l.in>  lin  (le  Marsirirlil,  au  moiosà  S  jour»  d'inlervnlie, 
20  jour»  aa  noiiu  avant  celui  <!•  I*  réunion»  avec 
■enifon  de  robjel  oa  dM  objelt  à  Tordre  du  Jour. 

I.'assembicc  pt'ni'rnir  pnit  Hro  ron\ orjittV  crtrnordi- 
oairement  d'après  le  mOme  motli',  soii  diref  ieini-nl  par 
radminîslrnlion ,  soit  sur  la  demande  écrite  d'aclion- 
mins  réuntasani  entre  eux  le  dixième  ao  noine  des 
Mtioiie,  ou  de  trme  eommiiiairee. 

I.cs  réunions  de  raesemMée  ont  lieu  h  Rruxelles. 

Art.  33.  L*nseenblëc  générale  se  com|)o^^  de  Ions 
lee  titulaires  ou  porteurs  de  10  actions  au  moi  ni.  Nul 
ne  peut  réprimer  un  actionnaire  a'il  n'est  lui>fliéne 
membre  de  ra^scmbléeé  • 

l.n  riH-riK-  >li-s  itooToirt  Mm  déterainte  par  lé  con- 
seil d'adminiulration. 

Aut.  Si.  10  Joan  nvaiil  IWeu^lée ,  les  porfevre 
d'actionR  dotveni  bire  rnnnnllrc  à  Tadmini^tnition  te 
nombre  et  les  numéros  de  k  uri»  actions.  Ils  sont  admis 
h  l'ii^isembléc  sur  la  produclion  des  actions  ou  d'un 
certifleet  de  d^t  eiics  l'un  dea  benqniera  de  la  io- 
eiél*. 

I.c  fomlè  de  pouvoir*  d'un  autre  nrtionnaire  doit, 
3  jours  00  moins  avant  i  n^sombiée,  faire  connaître  nu 
coaieil  lee  pouvoirs  dont  il  est  porteur  niul  que  le 
nombre  el  1^  numéros  dea  aeiioos  de  ton  mandant. 

Il  est  admit  k  ressemblée  sur  la  prodaelion  des 
pouvoirs  el  des  actions  à  lui  remis  ou  d'un  certificat 
lie  dépôt  cbei  l'on  des  banquiers  de  la  société. 

Les  propriétaires  d'actions  nominalires  ue  pourront 
èlrc  admis  nnx  assemblées  générales  qu'nntnnl  que  leur 
inscription  sur  les  rcfrlstres,  en  celte  qualité,  soil  anté- 
rieure de  10  jours  à  relui  de  la  réunion. 

Akt.  3S.  10  actions  donnent  droit  A  une  voix. 

Nul  ue  peut  réunir,  peraonnellemeat  et  eomme  man- 
dnt.nire,  plu?  de  10  voix. 

Ai:t.  Lcé  délibérations  relatives  aux  emprunts, 
aox  roudificalions  des  statuts,  &  l'augmentation  du  fonds 
social ,  A  la  prorofaiion  ou  à  la  dissolution  de  la  eo- 
ciélé,  aux  questions  de  prolongement,  d*embraiiebe- 
ment,  de  prot(iii;::ilion  ou  do  renouvellement  de  con- 
cession, aux  réunions,  fusions  pariielles  ou  générales, 
eonslructloaa ott  aelMls  d'autres  lignes,  alliance  avec 
d'nalres  compagnies,  aux  traités  d'amodiations,  de  bail 
A  ferme,  vente ,  cession  de  font  on  partie  do  chemin , 
ne  [H  iiM  iii  I  li  e  [«rises  qne  dans  une  assemblée  réunis- 
sant au  moins  les  trois  cinquièmes  du  capital  des  ac- 
tions dmiaca  et  è  la  BM^arilé  dee  detnt  ticr»  au  molBa 
de-;  membres  présenta  OU  représentés  au  nomlire  de 

trente  au  moins. 

Kn  outre,  l'objet  de  la  délibération  devra,  dans  le 
cas  ci-dessus ,  «Ire  indiqué  dans  les  avis  de  convoca- 
tion publiés  daiM  les  journaux. 

Si,  lors  de  la  première  réunion,  rnssemblée  ne  rem- 
plit |Ni$  les  conditions  nécessaires  pour  délibérer,  il  en 
aéra  convoqué  une  seconda  dans  les  fomea  al  délais 
preseriu  h  l'article  33. 

Les  délibérations  pri-es  par  rassemblée  générale  dans 
la  deuxième  réunion  M  iii  \  ilables  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actionnaires  présents  et  des  actions  possédées 
ou  représentées  par  eux ,  pourvu  quVIlea  m  portent 
que  sur  les  objets  qui  (•laient  h  Tonlrr  du  jour  de  la 
première  cl  .san»  pKjudice  a  la  majorité  requise. 

Abi.  37. 1.e  président  du  conseil  préside  l'assemMi  > 
gi-néralci  un  membre  du  conseil  remplit  les  feacUiMU 
de  seerélafre. 

Les  lient  plus  forts  ariinnnnircs  -oui  >)i|>rl(  s  .nu  bu- 
reau pour  y  remplir  les  foneiiuns  de  scrutateurs. 

Les  procèa-verbanx  sont  signé»  par  te  préaMant,  la 


scerëlairc  et  les  tcmtatears;  les  copies  ou  extraits  de 
(•(■3  prf)r<'-»-vi'i  I>,iii\ ,  à  produire  partout  où  besoin  est, 
sont  ccriilié»  |Hir  le  président  du  conseil  d'adminislra- 
ttaa  on  celui  qui  en  fait  fonctions.  Une  feuille  de  pré- 
.senee  désignant  le  nombre  de*;  actionnaires  assistant  A 
l'assemblée  el  celui  des  ariion».  représentées  par  cha- 
cun d'eux,  demeure  annexée  à  la  minute  du  proeès- 
verbal  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée 
par  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

Art.  38.  l/assembiée  générale  délibère  sur  tontes 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  pur  le  conseil ,  et 
sur  les  pro|M}siiion8  qui,  algnéas  par  cinq  membres  ao 
moins  de  l'assemblée  ou  par  deux  commissaires,  ont 
été  communiquées  au  conseil  d'administration  8  Jours 
avant  la  réunion,  ii  moins  que  le  eonseil  ne  consente  à 
la  mise  en  délibération  maigre  l'absence  de  celte  for- 
malité. 

AaT.  39.  Les  délibérations  de  l'assemblée  sontpriaea 
à  la  majorité  des  voix  des  membres  préscuU. 

Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé  par  cinq  mem- 
bres, 1rs  déliitérations  sont  prises  à  la  majorilé  des 
▼oix,  ealenlée  comme  il  est  dit  à  l^rl.  8S.  Il  est  obliga- 
toire pour  les  noniinntiiuis  cl  les  révor.itinu';. 

Elle  délibère  sur  1rs  (lueslioas  éuumcrces  dans  l'ar- 
ticle 5(;.  Ses  délibérations  sureaaqoesltonan*bntd*cflht 
qu'après  l'approbation  du  gDttvanmnenl,  lorsqu'elles 
impliquent  la  moilification  des  statuts  ou  la  prolonga- 
tion du  lernie  de  la  soeiélé,  on  encore  lu  ft)>lon  avec 
un  autre  chemin  de  fer  ou  la  location  ou  cession  de  la 
ligne. 

Elle  donne  tous  les  pouvoirs  ndeaanlnt  poor  rné> 

culion  de  ses  délibérations. 

Elle  nomme  ses  administrateurs  et  ses  commissaires 
(  non  compris  le  commiieaire  ou  les  commissaires  pour 
la  représentation  auprès  da  gouvernement  néerlan- 
dais ) ,  en  remplaeenienl  de  ceux  dont  les  fonctions 
sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  par  suite 
de  dirès,  démi.^sion  ou  aulre  cause. 

Elle  entend  le  rapport  des  aonuniasairesi  enfin  alla 
prononça,  en  aa  rcnfarmanl  dana  laa  Uaiilaa  daa  ain- 
tnla,  anr  loaa  laa  inléidia  da  la  aoeiéid. 

CHAPITRE  VI. 

alu^s,  aÉrASTiTiON  des  BKNÉricxs. 

Aar.  40.  Les  comptes  et  bilans  de  la  société  seront 
établis  tons  les  ans ,  an  SI  décembre ,  par  le  eonaail 

d'adrnini-Irntion. 

Il  y  sera  fait  étui  de  lu  dtpreci.itioii  >  \entuclle  de 
l'avoir  de  la  société. 

lis  seront  soumis  aux  commissaires  de  la  sociéld  qui 
anront  S8  Jours  pour  les  examiner  et  les  apprenvcr  8*11 
y  a  lieu. 

Art.  il.  Le  bilan  de  la  société,  avec  les  pièces  A 
l'appui,  sera  déposé  pendant  les  8  jours  qui  précéde- 
ront et  les  8  jours  qui  suivront  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  au  siège  de  la  société,  uù  les  aclioouai- 
res,  jtistiiiant  de  cette  qualité,  pourront  les  axanrfner 
sans  déplacement. 

Avis  de  ce  dépAt  sera  donné  dai»  la  eonvocaliott  dn 
l'asscThldée  générale. 

L'approbation  des  romptes  et  bilan ,  soi l  pur  les 
eommis»aires  comme  il  est  dit  à  l'aMiclaM,  Mil  par 

l'assemblée  générale ,  vaudra  dédiarfa  eaa|ilAla  pour 
te  ronsell  d'admitttstratioa. 

Une  copie  certifiée  >lii  Iiil.m,  du  eon»ple  îles  profiu 
cl  perles,  ce  dernier  énonçant  l'applicalioa  faite  det> 
bénéfiees  de  l'knnéa  alaai  qna  du  rapport  dn  canaail 
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STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


ist 


{'•taîMtniUoa,  m»,  dans  la  qaiauûae  «le  Toppro- 
MM^Tasteaiblée,  tnnsmiae  lo  ninisln;  ayant  le 
iommrrct  dans  ses  atlribuliun>. 

iat.  iS.  Jusqu'au  jour  de  ia  mise  eu  exploitation 
Ja  rh«mio  de  fer  daat  lovM  000  ileadne,  terme  Rxé  ù 
S  «onces  au  maiimum  par  If  forfait  dr  l'cnlrrprisc,  les 
ifll^ts  des  actions  seront  payés  jwr  MM.  «ic  UuUiscliilil 
frëres,  la  Banque  Liégeoise,  M.  Brugmana  cl  M.  Du 
ffé^à  raiaoa  de  9  p.e.  par  ao  aor  le»  venanaoU  aflSec- 

n  e«  sera  de  même  des  inlor^l-J  di*s  ît.OOO  oMiga- 
tioos  émises  en  vertu  de  l'url.  7  el  «pécialcmcut  ulTcc- 
(ces  à  la  eunsiruclîon  du  cliemia. 

Les  ialérélaaiir  les  obligalioos  seront  payés  tous  les 
<  mots  ;  tes  intérêts  des  actions,  chaque  nniR^e. 

Af.T  iZ.  A  .I;iltT  i!e  !a  mise  rn  cxploiiatiuri  du  rlic- 
Bïta  de  fer  d«os  toute  son  éteodue,  les  bénélice»  an- 
aaeis,  dëdoalioo  fliilt  de  tous  rrala  «éo«raiut  al  charge  < 
Mciales,  («root  répartis  dans  Tordre  suivant  : 

I*  La  tomme  uécesuire  pour  le  service  des  intérêts 
«1  de  ramrtiaMMii  de*  oMiplioiM  aan  d'abotd  pré- 
ïmie, 

t*  Lee  aelloaiiairae  reeetroat  «owilt  wa  prenier 
diridnidesur  lo  mootaal  v«néd«Ie«m  telimietirai- 

•oa  Je  5  p.  c.  l'an. 

3*  Le  sorplua  fiMwera  le  deyxièroc  divtdaaAe. 

Ce  dividende  sera  réparti  comme  suit  : 

M  p.  e.  pour  la  rormalion  d'un  fonds  de  réserve, 
nelasivrmcnt  liisliué  ;i  couvrir  les  pertes  iapréTaes 
cl  à  maintenir  riolégrité  du  capital  social. 

<•  p.  c.  aux  aaeBbrei  da  CMMall  d^Mtaiiaielnilioii, 
i  piruger  entre  eux  d*a|irta  M  »ès)eawBl d'ordre  In- 
térieur à  iit(cr\-enir. 

La  moitié  d«  ee  lutitea  eel  partageable  ca  Jalons 
dcprésenee. 

S  p.  e.  en  coaiaîseelree. 

W  p.  c.  entre  toutes  les  aclion;;. 

Ait.  H.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aoro  atteint 
M0,000  firaacs,  ia  releow  «laUia  par  rarl.  iS  paorra 

Si  II  rteerre  de  SOO.OOO  francs  est  entamée,  la  re- 
tenue sera  f  jiii-  i!e  MSfCMjWfn'àcaqiie  MUOMBiac 
toit  rcGOosliluëe. 

Aar.  iS.  Les  inléréis  et  les  dividendce  dee  aeiions, 
loiialéréts  et  le  capital  des  obligations  seront  \m\vs 
•  Bmsclles,  chei  .M.M.  Brugmann  fils  ou  cluat  M.  5ia- 
muel  Linibert  ;  è  Paris,  ù  la  caisse  de  MM.  de  Holb- 
tàùià  frèrca,  d  4  Liège,  i  la  Banque  Liégeoise. 

CSAPtritE  VII. 

UQOlOiATlOil. 

AoT.  46.  A  Texpiratioa  du  terme  de  la  socit-lé  ou  ù 
i>  dissolution,  pour  quelque  cuii^c  et  u  quelque  époque 
V>e  ee  toit,  TaMcmblée  générale  oonmere  les  llqui- 
ihiMia  et  ddlornilMtm  la  feniieel  leinodedo  la  liqui- 
iitioo  aîwi  foe  lea  poavoirs  à  donner  an  liqnida- 
leurs. 


61.  ~.  CoMVTOiA  laÉasoin  na  ruAn  nna 
■AKcaMmnan.  —  Stotats  i  acte  du  8  avril 

1860,  reçu  par  M»  Trokay,  notaire  à  LieRc,  ap- 
goofé^ararrèlé  royal  du  18  avril  iSGO{iionit., 

Aaf.  {ae.  Itatt  Ifnné  uoe  société  anonyme  sous  la 


dénomlmlioB  de  :  CaaqMatr  LitgMiê  àê  priu  mr  «Mr> 
elkofidiiet. 

A«T.  2.  Le  sii     (II'  1.1  Mj.  Il  II'  est  5  Liège. 
Aai.  3.  La  société  cuwmeuccra  »es  opérations  le  len- 
demain de  lapoblieationde  hirrèié  royal  eanetionnani 

ses  statuts. 

L'existence  de  la  société  .htu  prolongée,  de  plein 
druil,  (le  2  en  i  ans;  cepeiiilaDl  chaque  ussoeîé  poom 

se  retirer  k  l'eipiralion  do  ciwqoc  terme ,  en  prévenant 
par  éeril  S  mois  d*aTanee. 

Si,  par  suite  ,  le  capiliil  sou>erit  se  Iidiim-  réduit  à 
moins  de  I.UUO.UUO  de  frauc!>,  lt.'<  a-.Mictt.s  reslaols 
auront  ù  se  réunir  en  n.sseinblee  générale  pour  décider 
de  la  dissolution  ou  de  la  continuation  de  la  société,  rn 
complétant,  deos  ce  ces,  le  capital  re<|uis  par  l'art.  10. 

A  cette  assemblée,  les  deox  tiers  da  aetîoos  devreni 
tHre  représentées. 

Néannoina,  la  société  ne  poom  contianer  è  fene> 
liunner  comme  société  anonyme ,  après  la  cin((uième 
pruloiigution  biennale,  san»  une  nouvelle  approbulion 
dn  (;iiuveriu'nii'nl. 

Art.  4.  La  dissolution  do  la  société  doit  avoir  lieu  du 
nramenl  qoe  lee  perles  excèdent  la  noillé  do  capital 
souscrit. 

Art.  -i.  l.a  li<[ui>laliun  se  fera  par  les  administrateurs 
en  fonctions  à  rt  puque  îi  laquelle  elle  sera  prononcée. 

Aat.  6.  L'objet  de  la  société  est  : 

I*  D*eseoaipier  des  promesses  oo  des  traites  légale» 
ment  garanties  [>ur  nu  ili|>6t  de  marchandises  ou  de 
warrants  ,  et  de  récscuwpier  ces  promesses  ou  traites 
aoit  4  lu  Banque  Hatianale,  aràt  à  loot  antre  élaûisae- 
aent  de  crédit. 

fa  IVéaidtredee  werranis  snr  des  marchandises  qoi 
seront  nii>es  à  sa  ili>p().>iliou  duns  les  eutre])OU  francS 
ou  publics  ou  dan!>  des  magasins  particuliers. 

Les  marchandises  données  en  garantie  d^prts  lea 
diverses  di»po6itions  du  présent  nrlii  le  seront,  s'il  y  a 
lieu,  assurées  contre  inccudie,  les  puiiccs  seront  dépo. 
sécs  ou  transférée.'*  à  lu  société. 

Aar.  7.  Toute  autre  opéruiion  lui  est  formclleacnl 
interdite. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  iMre  pre4é,  uu  maximum,  qne 
les  06  p.  c.  de  lu  valeur  de»  ajurchaudi»cs  au  cuursdn 
jour. 

Aar.  9.  Lea  traites  on  promesses  eaeomplées  ne  pour» 
roni  avoir  ploa  de  100  jours  I  eooHr. 

Art.  10.  Le  capital  de  la  socitléc»!  fixé  à  5,000,000  de 
francs  ;  elle  pourru  cummeucer  ae»  opcrulioiis  dés  que 
(,000,000  de  francs  aura  été  souscrit. 

Le  restant  du  capital  pourru  être  émis  pur  les  soins 
dn  conseil  général,  A  mesure  des  besoins  de  lu  société. 

Akt.  I  i .  Chaque  oction  sera  de  20,000  franca. 

Toutes  les  actions  seront  nominatives. 

Leur  propriété  sera  établie  per  nae  inscription  snr 
les  livres  de  la  société. 

Art.  13.  La  ceasiuu  des  actions  S^opércra  par  une 
simple  déclurotion  de  transfert  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  la  société  et  signée  de  eeloi  qui  fait  le  iraoslert 
00  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

Toiitefois,  ce  transfert  n'est  valable  et  détinilifqu'a- 
pre^  I  agréation  du  nouveau  sociétaire  par  le  conseil 
d'administration. 

A  défaut  de  celle  agréation,  le  premier  souscripteur 
reste  personnellement  responsable  de  l'intégrité  des 
ver.-<  iiM m-,  .'i  ii|h  i  i  i  -m  le  -  actions  souscrites  par  lui 

Ani.  13.  l'n  premier  versement  de  10  p.  c,  soit 
2,000  francs  par  action,  sera  efllBClBé  lo  lendemaindc 
l'insertion  nu  }(<j>iiieur  do  rorrélé  royil  approuvant 
les  statuts  de  la  société. 
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m  soaÉTEs 

SI  d^alrei  mfemenU  deveniieiil  n^eesnfrcs,  ils 

devront  s'cffi'ducr  jaiix  ojwqiics  ù  (l('fcrmin('r  par  le 
conseil  géiR'ral  ou  daiu  le  moia  Uc  Tappcl  adr<»iic  aux 
nciionnaim  «I  rendu  publie  pir  It  voie  éa  MonOeur 
et  de  deux  autres  joamam. 

L'uLliounairc  en  treUrd  de  nlblkÛV  à  Mite  obliga- 
tion payera»  à  titre  d*kniende,  s  j».  c.  de  le  Mninie  ap- 
pelée. 

Celle  amende  eet  due  tme  préjodiee  dea  penneitcs 

ou  principal. 

Anr.  14.  L'ass^cmbltu  gOucralc  se  compose  de  tous 
les  netioiuiaires. 

dinque  oelîoo  donne  droit  k  une  voii. 

A«T.  1S.  Cliaque  aettonnalre  iievi  se  liiire  repré- 
ficnicr  par  na  firadé  de  pouroust  telienaeire  lai- 
luAmo. 

Art.  16.  Le  droit  de  convoquer  rassemblée  générale 
des  aclionnairea  appartient  k  la  majorité  des  com- 
missaires et  nu  conseil  d'administration. 

I/as>ciiiM(f  l;i m  r  ilf  --i  r:!  convoquée  une  fois  au 
moios  par  lrimei>trc,  pour  cnleadre  le  rapport  de  l'ad> 
ninbtralion  sur  la  silnation  des  aftirae  dn  eomp- 
iolr. 

Art.  17.  Les  n'unions  seront  annoncées  au  moins  5 
Jours  d'avance,  [vm-  ^impieletlK,  adressée  k  dMcnn  des 
aetionnaires  inscrits. 

Aar.  18.  Tontes  les  réfoloiions  de  l^ssenbUe  géné- 
rale se  prendront  îi  la  ni;ij<H  jlé  des  voix  des  aclioii- 
naires  présents  ou  klùnunt  représenlés.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  c»t  prépondérante. 

Art.  19.  Les  décisions,  ré^ltèrament  prises, enga- 
gent tous  les  actionnaires,  même  les  absents. 

AnT.  20.  La  possession  d'une  aciion  tmi  ni  fi  ii<llié- 
sion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de 
Assemblée  générale. 

Anr.  21.  Ln  .«ociélé  est  administrée  pnr  «ua  OMiseil 
con)po.sé  lie  3  membres. 

Elle  est  surveillée  par  7  commi-siiir(\-'.  I  ;M!riiiiii!>- 
traleurs  et  les  commissaires  doivent  être  propriciuires, 
cîiaenn,  d'une  «etion  an  moins. 

Lorscjuc  le  capital  social  émis  dépassera  1,500,000 
francs,  le  nomlire  des  ndniinistraleurs  pourra  éire 
perlé  à  cinq,  par  di'ci^iuii  de  l'assemblée gàténle,  sans 
nuire  modiiication  au&  statuts. 

Anr.  SS.  L'assenridée  générale  nomme  les  adminis- 
Iralcvra  et  les  commissaires  ponr  cbaquc  eicrdee  bien- 
nal. 

Les  admlnlslrateun  et  lee  commissaires  sevlanls  sont 

rééligiblcs. 

Il  y  a  ineompalibililc  entre  les  fonctions  d'admiois- 
iraieur  de  la  société  et  IcB  fonctions  de  dircetear  de  la 
Banque  Nationale. 

Aar.  SS.  Le  conseil  dVtdministratlen  déride  seul  de 

toutes  les  affaires  de  la  soririé,  sauf  re  qui  est  allril>iic 
au  conseil  général  ;  se»  décidions  foiil  prises  à  la  lua- 
Jerité  des  vcix. 

Il  nomme  son  président  qui  préside  égalemeni  ras- 
semblée générale. 

Il  désigne  également  un  atlminisirateiir  délégué. 

En  cas  d'absence  ou  d'cuipèelienicnl  d'un  mlmi- 
nlslrateur,  il  sera  remplacé  par  un  des  commissaires. 

Art.  Si.  Il  sera  tenu  procés-vrrbul  des  délibérations 
du  conseil  d'administraliou,  mcnlion  y  est  fuite  de  la 
nature  des  affaires,  de  ICUT  «bjet Cl  SOnnutirenent  des 
motifs  des  décisions. 

Les  minutn  sont  signées  par  tons  les  membres  pré- 
sent.<i. 

Art.  2u.  L'administrateur  délégué  est  charge  de 
rexécnllon  des  décisions  du  ciHucil  d*«dniiBistntlioBt 


ANOimiES. 

I  de  la  direelion  et  de  la  aarreillanee  des  éeriinres,  ainsi 

que  du  travail  joiintaiu  r  • 

Eu  cas  d'cmpècbcnK  lit ,  il  est  remplacé  par  un  des 
administrateurs. 

Art.  2G.  Les  commissaires  surveillent  toute  la  gee* 
(ion  de  Tadminislration. 

Ils  ont  le  droit  de  contrôle  le  pins  absolu.  Ils  se 
réunissent  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  recevoir 
communication  dn  rapport  de  radmlnistntion  sur  lee 
opérations  du  mois. 

ils  se  joignent  aussi  on  conseil  d'administraliou 
pour  former  le  conseil  général,  et  délibérer  sur  les 
objets  qui  seraient  soumis  à  r«amende  oelui-d  jpnr  le 
conseil  dladministration  on  qui  lui  sont  réservés  par 
les  présents  statuts. 

Art.  27.  Il  y  aura  prés  de  l'administration  un  secré- 
taira  spécialement  chargé,  sons  la  direction  de  l'admi- 
nistrateur délégué,  de  ce  qui  concerne  la  comptabilité, 
de  faire  expertiser  les  marchandises  données  en  nantis- 
sement, de  l:i  n'i'i'|il  ion  cl  lie  I:i  [iri-c  ilc  pO'^scssion  des 

gages  au  nom  de  la  société,  de  leur  cmmagasinement  { 
de  soins  à  donner  A  leur  garde  et  conserration  i  dé 

les  faire  assurer  ;  d'en  siir\  ciller  lf>.  \  cri!es  éventuelles 
et  enfin  de  la  rciui^c  Jc^  uiarciiauUi^eï  après  lil>ératioo 
constatée. 

Le  sccrétaira  sera  nommé  cl  révocable  par  le  conseil 
général. 

II  devra  être  propriétaire  d'nne  action  au  moins. 

Le  règlement,  dunl  il  sera  fuit  mention  k  l'art.  37 , 
déterminera  les  allribttiions  dU  SSOrélaiK,  CB  cc  qui 
louebe  tes  warrants. 

Art.  98.  Tous  les  eagngenients  de  la  société  soni 
M>us(  iiiv  p.u  r idmioislnlenr délégué» cl eonlrB*rigaén 
par  le  secrétaire. 

En  cas  d'empêchement  de  Pnn  des  deos,  il  sera  I  em» 
placé  par  un  suppléant,  A  désigner  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Anr.  i'.K  Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  seront  suivies  au  nom  de  la  société, 
IMMtrsnlte  et  diligence  de  IVidminisIrateor  délégué. 

Anr.  30.  Les  administrateurs,  les  commissaires  et 
le  secrétaire  ne  contractent  ai  raison  de  leur  gestion 
aucune oblig  iiion  jx  r>onnelle  ou solldalrei rcialivcaMal 
aux  engagements  de  la  soeiété. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  rexéention  do  man- 
dat qu'ils  ont  reçu. 

Anr.  31 .  Le  bilan  des  opérations  sera  arrêté  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année. 

En  cas  de  liquidation  uniieipée,  UsendreSiianjcur. 
où  les  opérations  cesseront. 

AiiT.  ô-i.  Sur  les  bénéilces  résnllnatdcscpénlioas 
on  prcicvera  chaque  année  : 

!•  Pour  le  conseil  d'administration,  f  S  p.  e. ,  dont 
une  moitié  srni  aKrilsiiic  à  riidmiuislr:it.'ni'  délégué, 
qui  ne  jouira  d  aucun  autre  iruilcmcnt  cl  l'aulrc  moitié 
aux  autres  administrateurs. 

Toutefois  le  conseil  général  déterminera  onmininwD 
flxe  en  faveur  de  l'administrateur  délégué. 

Si  le  t.inlii  mr  .  ci-ilessus  était  infériciu  ;i  a' 
minimum,  il  serait  fuii  un  prélèvement  k  due  concur- 
rence ,  sur  les  bénéfices  de  Tannée ,  nvant  toute  entra 
répartition  de  ceux-ci. 

S»  S  p.  c.  pour  les  commissaires  ,  à  répartir  entre 
eux,  en  jetons  de  présence  et  SUinol  UD  r^lencat  A 
arrêter  par  le  conseil  général. 

S*  8  p.  c.  ponr  le  secrétaire,  sans  préjudice  d'An»» 
Innirnts  ."i  d>  terminer  parle  coDccU  général,eo«me  lia 
cté  dit  ci-dessus. 

Les  77  p.  e.  restant  fcmen»!  le  dividende  A  répar- 
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tir  UMcllcnnl  entre  les  ectioanaires,  Mof  ce  qni 
fmnll  être  nb  en  réserve  par  déeUkm  de  l*essenH> 

Urffrnéralc  pour  former  un  fontl^  »le  pié*  i!.ion. 

lÀuu  aucun  cas,  il  ne  peut  éXrr  |>.iyè  aux  actionnui- 
ra  de  dividcniJc  qut-  sur  !>■  produit  des  opèralions  de 
Il  Mdétét  dôdaclion  fuite  «le  i»m  \e»  (rais  si  charges 
fMheaqiu  el  seulemcoi  ju»qu'ù  concarreneedn  mon- 
tut  de  re  produit. 

Asr.  35.  Le  bilsn  el  le  compte  des  profils  et  perles 
iif  noi  éire  approuvés  par  la  majorilé  des  eonaiisBai- 
m. 

En  cas  de  rcfu»  d  approbation  ,  ils  seront  soumi!»  à 
fssM;mblee  générale  qui  jugera  en  dernier  ressort. 

AsT.  34.  Après  rappiybatioo  du  bilso ,  le  dépôt  en 
m  iUl  aa  frâme  do  iribniMl  de  eenmicree  de  Liège. 

l'ne  expèilition  de  ce  bilan  cl  du  coniple  dps  proiits 
(t  pertes  M-ra  tniU5mi>c  au  niiniiilrf  ùca  tinances. 

Ait.  35.  Les  deux  lier»  au  moins  des  admiolstra- 
tnrs  si  des  comniisfaircs  doivent  être  Belges  on  nstn- 
rdilCt,  et  STofr  Inir  résidence  habiloelle  en  Belgiffue. 

Ait.  [.<■  gouM-rni-mcnl  a  l.i  f  iMillc  de  nommer 
u  coami6j>aîre  pour  veiller  là  l'e&écuiioa  des  statuts. 

Ce  eoaarfsMiirv  aar*  le  droit  de  eontrAle  le  |rias  ab- 
ssia  inr  lootes  les  opérations  de  rcllc-ci. 

Si  le  gouveroemeul  use  de  cette  faculté,  il  fixera  le 
iniinncai  ét  cM  agent,  icfaei  aen  aopinrté  par  la 
isciclé. 

Asr.  87.  Le  règlement  poar  rorgaidsalion  de  l*éai]*- 

sïca  de  warrants  sera  soumis  à  Papprobalion  d*one 
*s»eiDbicr  générale  et  du  ministre  des  finances» 

Ast.SS.  Pardérogatioa  4  l'art,  des  statpla,  sont 
Marnés  pow  le  pranier  «sereke  biennal  : 

H.  Jo«cph  MltanOle,  aeoeat,  i  Udge. 

I.  Félix  de  Sam  n<:f-VfTcour,  propriétaire,  k  Liège. 
I.  Joseph  Laoïarchc,  ludustriel,  &  Liège. 

Cmmhmmfss.' 

M  M.iî!ii.~t:  rioï'-ct,  !n«nr]uier«  à  Liège. 

M.  iuits  Nagcimackcrs,  agent  de  la  Banque  Katio- 
iiic,  i  Liège. 

I.  de  Lhoneax-Detra,  banquier,  h  Ilny. 

M.  de  RosBÏns-Orban  ,  eontnl  des  Pays-Bas,  à  Liège. 

M.  inli  '  Frc>3rt.  prcprii'lJiin-.  i  I 

N.  Clurles  Clsauduir-Van  Melle,  indui<triel,  à  Liège. 
Daniel* Joncpb  Krels.  négociant,  à  Verriers. 

1«T.  39.  I.ps  comparants  autorisent  NM.  Josrpb  Dri- 
hwille  et  Jule^  .Na^ciuiackcrs  iii  faire  les  dcuiartbes 
ii<-rc>>airrs  pour  obtenir  du  gouvernement  la  sanction 
do  tututs  de  la  société;  et  à  ooasenlir  au  besoin  A  tons 
InchangenMnls  et  niodifleatiMis  que  le  gouvemenent 
jnitfni  HK-essaire  d'y  ititi  (iduirc. 

Âni.  iO.  Pins  de  l.UOU, (»00  de  franco  est  dis  u  prc- 
•m  sanscrit  par  les  comparants  ;  savoir  : 

m.  «eore  Charles  Dobois  et  eonpagnie.    1  OO.OOO 


II.  Kagelroackers  et  fils   100.000 

l.dc  Lbonenx-Dt  lru   60,U00 

■.Hicolss  de  Sauvage- Vercour   SO.OOO 

I.  félîx  de  Saaeage>'Vereo«r   S0,000 

M.  Jalc^  ^iapelmarkers   40,000 

I.  Joscpb  L>d bouille   4U.0OO 

i.  Emile  Frèsart   20,000 

I.  Joies  Frésart   SO.OOO 

II.  TaH,  CeelhalsetC*   tO,000 

1.  Jonalhan-Raphaêl  Bisschoffsheim.  .  .  40,000 

Krogmanoms   40,000  1 


M.  Deswert   S0,000 

M.  Charles  Vissehers   80,000 

M.  T'Kint-Van  dcr  Kun   20,000 

M.  Cbarlcs  Lbaudoir  ,  ti0,000 

M.  Krncst  Nagcimuckers   30,000 

M.  Léon  d'Andrimoot  de  Moffaru  .  .  .  .  SO.OOO 

1.  de  Rosslas-Orban   40,000 

M.  de  Siii.  iy   20,000 

lU.  Lunibcrt  Elias   SO.OOO 

M.  Gustave  PasIoT   30,000 

Jules  Orban   20,000 

M.  Ernest  Orban   20,000 

M.  Eugène  Claes   20,000 

M.  Delloye-Malthiett   dO.OOO 

M.  Joies  Dodémont   90,000 

M  AIcxU  (...din   60,000 

M.  Juxpli  Liiiuardie   20,000 

M.  I  mile  brixbe   20,000 

M.  fiumenville   20,000 

M.  Félix  Frion   40,000 

M.  Joïcpb  Furgeur   S0,000 

La  maison  veuve  ?i.-Hai.  Lesoinne  et  ses 

cnfonis   90,000 

M.  Grégoire  Laourcux   20,000 

M.  Lambert  De  liasse  de  Grand' Ry  .  .  .  2(1,000 

L;j  «ni-on  J.  F.  MassiinuL-.NicoIny.  .  .  .  20,000 

M.  Hyacinthe  baron  de  Cbesiret  de  Uaneffe.  20,000 

■.Ferdinand  Gorrilain  ,  90,000 

M.  Guillaume  FIcchel   20,000 

M.  ILreU   20.000 

M.  Pemand  de  Hnaar   20,000 


Totni  des  >>oiiM'rip(ionS|  nn  million  dciiv 

cent  »iiigt  mille  francs.  1,220,000 


Eu  conséquence,  la  société  est  délinilivcmeat  con- 
stituée snr  les  inuee  qoi  viennent  d'être  indiquées,  et 
elle  commencera  ses  opérations,  ainsi  qu'il  e^^t  dit  6 
Parliele  3,  dès  que  l'humologaiion  royuk-  aura  clé  ob- 
tenue. 

Art.  41.  Les  conseils  d'administration  et  général 
dHleosus  eoostlioés  ont  nommé,  dès  Bnlnicmnt  pour 
alors,  en  exécution  des  actieles  93,$9atS,etS7des 
présents  statuts  : 

l'résidcnt,  M.  Joseph  Lamarcbe. 

Administrateur  délégué.  M.  Joseph  Deibonille. 

Seerètafre,  M.  Braest  Ifagelinacken-PMiar. 


62.  BoctÉri  AHowrm  sna  OAmnoirwAosn 
DE  Uk  Hate  ,  A  LuÊOE.  —  Sintuts  :  acte  du 

4  .^^  I  il  iiiiiO,  reçu  par  M-  Ernest  Ileiioz,  notaire  à 
Licge ,  approuvé  par  arrêté  royal  du  1^  avril 
IWD  (  JfMtt.,  »  aVrilIMO). 

CUAPITHL  PREMIER. 
DK  l'Établissement  ,  t>u  «ou ,  de  l'objet  de  la 

SOCIÉTÉ,  DK  LA  DISSOLCTICX  CT  DE  LA  l  igi'IDATIO.iC. 

Art.  l".  La  société  est  établie  à  Liège  sous  la  dé- 
nomination de  SoeiM  anonyme  ilss  ekniionnnpse  die  In 

Ua\/e  à  Litge. 

Elle  a  son  ïiége  dans  la  ville  de  I.iege,  au  domicile 
qui  sera  choisi  par  le  conseil  d'adniiiii>traiion. 

Le  lieu  de  ce  domicile,  ainsi  que  les  changements 
qu'il  peut  snblr,  sont  portés  k  In  «onmlsHUM*  des  i»* 
ierc<:si  s  par  In  voie  de*  Jonmam  ncnlioiinde  à  Twti- 
1  clc  34. 
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Art.  9.  La  société  a  pour  objet  : 

i»  Ainsi  qu'il  vieot  dVlre  dit,  la  jouissance  en  com- 
mua  d«t  ^rU  oa  Mtkm  de  la  «oeîélé  civil*  d«  la  Baye 
«t  reiereiee  de  tooi  les  droîf*  gAtératement  qneteen- 

qupji  afférents  nuxdiles  [i;irls  ou  ncti'ons  qui  lui  Appar- 
tiennent tant  en  vertu  des  apports  ici  constatés,  qu'en 
varMi  de  ceux  qui  pourronl  latéira  hito  du»  la  raite. 
Ml  conformité  deit  présents  statuts. 

ic  L'exploitation  desdits  rbarbonnn^es  de  la  flayc, 
la  vente  de  ses  produits,  h  f:jlir  ii  ilioii  du  cokr,  des 
briquettes ,  et  le  comoicree  des  ctiarboos  eo  général , 
•I  elle  vient  à  réonir  toniea  tes  parts  de  IliaeimiBe  so- 
eiél.!  de  lu  Haye. 

A  cet  effet,  la  société  pourra  succea&ivement  recevoir 
en  apports  et  sur  le  pied  fixé  pour  celui  réalisé  par  le 
préacntacte,  tout  on  partie  dci  paru  da  la  société  civile 
de  la  Roye,  compéiani  A  des  tiers  non  eooore  aisoelés  à 
la  société  nouvelle. 

Toute  opération  qui  ne  se  lierait  pas  directement  à 
rexploitaiioB  des  diarlNHis,  A  la  Ikbneatlon  do  coke  et 
des  briquettes  ou  an  commerce  de  ces  matières,  est 
formellement  interdite  à  la  société.  Elle  ne  peut  émet- 
tre des  banknolcs .  iiilh  is  Je  cui>si'  ni  nuirrs  valeurs 
au  porteur  de  la  même  nature.  Elle  uc  peut  acquérir 
on  eoBsenrer  que  les  biens  laaaicvMes  néeeisatres  A  ses 
Opéni  lions. 

Art.  3.  La  société  prendra  cours  à  partir  du  jour  où 
les  pnUenIs  statuts  auront  reçu  la  sanction  royale.  Sa 
dorée  n'est  pas  limitée  :  die  sera  égale  à  la  dorée  des 
droits  «0  des  cooeessIoDS  obtesos  eo  aeqoïs  A  la  soeléU 
COnformémeat  au  S  3  de  l'article  IKC5  du  code  civil. 

Art.  i.  La  dissolution  de  la  société  ]>ourra  t'-tr<-  pro- 
noncée ,  mais  seulement  sur  la  proposition  du  conseil 

Ïéoéral  ou  sur  celle  de  dix  aetionnatres  réonisiaot  la 
ixième  du  capital  émia. 
Lii  di  ri -iiiii  ilr\ ra  vire  jirise  dans  une  assemblée  gé- 
nérale exlruordinuire  où  les  deux  tiers  au  moins  du 
capital  social  émis  devront  être  représentés  MAI*  ma- 
jorité des  deux  lif■r^  nu  moins  des  voix. 

La  dissolution  devra  avoir  lieu  s'il  résulte,  d'un  bi- 
lan  dûment  approuvé,  que  la  moitié  de  l'avoir  social, 
tel  qo'il  résultera  do  premier  bilao ,  est  absorbée  par 
svlle  de  perles. 

Art.  5.  Le  conseil  d'administration  sera  chargé  de 
la  liquidation  et  aura  tous  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
effet ,  sBoT  décisioD  ooatrdro  de  FastMiMéa  féndnle. 

CHAPITRE  II. 

I>0  CAMTàI.  00  SB  l'aTOIB  social,  OB  sa  DITISIOII)  DBS 
VABT8  00  âCIIOMS  BT  BBS  ATtOBTl. 

Art.  6.  Le  capital  social,  dont  la  valeur  n'est  pas 
détainlBée.^cst  divisé  en  3,500 parts,  et  ert  représenté 
par  OB  nombre  épi  d*aclioBs  qai  ne  portent  aocone 
impntstloa  de  valeor,  mais  qol  donocnt  droit  A  one 
p;irt  (  (.'  lie  «  t  proportionnelle  dans  Factif  de  la  sorii-lé  et 
daus  les  bénéfices  k  réaliser  par  elle,  ce  qui  sera  énuucé 
snr  les  Uiraa. 

Art.  7.  Chaque  action  est  représentée  par  on  titre 
nominatif  ou  au  porteur  dont  le  conseil  d'administra- 
tion ré(;le  la  lormselqoi  sera  signé  par  trois  adminis- 
trateurs. 

Les  lilres  dTaetlM»  ponrrom  élr*  divisés  par  oonpn- 
■«•  de  moitié,  ai  rassemblée  géoAak  te  aéddoaiasi. 


fil  Vo*    Iji  noie  3,  \<»\;n  .171  <Jr  la  C^Uc  iiun  inm^iUlf. 

(2j  Yu^.  BuiUun  dti  leu  françaUtt,  idbcc  IWM,  nf«  180-3060. 


Art.  8.  Les  comparants  apportent  dans  ia  société 
formée  par  les  présents  slatots  les  oeuf  ceni  uonante- 
»ix  mille  Tiagl-^miriénws,  plas  «ae  fraction,  qu'ils 
possèdeol  daoB  ntolversdilé  dee  biens  meobles  et  ioi> 

meubles  de  la  société  civile  de  la  Haye. 

Les  comparants  sont  propriétaires  des  apjiorts  pré- 
sentement fuils  pour  les  quotités  suivantes,  savoir  i 

La  société  de  Sclessin,  pour  les  quatre  septièmes  par- 
ties de  la  fraction  de  sept  cent  trente-huit  mille  vingt- 
i|iKiti'ii'iii>'^  au  mo) en  lic  ra|iport  ({ui  lui  en  été  fait 
par  la  Société  Je  Commerce  de  bruxcllcs,  suivant  acte 
passé  le  31  décembre  1835,  devant  »*  Odekby,  no- 
taire h  l.iége,  en  exécution  de  l'art.  lOdesataluls  éù 
ladite  société  de  Sclessin  (I  ). 

Madame  d'Andrimout  et  madame  Coniiuiirc  de  Spri- 
BMHiti  cbacuoe  pour  la  septième  partie  de  la  fraction 
de  sept  eent  ireafe-boU  mille  vingi-quatrlêaMS. 

Madame  veuve  Démet,  pour  la  septième  partie  de  la 
fraction  de  sept  cent  treale-buit  mille  viugl-quatricmcs. 

H.  Oary ,  pwir  qaalra-viagt-dcBS  aulle  vli^-qua- 
Iriénms. 

M.  Watrio  et  sa  flile ,  madame  DsIteaMgnc ,  poor 

vinf^l-cini]  mille  viiigl-(|uatrièmes  el  six  dixièmes. 

Madame  veuve  Delaoge,  pour  un  cinquantième,  ploa 
on  deux  centième,  ou  vIa^F>elni|  nillo  viagl-qaaûiè- 

mes  el  six  ilixiémes, 

.Uadaïue  de  Lassaulv  el  les  représentants  de  uadara*! 
Clémentine  Waltéry,  ensemble  |>our  flagMinq  OÛIIo 
vingt-quatrièmes  et  six,  dixièmes. 

Nsdame  Delbonille,  madcnoisella  Laaro  Masset  el 
M.  Osea'r  Masset,  ensemble  pottf  Ib  moitié  do  seplBBt^ 
trois  mille  vingt-quatrièmes. 

.Vudame  veuve  Wasseige  et  ses  enfants,  poor  la 
nwitié  de  septanie-trois  mille  viogi-^natrièasca. 

M.  Witmolle,  M.  Bostin,  madame  Leraox,  OMdame 
Rigo,  muili  iiioi-t  Ile  Leblan,  M.  Leblan  et  les  personnes 
pour  lesquelles  il  a  agi  eo  qualité  de  fondé  de  pou- 
voirs, pour  vingt-six  mille  vingt-quatrièmes. 

U.  Jeunehommc,  pour  un  mille  vingt-qualricmc. 
(Suit ,  |>our  chacun  des  comparants  ,  Tindication  dos 
litres  en  vertu  desi|mls  Ils Ottt  aoqois  tours  parts  res- 
pectives.) 

tWIr  sedal  de  la  sodélé  dvile  do  la  Baye  se  coa- 

pose  : 

i"  Des  mines  de  houille  dépendant  : 

il.  De  la  concession  accordée  b  feu  M.  Gérard  De* 
met,  par  décret  impérial  do  1 1  janvier  ld08,  sous  leo 
eommanes  de  Liège,  Tilleor  et  Salol-Nioolas,  sor  une 

étendue  .»n[)i  rlii  it  llc  <!c  -ts  liectores  (2). 

U.  De  l'extension  de  concession  accordée  ù  la  société 
de  la  Baye,  par  arrêté  royal  du  jaovior  182G,  sous 
le  quartier  sud  de  ia  ville  de  Liège,  sur  une  étendue 
superlicicllo  de '60  beclares  50  centiares  (3^. 

C.  De  ia  concession  ii  tilrc  d"cxleii>ioa  accoi*dée  aux 
concessionnaires  de  ia  mine  de  U  Uaji'c,  par  arrêté  du 
SO  Joillet  18ii,  sons  la  eommuM  die  LMgo ,  sar  one 
étendue  superficielle  de  10  hectares  53  ares  (i). 

Le  périmètre  de  ces  concessions  se  trouve  décrit  et 
déterminé  dans  Icsdils  aelos  et  arrêtés  da  oobcbs- 
sion. 

f  •  Le  siège  d*exptoilBlion  do  la  Haye,  qui  se  com- 
pose de  puits,  travaoB,  maeUnes,  bAtissenis  ettemino 
ci -après,  savoir  : 

À*  Un  pnits  dToBliMlion  «I  parlibaro,  ovee  ehor-^ 
goago,  eordos. 


[SI  Vm.  J^maJ  é0  BtuBtUm,  17  Hvtier  IBXb 
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S.  Tm  barv  m  éèbdlei,  édidlef  eoa|iriMi. 

C.  l'ae  bure  d'aéragp  avec  cht-mlnre. 

D.  L'ae  bare  «l*av»ler»M,  avec  machiaei»  cordes  et 
bâlimcnU. 

E.  Un  Tpatilateor. 

F.  l'ne  machine  6  rolalioo  arec  deux  chaudière*. 

G.  L'oe  marliiiir  <l'i'(miscntotil  avrr  IroiJ  chnu- 
4tiret  et  treuil  à  eagrcoagca,  «vec  appareiU  de  pompe. 

B.  ChenfB  ie  far  à  rioMrleor  et  i  VtMlMenr. 
I.  rhrnux  avec  hnrnui'^,  taol  de  riaiérlMr  qw  de 
h  sarface,  cl  Irois  cliarrcUes. 

y.  MUmeots  de  magasins,  éeuteftldtemtbiiNux, 
■md*CMfaltC  «l  cabinet. 
K.  Vm  tannel  ou  galerie  d'cxploitlUoa  partant  du 

oom- 


pail$  d'extraction 
SHUW  de  Lii-ge. 

L.  Coc  roule  empierrée  reliant  lt  ctaMiéc  Saint- 
Latrent  à  la  chaussée  Saint-Gilles. 

M.  l'n  caoal  cis  en  dessous  de  la  chaassée  Saia(- 
€ilka. 

iV.  Grands  réservoirs  eo  maçonnerie. 

0.  Va  terrain  aree  an  bàilBent  neaf  et  iNMeole, 

mriurint  7t  arc*  55  centiares,  sis  ruelle  ilu  Bas-I.a- 
veti .  commune  de  Liège,  joignanl  ù  .M.  Mouton,  à 
I.  Clack  et  ao  ebemin  du  Bas-Laveo,  acquis  ilc  la  fa- 
nile  Fraikin ,  saivtot  Mte  passé  devant  H*  Mozbon, 
asiBErs  è  Liëge,  le  t8  février  I8B7,  aor  leqoel  terrain 
tsx  établi  reeil  4i*  la  fBleried*eipliritatien,  av«e  «bar- 

P.  Une  BMieon  sise  chaussée  SainmSiilei»  n*  Ml, 

•acien,  arec  un  terrain  en  dépemlant. 

Q.  L*ancienue  ruelle  des  Patients,  nnjoard*hui  sup- 
primée, d'une  conteiiirui'  d'iiiurMii  l.ni"  mi'Ircs 
carrés,  accise  de  la  ville  de  Liège,  suivant  acte  d'ad- 
Jadicatioa  sa  date  do  •  mars  1837. 

Les  den  paires,  dites  paire  d*en  Iiaal  et  paire  dW 
bas. 

>lc  sarplus,  les  fonda  sur  lesquels  les  ouvrages 
i  déorilsaaatoeenpés  et  pris  à  dommage  de  la 
IMlle  DeoMl  «t  de  H.  Martial. 

3*  Ton.  Ir^  objets  mobiliers  quelconques,  le  maté» 
riei  de  service  ,  les  outils  et  ustensiles  des  forgerons, 
dm  lampislee,  des  charpentiers,  et  les  objets  d'appro- 
vistoDDemeat,  les  builes  et  les  graisses,  les  fers,  cor- 
des, bois  et  objets  divers  sans  exception  ni  réserve. 

Lr«  rliarl>oit-<  «  t  Iiiiuin<\.,  les  débiteurs  et  cspikes 

£i  exi*ten>at  à  la  date  de  l'approbation  des  statuts  et 
it  rimportanee  sera  eenstalée  per  an  inventaire 
«act.  à  cette  époque. 

Lc^  up[M>rtaiils  garantissent  toutcfuis  que  les  valeurs 
à  obtenir  par  cet  inventaire  ne  seront  pas  au-dessous 
de  edics  reprises  à  rëlat  de  situation  du  mois  de  fé- 
vrier 1898,  sAit  lt6,C80fr.  IScenlImes. 

4*  Tous  le»  droits  réels  et  personnels  quelconques, 
7  compris  les  actions  de  roule  qui  peuvent  compcter 
ils  Snriélé  civile  de  la  mine  de  la  Haye. 

La  société  présentement  eonsiitnée  prendra  k  sa 
charge  sa  pari  à  due  eoncorreaee  dans  la  liquidation 
'l*-  toutes  les  dettes  ilc  la  société  civile  de  la  Haye,  à 
partir  de  l'approbation  des  statuts ,  et  dont  l'impor- 
taace  ne  dépasserait  pas  la  somme  reprise  à  Pétat  de 
«tastion  du  mois  de  lévrier  1898,  seU  91,899  Arancs 
S  centimes. 

(  Ile  prendra  également  à  sa  charge  sa  part  des  re- 
dctanccs  à  pajrcrà  TEtat,  ainsi  que  dans  les  indemnités 
enrsdevaneesqacicoaqucs  qui  peuvent  éiredoes  pour 
occupation  de  lormin  ou  à  liMit  .ititre  titre. 

La  société  anonyme  demeurera  d'ailleurs  jioumisc 
•tts  aneane  cieeplien  ni  réeerre,  en  ee  qini  la 


eeme,  è  lonles  les  charges  et  conditions  qneleoaqnes 

résultant  des  actes  do  concessinn. 

Eo  un  mot  et  par  l'apport  constate  par  le  présent 
aete,  la  seeiélé  enenf  me  sera  subrogée,  tant  aeiive> 
aMntqae  passivement,  dans  tous  les  iIroit>.  et  oMigations 
des  comparants  comme  membres  de  la  société  civile 
de  la  lla>  i  . 

Celle-ci  est  propriétaire  des  immeubles  et  eoncee- 
sione  d-dessns  déeritt,  en  verto  dn  déeret  impérial  et 
des  arrêtés  royaux  prémentionnés,  rt  <ii  »ertu  des 
actes  d'acquisition  précités,  et  des  puits,  machines, 
bAtiments  et  autres  objets,  pour  les  avelr  îlit  établir 
de  se*  deniers  et  mises  soeiaîee. 

Tons  ees  apports  sont  fbits  i  ta  société  nowelle  sons 

la  garantie  détrrmiru  '  |iar  rai  licle  I^^î  mIii  ci\il. 

Les  ap(K)rtant^  ganiniisseni  que  les  immeubles  de  la 
société  de  la  Haye  sont  francs,  quittes  et  libres  de  loue 
privilèges,  dettes,  charges  on  hypothèques  quelconques, 
antres  que  les  redevances  et  indemnités  ordiuaii  vs  ou 
provenant  <!r  ilroils  de  terrajje  et  de  roniptago  qui 
seront  reconnues  fondées  «n  titres,  lesquelles,  dansée 
cas,  rateront  k  charge  de  le  seeiélé  anonyme,  einsi 
qu'il  est  dit  ci-dc>«us. 

Art.  i).  l'our  prix  de  ces  apports,  les  comparants 
rererrool  3,<J30  i/i  octions  de  la  société  nonvelle,  les» 
quelles  actions  leur  seront  attritHnées  à  eonenrraneede 
Murs  perts  indivises  respeetlves  dan»  raneienne  an* 
ciélé.  .sinoir  : 

1,235  iji  actions  &  la  société  de  Scles.sin  ; 
JiOO  actions  à  madame  d'Andriniunt; 
809     •     à  maiiame  Comhaire  de  Sprimontt 
à  madame  veuve  Démet  ; 
.'I  M  W.iirin  et  à  madame  Oallcmigne; 
à  madame  Oelange  ; 
à  asademe  de  Laieanls  et  ans  représcn* 
lanis  de  fen  BiTlTffT  de  PoîilhièN 
'  Walléryi 
i\  la  famille  LeMan; 
à  H.  Oorjr  i 

i  madame  Wasseigo  et  ses  entants i 

aux  enfants  M  isseï  j 
k  a.  Jeunelioinme. 
Pour  silreté  et  garantie  des  apports,  lee  dem  dm- 
quiènes  des  aetions  qui  servent  à  les  payer  restent 
pendant  deux  ans,  à  dater  des  présentes,  inaliénables. 

A  cet  effet,  lesililf^  rn-tiutis  <.ci-uiit  ili  jio>ées  sou.s 
scellés ,  au  lieu  ù  désigner  par  le  conseil  générai.  11 
sera  fait  mention  sur  les  scellés  de  rinaliénabllllé  sC 
de  l'affcetation  des  titres  qu'ils  renferment  Snn»  pré- 
judice de  ce  qui  est  stipulé  plus  haut  au  présent  ar- 
ticle, les  titres  d'actions  ne  i>eronl  remis  aux  appor- 
tants par  le  conseil  d'administration ,  qne  eonire  la 
prednellon  des  titres  de  propriété  et  de  ccrMÛeato  enn- 
statani  l'état  hypothéeaire  des  bioM  InmenUee  de  h 
société  de  lu  Haye. 

Art.  10.  79  i/9  aetions  seront  réservées  et  tenues  à 
la  dis^Msition  dn  conseil  d'administration  pour  être 
exelnsivement  affectée»,  après  décision  dn  conseil  gé- 
néral ,  nu  piiAi  mriii  <iu  pris  des  appnrts  évoiiaele 
]irévus  par  l'article  2. 

Jusqu'à  Téfldssion  de  ees  actions,  les  dlvidcikleB  y 
afférents  seront  attribués  au  fonds  de  réserve. 

Art.  I  i .  Les  comparants  déclarent  souscrire  les  otii) 
actions  restantes  dans  la  proportion  et  an  tau  eonve- 
nus  entre  enz. 

Aar.  18.  Cbaenn  des  ceaperanta  s*engage  A  Ibnmir 
la  valeur  desdites  actions,  comme  snit,  savoir  : 
10  p.  c.  ao  l"  août  I888{ 
19  p.  c.  an  1«  février  1861  « 
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30  p.  c.  au  l'raodt  (8GI. 

20  p.  c.  ou  i"  février  I86Î; 

30  p.  c.  ou  1"  août  1862; 

Kt  t.'i  |t.  c.  au  l'' février  18(1^. 

Il  sera  justifié  vU-à-vî»  du  goavernemeat  du  versc- 
nenl  Hiléfral  da  BoiiUiBt  desdite»  Miimu. 

I.c  prtiiluit  (11-  rr<  itiî^os  sera  cxclu>ivrment  afTrclc  j 
aux  tniv.iux  d'approprtutioii ,  «l'atuénagcmcnl  rl  d'ex-  , 
ploilation  nécessaires  pour  rendre  celle -ci  fruclueuse  ^ 
•t  pour  loi  donner  l«»  développeoenls  convembles. 

CHAPITRE  m. 

Mi  UTIMTOIS,  M  nUll  R  DB  lA  WkUMn. 

Art.  18.  An  80  Joto  de  «Inqae  aonée,  les  livrea  de  la 

société  sont  arriMés  et  l'adminiKlration  forme  le  bilan, 
il  y  est  tenu  compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  de  la 
société. 

Art.  m.  L'cxcédaat  favorable  du  bilan,  après  déduc- 
tion de  tous  frais  génënnx  etchargcs  sociales,  constitue 
le  béiiéliro  nol  <le  la  soi  iru  . 

Aar.  15.  Après  le  prélévcnient  au  proCtde  la  réserve, 
stipaM  par  Vwî.  17  ei  -après ,  l«  restant  des  MnéRees 
nrl":  T'-t  ri-|>Hr1i  en  <!eiu  diviileiiilcs  dont  le  roic^eil  pé- 
Jicral  «lélormine  le  chiffre  et  re|)o<|uc  de  payement. 

Il  ne  peut  être  dislrtbuédc  dividende  que  sur  les  bé- 
néfices nets  réalisés  et  seolenent  jusqu'à  coneorrance 
de  ces  bénéfleea. 

Abt.  Ifi.  Le  bilan  arrêté  par  l'administration  est  re- 
mis aux  commissaires  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui 
avant  le  aoùu  Les  eoninlaaaires  ont  un  mois  pour 
l'examiner  et  l'approuver,  s'il  y  a  lieu.  L'approbation 
du  bilan  doit  éire  donnée  par  quatre  commissaires  au 
moins  ;  elle  constitM  1«  déehaffga  conpléle  de  enaseil 
il'adiainisIrAtion. 

En  cas  de  non-approl»atioa,  raaaeoddée  générale  est 
appelée  h  décider. 

Peudurit  le^  10  jours  qui  précèdent  la  réunion  d'oc- 
tobre de  l'assemblée  générale  ,  le  bilan  et  les  comptes 
nvee  pitecs  à  l'appui  sont  déposés  an  siège  de  la  société 
à  rintpeetlon  de  tona  porlenrs  de  cinq  parla  on  ac- 
tions. 

Après  l'approbation  du  bilan,  une  copie  ainsi  qu'une 
•aplialion  du  compte  de  profit*  et  pertes  sont  adressées 
■a  niiûstre  afant  le  commerce  dana  ses  altribnlions. 

Art.  f  7.  Il  sera  d*abord  opéré  snr  le  bénâice  net , 
une  I  I  Irnur  lie  10  p.  c.  destinée  h  former  un  fonds  de 
réserve  et  d'umortissementcxclosivementaffecté  à  sub- 
venir aux  pertes  Imprévnet  et  i  HMfnlenir  Tintégrité 
du  capital  social. 

L'emploi  et  l'application  de  ce  fonds,  en  tous  cas  pro* 
ducti f  d'ialérfll  à  i  p.  e.  «mt  réglée  par  le  eomeil 
généraU 

Lempte  te  fonds  de  réserte  tara  atldiit  te  cliUnre  de 

SCO, 000  francs  an  moins,  la  retenue  pourra  cesser, 
pour  être  opérée  de  nouveau,  s'il  est  fait  usage  de  ce 

CHAmRE  IV. 
»■  i*AniranTMTmii  vt  de  la  soatbiiiUmb  m  tk 

lOClÉTK. 

Art.  18.  La  société  est  adminictrée  par  un  conseil 
composé  de  cinq  membres  nommés  et  révocables  par 
l'assemblée  générale.  Un  directeur-gérant  dont  les  ni- 
Iributions  sont  réglées  par  le  conseil  générai,  remplit  i 
auprès  de  loi  tes  fonetiona  de  aeetiUim  et  tleol  ansat  I 
la  plnne  dana  lea  idmiona  dn  eonnU  général*  et  de  I 


rassemblée  générale,  sauf  décision  eoilirtire  de  l'OO  OU 
rentre  conseil  ou  de  l'Maemblée. 

Le  conseil  d'adminlstraf Ion  on  général  pent ,  tonlet 

les  fois  'lu'il  le  jii;;c  ri>iiMMi;ilili' ,  i  liar^i  r  im  ilc  >es 
membres  de  remplir  Icsdilei»  fonctioas  de  secrétaire 
auprès  de  lui. 

Un  agent  comptable,  également  nommé  par  le  con- 
seil d'administration,  dirige  la  comptabilité  sous  la 
siir\ eii!;inee  dn  directeur-gérant  Tontes  les  j)iéees  de 
recettes  et  dépenses  et  tous  autres  documents  de  comp- 
tabilité, de  même  que  toni  aele  ou  eorreapondanee  qnt 

s'y  rapparient  d'une  ninnièrc  cjiieleonrjiie  ,  doivent, 
jMjur  éire  valables,  purier  la  signature  liu  directeur- 
gérant  et  le  contre-seing  de  l'agent  comptable. 

La  gestion  du  conseil  d'administration  cet  snrveilJéo 
par  cinq  commissaires  également  nommés  et  révœa- 

bles  par  l'as-i  mlilée  générale  cl  chargés  notninnirnl 
de  l'cxameu  et ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'approbation  du 
bilan. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  cessent  leurs 
fonctions  au  30  juin  de  chaque  année.  Ils  sont  immé- 
diatement rééligiblcs.  Le  sort  déleiihine  r  iriin-  dis 

sorties,  dont  la  première  aura  lieu  le  30  juin  t8G2. 
Lea  eomndasairea  ont  en  toni  temps  le  droit  do 

prendre  connaissance  des  affaires  et  opérations  de  la 
société.  Ils  ont  le  droit,  soit  collectivement,  soit  indi- 
viduellement, de  se  faire  représenter  sans  déplacement 
tous  les  livres,  titres,  actes oo  documents  qiïelcoaqitas 
y  relatifs,  y  compris  la  eorrespondanee  et  les  proeèt- 
verbaux  des  séances  du  conseil. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  un  com- 
missiiri.  spécial  pour  prendre  connaissance  des  livrée 
et  opérations  de  la  société  et  pour  veiller  h  l'exécotion 
des  statuts.  Ce  commissaire  a  le  même  droit  d'investi- 
gation que  ceux  <U-  la  -.lirii  té. 

La  nomination  de  ce  commissaire  n'cntrainc  aucune 
charge  pour  la  société. 

Art.  10.  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  lu  gestion  des  intérêts  sociaux. 
Il  élit  dans  son  sein  un  président  et  un  vice-présiileni, 
chargé  de  suppléer  le  premier  au  besoin.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d*empêebemettt,  ils  sont  remplacés  par  le  plus 
Agé  des  administrateurs. 

Le  conseil  d'administration  fixe  le  lieu ,  le  nombre 
et  le  mode  de  ses  délibérations;  toutefois,  il  doit  M 
réunir  au  moins  nne  fois  par  mois,  et  une  fois  sur 
deux,  au  siège  de  la  société. 

Jl  iiDtiiriii-  L't  n'votjuc  le  direeleiir-^erunt  ihinl  il  fixe 
aussi  le  traitement  ainsi  que  les  autres  avantages  îi  lui 
accorder. 

Il  établit  tons  les  autres  emplois  qu'il  juge  néces- 
saires au  service  delà  société  ;  il  en  régie  les  attribu- 
tions et  rapports,  nomme  et  révoque  les  titulaires,  fixe 
leurs  appointements  et  accorde  telles  gratifications  qu'il 
juge  eonvenaMe. 

I.n  iioniinalinn  cl  la  n  voealion  du  directeur^géruit 
devront  être  lioniologuees  |Kir  le  conseil  général. 

Le  conseil  d'administration  arrête  toutes  rnesurea 
d'exploiiaiioii;  décide  de  la  création  de  tous  travaux 
quelconques  ;  fait  et  eondot  ions  tmttés  et  marchés  s 
vend  cl  ai  ii.  i>'  ton-,  meubles  et  marcbandisetiaeqwert 
et  loue  tous  immeubles  nécessaires. 

Néanmoins,  aneunealiénalion d'immeubles  ne poarm 
avoir  lieu  sans  l'assenlirocnl  des  commissaires. 

Il  fait  et  conclut,  sons  l'approbation  dn  conseil  gé- 
néral, ton>  emprunts  qu'il  jtigc  utiles  ou  avantageux  ; 
il  en  fixe  l'intérêt,  le  mode  de  remboursement,  crée  les 
Ulresi  donne  telles  adrelés  qn'il  croit  conTenablea,  nf- 
feele  an  bypoUièqne  lea  inmenblea  de  In  aociéld. 
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To«it<rfoi5,  aucune  émission  d'obligslioQS  ne  peut 
avair  lica  an  deU  d'une  wmne  totale  d«  S00,000  flraMS 
aas  rasMnUmeiitdiigottvcrMiBcnt. 

n  Mmlienl,  aa  non  delà  •oci^lé,  toaCeaclion  judiciaire 

H  Je»jnt  t.^ulc  jiirilliclinn ,  luiit  rti  «li-mandatil  (jii'cn 
ili  fendant.  |>our>uiles  et  diligences  du  |tré«ideol;  il  trao- 
ii^e  et  cumproniet ,  nomme  arbitrée  el  tiers  arbitre!. 

Il  donne  inauiicvi-e  il  liy[>«itlir''i|uc  el  rtitisriit  (diilc 
radialiun .  sans  devoir  fuirc  c  onsicr  il»  |ta}  i  iiu  iil .  il 
fail  op«  rrr  de  mtinc  lous  i  inargenifiiU  ,  niiilalions, 
iranseripUoiu  cl  éleclions  de  domicile  ;  il  (ait  tous 
abandooneneiita  el  réserves. 

L'tnonriation  qui  pr.  c<  d*'  nV'l  pn*  limil.itivc  ,  cl 
leâ  pouvoir*  du  conseil  ù'.i<lniini-itralion  rndtrus$enl, 
6»ni  Ij  limite  cl  rn  courorinilé  des  présents  statuts, 
loail  acte  qucleonqae  qui  o'esl  poial  spieialement  at- 
tribué ft  l'assemblée  féninU  ou  au  roasril  général . 

Art.  î'>.  le  cin-cil  .I<lil..r.-  viliMiinciiI  lor.>quc 
Iroi»  de  scâ  mcmbrc.<>  sont  prcseuU.  Il  se  prononce  ù 
1»  fleajorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage*  la  décision  est 
remise  à  une  séance  suivante,  el  »'il  y  a  encore  pnr- 
tafe.  la  vois  du  (irésidcnt  du  jour  e<;l  [)ré|H>udL-runtc. 

lirl  ilx  ration-  |>i  i>c$  par  trois  mciubrct  SCnlo» 
»eot  devront  cire  arrêtées  à  l'unanimitc. 

Anr.  91.  Le  président,  le  viee-président  on  l'adni- 
riitn'ptîr  qui  le  rempl  u  c.  :w-r  \'u^-\i[:\nrr  iju  dircc- 
leiir- .lut  ,  reprcsciiit  pat  loiil  le  (-oii^cil  tl'.idniini'i- 
Irjlion  c  l  .>igne,  >ous  le  conlre-seiiif!  du  dirrrlcur  !>usdit 
OU  d'un  adisioislrateurdélëgué,coafomiéaiei)t  aux  dis- 
peaitionade  l'article  i8,  Imm  actes  quelconques  passés 
au  nom  de  la  société*  qoel  qo^en  aoit  l'objet  on  la 
portée  pour  elle. 

Le  prr!!.idenl,  ou  celui  qui  le  supplée.  prc>idc  foules 
réanions  du  conseil  d'administration,  du  conseil  géné- 
ral OQ  de  l'assemblée  générale 

Lr-  pt "\ crhaux  <les  dclitiéraliori^  des  deux  con- 
seil* sont  signes  par  les  membres  présents  et  inscrits 
4attfl  on  registre  spécial  leno  au  aîégede  la  sœiëté. 

Aar.  S2.  (lli  icun  îles  admini^tr  îicur^  ilevra  piosi'- 
Aer  30  actions  ou  paris  de  lu  soricU- ,  U  tilrc  de  cau- 
tion neinenl. 

Chacun  des  commissaires  devra  en  posséder  vingt 
'  —  * —  titre. 


rr>  ni-lion«  nii  pnrN  --'itif  in  ilii  ii:il>Ios  peuilant  la 
duii  t  cl  ju>qu  aplts  r.ipiiK  nutil  lic:^  (oJKlioiis  du  lilu- 
lairr  [lar  t'assemldi-c  g(  U'  r  .île 

Les  titres  seront  déiMsés  sous  scellés  dans  le  lien 
par  te  conseil  général. 

Il  ?t  t  .i  fail  mention  -ur  Iiv«  >i  ellrs  ilc  rafTectatioa  Ol 
de  l'inalieitabiJilé  des  titres  qu'ils  renferment. 

Art.  S3.  Lea  administraleora  et  tes  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement,  niais  il  sera  jt-Icm^ 
aonuellemenl  sur  les  bénélices  nets,  déduction  failc  lIii 
prvicvemeut  fail  an  profit  di-  la  réserve,  ainsi  que  de 
5  p. eau  plus  du  monlanl  des  actions,  Ici  qu'il  résul- 
tera àu  premier  bilan  à  former  en  exéeolion  des  sta- 
tut* pour  premier  dividende,  18  p.  e.,  doiil  f."?  p.  c. 
apparlien  Itont  aux  admiui^iralcurs  el  3  p.  c.  aux 


Ces  prrlèvciBents  leur  seront  rcspcctiTement  atlri- 
boés  d'après  on  règlement  intérieur  à  arrêter  par  le 

ton -cil  d  admini-itr  ilion. 

£o  aucun  cas,  rindemuilc  attribuée  aux  administra- 
leur*  eC  nos  coaimi.ssaircs  ne  pourra  excéder  3,000  A>. 
pour  chacun  des  adminislrateun  et  600  francs  pour 
rbacun  des  commissnire<. 

La  moitié  des  tantii  cli  ~  ndmini.slrateurs  cl  rnni- 
ousaaires  doit  être  partagée  entre  eux  en  Jetons  de  pré- 


Art.  24.  Les  administrateurs  el  les  commissaires  n'é- 
tant que  de  simples  m  a  n  d  a  i  a  i  re  s  ne  eontraeten  t  nocune 
obligation  personnelle  relulivrmenl  aux  netes  de  h 
société,  el  ils  ne  sont  rcsponsaMcs  que  de  rexéculion 
de  leur  mandat. 

Aar.  3:1.  Les  administrateurs  el  les  commissaires 
doivent  en  majorité  être  Belges  on  naturaliséa,  et  avoir 
leur  résidence  Imlkittielle  en  Belgique. 

CBAPITEE  V. 
DU  coRsm  oiNinsL. 

AkT.  26.  Le  couseil  gtiici  al  >i:  Lonipusc  a>lm{- 
nislrateurs  el  des  commissaires. 

Sans  préjudice  de  réunion*  extraordinaires,  s'il  y  a 
lien,  il  s'assemble  de  droit  on  siège  de  la  société,  le 
don  il  ni r  mardi  dcfl  laoiado  janvier,  d'avril,  de  jalltet 

cl  «l'orloiire. 

Il  lui  est  rendu  compte  de  la  situation  de  la  .»uiit'it>. 

le  conseil  général  se  rénnil  sur  la  convocation  du 
président  do  conseil  d'administration. 

Il  |>  11:  .  In  i<nsullé  par  re  conseil  sur  les  objets 
d'un  intcrci  majeur  pour  la  société. 

Sauf  pour  les  objeu  qui  lui  sont  spécialement  atlri* 
bués  par  les  pri'sciits  statuts,  ces  avis  n'impliquent  de 
sa  part  aucun  acte  d'admiiiislralimi. 

Les  rcsolulious  sont  (irises  à  la  majorité  des  vois.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Sans  préjudice  des  eat  spéciaux  prévus  par  les  sfa- 
liit>  ,  le  ronvril  pt  néral  esl  en  nombre  pour  drliliin  r 
lor.Mjuc  six  de  ses  membres,  dont  trois  adminisU  alcurs 
el  trois  commissaire»,  «oui  présenta. 

CIIAPITHE  VI. 

nn  L'ASSSMBUig  CJiXUUU. 

Ani.  27.  l.'ii^scmMi'e  péiiérnle  c^i  formi  e  i)c  t  ins 
ceux  qui  possédeiil  uu  moins  iO  aitioiis  uu  paii^  liaus 
la  société. 

L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des 
aeiionnaires,  et  ses  décisions,  réfruliërement  prises, 

sont  oMi^:it'iire>  pour  loti'-. 

I  l  - 1*  loliitions  se  prennenl  ù  la  majorité  des  voix.  Le 
SI  riilin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  jmr  cinq  memlirea. 

II  est  obligatoire  pour  tons  les  cas  de  nomination  ou 
de  révocation. 

Af.T.  ->  I/.i~^i  iiiM  !•  pi'iHTali"  •■e  l'éiiriit  de  ilroit 
en  séance  ordinaire  au  siège  ilc  la  société,  le  deuxième 
mardi  dn  mois  d'oetolnre,  fe  S  heures  de  relevée. 

Dans  cette  réunion ,  l'administration  présente  aux 
actionnaires  un  rapport  sur  les  o[iératioiis  de  l'exer- 
rirc  précédent,  cl  les  commissaires  rendent  compte  de 
leur  vérification  du  bilan  et  de  l'exercice  de  leur  sur- 
▼eilianee. 

Il  est  notniimienl  (iroi  éih-  .111  remplnrentenl  «Ir^  :.i'- 
ministrateur.''  el  dt  .>  (iiinini>saire»  dont  les  fondions 
cessent  au  l'r  juillet  suivant. 

Dans  celle  réunion,  l'assemblée  générale  pourvoit  nu 
remplacement  des  administrateurs  et  des  commissaires 
déeédé.s  nu  il<'ini»-ii!iiiiaii  1  -, 

Les  nouveaux  titulaire»  sont  noninus  pour  le  temps 
que  devaient  durer  tes  fonction-  de  leur^  prédécesseurs. 

Anr.  2'.).  Tout  possesseur  de  10  ariions  n  une  voix 
dans  l'assemldée  générale  et  en  rénnil  autant  qu'il  pos- 
sède lie  fois  10  aciion-,  sans  jioinoir  réunir  plus  de 
5  voix  comme  actionnaire  el  {dus  de  5  voix  comme 
mandataire. 


S"  PAITIB. 
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Oo  oe  peut  se  fnire  représenlrr  que  par  an  action*  i 
nairc  nynnl  droil  de  vole  tliins  riisscinbk-c  griiilmle.  • 

AiiT.  50.  Pour  rire  mliniâ  à  rasi>euibléc  priiénile ,  j 
les  pnrlears  d'aclion!;  doivent,  10  jours  ù  ra>aii(M-. 
Mrs  connattra  à  l'aduiinUtraiioa  le  aoanbre  et  les 
numéros  de  leurs  actions.  Ils  seront  admis  à  l*asscn- 
blce  sur  la  produclion  dc«  ncliotis  on  d'un  rerlillcal  de  | 
i!d|>ût  cfTeclué  aux  lieux  et  aux  mains  des  personnes 
di-Aigni-es  pnr  rudniinislrolion. 

Le  fonde  de  pouvoirs  d'un  nuire  oclionnaire  doit, 
.*>  jours  au  moins  avani  r:is>emliU-c  .  faire  ronnatirc  h 
rndniinisiralion  les  poiivuirs  dmil  il  e>l  porteur.  I.e  | 
mandataire  y  sera  admis  »ur  la  produclion  de  ses  pou- 
voirs et  des  actions  on  d*un  cerliAcat  constatant  le 
dépi'il  de  ces  tlepnii'Tes,  efTwltu»  ronfornu'nn-iil  :hi\  dis- 
|M)«ilions  du  premier  para};raplic  du  présent  arlu  le. 

Les  aelions  du  manilant  dCTroal  tTOlr  été  tmMHI- 
tée»  comme  il  est  dit  ci-dcdsns. 

Aar.  81 .  L*asfiemMre  générale  peut  être  eomroqvée 
rxlraonlinairenii  iii .  M.ii  |i.ir  di'rision  du  conseil  ir.nl- 
niinislrnlion  ou  du  <'iin>cd  geurral ,  soit  sur  la  de- 
mande de  porteurs  d'actions  r<!unissant  au  moins  le 
dixième  des  actions,  ou  de  deux  eommi!>$aircsau  moins. 

i.a  convocation  de  ra»>embk'c  générale  estraordi- 
oaire  et  le  rappel  du  jour  de  In  réunion  de  chaque  a^- 
sembiée  ordinaire  ont  lieu  scion  le  mode  prescrit  par  I 
raHiele  34. 

Aht.  I>2.  L'assemblée  pénérale  onlinnirc  oo  exlra- 
ordinairc  délibère  t>ur  toute  proposition  faite,  soit  par 
le  conseil  d'udmintstration  ,  soit  par  le  conseil  géné- 
ral, soit  par  denx  commissaires,  on  par  des  actionnai- 
res ,  membres  de  rassemblée ,  poorm  qno  dnns  ces 
deux  derniers  en'.  rol>jci  ait  été  communiqué  S  Joars 
au  moins  d'avance  au  conseil  d'udniinislratiOB. 

CHAPITRE  VII. 
MSTOsiTiom  «iaiaAus  bt  aistosiTioat  TaAastTontii. 

Akt.  SS.  Les  présents  statuts  poamnt  être  changés, 

modifiés,  restreints  ou  étendus  même  <hns  leurs  dis- 
positions essentielles ,  par  déei>ion  d'une  assemblée 
générale  extraordinaire  .spécialement  convoquée,  sla- 
luant  b  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  et  réunis- 
sant les  deux  tiers  an  moins  de  tontes  tes  aelions  oo 
parts  émises. 

Ani.  34.  Tons  a\is  ou  convoealions  h  porter  à  l.-i 
ronnaissancc  des  intéressés  seront  régulièrement  pu- 
bliés par  denx  insertions  faites  à  8  jonrs  d'iniervaile 
dans  le  lonrnat  ontricT  de  la  Relgiipie  et  dans  denx  de» 

pi'iri('i|>aii\  joiirii  iiix  i] iioliilicei--  ilc  I  ii'ijf. 

La  première  insertion  d'un  aviji  de  convocation  de 
rassemblée  générale  ordinaire  on  extraordinaire  devra 
la  précéder  de      jonrs  au  moins. 

Anv.  3.'î.  Sauf  les  cas  ei-dcssus  prévus,  l'assemblée 
générale  ordinaire  ou  extraordinaire  sera  constituée 
et  délibérera  valablemcnl  lorsque  la  moitié  des  ac- 
tions émises  sera  représentée,  quel  que  soit  d^illcors  | 
If  nombre  des  porteurs  pri'-.«rn(s. 

Si  rassemblée  oc  réunissait  pas  le  nombre  d'actions  | 
voulu,  nne  nonveile convocation  aura  lieu  eonformé- 
roent  aux  preseriplioas  de  Tarticle  34,  et  dans  eeii<- 
aoavdio  réonioa,  oae  décision  pourra  être  prise,  quel 
qoeaohla  aonbredesaelioaa  préwalcaOB  représcatéc», 


(I)  l.r»  lUIiil,  (Ir  rrllr  «oclèie  Kinl  rrproihiilt  <!.iii<  >.t  f  jf/.  >  j 
Mi.u  Cé.mfilrit,  |>.i(>,r  (j'1 1. 

llrllc  >o<'ii;lp  •  nri|ui>  rrcrmmrnt  li  jircipfictc  Djintct 
RedcmpinrUiiM*,  c«nli(ni  i  fwp  «UbHiMnwal,  et  comprcMat 


amis  seolemeni  ser  Tobjet  de  la  première  convoealioa, 

et  sans  préjudicede  la  majorité  éventuelb  iiirni  rr  quisc. 
Abt.  ô6.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

AdminUtraleun  : 

M.  Lambert  Elias,  administrateur -gérant  de  la  so- 
ciété de  Sclessin,  demeorani  i  Tlllcnr; 

M.  le  baron  Salomon  de  Rothschild,  commissaire 
de  la  société  de  Sclessin,  demoarant  à  Paris  ; 

M.  le  comte  Henri  de  Ncdis ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Liège  ; 

M.  Joseph  Delbonille,  avocat,  deroeorant  Liège; 

M.  Léon  d'AïKirioHmt  de  Holliiris,  iogéaicarcivil, 
dcnicuraul  &  Liège. 

Commiisatre»  .- 

M.  Miebcl  Poisat ,  ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés,  demeurant  ft  Paris  ; 

M.  fiuillaunie  Dallema;.'iie  ,  ili recteur  deS  élablisSC- 
mcnl&  lie  Selessin.  denieut  .ml  à  Tilleur  ; 

II.  le  baron  Nicolas- Jules -fiustave  Comhaire  de 
Sprimont,  rentier,  demeurant  k  Flâne  i 

M.  Eugène  Oory  fils,  rentier,  dcmenrant  k  Liège  t 

M.  F<  rnand  de  Haoarde  Potestat  rentier,  demeo» 
rant  à  Liège. 

AiiT.  57.  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunira 

pour  i  l  première  fois  en  octobre  1800. 

Anr.  r)H.  Toules  eonleslations  quelconques  qui  pour- 
niient  s'élever  entre  les  aelionuaires  pour  raisons  de 
la  société  seront  jugées  par  voies  arbitrales,  conformé- 
ment  aux  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Art.  3î).  Tous  pouvoirs  >.(iiit  il. innés  an  ron^ril  d'ad- 
ministration à  relTct  de  faire  approuver  les  présents 
slaluls  et  d'acquiescer  i  toutes  modlfleatioas qui  pour- 
raient être  requises  par  le  gouvenMaNat. 

Aar.  AO.  Les  actions  dont  il  est  parlé  h  farlide  tl 
sont  souscrites  et  réparties  comme  siiil,  -  iwiir  : 

231  iji  actions  pur  la  société  de  St  losin; 

îil  1/2  actions  par  madame  d'Andrimont  ; 

1)1  1/2  actions  par  madame  Conibaire  de  SprimOBl; 

.11  f/2  actions  par  madame  Démet; 

12  I  '2  actions  par  M.  Walrin  : 

12  1/2  actions  par  iU.V.  de  Lassaulx  cl  de  Ponihière 

IS  1/9  aelions.  ensemble,  par  HM.  WiUnotte,  iUgo, 
Leblan  et  Leroux  ; 

iO  actions  par  iM.  Oury  ; 

18  actions  parles  enfants  Masseit 

1 8  actions  par  madame  Wasseige  ; 

1/S  action  par  H.  Jeunebomma. 


53.  —  SociitTÉ  ROTAtara  ioommb,  b'hor- 
TicuLTuas  x:t  s'agkAmxwt.  —  ModiGca- 

lion  et  additions  aux  «latuts  :  Arle  ilu  5  mai 
IbtK),  reçu  par  M'  11.  C.  L.  Van  Mous,  notaire 
i  Ixclle.s ,  Icz-Bruxellcs ,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  18  mai  18G0  (âTontl.,  S3  mai  1860)  (1). 

■ouricAnon. 

Le  premier  alinéa  de  rarlido  quatre  est  remplacé 
par  raliuéa  «uivani  : 


r  ,1  vsroh  'f<  itl  ]^r  <  f  .1 1  Iif  i  r.  avrc  m  tic  bAtimritl ,  )r  ïnul  Au 

l'i  n  .!•■  J7  ..li'iii  1,  ,11,1  , 

iillfl  a  i>i-||i>riu  un  riiiitrunt  dr  7UO,nnO  (raa<>*,  ri'mb<->ur>»l>l« 
•a  OQ  mii«ic«,  4Mlitt<  aa  psynseal  év  prit  S'aeqnrnlteii 
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Le  terme  de  U  durée  de  la  «ocictc  est  prolongé  cl 
tséè  wbuaicel  dit  aa»,  k  pirdr  do  96  févrior  l»60. 

DISPOSITIONS  ibDITIO?i>ELLKS. 

Abt.  !•*.  Le  conseil  d'admiiusiraUoo  préfciilrra 
dwqa«  année  son  badfvt  à  Pexainen  et  k  l'upiirulKi- 
Uon  (Iti  fiiii-.  i!  <  nnirnuDDl  de  la  ville  «le  BruM'IlfS. 

Le  conseil  l  ommunal  nommera  un  il)- li'*^ ni'  ijui  aura 
pour  aaisaion  de  prendre  en  lonl  lenip'«  mnnaUsance 
dr»  livres  el  de«  0|irnitions  de  la  «oeiéM  et  qui  aura 
d'dillrors  irt  ménir.i  pouvoirs  que  le  eoroniHsaire  du 
jr  iwvcrneincnl . 

Aar.  3.  La  denliaaliun  actuelle  du  Jardin  zoolu- 
fiqve,  dcu  bèliownla,  des  locaux,  eollerlions  cl  aeecâ- 
••r<irr«,  nt*  pourra  plus  ilcsorniais  firc  niwlifir-r,  rlmn- 
(|t»-e  yti  Jruuturee  sans  le  cousenlenirnl  i-xj>ri-i  Je  la 
»ille  dr  BriiJteiles.  Celle  ubiipaliun  suivra  les  immeu- 
ble* dans  quelques  nuios  qu'ils  passeal,  sauf  rexcep 
tion  prérveeÎHiprè*. 

.tprt'-i  In)i»  c-î.iis  de  vente,  f.iils  siicoc'-'-i vrincnt 
dt  moii  en  iuoi>.  il  ne  se  présentait  pa*  ir.ii'ipiin-nr, 
lu  sociclé  rentrera  dans  lous  i»os  droits  cl  sera  U  nui-  Je 
procéder  à  la  vente  de  ses  biens  meubles  et  inmeubies 
an  micas  de  ses  întéréls,  el  le  prix  des  ventes  nobi- 
li'-res  el  iriiiiiol)ilii.  rr-.  '.crvir.i  li  alturil  îi  |i;i\rr  ii  t.i 
la  MjmiDc  néceMairc  iwur  la  couvrir  des  guraulicji 
qnVlle  poamil  avoir  eonnées  on  promises  aux  eréaa- 
rîer*  de  la  société,  puis  L  pnyrr  les  autres  créaniifrsj 
le  lolaal  du  pri&  appartiendra  aux  aclionualifs. 


64.  — CoK»AaiiiB  »Bi.«s  AxmacAiM  vooa 
u  vArBuvfwnnnr  bv  cwMMnca  bimwt 

AVEC  U  SOSDES  Etats-Unis.  —  Statuts: 
Acte  du  m  mai  reçu  par  31'  F  J.  l'ortaels, 

II.  '  iire,  à  Bruxelles,  approuvé  par  arrête  royal 
du  Itfjaio  Ib4i0(iroiuï.^a6juin  IbtiO). 

CBAPlTBe  PREMIEB. 

rOUM.VTIOFI.           BtT.  —  SIËCB.  —  Db^OMirtATIOir.  " 

DLnÉE  ET  blÂSOLLTIU?!  DE  LA  SOf  UTÈ. 

AUT.  l**^.  Il  est  /ormé,  sauf  Papprobation  du  gou- 
Tcmnaent.  nne  société  anonyme  ayant  pour  ohjct 

i\ \(>i'i  ^jlii'ii,  )>onr  oom(plo  lie  lier»,  «le  m  lU 
vcr>  le»  LiaU  liu  bud  de  l'Aniériiiue  cl  l'inipurlatiun, 
an  aiÉBes  eoadiiioat,  de  louie  uapèco  de  produila  de 
ces  contrées. 

File  pourra  aussi  faire  des  arliaU  de  marchandises 
i  l  ofiércr  poui  >  Il  |<!'o|>rc  compte,  conforménMBl  à  00 
régleiBcnt  arrête  |Mr  le  conseil  général. 

Lo  société  peut  faire  des  avances  sur  le  moniant  des 
imrcfianJi'iCS  qui  lui  sont  consignée*. 

AiiT.  2.  Le  sié|ie  de  la  société  est  élalili  .1  l!ni\<  l les. 
Elle  |>eul  élaltlir  des  succursales,  des  agetn  i  -  nii  des 
««Ircpots  dans  toutes  les  localités  du  pays  ou  de  1  étran- 
ger oA  ses  Intéréls  Texîi^t. 

Afif.  ~.  L.i  ><)i'ii'li  prciil  !;i  diiumiiintion  de  Com- 
pagaie  btlgc-amcricaine  jiour  le  dèvcloppemenl  du  l  um- 
meree  dirett  avtt  U  Sud  det  EtaU-VnU. 

TMt  est  placée  sous  le  patronage  d*oo  conité  de 
nt>-mbres  fondalcurs. 


«-rite  (irapnclr,  a  iir>  li  o  1  a|>(>rOprMlÎMI  «1 A  U  tiqMilklilMi 

I»-  19  ;i.r.l  |)v/),iin  «rr.»!»- ro»™l  (  jlfopii/.,  20  avril  IW»  |  ^ 
•f  {>ra««c  la  4«iii>cr*lian  du  coMCil  commanal  de  Uruicllct  Icd- 


Sonl  nuatLiri'?  (umlateurs  ; 
I      1»  Tous  les  membres  du  comité  di  j.i  r\i^i.)iii  |Kiitr 
le  dévcloi^neol  du  commerce  direct  avec  le  Sud  des 
I  Ktals-Vnis. 

'  i.»  Tous  i  i  n\  i|  li,  iiv.mt  l:i  i  >.n>iiiulion  délinilive  dr 
j  la  société,  uut'oiit  s<jU3ii  rit  |iuur  :i,OlK>  francs  au  moiiM, 
I  soii  par  30  uciions  de  capital,  «oll  par  4  actions  privi- 

lc|;iées,  dites  de  fondation 
I      Le»  nicmbrcii  fondateurs  préicruni  k  la  société  le 
!  concours  de  leur  expci  iciice  et  de  leur  iaHucuce  dans 
I  les  localités  qu'ils  babilcul. 

I     Aar.  i.  La  durée  de  la  société  esl  fixée  i  vingt-cinq 

I  années  qui  prendront  cours  ù  partir  de  la  date  de  Tar- 

rélé  royal  qui  l  aiiloriscra. 

Art.  5.  A>anl  l'expiraiion  du  terme  lixé  par  Par- 
licle  préccdeul,  il  sera  rc»olu«  suivant  le  mode  pres- 
crit par  les  art.  Si  et  63,  i*!!  y  a  Heu  de  prolonger  la 

[  durée  de  la  ~iii  i«'tc  fl,  diiii>  ci-  r:is,  pour  qnci  if  riii.'. 
,       AiiT.  G.  Lu  Auctctc  st  i.i  di:-suiile  uvuul  le  terme  sii- 
I  l'ul<^  ■ 

J  |o  S'il  résulte  d'uo  bilan  ddmcot  appruavé  que  la 
,  moitié  du  capital  émis  est  absorbée  par  des  perles. 

tf"  Si  lo  .ii  iioiin.iii  1 1  pussédaiil  les  deux  tiers  des 
actions  émises  ea  inauifestenllavolonlcS  en  assemblée 
générale  ddaent  convoquée  à  cet  effet. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  ilissolulion  ne  peut  recevoir 
son  effel  qu'avec  l  a»! iiiinicnl  du  (:ouvcrncmenl. 

I.a  liquidation  se  fera  p.ir  les  ailminislrulciir« ,  k 
moins  que  l'assemblée  générale  n'en  décide  aulremeut. 

Aav.  7.  Sont  formellement  interdits,  looies  opéra- 
tions, lotit  commerce  qui  ne  liciniciil  pas  imnédia- 
Icmcnt  à  l'oljjet  de  la  suciclc  tel  qu  il  est  delioi  ci«dca> 

^us.  ainsi  que  l'émission  de  lionkiiolea  00  de  tout  attire 
|iapicr  de  la  méoM  natnrt. 

CHAPITRE  II. 

CAmSl.  —  ACTtOMS.  —  ACTIOnilAiaBS. 

Am.  8.  Le  capital  de  la  Mu  iri.  . -,i  (i\é  à  lO.OOO.OOil 
de  francs,  représenté  par  1UU,UUU  actions  de  100  fr. 
ehacune,  dites  de  capital,  indépendamment  des  actions 
de  fondation  ou  [iriviléf^'iées,  dont  il  «  -l  |<:h     pl'i^  loin. 

Lorsque  ce  chiffre,  au  moyeu  des  son-  i  ij  ri  ji,  ,  ( 
des  rcii'iMio  prémesà  t*art. 9,  aura  éi<'  \r  im- 

piial  social  devra  lira  augmenté,  sauf  upprubaitoo  du 
i^oovemement. 

Art.  f.  I.e  capital  .se  forme  : 

I"  Par  un  prelévemeni  dcU  p.  c.  an  maximum  et  à 
déterminer  par  le  conseil  général,  sur  le  montant  de 
Ions  nrliats  faits  OU  de  toutes  cOQsîgoaitoos  admises  par 

la  société. 

2"  Par  le  produit  des  versements  du  montant  des 
nctionii,  faits  en  eï|)èce,  au  siège  de  la  société  ou  dauii 
loulaulreliendési|.'né  par  le  conseil d*adminislral{on.  Il 

Seca  jclilti'  de-  m  i -cnicnl.»  vi>-à-\ is  du  j;iitiM  rni  riiciil . 

AiiT.  lu.  Toiitc  |>crsouiie  ,  tant  en  l.uro|ic  i|u"iii 
Amériipie,  qui  vend  ou  consigne  des  marchandises  .i  la 
société  est  soumise  à  ce  prélèvement  Hur  le  monlaul  de 
chaeone  de  set  opérations,  et  ce  jusqu'à  ce  que  le  ea- 
pil.il  lit'  I  l  sociétc  *oit  compli  li  . 
;  Chaque  fois  que  le  prelévenienl  ou  le  versement 
sera  de  100  francs,  il  sera  délivré  une  aciion  en 
échange. 

Abt.  m.  l'ar  extension  à  l'arl.  8,  la  société  pout  ni. 


I  .1.1,1.  .1  xiiiriiii  r<uUM  .  .-il H.ri  a.  , ^ranlir  ■olidairaMMal  leitil 
j    <'rii|irunl  avec  la  j^ocicie  «Id  tuulogii*. 

Tri,  iool  le*  WU  ^ai  oal  amone lei  wodilloalioos  relaléet  ci- 
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{voiir  rornuT  ion  fonds  de  roulemeni  primitif,  éntctlre 
tU's  art  tous  privilégiées,  jluqtt**  eoiM«rNiic«  d*Qa  bU- 
lioo  de  francs. 
Ces  aelions  sont  de  BOO  franes  ehacnaei  elles  sont 

SOeccssivcnicnl  rrmboursiVs  par  In  voip  fiti  sort,  à  tli"* 
époques  iadelcrinince«  cl  pur  di-cisiun  du  conseil  gé> 
nénil,  au  ter  el  A  acsore  de  It  feriMtion  du  ceptial 
soeial.  ' 

Le  Tersrmenl  des  nellons  sooeeriles,  soll  dccnpital, 
Mil  privilrgii'cs,  mira  lieu  de  la  manière  siiivniilc  ; 

2S  p.  G.  au  plus  Urd  daas  les  Ireole  jours  de  l'Iio- 
mologatien  royale. 

25  p.  c.  ilnns  les  Irois  moî^. 

50  p.  c.  iluii*»  les  six  mois. 

LciS  aclionuaires  en  relard  d'cffecluer  Iciir^  vcvm'- 
meats  dans  ces  délais  serool  passibles  d'un  ialérci  de 
5  p.  e.  Tan,  pnr  joarde  retard  sor  le  monlanl  des  ver* 
srmnits  rxijiililes.  —  Ils  seront  mis  en  dcitinire,  jmr 
lettres  per>onnrll('s  iidre^sées  à  leur  doniirile  r»  el  on 
éla,  et  si  :i  l'expir.itiou  dtt  délai  de  hailninc  fixé  par 
eellc  mise  en  demeure  le  versement  n'a  pas  été  cflcc- 
lué,  raclionnaire  en  rrtard  sera  déchu  de  sa  qualité  et 
les  sommes  déjii  versées  seront  acquises  à  la  soeiélé 
sanii  préjudice  des  poursuites  judiciaires  qui  pourraient 
lui  éire  inleniées  pour  racconpllMement  de  ses  cnga> 
gemcnis. 

Le^  :tciii)iis  .loqnises  en  échange  du  prélèvement  d^ 
terminé  par  l'art.  iO  seront  payées  ca  une  fois  «t  UU 
moment  de  l'opération. 

Les  Mlions  ne  sont  remises  anx  nyanl»  drrit  et  ces- 
sibles par  eux  «priiprès  leur  vert-enicnt  int«'pr:il.  En  at- 
teodiinl  il  est  délivré  des  cerlilicutii  nominatifs  portant 
la  date  des  versements. 

An.  1  i.  Les  actions  de  fondation  ont  droit.  Jusqu'à 
leur  rembonrserorni,  à  un  inlérél  de  S  p.  e.  Tan  et  de 
mémo  que  les  aelions  de  capital  à  une  piirl  |ii-oportion- 
ncllc  dans  les  bénéfices.  Klles  ont  privikj;c  sur  tout 
Taelif  social. 

.^nr.  15.  Tout  propriétaire  d'actions  privilégiées 
pourra  en  tout  tem|is  les  échanger  contre  des  actions 
decnpil.il. 

Aax.  li.  La  société  sera  constituée  et  Tautorisation 
royale  demandée,  du  moment  qu'il  y  aura  une  somme 

de  (00,000  francs  MMiscriie.  «^oit  «n Mtioosdeeapilol, 
soit  en  actions  de  luitdatîon  ^1). 

Abt.  15.  Le  eonscil  général  ré-Ie,  pour  toutes  les 
«^missions  d'actions,  les  conditions  non  prévues  par  les 
slaïuis. 

Aiirnne  action  de  copilal  ne  peut  être  émise  aa-dcu- 

sous  du  pair. 
Les  actions  de  fondation  n«  ponrronl  être  émises 

au-dessous  de  80  p.  e. 

Anr.  10.  Toiiies  les  actions  sont  au  porteur;  dlce 
nul  iMi'.iiiis  (l'un  livre i  souebe  et  algnées  pardeux 
des  administrateurs. 

AhT.  17.  Les  actionnaires  ne  sont,  dans  aucun  cas, 
[.  (--ililcs-  (|iic  il'"  la  i"Tle  du  nioiitanl  de  leurs  nclions  ; 
uiiLUiie  oLlijjation  peraonnelle,  aucune  icsponsabililé 
ne  peut  les  atteindre  *  raison  des  opérations  delà  so- 
ciété. 

Art.  18.  Tonte  aetfen  de  capital  et  privilégiée 
donne  droit  à  une  port  proportionnelle  dans  les  béné- 

(iecs. 

Chaque  aelion  de  capital,  sous  réserve  du  privilège 


i»iiip*|[iiîr,  m  «uir*  m;Ib  ■  ét4 1 
««■Malael  qu*  U  ••civlb  c*l  eoi 


r i»iiip*|[iiîi>,  «n  «uir*  m;Ib  ■  ét4  pMir,  devant  le  iMim  notaire, 

raaiilad*.  Il  eat  Miivi  du  labtmu 


accordé  aux  actions  de  fondulion,  a  droit  à  ane  part 
proporlioiuii  Ile  dans  l'actif  social. 

Aar.  19.  Les  actions  sont  indivisibles;  la  société 
ne  rsconoait  qu*nn  seul  propriétaire  pour  chaque  aetlon. 

Abt.  20.  Les  drnit^  rt  rd>li;.Mtion- nti.i,  liés  à  l'ac- 
tion suivent  les  titres  dans  quelque^  mains  qu'ils  pas- 
sent. 

Aax.  SI.  La  poeseicion  d'one  action  emporte  adhé- 
sion aux  statuts  sociaux.  Les  héritiers  ou  créanciers 
de  l'actionnaire  sont  iciins  de  dési^Mr  un  senl  d'entm 
eux  pour  a|;ir  en  leur  nom. 

Ils  ae  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  h  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  Miii  ;i  îniiiii-lralion. 

Ils  doivent  pour  l'exercice  de  leurs  droits  s'en  rap« 
porter  aux  tovenlalres  sociaux  et  aux  délibérations  de 

.\kt.  Iimi  u  lionnaire  jouit,  ù  condition»  égales, 
de  la  préférence  pour  les  achats  de  la  société. 

Art.  23.  La  société  se  réserve  néanmoins  le  droit 
d'opérer  dans  tels  lieux,  avce  telles  personnes  et  de 
(elle  noniire  «p'cUe  le  juge  utile  à  ses  iméréM. 

CHAPITRE  III. 


ADMtMSTSATIO.X. 


St-RVEILLA>CK. 


Aar»  Si.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
de  cinq  admbiislraleun. 

Elle  est  aarrcUlêe  pur  un  comité  de  sept  coninis<- 

sa ires. 

Elle  aura  en  outre  un  direcleur-gérnnt. 

Aar.  23.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
eont  nommés  et  peuvent  toujoura  être  révoqués  par 
rassemblée  générale;  Ici  adminietmtcura  doiveoi  ré- 
sider ù  Uriixi'lles. 

Anr.  2U.  Le  direcleur«gérantMtnommé  par  te  con- 
seil d'administration. 

Il  pent  être  obli^'é  par  ledit  conseil  de  fournir  cau- 
tion  on  de  ili  |io>ci- nu  c:uili(iiineinent  lionl  laOUtUreet 
le  montant  seront  lixcs  par  le  même  conseil. 

Il  est  tenu  de  se  dévouer  exclusivemeul  aux  intérèlu 
de  la  société  et  il  ne  (leut  s'orctiper  d^inlrc-  iifT.iircs 
sans  une  autoi'i>.)tiuu  par  écrit  du  cuii>cil  d'-iduiiiiis- 
tratiun. 

Il  peut  être  révoqué  en  vertn  d'une  résolution  moti- 
vée, prise  par  le  conseil  d'adminisiralion. 

Ai.T.  '■27.  l  es  udinini>init('nrs  et  les  Commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  Iruitemeiil. 

Il  sera  prélevé  eu  faveur  des  cinq  administrateurs 
lâ  p.  e.  ctcn  fttveur  des  commissaires  l>  p.  c.  des  bô- 
nélfora  nets  qui  seront  parla^'és  enti  c  eux  en  jetons  de 

picseiice,  eoniIlH-  il  i>l  dit  ;i  j  jil.  il. 

Il  est  loutcloi»  alloue  aux  administrateurs  el  aux 
commissaires,  à  titre  de  minimum,  un  jelou  de  12  fr. 

par  préscnre,  et  en  ras  d  iii-tiniNance  des  béiK  lit  cs  it 
niiiiimiini  est  iiiqiulé  ou  c(iin|ili  ;i-  sur  les  frais  };eiu  raux. 

Il  est  en  outre  alloue  a  ceux  d  ciilre  eux  qui  n'habi- 
tent pas  llruxellc»,  à  raison  des  voyages  qu'ils  feront 
pour  le  service  de  la  soeiélé,  des  frais  de  déplaeement 
réplé^  parle  loii^eil  f:énir;il. 

Art.  28.  Le  direcicur-géiaiU  jouit  d'uu  iraiiement 
flxe  de  1S,000  fr,  au  plus  par  an»  déterminé  par  le 


de*  MUMriplattr»  d^aolim*  éa  fwidatian  o«  {•ri*ilrgicr*, 
qiicl»MiNt  a«  aoMbraéaéltpaaraRlaatiaM,  rcprowniaoi  un 
npilal  da  MI,500rr,.  dowl  Sl,MOl)r.  MneriM  en  Amrrtqur. 
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coDscit  géacral,  cl  il  lui  est  «llooé  ca  outre  un  Uo-  • 
tièM,  Je  5  p.  e.  an  wim,  ému»  let  bénéAcM  acte. 

Cf  lanticme  est  Jctcrmînr  ptir  \r  mi^mi"  conseil.  I 

Art.  iJ.  Le  conseil  il  udiuiiiKiniiioii  et  les  connais- 
Mires  sont  renouvelés  par  cinquième  li'annét  ca  «I- 
■éc,  U  31  déceaibreet  à  paHir  de 

Le  remplaeement  on  la  rééleelton  te  fait  par  hw- 
Minl'léf  {jonrrnli'  ui-.liii.(ii  r  . n  >lc  la  sortie. 

L'a  tira$;r  au  suri  *li  u  i  tnuicra  l  urdre  de  la  sortie.  1 
Les  ailiiiini«iniicur!>  cl  •  iTiimiaMirct  MrlaBtt  pour- 
roat  être  iadéfiaiBcnt  réélus. 

AiiT.  30.  En  est  de  mort  ou  de  dt'mi^sion  d'an 
adniiiii-ti  alf  ur  cm  il'iiii  ri>iiiriii«»airc  pt  nil.int  le  roiirs 
d'une  anutre  ,  il  c»t,  ddn»  le  délai  d'uu  mois ,  pourvu  | 
fwwTiaoircaMnti  son  remptoflCMNit  par  la  eomeil  gé-  | 

llrral.  i 

L  elerlioa  a  lieu  au  scrutin  secret.  Elle  doit,  pour 
être  valable,  être  faite  ou  approovéa  par  «tt  noilM  «ept 
■Mwhrri  do  conseil  général. 

L^aasenblée  générale  procède  ft  Pélcetlott  déOnilivc. 

Les  fonetion-  i!' ulmiiii-lral'  iir-  l't  ili-  >  timmis-saires 
aiiui  nomait>!>  ne  liiircnl  i{<ic  le  ieinps  cjui  restait  à 
caorir  au  mandat  de  leurs  prédéceaseurt. 

hnj.  31.  Le  conseil  d'administralimi  se  réunît  aa^^i 
souvent  qoe  riatérél  de  la  société  Tcu'ge  et  au  moins 
une  foî^  par  aenaiae,  ao  aiéga  da  la  taeiélé,  tar  eoa- 
Tocation. 

Il  peal  Mre  eowroqné  eslraordinaireaieal ,  coit  par 

le  j>r>  -iilrnf.  snil  ^^ur  l:i  demande  du  direcleur-RiTanl, 
lie  dcu\  ailiuiai-^lruleuri^  ou  de  ileux  euniniiiisaires.  | 
Les  roiivocsitioDS  énoncent  l'ordre  du  jour. 
11  Bpoimc  annacllcmenl,  dan»  le  mois  qui  suit  l'aa-  | 
teaiblée  fénérafe,  an  président  parmi  ses  memliref.' 

Il  ni'  i.<Mirr,i  lii  li!  crer     au  moins  Irdis  de       nieni-  , 
bres^  ne  ^un{  ju  i  -culs.       dt'ci?iuu!«  seront  prises  à  la 
■wjorité  des  nicnilires  |ir*'»enl.s.  Ku  cas  de  partage,  la 
«•n  da  président  sera  prépondérante. 

A«T.  3f .  Le«  délibération»  dn  conseil  icront  oon- 
f-l.iii  e«  par  lir-  li  >  (  I.       iniiiur.  s  séailM  iMMnIe 

et  paraîcs  par  les  membres  pie^cnls. 

tu  aeroot  ensniie  inseriu  dana  on  regisire  spécial 
lenn  au  siépe  de  la  société  et  «eronl  sij;nés  par  les  ; 
lueailires  c|ui  ont  pris  part  à  la  delibérution.  | 
.Art.  33.  Le  conseil  d'administration  représente  la  { 
société  dont  il  gère  tous  les  intérêts  ;  il  délibère,  traite,  i 
Irauaîge,  compose  et  slalae  inr  lottles  les  aflhirea  et  | 
^iir  l.nis  les  intérêt-,  de  la  snrielé,  le  tout  dansica  limi- 
tes et  CD  conformile  des  présents  »(ululs. 

S«r  la  proposition  du  directeur-gérant  il  nomme  et 
révoque  les  gérants  des  taecvrsalcs  et  les  agents  dans 
tontes  les  loealitéten  dehors  de  Brtisellcs,  ainsi  que  k-i 
employé!*,  et  déicmiDe  leiiTt aiirilfiilioiis,  iralieownt.s 
et  cnioluments. 

Aar.  M.  Les  actions  Jndieiaires  sont  suivies  an 
nom  de  la  société,  à  la  poursuite  et  &  la  diligence  du 
pre-tidenl  du  conseil  d'administration  OU,  soit  d'un  ad- 
oiinisiraieur,  soii  du  direclanr- gérant  délégué  k  cet 
effet  pwr  le  même  conseil. 

kn.  SS.  Le  direelenr-géranl  est  chargé  d'exéeutw 
toutes  1rs  résolutions  du  conseil,  de  lui  rendre  compte 
de  l«ule«  les  affaires,  et  ilo  lui  souniedrc  toutes  les  , 
IMDpositions  qu'il  croit  utiles  a  la  société. 

CeoleraiiéaBenl  aox  décisions  du  conseil  d'adniinis- 
iralion,  il  fliit  les  achats  et  les  ventes  ;  il  est  eborge  liu 
rrrouvremeol  des  créances  et  acquillcles  somtnes  dues. 
Il  s'occupe  en  général  de  tout  ce  qui  constitue  le  service  j 
de  la  société  et  signe  la  curresprâdancc  ct  lottle  pièce  | 
rrialive  au  service  journalier. 
Les  obligations  ct  tous  les  actes  qui  engagent  la  i 


société  sont  signés  por  le  directeur-gérant  et  par  on 
membre  da  conseil  d'administration. 

Le  directeur-gérant  n'*i-lc  avec  voix  consultative 
aux  réunions  du  conseil  d  administration  et  du  conseil 
génétral,  4  moins  qne  sa  présence  ne  soit  jugée  inutile 
OU  iowpportiiM  par  la  majorité  des  membres  de  cas 
conseils,  présents  k  la  réanfon. 

Ai;T  3li.  Les  riiniiiii^-.iirr-.  ont  le  droit,  soit  tollec- 
livement  soit  inUiv idui  ileuienl ,  de  prendre  eu  tous 
temps  connaissance  des  livres,  des  comptes,  de  la 
caisse,  des  procés-verbuux  des  séances  du  conseil ,  de 
la  eorre!>pondancc  et  ^'énéralemenl  de  toute»  les  affai- 
res et  opérations  de  la  Miciflc.  Il»  peuvent  déléguer  il 
l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  le  soin  d'exercer  plus 
spécialement  la  surveillance.  Ils  font  rapport  des  ré> 

sull.il»  de  rclle-f'i  à  l'a^veniblée  pi-tnTale  «u-dinaire. 

liidt  pcndammenl  îles  couinii->>aire»  perniaiieiils ,  il 
.^era  fueullalir  à  rassemblée  générale  de  nommer,  si 
elle  le  juge  convenable*  un  on  plusieuiv  commissaifes 
temporaires  pour  des  objets  déterminés. 

tu  ca.  de  di^^atiord  entre  le»  nduMiii^lraleiir';  et  les 
commissaires,  rassemblée  générale  prononcera. 

Les  membres  du  conseil  d'adminiatralimi,  les  eoui- 
missaires  et  le  dirccleur>gérant  ne  sont  responsables 
(|ue  de  retéentîon  de  leur  mandat.  Ils  ne  coniracicnl, 
.1  r.ii'-uri  >l<'  leur  gestion,  aucune  oMi^aliiui  pi  rsonnella 
rclalivement  aux  engagements  de  lu  société. 

Aar.  37.  Le  gouverneawol  a  la  facnlté  de  nonner 
un  commissaire  spécial  pour  prendre  connaissance  des 
livres  et  opérations  de  la  société  et  pour  \eiller  à  l'cM-- 
culion  des  >latuts. 

Ce  commissaire  a  le  même  droit  de  vérification  que 
les  conmlssalres  de  la  société. 

CHAPITRE  IV. 
nu*.  —  Bimiim.  —  aiSBaTB. 

AiiT.  "8.  Tous  les  ans  au  31  décembre  et  il  partir 
de  rauiiee  18GU,  la  société  arrête  ses  comptes  et  drcsso 
son  bilan. 

Le  premier  bilan  sera  arrêté  au  31  décembre  1861. 

Art.  39.  Le  bilan  dresse  par  l'admiiiislnition  ct 
par  le  directeur-gérant  sera  souuiis,  avant  le  t'''^  avril 
de  cliaquc  année,  à  l'examen  des  commissaires  qui  au* 
ront  an  mois  poor  rcxaminer  et  l'approuver,  sMI  y  a 

lieu. 

L'approbation  de  cinq  des  cummissuires  au  moins 
servira  de  déehargc  complète  à  Tadministration. 

En  cas  de  non -approbation  par  les  commissaires, 
rassemblée  i^énérale  «t  appelée  à  décider  et  k  pro- 
noncer, ^'il  V  .1  In  II,  la  di'cli.ii^;c  di-  r.niuiiiii'lr.iliiui. 

Au»Mii>(  après  1  a[iprobalion  ilu  l<d.iii,  I  ailiiiim-iia- 
tioo  adresse  OU  ministère  ayant  le  i  unauin  >'  daii>  > 
attributions  une  amplialion  ccrtiiiéc  du  bilan  et  du 
compte  des  profits  ct  perles. 

l'endaiit  les  dix  jours  qui  précodent  rassemblée  cé- 
ucralc  ordinaire  de  ciiaque  année ,  le  bilan  est  déposé 
avec  les  pièces  ft  Toppui  an  siège  de  la  soeiété,  ou 

il  Ml-  I'  1  :it!'i  (•  lir  it.  à  lÎMiM'IlcS,  à  désigner  ftar  le  Cûll- 
M  il  (1  ailiiuutsil  iilioii,  il  I  inspection  de  tous  les  action- 
naires portenra  de  10  actions  de  capital  ou  de  '2  ac- 
tions privilégiées,  ct  il  Icor  en  est  donné  avis  dans  la 
convocation  de  rassemblée. 

Après  «ptc  le  bilan  auia  été  soumis  à  r.is-:<'ndilée 
générale,  il  .ocra  puldic  dans  le  iVunileur  effUiel ,  ù 
moins  qne  cette  assemblée  n'eu  dédde  aolrement(Ct 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Akt.  40.  Le  solde  rovorable  du  bilan ,  déduction 
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failcdeViutérét  de  S  p.  e.  aa%  acllons  privilégiées  non 
rnnliourscrs  ,  de  Ions  salaires  ,  Irailcmciits,  iiiJcmni- 
U-.<i,  Trais,  charge»  •oeiules  et  de  loalcs  dépenses  quel- 
conques, eonsliioe  le  bénëflee  n«t  anntwl  de  la  so- 

c  ii'lf. 

Art  il.  Ce  beneliee  net  sera  ilisiribuc  île  la  luaiiiérc 
suivante  : 

À,  Dat  porl  qui  s'dèvera  à  10  p.  «.  au  moins  pour 
former  un  fonds  de  réserve  destiné  aux  perles  Impré- 
vues el  ii  mainlenir  rinléurilé  «lu  c:i|iit;il  «ncinl. 

(!elle  |iar(  »cra  fixi-e  anuulleni<  n(  par  1  .i>»ciolik'C 
gi'ntrale. 

B.  15  p.  c.  nii  conseil  d'adminislralîon  el  5  p.  a. 

aux  cointni>saircs  : 

C.  5  |>  r.  an  moins  au  tlirci  U  iir-^réiMiit  ; 

D.  Le  surplus  sera  réparli  iiiiii»liuclcmeal ,  par 
pari  proporliODaelle.  liirede  dividende^  entre  loules 

les  aclion^i  de  In  soriëli^. 

AiT.  42.  Le  fonJs  de  reserve  »  aciruil  ile>  inlérèl.*! 
il  raison  de  4  p.  c.  Tan. 

Lorsqu^îl  aura  atleînt  le  einqniime  du  capital  imis, 
tout  prélèvement  ultérieur  poor  raugmenlalian  cesse 
ii  rîi  '  nliligaioire.  l.a  rrtennc  reconnenoen  al  ce 
niaxiuium  venait  ù  élrc  cuiunié. 

CBAPITBK  V. 

Aar.  43.  Le  conseil  général  se  rompMC  dcc  adaai- 
nislralcurs  et  des  eomniissaires  réunis. 

Il  5*assenit)lc  an  moins  one  fols  par  mois .  sous  la 

liresideiice  du  |in  >idrnt  du  conseil  irad(nini>lrntiun. 

Les  convucalious  oui  lieu  8  jours  au  moins  d'avanee 
nvce  mention  de  l'ordre  do  jour. 

I.e  président  lui  soumet  la  situation  do  la  sociélc. 

AiiT.  ii.  luilé|icnilaninieDt  des  attribution!»  »>péciBles 
<|ui  lui  sont  conférées  par  les  présents  statuts,  le  con- 
seil général  peut  être  consulté  par  l'adminislralion  sur 
loules  les  opérations  d*ou  intérêt  Imporlnnl  pour  la 
••oi'iété,  snus  néanmoins  que  rcla  ini|di<iiie  de  ce  der- 
nier chef  aucun  aelc  d'uduiinisiraliun  de  lu  part  des 
eonimissaires. 

Les  délibérations  ont  lien  et  les  procès-terbaux  sont 
lenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séances  do 

conseil  d'adininislralion. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

La  présence  de  trois  administrateurs  el  de  trois 
commissaires  au  moins  est  nec4's»atrc  pour  valider  les 
di-liluT  liions. 

Les  décisions  qui  décrètent  les  émissions  d'actions 
el  qui  déterminent  les  émolomeots  du  dirccleor<igéraiil 

doivent  réunir  radlit  Moii  di-  quatre  adolilliatralCttra 
et  de  cinq  commissaire»  uu  moins. 

CHAPITRE  VI. 
AinHittta  cÉRiaâtM. 

Anr.  iS.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ac- 
tionnaires ayant  nu  moins  10  actions  de  capital  ou 

'i  actions  pri\  iléi:iées. 

Elle  représente  runiver>a!ilc  des  actionnaires. 

Les  décisions  de  ras>eublée  géncrale  régulièrement 
prises  sont  obligatoires  pour  tous,  même  poor  les  ab- 

stllN. 

Elle  se  réunit  tous  les  ans,  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai,  au  si^  de  la  soclélét  è  Kniicllca»  oo  dans  no 


ANONTHES. 

I  lien  à  désigner  par  le  eonsdt  d^admlotstratton,  sous  II» 

présidcni'c  du  présiilcnt  de  ce  conseil  ou,  en  cas  d'eni- 
péeliement,  !>ous  celle  d'un  administrateur  délégué  par 
le  conseil  d'admioisiruiion. 

Un  de.s  membres  do  l'adminislralion  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire.  L'assemblée  nomme  les  scru- 
;  laleurs. 

iAa? .  iO.  L'assemblée  gcaéralc  peut  être  convoquée 
exlraordinairemcBl  |Mr  le  conseil  d'adminisiralion , 
soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  de  quatre  cuin- 
missaircs  on  de  vingt  uclionnaires  ayant  voi.\  dclibc- 
ralivc. 

Aar.  47.  Les  convocations  aux  assemblées  géné- 
rales tant  ordinaires  qu'exiraordinaires  auront  lieu 

|i,(r  asis  iiiscii  s  à  deux  rt  |iri'es ,  el  pour  la  première 
fois  "î  mois  au  moins  d'avum  c,  dans  |c  MoHilnir  l'vlye 
el  dans  deux  de»  principaux  journaux  quotidiens  de 
Bruxelles.  Les  avis  de  convocation  énoncent  les  objets 
h  l'ordre  du  jour.  Ils  .seront  également  publiés  dans 
deux  journaux  américains. 

ISéanmoins  en  cas  d'urgence  reconnue  par  le  con- 
seil iiéoéral,  le  délai  de  S  mois  pourra  être  réduit 
à  ôO  jours. 

Art  Dans  la  reunion  orduKiire  du  mois  de  mai, 
qui  est  rappelée  aux  actionnaires  d'uprés  le  mode  dé- 
terminé à  rarlicle  précédent,  l'assemblée  générale  eo- 
lend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  si- 
tuation de  la  société  et  relui  dcs  commissaîrcis  sur 
rcicrcice  de  leur  surveillance. 

Elle  prend  connaissance  ilcs  comptes  et  bilan  ap- 
prouvés ou  improuvé«  par  les  commissaires  et  an  be- 
soin slatoe  dclinitivemeni  k  leur  égard, 
j       Elle  nomme,  si  elle  Iejti;;c  conv(  iialdc  ,  d<'s  com- 
missaires temporaires  pour  des  objets  s|iéciaux. 

Elle  pourvoit  aux  places  d'adminHlraleurs  cl  de 
commissaire»  vacantes,  à  la  majorllé  relative  des  anf- 
frajies. 

Eniin  elle  (îxe  la  part  dans  les  bénéfices  nais  nfliectéo 
k  la  réserve. 

Aar.  49.  L^assemblée  fénérale  délibère  sur  les  pro- 

|w<itions  qui  lui  sont  soumises  par  l'adminislrnlion  et 
sur  celles  <|ui  lui  sont  faites  par  dix  actionnaires  ayant 
I  voix  deliliéralive  ou  par  deux  eaaunltsaires.  |>ourvu 
I  qu'elles  aient  été  communiquées  an  conseil  d'adminis- 
I  tration  G  jours  an  moins  avant  ta  réunion ,  à  moins 

î  que  le  (>>i)si  i|  ne  coiisenlc  .'t  la  mise  M  délibération 

I  malgré  ralisciicc  de  celle  rormalilC. 

I      Sauf  ce  qui  est  dit  à  Tarticlc  54  .  les  déllbéraliona 

ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
I      Le  scrutin  secret  ettt  obligatoire  |>our  Ions  Icii  cas  de 

nomination  rl  de  révocation. 

IAbt.  50.  Trois  jonra  au  moins  avanl  rassemblée,  les 
porienrsd^selio»»  doivent  foire  connaître  è  Tadminis- 
,  Iralion  le  nombre  d  les  numéros  de  leur-  iriit  iis.  Ils 
sont  admis  à  rassemblée  sur  la  production  de  ces  ac- 
tions oo  d'un  certificat  de  dépél  délivré  an  siège  de  la 
compagnie  on  ches  le  banquier  de  la  société. 

Ces  eertllteats  portent  le  nombre  et  les  numéros  des 
actions  déinisécs, 
'      AiiT.  51.  Les  membres  de  l'assemblée  oat  auianl 
j  de  voix  qu'ils  possèdent  de  fois  1,000  francs  d'adions 
'  soit  comme  propriétaires  soit  comme  mandataires, 
j      Les  actionnaires  ne  peuvent  se  faire  repivsenler  que 
I  (lar  d'autres  actioiniaircs  ayant  droit  de  voler.  I.e  maii- 
daiairo,  pour  être  admis  en  celle  qualité,  doit  remplir 
les  formalités  prescrîlcs  par  l'art.  50. 13o  même  mrni- 
Ine  de  l'assemblée  ne  pourra  réunir  |>Iiis  lîr  ( 
I  comme  utandaluire  ni  plus  de  cinq  voix  cumme  actioa- 
I  naire. 
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STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


Am.  52.  Les  lit  lib^ra(ioii6  rrl.ilivesà  la  proloniia- 
lioSMlàla  «ii.ssolutioaetihioidalion  ilc  la  sociclc,  ainsi 
qo'jux  motlincatioas  qoi  poârraieiil  Urt  proposée*  aux 
sLainc*  ne  plurent  aroir  îieo  que  dam  une  af«*inMé« 
coniot^ore  h  cet  cfTcl  <  l  (liimml  avfriic  «le  l'olgcl  h 
■irtirc  ai  délibéralioa  teloo  le  mode  prr«ci'ii  |t>ir  l'ar- 
lirle  47,  «t  réaniaMOt  aa  moins  la  moitié  «lc>  art  ions 
énji«r-.  La  il»Vi*ion  devra  Hre  prise  i  la  majorité  dc« 
dca\  lif  ni  au  moins  tics  \oi\  pré.*rn«cs  oii  n-pn^senlée». 

AiiT.  S5.  Ihins  le  cas  où  un  noniluc  d  ai  liontiiiin-s 
f  f  ac««""*  m  requis  pour  valider  lc«  réâuiulions,  >i 
me  première  assemblée  M  rêvait  pu  le  nombre  eiiRé, 
une  nouvelle  as«embU-c,  convoquée Immédialcmrnl  d'a- 
près le  même  mode,  se  rt-unit  dans  les  ôO  jDurs  qui 
laïvcirt.  et  tonte  réfOlotion  e-^t  valablrnieiit  prise  dans 
recie  dernière  asitemblée ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
artionnitires  pH^enls  ou  représcnlét  et  celai  de  leurs 
action^,  san-  pi.  judîeonéia»oîi»ilela  Bitjorîlééfen- 
ladleBicat  requi!>«. 

Le*  défibArations  ne  portent  toulefoift  que  sur  les 
•bjrts  mis  à  l'ordre  du  Jotir  de  l'assemblée  prcctilrnle. 

Ait.  54.  A  l'asscuibUf  ordinaire  du  premier  lundi 
éamoitàe  mai  l8Bt,  il  sera  rcsolu  .  Mii\;int  le  mode 
amerit  par  l'artiele  S3,  s'il  y  a  lieu  à  la  dissolution 
•a  i  la  pf«1eaffatHNi  de  b  Mieiélé.  Oaai  l'oo  et  dans 
l'autre  cai),  nieswe*  dWcatioa  Mot  UTétécadans 
la  même  réunion. 

Toale  disposition  tendante  ù  roodider  le^  statuts  ou 
j  profoni:er  le  terme  de  la  société  n'est  cxéculoire 
qu'après  l'approbation  du  goBTememcal* 

Aar.  95.  Onl  été  aoaioiét  ponr  la  première  feia  : 

Adminittntmn  .• 

M.  Barbicr-llanssens,  industriel  à  Bruxelles; 
Beequei.  indusirid,  aneiaa  juge  «u  triiNmalde 
caMnereede  Broxdkst 

m.  Corr-Vamier  Maeren,  ancien  juge  an  tribvnal  de 

eomuierre  de  BrrixcIIf?  ; 

M.  1'.  de  Bavay,  ancien  juge  au  tribunal  de  «oni- 
■efce  de  Bruiellesi 

M.  F.  Manilins,  industriel  »  Membre  de  la  cbambre 
de*  reprês«olanl*,  k  Gand. 

CommissairfM  : 

M.  Alidor  Claey$,  négociant  4  Gand  t 

Cb.  de  lton(:c ,  indnstriei  fe  Braxelief ,  membre 

de  la  rbambre  des  représentant , 

M.  I).  Krclz,  \ice-pr<-^idcut  de  lu  chambre  de  coœ- 
meree  de  Vcrviers  ; 

S.  V.  Lynen,  négociant  à  AaYer»; 

M.  Sabaiier,  membre  de  ta  eliambre  des  représen- 
tante; 

H.  VandcTïn ,  industriel ,  ancien  président  du  Iri- 
baaal  de  eommcree  de  Braxellei. 


|2|  Ce  ubirau  r«t  public  p»r  lo  Alontttur  du  29  juin  1800,  i 
h  m  ><  4r»  modifiealia**  ani  tUluM. 

iecinon  4e  fweaiMéc  générale  des  aMiMadiea 
ftmt  im  29  atai  IMO,  jaoe  4«l<k4apti*D  iIm  modiSealiM*  ans 
««atsM.  laa  «Migstiona  k  énaltra  par  la  compagnie,  an  nimibra 
4»  tSJOn,  Mwlast  W  tt.  4*iatdr4t  •■««»!  et  Mal  rembour.ablrf 
i  set  fr.  <«aeaae«  4sM  rc«|Mcp  de  M  am,  par  voir  ilr  iin^r* 

t't  lorl  »Bna'tf.  Aiir-nif  ot>li|4ali(>n  ne  priil  ^Irc  émt>e  aii-di  >- 
»«>«»  -iff  ?7<)  (r  .  «aul  a  doilmrK.  «'il  J  a  liro,  une  rommixioii . 
La  mi^m»  a«armt>lc«  a  aai»ri«é  l«  coaaoïl  d'adminiatraltoa  i 
faireitaeMaiMia*  de  «es  •WigsUau  !•  pour  rccltaafa  ou  la 


Cet  nominations  ont  eu  lien  an  scrutin  !;errci  eu  as- 
scmldce  gi^ncralc  des  fondalcurii  de  la  société  réunis  on 
ministère  des  affaires  étrangères  le  li>  décembre  1859. 


55.  —  Société  anonyme:  des  cHEMiits  ss 
rcK  d'Ahvcks  a  Rottcrsam.  —  Modîfioa» 
tîoDs  aux  atatata  :  Acte  du  6  juin  18t)0,  reçu 
par  H*  J.  J.  Macs,  Dotaire  à  Bruxelles,  approuvé 
pai  an  été  royal  du  23  juin  11160  (itfoNi(..xO  juin 
lîitiO)(l). 

L'article  6»  $  S,  «et remplacé parletdispotitloiM  sui> 

i\ante«  .- 
«  Le  runsi  il  d'udmtnistntioo,  ddmeat  autorisé  par 
rassemblée  générale,  ponrm  en  outre  émettre  de>  (d>li- 
giitioiis  ju-i|u'à  cunturrencc  d'un  iolerél  annuel  de 
I «0,01)0  fr. 

I  •  Elles  seront  rembouroées  el  amorties  conformé- 
!  ment  an  tableau  ei-aanexé  (i). 

j  •  Le  prcnluil  de  celle  énii.^sion  e^t  nffeelé  nti  rrin- 
boursemeul  ou  à  la  cuiixTiiion  de»  obligiitiuiis  i  uii>es, 
à  la  construelion  d'embranetiements,  au\  lra\:iii\  i'i 
exécuter  sur  la  ligne,  à  l 'augmentation  du  matériel  et 
du  fonds  de  roulement. 

<•  l/ii'<>eiiili|i'('  (.'''iiéraic  rt'^-lcr  i  les  rondiliniis  d  le 
taux  ininimiint  de  réniis>iuu  de  ces  ol)li^nliun$,  le 
tout  sau>  préjudice  des  droits  oi-ijuis  des  porteurs  dea 
obligations  émises  qui  ne  cooscnliraient  pas  à  la  con- 
version (3).  • 

\.r  r>  .lu  tiH'nie  .-iriirie  ost  vcaptoeé  par  le»  dispo- 
iiitiuas  suivantes  (ij  : 

>  Le  conseil  d'adminialralion,  dAmenI  aoforisé  par 

l'assemblée  pi'nérnle  ,  vj,,  ,  ;  ;!.-nictil  rnnvo<]tifc  on  ilii- 
ment  uvcrlie  tie  l  ubjrl  a  nn  Ure  eu  déliln  nition  .selon 
le  mode  pres<-ril  par  l'art.  3I>,  pourra  en  outre,  a\ee 
l'autorisation  spéciale  du  gouvernement,  émettre  des 
actions  ou  des  obligalioM  pour  rétablissement  de  ta 
seconde  \oie,  si  elle  est  recomnip  nei  css^iirc ,  iiiri«i 
que  pour  l'acbul  ou  la  conslrm  liun  de  nouvelles  lijines 
qui  seraient  acquises  pr  la  société  ou  «lont  la  eonccs- 
•iott  lui  serait  fuite,  eonfonnémenl   Part.  4. 

•  Les  actions  qui  seraient  émises  en  exéentlon  de 
celte  disposition  ne  pourraient  Tèlre  nu-di'->oiis  du 
pair;  les  pcnalilés  en  ras  de  non  -  versement  scrout 
celles  déiermiaét!-  par  le  dernier  alinéa  de  l'url.  9. 

■  l.c»  porteurs  île»  neiions  et  des  obligations  émises 
auront  un  droit  de  préférence  |>our  la  souscription 
des  H  liun»  el  oldigalions  ii  énielire  au  prorata  de  leur 
intérêt  au  moment  de  cliaque  émission.  • 

L*article  14  sera  modifié  comme  sait  ; 

«  Six  semaines  au  moins  nvniil  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale  ordinaire,  le  bilan  avec  la  pièces  h 
rai^ui  cf  t  soumît  k  l'examen  dea  commiiMirea  apéeia» 


tanbonrcrmcnl  d«*  anrii-nn»  o)ili(;aiii>ii»  ;  2'  ju»<}u'à  oaMm^ 
nmaa4»22iJieO  fr.,  poar  la  coiitUurKnDd'ua  cmbraaobemeal 
a«a  MBVaaKx  baaaiM  à  Anvri*  ;  .<»  juaqu'A  aMcarreao*  4» 
IStjOaO  Cr.,  pave  IVtiInatiM  4»  la  dcuo  *  aamiir  :  4«  jiMqti** 
eeneMrra«ead«  HLMO  fr.,  pour  la  Initiidatton  ém  U  daUa  eoa- 
Iraetrp  pour  Paohal  du  malériel. 

(  4)  Il  n  y  a  pai  de5  3*  Pari  6  Jr.  .laïul»  (.nniinr.  de  la  »o- 
ciclo  dn  rtirmiai  df  fer  d"AnT<-r«  u  H» Un  «la m   Aimi.  l'nrr/lô 
roiral  du  23  juin  1860  a  ap|iruu«<- In  niixiiTu  niion*  ■  c<-»  tiiiliila, 
'    luiii  la  rcKTvr  «  fn  «r  <]iii  n.ii  liP  l<«  mnidru  *t  i»r<<  a  l'»rt.  (!, 
j    41  f^iir  lr«  iniii*  .  /  o  'lu   m  '  1^  ijtiu  ir        • .  uir-i'./  ■  .  r'r..., 

In  dntTrnI  rUa  cntcudui  rn  ce  •en»  qu'il  f'agit  d'une  add'Oon 
•  audit  arliele.  <• 
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lU  SOCIÉTÉS 

lemenl  eonvoqiié$«  qtti  ftorDot  vingt  Jonn  on  noîm 

pour  l'cxtuniniTct  T-ipprouver,  s'il  v  n  licti. 

«  L'a|i|iruliaU(Ki  <lu  liilaii  pnr  quatre  rommissaircs 
•D  moins  sorvira.  »  (Le  reste  comme  &  rarticlc.) 

L^arlicle  l!t  sera  modiiié  conme  suit  : 

•  Le«  b^inéfiers  de  In  société,  ilcduelion  faite  de  ton* 
rr.-tis  }:.-n<'rnii\.  ii'.)!-.  rt  rii.irgeg  «oenle«,Mroot  répar- 
tis (Inns  l'unlre  »uiMint  : 

•  i"  l.a^ommc  ninc»airi'  an  ]injcmciit  îles  iiiti-riMs 
et  (le  ramorti$»cmcnl  des  oliligatioiis  existantes  et  <le 
ceilrs  à  émellrc  en  vertu  du  ^  2  nouveau  de  Tarli- 
clc  G  ; 

•  La  somme  nécessaire  au  payement  des  iutiiréls 
el  de  ramorlisscment  des  obliplions  émîniblH  en  exé- 

oiilion  (II-  l'nrt.  (>,  S  •'t  Muf  à  afTerlrr  pnr  priTirrnce  .'i 
la  garantie  de  ce»  obliguliun!)  le»  Lcuclices  des  liguer 
nouvel lci>  ; 

•  3»  La  sonune  nécessaire  ponr  le  {wyeinent  d'nn 
premier  divideiide  de  St  p.  e.t 

«     Sur  \>:  sarplos il aera prélevé.  •  (Le realecomne 

à  l'article.  ) 
L'article  19  sera  modifié  comme  sait  .- 
Supprimer  les  dispoaUioiM  finales  de  cet  article 

commençant  par  te  mot  «  Tonterds.  • 

1,'arlir  le  22  sera  iiiodific  roinme  suit  : 
«  Tou!>  les  actes  d'administration  journaliers  sont 
signés  par  le  directeur-gérant  ou  par  le  directeur  de 
rexploiinlion,  conformément  aux  réf^ies  ù  établir  par 
le  conseil.  »  (  Le  reste  comme  à  l'article.  ) 
L'arlicle  2j  sera  remplacé  comme  Miil  : 

•  Les  fonclioDS  de  directeur-gérant  jiourroot  être 
remplies  par  un  admioistraleur.  li  administrateur  ainsi 
nommé  prend  le  lilrc  d'ndniinistr.Ueur  délépiir,  et  1rs 
dispositions  îles  statuts  relatives  aux  adniini^li  aleurs 
rt  nu  directeur-gérant  lui  sont,  dans  ce  cas,  ^ipplica- 
bles  en  Tane  cl  Tautre  qualité.  Ses  émoluments  sont 
déterminés  par  le  conseil  d'administration,  sons  l'up- 
prolmlion  des  commissair«'^ . 

.1  Le  conseil  peut,  en  otilrc,  nommer  tin  direclenr 
de  Pexploilation,  dont  il  réj^le  les  attributions,  il  as- 
siste aux  réunions  du  eonseila  mats  il  n'y  a  que  voix 
consultntive. 

"  l.e  trailciiuMil  du  direcleur-pérant,  rcliii  du  dircr- 
leur  de  Texploitatiou,  et  en  général  les  trailcuicnls  de 
tous  les  employés  sont  fixés  par  le  conseil  d*hdminia- 
Irrilîoii,  iMmfnrniérnrnl  .'i  l'art.  IS. 

L'article  51  sera  niodilie  comme  6uit  : 
Aprè*  les  mots  «  ae  rénait  •  ajooler  :  «  n  pliM 
lard,  a 


M.  •»  Société  Awnmn  va»  wAUBOmi a«u 

DIT  Graivd-Bordia  ,  Bois  de  Pubsiss  et 
Tkieu  dx:8  Agneaux  rsonib.  —  Statuts  : 
Acte  (in  2  juin  1800,  reçu  par  M'  F.  J.  Portacls, 
notaire  à  Bruxelles,  approuve  par  arrêté  royal  du 
SB  juin  1800  (  jremV.,  5  juillet  IMO). 

GBAPITRE  PREMIER. 

iTA>LIS$EME!«T.  —  DÉ>OMI?(ATIO.>.  —  SI^GC.  —  OBJET. 
—  DURis.  —  CAS  Dl  OUSOLUTIOn  AVAHT  TKaMt.  — 
■ODI  I»l  lIQUIDATtOJf. 

Akt.  I«r.  Il  est  formé  par  les  présentes  une  société 
anonyme  aons  le  nom  do  Société  meiqraw  dti  dtaràem' 
iMycff  du  Gnmd-^fdith  B«ii  dt  Pmh*  et  Triem  de§ 


ANONYMES. 

il^nenn*  réu»^,  ailnéi  anr  le  lerriloire  de  Jnmet,  dw 

selics,  Roux  et  Courcelles. 

Art.  2.  Le  siège  de  lu  société  est  élaMi  à  (jusstlies, 
arrondissement  de  Cliurleroi. 
*  Abt.  3.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation  dea 
ebarbonoages  susdits  et  la  vente  des  produits  de 
ceux-ci. 

j  Art.  i.  La  société  est  établie  pour  un  ternie  eorrci- 
I  pondant  ù  Tépuisentent  de  la  mine. 
I  Aar.  5.  l.a  société  sera  dissoute,  a*il  résulte  d'un 
'  bilan  ddment  approuvé  que  la  moitii  do  ion  avoir,  tel 
I  qu'il  sera  établi  par  1«  premier  bÛan, Mt  abaorbée  par 
I  suite  de  pertes. 

1     Aar.  6  La  société  sera  également  dissoale  si  une 

!  assemblée  fiéncrale,  réunissant  les  deux  tiers  au  moins 
des  actions  émises,  le  décide.  Dans  ce  dernier  ca$,  ia 
dissolution  ne  peut  avoir  d'effet  qo^avM  rasaentimcat 
du  gou>ernemeut. 
Aar.  7.  Lors  de  la  dissolnlion ,  la  liquidation  sera 

elTeetuée  par  le  ron-cil  tr  idininivtrnliori  eu  cvcrclrc  ou 
|iar  les  liquidateurs  noninn':^  rn  a^M'iiililic  gi-iicralc  des 
actionnaires  selon  ce  que  dtcidera  celle-ci. 

Le  conseil  d'uduiinistralioo  ou  les  liquidateurs  au- 
ront dans  ce  cas  plein  pouvoir  d'aliéner,  de  payer  les 
dettes,  de  poursuivre  les  d< Mirurs  ,  de  tr;iii>i;;(  r.  de 
compromettre,  d'ester  en  justice,  de  donner  maiule\ée 
des  inacriptiona  hypothécaires  et  de  prendra  toatea  la» 
antres  mesures  utiles  A  la  liquidation. 

CHAPITRE  II. 

CimAt.  —  ACTtONS.  —  APPORTS. 

Aar.  8.  Les  associes  comparants ,  sous  la  garantie 
I  de  droit,  eonforméinent  à  l*art.  184S  dn  Code  civil, 

npiiorlent  en  toute  [)ropriété,  à  la  société  présentement 
iunnce,  «{iiiUcs  cl  libres  de  toutes  i  liarge»  liy|M)lhccai- 
res,  les  concessions  de  leiir.i  mines,  les  travaux,  ma- 
cbines,  matériel ,  meubles  et  immeubles,  créances  ao- 
I  tives  rl  passives,  enlin  tout  ce  qui  constitue  l'oelir  et  le 
I   p:i--.i(  ili-  la  >oi;i(-l('  i  liarliomiirTc  du  firniul-rordia  for- 
I   nirf  par  acte  du  notaire  l  iére  du  17  février  tHiU;  le 
lout  plus  amplement  détaillé  dans  IVlM  descriptif  an- 
nexé au  présent  acte  et  tel  qu'il  se  comportait  A  la  date 
du  31  mors  1860,  eic.  (I). 

AnT.  9.  I.'aMiii-  social  c-l  représenté  par  2. "00  ne- 
lions  au  porteur,  qui  ne  portent  aucune  mention  de 
valeur  ou  de  capital  et  dont  chacune  donne  droit  A  la 
deux  mille  trois  centième  part  de  Wt  avoir  et  dea  bé- 
I  nelices  de  la  société. 

Art.  10.  Ces  3,500  actions  sont  attribuées  aux  fon- 
dateurs de  la  présente  société  comme  repiéseolant  la 
totalité  de  leur  apport,  tant  en  nature  qn*ennomérafre, 
déduction  des  charges  cunsist<int  en  niir  Inti'  qni.  à 
la  date  su&dile,  s'élevait  en  solde  au  passif  de  I  l  .i,»U7 
francs  iO  e.,  suivant  situatiou  au  31  mars  dernier. 

1,800  actions  semai  partagées  entre  eux  $ur  le  pied 
de  leur  part  rcspeellve  dans  l'apport  en  nature,  ainsi 
qu'il  suit  : 

M.  .Xoncheur,  P.,  propriétaire,  ù  Nanièclie.  AoO 
M.  Van  Dam,  L.,  notaire,  i  Cliarleroi  .  .  .  SOO 

M.  François,  A.,  négociant,  h  Cliarleroi.  300 
SI.  Waulelel,  J.  J.,  ucgociaiit,  il  (  liurleroi.     I  .'lO 
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STATUTS  ET  MODIFICATION^  AUX  STATUTS. 


Report.  .  .  .  i,300 
■V.  Devyldrr,  F.  J.  J.«|  Emériqae,  L.,  iié> 

fMhBl*,  à  Bruiclles   1 50 

M.  Anbroes ,  proprirlairf .  ft  Saînt«Gitlei  .  M 

M"'  l.floir  et  ses  rarant-t,  k  Bruxellt-s.  ...  90 

M.  Dulait ,  A-,  industriel  et  bourgmestre,  à 

■e*t-tur-Marrliicnnp   90 

M.  Hituianl-Boullicr ,  H.,  tuallri'  de  verrc- 

rie«,  a  Charleroi   00 

M.  BMUiar,  P.,  ■^iani,  à  BroMlIc»,  .  .  90 

EoMtable,  tetiona.  .  .  1,800 

De  ee<t  1,600  a«  li->nN ,  1,?00  «cronl  rpmisos  nus 
«iDiparants  snsnoniiuo  .lll^sil<l(  u|ir(  si.i  délivrancr  par 
CVS  4es  litres  de  propriélt-  et  de  tous  autres  actes  et 
docometils  intertssunt  U  MCÎélé*  «t  eoolre  U  preuve 
•^nis«,  (|ue  \ei  ap|M)rt«  ne  Mwl  gnrés  «faoeoM  latre 

eiiarj;»-  ijiie  .  flli-s  s(jsrnoneée<î. 

Lc«  600  «utreê  «étions  d'apfiort  resteront  dé|)0sces 
iow  «edlé*  ivm$  le*  eoirre>;  de  la  «oeiété  en  garantie 
de<;  apports,  et  seront  inaliénables  pendant  2  nn<:  h 
dater  des  présentes,  «vrc  mention  de  riualii^nabililé 
Wr  II  -  lilrf  '-  ou  ici'IIls. 

Qoaot  aox  300  aclioof  retlaotes,  elles  conl  detti- 
aéis  fc  fermer  an  Ibada  de  roalemenl  et  d*etp1oitalion. 

Elles  sont  souseriies  par  lcMlil<>  com|Kiiant!(  uu  taiiv 
eOBveaa  entre  eux  et  daa«  les  proportions  suivaulen  : 


Vondiear   115   •  actions. 

SI.  Van  Dam   KIî  ""?î 

M.  Franroi'^.    S3  Sriii  • 

a.  Wautelet   if  ('(i'i  • 

■a.  Devykicr  et  Eai«rii|or  .  .  41  «fiS  •> 

ff.  Anbroec   99  •  > 

1  eloîr   25  » 

H.   [tulait   S.1  X 

s.  HouiardoRouUier   95    «  •> 

m.  RouMicr   2!»  - 


Total  étj'al  à  la  sorisrriptinn.  .    i>()tl    "     iu  limi». 
Le  montant  e»i  m  t  a  versé  île  la  miiiiii-rc  .«>iiivaule  : 
50  p.  c.  tl  iii^  l('>  7t  noia,  à  compter  des  prétenles; 

cl  le  reslaot  daos  les  6  noIa  aabscqoenis. 

JiMqa*aa  ▼crsement  Intégral  do  monUinl  de  ew  ae- 

liiins.  il  ne  «.ira  ili  livri' .itix  koiiserifileurs  que  des  ler- 

tifie^ls  pro\i»uirc3  en  nom  faisant  mention  desdil» 

vcrscaMois. 

Il  sera  justiié  de  eei  TcrMBMita  via-è-vîs  do  gou» 

Trrneroenl. 

A  défaut  par  les  soti^crip leurs  ib-s  ai  liarn  tl'opérer 
les  versrmeots  aux  époques  lixces.  ils  devront  en  payer 
i  la  aoeiéié  rinl^  k  raôsoB  de  5  p.  e.  Tan,  è  raison 
de  chaque  jour  <le  relar^l,  et  un  mois  après  ces  ^po- 
^BCS,  le  ri'n>cil  d'admini&tratiun  aura  la  faculté,  soit 
de  prononcer  la  déchéance  des  souscripteurs  reiarda- 
laîraa  tu  profit  de  la  société  ,  soit  d'exercer  des  poar- 
saHes  p««r  le  reeoammeal  des  Tcneoenls  non  elfee» 
te'.. 

Aai.  t  i  ■  Lci>  aclic>ns  sont  signées,  tant  sur  le  rpf:i>l;  i 
à  SMMIm line  sur  b  -  i  ti . s  mêmes,  parqwtreadminis- 
iTBfcars  an  moins  i  elles  aeroat  aecooipagoces  de  cou* 
poas  de  dividende. 

CBAP1T&£  m. 
AMniuanATKNi.  —  mviiiuiici. 

.\ht.  i'i  La  société  sera  administrée  par  un  conseil 
de  acpi  oienbrea  élus  par  rassemblée  générale  des  ac- 
i>oamir«a. 

1**  Mnttt. 


I      Anr.  13.  Le  conseil  se  réunit  um-  fuis  par  mois  et 
plus  souvent  a*!!  le  reeonnnil  Béeeisaire,M  siège  de  Ih 
I  société. 

I      Les  délibérations  «sont  prises  ft  la  majorité  des  voix. 

'  Pour  délibi'i  cr  il  f.iiil  :ni  moins  la  présenee  de  <iii;ili  .' 
I  administrateurs;  néanmoins  en  cas  d'ur^eure  uuaui- 
i  moment  reconnue  «t  qui  est  motivée  au  iirucès-vcrbal, 
'  une  décisiuu  peut  être  prise,  trois  adminisiralcnrs 

étant  pri  sent'!,  |HHirvn  qne  ec  soit  It  l'unanimité. 
Les  délibérations  s.mi  r.  .lipt  es  par  iin  membre  du 

conseil  ou  par  le  directeur-gérant ,  inscrites  dans  uu 
'  registre  et  signées  par  tons  les  membres  qni  j  ont  as- 

sisti-. 

Le  conseil  il  administration  élil  .son  pivsiili  iil  ;  en 
cas  de  partajfe,  la  décision  est  remise  h  une  j<rorliaine 
j  séance  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  de  celui  qoi 
'  préside  est  prefiondémala.  SI  le  président  est  absent , 
i  t  e>t  remplacé  par  ts  pins  âgé  des  administmleurs  pré- 

.  64*UlS. 

i      AST.  ii.  Le  membre  du  conseil  d^ffiinislralion 
'  qui,  sans  avoir  obtenu  un  congé  de  ce  conseil,  néglige 
d'assister  pendant  6  mois  aux  déliltéralions,  est  réputé 
démissionnaire,  et  il  est  |>ourvu  à  son  remplarenient. 
i     AxT.  1&.  Le  conseil  d'administration,  dans  le»  limi' 
j  les  et  en  conformité  des  présenia  slaiats,  a  la  gestion 
de  toutes  les  afTaires  de  ta  société  el  niilorise  ou  f.ùl  les 
contrats  et  toutes  les  conventions  i|u  il  reeonuait  utccs- 
]  saires  k  racoimiili-M  nieut  du  but  social.  Il  acquiert  et 
aliène  les  meuble»  el  immeubles  d'nne  valeur  n'exeé- 
{  dant  pas  iO.OOO  francs  et  pose  Ions  les  actes  de  pure 
administration  ;  il  pi  nl  ronii>roinrUre  et  Iransij;!-!-,  re- 
'  quérir  toute  insciiplioa  b)poibécaire  ou  en  donner 
•  mainlevée  avec  on  sans  payement.  Il  lui  est  interdit  de 
I  eontrneier  des  emprunts  qui  ne  seraient  pas  autorisés 

par  rassemblée  des  actionnaires. 
I      Tous  les  coniriils  et  roiiMiiiinn-  -i-innl  sî^-n  s  par 
I  le  dircelcur-géraitt  et  coulre-si^ucs  par  un  aduiinistra- 
I  teor  à  déléguer. 

'      Art.  Ifi.  Les  membres  dn  conseil  d'administraliou 
devront  posséder  au  moins  1H  actions ,  qui  seront  dé- 
I  posées,  par  chacun  d  eux,  dans  la  caisse  Sociale ponr 
I  cantionnemciit  de  leur  gestion. 

Les  membres  sortants  peovent  éire  réélus. 

Ils  sont  toujours  révuc^il  le   [  ir  r;i--etnl>léfpéiii'rn!e. 
A»T.  17.  Cliaquc  année,  a  parlir  de  la  prest  alc  an- 
née, «n  admlnistmlear  cesse  ses  fiDDciions. 

Le  sort  désigne  ponr  la  première  fois  Tordre  des 
sorties.  En  cas  de  décès,  de  retraita  on  dans  le  cas 
;  I>i  i'\  Il  par  l'article  U,  le  sacecsscar  acbèvfl  le  mandat 
lie  son  prédécesseur. 

Abt.  1H.  Le  conseil  d'administration  nomme  et  ré- 
roque  le  direi  tetir- gérant  et  tous  les  employé*  de  la 
société;  ii  lixe  leur  Iraitemenl  de  commun  accord  avec 
les  commissaires  el  règle  leurs  iillriluiliinis. 

AsT.  19.  Le  directeur-gérant  est  l'agent  du  conseil 
d*adminisiration ,  et  sons  Pauloritéde  eelni-ci,  il  est 
rbar}:é  de  I.t  survcillanc»'  rt  ilii  r  n'ilrolc  des  tiavaux, 
marcbe.s,  veules  el  de  la  runipUibilité. 

Il  est  chargé  cl  responsable  de  l'exécution  de  loules 

les  résolutions  dn  conseil  d'administration;  il  doit  lui 
rendre  compte  des  affaires  et  lui  soumettre  les  propo- 

siliuiis  qu  <  \ij;e  l'iiili  rt'l  de  la  soriélé.  Il  est  clicf  île 
tout  le  |»ei*soouel  alléché  u  la  sociclé.  Lu  currcspon- 
danee  et  tontes  les  pièces  da  comptabililé  sont  signées 

par  lui. 

Tous  autres  actes  el  piCces  et  ceux  qui  tAd^nt  la 
socii  ié  soui  signés  par  l«  président  ri  eonlre*signrs 
par  le  directeur-gérant. 
Aar.  20.  Le  direclcor- gérant  ne  pourra  entrer  en 

19 
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SOClÉTiSS  ANONTMES. 


foneiioos  «vonl  d'avoir  dëpMé,è  lifre  de  eanlionne- 

mnil ,  pour  siîrelc  cl  itisqu'iiprè^  rnpnrrmcnt  lïc  sa 
};rslion  par  ^;l^sl•ml^l^•t•  gi-iicralc  ,  20  uclions  ou  une 
somme  en  cspi^ccs  n  «iéirrminer  par  le  conseil ,  cn(rc 
les  niiiiiis  d'an  nolaire  ou  de  loule  aniro  personne  ;i 
dr-«iKiu-r  par  le  eonseii  d'adiDÎnisIralinn  ,  \ci\iir\  lit  po- 
siiiiiip  ilciii'ndrn  or  ciinlionin  nii  ni  nom  <lc  la  so- 
eit'U-.  Ce  ili  pol  poiin*a  iirv  rcmphirc  jwr  uno  garantie 
bypollii'Ciiire,  il  l;i  snlisruclion  dn  eonsdi. 

Art.  21.  Le  conseil  de  survcillaiire  es!  nommé  par 
l'assemblée  poni'nilc  des  aclionnaircs  pour  nu  Urnu-  «le 
I>  ans.  Il  >c  rompose  île  lroi«  membres  qui  c:hoisi^scllt 
parmi  eux  un  président,  cl  qui,  sur  convocation  de  ce- 
lui-ci ,  se  rénaisseol,  iia«  f«i«  aa  moins  par  Irimestre 

an  ^iépe  de  h\  société  ;  WS  dtflibrralinns  ont  li.  n  rt  m> 
cunsluiful  foniinc  celles dn  conseil.  Kn  cas  dr  d(  i  «'s,dc 
démission  ou  d'inrnpacilc  légale,  les  membres  restants 
désignent  provisoirement  le  remplaçant  parmi  les  ae- 
tionnoirPR  ju'^qn'ii  In  plus  prorhaine  réunion  de  l'as- 
Scniliii'f-  •ji  ih't;dr.  I 

Les  commissaires  sont  toujours  révocables  j»ar  ras- 
semblée générale.  Ils  doivent  posséder  au  moins  dix 
actions  qat  seront  déposées  par  chacun  d'eux  dans  la 
caisse  sociale  pour  cautionnement  de  leur  f;eslion. 

Art.  En  cas  de  n-soliition  imporlaule  à  pren- 
dre, le  conseil  d'administration  peut  appeler  à  ses  dé- 
libérations les  commissaires  sonreiltaais  penr  avoir 
lenr  avis.  Cet  n\is,  néanmoins,  n'inifiliqnc  pas  nelc 
d'administration  di-  l;i  pari  des  ninimiss.iHcs. 

A«T.  2j.  Les  cii'nmissnires  surveillants  auront  le 
droit,  soit  collcclivcment ,  soit  individuellement,  de 
prendre  en  tons  temps  connaissance  de  leurs  livres  , 
des  (otn[ile<.  des  [irorès-verbaux  des  séances  du  con-  ! 
seil,  de  lit  correspondance  et  {|;énéralemet)l  de  toutes 
les  opérations  et  aflRiires  de  lasoricié. 

Il«  pcuvenl  déléfpter  à  Tan  on  4  plusieurs  d'entre 
eax  le  soin  d*cxif«er  pins  spécialement  celle  surveil- 
1.1  née  ;  ils  feronl  rapport  de  celle-«t  à  rastonbléo  gé- 
nérale. 

Anr.  Si.  Les  administrateurs  cl  les  comniscaires 

doivent  en  majorité  être  I}elgrs  nu  naturalisés  ettlVOtr 
lenr  r<  >idti  ee  babilnellc  en  Itrigicpie. 

Les  adminisiralcnr.s  cl  commissaires  ne  eontrncteol, 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  pcrioa» 
nelle  relativement  aux  engagemenls  de  la  soelélé. 

Ils  ne  Mitii  rcsiionsabicsqne  do  rcxéeolion  dn  mao- 

dnt  qu'ils  ont  reçu. 

Aar.  S5.  Le  goavememcBt  a  lo  drolido  nommer  un 
on  deux  eoiniDissairesspé^ax  pour  prendre  connais- 
saoce  des  livrer  et  opérations  de  la  sodélé  et  pnnr 

veiller  à  re&écntion  des  statuts.  Ces  ennmiis>aires,  s'il 
en  c»l  ioslilué,  auront  le  même  droit  d'iovesligalion 
qao  les  eomoiissaires  de  la  aoeiéié. 

CHAPITHE  IV. 
IMVKJITAiaB.  —  MLAR.  —  BKRKFICB.  —  KiSBRTX. 

Ai  t.  ?r>.  1.0  conseil  d'uihninistrntion  arrête  annuel-  | 
iement  Je  bilan  de  la  société  au  31  décembre  et  doit  1 
leoir  eomple,  pour  la  formation  do  eo  bilan,  de  la  dé* 
préeiallon  de  l'avoir  social.  ' 

Le  bilan  avce  les  pièces  cl  développements  h  l'appui  | 
est  soumis  dans  les  2  mois  h  l'examen  du  conM  il  ,1c  [ 
fiiirvcillanre  qui  o  un  mois  pour  le  vérilicr  ou  iniur  j 
l'approuver,  .s'il  y  a  lien. 

L'approbation  |iar  les  trois  membres  du  rouM  il  de 
aorveillaoec  vaut  déebnr^sc  pour  l'administration. 

En  ras  de  non-approbailon,  l'assemblée  générale  esi  i 


appelée    prononcer  et  è  délivrer,  s'il  y  a  lien,  ta  dé- 

eb.irfie  de  r;idniiiiis1iMtiiin , 

Aht.  27.  AusMiiii  que  If  liilan  aum  été  approuvé, 
il  en  sera  fait  dépôt  nu  p-efTe  du  tribunal  de  premièro 
instani  e,  .sé.ml  &  Cliarleroi  cl  il  en  sera  dressé  amplia- 
;  tion,  ainsi  que  dn  compte  de  profils  et  pertes ,  an  mi- 
nisire  ayant  dans  ses  ailribolions  coqui  conccffoo  les 
sociétés  anonymes. 

10  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  du  mois  de  mni.  le  l<ilan  et  les  comptes  avec 
les  développcmonts  ù  l'appui  .«ont  mis,  au  bxal  île  la 
société,  il  riii-]>iption  de  tous  les  actionnaires.  Avia 
de  ce  dépdl  est  donné  dans  la  convocation  de  l'assem» 
blée. 

Aht.  2S.  Le  produit  net  annuel  des  opérilions,  dé- 
duction faite  de  tous  frais  );cncraux,  dépense.^  el  char- 
ges sociales,  conslilne  le  bénéfice  de  la  société. 

11  sera  prélevé  avant  loal,  sur  ce  bénéfice,  10  p.  c. 
pour  l'amortissement  des  dettes  et  pour  la  création 
d'tin  funils  de  I  l'si  i-s  I".  (!e  fonds  ne  pourrn  e\<  l'-der  la 
somme  de  20U,UUO  francs,  à  moins  que  ras.sembirc 
générale  ne  décide  l'augmentation  de  ce  maximum.  Si, 
le  maximum  étant  atteint ,  la  réserve  vient  à  élK  en- 
tamée, la  retenue  recommence. 

AnT.  29.  Le  fonds  de  réserve  est  eniploNc  a  l'ex- 
tinciion  des  délies  ltypotliécaircs,à  subvcuir  aux  perles 
imprévue»,  ot  i  mainlenir  Tiolégi^lé  dn  capital  social. 

Le  fonds  de  réserve  est  prodacUf  d'Inlérél  4  4  p.  e. 

l'an. 

Anr.  50.  Sur  le  re«l  iiii  ii  -,  lu m  ti.  es,  après  prélé- 
veiucnt  an  prolit  du  fond»  de  ré»erve,  il  sera  prélevé  ; 

f  •  8  p.  e.  pour  être  attribués  comme  jetons  de  pré- 
sence et  i"!  titre  d'iniieiiinilé  |mmii  fr  iis  de  déplacement 
des  membres  du  conseil  il  administration  ;  2»  2  p.  c. 
pour  les  commissaires,  au  même  liire. 

La  quotité  ainsi  allouée  an  conseil  d'administratioa 
ne  |Hiurra  pas  excéder  15,000  francs  annuellement. 

Dans  le  cas  où  Uilit  liinlieriK  n' il leindrait  pas  la 
somme  de  7,U00  fraucs  pour  une  année,  une  pareille 
somme  de  7,000  francs  est  garantie  an  conseil  d'ad» 
niinistration  ponr  être  répartie  en  jetons  de  présence 
et  sera  imputée  sur  les  dépenses  sociales,  de  même  que 
le  tantième  alloué  oux  commissaires  ne  pourra  excéder 
en  total  une  somme  de  3,7!i0  francs  par  an,  et  un  mi* 
niroum  de  1 ,000  francs  annuellement  leur  est  assuré 
de  In  mi^nie  nuinièi r 

Art.  ôI.  Les  dividendes  cl  iodcmnilé^  soûl  }>ayéa 
k  la  eaisae  de  la  société. 

CHAPITRE  V. 
ASSKUBLKBS  CKHSaALËS. 

Anr.  ^i.  L*as«enil>lée  pénéralc  des  actionnaires  se 
réunit  de  plein  droit  tous  les  ans  le  premier  mardi  du 
mai,  h  10  heures  du  matin,  au  siège  de  la  société. 
Néanmoins  cette  réunion  sera  rappelée  aux  action- 
naires  par  avis  insérés  ft  deux  reprises  cl  ponr  la  pre- 
mière fois  50  jours  d'avance  dans  les  Joomanx  meii- 
liunués  à  l'article  :>S. 

Art.  53.  Le  conseil  d'administration  agissant  spon- 
tanément ou  sur  la  demande  soit  de  deux  commissaires 
au  moins,  soit  de  porteurs  d^nn  moins  900  actions, 
pourra  réunir  les  actionnaires  <  n  S'scndd.'e  pém-ralc 
extraordinaire  par  convocation  faite  ù  deux  reprises  cl 
pour  la  première  fois  un  mois  an  moins  avant  le  jour 
fixé,  dans  le  lUonileur  belge,  dans  un  journal  quotidien 
publié  il  Lharicl'oi  cl  dau»  uu  journal  quotidien  «le 
Bruxelles. 


Digitized  by  Google 


STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AI  X  STATUTS 


kmi.ùi,  L'assonihlrc  générale  ilcs  aclionnain-s  si-ra 
yréiMée  par  le  |>ré!>idenl  du  conseil  d'admini^iniiion 
oa  par  oo  meiiiLirc  délégué  par  cr  conseil.  Le  «lii-ec- 
Iror^érant  on  un  membre  du  conoeil  d'admiuistralioa 

remplira  Ir»  finic'lit>ii>  t\v  !>ecril;tirf. 

L'*«seiDblée  Domaie  les  8cruUil«ors. 

Amr.  SS.  Le>  ddliMratioM  de  rawemlilée  générale 

~<rrt)ut  eonslalée*  par  pnxès -vcrhaux  signé«>  de  Imis 
i''^  ui«nil)rci»  du  bureau  ,  ainsi  que  des  commi>>nii  cri 
{,ri.>enls  ;i  ra.ssemblée.  Elles  scronl  transcriles  .-«ur  un 
rcgUire  ci  signées  par  le  préaiUeot  du  conseil  d'admi- 
Bbtnlion,  dn  seerétaîre  et  de«  nembref  da  eonteil  de 
••rveill.inri'  pré^etils  à  r.i-»efnblt'f. 

L'a^-ocmblee  càl  tenue  de  délibiTer  sur  (uule  pro{K)- 
•ittea  faite  par  ciaq  ietiomalrc»  préscaU  on  par  deux 
eoBniisMiire.<. 

Les  ré<^olutioD9  se  prennent  à  la  majorité  absolue 
de>  »  oi \ , 

Le  scraiio  secret  a  lieo  s'il  est  demandé  par  cinq 


10  joun  avant  rsssenblée ,  les  poriean  d^aelions 

doivent  fain-  niiiiiaitrc  ù  rudiiiiiii'ir.idiMi  l<  nombre  et 
les  DOiaéro»  de  icura  actions.  lU  boul  udiuia  à  l'aMcm- 
sur  la  produelioa  des  actions  oa  d*un  ccrtiflcal  de 
dépôt  ehfi  l'un  (les  banquiers  de  la  SOcicIr. 

Le  luiidé  de  pouvoir^  d'un  autre  actionnaire  doit , 
5  jour»  au  moin:»  avant  l'assemblée,  fuirc  coiiiiailrc  un 
eoaseii  les  pouvoirs  dont  ii  est  porteur,  ainsi  que  le 
■oabre  cl  les  noméroa  des  aeltoos  de  son  mandant.  Il 
r-t  a. Irai'  à  l'.K-cmbir'o  stjr  la  (iro.liiciion  des  pouvoirs 
et  j<  lioii^  .1  lui  rt'iiiiB  uu  d'un  eerlîlical  de  dé|Mjt 
dirz  l'un  ilf'  ban<jiiiers  tic  hi  société. 

Amr,  37.  L'assenbléo  générais  est  invcilia  de  la 
pléaitaNfe  des  pouvoirs  aoeianx  ;  les  dérisions  qtt*ell0 

pn ii'l  1  _      ri  itii-tit  oMi^icnt  tous  ies  iiclionn.iires. 

ÂMT.  ÔM.  Ddius  sa  n  uniou  ordinaire  ,  rus»eniblcc 
générale  entend  nolamroeot  le  rapport  de  (''adniinisira- 
tioo  sur  la  .<iituation  de  la  société  et  celoi  des  COnniS' 
sjirr*.  mentionné  à  l'arlicle  2.î. 

Elle  prcrifl  coiiiiiu-siinr.-  ilii  l.il;iu,  et,  sur  la  propo- 
sition du  eon»etl  d'adjninittlrution ,  elle  Tue  le»  divi- 
dendes É  distribaer,  eonformémenl  aux  prescripiionf 

dr  l";jrli.  le  58. 

Aar.  ô'J.  L«s  associés  ne  ^onl  paisibles  que  de  la 
■  montant  d«  loir  înlérèt  dans  la  sodété. 

CHAPITRE  VI. 


tlOm  Ma  tTATVTS.  — 

wtÂ'noM, 


—   DCPCRSaS.  —  MOUIPICA- 

AcnoM  en  josnci.  -~  cou- 


Abt.  40.  La  sociélé  ne  peut  émettre  des  banknotm. 
bdleia  de  caisse ,  ni  aucun  autre  papier  au  porteur  de 
la  Béne  nainre. 

H!r  ne  peut  aequérir  on  cm  itm  r  ipic  las  bîailS  ÏB»- 
utLuble»  nécc!>i>aire.s  à  ses  oper;itiuii'^. 

Aav.  41.  Avec  l'approbation  royale,  les  statuts  so- 
thn  pwvml  être  cbangét  ou  nodiOés  et  la  société 
peut  être  rémiie  à  d*aalns  soeiélé^charlNinnléree,  cHI 


Il  en  obliploire  pour  UN»  les     de  iMNBiaaiion  et 

«ic  révocation. 

Akt.  36.  Pour  avoir  droit  de  >olcr  ii  l'assemblée,  il 
(sut  être  proprieluire  d'au  moins  .'i  actions. 

Ou  peut  s  y  Taire  représenter  par  BD  actionnaire. 
Cb.iqix-  jriioliiiairc  a  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois 
i  actiooï,       pouvoir  réunir  plus  de  cini}  voix  comme 
t  «t  plot  de  cinq  vois  coaiBe  fondé  de  pou- 


cn  est  uin>i  di'ei<U'  par  le»  (rois  (jujiu  «les  voix  cxpri- 
inoes  dans  une  assemblée  ordimire  ou  evlraordiuaire 
des  actionnaires  dilatent  averti»  de  Tubjet  A  mettre  en 
délibération  et  réanisaaal  ic«  deux  lier»  au  fflo{n«  des 

lUlillfl-  I  IlItTS. 

Uaus  le  ca»  uù  celle  double  coodiliou  u'càtpas  rem- 
plie,  il  est  convoqué  une  nouvelle  assemblée  selon  le 

mode  pre-rril  ptr  l'iniicle  31î,  cl  d;iris  celle  i!ni\iérii<- 
réiiihuii.  «ne  rc»olulion  peut  iMre  pi  i,e  sur  l'objet  de 
la  |ireniiere  coiivoculion  .  pourvu  que  ri-lle  résolution 
réuniiise  les  trois  quarts  au  moim  des  «ulTrai^es. 

Aai .  4i.  Les  actions  en  Justice,  tant  en  demandant 
ipi'i-n  di  Ti  ii  l  uit,  oui  lirii  nom  île  la  société,  pOUr- 
-iiili  s  II  dili^iMUfi  du  direcleur-iieiaiit. 

Aiii.  43.  Les  eonieslatious  qui  pourront  s'élever 
dans  le  sein  do  la  société  seront  décidées  perdes  arbi- 
tres, conformément  aux  dispositions  du  Code  de  corn» 
nicrcc. 

Sont  nommé*  pour  la  première  lois  .- 

a.  En  qualité  de  membres  du  conseil  dVidministra- 

lioa  .• 

I<>  M.  .Moncbeur.  François- |)é>ire  -  Victor,  proprié- 
laire,  a  .Nauiiehc. 

2o  M.  bevylder,  Edouard-Jean  «Joseph ,  négociant, 
k  Braxelles. 

3°  .M.  Ambrées,  Joeeph-llenri,  propriétaire,  à  Saint* 

Gilles. 

•l"  .M.  Eranrois,  Alexandre,  négociant,  ù  Cbaricroi. 
S*  H.  Van  Uum,  Lotbaire,  notaire,  ù  (Uiarleroi. 
<»•  M.  Wautelel,  Jeao-Josepb,  négociant  en  la  même 
ville. 

7»  .M.  Duluit,  Adoipbc  ,  industriel  et  buur|jmc»lre, 
à  Moii(->ur-Marcliienne. 

fi.  Lu  qualilédemenibie>  «lu  conseil  de. -.(irveillaoce  : 

I"  M.  Koullier,  Fluriuiuud,  uégueiaul,  ù  liruxclles. 

^2"  M.  Houlard,  Henri,  maître  de  verreries,  à  Cbtr- 
lerui. 

3"  N.  Lecliieo,  Cmilo.Ferdinantl'Ioirph.  employé  an 

niiiiisière  des  liiiau'^cs,  demeurant  à  liruxelles. 

Le  eouseii  d  ailuiiuislr.iliou  ei-de-sus  uoninu'  e>l  in- 
vesti du  nianilat  de  faire  le>  devoirs  néeessiiire.s  pour 

obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  de  l'ctabliase- 
ment  de  la  société  anonyme. 


AuufTc  <i«x  aliittils  itro/iiifi'n  p'ir  la  forii'tv  nnonymp 
de»  dtarbonnage»  du  Gtxind  •  Bordia ,  lioU  de 
Prt9te$et  Trieu  de»  Agneau»  Ntmù, 

Ces  apports ,  faits  k  court  et  A  bon  ,  comprenneni  : 

1'  Li  s  mines  de  boiillfi-  de  [leml.inU  s  des  tom  i'>- 
^ious,  cxk-iisiuns  et  adjonctions,  accordées  à  la  société 
du  Graod^Bordia  et  Bois  de  Presics,  A  savoir  : 

UroC  «ni. 

1»  Psrarrélésendatedu2ôf.'erniinnlan  xi 
de  lu  I  «■|.iil>li(|iii  {  I  i  <  i  'lU  juiulS30  ('J),  la  con- 
ces»ioii  primitive  du  (irand-Uordia  et  Boi»  de 
i>rc:>le.<i,  ftous  les  communes  de  Gosselies  et 

Jumet,  d'une  eoMletuiici-  ctr  ^97  45 

l'ar  arrêté  royal  en  date  du  j  juillet 
1849  (3),  rxten.<iion,  sous  la  commune  de 
Itoux,  d'une  contenance  de  Si  05 


A  reporter.  .  .  .  4il  SO 


il 


2,1  Voy.  On-.tllt!  .fri  l'ii  ■  ,-l :.i  ~.  i  M^Uiiilire  IKIO. 
ItJ  V»*.  jlfunirras  »  juillet  I^^J. 
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Report.  ...  421  'M 
3«  Par  arrêté  rayai  do  S9  avril  1SSS  (f), 
:iilj(jiiclioii  d'uiie  {larlie  Je  la  ronct-sion  Ju 
Tricu  du  Agneaux,  sous  les  lerrituircs  de 
Roax  et  de  Conreelle*,  d*aM  eentenoee  de.   30  50 

Bniemble.  .  .  .  iiISbcel. 


Celle  dernière  partie  ejraill  été  nfheicc  h  ladite  ^o- 
eiétc;,  par  actes  dos  18  mars,  iO  inui,  4  vl  9  juin,  iO  et 
tt3  juillet  et  29  décembre  1853  et  purlugëc  avec  là  so- 
rirté  il»  t  iiai  l>onniii;e^  du  Nord  deCborleroif  |Mr  con- 
vention du  20  décembre  1833. 

99  La  hauillére  da  Grand-Bordia,  laqacHe  m  coa- 
pose  des  piiiis.  travaux,  iuocbiiica«  bAlineau  el  Icmiiw 
ci-après  di-lnilles,  savoir  : 

A.  Va  piiils  d'extraction  à  trois  compartiments,  dont 
dc«ix  pour  rcxiraciioa,  avec  guidonnage  en  bois,  et  le 
troisième  pour  rèptiisemeni  dci  eanx.  Ce  puits  est  de 
la  proroiiileiir  tli-  'J'iG  mcdc». 

li.  l'a  puits  traii  agi-  ù  ilcux  compcirliuuni^  ,  sépu- 
rés  par  une  doisun  de  50  mètres  en  mnçonncrie  et 
117  mètres  en  plancbes ,  dont  un  pour  les  échelles  et 
Taérage  et  l'autre  d.ins  lequel  est  claldie  une  machine 
ir<'(uii~i  II I ,  une  cliciiiiin  t'  en  bri(itic:i  de  lu  hau- 
teur de  38  uctrc$ ,  divisée  aussi  eu  deux  comparli> 
nrnis  ponr  l'aérage  et  les  foyers  des  ebandières;  ce 
pulls  c-t  d'inii'  |>i  ilondeiinlp  177  mftres. 

C.  l  ne  iiiu>  lune  à  vapeur,  ù  haute  pression,  de  la 
force  de  9n  dicx^mv  puur  rextraclion  des  produits. 

D  et  £.  Deux  macliioes  d'exhaure,  ft  traction  directe, 
rnne  k  S  mètres  de  course  de  la  forée  de  1 10  chevaux, 

ncf  (i)nlrr  -  hnl;inrirr  en  li>lc,8riDée  de  pompes  de 
-->  ceniimètrcs  de  diamètre,  ^ur  une  prurumlenr  <lc 
286  mètres. 

ta  seconde  i  8  mètres  de  course,  de  la  force  de 
S5  cbevanx ,  armée  de  pumpes  de  1 1  centimètre»  de 

diamètre,  >i;r  une  profomle ur  de  |;>0  tnrhc. 

F.  G  diiiudiéres  et  une  machine  à  vu|ieur  pour  leur 
alimentation,  présentant  une  surface  de  chauffe  de 
220 mètres  earrês,  appliquée»  à  ralimenlation  îles  «piaire 
machines  tpii  viennent  d'être  indiquées.  Lue  elaïuinee 
en  l(Me  de  50  mètres  de  hauteur  et  <i'un  iliumèire  de 
i)0  centimètres,  avec  sookassemcot  en  britiucs  de  i  mè- 
tres de  hanlenr. 

C.  l'n  grand  ré-iervoir  h  ean  froide,  destiné  à  IV 
i^uge  alimentaire  des  machines. 

//.  I.cidiles  machines  et  luni  -  l  i Mraclion  son!  assis 
dans  des  l>Alimcnts  trë*>solidcmcot  construits  et  cou- 
verts en  tuiles,  sur  une  surface  de  966  mètres  carn's. 

/.  1. *)."><)  riii  li  i^  li  iiiii'  L'alerie  il  éi  imleini'iil  el  il'i  \- 
ploralion,  ouverte  au  canal  de  Uruxellc&  el  m  dirigcaul 
vers  la  limite  nord  de  la  concession.  Les  dimensions 
de  relie  galerie  »ant  de  2  mètres  do  largeur  SUT  I  mè- 
tre .'iO  centimètres  de  hauteur. 

J.  I  n  corps  lie  Iiilliment  en  briques  ,  re|tosant  sur 
une  surface  de  174  mètres  carrés,  com|ircaant  les  ate- 
liers de  forgerons,  eliarpenliers,  magasins  d*one  même 
construction  el  '-oli.lito  relative. 

A'.  2  biUimeulii,  l'un  d'habitation  pour  l'a^^ent  dc^ 
ventes,  le  second  pour  la  reeeiie  u  1 1  fo-n'  et  magnsin, 
ensemble  sur  une  surface  de  124  mélies  24  centimè- 
tres earrés,  de  même  conçtruclion  el  solidtlé. 

/..  Itaei  onlenjenl  «lu  siefie  d'extraction  i^  r  Ir  <  I,i - 
uiiu  de  fer  de  l'ttat  ù  (iosdelicâ,  par  une  voie  de 
7S  eenlimèires  do  largeur,  avee  rails  d'un  poids  de 


(1)  V«f.  MMU.,*mài  ISU. 


!  7  Itilogrammes  psr  mètre  courant  établi  tur  une  lon- 
gueur de  1,67S(  mètres  30  eentimèires,  croisement 

,  compris. 

M.  Chemins  do  fer  aux  mêmes  dimensions  que  des- 
sus, pour  le  transport  des  produils.  iln  jiuiis  au  canal 
de  Bruxelles,  sur  une  longueur  de  G5;»  nu  ires  ÔOcco- 
timèlrcâ,  croi^eininis  au>«i  eumpris. 

^'.  2  hectares  52  are*  UO  centiares  de  terrain  en 
I  lor  iiu.ii  perpétuelle,  sur  lesquels  sont  établis  les  puits, 
I  machines,  chantiers  de  charbons,  ateUors  et  matières 
d  approvisionnements. 

<)  I  hectare  30  ares  83  centiares  de  terrains  OÙ 
sont  établis  les  bureaux  de  reeeUc  à  bi  fosse,  maga- 
sins, chantiers  ponr  les  charbons  el  approvisionne- 
ments. 

P.  19  arcs  20  cenliares ,  recouverts  par  des  bèti- 
mcots  sur  une  surface  de  ItiG  mètres  carrés,  composés 
d'une  maison  d'administration,  de»  bureaux,  du  lojje- 
ment  du  directeur- gérant  et  des  éenries  cl  remises  de 
I    MTviee  .iu\  t  iii  vaux  île  i  i  vjilailalion. 
I  21  ares  12  cenliares  de  terrain  à  la  station  du 

j  chemin  de  fer  de  l'Etal  &  Gossclies,  servant  do  sentier 
{  itarticulicr  pour  le  ehargemeol  des  charbons  nndit  eho- 
!  min  de  fer. 

I  U.  ôl  ares  82  cenliares  de  terrain,  en  location 
perpétuelle,  joignant  à  celui  reprisé  la  lettre  Q  el  ser- 
vant an  même  usage  que  ci«dessus. 

V.  1*2  ares  23  cenliares  de  terrain,  en  location  pçr- 
pLluelie,  situés  à  la  station  de  ljo>>elie5 ,  servant  de 
dépôt  de  charbon  el  bois. 

Tous  les  biens  immeubles  décrits  dnlessos  sont  si- 
tués savoir  : 

I      Siii-  Jumet,  ceux  desif:nés  aux  lelires  A  cl  0. 
sui  Gosselie»,  ceux  désignes  à  la  leUre  P. 
>ur  Coureelles,  ceux  désignés  aux  lettres  Ç.  R  el  S. 

i  T.  Tous  les  objels  mobiliers  qiieleonques,  te  m  ité- 
riel,  le  mobilier  de»  bureaux ,  outils  de  forjtvrous,  de 
<  li  M  j.eiilii  r>,  lie  machinistes,  outils  pour  le  service  de 
la  veuic  et  (lour  le  service  général ,  cordes  plates  en 
chanvre  d'extraction,  cordes  rondes,  moufles  el  ca- 
leslan-,  (our  el  act  e-soin  s ,  basrulcs.  plate-formes 
7,7«4  meircs  de  chemin  de  fer  de  houillère,  d'un  poids 
u|)proximatir  de  77,8  40  kilogrammes,  123  berlaioes 
et  waggons,40  tôles  |H»ur  le  chemin  de  fer.  li  ehe- 
VBOX,  on  tombereau,  galiots  et  harnais.  Iiu:le>.  grais- 
ses ,  fers  cl  fontes,  bois  ,  briques  ,  cordes  ,  chaînes  et 

I  objels  divers,  le  tout  ainsi  qu'il  résulte  de  la  situation 
au  31  décembre  1859. 

j  /■.  Les  créances  uclives  cl  passives,  la  caisse,  le 
purlefeuille,  le-  mareliaial.sij,  magasin  el  charbon> 
extrait-  se  n  -nrii  int  en  un  solde  au  passif  de  115,807 
Iraucs  40  ccuiioies  suivant  situation  au  31  mars  IhGO. 

V.  Twa  droits  réels  et  personnels  quelconques,  qui 
peuvent  compélcr  à  la  soeit  le  ilu  (.ran.j-Uordia. 

La  société  uouvelle  prendra  à  sa  charge  la  redevance 
a  payer  à  1  Etat,  ainsi  quolontes  les  indemnités  et  re- 
devances quelconques  qui  peuvent  être  ducs  pour  occu- 
pation de  terrain. 

I,a  société  anonyme  demeurera  d'ailleurs  soumiso, 
IIS  nueitiic  exception  ni  réserve,  i  toutes  les  cbargea 
el  obligauons  quelconques,  résultautdrs  actes  de  con- 
cession. En  un  mot  et  par  l'apport  décrit  au  pré-ent 
ncic.  la  société  anonyme  sua  -ubiogee,  tani  activement 
que  passivement,  dans  tons  les  droits  cl  obligatlooa 

1  de  la  société  du  Grand-fiordia.  Bois  de  Prcsies  exlen- 

I  sion  etTrien  des  Agneaux  réunÎH. 

I      Fait  h  Druxelles,  le  2  juin  isCO. 

(Signé  :  )»lonclieor,  iimérique,  Ambrov»,  Uulait,  Lc- 
cbîen,  veuve  Leloi.r.  Uouiard,  Ronllier. 
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S7.  —  floGxirrc  os»  eKAJLBOVXAasa  ma  Pa- 

TIBVCBBT  BCAOJIOWC  K^MtS.  —  Statuts  : 

Acte  du  I9arril  1860.  reçu  M«  Delliouilie,  notaire 
i  Lii-ge,  ap|)ri)uv<'>  par  nrrétr  rovul  du  5  jaillet 
iS€0\JioHU.,  10  juillet  im)  (i). 

CHAPITRE  PEUIIER. 
■ATou.  —  OMIT  ïït  wmtt  M  tk  Mciiri. 

Att.  I".  Il  e?it  forme  uue  soiicle  uiioii)iul>  sous  la 
AteoaiiiulioB  de  Sociélé  été  cAartoiin^ct  àe  Paiknee 
H  Bmiif  <Mw  rrm<t. 

AsT.  9.  La  aoeîélé  ■  poor  but  : 

n.  LVxploilulîon  i"t  la  vrntf  ilti  olinrlwn  <1  «le  tous 
juirt'»  tniiirrais  exiâlanis  dans  1rs  eoncr«^ions  imli- 
«lurcs  ci-après, OU doDt  tt  eouccwioB  poarrtU èlro (klte 
à  la  sodclé. 

è.  Toan  iraTant ,  cnlrrpi  îsrs  c(  op^ralions  qui  se 
ratiachrnt  dircdernriit  iiii  Inil  tli-  l  i  mm  icic. 

Aat.  3.  Tous  acte»  qui  ac  se  lieraient  pas  directe- 
MCBl  Cl  néeeswiireneol  aux  opératioa*  einlMiut  sent 
formel !cnnnl  itilrriliis 

Art.  4.  Ld  socicii-  ne  peut  i-mctirc  de  banLnole!i, 
billets  de  eaisjc  ni  aucun  papier  au  porteur. 

Elk  ae  peot  aeqacrir  oo  coaserrcr  qoa  les  bieas  in* 
awabicf  aéertsairei  *  tes  opéralioat. 

AnT.  r».  Ia-  «ii-^'c  ilo  I.)  sorit  ir  r«l  ('(nldi  f\  Xm. 

AhT.  6.  La  sucit  té  prendra  cours  à  lu  date  de  l'au- 
torisation royale  des  statuts. 

La  dorée  de  la  sociclc  sera  égale  an  temps  néces- 
saire IVpni^cnicnt  de  la  mine,  conrornu-mcnt  à  l'ar- 
ticle 18»iri,  II  '      du  Code  civil. 

La  dis«oia(ion  de  U société  aura  lieu  :  i»  en  cas  de 
perle  de  la  BMilié  de  Tavotr  social  tel  qa*il  révallera 
'I  l  ^ifT  niicr  liilnn  ;  2«  si,  en  cas  de  perte,  elle  cM  ilf'ci- 
dt^  par  une  asiunbléo  générale  réunissant  les  deu» 
tiers  an  naoins  des  aetions  einiseï  «I  à  la  atajorilé  des 
dcu  tiers  aa  oioios  des  voix. 

Daaa  ee  deiuîène  cas ,  rassaallmsal  do  goovanie- 
awot  est  sécosMlra* 

CHAPITRE  il. 

Di;  CAPITAL  SOCIAL  ET  ItBS  APrORTS. 

Aat.  7.  L'avoir  social  est  représenté  par  3,000  ac- 
1ie«»  00  part>> ,  r|ui  ne  porleot  aocone  oMotion  de  va- 
leur ni  de  ripilal. 

Ch>i4ue  part  d'intérêt  donne  droit  à  une  quoilii^  i  pille 
et  proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif  -<i«  i.il  et 
daas  les  bénéfices ,  droit  qui  doit  être  cxplicitcmeot 
éooner  sur  les  titres. 

Art.  8.  Les  ctmipariinl»  apportent  dans  la  soeirté 
fonacepar  le»  présents  statut»  l'universalité  dcji  biens, 
BMobic*  et  Immeobles ,  appartenant  à  l'ancienne  so- 
(iclé  des  charbonnages  de  Patience-Beaujooc  (i). 

Cet  apport  conipren>l  : 

!•  Les  nioes  de  houille  dé|>cudant  de  la  eonee»ion 
«ceordie  ans  sociétés  réunies  do  Beaujonc  et  de  la  l'a- 
ileace,  par  arrMé  royal  do  i  Jaovier  I8il  «  sous  les 
roouraoes  d'Aos  «t  Glain.  Sainl'Hkolas  et  Griee-Uon» 


;l)  L'arrr<c-  rnyal  du  ^  juiliri  ISC)  m  apprauvo  le>  •taliila 
tr  f  -  ilF  tCKirIc,  lolt  qu'ila  retullcnl  dr  l'arir  du  14  avril  IhblI, 
M»-»,  U  n  «t  r*  f  qu'il  virait  <ip|iorlc  «ut  arliolea  6,  12,20,3(1.32, 

.-t  .'.  .^u'Im    t.-,  if.-.  .^.i.iii.an»  cl  nMditeatioli*  éléin- 

Itu^Kilc*  «lau«  le  tritc  ci-tlr*tu*. 


I  Icgoée,  aor  dm  éteodue  superflcielle  de  S85  hectares 
I  45  ares,  dont  le  périmèire  se  trooTe  décrit  andit  arrête 
de  eonro^-ioii  5). 

2"  La  liuuillùre  de  Beaujonc,  en  lieu  dit  Ster  à  Au'^, 
oonaMoe  d'Aos  et  Glalo,  laquelle  se  eomposc  des  puii  s, 
travaux,  machines ,  bAlioieflls  cl  terrains  ci-après  dé- 
taillés, savoir  : 

(I  j  t'ii  puits  d'extraction  ù  deux  eompartîoieals  dc 
la  profondeur  de  3(i5  mètres,  maçonoé  sur  uoe  hao- 
letir  de  146  mèires  60  eealtoiètres  :  et  oo  poiu  eon- 

j  lijjti  pour  rr(itii>rm('iil  des  <mii\.  nxci-  corps  depoupo 
doceiidaiil  j  |j  profondeur  de  20i  niéires. 

(t)  l'ne  niuchioe  d'aihaore  à  traction  direcle,  de  la 
force  de  500  chevaux  ;  soo  eyliodre  a  un  diamètre  de 
S  mètres  tO  centimètres.  La  course  du  piston  est  de 
.">  niclrr-. ,  cl  le  (li.iniclre  des  pompes  e»!  Je  C.Oi  i'n- 

j  tiiuèlrcs.  .^Ilirailsi  dc  pompage ,  cabesUin  et  acces- 
soires. 

f)  l'ne  machine  à  vapeur  horizontale,  pour  l'cx- 
I  Iraetioii  des  produils  de  la  force  de  lOi)  dicvaus,  avec 
Irciii  À  \  i|iciir.  l  iiubotirs  pour  les  cordes,  belle-flcOrf 
I  cl  deux  cordes,  ainsi  que  tous  accessoires. 
I     d  )  Six  fraodes  chaudières  à  vapeor. 

(' }  Les  susdites  m:iehiiies  et  clmudières  sont  ciifcr- 
niecs  lians  des  b^tlimeols  en  briipjes ,  Ires  solidi  uant 
construits  et  couverts  en  liiiles. 

f)  L'n  grand  réservoir  i  eau  froide  poor  raltmcnta- 
;  tion  des  chaodcères. 

g)  l  u  corps  de  bdlimcnls  ci(iii[ircii;inl  ,  nu  rc/-iic- 
1  chaussée,  une  chambre  pour  les  ouvrier»,  uu  cabinet 
i  pour  le  chef  mineur  et  pour  la  lamporle;  00  prenlCT 
[  éln^e,  Li  salle  de  réunion  et  le  boreao. 

>      h  )  I  I)  niagaoin  ù  poudre. 

ij  I  II  liiUinient  romprennni  lesatcilers  deforgeroos, 
i  lie  charpentiers  et  les  magasins. 
I     /')  Un  antre,  servant  d'éeorie. 

I  <•)  Le  lerrain  sur  lequel  se  Iroiivenl  la  houillère  cl 
les  bi^iinicnls  ci  dessus  ilccriis,  cl  ipii  cuinprcud  éga- 
lement des  einpiacrinenis  pour  les  dep<'ils  de  charboo 

et  les  dépendances  dc  l'exploitation.  Ce  terrain,  qoi  a 
une  supcrflcie  d'an  hectare  SI  ares  16  centiares,  (iffure 

au  ead.l^lre  sous  les  numéros  9H7b,  987r.  9Hr./y.  ;»!lO, 
9906,  99  la  et  lO'JO  section  A,  il  joint  a  la  toute  de  8ter 
A  Caller-Ilouhy,  à  Bovy,  ii  (  liaiilraine,  à  WarottX«  a  la 
veuve  Courard,  à  Gérard  Colsou  et  à  Waseige. 

fi  '  Va  puits  d'aérufi^e  surmonté  d*ane  cheminée,  le 
liiiit  siiiii'  en  lieu  dit  Mamonslri  .  iii>  rnc  cniiiinnne 
d'Ans,  sur  uu  cmpiaeemcnl  contenant  10  ares  91  cen- 
tiares, et  joifinaat  A  ooe  roelle,  t  Jacques  Colson  et  h 
Gérard  (MNon,  numéro  H  1 1'»  section  /idii  railastre. 

i"  Vu  plan  incliné  d'une  iHii^iieur  de  niéli  es , 
avec  son  chemin  de  fer  ii  double  voie,  clabli  en  partie 
sur  arcades  et  en  remblais,  co  partie  en  déblais. 

(  e  plan  incliné  part  du  siège  d'extroetîoo  poor  aboo- 
tir  à  une  p:iirc  c.>ni<'n:int  SOarei  eoviroo,  siloéAedié 

{  de  la  roule  d  Ans  a  Itoeour. 

Dans  celle  piiirc  se  troovenl  : 

a.  Lu  bàliment  oootCDnot  000  machine  ilxc  korison- 
lale  de  la  force  de  10  ehevaox,  pour  le  service  du  plan 
incliné ,  avec  chaudière  A  vopeor,  toisboors  poor  les 
curdcs  et  accessoires. 

h.  Deux  abica  en  RI  de  fer  poor  desservir  le  |dan 
ioelioé. 


(2  1  tnic  »oi  I.  u-  (H  «il  cil-  rlalilir  par  un  «■  !i  ...ii.  •.■m  ;  |.i  im 
rn  dalr,  à  l.n  .;.  ,  .lu  ^Itjiiin  IHW,  di-|iiiM<  |i»r  incii  ni.' .1  M'  lln- 
tatl,  nolairi-  rn  I  nlilr  villp,  fUiTaiil  arlc  r«'\U  (i«r  CC  fouclion- 
imirc  II- y  ]iiillcl  «uivanl. 
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c.  t'i)  liiVlimcnl  servant  de  bureau  et  salle  d'atlcn(c, 
av«c  une  f^rnuilc  bascule  à  peser  Ic^ï  cliariols. 

d.  Deux  dévenoirs  ca  poutres  cl  foru  oudricr*. 
5*  Lm  neieiit  aMgos  d'exploitation  appirtoooBl  à 

la  cociété  el  qai  ne  aoni  plus  actnellcnMOl  aelivé»,  aa» 
voir  ! 

A,  Le  «icgc  de  lit^OsM,  établi  dans  une  porcélle  de 
terrain,  aise  à  Ans,  eonunnne  d'Ans  et  Glain,  nerarant 
environ  8S  aret ,  te na  en  rendage  de  M.  Pooreault- 

l!;ii(  k  ,  cl  jiii^nnnl  ili  iiiii-  coh's  .iudi(  M.  Fonrc  iiull- 
lUicL ,  ei  d'un  quali  ictuc  cùté  k  la  |>arccll«:  de  terre  j 
ci-aprfs  désignée  tous  la  lettre  f.  | 
Ce  siège  romprond  :  ' 
o.  Une  macliinc  d'i  puiscnicnl  de  la  force  de  80  i-be-  ' 
vaux  nvee  1  cliaudii>res  à  vuficur,  pompes,  luyaux  de  , 
18  et  de  2S  ceotimétres  de  diaotèlre,  d'une  longueur  | 
de  S69  mètree. 

b.  llnr  machine  d'extraclion  de  la  forcr  <!r-  ?">  rhr-  f 
vaut  avec  deux  chaudières  à  Tapeur,  ponlie->,  bobiiaà, 
lielle-Oenr  et  accessoires. 

e.  Ces  maehinea,  ebandières  et  autres  appareils  sont 
renfermés  dans  des  bétimenis  eonslcnils  en  pierria  el 

en  briqiK  >.  cuuvcri.s  en  tuilts,  et  surmontés  d'une cll«> 
intnéc  de  5.i  iniMrcs  de  hauteur. 

il.  Divers  biUinient^  comprenant  cabinet  pour  le 
niaitre- ouvrier,  lumperic^  bureau,  logement  d'em- 
ployés, l'curic,  mapsin  à  poudre. 

e    I  ti  l>^i«.sin  d'aliuieiifaliuii  de-  rli.iiidi<-re.s. 

f.  iùi  uuc  porcclle  de  terre  ou  lerris»c ,  mesurant 
17  ares  48  centiares,  attenant  ft  l'emplacement  de  la- 
dite hoiiillcrc  de  I.ulTeld  ,  el  joi^tnant  d'un  antre  c<'ktc 
au  ilii  iiiiu  il  d"un  troisième  uu  cimetii  re ,  n"  H9tja, 
section  A  du  cadastre. 

t^iic  parcelle  de  terre  est  grevée  d'nne  rente  de  8  fr.  1 
67  centime!,  pnrtie  d'ane  renie  de  17  fr.  77  e.,  due  i  | 
la  dame  M.u  ^'ik  i  ili'  Tliiry,  veuve  de  Ib  nri  .M:ilri(  lu' , 
cchcunt  le  S  janvier,  el  d'une  créance  de  idC.  fi  Mucs  | 
OU  centimes,  due  au  sieur  Henri  Lambinon.  foi  l'<  rou, 
domicilié  à  Saint  •  (lyprien ,  déprtcmenl  de  i'isère 
(France),  et  à  ses  enfants  mineurs  Jeannette  et  Henri 
I.nniliiiioii. 

Celte  rente  el  celle  créance  ont  été  nii»C3  à  la  charge 
de  la  soeiéié  de  Paiienee-Beanjone  par  un  acte  de  vente, 
avenu  drv.ml  le  iioiaire  .sous.«i(;n6  le  lo  déc.  liSliG. 

//.  l/ancien  bure  «le  Tricnotle,  d'une  profondeur  de 
O'.t  nuire*,  aujourd'hui  recoiiMii,  dabli  sur  un  ter- 
rain tenant  du  midi  et  de  Test  ù  Ueiirassino,  de  l'ouest 
à  un  sentier,  du  nord  an  chemin  de  Cbrieotte. 

C.  L'ancien  l.nr  r  de  l'alience ,  d'une  pi-ofondeur 
d'environ  "iOU  nu  lie-,  aujonrd  hui  recouvert  et  établi 
hur  an  terrain  joignant  du  nord  k  Smal,  du  midiao 
chemin  de  bter  et  de  l'est  à  Gernoi. 

6*  Tous  les  objets  mobiliers  quelconque»^ ,  le  maté- 
riel, les  objets  d'appt  i\ i  ■  iim  iiuril  coni|>rcnant  sani 
aucune  exception  le  mobilier  des  bureaux ,  outils  de 
forgerons,  de  ebarpentiers ,  de  lampistes ,  de  macbi- 
nîsl<"s  ,  lampes  de  mineurs,  outils  pour  Ir  service  de 
la  veule,  et  |>our  le  service  général,  conlc»  ,  moufles 
et  cabe«tans  ,  chemins  de  fer  ,  balances  ,  waggons  . 
rails,  builcs,  graisses,  fers,  bois,  briques  et  objets 
divers. 

Le  tout  détaille  en  un  invenlaiie  ci  annexé,  sigtté 
par  les  cumparuiits  et  enregistré,  etc.  (I). 

7«>  Les  charbons,  houilles  el  gaillclles,  dcbiieur»  cl 
espèces  qui  existeront  à  la  date  de  l'approbation  des 


(I)  Cel  tavaatMrs  ctl  tsanéiiil  iwr  I*  Momi$*mt  év  30  iaillct 
1  WD,  «  to  Mile  4c»  •(•lato  ie  U  soriél^. 


présonlj  slatuLs,  cl  dool  l  iinporluntc  *cra  tuiislulfc 
(>:ir  un  inventaire  exact  A  cette  époque. 

Les  apportants  garantissent  toutefois  que  la  valeur 
de  ces  charbons ,  tHNiilles  et  gailletles,  débiienra  et 

<  -|  .  (  I  V  :i  rrj.nMiiIre  dan^  cet  iiiM  utaire,  ne  sen  pUS 
en  dessous  d'une  suiuuic  de  7U,I*0U  francs. 

8o  Tous  droits  réels  el  personnels  quelconques qni 
peuvent  compéter  à  t'anciemie  société  de  Patience» 
lieoujonc. 

Il  est  observé  pour  ordre  que,  il:in-<  I.i  <  otin  >»ii.n 
pri'menlionnée ,  se  trouve  compriM>  une  étendue  de 
terrain  de  14  à  16  hectares,  connue  autrefois  sous  le 
nom  de  Prises  l.ofTeM,  qu'une  dame  Isabelle  Iktminik, 
veuve  de  M.  Ji.in-Jusepb  Janiar,  a  ivclanié  judiciaire- 
ment le  quart  de  ces  prises;  qu'elle  a  en>uiie  *oulu 
abandonner  son  action ,  mais  qu'un  jugement  définitif 
poHé  par  le  tribunal  eivil  de  Liège  le  14  aodt  1839 . 

«•nrejjislré ,  a  déclaré  que  la  société  n^anl  icquiescé  ù 
■sa  demande  clic  ue  pouvait  plus  s'en  ilcparliri  qu'un 
autre  jugement  dn  7  juin  I8i8  l'a  condamnée  à  payer 
à  la  société  une  somme  de  36,566  francs  76  centimes, 
et  les  Inlérêls  depuis  le  S3  novembre  1842;  que  sur 
l'appel  inlerjelé  de  ce  jugement  et  après  une  longue 
instruction,  les  plaidoirie»  ont  en  lieu,  cl  que  la  eour* 
après  avoir  entendu  le  ministère  public  dans  ses  eon- 
rliisions  tendantes  A  la  conlirmution  du  jugement,  n 
tenu  l'adaire  eu  délibéré ,  pour  y  être  statué  prochai- 
nement. 

Par  suite  de  l'expoké  qui  précède,  il  eâl  cnieudu  t|uc 
la  société  anonyme  jouira  aelivement  de  tous  les  droits 

ile^  a|i|i()tl  iiit-  .1  111^  les  rrc:iiices  ù  charize  de  ladilc 
dame  Jumar,  de  nu  me  <pi  elle  .supportera  reiercice  des 
liroils  qui  appartiennent  aelivement  à  ladite  dame. 

La  société  nouvelle  prend  é  sa  charge  la  liquidation 
de  toutes  les  dettes  de  l'ancienne  société,  à  partir  du 
jour  de  l'approbalion  des  pri  -i  iits  slaliils,  et  dont  l'im- 
porlance  ne  dépas»cra  pa»  une  somme  de  Hi.OOU  fr. 

En  un  mot  ,  et  par  l'apport  constate  par  le  présent 
acte,  la  société  anonyme  sera  subrogée  tant  activemeot 
que  passivement  ilans  les  droits  el  obligations  de  l'an» 
cieiiiii'  ->eii"té  de  ralience  Be.Hijniu'. 

Aat.  U.  Cel  apport  est  fait  suus  toutes  les  garanties 
de  droit,  conformément  k  l'artiele  1845  du  Code  civH, 
franc  et  libre  de  toutes  charges  autres  que  la  rente  et 
la  créance  susénoncécs,  et  celles  ré.>ultaiil  des  actes  du 
concession,  el  qui  pourraient  être  dues,  lelies  que  cens 
d'areine,  droits  de  terrage,  redevances  lixc»  et  projior* 
tionneltcs  dues  soit  k  l'Etat,  soit  aux  parlienliers:  re- 
devances et  iiuieniuilés  due^  ,i  li  -  iici  «  en  c(un|)cn-,a_ 
lion  de  domiuag*:» causés  |);ir  ii'^  travaux  d'exploilalion, 
lesquello  seront  kebarge  de  la  société  nottvellc,k dater 
du  jour  de  son  entrée  en  jouissance. 

Anr.  10.  Les  appoiianls  sont  piopi  iéiBÎres  des  im- 
ineut'les  cl  nlijets  ci-dessus  décrit'-,  .x.ivuie  : 

l"  Ue  la  concession,  en  vertu  de  l'arrête  roval  pré- 
cité, du  4  Janvier  IBil. 

-2"  Des  lerrains, en  vertu  d'aeqnisitionscudue  forme, 

nolainnieiil  : 

a)  i  hectare  ôl  ares  16  centiares  composant  le 
siëge  de  la  houillère,  ensuite  d'un  acte  de  vente,  reçu 
par,  etc. 

b)  De  17  irr  ',ô  rrnli.irc'  de  terre  en  deux  parcel- 
les, sises  des^Dus  raneienne  église  d'An»,  au  siège  de 
I.oiïeld,  en  vertu  d'un  acte  reçu,  etc. 

c)  El  de  9  are^  i>$  centiares  de  terrain  vague  on  ler- 
rissc  sis  en  lieu  dit  Ster,  eommnne  de  Ans  cl  Glain,  cl 
surb'squels  se  trouve  le  lun  e  ir.n  i m^t  ,1,  I  i  lumillére 
de  Paticncr-tieaujunc,  dit  Ourc  de  JUauiuu>ter,  cn»uitc 
d'uQ  nete  reçu  par,  etc. 
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S*  Ft  dfs  poils,  machines,  bAlinenlf  elaolrcs  «on- 

sli  'irîi  n>  OU  accr^-suirr^,  romma  les  tyutl  Mt  établir 
au  moyen  de  mises  sociales. 

IttdtU  apports  appartiennenl  aox  comparanis  ci  à 
l<^>r>  rnninlanLs  daiis  Ics  proporUoBt  CI -après  dési- 
goet-,  i>jvoir  ; 

1"  A  M.  Bcroanl-Anloinp-Liimberl  Gri*ar«l,  lanl  <ii- 
Mm  chef  personnel  que  comme  légataire  universel  <i< 
E.  Griaard.  venve  de  H.  R.  Dejaer,  solvant  Icsiu 
■cot  déposa  au  notaire  -ioussîgné,  aux  termes li'nn  arU- 
mopareefonclioniiiurc.lc  lUmarsibuO.  100^3/58400 
âo  A  M.  Gilks-Aninine  Lamardie.        tISOf  • 
30  A  M**  Tcovc  Vinoent  Laniar- 
cJk  fils,  et  ses  enAints,  M.  Emile 
ircitc  rl  le»  «'iioux  I)i  I  M:irriml , 
bérilierâde  feu  M.  V.  Lumar- 
cke,  leor  pére  cl  aleol  :  on-iomble  .  . 
4^         vcuvf  Chîirlos  Lamarelir, 

lur  DrfrJtioe  

A  >l.  Charlfs  Lamarrhc  liU . 
>.  Léon  Lamarcbe  ci  )i<n*  «  eove  Fniux 
Terwaofroe,  cbaeun  |iour  on  tiers. 

C"  A  M.  Jo^fph  Forprur   

7«  ^  it|in<  >fuve  S«Tvaii»-tonnird- 

Je>c|ih  Gri«anl  • 

8*  A  V.  Cbaries  Bicberoox.  .  .  .  i«40f  # 
9*AaxMrifiendell.  J.  Colson.  .      1^80/  • 

10'  Aux  hr-rilit-n,  île  Mare  ColsOU 
el  £li»aLMLlb  Paquf  ,  rusrmble.  ... 

f  !•  A  M.  ncnii-Josr|.h  MalHra  .  . 

12^  A  M.  Jo>r|»b  Maliva  

13»  A  Jo<e|>ii  Maliva,  Hls ,  et  aux 
ëpoux  Doflein  cl  Holin  ;  ctiscni)>lc  .  . 

Ji«  Aux  rpoux  Ledeut-Pui^saol. 

IS*  Aox  époux  Van  Ormelingco. 

Ain  vrii\r  rrntik ttrnoullc.  .  . 

17*  A  la  \cu\L-  liKink  irl  

18*  A  M.  I^nibcrt  li>ta,  [Mur  nue 
WMiié,  et  à  la  veuve  et  aux  eofaoïs  de 
François  Isia,  poor  Tantre  noilié: 

ensemble  

!»•  Aux  époux  Raick-Grisanl  .  . 
40"  A  M.  ioscph  Raick,  pour  .  . 
SI*»  Aux  <^poux  Mouton  Raick.  .  . 
3i'>  Aux  époux  Fourcaiill-Raick  . 
ÏJ"  A  la  veuve  el  nii\  enfants  «le 
M.  Joseph-Alexandre  Raick,  &  répar- 
tir «Mm  cmc,  d*hprès  Icnn  droits,  tela 
folls  seront  établis  ;  ensemble  .  .  . 
Î4«  A  M»»  Marie-Anne  llanly  .  . 

!tB*  A  M.  Haibico  Dercux  

9t»  A  M.  le  notaire  Biar  

97*  A  M.  Joseph  Col  son  

Sfio  A  M.  Salomon  foison    .  ♦  .  , 
A  M.  Laurent  Mesircit  .... 

ôOo  A  M.  Mcolas  l'année  

31*  A  M.  Evrard  Tops  

S3«  Aux  héritiers  de  M.  Lambert. 

Wa»ci{rc  d"0«lrnr.  ensemble  

S9«  A  M.  Théophile  Fo8«  et  i  ses 


Si»  A  M.  Alexandre  Bottin  et  &  ses 

en/anls  

SS*  A  Ml"  veuve  Vankeer-Pàquc  . 
3Ca  Aux  éponx  Dardenne-Pâqoe  . 
37*  Ant  épsn  HabiD-Pftqne  .  .  . 
St«  HMvcaveDerayi-Piqne.  .  . 


3190/ 

156/ 


SSS3/ 
1610/ 

1410/ 
1440/ 
1980/ 

1380/ 
135/ 
135/ 

I3:;( 

135/ 
133/ 

ISîi/ 
13^/ 


133/ 
103^/ 
975/ 
679/ 
679/ 


672/ 

df>Oi 

WÙ; 

960/ 
640/ 

600/ 
600/ 
480/ 
480/ 

480/ 

360/ 

240/ 
l'J2/ 
193/ 
199/ 

192' 


alliwlé  «t>des- 


Total  égal  3S400/38400 


Aar.  1 1 .  Les  eomparants,  ésdila  noms  et  qnalifés , 

^'oliliiîrnt  (  Il  diilre  A  ^rr*rr  stirrc-tivrmi'li!  fur  »•!  i\ 
mesure  dcis  bcsuin:»  cl  à  la  preiiiit  ii'  <l(  iii:iii<îr  lic  I  .nl- 
aiiniilrnlhui,  chneUB  CD  propurlioii  ili-  Miii  iiii.  ri'i,  iii)i> 

soonM  ne  poom  «xcéder  900,000  fr.,  desiioée  à 
former  le  fonds  de  roolement  de  la  société. 

I  1  \  cr^cniciit  lie  tetle  somme  aura  lieu,  smoir  ■  iiih' 
mollir  il.uis  l'aunêc,  et  l'autre  moitié  dans  les  i  aus  de 
lii  date  des  présentes.  Il  aefi  JnatUiédecca  vorsenicnia 
vis-à-vi^  du  gouvernement. 

Art.  12.  Pour  reprcsenler  lesdils  apport»,  les  a|)- 
portanis  reeevront,  npr<fs  la  transcription  et  la  prouM- 
acquise  que  les  biens  sont  libres  de  charges  bypotbé- 
eaires,  saof  edles  susénoneéea,  3,000  parts  on  «étions. 
Néanmoins,  pour  siirctc  et  (laranlie  des  apports  taiil  en 
nature  qu'en  numéraire,  hOO  de  «  es  parts  rôti  ront  en 
caisse  et  seront  inaliénables  el  mises  soiis  les  scellés, 
avec  mention  delenr  innliéuabililé  temporaire  et  de  leur 
aflbelation,  jusqu'à  ce  quels 
•oa  ait  été  fait  inlégralcaient. 

CHAPITRE  m. 
DIS  piars  ov  actiojib. 
Art.  n.  i  r':  pnrfs  sont  nominative* 00  «0  poneur, 

ou  gré  dos  m  lioiiii^iires. 

Elles  sont  numi  i  oiérs  de  une  &  3000,  exirniles  d'nn 
registre  k  souche  et  à  talon .  signées  par  deux  adoii> 
nislratenrs  et  par  le  direefevr*  gérant ,  ot  revétves  da 

timbre  spr  de  la  sorit'lé. 

l.rs  parts  nominatives  pourront  être  converties  en 
titres  nu  porteur. 

Réciproqurmeni,  les  litres  au  porleor  pourront  être 
inscrits  en  nom  :  le  tout  conformément  aux  disposî- 
lions  ù  arrêter  par  radminisiratiou  de  la  so(  iélé. 

Aiir.  14.  La  Iransraissiou  des  parts  nominatives 
s'npérc  par  une  déclaration  de  transfert  sur  le  registre 
de  la  sot-iété.  el  dont  mention  sera  failo  dans  les  livres 
par  les  soins  de  radministrnlion. 

Aiir  I."».  Tout  propriétaire  d'une  part  irinlérèt  n'est 
passible  que  de  la  perle  du  monlaul  de  son  intérêt  dans 
la  Boeiété. 

Clinque  part  r«t  isHile. 

La  soriélé  ne  rccunuail  qu'un  seul  proprii  taire  pour 
chaque  part. 

Les  hérilicrt  on  crénnders  «rtm  propriélaire  de 
part  d'intérêt  sont  tenus  de  designer  un  d'entre  eux, 

ou  un  mamlalaire  commun  pour  les  représ«  iiler. 

Ils  ne  peuvent .  sous  qui  Ii|im'  prétexte  que  ce  suit , 
provoquer  j'apixisiiion  des  m  ell<  s  sur  ICS  biens  00  va- 
leurs «le  la  soeiélé,  ni  s'immiscer  en  onenne  manière 
dans  son  administration. 

Ils  (loi\ent.  pour  l'evereice  de  leurs  «Iroits,  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sociaux,  et  aux  décisions  de 
l'assemblée  générale. 

iw  |<i  ()f>ri(-i(-  d'une  part  d'Intérêt  emporte  adhésion 
aux  statuts  de  la  société. 

CHAPITRE  IV. 
■1  t*AnnmniATto5.  —  ni  la  MUcnoN  bt  un 

CONSEIL  0é?lCRAL. 

Aai.  16.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
compMé  de  eînq  admlnistrateors,  élos  pour  5  ans. 

Ils  sont  nommés  par  IVissembIce  générale  et  révo- 
qués par  clic. 

Aar.  17.  Le  eonsell  d'administration  fKMBBO  et  ré- 
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voqtw  le  dlKetear^^nt,  1M  employés  de  le  foeiéié, 

et  un  inpi-nieiir  s'il  y  a  lirii. 

Anr.  IH.  Il  lUIilu  if  el  slaluc  sur  lout  cp  qui  con- 
cerne la  société,  en  conformilc  et  ilan*  la  limile  îles 
présenU  slaluu,  à  la  seule  exception  de  ce  qui  est  ré- 
servé on  ronseil  général  on  k  rusenUée  générale. 

Ai  t  t<)  Il  iH  p>  lit  «lélibérer  si  la  majerité  de  ses 

lueiiiliri  j  «"ot  |>ré>cntc. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  noU «H atsemblée 
ordinaire,  un  <^iége  de  la  société. 

Ilclii  uiifin  sidenielun  viee-présid«ntdans  BOB  Sein. 

Cen\-ri  eunscrvenl  leurs  roiK  lion^i  pendant  lOOlO  la 
dorée  de  leur  msiudut  d'iii)mini.slraleurs. 

Le  président  cl,  &  son  défaut,  le  vice-président  peu- 
vent convo<|uer,  indépemlainnjnnl  «les  ri'union<  onli- 
oaires,  soit  le  conseil  irailmiiiislrnliun,  soi!  le  consi  il 
général:  les  réunions  extraordinaires  ilevronl  avoir 
lien  lorsqoe  la  demande  en  sera  faite  par  deux,  admi- 
nisiralevrs  oq  deux  commissaires. 

Les  résolution!!  sont  prises  à  la  mtijnt'id-  'h^-  M«i\ 
i;n  cas  de  partage,  la  voix  du  prcïident  *  >!  |iit  |>on>i<  - 

roBle. 

Un  procès -verbal  de  cliaqne  séance  est  dressé.  Lu 
minuie  en  est  parafée  séance  tenante. 

Il  est  rn>uiie  recopié  sur  un  ri:.i>tre  spécial,  sipnc 
par  icâ  aduiiuislraicurs  préiculs  cl  cunlre-i>igoé  par  le 
directeur-gérant. 

Art.  20.  Les  opérations  de  h  société  .sont  surveil- 
lées par  trois  comnùssaires  lunniiu  s  pour  3  ans  p.ir 
Fa.sseinldée  péiiéralc  el  rc\  ocnl)ies  par  elle. 

Lescomnii)>saircs  ont,  soit  eollectivcuient.  soit  indt- 
Tidnellcmenl ,  le  droit  de  prendre  connaissaoee  des 
livre-;,  de  In  correspondance,  di  >  firoi  i  s-vcrbaui  dct 
.séntices  des  deux  cun&cils  et  géuéralcnicnt  Uc  loalcsles 
a fr  lires  et  opérations  de  la  aoeiété,  d'inqiecter  les  éia- 
blisscmenis  et  les  tmanx. 

Ils  font  ft  rassemblée  générale  i  ipju.ri  de  l>Ycrriec 
de  leur  'Il  ^  1  illaneeelnotanimenl  de  leurs  Vi  ritii  iti.ins 
des  comptes  e(  bHaM;  ils  sont  tenus  de  les  eotuiuuni- 
qoer  préalablemenl  an  conseil  d'administration. 

Ils  ne  peuvent,  dnns  nncnn  cas,  donner  des  ordres 
anx  employés  ou  ouvriers  de  lu  société. 

Ani.  21.  Le  pouvernenieni  a  la  faculté  de  nommer 
un  coroniissairc  spécial  qui,  comme  ceux  de  la  société, 
•  on  droit  de  contrôle  illimité  sur  tontes  les  affisireset 
opérations  de  la  société. 

AuT.  22.  I  n  administrateur  cl  un  commissaire  sor- 
tent chaque  année,  le  jonr  de  rassemblée  générale  or- 
dinaire. 

Ils  sont  immédiatement  réeligibles. 

La  pri  iniéie  sortie  aura  lieu  le  jour  di  l'  i--' mblée 
ordinaire  du  troisième  lundi  dejuiudc  lanuec  IHùi, 

L'ordre  de  sortie  sera  déterminé  par  no  tirage  an 
sort  fait  dans  celle  réunion. 

Le  môme  ordre  sera  suivi  pour  les  renouvellements 
postérieurs. 

L'administrateur  ou  le  commissaire  nommé  en  rem- 
placement d^on  membre  déeédé  on  remfdacé,  achève  le 

terme  ilii  mandat  de  son  pré(lcrr>sriir. 

Lis  udiiiit)i>lralcurs  el  cnnioii>>. lires,  n'étant  que 
simples  mandataires,  ne lontractent  aucune  obligation 
personnelle  relativement  aux  actes  de  la  société,  et  ils 
ne  sont  responsables  qne  de  Texéeution  de  leur  mandat. 

Les  adminisiriiti  nr;  ri  1rs  i  oiumi-snires  sont  elioisis 
parmi  les  sociétaires,  lis  doivent,  en  m.-ijorité,  être 
Belges  ou  nalonlisés,  cl  avoir  leor  résidenee  ordinaire 
en  llelgiqac. 

Aar.  z3.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nislralcurs  et  des  commissaires  réunie. 


I     Deux  commissaires  au  moins  doivent  y  assister  poor 

la  validité  de»  dcliliérations. 
!      Les  résolutions  y  sont  prises  el  conslaU'es  connue  il 
I  est  dit  ù  rarliclc  \  9. 

i      II  s'assemble  sur  convocation  et  sous  la  présidence 
!  du  président  du  conseil  d*Mmi«istnitiontatt  moins nno 
fois  par  trimestre,  en  assemblée  ordinaire,  «a  siège  de 

Itt  société. 

Le  président  lui  rend  compte  des  allliires  sociales. 
Il  peut  être  appelé  k  donner  son  avis  sur  tontes  lea 
afTsires  tguc  ,  h  raison  de  leur  importance,  Padminis- 

tration  jiii;r  iililc  de  soumettre  à  son  e\.imen,  sans 
toutefois  que  cela  implique  de  sa  part  aucun  actcd'ud» 
tninistraliun. 

AiiT.  2(.  Le  conseil  général  rfV'le  les  appointements 
du  direetenr-^érunl,  de  l'ingénieur  de  la  société  et  de* 
employés  snpéricurs. 

Il  régie  aussi  chaque  année,  el  en  raison  de  la  si- 
tuation des  affaires  de  la  société,  la  rémonération  ex- 
traordinaire qu'ils  peuvent  avoir  méritée  el  qui  leur 
est  payée  en  même  temps  que  le  dividende  aux  socié- 
taires. 

Il  peut  en  tout  temps  décider  qu'il  y  a  lica  de  nom- 
mer un  seerélaîre  de  la  société.  Dans  le  cas  où  il  nse 

de  celte  r.iciilli  .  le  M  i  ri  laiie  contre-signe  la  corres- 
pondance el  toutes  les  pièces  commerciales  générale- 
ment quelconques. 

Le  conseil  général  veille  h  ce  que  le  fonds  de  réserve 
ne  reste  pas  improductif  et  soit  versé  innuéiitalemeni 
clicz  les  banquiers  de  la  société. 

Abt.  25.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d'exécuter 
tontes  tes  résolutions  do  conseil  d^adminlstration ,  de 

lot  rendre  rompte  de  toutes  les  aiïaires  sociales  et  de 
In!  soumettre  toutes  les  propositions  qu'exigeront  Ic;, 
intérêts  de  la  société. 

Il  dirige  et  signe  la  corretpo«daMe  et  uraa  les  actes 
sociaux  ,  opère  les  retraits  de  fonds  et  les  aliénatlone 
des  vul.iirs  ion)riicrri:ilc-  delà  société. 
'  Toutefois  le?  einpruuls,  les  certilieats  de  dépôt*  de 
parts,  les  quittances  de  ventes  provenant  d'aliénations 
d'objets  immobiliers,  les  mainlevées  d'inscrijuions  hy- 
potliccoires,  les  émissions  d'elTels  de  roninicrec ,  leur 
eiulossenieiit ,  cunu  tous  les  actes  qui  engagent  In  so- 
ciété, autres  que  les  mouvements  habituels  de  fonds,  les 
achats  et  ventes  ordinaires  d*outils ,  de  matières  pre» 
miércs  et  >!f  pi  nilinls  fnbrif|in's,  devront  étresigoéson 
outre  |);u'  un  aduiiiii^lr.itcur  délégué  ù  cet  effet. 

Les  actions  judiciaires  sont  soulonnes  lent  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  au  nom  de  la  société,  poor- 
suite  el  diligence  dn  directeur-gérant. 

Art.  :2i'>.  Le  direelcur-géraoi  doit  résider  •«  siège 
de  la  société. 

Aar.  S7.  En  cas  d*absenoe  ou  dTcmpèchement,  ledl- 
reclcur- gérant  sera  rempbneé  par  un  ailministrateur 
spécialement  délégué  cet  effet  par  le  conseil  d'admi- 
nislralioii. 

Aht.  28.  Le  directeur -gérant  et  l'ingénieur  de  la 
société  assistent  aux  séances  du  conseil ,  à  moins  qoe 

celui-ci  n'en  décide  iiiitrement. 

Ils  y  ont  tous  les  deux  voix  consultative,  et  le  pre- 
mier y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire ,  nioins 
qu'un  secrétaire  n'ait  été  nommé,  eonfomiément  à  l'ar- 
ticle «4. 

Art.  20.  Les  admini-Iraicurs  sont  tenus  de  fomnir. 
I  pour  enutionnement  de  leur  gestion,  ciiucun  cinquante 

paris  de  la  société.  • 
I     Les  commissaires  foorairont,  an  même  litre,  cbaean 

qoinxe  porta. 

i     Les  parts  cooslilmnl  la  garantie  de  la  geslioa  ne  se* 
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root  aliénables  qu'nprAs  l'approbation  du  bilan  ilc  !'nn- 
ntv  la  cessaliou  des  fouctîtias.  Elles  resteront  «i^ins 
h  ui>9ede  lu  société,  à  moins  que  rassemblée  géné- 
nic  ne  détermioe  an  Mire  lieu  pour  l«  dépùi, 

D  Ml  fiiit  mention  de  rinliéBabililé  sar  les  titrée  «a 
.«nr  ]fi  sfeili -i  qui  les  renfermant. 

Le  coiuetl  général  détermine  la  nature  et  la  quotité 
de  h  pmae  A  doaiicr  per  le  dlfeelear-gtaiBl. 

CHAPITRE  V. 
M  max.  «—  ou  Dmotiii»!!  it  di  la  tisiiri. 

Am.  '0.  Tons  lr«  nn=,  1**  prrmipr  mai,  les  romples 
rl  bilan  «ont  arri^td»  pr  les  soins  de  l'administralion. 
Elle  7  ikot  eoBople  de  ta  tUpréetotioa  de  lavoir  de  la 
leciétf. 

Le  liilaa  dreeeé  par  radmiaMlretfoo  mi  seomîs, 

svinl  ]f  ir>  mai,  it  Vrx.ituvn  il-'s  r(imiiii^-;iir("»,  qni  ont 
20  jouri  pour  l'examiner  et  l'approuver  »'il  y  a  lieu. 

Aprte  celle  eppfobatioB,  uaeanpIiaiieQ  du  bilan  ci 
^aeiMBpledes  proHlset  pertes  sera  envoyt'i*  auniOM- 
tu  ayaet  le  eommeree  duns  ses  attributions. 

Le  compte  des  pniflu  ei  perles  éooiiee  rappliealiea 
^bénéfice. 

De  plat,  le  dépAt  do  bilen  eara  lieu  an  greA  do  tri- 

tem)  de  commerce  de  Liopr*,  nprès  son  approl>:ition. 

L'approbation  par  le«  cumiuissaireeaertde  dcctuirgc 
(UDpli-le  à  r;iiiniii)i»tratiou. 

£lle  devra  être  donnée  par  ruoanimilé  des  eraunie- 
alret. 

''ir-  m  nioiii-  .'i\rmt  rt  lui  fi\p  pour  I.i  rt'union 
«le  1  asïenibtee  ^i-ncrulc  ordinaire  du  troisième  lundi 
fcjaia,  tes  comptes  et  bilan  avec  les  pitres  ù  Tappui 
«cnai  déposés  au  local  de  ta  soeidié,  à  rîoapeetuMi  des 
«Mléleiret. 

A^i>      cr  -li  pot  Iror  sera  doondlorS  dO  répoqU  dtt 
Hppcl  de  ladite  réunion. 
En  m  de  non  •apipioballon  par  Ica  eonmlenlres , 

TtiMmblée  générale »talue définitivement  suricii  com(>- 
le*  et  bilan ,  apr«^s  avoir  entendu  le  rapport  de»  cnm- 
Bi&!uires. 

An.  31.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduction 
frite  de  loos  les  tnis  généran  et  des  eharges  soctales, 

«iMlitue  le  bénéfice  net  de  la  sorii  lo. 
A*T.  32.  Il  est  prélevé  sur  ce  liénéllce  : 
e.  S  p.  e.  à  répartir  entre  le.*  administrateurs,  moitié 

«ajeloas  de  présence  et  moiiii-  par  portions  égales. 
L^nenUéc  aéoérale  peut  |ioser  un  maximum  au 

f^nlt  annuel  dis  ee  laniiAuM  pour  ehaqae  adainiatra- 

tcor. 

K  I  l/S  p.  e.  poor  las  «omniisssircs. 

e.  iO  p.  c.  afTcctés  k  la  caisse  de  réserve  destinée 
OCletiveroent  it  subvenir  SOX  perles  imprévues  et  ù 
■ainteoir  l'intégrité  du  capital  social. 

La  partie  de  la  résenre  eicédaat  une  somme  de 
ttO,MO  franes  peut ,  par  décision  de  rassemblée  gé- 
nérale, être  con^acréf  au  raehat  d'actions  libt'ri'i's  qui 
éuiite  cas  ^ont  annulées  par  les  soins  du  cont^i-il  d'ad- 
■iaiMiation. 

Uffiqae  te  fonds  de  réserve  sera  de  400,000  francs, 
*  piélivcuieut  A  son  profit  pourra  cesser  por  décision 

in  fon-  il     nt-ral.  Aussii  longtt'in|i>  ijuc  ce  maximum 
ocst  pas  atteint  on  rétabli,  ta  retenue  continue. 
L«  snrplas  des  bénéflees  sera  réparti  an  sodélai- 

à  titre  de  dividende-";. 
l«  payement  des  dividendes  a  lien  au  siège  social 
6n  ch.-/  le  banquier  de  la  société,  un  époques  Usées 
le  conseil  d'adminislralion. 

1"  PAITII. 


CHAPITRE  VI. 
U  l.*A98mLÛ  OÉHÉMU. 

\i;T.  5".  L'assemblée  (réuéra II*  des  sociétaires  rapfé» 
sente  l'universalité  des  intérêts  de  la  société. 

Ses  décisions ,  régniièrsaMnt  prises,  obligent  ta  so- 
ciété entière. 

Pour  être  admis  à  l'assemldde  gcnéralc,  il  Tant  dé- 
poser les  litres  de  parts  10  junr-i  avant  la  réunion,  soit 
dans  la  caisse  de  la  société,  soit  chez  les  lMUK|oier8  dé- 
signés à  cet  eUM. 

l'ontre  ce  dépôt,  it  sera  détivré  an  récépissé  qui  ser^ 
vira  de  titre  d'admission. 

Dix  parts  donnent  droit  à  une  voix. 
Nul  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix  comme  soeté- 
taire,  et  plus  de  rinq  voix  comme  mandataire. 

l.c  foMilc  lie  pouvoirs  d'un  aulrc  sociétaire  iloit  . 
!  3  jours  au  moins  avant  rassemblée,  faire  connuitrc  au 
I  conseil  d'adminialration  le  mandatdonl  Uest  portew, 
I  ainsi  que  le  nombre  et  les  Btunéros  des  parta  de  son 
mandant. 

'  Il  est  admis  à  l'assemblée  sur  la  production  «les  pou- 
I  voirs  et  des  titres  de  péris  i  lui  remis  ou  d'un  certiiicat 
I  de  dépAI  ehes  Vm»  des  bsnqoiers  de  la  sociAé. 

'      Art.  34.  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunit 
chaque  année,  le  troisième  lundi  de  juin,  au  siège  de  la 

Is0(  iilè  h  Ans,  pour  entendre  le  rapport  circonstancié 
qui  lui  est  fait  par  l'administration  sur  les  opérations 
de  l*eierdi*e  et  la  sitoaUon  de  la  société,  le  rapport  des 
I  commissaires  -^ur  la  survcillan'  C  cl  -ur  le  bilan  de  l'an- 
1  née  écoulée,  ainsi  que  pour  procéder  à  l'élection  de 
I  l'administrateur  et  du  commissaire  sériants. 
^      Art.  3a.  .Sauf  les  exceptions  prévues  par  les  pré- 
sents statuts,  les  assemblées  générales  sont  valablement 
consliluces  lorsqin  l<  -    n'irlairc-.  |ir<'>(nls  réimissent, 
pour  les  assemblées  ordinaires  le  tiers  et,  pour  le»  as- 
semblées extraordinaires,  la  moitié  au  moin»  «Ira  parts 
émises. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorih  ibsoliu- 
des  voix  des  sociétaires  présents. 

Les  votes  ont  Imu  au  scrutin  «ccrct,  à  moins  de  ré- 
solution contraire  de  l'Assemblée. 

Abt.  56.  A  moins  que  l'a^  < mi  l  r  ii  ■  jiijr  snir  le 
constituer  outrement,  le  linrt  au  ol  cumpu»c  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

Le  directeur-gérant  lient  ta  plume. 

L'assemblée  nomme  deux  senitaleura. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  qui  >ont 
sojels  à  réélection  ne  peuvent  faire  partie  du  bureau. 

Les  Totes  ont  toujours  lieu  par  bulletins  secrets , 
quand  il  s'agit  de  nomintitinn  on  de  révocation. 

Le  bureau  juge  sou>L'raint'nii-iil  de  la  validile  des 
voles  et  proclame  le  résultat  de  l'élection. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
rxtraordinairement  par  le  conseil  d'administration,  soit 
(lir>  rtrnicnt ,  soit  sur  la  demande  de  deux  commissai- 
res, ou  de  dix  sociétaires  ayant  droit  de  voler  cl  réu- 
nissant entre  eux  le  dixième  au  moins  des  partsémises. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  délibère  : 

1°  Sur  tes  affaires  qui  tuf  sont  soumises,  soit  par  le 
conseil  d'adminislralion,  suit  par  Ir  conseil  f:eiiiTal  ; 

ISo  Sur  les  propositions  signées  par  cinq  membres 
et  qni  ont  été  coaimnniqoécs  au  moins  10  jottr*  avant 
la  réunion,  au  conseil  d'administration  pour  être  mises 
ù  l'ordre  du  jour. 

Art.  3'J.  La  convocation  exliaordinairc  de  rassem- 
blée éooDsant  les  objets  sar  lesquels  l'assemblée  sera 
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appelée  à  délibérer,  et  le  rappel  des  époques  des  réu-  ■ 
nions  ordinaires  ont  ileo  par  avis  Insérés  à  trois  re- 
prises, et  pour  lu  première  fois  20  jours  au  moins  j 
«ravîincp  ilan'î  le  Vtiuilrtir  brlqe  el  «Inns  un  au  moins  j 
(les  priiK'ipiiux  ji)(irnau\  quolicliens  de  ebacune  «les  \ 
villes  de  Liëge,  Bruxelles  el  Paris,  indépendamment  de  | 
font  autre  mode  de  eonvocalion  que  l'administration  ' 
croirnil  ^lp^oi^  ail«t|itcr. 

Art.  iO.  Si ,  à  ane  assemblée,  soil  ordinaire,  soit 
extraordinaire,  les  soeiélaires  présents  ne  réanissent 
p;is  le  nnmitre  de  paris  vcitilii  \wnv  (!i'lil'»'Ti>f  vnl:iMr- 
luoiil,  elle  e<t  eonvoqiH'i*  de  iii>(n  raii  lic  l;i  manière  dé- 
terminée ù  l'article  qui  précède  ;  alors  l'assemblée  dé- 
libère, qoel  que  soit  le  nombre  de  ports  qni  puisse  y 
être  représenté,  mais  A  la  majorité  exi{;r-e  par  les  pré- 
sents statuts  suivant  rditjii  "i  nu  iti  r  en  ilflil'érntion  et  ] 
«culcroenl  sur  les  objets  de  |:i  pn  tnirr<-  romuruiion. 

Akt.  il.  En  eai Âb  décès  ou  de  rrlralli- <l'(in  admi- 
DÎstralear  on  d*an  commissaire  depuis  In  dernière  as*  i 
semblée,  il  sera  proeédé  h  son  remplarement  dans  celle  i 
sdivr.i  imnu'ilialcin'  ii!  i  <■  Ii  i  r»  ou  i  citc  rotraile.  I 

Le  successeur  scru  élu  pour  le  temps  que  devraient  i 
encore  dorer  les  fonctions  dn  remplacé.  | 

CHAPITRE  VII.  I 
amosinoiis  ainiams.  ' 

AriT.  -42.  Des  ri^Rlcments  particuliers  à  «'■laMir  par 
le  conseil  d'admiDtsIrnlinii  et  ù  approuver  par  le  con- 
seil général,  organisent  l'onlrc  de  leurs  délibérations, 
les  divers  services  de  la  société,  la  marche  des  traranx, 
leur  Nurveilitincc,  ainsi  que  les  frais  de  déplacrmeul 
des  ndminisirateor»  Cl  eonnissaircc  poar  le  service  de 
la  société. 

AsT.  4S.  Une  nonvelle  création  de  part  ne  peot  être 

faite,  une  émission  d'i'linir  liions  ne  peut  avoir  lieu,  les 
présents  statuts  ne  |ifiiMMii  tire  rhanprs,  modiliés  ou 
étendus  :  le  fonds  social  ne  peut  être  aliéné  en  tout  ou  | 
en  partie,  il  ne  peut  être  ajouté  ou  réuni  un  ou  d'au- 
tres rharbonnagcs  à  ceux  qui  sont  désignés  I  Part.  8; 
la  fusion  de  la  |ll•L'^^nle  société  nver  lonle  autre  ne  peut 
être  adoptée  que  |»ar  une  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale sp»Tiulcmcnt  convoquée  k  cet  effet  el  dûment  aver- 
tie, d'après  le  mode  prescrit  A  Tarlide  39*  de  Tobjet  à 
mettre  en  délibération. 

(,<  tic    i>M'nibl(-e,  |>oiir  élrc  valablement  consUtOéC* 
doit  réunir  les  trois  quarts  des  paris  émises. 

Les  résolutions  doivent  éire  prises  A  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  nti  moins. 

Aucune  résolution,  pn  \uc  |>nr  rci  article,  ne  rece- 
vra ses  effets  que  de  l'assentiment  des  sociétaires,  pos- 
sédant réunis  les  trois  quarU  des  paru. 

Dans  ces  divers  cas,  l'spprobatioa  dn  gouvemenent 
(  >t  nri'cssaire. 

I,r  >of  iciaire  qni  serait  empôché  d'assister  ù  ces  réu- 
nion* spéciales  pourra  s'y  faire  représenter  par  nn  dé- 
lé(:ué.  lien  informera  le  conseil  d^admiaistration  S  Jonrs 
Il  l'avance. 

Le  délégué  ju^lificrn  <1c  se^  pOttVOirS  qni  pOUrrOOt 
consister  en  une  simple  lettre. 

Att.  il.  Arrivant  le  cas  de  dissolution ,  le  conadl 
d*adB^islratloa  sera  ebaifé  de  la  liquidation  el  aort 
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tous  pouvoirs  nécessaires,  sauf  décision  contraire  d« 
l'essemMée  générale. 

Art.  t"».  AussitiM  l'approbation  des  pn'senls  sla- 
luLs  par  le  jioiivernement,  l'assemblée  générale  des  so- 
ciétaires sera  coiivo4|uée  f»ar  les  soins  de  HM.  Joseph 
Forgear  et  Charles  baron  Del  Narmol,  avocats  Ik  Liège, 
pour  procéder  A  la  nomination  des  administrateurs  et 
commissaires  »le  lu  société. 

Dans  riatervalle,radministralioo  de  la  société  civile 
aciiielteadminisirera  la  présente  société. 


—  ModiGcakîons  aux  statuts  ;  Act4!dnS7jllin 

IHtiO,  lei  ii  par  M*"  R.  J.  V.in  A cker,  notaire  è 
(jand  ,  approuve  par  arrêté  roval  dtt  SO  juillet 
\m  {UoniL,  22»  juillet  184iO)  (I). 

Il  sera  ajouté  «  rarticle  A  de  racle  dn  13  aodl  1841 
ce  qni  soit  : 

■  Le  conseil  iTadministniUon,  de  rassentimcnt  du 
c«Ilif:c  ilrs  coiiimi"  lin     pourra  suspendre  l'émission 
de  ces  billets  uu  porteur  même  convcMlionnelIcment,  ■ 
Il  sera  ajouté  A  Partiele  IS,  $  9,  do  même  acte  : 
x  Aiii-i  ijni-  des  recèdes  et  payemcnls  poor  oomplo 
lie  i'tiul  ou  lie  son  caissier.  ■ 

L'article  33  du  même  acte  est  supprimé }  il  sem  rem- 
placé par  rarticle  suivant  : 

>  1^  présideol*  ou,  A  son  dëfani,  radmtnislraleor 
qui  le  remplace,  sigoo  scol  Ics cndoMcmcnls Cl  acqoila 

des  cITets. 

•  Tous  autres  actes  de  l'administration  Journalière 
sont  eonire-signés  pur  le  seerélaire. 

«  Les  antres  actes  qui  engagent  la  société  sont  eii 
outre  signés  par  le  vice-pioidcnl  OB  por  nn  admials- 
irateur  délégué  à  cet  effet.  > 


S9.  —  CHARBOtVNAacs  s'Advclaiset  Samt« 
RocH.  —  Statuts  :  Acte  du  22  mars  1860,  reçu 
par  U'Fraiiccschini,  notaire  è  Fosses  (p«vioco 
ilo  Nomur),  approuve  par  arrêté  royal  iiaSaoût 
im  {MnnU.,  7  ooât  IMO  )  (9. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  t*KTADUSSBllEM. —  DU  NOM.  —  DE  LA  DCKÉC  DKS 

orikATioiis  m  la  aocitii. 

Abt.  |w.  Il  est  fermé  A  Anvelais,  arrondissement 

et  province  «le  N  i  mur,  une  société  anonj  me  sou.s  la 
dénomination  <lc  t  hnrbonnagei  d'Auvtiais  et  Haint- 
ttoch. 

Aar.  %.  Le  siège  cl  les  bnreaut  do  la  aoeiêlé  sont 

fixés  A  Anvelais. 

Art.  ~.  La  sociclc  es!  cl  iMic  juMir  on  lormoeomt* 
pondant  k  l'épuisenienl  de  la  mine. 

Aar.  A.  La  société  peut  être  dissoute  ovee  l^ssen- 
liment  dn  fonvcniement,  al  m  iwmbre  d'actionnaires. 


Rocli,  qui  ioet  conligut,  rn  «  m-  <\'rn  lirrr  le  n)«al)eur  (lartifM» 
.ililr  irl  prnrun^r  Ir*  t  .ipH      X  nfrrï.airr.  pour  IVa^utMS 

ifi  .  Irn^Jiui.  rt  Iniit  à  lu  fit,»  |ifiiif  «-in  i<  'nrjrr  la  OoaVaaIiOft 
prélintiDairc  arri-teo  cntr«  eux  le  lU  kcptemioie  tSâS. 
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faNiéuil  let  êen  Ikn  des  aclioos  émiset,  ta  rnani- 

fcllUt  1»  >oloiitc  en  Diisrinblëc  Kéiicrale. 

EUedoit  ùlrc  di«soule  s'il  K-sulle  du  bilan  que  U> 
pciir»  e»suycrs  s'élèvent  â  la  moitié  de  HlVDir  MMfal, 
id  ifn'ik  rcMltcm  du  |»remier  bilaa. 

Am.  5.  L*itsenblée  Kéaénle  règle  le  mnàt  de  U- 

Ait.  6.  La  siMit-if  d  pour  but  .- 
i*  L*CXploitalion  At*  miou  ou  couches  de  cbarboo 
ramposasl  leadiieelMrboaMfea  d'Aavdaii  et  de  Seiat- 

tkoeh  i 

2"  L'exfiloitatitm  li'aiilrc-i  charlKinn  iL-'  »  à  annexer 
rvcoiacUeiacai  «u  aïoyea  d'acquisiiiuo  ou  de  fution  ; 

S*  Le  IkbrieMiBO  d«  ceke  eldci  briqeelleBdeeliBr- 
bea  egglMuévé,  ebiei  qoe  le  pfodaclîoa  de  le  Ibote  ei 
de  fer: 

io  Et  enfin  la  vente  de  te»  produit!. 

Todiet  affaim  et  loal  eoeuneree  qui  ne  ee  Uereieot 
peennatédiateiiient  à  cet  opérations  tont  fomellenienl 
iflicrdii». 

Aer.  7.  La  .société  ne  pcdt  éiucUre  des  baoLnotc^i 
ee  bUkie  de  eais-ie,  ni  uueun  papier  en  perteor  de  \.t 
mime  oelarc.  ni  entin  act|ucrir  ou  eon$errer  que  Jes 
luens  immeubiM  nécessaires  à  ses  opérations. 

CUAP1TA£  11. 
Aifone.  —  ATow  socut.  —  9ua$  m  mtiohs. 

Abt,  8.  Les  comparants  apportent  &  la  société  sons 
h  garantie  du  droit  conformément  à  Ter  1. 1843  du 
Code  dvil  : 

!■  La  C''n'  i>-!Îoii  <\\i  ctiarlu'iiiiiijjc  d'AuM'Inis  ii\rr 
pttïle  et  galerie  Icile  qu'elle  bc  trouve  être  et  àc  cuui- 
perCe  k  le  date  de  Teete  passé  devant  N«  Itleberd,  no- 
taire h  ysmur,  le  21»  octobn-  Js'iS  (1)  ; 

2°  La  concession  tlu  tliarl>ouiiiij.'c  de  S.iinl-Iitali,  i 
Au>r\iti«  ,  désignée  ci  -  de-isus,  telle  «pi'ellc  réiullc  île 

l'adjodkation  qui  a  eu  lieu  à  Tamines,  le  5  avril  der- 
nier («); 

3"  I  n  terrain  situé  h  Auvelais,  au  lien  dit  Le  Tnju, 
indique  au  cadastre,  section  K,  numéros  'li'J  \,  "i'I'J  u 
et  233  »i 

4*  Cn  temiasiloé  an  même  lien  marqué  S5S  s,  en 
netore  de  prairie  ; 

l'n  biktiment  con$lniil  in  Liriqucis  et  COUrerl  eu 
pannes,  servant  de  magasin  cl  bureaux  ; 
6*  Lee  bélimenta  ea  briqaee  de  la  aneUae  d^nc- 

lîon  ; 

7°  Les  ii.iliiiR-nls  où  se  trouvent  les  chaudières  ; 
Ho  L  ne  clirminée  d'aérape  cuniîtruilL'  pu  l)rii|ue8  ; 
9»  line  cbeminée  servant  à  la  machine  d'extrac- 

10  l'ne  machine  d'iiliarlion  lie  In  forrr  <lr  IScbe- 
«aos,  avec  belte-fleur,  charpentes  ,  cordes  ,  bobine»  , 
cl  lootea  lee  pîAeee  qui  coaceraenl  l'esiraeiioB  par  euN 
lele; 

tl«  Deux  ehaodifrcs  eylindriqan  i  bouts  béml- 
»ph«-ri(jues  avec  loulc*  le»  LMinilino  -, 

li<*  Le»  ustensile»  et  outils  de  mineurs,  brouettes, 
HIcs*  pic««  leviers,  balaaees,  eie.i 


(I)  Ul  M<a  •  eawtiliiétaM0iét««i«il*4il«  SoirUté  iu  ekar- 

hWMf*dr.4*Mto<l,eMlllMnSalMMMt  concouru  à  l'acte  <l(i 

mmn  MN, twftmtmH ci  4»mm. 

taMBeoMiOB  du  charlwaacgF  d'Au^Hait  faitail  partir  Hi- 
Mlle  aaeotdrc  ur  le*  arrête*  royui  dr,  27  jiiillrl  l!SZli  [Jouth. 
4»  BnM»am,U  moAl  W»)  ml  I4r«*n«r  t*U3  {OuU._^..  mi, 
U).  ni*  os  •  eiiaéfarw  rvanélé  r«|Sl  ëii  XfaMi  IW7 


]  15»  Cae  forge  evee  loal  ronllliage  ,  conileU  ,  en- 
clumes, etc.  : 

14"  Ln  puits  d  cxlructioo  profond  de  100  mètres, 
divisé  eu  compertiMBla  el  ealoaré  dîna  eavelage  ea 

! maçonnerie  « 
19*  Un  paiU  d'eérage  de  1  ■.  75  e.  de  diemèire; 
IG»  l'ne  galerie  d'<'coulcment  ayant  son  OriOoe  A  le 
Sambre  et  traversant  toute  la  ronce.s>ion  ; 
Les  comperents  des  deux  parts  garantissent  respe^ 
'  tivemenft  les  apports  désignés  ci-dc-'<sus  tels  qu'île  les 
I  |K)s»èdealen  vertu  des  actes  précités. 
1       l7o  l  u  capilul  en  espèces  »'elevant  it  GUO.OOO  fr., 
I  »ou!>crii  |iar  les  comparants  dans  la  proportion  indi- 
quée à  Tert.  I S  eimprèe. 
'      Les  apportants  subrogent  la  société  dans  tous  les 
droits  susénoncés,  ^ans  en  excrpicr  ni  réserver  aucun, 
tels  qu'ils  les  possèdent  etsou^  l  i  ^ n  .uilie  que  lesdils 
droiu  et  biens  sont  francs  et  quittes  de  tous  privi- 
légee.  dettes  et  hypothèques  on  empéefaemeuis  quel- 

I  tOIHJIIf'». 

I  Art.  9.  L'avoir  social  se  rumposc  des  apports  dé- 
terminés il  l'article  précédent.  11  r»i  raprésenM  par 

12,400  perle  d'intérêts  on  ectious  qui  ne  purimi  rti 
cane  désignation  de  valenr  ni  de  capital  et  duni  clm- 
cun  donne  dioil  .'i  la  'i.  J(îO'»'  partie  de  l'avoir  so- 
cial ,  droit  qui  doit  être  expiicilement  éoonoit  sur  les 
liln  s. 

L'avoir  social  pourra  être  au^'menli^  par  une  ou  plu- 
sieurs émissions  d  actiuu»  ou  parts  dan»  le  cas  des  cx- 
leiisious  prévuw  par  lee  paragrapbee  S  et  S  de  rerti- 
cle  6. 

Lee  perte  oa  actions  de  ces  émissions  seront  offertes 

!  de  prél»  rence  aux  aclioiinuires  au  pn)r  ili-  lent  iulc- 
rèt  social,  ce  dont  ii^  »eronl  instruits  selou  le  mode 

I  prescrit  par  l'article  i  1 . 

Le  conseil  général  avisera  aux  meenree  A  prcadre 
l><iur  en  essurer  la  répariliion. 

l.'auKmeiituiiun  du  Iwnds  sufi.il  i  l  Ir         il  i  mission 
I  des  acliuui»  scruut  décides  et  lixés  «a  assemblée  géné- 
rale, dûment  avertie  de  Tobjet  A  mettre  en  délibéra- 
lion  par  les  actionnaires  pussèdeal  au  BMiaS  les  deux 

;   lier»  tle>  paris  ou  ucIkmi?. 

I  lous  lis  liirci,  p.uis  ou  allions  seront  signés  ji.u- 
trois  administrateur».  Kn  échange  des  epporis  faits 
par  Tert.  8,  les  eomperants  au  présent  acte  recevront 
les  2,400  pai  i~  di  i  présent  émises  |iour  se  les  parta- 
ger suivant  le>  >ii|>uiuiious  de  l'art,  li  ci-aprés. 

Toutefois  les  paru  représentent  Tepport  du  eepitel 
espèoes  (S  17*  de  Tari.  8)  ne  soroat remises  qnc  selon 
le  mode  déterminé  par  Part.  10.  En  outre  (tour  sùreie 
et  garanlic  lics  .i|q)orl>,  Io  tiirs  des  parts  ou  actions 
resteront  u  lu  sout  he  déposées  et  inaliénables,  le  tout 
IKudani  quatre  ans  et  un  moie  k  dater  de  l'approbe* 
lion  royale,  dans  le  lieu  i  (icicriiiiniT  par  If  conseil 
général,  avee  mention  li  iii.ilicnubilite  et  de  l'affecla- 
lion  Mir  les  titres  ou  scellés. 

Akt.  10.  Le  payement  à  effectuer  par  perte  oo  ae* 
tlom  pour  lecoalingeat  déterminé  per  les  eonventlons 
entre  les  comparants  pour  former  le  fi)iid>  à  v  i  im  i-  en 
excculioa  du  S  7  de  l'article  U  se  fera  eu  «ingl  verse- 
nente  délenainéa  per  le  emiieil  d'administration. 


(  Monii.,  29  mai  IS57  ),  «I  «Ile  eowpmd  wme  miperteie  de  SW 

brrlarc»,  >ilue«  en  ta  cominuiie  d' AtiTelai*. 

[2)  l.a  concpMioD  du  eliarbonna|{e  de  Kaiot-aiMSli  a  été  aWlOf^ 
drr  |>iir  arri'lc  rouai  du  21  nnvciiitirr  IH?i  (tiasHtt  iuê  Pitgt' 
£ui,'.tdei  •■nilirr  ISJ'J  j.  i;ilr  i'iin>|irrnd  une  fUparSeioda  IttkcO» 

Utet  70  cealiaro*,  tUuca  ea  U  coroiuunc  d'Anvdais. 
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Le  premier  versencnt  m  km  m.  mois  iprta  r»p- 
probotioD  royale. 

Le  second,  3  mois  après,  et  ainsi  de  aaile  de  S  mois 
(Il mois  jusqu'au  onzième  iiirlusi\cment.  I.cdouziéinc, 
â  mois  après  et  ainsi  de  suite  de  2  en  2  mois  jusqu'à 
entier  vrnemflBt  qoi  doit<Cr>«  efltelaé  i  ans  apipès  l'é- 
poque du  l«vcrscmpnl. 

Après  ie  onsième  versement  et  ultériouremcnl,  après 
l«  vliiglièine»il  enMnJmiîté  Tis<«^Tisda  gOBVcrne- 


Les  reçus  4e  ees  versenenls  seront  inserits  rar  des 

litres  provisoires,  nominatifs  et  incrs'-ibles  SSDS  TlS- 
sentiment  du  conseil  d'iulminislratiuii. 

Lorsque  ces  versements  seront  inlégralcmont  eflec- 
iQés,  ces  titres  scronléchangés  contredes  litres  définitifs. 

Art.  11.  Tout  versement  qui  n'aura  pas  en  lien  A 
la  duif  nxi  c  >cra  passible  deTinlérAl  kS  p.  e.  pamo, 
pour  les  jours  de  relard. 

Tool  aelioonaire  qoi,  dans  les  40  Jours  de  r^poqoe 
lixée,  ir:iiir:i  pris  efTccIné  le  versement  demandé,  con- 
formcmciil  ù  l'article  9,  sera  dccliu  de  lous  ^e^  droil»  ; 
ses  oetions  seront  anéanties  et  In  portion  versée  t^ci  n 
•eqaise  à  la  société  «oos  qu'il  puisse  réclamer  aucune 
indemnité  de  ce  ebef. 

I.c  conseil  d'aJniini?;tration .  irnrrord  nvcc  les  com- 
missaires, pourra,  s'il  y  a  de  juslcs  oioiifii,  le  faire 
relever  de  celte  déchéance. 

Art.  13.  Les  parts  ou  setions*  après  le  versement 
intéf;ral,  sont  au  poHear  rt  indivtiibles. 

Elles  sont  exiniites  d'un  livre  k  soncbodont  lo  talon 
reste  déposé  au  siège  social. 

Leor  cession  s*opèro  par  la  tradition  do  titre.  Les 
pnris  ou  aelItHis;  swi  MeoBpagnées  de  eonpons  de 
dividende. 

La  propriété  d'une  part  emporte  lladlidalon  «intsla- 
tnts  de  la  société. 
Biles  se  répartissent  proportionnellement  à  rapport 

de  chneOtt  des  eompatants  d  de  In  manière  sitivuulc  ; 

Louis  Petit,  propriétaire  et  Lon^eillci-  pruvincial, 
bow^estre  de  la  conunnae  dH'pijfny,  tant  pour  lui 
qne  pour  ses  mandants  pour  lesquels  il  se  porte 
fort   M4  «étions. 

H.  Ferdinand  dcPbilippnrt,  proprié- 
taire,  k  Auvelais.   135  » 

H.  Jean-Baptiste  Bernard,  Ing^ienr 
des  pont$  et  rhnnssccs,  à  Namur.  .  .     IStS  • 

M.  Henri  Simuii,  directeur  de  ebar^ 
bonnagrs,  ù  Au\('lais   1S4  • 

M.  Alexandre  llerpin ,  directeur  de 
cbarbonnages,  à  Aovehiis   115  ■ 

M.  Joseph  -  Enimaniicl  Ciuerrier, 
garde  général  des  cuux  cl  forets,  à  Au- 
velais   .  •     ISS  » 

M.  Hubert  Flammacbe,  ingàûenr 
des  mines,  ft  Charlerol   *  <  *      ^  * 

M.  Albei  l  Gendcbien,  directeur  d'O- 
sines ,  k  Mooligoy'sur-Sambre.  .  .  *      64  * 

M.  François  Ownil,  direeieor'eérant 
du  Trica-Kni«in.  à  Cilly   64  » 

M.  Edouard  toimoni,  propriétaire, 
à  Cilly   64  » 

M.  Jules  Cornil,  propriétaire,  à 
Gilly   64  • 

M.  Edmond  Ciontliier,  ingénieur  ci- 
vil des  mines,  à  Kaiuur   (ii  » 

M.  Jean  -  Bapiisic  de  Belliére,  pro- 
priétaiit»  A  Marctnelle   64  » 

A  reporter.  1,696  ■ 


Report.  1,696  «dions. 
M.  Jeao-Bapiiste  Geajiart,néBoeiant 

et  éelievin,  *  Giliy   64  • 

M.  GIdmont  Gillianm,  banquier,  A 

Gilly   6i  • 

N.  Clondt-Aolil,  négodanten  char- 
bons, h  Mons   64  • 

,M.  Florent  Cornil,  ué((Ociant  el  pro- 
pt'ii'Utire  de  cliarltuniia^cs,  a  liilly  .  .       64  » 

M.  Fidèle  Goflfc,  ucgocisol,  ii  Je- 
meppe-sar-Sambre   64  r 

M.  Félix  Eloin  ,  ingénieur  des  mi- 
nes, ik  Bruxelles   G4  » 

M.  Désiré  Clan,  directeur- gérant 
des  cbarbonnages  du  Centre,  ùGilly.  .      64  a 

H.  Napoléon-Joseph  llieguct ,  pro- 
priélaire  et  médecin,  à  Auvelais.  ...       64  • 

M.  lienri  bchwuu ,  directeur-gérant 
d«  charbonnages ,  A  Farciennes.  ...      64  • 

M.  Isidore  Cornil,  ucgociunl  et  pro- 
priétaire, H  Gilly   Gi  a 

.M.  François  Eloia,  notaire,  A 
mur.   Ci  • 


Total  S,400  • 

La  société  sopporte  lootes  les  servitudes  passives, 

apparente!!  on  (k  cuIIcs,  dont  les  biens  peuvent  êlre 
lé^ilimcmcnl  grever,  et  elle  prolitc  de  toutes  les  servi- 
tudes activas  qui  peuvent  éire  léjgalameat  réclamées 
sans  aucun  reeoofi  contre  les  eompamnla. 
Tontes  charges  et  obligations  dérivant  des  arrMés 

lie  l'oncesî-ion  el  d'extcn^iun  ,  des  lois  sur  les  minc-s 
ainsi  que  toules  indemnités  ducs  A  des  tiers  à  litre  de 
redevance  ou  de  dommages  causés  sont  A  la  ^rge  d« 
la  société  qui  est  subrogée,  tant  uelivenient  que  passi- 
vement ,  dans  tous  les  droits  cl  obligations  iuhci*cules 
aux  apports  pour  l'diploitation  des  opports ci-dessus 
indiques. 

Tons  les  litres  et  actes  constatant  la  propriété ,  le 

droit  aux  mines,  terrains  rl  acccsoires,  dont  l'apport 
eut  fait  j  la  suciclé  ,  seront  délivrés  a  lu  sueicté  et  dé- 
posés dans  ses  urcliives,  dans  le  mois  qui  suivnt  Tnr- 
réié  royal  d'homologation. 

CHAPITBB  III. 

.MS  ACTIOltNAïaiS. 

Anr.  I~.  l  es  actionnaires  ne  seront,  en  aucun  Cas, 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions 
dans  la  société. 

Chaque  part  est  indivisible.  La  soeiélc  ne  reconnaît 
qu'un  seul  pri)|iriclaire  pour  chaque  part  ;  les  hériUers 
ou  créanciers  d  un  propriéiaîro  do  part  d'ialérél  sont 
tenus  de  désigner  un  d'entre  eux  ou  on  uandalairc 
commun  pour  les  représenter.  Ils  ne  peuvent,  .«.uu» 
quelque  pr.  ti  vte  (Hi(  (  i-  soit,  provoquer  l'apposilion  des 
scelles  sur  les  bien:*  uu  valeurs  de  ta  société,  ni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  timii-.,  >'cn  rapporter 
aux  inventaires  sociaux  ci  aux  ddiUraiiouj,  de  l'assem- 
blée générale. 

Art.  U.  Tout  propriétaire  de  10  actions  a  une  voix 
dans  l'assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  10  aclion,  a  autant  de 
voix  qu'il  a  de  lois  10  actions,  sans  pouvoir,  néao- 
luoins,  réunir  ii  lui  seul  plus  de  daq  voix  eomme  ne- 
tioanaireet  plus  de  cinq  voix  comme  mandataire. 

Aar.  15.  10  jours  avant  l'assemblée ,  les  puricur» 
d'aelioBS  doivent  iUre  conaaiire  A  l'admiaislration  le 
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nombre  el  le  numéro  de  leurs  actions  :  ils  seront  ailmis 
j  rj^xmblce  sur  la  production  des  actions,  ou  d'un 
certificat  de  àéfôt  au  «iége  de  la  «odélé,  ou  ctin  l'un 
4e»  feMMiaîcn  à  dérigner. 

Le  foadé  tir  pouvoirs  d'un  .iii!ri'  ncltoniinirc  doit 
aussi.  10  jour^  au  moins  avant  1  a>scn>l)it-c.  faire  cun- 
nailrr  au  con>eil  les  |K)uvuirs  dont  il  esl  porlcaTf  ainsi 
^Be  le  iM«Dbre  el  le  oomèro  des  actions  de  aoo  nMa- 
4aaC.  ti  cet  adinis  à  faifemblée  ivr  la  ]>rodaelioii  des 
pruv<'ir>i  et  des  actions  à  lui  remis,  on  d'un  certificat 
de  dep«>t  au  si^e  social  ou  cbes  l'uo  dei  banquiers  à 

CBAPITRE  IV. 
M  aour.  ~>  »o  MTmmw.  —  m  ia  misuri. 

laT.  16.  Au  30  juin  de  chaque  année,  les  livres  «le 
Il  société  scniiit  urréh  s,  et  l'administration  formera  le 
bilan  ;  le  premier  bilan  aara  lieu  le  30  juin  1861. 

n  flMB|ic«idra  les  opératloiu  d«  1860. 

I.'sdmini^tnlion  doit  tenir  COID|lto|  dans  la  ft<rfii  i 
iron  du  bilan ,  de  la  dépréciation  du  matériel  cl  du 
r*>oir  social. 

Ce  bilan  acn  MNtmis ,  avant  le  15  aoAl,  nu  com- 
màimirm  qui  aoront  30  jours  pour  feianiinar  et  Tap- 
ppotutr  s'il  y  a  lieu. 

Cette  approbation  douoée  par  runaniinitc  des  com- 
■îMrim  censlUae  la  dëebnrge  de  radminiatrailon. 

En  cas  de  noa-qipMlMlJiOO«  TatMiBblée  gtoérale 
décide. 

Peo<Li!it  I.  s  15  jours  qui  précédent  rassemblée  gé- 
nérale du  l'r  canedi  d'octobre,  le  bilao  e«t  déposé, 
avae  Ica  pièees  *  Pappal,  an  aiége  de  la  aoclMé  à  Tin-  ! 
ïpcction  de  tous  les  aciionnaU«*»eadftat  ils  ioal  averlis 
|<ar  \cs  avis  de  conrocatioo.  | 

Anaaii^  après  ran>robalian  dn  bilan,  il  en  esl  en- 
99f4  an  BUttûtre  ayant  le  eoauncrce  dans  ses  aUrlbn- 
lions,  one  copie  certiliéc,  avea  la  eompla  des  praflia  al 
|x>r(r> ,  ce  dcnisr  énonçant  l*kppliealioo  faite  des  bé- 

Urlicrs. 

17.  L'excédant  Alvorable  do  bilan  •  dédoelîon  : 

faite  de  tous  ks  fmis  grnérnnx  et  charges SOCialas,eon- 

stitue  le  bcuclice  réel  de  la  société. 

.4bt.  18.  Le  bénéSaa  réel  est  représenté  de  la  sa - 
nière  soirante  i 
m.  10  p.  e.  sont  altribnés  ft  la  réserve  Meloaivement 

destinée  à  subvenir  aux  pcrtr-s  imprévues  el  4  uain- 
teair  rinl4^ile  du  capital  social. 
h.  3  p.  e.  ans  adaUnismienn  ai  I  p.  e.  aux  «on- 

e.  i  p.  e.  an  directeur. 

i{.  r.t  le?,  83  p.  c.  rt'stnnts  aux  nctionnaircs.  | 
La  réserve  eat  limitée  h  500,000  fr.;  si  ce  maximum  j 
vient  à  lire  entamé,  la  retenue  recennnenee.  i 

Le  conseil  d'administration,  d'accord  ;iv«o  lc«^  roni- 
ui^aaires,  prescrit  l'emploi  ci  l'approbation  du  fond» 
de  réserve,  après  y  avoir  été  aniorisé  par  rassemblée 

Les  bénéllces  seront  payés  le  i*'  novembre  de  cha- 

qu.-  aiinct'  .10  siège  de  la  société  OU  elws  dcs  braquicrs 
de^gocs  SI  cet  effet. 

CHAPITM  V.  I 

I 

AnumtnAtMm.  —  siwniuARci. 

I 

An.  19.  La  sf>cii'lt'-  f>t  ailiniiii^lréc  par  sept  adini- 
aistraleurt,  aMi»(«»  d'un  direclcur-géraul  ayaol  voix  | 
cansnllalive. 


Elle  est  surveillée  par  trois  commiiîsaires. 

Art.  20.  I.rs  administrateurs  et  les  commissaires 
jouissent  des  indenmilés  stipulées  à  l'art.  18  ci-dessua. 
Toniefois,  dans  le  cas  où  cette  indemnité  ne  s^éléverall 
pis  ;^  -JO  francs  par  jeton  de  prcMinr.  il  v  >era  poorvu 
{>ar  un  prélèvement  sur  les  frais  gnRi  .tux. 

Les  indemnités  allouées  aux  adininislratcur»  et  aux 
coouaiasaires  se  nipartîreol  entre  eus  en  jetons  de  pré- 
sence. 

\i  I.  21.  I  n  administrateur  cl  un  rommissaire  sor- 
tiiuiii  chaque  année,  à  partir  du  30  juin  1803.  Ils 
pourront  èire  reélns  l'nn  et  rauire. 

Le  sort  déaignem,  pour  la  première  fols,  l'ordre  de 
sortie. 

I.i'ur  rcni|il  h  <  III' lit  on  réélection  a  lieu  dans  ras» 
semblée  géuéralc  qui  prvc^e  la  sortie. 
Art.  si.  Les  administralcurs  et  les  eommissatres 

sont  nommés  par  l'asscmbltr  (:i-ncrale  df>  nctionnairi->. 

ils  âcruul  eu  tout  Icwj's  rL-\ucal)K'>  {tar  l'asM-mblce 
susdite. 

Art.  23.  Le  conseil  d'admiotslration  nomme,  parmi 
ses  membres,  un  président. 
Lo  directeur -girani  ou  un  admlnisInleoT  remplit 

les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  si  quatre  de  ses  Bsem* 
bres  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  sont  prises  k  la  majorité  des  voix. 

V.w  (  i>  ,lr  [i  ii  J.i^ic ,  la  ]iru|K)siliun  sera  remise  à  la 
réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  du 
président  on  de  celui  qiii  le  remplaee  sera  prépondé> 

ranic. 

Lu  la»  d'urgence  unaniiuement  rcrgimue  cl  qin  >cr.t 
motivée  au  procès-verbal,  celte  t  eiiiise  n'auru  pa>>  Ih  u 
et  la  voix  do  président  décidera  dé»  la  première  déli- 
bération. 

Les  résolutions  sont  ronslalécs  par  pron  ^-xcrbaux, 
signés  par  tous  les  membres  présents  séance  tenante, 
et  inscrits  dans  un  registre  lenn  an  siège  de  la  eodélé. 

Le  membre  dn  conseil  d'administration ,  qui,  sans 
avoir  obtenu  un  congé  de  ce  conseil,  lu  ^lige  d'assister 
pendant  6  mois  aux  tances,  sera  cun^iilcrr  comme 
démiwionnairc  de  ses  fonctions,  et  il  sera  pourvu  k 
son  remptaeement,  par  la  plus  proehaine  assemblée 
illéiièrule. 

A  11  T.  H,  Le  directeur-gérant  esl  nommé  et  révoca- 
Idc  |iar  le  conseil  d'admioisiralion  qui  fiie  son  traita 
ment. 

Aav.  95.  Le  conseil  d'Mminisiration,  dans  les  limi- 
tes et  en  conformité  des  pri  nnU  ^Ialllts,  délibère  et 
statue  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société  ;  il  choisit 
les  dépositaires,  banquiers  el  agents  de  la  société}  il 
dxe  les  appointements,  Iraitemcnls  ainsi  que  les  gra- 
lifieations  qu'il  croit  devoir  accorder  ft  litre  d'encou- 
ragement ou  de  rérompcnsc. 

Anr.  â(i.  Le  conseil  d'administration ,  après  avoir 
entendu  les  commissaires ,  est  autorisé  à  acquérir  les 
immeubles  nécessaires  U  la  société,  à  échanger  ou  alié- 
ner ceux  qui  seront  inutiles.  11  peut  transiger,  requérir 
hypothèque  oldooncr  mainlevée  avant  ou  après  paye- 
ment. 

Aar.  17.  Le  dtreeteur'ftérant  esl  chargé  de  rexéeu- 
lion  des  délibérations  et  arrêté-,  du  conseil  d'adminis- 
tration, de  la  direction  et  de  la  siguulurc,  de  lu  cor- 
respondance de  la  société ,  de  la  signature  des  actes 
d'administration  journalière,  de  rendre  compte  au  con- 
seil d'administration  de  toutes  les  affaires  sociales,  do 
lui  proposer  la  nomination  et  la  révocation  de  toii^  Ic^ 
agents  et  employés  de  la  société,  et  généralement  toute» 
les  mesurée  utiles  on  essentielles  b  ccUc-ei. 
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l.<->  actes  qui  rngngeiit  l.i      i.  té ,  autres  que  ceux  1 
d'adoiinUlralion jouroaliére.  sn-onl  tiij;oés  parle  pré- 
sident de  redminiiitraiion  ou  p»r  un  adinioUlratear  en 
vcriu  d*iiM  réioliition  da  conseil  et  par  le  direelear- 
gérant. 

Tous  les  .Kles  d'administration  journalière,  la  cor- 
rospoodaace  et  lc«  pièces  de  coropUbililé  sont  coolre- 
«igaéi  par  ao  ninbre  dn  eoaseil  d'admiaictraiioB  oa 
per  an  employé  qui  sera  déiigoé  à  eel  effet  par  le  con- 
seil. 

An.  98.  Lm  aetloM  Jodleiairee  ao«i  aniorlaées  par 
l^miniMralioo  et  eaitrka  an  nom  «le  U  »ociMé%  prâr- 
coile  et  diligence  da  direelcor-gi  rant  <tiii  (lourra  lub* 
■litacr  k  cvt  ifTct. 

Aar.  VJ.  Kn  c»>  d'uliteoce  du  président,  il  i^era  rem- 
placé par  un  adminiNtraieiir  dëaignt  A  Cet  effet  par  le 
OOttMil  d'adminifitration. 

Amr.  30.  Le  conseil  d'iidministrnlion  se  réunit  une  \ 
fois  par  mois  nu  siéj;c«lc  l.i  >ocii-lé  ou  ou  lieu  d<-i<igni'  ' 
dan»  la  réunion  précédente  ;  une  réunion  au  nioio«  sur 
deas  doit  afotr  lictt  an  atége  de  la  aoeiéM. 

Art.  31.  Les  mandataires  de  la  fociété  ne  seront 
i-e«pon$ablc!i  que  de  l'exécution  do  mandat  qu'ils  au- 
ront reçu. 

Ils  ne  coolraclent,  à  raison  de  leur  geatlmi,  aoeone 
obllgalioB  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagemeiiis  de  la  s>ociéic. 

Les  adminîslnileurs  et  les  commissaires  devront  en 
majorité  être  Hriges  ou  nainralisés  et  avoir  leiw  rési- 
dence babituellc  en  Bel(;ique. 

Aar.  33.  Chacun  d(*>  ndniinisiralcnrs  a  le  droit  d'in- 
«peclcr  les  ir;uaiu  quand  il  le  juge  convenable,  mais 
il  ne  peut  donner  des  ordres  aou  employés  et  aux 
onvriers. 

Il  rend  compte  de  sc^  in^pcrtion'i  au  ron^ril  d'ad-  : 
minislratiou  cl  lui  Tait  les  propu^ilions  qu'il  juge  j 
convenables. 

^  Aar.  33.  Les  adminiatralears  seront  tanna  de  four-  i 
nir  ponr  cautionnement  de  lear  gestion  ebaenn  iO  ac-  | 

lions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront  cliacuu,  au  oiéroc  litre,  ) 
tO  actions  de  lu  société.  I 

Les  actions  de  cautionnement  resteront  à  la  souche 
on  déposées  dnns  les  cotîrcs  de  lu  suciété ,  pcndaul  la  i 
daréc  >  I  ju  ipraprés  rsipurcnu  iii  de  la  gestion dea  titu-  1 
latres,  par  l'iissemldée  générale.  I 

CHAnTRB  VI.  ! 

! 

Aar.  Si.  Le  conseil  géo^l  se  compose  do  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  réunis.  Il  est  présidé 
par  le  |ircsidcnl  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur -gérant  ou  un  membre  dudil  conseil 
remplit  les  looettona  de  secrétaire,  il  s'assemble  de 
droit .  a^  de  la  Mciéié,  le  premier  samedi  des 
mois  de  janvier,  avril,  jnillat  et  oetobre  de  chaqae 
année. 

il  peut  être  réoni  eilraordinaircment  par  le  conseil 
d*admiuistralion,  ou  sur  la  demande  de  deux  commis-  ; 
aaires.  La  présence  de  quatre  udminiblratcurii  t't  de  | 
dcnx  commissaires  au  moioc  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  délibérations. 

Aav.  8S.  Le  président  expose  la  silnatioa  de  la  so- 
ciété. 

Aar.  ôG.  |,c  conseil  général  peut  être  cuntiuitc  Kur 
lOQle  affaire  Importante  de  la  sueicié,  sans  uémuMNias 
qae  cela  Implique,  en  dehors  da  ce  qui  lui  est  cxprea- 


sément  attribué  par  le-;  statuts,  au(  un  .j(  le  d'adminis- 
tration de  lu  |wrl  du  conseil  général,  il  autorise  les 
empmnf  s  nécessaires. 

Les  résolutions  auront  lieu  et  les  proct"—vcrbnu\  se- 
ront tenus  d'après  les  règles  élablii!.  par  rarlicle  23, 
pour  les  séances  du  roii>cil  d'administration. 

Aar.  37.  Par  cxlcuiiion  de  l'article  précédent ,  le 
conseil  général  décidera  remplacement  des  sièges  d*ex- 
ploitatioti. 

A«T.  58.  l  e-  commissaires,  soit  collectivement,  soit 
individuriirtnnit,  ont  le  droit  de  prendre  connaissanee 
des  livres,  de  la  correspondaneef  des  procès- verbaux 
des  séances  des  deux  consrîis  et  (ténéralement  de  toutes 
les  affaii'i^  i  !  ii|>éraIions  ilr  I,i  -im  1,  h-. 

Ils  (auvcut  charger  un  ou  deux  d  cuire  eux  d'exer- 
cer plus  spédalemeat  lenr  snrveillanee. 

Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre. 

Ils  font  rapport  h  l'assemblée  péuéralo  de  I  cxcrcicc 
de  leur  survt  i.J  iu, .  . 

Le  gouvcrnemcul  a  la  faculté  de  nommer  an  com- 
missaire pour  prendre  eonnaissaneo  dca  livrca,  de« 

afTairc*.  et  o|>érations  de  laSOCiélé  et poUf  S^SMICr  de 

rcxcculioo  des  statuts. 

CIUPITBE  VII. 
M  i.*Asai«iiiB  fiijiiuu. 

AtiT.  39.  L'assemblée  générale,  com|>oséc  d'après 
les  règles  prescrites  par  1m  artieies  14  et  15,  se  réunit 
le  premier  samedi  dn  mois  d'octobre  de  chaque  année, 

a  mi  li,  au  ••irjjc  de  la  soi  irii-  .'i  Aiivcl,u>,  >nu->  la  prési- 
dcucc  du  pri>i<lenl  du  conseil  d'admiuislraliuu  uu  da 
membre  qui  le  remplace. 

Aar.  40.  Dans  cette  réunion,  dont  l'époque  est  rap- 
pelée aux  actionnaires  suivant  le  mode  prescrit  |iar 
l'article  41  ,  le  proiiknl  expose  la  silualiun  delà  00» 
cîcté  ;  t'assembiéc  prend  counaisitance  du  bilan  ap- 
prouvé parles  commissaires  ou  déeldesnivani  Part.  16. 
Elle  entend  le  rapport  du  cdiim  il  irailiiiifii>ti -  iiiori  ^ur 
les  affaires  de  la  société  et  celui  des  comuii»»aircs  sur 
rcxercice  de  leur  anrveillance  et  anr  lenr  examen  du 
bilan. 

Klie  poorvoll  anx  vacances  de  radmînistration  ol  du 

collège  «les  commissaires  et  délibère  sur  Ir  -  pi  .i|..i,i. 
lions  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'admioiklra- 
lion. 

Kllc  délibère  également  sur  louli  s  pinp.isjiions  si- 
gnées par  cinq  membres  ou  par  dcu\  coiniinssaiics,  et 
qui  ont  été  communiquées  uu  conseil  d'admintstralioB, 
lu  jours  au  moins  avant  rasMmblée,  pour  être  misea 
Tordre  dn  jour,  A  moins  que  le  conseil  ne  consente 
ù  la  mise  en  délibération,  malgré  le  défaut  de  celte  for- 

malité. 

Aisr,  il.  L*assembléc  grui  rair  |>eul  être  convoquée 
extraordinaimunt  par  le  conseil  d'administration  soit 
directement,  soit  sur  la  demande  écrite  de  dix  mem- 
bres de  la  société  porteurs  chacun  do  10  actiono  aa 
moins,  ou  de  deux  commissaires. 

L^avis  do  eonvoealion  de  rassemblée  extraordinaire 
ou  ordinaire  énonce  les  objfis  a  l'orilrr  du  jour.  I.a 
convocation  a  lieu  i(J  jours  au  moiii»  d  avance  par  in- 
sertions u  deux  reprises  dans  le  MuiitUuf  Mije  et  dans 
un  journal  quotidien  de  ^amur,  de  t^barlcroi  et  do 
Bruxelles. 

Art.  I.'a^si  iiiM I .  -i-nci  alc  c^l  |iMij<>ur>  présidi  c 
par  le  prc<-ideul  du  cuii^eil  d  admiiiistraliuu  ou  par  lu 
membre  qui  le  remplace. 

Les  délibérations,  sans  préjudice  de  ce  qui  cal  pcvvu 
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par  \e%  artidM  4, 9  Cl  49  OBt  lien  k  It  OH^rilé  ibsolne 

des  toix. 

Le  jcnlia  fccTCl  •  lies  s*a  deandé  |Mr  rinq 
H  est  oUigatoire  poar  toot  les  cm  de  nOBÎMtloa  oa 

îe  rt.\ LK.Mli(pii. 

Art.  -43.  En  cas  de  décès,  «le  rcliaile  ou  de  «lémi*- 
nea  d'an  adminislralcur  oa  d^un  romini$siiire  drpuU 
la  dernière  a&semblée,  il  sera  procédé  à  son  reoiplace- 
nml  (lan«  cr)lc  qui  .saivra  inmMIiteiMttl  ee  déeèfl  oa 
<^ile  rUrailc.  Son  *urc»*»iur  «sera  nommé  pour  Ip 
ksp*  que  devaient  encore  durer  les  fonctions  du  reot- 

CBAPmiB  VIII. 
sisrostTiOHs  wliaALCS. 

Ait.  Ai.  Des  réglemeoU  particuliers  ù  t  iiiMir  par 
le  coMeil  d^admînismtioo  et  i  approuver  par  le  con- 
fcil  fénéral,  orpaniseronl  Tordre  des  délibéraltons,  les 

ditrrs  fcry]cv>  de  hi  >ocii'l«' ,  la  marche  des  travaux, 
kor  surveillance,  lc«  attributions  des  employés  et  leurs 
npporU  catre  eu. 

Afir.  iS.  Les  présents  statuts  pourront,  avec  l'ap- 
probation du  ffouvernemenl ,  i-lre  modifiés  par  déet* 
»ioo  de  Tas-enibN  c  lui  ilc,  convoquée  exlraordinai- 
laoent  d'après  ia  forme  reprise  à  l'article  41.  Celle 
décMoa  sera  priae  en  asaenblée  générale  par  les  ae- 
tîoDnr.ires  possédant  an  moins  les  deux  tiers  de  toutes 
I.  -  .»<  lions  émises  et  k  la  majorité  des  deux  tiers  au 
nn'j/i-  de*  *oix. 

XàuuBOtoa  le  oMiieil  général  peat  cootieatir  et  adop- 
ter tons  Ici  ehangeneats ,  additiou  et  nodiUeatioos 

•jue  le  goDvcrnt  nn  nt  voudrait  apjKjrler  nux  présents 
statats  lorsqu'ils  ^(-rorll  soumis  it  son  approbation. 

Si,  dans  les  cas  où  les  présents  statuts  exigent  la 
r^nnion  d  un  nombre  déterminé  d'actions,  pour  vali- 
der les  délibérations,  cette  condilion  n*e8t  pas  remplie, 
one  Doovclle  convocation  a  li<  u  suivant  lu  mode  susin- 
diqaé ,  et  dans  eette  dernière  assemblée  une  décision 
peat  étr«  pria*  «or  les  objeU  de  la  première  réunion, 
san^  préjndice  tMicfob  à  U  majorité,  éventacUement 
requise. 

Asr.  4C.  SmI  MMUDéi  i 

àdmimittnUetm  f 
M  Louis  Petit,  hoiirgmilre«leo«willerpmindal, 

domicilie  à  L'pigny. 

FoHlMMd  de  Phillppart,  proprtéitire,  ft  Aave- 

M.  Albert  Ccodebien,  directeur  d'usines,  il  Monligny- 
tur-Sarobrc. 

M.  Jo«eph  •  Emmanuel  Gaerrier*  garde  général  des 
eatix  et  forêts,  dcBConot  i  AtttrdaU. 

M  Tienri  sinioD,direelcnrdceli«rboiUMgce,deBiea- 
nat  4  Anvelais. 

Edooard  ComoBt,  (MTopriétairc.  6  Gitly. 

1.  Mes  Comil,  propriétaire,  k  CiUy. 

Committaires  ; 

M.  Jean- Baptiste  Bernard ,  iagéotear  des  poiils  et 
-ïi^u'tées,  k  Namur. 

X  Ffdéle  Goffe,  n^odaol,  à  ieaiep|ic-rar> 
iMunfarc. 


I       X.OM  ET  DI»  CrEVALI±KZ8  DU  BOIS  DE  8aIHT> 

I  GHiBLAiir.  —  Statuts  :  Acte  du  10  août  1800, 
I      reçu  par  .M'  E.  Fonliiiiif  ,  notaire  ù  Mous,  ap- 

firôavc  par  arrêië  ro^al  du  2  septembre  i%w 
MmU.,  18  septembre  «MO  ). 

I  CBAMTRE  PREMIER. 

OB  L'iTAaussBnBin  n  U  leaiié.  — >  m  sa  nuaia. 
—  DB  son  cAMTAb  BT  M  SI*  oriainoR»» 

Aar.  I**.  La  aoeiélé  est  établie  I  Door,  arrondif- 

I  snnriii  Mons,  province  ilo  llniiiiiiil.  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  du  Graud  - lUtuiUon  tl  de$ 
CktmKènÊ  du  boû  de  SorM^GAufoiii,  à  Door,  oA  elle  a 
son  siépe  principal. 

Rlle  prend  cours  ù  dater  de  Taulorisation  royale. 
Néanmoins  les  opérations  de  la  société  civile  actuelle 

j  depuis  le  5  octobre  18S9  peaveat  être  comprises  dana 

I  le  premier  bilan. 

'■       Art.  t.  La  dnn'-r  (!r1n  société  est  illimili'r,  nr  <!c- 
j  vanl  Unir  que  par  r<'pui.<.cH)eni  des  vi'itR'<  •lu  clica  pour 
objet  d*eiploiler,  conformément  A  l'art.  l>«''>5  du  Code 
'  civil  ;  néanmoins ,  elle  aérait  diisonte  avant  ce  terme  t 
I  <»  si  les  perles  excédent  la  moitié  de  Tavoir  soeial  tel 
qu'il  résultera  du  premier  bilan,  2«>  si  la  di^soluiiori 
est  décidre  par  une  réunion  des  sociétaires  possédant 
les  deux  tiers  an  moins  des  parla  sociales  émiios.  Dans 
ce  dernier  oas,  raisenliment  dn  gewememeni  est  né- 
cessaire. 

Art.  3.  Les  eomporuls  apportent  dans  la  présent* 

société  : 

I*  Tontes  les  veinée  on  eoncbes  de  ebaitens  qni 

ont  été  concédées  h  leurs  auteurs,  suivant  actes  p;i<s.''s 
devant  les  bommes  de  fiefs  du  lluinaul,  !<"-  18  juin 
177i,SS  novembre  1779,  et  25  juin  1782,  cette  con- 
cession reeonnne  et  confirmée  par  on  arrêté  de  la  pré- 
feelnredo  département  de  Jemraapes  en  date  do  l*r  fri- 
muirc  an  n  ,  :i  ppi  nm  r  p  ir  nrrété  des  imii'-mN  '2"  rcr- 
rainal  suivant,  (  "luiircinl  toutes  les  veines  aun  confcili'ca 
par  contrais  antérieurs  et  qui  se  trouvent  extraire 
dans  le  bois  de  l'abbuye  de  Saint-Gliislain,  sis  sous  la 
juridiction  de  Dour,  llornu  et  autres,  et  dans  les  par- 
ties adjacentes  audit  bois. 

Parmi  ces  coucbes,  sont  compris  notamment  les 
corps  de  veine  dits  Cronde  et  Petite  Chevalière,  Men- 
ton, Grand-Masset,  Gninil-Bonillnn,  Renom,  rt  rn«tcra. 

2"  A.  I.c  puits  iiiifni-r<)  1  ,  truuc  profuutlcur  de 
32!i  métrés  avec  toutes  -  -  d.  pcndanccs ,  bAtimcnIs, 
piidage,  éclielles  pour  la  dc^cenle  des  ouvriers,  ma- 
chine d'extraction  de  la  force  de  40  dtcvaox.  ventila- 
!  teur  mû  par  uih  m  i  tiijn'  le  iO  chevaux,  Ct  emtcra» 

i£.  Le  puits  numéro      profond  de  239  mètres. 
C.  Le  pnils  nomém  4,  profond  dn  193  mè- 
1  très. 

l).  Le  puils  numéro  5,  d'une  profondwr  de 
'  300  mètres,  avec  toutes  ses  dépendances,  b^'itiments, 
guidage,  écbelles  en  fer  pour  la  descente  des  ouvriers, 
machine  d*exlraction  de  la  forée  de  S9  cbevaos,  venti- 
lateur mis  en  mouvement  par  nne  machine  de  1 1  cho> 
vaux,  cl  cœicra. 

B»  Une  machine  hydraulique  do  la  force  de  4  che- 
vnoB,  avec  1,000  mètres  de  tnynn  de  conduite  en  fer 
de  fonte,  sltaéesorlemisseau  <|ui  borne  la  concession 

vers  le  sud,  et  <1<  >(in<  e  a  foomirrOBU  nécessaire  BOB 

besoins  du  charbonnage. 
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F,  Une  maciiine  à  laver  ie  charbon  de  la  force  de 
8  efaevainit  **ce  bAttnentt,  lavoirs  el  tonles  lears  dé- 
pendances. 

G.  28  fours  ù  coke  .'i  ilnix  portes  et  à  sole  rliaiiflVt; , 
delà  contenance  <lc  90  hectolitres  chacun ,  avec  deux 
appareil*  dcsUo^a  à  poiuser  la  cliar((e,  réservoir  à 
eao,  etc. 

//.  l'nc  ril>ri'{nr  ilr  Iii-ii|ti<'tl.-'.  rharbon  COBpOSéC 
d'un  vaille  curp»  de  bùiimt  iti>.  n  uleruiaot  : 

Une  Mctiino  motrice  <k-  la  forée  de  S5  dievanx, 
nnc  prcMC  système  .Miildlctun,  pouvant  convertir 
en  liriquetics  100  tonnes  de  clinri>on  pur  jour,  au 

Uivcr»  appareils  broyeurs,  cliauffeurs,  mélan- 
geors,  de.,  deMloés  à  la  préparolioo  do  eharbon. 

Deux  ;iii(r<'-i  pn-'M^v  *-y^léme  Kiripsford  ,  fivee  totis 
leuru  ;i|t|>:»rciU  |iiii'Uriiiier-<  iieies'juire»  à  la  pri'jiara- 
tion  du  eliurbon. 

/.  2,000  mètres  de  chemia  de  fer  reliant  les  puits 
nnnëros  1  et  B ,  les  foars  i  coke  et  lo  fabrique  de 
charbon  aggloméré  ,  avec  le  chemiD  de  ierdoSoIllt- 
Gbislain  et  tic  Mautinont. 

/.  53  ares  36  centiares  de  terrain  en  plo- 
sieurs  parcelles»  savoir  :  (Soit  tlodicatioB  de  ces  par- 
celles.) 

A'.  Le  matériel  si  i  vimi  .i  re\|iIoilii(ion  <Iu  cliarbon- 
n«gc,  chevaux,  charrettes,  wag|son«,  raiU  cl  waggons 
poor  le  fond,  ootlls  et  ustensiles  de  tons  genres  et  no- 
Lilier  des  bureaux,  suivant  inventaire  el-Joint ,  enre- 
giïilré  h  Mons,  eerlilie  véritable  et  signé  we  varielur 
par  les  comparants,  les  témoins  et  le  notaire  (I). 

L.  Une  valeur  de  ISl,ii4>9  francs  16  centimes  des- 
tinée à  servir  de  fonds  de  ronicment  et  désignée  an 
bilan  du  5  eclobra  I8S9,  sons  les  désignalimM  sui- 


vantes : 

<o  Marcbandlaea  en  magasin  .  .  Fr.  i3,.'Gi  90 

2»  Coke  rn  magasin   4,93ii  15 

S»  Briqnetles  en  magasin   10,135  62 

i»  riiai  lioiis  sur  pliiee   92*206  85 

5*  Espècea  en  caiii»e  et  avoir  chex  le 

banvilir.   58,497  70 

6»  Divera  débitenrs   28,802  2i 


Total.  .  .  ,Fr.  151,868  16 
Le  présent  apport  cnmprrrul  iV'aîcment  tous  les 
droits  évenloels  résultant  de  la  dciuande  en  extension 
de  concession  adressée  au  gouvernement  et  finalement 
les  droits  et  actions  résulUntdes  contrats  on  baux  faits 

Cr  la  société  civile  do  charbonnage  da  Grand>Bonll- 
I  concernant  son  exploitation,  notamment  par  l'oc- 
copation  des  terrains  nécessaires  on  utiles  k  celte  ' 
exploitation.  . 

Cet  apport  est  fait  sous  la  garantie  de  droit, COOfor-  i 
inénient  à  Tarticlc  18*5  du  Codecivil.  | 

Les  propriétés  coinpri'>rs  dans  l'apport  ei-dcisiis  i\é- 
critsont  garanties  quilles  el  libres  de  toutes  charges, 
privilèges,  hypothèques  et  affectations  réelles  quelcon- 
que c. 

Art.  4.  L'avoir  ou  ie  fonds  social  se  composant  des  , 
apports  détermines  &  rarticle  précédent,  est  représenté 
par  4,800  parts  d'intérêt  qui  ne  portent  ancone  dési- 
gnation de  valeur  ni  de  espiul. 

A«T.  5.  De  res  4,800  parts  sociales,  4,000  parts 
sont  réparties  aux  comparants,  chacun  à  rais^on  de  sou 
inlérél  respcelif  el  représentant  ensemble  leurs  parts 


(1)  Voy.  Uamu.,  12  *e|ilciubre  186U,  à  U  >uite  det  ilatuit. 


dans  la  société.  Les  800  parts  sociales  restant  pour  eom- 
plétcr  le  capital  ne  seront  émises  à  l*avealr  qtt*en  vertu 

d'une  délibération  prise  en  assemblée  générale  et  8 
mesure  des  besoins  de  la  société,  pour  couvrir  les  dé- 
penses reconnues  nécessaires  afin  de  donner  on  plus 
grand  développement  A  son  exploitation. 

L'émission  de  ees  porta  sodales  aura  lieu  an  profit 
de  1,1  soeirlé,  el  autant  que  possible  dotis  Min  -t  iii,  miI- 
vaat  le  taux ,  le  mode  et  les  coudilious  ù  déterminer 
(»ar  le  conseil  général  de  ta  société,  en  exécution  de  la 
<lélibération  susdite. 

A  moins  de  décision  contraire  de  ladite  assemblée, 
la  préférence  sera  iloiiiiec  aux  actionnaires  pour  l'ob- 
Icntion  des  parts  émises,  au  prorata  de  leur  intérêt  so- 
cial, an  moment  de  rémission. 

rbnrpie  part  (finlérél  donne  droit  à  nne  part  pro- 
porlionnelle  dans  la  prupriétc  de  l  uctif  social  el  dans 
les  bénéfices ,  droil  qul  doit  dire  explieilement  énooeé 
séries  titres. 

Aar.  6.  Cette  société  a  ponr  but  rexptoftatlon  des 

couches  ou  reines  île  charbon  eonijiovant  sa  concession 
atluelle  cl  toutes  autres  qui  pourraienl  y  être  annexées 
il  l'avenir  par  extension  de  concession  ou  autrement; 
la  eoufection  de  briquettes,  la  fabrication  de  coLe  et 
des  sous -produits  il  obtenir  pendant  la  carbonisation 
et  autres  opcraiions  analogues,  le  placeuMUt  et  la  YeolO 
de  ces  divers  produits. 

Teolea  les  opération*  on  entreprises  qui  ne  se  lie- 
ra i  m  t  pas  Inwiédlatameiit  à  son  exploitation  seront 
tcrdiles. 

AaT>  7.  La  société  apporte  toutes  les  servitudes  pas- 
sives, apparentes  ou  oceuttes  dont  les  biens  peu- 
vent être  lé|i;itimement  prevés,  et  elle  profile  de  toutes 

le»  setvifii  .iriisrs  (pii  pruseiil  être  léjKitiniement 
réclamées,  sans  aucun  recours  de  ce  chef  cou Irc  les 
comparants. 

Toutes  charges  et  obligations  dérivant  des  actes  de 
concession  et  d*extens{on,  des  lots  snr  les  mines,  ainsi 

que  toutes  indeiniiilc^  ducs  à  des  tiers,  à  liire  de  re- 
devance OU  de  dommaijcs  causes ,  sont  ù  la  charge  de 
la  société  qui  est  subrogée  tant  activement  que  passi- 
vement, dans  tous  les  droits  et  obligations  de  la  société 
actuellement  existante  entre  les  comparants  pourTex- 
ploitation  des  apports  ei-des.sus  indiqués. 

Art.  8.  Tous  les  titres  cl  actes  constatant  la  pro- 
priété, le  droit  BOX  mines,  terrains  et  accessoires  dont 
l'ap|>orl  est  fait  à  la  société,  lui  seront  délivrés  et  dé- 
posés dans  ses  archives  dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté 
royal  d'Iiomologalion. 

Art.  9.  Après  la  remise  des  titres  et  actes  susdits 
ainsi  que  des  vateors mentionnées  sons  In  leltreL  à  Tar- 

ticle  3  ci-dessUs  (sauf  décompte  pour  celles  de  ces  va- 
leurs dont  la  nature  aurait  changé),  et  après  i'accom- 
plisscment  de  la  formalité  de  la  transcription  et  la 
preuve  acquise  que  les  biens  sont  libres  de  inuics  char- 
ges hyiiothécaires,  les  comparants  r)'ce\ront  pour  prix 
de  leurs  apports  les  {,(100  paru  émi.-<  >>uivant  Tarti- 
ele  5  ponr  être  réparties  entre  eux  selon  leur  intérêt 
res|ieetif  ;  toutefois  pour  sdreté  et  garantie  des  apporta 
en  nature,  les  deux  cinquièmes  «les  parts  qui  les  repré- 
sentent resteront  inaliénables  pendant  i  ans  u  dater 
de  rautorisutiOli  Nyale.  illcs  seront  déposées  an  Siégo 
de  ta  société  sons  cwreleppe  cachetée  contenant  la  mcii* 
tlon  de  leur  affectation ,  et  de  leur  Inaliénabililé  pen- 
dant Il  Irriifis  indiqué. 

Art.  iù.  La  société  ne  peut  émettre  de  baoknoles, 
billeta  de  caisse  an  porteur,  ni  aucun  papier  de  même 
nature  i  elle  ne  peut  nequérirct  conserver  que  Icf  UeiM 
immeubles  ucccïïaircs  à  ses  opcrulioos. 


Digitized  by  Coogle 


STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


lui 


CHAPITRE  II. 

DtS  P4IIT5  SOCIALES   ET   DES  SOCIKTAinr.S. 

Akt.  II.  Toulec  les  paru  li'iatérél  &eront  aa  por- 
trvr. 

I.fs  lilre«  ifronl  f\lmit«  (l'un  rr;:i-itrr  :'i  ^^Ml^ht■s  qui 
.«rra  «iiimf',  aii».si  bien  qiir  K-s  lili  i  '.  rux  - mi-iric>* ,  p:ir 
tri'i-  ;i<ln]iniilnileur*i  tic  In  -.(icii  ti' ;  il*  «'«■roiil  iitinii'- 
rotrft  depuis  un  josqu  «  iâOO  el  frappés  du  timbre  <ie 
la  mrîété. 

Ar.T-  12.  I.J  r<  «-i(in  <!r«  pnrls  s'oporc  pir  l;i  li-rnli- 
lioo  du  tilre  acconipngné  île  la  feuille  tli-s  coupons  :\(ïc- 

reots. 

Tool  proprirtiiirc  d'une  pnrt  li'iiili'iV'l  nV»t  pns^ibli* 
que  lie  la  p^Tlc  du  tnuninnt  de  sou  inicrèt  duns  la  so- 
eirle 

Cbaqae  pari  csl  indivisiilile.  La  société  ne  reronnail 
qa'on  sral  propriétaire  pour  eliaque  pari  ;  les  liërilien 

'<<}  rtc.ioeier*  d'un  proprii  îaire  de  part'-  irinti'ci'l-  •«iinl 
trau$  de  designer  un  il'rnire  cuv  ou  un  niundal;iiie 
temmum  pour  les  repré^^eolcr.  lU  ne  pca^mi ,  sou» 
qBcf(|iie  préfe&le  qae  ce  soit,  proToquerrappo»i(ian  des 
■eHlési  sor  les  hieo«  oa  valeurs  de  la  soeifti*,  ni  sMm* 
mi-eer  en  auriine  ni.iniéit'  il. m-  son  :iiliiiini^ti  .ition.  fis 
d<.ii\eai,  pour  i'rxercîcc  de  Icur^  droib,  s  eu  r4p|iorter 
aux  iavenlaires  fociaaz  elauz  délîbératloDS  de  Passen- 
l»l»'r  jrencr.ile. 

La  propriété  d'une  part  d'iulcrél  emporic  adhésion 
an  daiola  é»  la  aaeiéid. 

CHAPITRE  m. 

M  L*AftVmSTaATIOX  DE  LA  .SOCILTÉ. 

An.  13.  La  société  sera  administrée  par  un  conseil 
composé  de  cinq  membres  elioiMs  parmi  les  soeîélaires 

et  tinninit  •  j  lem|is. 

Elle  auru,  en  uulrc,  nn  direr(cur-|;éranl.  un  direc- 
teordcslrav;iu\  et  nn  firent  couptablc. 

Le  conseil  d'admini>lr;iiion  pourra  nommer  :ins>i  nu 
ou  plu>icurs  enis«icrs  ou  banquiers,  s'il  en  rcconuail 
le  bc'^in  ou  l'ulilité. 

La  sarrcillance  $era  exercée  par  trois  commissaires. 

A«T.  14.  Les  adminislralenra  el  les  rnmmis«airea 
'Ui''  eut.  en  m.\]  I  î'i-,  rire  I%Ii'r>  «m  n.ifuralivf»  rl  nvdir 
leur  re^iiience  ordin.iirc  en  lti']gi({ue.  Ils  peuvent,  |>oui- 
h  |n«mière  fois,  être  nommés  par  les  présents  statut». 
Ns  scroDi  lonjours,  è  t'atenir,  nommés  par  l'assemblée 
féoénile.  Ils  sont  toujours  révocables  par  elle. 

La  durée  lie  leurs  fondions  r^!  livi  <  ,'i  f  inq  aii'-  |  nnr 
les  administrateurs  cl  à  trois  un»  pmur  1rs  coniniis- 
saire*. 

t  u  adniinîslralenr  rt  un  commissaire  sortiront  clia- 
que  .-innée  au  ôl  décembre,  la  première  sortie  nura  lieu 
••n  1*»(>I.  Dan»  r.i -^rnilili  r  L-i  iu  i.ije  di'  relie  auin  e  on 
déterminera  par  le  sort  l'ordre  de  leur  sortie.  Le  rcm- 
plaecment  oa  la  rééleelion  se  fait  dans  rassemblée  or* 
dinaire  qui  précède  la  .sortie. 

Art  Ij.  Lc^.  noniinations  se  feront  nu  scrutin  se- 
cret rt  il  la  majorité  relati«e,  it  moins  que  l'as.scmblée 
Bteérale  n'adopte  un  autre  mode  à  rnoanimité. 

Ait.  16.  Les  admlnistraleors  el  les  commissaires 
sont  réélipibles  à  |V\pli  it  i  fi  ie  leur  mandat. 

.\iiT.  17.  Les  adminisii alitirs  et  les  eommiss.tiro 
ne  jouissent  d^aucnn  traitement.  Ils  ont  droit  pour  ti>ii.$ 
frai»  et  indemmlécaux  prêté vemeatsddtemioés  A  Tar- 
tide  35. 

1»  f A«nt. 


Aar.  18.  Le  coB«cil  d'admioistraltoo  «lira  un  pré- 
I  aident  et  an  vice- président  parmi  ses  membres.  Les 

I résolutions  sont  pi  i-i--  .'ï  la  tinjorili'  ilcs  Miix.  Kii  cas 
de  parta^'e,  la  [iropn^iiiou  e>t  remise  à  la  reuitiou  sui- 
!   vante  et.  >'il  y  a  encore  prlugr,  la  voix  du  prAsidCOl 
J  ou  de  celui  qui  le  remplace  ei4  prépondérante. 
I      En  en4  d'ur|!<>npe  unanimement  rrronnne  et  consta- 
tée au  piH  1  -  \'  i  l    I  ,  (  !>l!e  rcnii-e  n'aur.i  pa>  lieu,  et 
la  Voix  (tu  proidi'iit  (Il  fideru  dcâ  la  preuiieru  dcJilic- 
ralion. 

1  Le  conseil  d'uilministration  ne  pourra  délibérer,  si 
I  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré<ent<î;  se«  déliltéra- 
'   lions  seront  con«i>.'U' >  ••  >iir  nti  rr_i>ii  c  li  iiu  au  >i(  ;;e 

de  la  société  el  siguce^  par  Ic^  nieiubrc!»  qui  y  aoroul 

prb  part. 

.^iiT.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au 
'   moins  une  foi»  tuu»  U>  mois  au  sie;;e  de  la  sooiclc,  ou 
à  Mous. 

I  Le  président  poorra  le  convoquer  quand  il  le  jouera 
I  nlile,  el  devra  loujonrs  le  fiiire  sor  la  «Irmande  de  deux 

I   udiniiii'.tralcnr'.  ou  de  deux  roniiniTo. lires. 

Art.  "20.  Le  conseil  >radniini7.lrati(ui  nomme  .  sus- 
pend et  révoqua  le  directeur  •  p  rant ,  le  direcunr  den 
!  travaux ,  ra|;rnt  romplnblc  cl  Ici  autres  employés  de 
I  la  soeitMë.  fixe  leur»  traitements,  rlTecluc  tonte.»  les  dé- 
j   pense.1  ;  il  traite  de  rart|uisilion  ou  de  la      uiinii  a  lou^» 
I  terme  de»  terrains  ncce!>i>airc»  à  l'cxploitMiiun.  et  de 
t  la  vente  de  ceux  dont  elle  n'a  plus  besoin  ou  qu'il  eroit 
avant, »;.'eux  de  cfdi'r  :  il  .irréie  les  c«nditi(uts  des  con- 
trat? à  p.i->cr;  il  liclilji  i  iMir  loulo  acluiiis  judiciaires 
.'i  intenter  ou  à  soutenir  dans  rintérci  de  lu  société, 
comme  sur  toutes  tranMCtions  pour  terminer  ou  pré- 
venir  les  procès ,  pouvant  aussi  dans  ee  but  consentir 

arl>ilracr<  ,  il  dnnnc  lnailll('^t(•  de  iirinléges  ft 
li\  |ini!i,  ijiio  i  l  cuii'.cnt  r.idialion  tie  toule>  inscriptions 
et  «  li^i.  s,  soit  nvani,  soit  aprè»  |>ayenirnt  des  sommes 

I  ducs  k  la  Mciété.  Les  actes  k  réaliser  dans  ces  divers 
ens  sont  pas«és  el  signés  comme  II  est  dit  h  Tarlicle  96 
ii-,i|ii(«.  Il'  ii'U^eil,  en  un  mot,  i.èic  ii  ;i<Iiiiiiiisire 

I   iodii  ->  les  all.iire-  de  la  »ucielé  en  conlurmilc  el  dans 

1   le->  limites  des  pioenls  .»laluls. 

.\nT.  il.  En  cas  de  retraite  ou  de  déi  r.  de  plusieurs 
administrateurs,  le  conseil  d'adminisli-.ition ,  de  con- 
rri  t  aM  c  les  comniis.iaires,  pourvoira  à  leur  reni(i!acc- 

!  nient  jusqu'à  la  première  assemblée  qui  fera  rélcctiou 

I  définitive. 

Tiirit  :iilniiin»-tr.ileur  on  cnmmi^'-  airr  ii  ninié  en  rem- 
pl.iM'inrnt  iTun  administrateur  ou  il'uii  cominissaii-c 

i  avant  l'expiration  du  terme  de  leur  mandat,  aebève  la 

j  temps  do  mandat  de  son  prédéces>eur. 

I  Aar.  29.  Pour  cautionnement  de  leur  ge.»tion  ,  le* 
admiiii^iraii  III  -rront  lenua  de  fonmir  clmeun  qua- 
ranic  j»artÂ  .>o(  i.iles. 

Les  commissaires  fourniront  an  même  lilre  ebaeva 

l  vingt  parts  sociales  cl  le  direclenr-géranl  vingt  parts 

I  également. 

I.e  dcpot  de  ces  p.irts  de  c  lulionnement  se  fera 
comme  il  est  dit  ù  la  Un  de  l'article  9,  cl  û  la  cessation 
des  fonettens  de  leurs  propriétaires ,  lenrs  parts  Irar 

seront  rcs!itué<s  par  décision  'le  !"ji-.si-ml-!' r     ik'i  air. 
:      Art.  tî.».  Le  (brec  ieur-j^rrani  <-i  t  li n     «i  ■  \<cti(cr 
I  toutes  le.»  résolnli'iii'.  ilii  o  n-i  il  d'adiiiiiii^lration  ,  de 
I  lui  rendre  compte  de  toutes  le»  afT.iire» ,  el  de  lui  son 
I  mettre  tontes  les  propositions  qu'cxi^j'cront  les  intérêts 

de  la  .'ocii  II'. 

11  fait  dresser  le»  Liiau«  et  U  »  inventaires,  il  dirige 
la  tenue  des  registres  prescrits  par  la  loi  el  la  corres- 
pondance. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  exploit 

SI 
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talions  et  de  loas  tes  travaax  ainsi  que  des  ventes  et 
des  aebats  ;  le  tmil  toivrat  les  décisions  el  instruelionfl 

do  conseil  d'atlministralion. 

Art.  "ii.  I.cs  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  la  i^ociéié,  à  la  pooiMil*  d  dil^enee  du  dirce- 
Icor^^rsal. 

AsT.  f S.  Ton*  les  «ries  d*adminisfnition  jonrasiièrc 

•icronl  '•i^'TK'"»  pnr  ItMlirri  lciir-;;»'!  ;inl  i-l  roiilrc  -i-  n.  - 1 ,  u- 
l'agent coiu|>liiblc  ou  |>ar  icdirectcurdes  travaux,  selon 
qoe  ces  aelM  M  mUachcrOBl  à  Icors  fondions  respec- 
tives. 

Art.  2C.  Les  acte*  qai  engagent  la  sorirlp  spronl 
sijiiiis  par  li-  (n  i  «iilonl  on  p;ir  li-  vicc  prosiilcnl  ilu  con- 
iicil  d'adroiiii.>lration,  a$M!»tc  du  directeur-gérant. 

Ait.  S7.  Le  direeleur-gérani  tssisle  bux  séances  da 
conseil  d'udniinislralion  et  y  rtinplil  les  foaclioas  de 
secrétaire  aveu  \ui\  cun'Oillulive. 

Art.  S8.  Fn  rns  irenipi  t  lirmcnl,  le  prétldenl*  le 
vice-président  ou  le  directeor-géront  sera  provisoire- 
ment rempl  IX'  pnr  nn  administralenr  désigné  A  cet 
efliel  par  le  eon^icil  (rtnlmlnislnition. 

Art.  I.'ii^rnl  eonipttiblc,  spécialement  plnré 
80UB  la  survoilliiiiee  ilu  direetcur^gérant ,  dirigera  la 
comptabilité,  rexpédilton  des  factures,  des  lettres  de 
voilure,  ele. 

Il  cnVrliii't'.i  l('^  rcri  tics  el  ur(|iMllera  les  dépenses 
ordonnées  pur  lu  coa^cil  d'aduiiuislralion. 

GBAPITRE  IV. 

no  COKSBIL  fiàJtUUL. 

Art.  ~0.  I.c  rnn-cil  ^M-nérnl  Je  la  M>ciélé SCeompOSC 
des  admini!>lrateur.s  cl  des  commif^saircs. 

U  dircctcnr- gérant  y  remplit  les  fonctions  de  ae- 
erélaire. 

Il  s*asteroble  de  droit  an  siège  de  la  société  on  h 

Mons,  le  secoml  samedi  des  mois  de  février,  m  li.  mnit 
el  novembre,  chaque  année,  sous  la  |ire.«i<Ienre  du  pré- 
sident dn  conseil  d*adminisinilion  ou  de  celui  qui  le 
remplace.  Les  eonvoealion*  énoneenl  l'ordre  du  jour. 

I.e  pre^idi'nt  lui  s-minu  t  l\lat  de  la  .sociélr. 

Le  riin>eil  pcner.il  |>f  iii  i  Ire  eoiisiiité  par  l'adminis- 
tration sur  toutes  lc«  opérations  d'un  intérêt  majcar 
pour  la  société;  an  besoin  il  peut  être  à  cette  Un  con- 
voqué  catraordinairement  pw  le  président  du  con- 
seil. 

Les  délibérations  y  auront  lieu  et  1rs  procés-vcr- 
banz  de  ses  séances  seront  tenus  de  la  même  manière 
que  eeot  des  sénnres  do  ronscil  d'administration.  La 

pr<  M'iicr  lie  lr<tN  .iilriiiiiisiralenrs  et  <lc  di  iiv  l  oniiiiis- 
saires  au  moins  est  ucccitsairc  pour  \aliiler  ces  delilié- 
mlioiis. 

Art.  ôI.  l.c.^  eomniis'iaires  en<<eml>le  ou  individuel- 
lement ont  en  tout  l<  iiip-.  le  droit  de  prendre  eunnais- 
sancc  des  li\re>,  de  la  eorrcspondanee.  de> pi oi  t  •.-xt  r- 
itaux  des  deux  eonâeils  et  généralement  de  toutes  les 
alTaircs  cl  des  opérations  de  la  société,  et  d'inspecter 
■es  élal.li-  Miirr  i  .  nuis  s.ins  pouvoir,  non  pins  que 
le>  admini'iiatiiirs  indi% iduelknienl  ,  dimiier  de<  or- 
dres aux  employés,  eontre-maitre»  el  ou\rier>  nn  ser- 
vice de  la  société.  Ils  Tont  rapport  du  résultat  de  leur 
surveillnnee  h  l'assemblée  fténérate. 

.\rt.  52.  Le  i;ouveriM  iiRiit  peut  nommer  nn  com- 
nii>saire  spi  i  ial  anpreA  de  la  soeielé. 

Il  veille  il  l'excrulion  des  stnlnls. 

Il  a  le  même  droit  d'iave&ligation  que  les  commis- 
saires de  la  société. 


11  fait  rapport  de  son  inspection  au  ministre  ayant 
le  commerce  dans  ses  nUribntions. 


CHAPITRE  V. 
DO  aiuii.  —  DIS  iRTiairs.  —  nss  paets  soaAua. 

—  vu  MTil»INMa  IT  M  lA  BÉSUTB. 

AnT.  Au  ôl  déeemlire  de  i  !i  l'iin-  ;mtl^t^  li  -  In  n  s 
de  la  .soeii'lé  sont  arrêtes,  et  I  udiiiiiii>(r.iiioii  Im  incr.i 
le  liilan. 

Dans  la  formation  du  bilan ,  Tadminislration  doit 
tenir  compte  de  la  dépréciation  du  matériel  el  de  la 

nioins-valne  de  l'av oir  de  l;i  sdci.  tr. 

Art.  5A.  Ce  bilan  sera  snuinis,  avant  le  seroml  sa- 
medi de  février,  A  rcxameu  des  eommissairrs  (pii  au- 
ront nn  mois  pônr  l'examiner  et  Tappronver,  s'il  y  a 
Heu. 

L'approbation  p.ir  runaniniilé  des  eomraissnires  ser- 
vira de  décharge  couiplclc  à  Tadministration  i  en  cm 
i  de  non^pprolralion, rassemblée  générale  déeide. 
I      AussiliUa[)rèï l'approbation  du  l'il;ui.  leeonseil  il'ad- 
I  ministration  en  fera  parvenir  une  anipliation  eerliliéc 
no  déparleuienlministériel  ayant  le  eommcrre  dans  i>e.s 
I  nitributions.avecle  comptcdcs  profils  et  pertes, énon- 
i  i  nnt  l'application  faite  des  bénéfices. 
'       La  soeii  II  hil  m  outre  le  dépotdc  SOB  bllanao  greffe 
du  tribunal  de  eomn)crce  de  Mons. 

Pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  la  réunion  de 
rassemblée  générale  ordinaire  ,  le  bilan  sera  déposé, 
avee  les  pièces  A  l'appui,  au  siège  social,  à  l'in&pcction 
de  tous  les  Ml,  i,  laires.  A\isde  eedépAt  Icurcst  dlNiné 
dans  la  eoo\oc.ilion  de  l  as-emblée. 

Anr.  3't.  l/e\eédant  favorable  du  bilan  «après  dd- 
I  duciion  des  (rais  généraux  et  des  charges  sociale», 
1  constitue  te  bénéfice  de  la  société* 

(  e  lu  M<  lii  c  cs|  partagé  ainsi  qu'il  SOit  : 
l"  10  p.  c.  destiné» à  former  nue  caisse  de  réserve, 
ponr  servir  exclusivement  aux  portes  imprévues  et  A 
amortir  le  capital  social. 

Le  conseil  d'admiui.stration,  d'accord  avec  les  com- 
missaires, prescrit  l'emploi  et  l'application  du  fonds 
de  réserve. 

S*  10  p.  e.  sont  répartis  ponr  frais  et  indemnttéa 
entre  les  ndmini-tr.iirin  s.  La  moitié  de cc  tantième cst 

partageable  en  jetons  de  |)iTsrncc. 

3»  S  p.  e.  entre  les  commissaires,  à  partager  entre 
eux  en  Jetons  de  présence. 
i*  5  p.  c.  au  dirwteur-gérnnt. 

l'i       I  p.  C.  AU  iliii  rli  IIP  des  iravanx. 
1       Touteluis,  dans  aucun  cas, celle  allocation  pour  tous 
I   Anis  et  indemnité»  ne  peut  être  piuir  les  adminislra- 
'  leurs  ensemble  au-dessous  de  li.UUU  francii,  ni  au  des- 
sus lie  in,OnO  fr.  el  pour  les  eommi>i-aîres  ensemble, 
an-de>s,)u.s  de  'M)0  fr.  i  l  »n-dessus  <i'  "  nno  i  i        i  as 
d'insuiUsancc  des  bénélices,  le  miniuiuoi  e»l  imputé  ou 
complété  sur  les  frais  généraux. 

Après  ces  prelévcnienls,  l'exeédanl  des  bcncfices  est 
I  réparti  indi^linclcment  entre  toutes  les  paris  euiises  , 
Ù  titre  lie  di\  itlende. 

Aar.  3t>.  Les  dividendes  seront  poyés  k  Mons  et 
dans  les  antres  lieux  qui  seront  daignés  A  cet  effet 
par  le  conseil  d'administration  M  aux  époques  quNI 

iixera. 

Tons  dividendes  échus  et  non  réclamés  dans  les  cinq 
1  ans  de  leur  exigibilité  sont  pre.scrit.s  att  profit  de  in 
société  et  !>oot  versés  au  fonds  de  réserve. 
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luahikl  VI. 
ra  l/àSWwiiiK  ciiiÉl&ui. 

Ani.  37.  L'assemblée  géocrale  des  arliotinaircs  re- 
prteenlci  la  Meîélé.Sesdëeision*,  i^galiércaicnt  prues, 

••ont  ol)lij;aloire»  [xiur  Ioiin  ,  rruHiie  jwiir  h>  ;(li»ctilH. 
Elle  .•■e  «.onipo^c  <lc'  Mji  it-ijiro-  .ly.ml  .m  m(iiii>  dix 
p^rls  d'interci  rlucan.  Kllr  !>e  rt  iimt  ili-  <lroil  loii>  h  s 
ma»  le  dernier  mardi  du  mui«  de  mars  à  1 1  licorca, 
iea«  la  pré»tdenee  du  président  du  conseil  d'adminis- 
Iraliuii  ou  de  celui  (|ui  Ir  ri'n)|il.i<-t'.  i.lle csl  COavOl|aée 
comme  îi  e^t  dit  a  l'article  ci-ii{ii't*$. 

La*  aatraa  membrai  du  cootcil  Toiil  partie  du  bu- 
reau. 

DcQS  smitalearf  sont  nommés  par  Pa^iiemblée. 

Le  bureau  .liti-i  r.>n'^(i(u<;  ilc'iijiiM'  «on     .  i  >  !,iirc. 

kmi.  38.  L  u.oyeuililée  est  r^gulii-rciui-ul  cuii^ltlutc 
ionqut  Ica  aoeiélairea  présenU  rénoisscnt  au  moina  la 
nH'i:ii'  ilf*  parts  émi-cs. 

M  1  j-M  ujliltc  ;;tiRr.ilc  nv  saliHf.iit  jwis  h  celle  tron- 
dition,  ou  il  celle  pn-vue  pur  le  '1  ilc  l\irli(  le  '1,  il 
fu  c*l  immédijiement  coovo<|uc  une  nouvelle  dam  lu 
foruMS  prcseriie  pjr  l'arlicle  suivant ,  et  cdle-ei  peut 
ddlilK-rcr  v.il  ibleiucu! .  ipirl  -  lil  le  noinlu  e  tl<  , 
paris  rcpréïCntcL"-,  »iir  lo  oi)jtt;>  u  1  urdrc  du  jour  de 
la  première  assemblée,  sans  préjudice  toutefois  de  la 
majorité  éventuelleoient  requiM. 

Le«  séances  se  tiennent  au  siège  de  rétablissemeul  à 
Dour,  it  moins  <|uc  le  r<>iiM-ii  d'adniuielraiion  nViit 
fxé  uo  lieu  de  réunion  k  Mous. 

hn.  39.  L'awemblèe  Kéoérale  peut  èire  < «nxu  joee 
estruordin.itreme-ut  »oit  en  vertu  irnnc iieri>iou  du  cuii- 
seO  d*ad/niui.'«trnliuii  ou  du  conseil  f.->  iier;il,  soil  sur 
la  demande  de  deux  cuinnii»>;iire>  tm  Mir  celle  de  dix 
sociétaires  au  moins  a^  ant  toix  dclibcrative. 

La  eonvoeatloo  se  fera  par  un  avis  Inséré  ft  deui  re- 

pri^^  -  l  ifT  [  t  iiti  -.  rt  pour  la  |irciiiiére  fi>i-i  s  cinq 
jour»  m  luuiu»  d  avaucc  dans  le  juudial  oUiciel  cl  d4U> 

on  antre  journal  ijuotidieB  dés  vltlca  de  Mous  et 
Brasdlea. 

Akt.  iO.  Dix  jours  avant  rassemblé**,  les  porteurs 

d'action-?  doiv I  ni  f.iiie  routiailrc  .i  f  :  !.ii;!il-lr.iliini  !> 
nombre  cl  le<<  nuiucru»  drlcur>  utiiou^  ll>  Mjutadmi> 
à  rassemblée  ^ur  la  producliou  dc>  uctioll^  ou  d'un 
ec^riincat  de  dépAl  cfacs  l'un  des  banquiers  de  la  so* 

ciflé. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire  doit , 
Iroik  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire  connaître 
au  eoDseil  le*  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  le 

nombre-  cl  K-s  niiniern'-  tics  :irtinnn  de  "-on  manvlant.  Il 
est  adaii>  i  I  .i-^ctnblec  sur  lu  pruduclioR  des  {fouvoirs 
Cl  de»  action-*  à  lui  remis  ou  d'un  certificat  de  dépôt 
cbcs  l'on  des  banquiers  de  la  socicic. 

AsT.  41.  Les  délibérations  dans  rassemblée  ordi- 
naire oii  cxluor'liiiiiire  >eriiiil  [n  i-es  it  la  nKijoi  Ile  ,!(  - 
VOLK.  Celle  du  prc.->iilcut  ^tra  pre|>oudcraute  eu  (.a>  do 
portage. 

Tout  membre  de  rassemblée  a  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  foi^  dix  part<>,  »aiis  pouvoir  néanmoins  réu- 
nir à  lui  srui  |ilu>  de  cinq  voix  comme  adliNMtaire  et 
plus  de  cinq  voix  comme  mandataire. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  a*il  est  demandé  par  cinq 
r .  r!i!  r<  ..  Il  est  obligatoirepourtotts  lescaa  denomi- 
njiiuu  et  de  révocation. 

Le  proeê».vcrbal  du  ruMonblée  générale  fait  foi  de 


I  soncoDtcnn  dèsqn''il  est  revélo  de^  >ignaiure>  du  pré- 
[  sidenl  cl  du  -  •  r.  i.iii 

I  Art.  ii.  l)Mi-i  >a  réunion  uidinaire  annuelle,  l'us- 
semblée  prend  connaissance  des  eomples  et  bilans. 
Elle  entend  le  rapport  des  commissaires  :  elle  |K)urvoit 
aux  vacances  dan<i  l'administration  et  parmi  les  com- 

nii-»  lires,  eiledi  'iîn  ir  les   priipn^ilion^  ipii  lui 

»unl  faites  par  l'administration  ,  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

KHc  délibère  aus-i  sur  des  propn-ititins  faites  |)ar 
'  deux  eomnii>'<aire>,  ou  par  "  in'i  s,l.■^^■lai^e^  li.ibiles  a 
voler,  pi>iir\u  que  r4--.  prupo-iiioiis  aient  c  e  commu- 
niquées par  écrit  au  conseil  d'administration,  six 
jours  au  moins  avant  rassemblée  générale,  à  moin« 
rpic  le  eoD-i'ii  nr  rniisi  iiii'  a  [.i  mise  eu  délibératiofl 

nial>.Te  I  al.srm  e  d<-  cette  formalité. 
!  Afir.  t,"».  Des  rè^ilenients  |Kirliculirrs,  ù  eLililir  par 
j  le  conseil  d'administration,  orgaiii!>erunt  l'ordre  des 
{  délibérations,  les  divers  srrvires  de  la  suciele,  la  mar- 
che iie<  Irataux,  leur  sur\ cillaïue,  les  attributions  dcS 
I  employé»  el  leurs  rajqiorls  entre  eux. 

A«T.  41.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
diliés  cl  le  capital  soci.d  aui:nicnté,  qii'aver  l'.i  «enii- 
menl  du  fiouverncmenl  el  m  uIcuicuI  pour  aulaul  que 
ce>.  luddila aliun-  et  augmentation  ><i>ii'iil  résolues  en 
I  assemblée  (générale  convoquée  à  cet  cUTcl,  et  qu'elles 
I  réunissent  les  deux  tiers  an  moins  îles  parts  émises, 
«•:tiif, -i  celte  condiliDU  n'e>l  p.is  renipiie  .i  la  preuiière 
reiinmn,  à  procéder,  eoiinm  i!  i  l  <li(  a  r;iilicle  TjH. 
AliT.  4S.  En  cas  de  d;         >  <>\\  <]e  la  MM'ii'le  ,  l'a-i- 

[  semblée  générale  nomme  les  liquidateurs  qui  r<  uni»- 
I  sent  tous  les  pouvoirs  ft  l'effet  de  di^|nlM•r,  au  mieux 
de>  ini>  c<'i«  -ociaux,  des  valcurs  mobilières  ct  immo« 

biliere>  de  la  socKlé. 

AitT.  ili.  >ont  aomnés  par  les  présents  statuts  pour 
I  la  première  fois  : 

Admmitirateurê  : 

M.  Adrien-Léopold-Auguile  Le  Tellier,  avocat,  de- 

[  mcurant  ù  Mons. 

i  M.  Alphonse  Hubert,  notaire  et  intendant  <le  la  mai- 
I  sou  lie  I.i):ue.  dinieurant  à  llaudour. 

M.  Albert  <jucoon,dircctcur-gcraut  de cliarbonnage, 
demeurant  à  Quareitnon. 

M.  Ilip|ii)l\ t>'  W  ili.iriie.  propriétaire  et  administra- 
teur de  cliarbounajjc,  u  bluuges. 
V.  Alfred  Meunier,  propriétaire,  denearant  à  Dour. 

CoMatMMrim  .• 

M.  (iusIavc-Cliarlcs-Josepli  lioulcn^^er ,  ancien  no- 
taire, propriétaire,  demeurant  à  Mons. 

H.  Arnaud  Uevergnies,  négociant ,  demeurant  à 
Mons. 

M.  A.i.iipiie  Diifour,  grefller  provincial  du  HaiMot, 

I  demeura  ni  a  Mons. 

I      A  H  T.  47.  Les  présents  .slalols  seront  soumis  à  rap- 

probation  royale;  à  cet  eirci ,  tous  pou^oir^  <ont  ici 
donnés  au  conseil  d  atlminislralion  de  lu  soeiele  |iour 
I  provoquer  du  gouvernement  l'arrélé  néi  (■->aire  à  la 
eoiutitulion  de  la  société  eu  la  forme  anonyme  ;  ii  est 
de  même  autorisé  i  consentir,  i  la  majorité  des  voix, 

les  inn.lilii  atioil-,  >iip]irr  >>inii-  ou  luiditiint-  qui  pour- 
raicul  etrc|>ru|i03ces {»ar  k  gouvernement  b'il  le  trouve 
eoovcmble. 
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61.  —  La  SBcoomABLE.  —  Sututt  >  Acte  du 
i7  août  1H60,  reçu  par  M*  F.  F.  V.  Bourdin, 

DuUiiit'  ù  Bruxelles,  u|)|)ruu\L'  par  :irrC>të  royai 
du  i  ieyt.  18tiO  (  JHonit.,  21  6cpl.  ibW ). 

GDAPITRE  PREMIER. 
OUST  BT  noais  m  ik  toaità. 

Art.  f  "r.  Il  est  établi  i  BroxeJlcs  une  société  aoo- 

nyiiie  <|iii  pmiil  le  rimii  dr  la  Sn  ourabtf ,  ('omfiatjnic  1 
gènvralc  d'iitsuram  ei  i  outre  la  rit^uei  dr  viort,  U'tn- 
capoi  ilf  Uc  travail  et  de  maladie. 

A«T.  2.  La  durée  de  la  coin|ngaie  esi  «le  cinquAule 
années  ft  partir  de  la  date  de  Tarrélé  royal  (jui  l^iulo- 
rise,  suuries  (  .1.  ditcolutiM 00 de  fuMoa  prévot  par 
lc>  prc»cnts  DialuU. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  cooipagnie  est  à  Braxellei 
elle  opère  duns  tout  le  roymiinc  et  à  réirangcr. 

Les  ai.'1-iils  tie  1.1  eoiiij).i;:nu-  ne  peuvent  être  aulorisdji 
à  M'guer  les  polires  en  m>(i  nom. 

Art.  4.  La  compagnie  ak»urc  les  pcrsoaocs  »cparé- 
menl  ou  comolaiivemenl ,  moyennant  une  eotisatloo 

lise  et  iinniiPÎle  stiivaiil  le  tarif  ci  annexe  ; 

t"  Loutre  les  ri-ques  de  mort  luciilenlellc  jirovc- 
oani  d*0Re  cause  violente  extérieure  et  iu>ulon(:iire. 

S*  Contre  lea  risque»  d'accidenla  de  ui«ijne  nature 
occasionnant  une  incapacité  de  travail. 

l.a  e()ni|ia^iii(-  a>^nre  au>si  accessoirement  à  une  as- 
suruncc  de  1  une  uu  l'autre  de  et»  taii'i^oric»  contre  Icji 
risques  de  maladies  dont  seraient  atteints  les  a^•urés, 
leurs  femmes  et  leurs  enfantN  lialiiiant  avec  eux,  lors 
nuine  (pie  ces  niaLiilie»  ne  résnileul  pas  d  aecitlenfs. 

L'ijssnranc'e  donne  droit,  dans  le  pieniiir  cl  le 
deuxii^oïc  cas,  4  une  Indcmoilé,  aux  soins  médicaux  et 
aux  médicaments  ;  dans  le  troisième  eaa  aux  soins  mé« 
ilicaux  senlement. 

Les  tarifa  utec  classification  ci -annexés  (I)  ne  peu- 
vent être  modilléi  sans  rauentioieni  an  eommissaire 
du  goavemcineni  ou  du  goavcmcmcot  lui-même. 

Les  conditions  générales  des  |n)Hccs  d*assuranm  et 
les  modiliealiuns  ipii  y  seraient  »p|.Hiii  rs  |in;i- 
laldeincnt  •«oumiitcs  à  l'agrculion  du  loinnn-^aiic  du 
gouvcruenienl. 

Art.  5.  Les  personnes  atteintes  d'une  infirmité  per- 
manente ne  sont  pas  apu  >  a  élu'  assurées. 

Ain.  (i.  La  ronijiajjnie  n*adniel  point  de  primes  inul- 
tiplcit  d'une  même  calcgoric  sur  une  »cule  Icte.  i 
Elle  n*admet  pas  les  perMnncs  déjà  assurées  par  I 
une  autre  sociil<  il"  ("Hi  nn      eontre  les  ristjues  d'ae- 
cidcnls  ;  ceux  qui  uuruieni  dissimulé  cette  ciicou&lduie  1 
OU  eeux  qui,  étant  assurés  par  la  Secourable,  contruc- 
Icraicnt  avce  une  autre  société  de  même  nature ,  per- 
draient tous  droits  de  bénéfice  de  leur  police  en  cas  de 
sinistres.  | 

Toutefois  ces  prohibitions  no  coucerncul  pas  les 
caisses  de  prévoyônoe  proTioeialcs  oo  communales,  ni 
les  caisses  de  seooari  apparteoul  aux  établissements 
Industriels. 

Art.  7.  Les  assurances  contre  les  risques  de  mort 
accidentelle  cl  contre  les  risques  d'accidcols  occa.sion- 
nant  um  ineapacilé  de  travail,  ne  comprennent  pas  les 

cas  do  mort  suliite,  de  suicide,  [ii  d'a-|>ln  \\v  pai  ^uli- 
nersion  oo  par  cmanaliou  de  gaz  delelcre^  survenue 
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I  ailleurs  que  dan»  les  travaux  où  l'asphyxié  exerce  la 
profession  A  raison  de  laquelle  il  c»(  assuré,  ni  les  ac- 
1  cidents  résultant  des  cas  de  gnerre ,  de  duels .  rixe», 
émeutes  ou  ivroguei  ii-,  ni  ceux  oceasionnes  par  I  apo- 
ï  plexie,  rancvriMiie,  l'cpilcpsic,  lu  «urditc  ou  la  cécitc. 
Ces  assurances  ne  eomprcnnent  pas  davantage  les 
hernies,  les  lésions  non  appreriatle» ,  les  écorelniies , 
piqûres  ou  enllures  Aan.>  dan}:er  réel,  le  plilej;mon  difTu» 
résultant  de  ne);li>!eii(e ,  les  accidents  ^  uu  membre 
qui ,  autcricurcmeul  ii  l'assurance ,  «lait  le  siège  d'ul- 
eères  ou  de  brAlores. 

L'assuranoe  nceessoire  ne  coiopreod  pas  IVcouebe- 
ment. 

.\rt.  s.  I.or.sque  la  compagnie  fait  «les  assurances 
eolicctives,  elle  traite  direelcnieal  avec  les  duds  d'éta- 
blissement 00  d'administration. 

.\iir.  !l,  Klle  peut  coiitrarici  pour  I  i  1  .■  issuran* e  de 
SCS  propres  risques  cl  pour  la  reprise  de  ceux  d'aulrui. 

Aar.  10.  Toutes  opérations  autres  que  celles  men- 
tionnées aux  articles  précédents,  sont  interdites  A  la 
compagnie. 

II  lui  e^t  également  interdit  d'émettre  des  banknoles, 
billets  de  caisse  ou  du  pa|>icr- monnaie  ^ucl  qu'il  soit 
et  de  contracter  des  em|irun(s. 

CUAriTHE  11. 

CANTAI.  SOaàL. 

AiiT.  H .  Le  capital  social  r>t  fixé  à  2.1100,000  do  fr. 
divise  eu  2,(J0U  actions  de  1,UU0  francs  chacune. 
Les  aetioos  ne  pcuvcnl  Atre  émises  ao-dessous  do 

pair. 

AiiT.  ii.  y»l  ne  peut  devenir  actionnaire,  soit  par 
souscription,  soit  |)ar  transfert  ou  uulremcnl,  >'il  n'est 
admis ,  au  scrutin  secret,  |»ar  le  coiiscil  d'admiuistra- 
tioo. 

Le  conseil  d'administration  peut  exiger  line  CMIttOB 
de»  actionnaires  o'babilaul  pas  le  pays. 

Le  pi  éscnt  article  est  rîeproduit  sur  diaqiM  titre 
d'action  d'une  manière  ostensible. 

Art.  fS.  Dans  le  mois  à  dater  de  l'arrélé  royal  qui 
aniurise  la  rinnjia^nii',  actionnaires  sont  tenus  do 
ver-er  dans  la  cai>se  ?uci.tle  le  quart  de  rtm|>ort  des 
actions  par  eux  souscrites,  .soii  i50  francs  par  action  ; 
ce  dont  il  sera  juAlilic  vis>à-visdu  goaverneiucnt. 

Ils  signent  en  outre  robligation  de  compléter  ces 
versements  jusqu'il  concurrence  de»  trois  antres  ipiarls, 
sans  ipie  les  appel»  de  fonds  pui»?cul  se  succéder  si  uu 
intervalle  moindre  que  celui  d'un  mois,  ni  avoir  pour 
objet  plus  d'an  vingtième  do  la  valeur  nomioalo  de 
l'action. 

L'acte  de  souscription  indique  ù  Bruxelles  ou  dans 
ses  faubourgs  un  domicile  où  toutes  uoiilicatious  judi- 
ciaires seront  valablement  fuites;  il  indique  en  outre 
le  domicile  réel  où  srioiit  adrf--i  i  s  It  s  (l< mandes  de 
payement  cl  les  couvucaliuiis  aux  usstmLilces  ^eac- 
rulcs. 

Si  le  capital  sonscrit  a|nés  épuisement  de  la  réserve 
estCBlané  de  plus  de  Itl  p.  e.,  de»  appels  de  fonds 
doivent  èirefaiK  ponr  lornMt  i  I.i  perte. 

Tout  versement  doit  se  faire  cudcaus  le  mois  de 
l'appel  de  fonds. 

tu  cas  lie  rerar  l  ,  sans  préjudice  îi  ce  (|ui  est  dit  h 
l'article  11»,  l'intticl  a  j  p.  c.  l'au  est  du  sur  la  somme 
réclamée. 

Art.  li.  Sauf  un  fonds  de  roulement  dont  l'impor* 
tance  ne  dépassera  pos  100,00V  francs,  les  vcneneiita 
opérés  sur  le»  actions  ainsi  qu«  le  produit  des  réserves 
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STATUTS  ET  MOUIFICA 

lionl  il  .<>'3gîl  aux  article;»  il  cl  42  ,  suiit  imuicUialc*  i 
tiKQt  convertis,  par  le»  «oillS  da  COtisril  il';itliainistni- 
iMft,  eo  obligations  dt*  •niprimls  du  l'blat,  incerilm 
n  frand •  lirre  de  la  ilelie  iiubttqiie.  Toalcfou  une 
|».irlic  ilr  l'fsi  foitJs  [iciil,  pur  «li-ii'.iijii  du  conseil  >:t'ne- 
nt.^lre  coiivcriic  ni  buit»  liu  tréiîur,  valeurs  garaolies  I 
|iar le  gMu>  erncmeui,  obligtiioiM  <l*ciB|»raau  des  pro- 
«ÎMts  et  des  \itles  du  royaume. 

Deas      ca«.  <^s  valeurs  <^nl  Jcpo<of«  dans  un  cia- 
kli!s<rmpnl  liniincier,  ilc-i^'tic  par  le  conseil  (^t  ncnil. 

Le  eoQS«il  d'adiaioiâlralioii  peut  <lUpo»cr  du  capital  i 
«mé  et  de  la  réaenre  A  l'eflM  de  pourvoir  au  payement 

Art.  15.  Chaque  aclioanaire  n'esl  re»|M>a»uble  lii-s  ^ 
cafa|:caaeot«  de  la  compogaie  qm  Jiuqa^à  concorraacc 
4i  Boniaat  de  «e«  aeliont. 

JUiT.  16.  Lee  arlfoa*  iiont  repréienlées  par  une  in- 

acriplion  noiiiiriuliw-  -iir  If^  n  iji^in  >  dv  \.i  ri)iii|).i;;/iii'  ! 
il  e^l  iit-li\rc  a  ili;ir|uc  aclioauairc,  par  le  cuu.^eil 

d'.i(iniini-ir:ition  .  un  cerliflest  d'ioMriplion  revota  de 
la  ^ignalare  de  trois  de  ses  memlirrs. 

?lol  ne  prot  po<*éder  plus  de  100  action'*. 

AsT.  17.  l.a  lran!^nii-sioa  des  actions  s'opère  par 
rioseriplioa  »ur  un  registre,  tenu,  à  cet  effet,  au  siège 
nctal. 

I,«  Iriniferl ,  infli^uant  le  domicile  clu  par  le  cc>- 
lioooaire  à  liruxcllcâ  ou  dao»  ses  faubourgs,  c^t  signé 
par  lai  et  par  le  cédaat  oa  par  leurs  fondés  de  pon- 
«oirs. 

LcsactioBS  sont  ladirfsibles;  la  compagnie  ne  reeon- 
aait^'uo  seul  propriétaire  pour  chaque  ai  tioti. 

Les  droits  et  obli^atiou'^  ultacliés  4  l'uctiun  suivent  | 
le  litre  dan»  quelipies  niain>  qu'il  passe. 

La  posscasioB  d'une  action  emporte  adhésion  ans 
statu  is. 

Les  ticritier>  uu  néanciers  d'un  ndionnaire  sont 
Icous  de  d^igocr  un  seul  d'entre  eux  pour  agir  en  t 
Icar  m&m.  | 

Us  ne  peuvent,  sous  queiipie  prétexte  que  ce  soit, 
j>rovoqoer  rap|K><ilion  des  secllc»  sur  les  biens  et  va-  | 
irar<  de  In  socii-ié,  ni  s*lmmiseer  en  ancane  mantèrv  I 
daas  son  administration. 

Ils  doivent,  pour  rexerclcedelenfs  dnrits,  e'en  rap- 
l>,ru-r  aux  invciiMirr-.  «ecianx  et  MX  délibère tions  de 
1  a»>caibiee  générale. 

^  Aar.  18.  Caca.s  de  mort  d^nn  actionnaire,  ses  Iw^ri- 
tiers  ou  a}-aa(.s  droit  sont  tenus  d'en  donner  immédia» 
teinent  avis  à  la  compagnie. 

Il*  ont,  pendant  0  mois ,  In  faculté  de  pré.fenter  an 
antre  aelioooaire  en  remplacement  du  défunt. 

Si,  i  rcx|rfrBlioa  des  6  mois  è  dater  do  jour  du  dé* 
CCS  et  niik-rr  ravrrli>«rnient  donnë  ii  la  j.arlic  iulcrc»- 
»ee,      jours  uu  moin:»  a\ant  l'vxpirnlion  ii<-  (  c  dilai,  il  . 
D  3  clé  fait  ancone  présentation  ;  ou  si  le  remplaçant  | 
a'cst  pas  agiréé,  la  compagnie  a  la  focnllé  de  faire  ven-  | 
dre  le«  actions  par  on  agent  de  change  près  la  Benne  | 
de  Brnxelles  ou  par  UQ  notaire,  aax  risques  et  périls 
d«  la  succession. 

L^aeipiérear  doit  être  agréé  conformément  &  l'ani- 
dc  12. 

Le  produit  de  la  vente  des  actions  e^t  aireclé  à  la 
comfH-nsaiion  de  ce  qui  pent  être  dd  à  la  COmpOgnie 
par  l'actiofloaire  déeé^ië. 

LVieédant,  s*il  y  en  a,  est  tenu  i  la  disposition  des 

l»ëriiirr';  ou  ayants  droit,  pendant  cinq  ans.  ,\près  ce 
debi,  ii  ^cra  acquis  de  plein  droit  au  fonds  de  reserve 
de  ta  compagnie. 

IsT.  19.  Si  on  adînnnaire  cet  en  retard  d'v|>ércr 
•n  eiruminle,  nu  tarmea  prévvt  pM^rarlicte.  13, 
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I  adiuiniïlrution  peut  (aire  vcudrc,  eu  lolalilc  ou  en 
jtartie.  les  aciionti  du  retardataire  au  risques  et  périls 
de  celui-ci,  un  mois  après  sa  mise  en  demeure. 

En  ee  cas,  ii  est  prélevé  10  p.  c.  sur  le  meotinl  net 
du  prix  de  veuic,  en  faveur  de  lacaisscdc  rêscrvedont 

traitent  Us  article^  il  et  i-i. 

Celte  vente  a  lieu  de  la  manière  prévue  par  Farti- 
cle  lit.  A  cet  cfTct,  i'adoiini.stration  deman<le  la  remise 
des  inscriptions  et.  en  cas  de  refus,  elle  a  le  droit  do 

II  s  .Miiinli  r  I  I  >l  ru  eniellie  d'aulics  «  ii  reni|.laeenienl  de 
celle»  non  rruiiae»  et  >ous  les  mêmes  numéros.  Le  tout 
sao!)  préjudice  de  poursuites ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le 
n  lanlaiaire  du  eliêrde  ses  obligations  envers  la  corn- 

j.agnie. 

AiiT.  iO.  La  compagnie  a  on  compte  courant  prés 
d'un  ou  de  plusieurs  établissements  financiers  désignés 
par  le  conseil  général. 

."^un  fonds  de  roalemeat  (article  14)  «tplaeé  de  celle 

manière. 

CBANTIIE  111. 
AMmusnATion.  —  comoHAïais  gr  MUCTBun. 

Aar.  SI.  La  compagnie  est  régie  par  un  conseil  d*ad- 
miniMration  composé  de  cioq  membres  et  assisté  d'un 

diiceteur. 

Elle  e^i  en  (jiiire  survi  illée  par  trois  commissaires. 

Les  admiuislruteurs  et  les  commissaires  réunis  con- 
stituent le  conseil  général. 

Anr.  'l'I.  1'^  adniiiiisiralcurs  et  K'~  rnmmi.ssaires 
doivent  eu  majorité  être  lielges  ou  natuiuliaés  eluvoir 
leur  résidence  babiluelle  en  Iklgique. 

Ils  sont  nommés  et  toujours  rétrecablcs  par  l'assem» 
bléc  générale. 

Ils  peuvent  être  nommés  pour  la  première  fois  par 
les  présents  statuts. 

Le  directeur  est  nommé  et  révocable  par  le  conseil 

général,  qui  détermine  ses  éinoluiiieuls. 

Les  admiui>tratciii's  et  li>  eouimitsaires  sont  renou- 
velé» tous  les  ans  par  rassemblée  générale  annuelle  des 
actionnaires  ;  les  adniuislralcurs ,  par  ciot^uiéme  i  les 
commissaires,  par  tiers. 

L'ordre  de  sortie  du  premier  renoiivotlement  est  dé- 
terminé i»ar  la  voie  du  sort.  Le  uieine  ordre  est  suivi 
dans  ses  renouvellements  subséquents. 
La  première  sortie  a  lieu  en  avril  iSOi. 
Les  titulaires  sortants  peuvent  éti  c  réélus.  Ceux  rpii 
sont  nommés  pniir  en  remplacer  d'aiilres,  avant  l'epo- 
ue  ordinaire  de  la  sortie,  achèvent  le  terme  du  man- 
at  de  leurs  prédécesseurs. 
\ H I    -1'   l.e  conseil  général  choisit  parmi  les  adrnî» 
iiisUMieui  >  un  président  qui  dirige  uu>si,  en  cette qua« 
lilé,  les  délibérations  du  conseil  tl'udminislmlioin  et 
celles  de  l'assemblée  générale  des  actionaaires. 
Il  choisit ,  en  outre ,  parmi  les  administralears  on 

vice-pi  csiih-nt. 

La  durée  des  fooctions  du  président  et  du  vice-pré- 
sident est  d'un  en.  ils  sont  immédiatement  rééligi» 

bicj. 

Le  conseil  d'administration  se  n'unit  au  .sie^e  .social 
au«>i  souvent  cpie  l'cxif^i  iit  les  intérêts  île  la  nniipa^iiif 
et  daus  tous  les  cas  une  fuis  au  moins  par  mois.  Il  est 
conveqaé  par  le  président  ou  le  viee-président.  En  cas 

d'ur^iiMire,  r.'iilin:iiis|iMtcttr  de  ^ei  viic  et,  à  miii  défaut, 
le  diret  li  ur  p< mi  nl  aii^-i  l.ni  e  cette  convoi  alioii. 

Aht.  'i't.  l)ans  les  liiiiit>'>  et  en  conlurinite  des  pré- 
sents Statuts,  le  conseil  d'administration  «lelibere  et 
statue  sur  lOBles  les  aflkircs  de  la  coupa^jnic,  sauf  ce 
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qui  est  rëservé  à  l'assemblée  ilrs  nrlionoaires  ou  au 
eoaseîl  général. 

Il  arrête  ootamoK^nl  les  conditions  des  contrats  d'as- 
sarancrs;  aiitorîst  jp  ]uiyrinrnl  drs  siiii-slro*.  ou  ilclo- 
giu' à  CCI  ffTi'l  r.iiliiiiiiI^triiUMir  (le  >cr\i<-i'.  Il  ix  un  me  et 
révoque  les  médecins,  les  employés  et  les  agents  de  la 
comfmguto,  fixe  Icnrt  ënoliiinenla  et  leora  connis- 

Il  |>riil,  dans  de»  cas  graves  el  Urgents,  suspcndrc- 
provi>uirrinrrit  le  direcieur  et  profMser  M  révoeation 
au  conseil  général. 

Akt.  SS.  Les  memlnvs  da  conseil  «Tadmtnlstralion 

s"ofrii|HMil ,  ■'i  loiir  de  rôle,  rt  s(>ii>  l.i  <!i'ihimiii.iïii>n 
d'adiiiiuiilrnleur»  do  >or\itc,  «li-  iliiinn  d<  >  ill. li- 
res courantes  de  la  comita^nic. 

L*adiQiniâlr»l«iir  de  scrTÏcc  est  chargé  de  rius|iectioo 
de  la  caisse  et  des  livres. 

Il  si^iic  ;i\ic  le' «lii  rrfi  iir  !■■-  ]iolicrs,  quill.inrc.>,  ni- 
dossemcnt!>,n)aiida(»cl  goiiérak-incnl  tous  engagements 
de  la  compagnie,  eonfomiémenl  à  Particle  52. 

Il  vrille  à  rcM-riition  de»  th'-(  i>iuiis  du  consdl  d*ad- 
niinislratioii,  du  conseil  ).'cncT;il  et  de  rassemblée  gé- 
nérale. 

li  peut  se  faire  remplacer  par  un  collègue ,  de  l'as- 
Mnliment  de  eelui-d. 

Art.  "iCt.  ].!■  t'on^ril  fri'tnr.il  s'n>.srn»ldp  tous  les 
3  mois  nu  siège  social.  Si  le  j'fr^icc  Texigc,  il  est 
convoi]Mé  extraordiaelreneal  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

La  eonroation  do  conseil  ^néfal  doit,  en  outre,  $e 
fiir-e  cbaqne  fbii  que  deux  oonunissaires  la  deman- 
dent. 

Les  convocations  aux  réunions  ordinaires  on  extra- 

ordinoire.«  ont  lieu  8  jonri  au  moins  d*nrnnce,  avec 
mention  des  olijels  h  l'urdi  e  du  jour. 

Art.  ~7 .  I.e  ron'-cil  fiem  r.il,  itiii' jiciiil.mimctit  de  se> 
attributions  spéciales,  doit  être  cuu»uUé  pur  le  conseil 
d'administration  sur  les  objets  d'une  importance  ma- 
jeiiie,  san-;  loiilofoi»  qiircc-  :\\  \-.  iiii|ilii](i<'nl  nucun  acte 
iradminisiraliun  de  la  p;\rt  des  riiinini>snires. 

Il  loi  câl  fait  rapport  par  le  directeur  des  opérations 
do  chaque  trimestre.  Il  examine  le  compte  annuel  et  le 
bilan,  avant  qu'ils  soient  présentés  à  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  questions  relative»  à  la  it  -.  r\e  |t>  ■  mniienle,  Ic> 
lran$nelion«,  les  eoin|H-oiiii<,  la  pi)iir>iii(e  et  la  iléfcnse 

en  jii^iiee,  les  dij>|io»ilions  régIcmenlaireSf  l'arcepin- 
titiii  par  le  directeur  d'une  outre  fonelton  sont  préala- 

Idcnii-iil  ^iiMtiii-  .ir3\i>dii  loii-i  il  ^1  [ii  i.il. 

Touleltii»,  le»  transaction!),  les  eunipiomi!!,  la  pour- 
suite et  la  défense  en  justice  ne  lai  sont  déférés  que 

dans       ras  exceptionnels. 

Aur.  i8.  Les  résolulions  sont  pri>es  dans  les  deux 
conseils,  ii  la  majorili- des  \oix  des  mrniltres  présents. 

Pour  qu'il  y  ait  dclilwration  valable,  il  faut  la  pré- 
senee  de  trois  adminislraleors  no  conseil  d'ndmimslm- 
lion  ;  (  i-llede  trois  adininislrateUM etde  deOX  commis- 
saires an  conseil  (jétieral. 

Kn  cas  ,|i-  i.iL'e.  la  dédsion  csl  remise  à  une  antre 
séance,  i  moins  d'urgence  unanimement  reronnne  el 
conslalée  par  le  procès  -  verbal  ;  rn  ee  dernier  cas, 

lu  voix  du  pit-iMnil  c-l  pre|ionili  i  .uili-.  I  llr  I  i  %( 
aussi  s'il  y  a  encore  partage  aprc»  reaiiac  de  ia  déci- 
sion. 

.^ni.  2î).  I.e  direi'tenr  a^sisle  iiiix  lîi'ux  ennsclls,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décide  aiiln  inenl .  Il  y  a  \oi\  eori- 
snllalive  et  peut  être  ap|M:le  a  y  remplir  les  fonelioiis 
de  secrétaire.  Dans  ce  cas,  il  est  dtargé  de  la  rédaction 
des  proeis^vcrinux  des  •éaoecs. 


Ces  procès- verbaux,  inscrits  dans  un  registre  spé- 
cial, sont  signi  s  |»ar  tous  les  membres  q«i  oui  pris  pari 
aux  délibérations. 
I     Anr.  30.  Le  directeur  soumet  aux  deux  conseils 
I  toutes  propositions  qu'il  croit  niilce  anx  intérêts  de  la 
compagnie. 

Art.  31.  Les  commissaires,  soit  séparément,  soit 

collectivement,  ont  un  droit  illimité  de  .snr\eillanee  e( 
de  fonirole  en  ce  qui  eoueernc  toutes  les  airain  s  et  ujh'- 
rations  de  la  compagnie.  Ils  peuvent  notamment  pren- 
dre connaissance  des  livres,  de  la  correspondance  ainsi 
que  des  proeès •verbaux  des  deux  eonseils. 

Ils  deli'^-iient  l'un  tî  i-iix  pniir  f.iire,  nioiiis  une 
luis  par  moi»,  rins|>ci:iuin  de>  luireaiix  el  de»  livret. 

Le  direelenr  est  tenu  de  leur  fournir  tous  les  ren- 
seignements qui  se  rattachent  il  leur  mission. 

Ils  font,  à  l'assemblée  générale,  «ne  fois  an  moins 
par  an,  un  rappoi  i  n  i  il,  mii  r.  \i  rc  in  .le  Inii'  iriainlat. 

AiiT.  ôi.  Le  direell'ur  v»t  charge  de  l'cxcculion  des 
dérisions  prises  par  rassemblée  générale  et  par  le  con- 
seil d'ailniiiiisii'aljon. 

Il  est  tenu  de  f.iire  exécuter,  d'après  les  iiistnictiuns 
du  (  lia. I  il  il'atimiiiisiralion,  tous  les  cn(.'agenicnl!»  ré- 
gulièrement contractés  par  la  compagnie  ou  envers 
elle. 

l  e  (lirerlenr  eond'ijl  le  travail  des  l>ureaux  et  donne 
toutes  utsinieiions  aux  emplove.s,  aux  ai^ents  el  aux 
médecins  de  la  cumpa^^nie  ;  il  fait  procéder  au  ré]:le- 
ment  des  sinistres,  pour  les  soumettre  &  radmini^tra" 
tenr  de  service. 

Ions  l(  >  ai  le-  VIII  i.iiiv  voni  |hi-i's  .ni  iiuni  <li'  l.i  i  <)ni- 
pagnic.  Ilssunl  .sij;ue»  par  le  directeur,  (  eux  ipii  |H>r- 
tent  on  engagement  à  charge  de  la  société  sont ,  en 
outre,  revêtus  de  In  signature  d'un  ailininislraleur* 
eonrurménient  à  l'arlicli-  -.'i  des  présents  slaliils. 

AiiT.  t"),!.  I.e-  a>  lions  juiliei.ui  rs  -«ml  exeriies  au 
nom  de  lu  couipagme,  poursuite»  et  diligenccii  du  di- 
recteur, autorisé  par  le  conseil  d'admini»iration. 

Art.  31.  Kn  cas  d'alisiMire,  de  maladie  on  île  sus- 
pension du  direcieur,  il  csi  rtiiiplac  e  tem|iorairciiieiil, 
soit  par  un  adiniiiistraleur,  soit  par  toute  autre  per- 
sonne que  le  conseil  d'administration  et,  dans  les  cir- 
eonsloners  urgentes,  Padministratear  de  service  dé- 
lègue ù  1  et  eflel, 

Aht.  5.1.  Il  est  interdit  au  directeur  d'accepter 
aucune  autre  fonction  sans  rasseulinienl  préalable 
du  conseil  d'administration,  le  conseil  général  eu- 
tendn. 

AiiT.  jG.  I.es  administrateurs  cl  les  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  trailcuienl.  Il  leur  est  alloué 
annuellement,  pour  se  la  répartir  en  jetons  de  pr«- 
senec  el  en  in  lemiiité  de  dé|»laeenieiil,  une  -onniH-  île 
j,l)00  fruiirs  au  maximum,  qui  »era  poilie  eu  eoinpic 
aux  Irais  généraux. 

IAuT.  07.  Les  administratcuraet  les  commissaires  ne 
«int  i  c-poiisal)lcs  ipip  de  l'exéetition  de  leur  mandat  ; 
ils  ne  eonir.ii  iciii  .i  r  Ùmui.  -l'il  de  Irm  f-i  -iiiin  ,  -oit 
des  deci.-iun»  auxquelles  ils  prcuucitt  part,  aucune  ubii- 
galion  personnelle  ou  solidaira,  par  rapport  aux  euga- 
gemenls  de  ia  con^gnte. 

Art.  3M.  Les  adminîslralenrs  doivent  être  proprié- 
taires de  vin;;;!  aeiimis  an  iiixin»,  les  commissaires  de 
dix.  cl  le  directeur  de  «ingt-ciuq.  Ces  actions  sont  ina- 
liénables pendant  tonte  la  darée  des  fonctions  des  ti- 
tulaires dont  elles  ^'.iranlisvettl  l:i  um -tion.  el  jii-qa'è 
l'apurenienl  de  eellt-ei  par  r<is«rinl'lee  générale. 
Llles  restent  sous  scellés  dans  la  caisse  sociale  anssi 
I  longtemps  qu'elles  servent  de  cautionnement. 
I     Art.  59.  Sont  nommés  pour  laprcmièra  fois  : 
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Adminitimlwrt  : 

M.  MuUer,  menibrf  ilc  la  cliuiiibrc  des  reprt'»cn- 
taaU. 

M.  Ëdooard  de  Moor ,  membre  de  la  chambre  des 
représeniMils. 
M .  Jran-Baptbie  Van  Huercl,  doetcnr  tn  ■«dedne, 

a  Bruxelles. 
I.  Charles  <)e  Rossiiis,  imluslrii-l  ù  Liéffi, 
M.  Aimé  Haneart,  ingénieur  et  indoslriel  à  Braxcl- 

Ics. 

CiMKMMMire*  .- 

M.  le  cbcralicr  tmWt  Byaderleli.  «vocal général  à 

BnJîclles. 

M.  François  Cnpoiiillrt,  in^liHlrid  à  Waterloo. 

M.  loseph  Uioest,  ioduslriel,  conseiller  provincial 
et  boorfrmWtre  de  CbÉteUnean. 

Akt.  tO.  Le  poii%prrn  ment  a  le  droit  «le  nomnirr 
u  commiïSaire  »p«cial  pour  prendre  connaissance  dc<; 
Gvm  H  opéraCiei»  dt  kk  eostpagnie  et  pour  veiller  ù 
rr^rroiion  dcf  slafuls. 

(>  roinmissairc  a  les  nii^mr*  droits  de  eonirâle  et 
d'investigation  «|iir  roii\  lii- l.i  •  (iiii|n-rii.  . 

il  jonit  à  charge  de  celle-ci  d'une  indemnité  annaelle 
M  1,000  fr. 

CUAPITRE  IV. 
coaraa  Aimom  n  ■immion  bm  BÉKiricu. 

Akt,  11.  Au  3<  drrt  inluf  de  clinqiie  anm  i  i  (  i  iir 
la  premiire  foi<  au  51  Am  tnhre  I8til,  le  conseil  il "ud- 
HfoiM'nlion  dresM'  ]v  hilaii  rt,  «*f|  y  a  liCO,  l'état  d« 
rirpnritlion  de-*  Ik  ncliccs  de  la  compagnie. 

11  rst  tenu  ronipte,  dans  le  bilan,  de  la  d«'prt'ciation 
de  l'avoir  de  l.i  >  itiniiiipiiie. 

Le  <)aarl  de$  cotisations  restant  en  caisse  à  Texpira- 
fioD  de  ehaque  exercice,  aanf  ccllea  provenant  d'anu- 
ram-es  ilonl  les  primes  se  pnyrnl  par  termes  t'clius,  e>l 
mis  en  n'srrvf  pour  servir  à  couvrir  les  risques  de 
l'année  non  éteints. 

Aprt-s  avoir  été  vérifiés  par  les  commissaires,  et 
vingt  jours  an  moins  avant  ta  rénnion  ordinaire  de 
l'airemblre  ccnr-rale  <les  actionnaires,  le  bilan  et  l'élat 
de  rrparli'i'  ti  des  lit-nt-lireM  vont  rnninniniquéJl  au  com- 
mi>.«airi-  du  fTonvernemenl ,  a>ec  IV(at  de  placement 
des  fonds  de  la  compagnie,  li  est  joint  à  ces  doeu- 
nwni-  une  copie  certifiée  de  la  délibération  des  coro- 
lBi>.>jii'i'S. 

Aar.  a.  Le  béncnce  net  réalisé ,  résultant  du 
compte  sodat,  déduction  faite  de  tous  frais  généraux 
et  de  toutes  cfaai^  socialca,  est  réparti  de  la  nanlire 

Nii^anle  : 

25  p.  c.  pour  le  fonds  de  n'-^erve,  exelusi\ement  np- 
plkable  aux  payements  des  sinistres,  en  cas  d'iosuffl- 
saaee  des  recettes  de  la  eoinpaiinie. 

12  1/2  p.  c.  pour  les  admini-tr  itnn  s, 
i  Iji  p.  c.  pour  les  commissaires. 

S  p.  e.  pour  le  directeur. 

Le  restant  est  distribué  aux  actionnaires    titre  de 

dÎTidende. 

Les  tantirtne^  iiHribu»!-*  aux  adminiïtnileurs  et  niiv 
commissaires  pcovenl  être  réduits  4  un  maximam  par 
décuioD  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Ant.  13.  I,or*r|iie  la  réserve  permancutr  .i  allcint 
i:>0,OU0  fr.,  le  prclcvcmcut  peut  être  réduit  u  10  p.c, 
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I  pur  déclMiou  du  conseil  général.  Il  peulélre  supprimé 
pur  déri>ion  du  ménocouseil,  lors^uo  la  réserve  a  at- 
teint tijU.OOO  fr. 

I  Le  pet^lèvement  sera  rétabli  ft  10  p.  e.,  iii,  npns  sa 
sup|)r(>>ion,  l  i  1 1     im- dr-i  ctid  .iii->l<  >sou.Mk-  i.'id.OdO 

i francs,  cl  inéiue  ù  i'J  p.  c.  si  vlk*  descend  au-dessous  de 
1 50,000  fr. 
Le  maximum  de  la  ré-erve  permaiienle  peu! .  p  n- 
déi'isiun  de  l'asseuddee  ^l■uc^ale,  vite  porlé  ù  un  clul 
fre  supuieur  à  2aO,0()0  fr. 

Anr.  44.  Huit  jours  après  Tapprobalion  du  bilan 
par  rassemblée  générale,  les  dividendes  sont  payables 
à  la  cai-M-dc  la  i  oui[ia)jiii(-<iu  aux  i  ialdisscmcnta finan- 
ciers di'>ij:né>  par  lu  oium'iI  ^encrai. 

Art.  4-*?.  L'upprubaiion  du  compte  social  pr  l'av- 
serobléc  générale  des  aelionnaires  vaut  anx  «dminis- 
tralpitrs  décharge  pleine  et  entière  de  leur  gestion  ;  et 
an\  inruiiiies  du  ((>ii<*'il  ^i  iht  iI,  approbation  dcs  dé* 
I  ci>ion>  ait\i|ut  IU>  ils  sont  intervenus. 
I     Alt  T.  it>.  iiix  jours  au  moins  avant  la  rénnion  de 

!  ras-rnibUe  (.'cm-rale  appelée  à  approuver  le  bilan,  les 

j  couipie»  de  la  compagnie,  avec  les  picces  «  l'appui, 

j  «<iiil  ilr|Mi-.  -  .111  •.i<>'c-  >oc-i.d,  a  riu^peclion  de  tous  les 

I  uctioauuircs.  Avis  leur  en  est  donnu  dans  la  convoca- 
tion de  Tasiiemblée  générale, 

i  Aus-ilol  aprc's  r:i|i|iro!i;iiion  drs  «oniptes  par  l'as- 

;  «rniMi  e  gcuerule,  uucamjilialion  du  bdau  elducomple 

•l<  >  j'r  olju  cl  perles,  un  dai  du  plaeementdes  fonds 
de  la  compagnie  et  on  relevé  des  aelionnaires ,  mat~ 
lionnant  leurs  intérêts  respeelifs  à  la  clôture  de  Texer- 

(  il  I'  l'niiiit-,  Miiit  a<irc'?>t's  an  mlulstro  sjraiit  io  coni'* 
Diercc  dans  se»  ulti  ibuliotu. 

GBAPmiE  V. 
aisnmiu  cinitiLis. 

Art.  -17.  Les  aelionnaires  propriétaires  de  cinq  ne- 
lion-.,  «|i  [nii»  ii'oi»  mois  au  moins,  composent  ra>>c'in- 
i  bicc  géuerale.  Celle-ci  représente  la  com|)agnie,  et  ses 
décisions,  prises  en  conformité  des  présents  staluU, 
1   sont  obli^'atoîres  pour  tous  le*  rH-lionnaires. 

Anr.  18.  La  conxicalion  ilc  l'assemblée  générale  se 
fait  par  lettre  eliur^ée  ou  remi.se,  eontro  récépissé,  au 
domicile  réel  des  actionnaires,  et  par  uu  avis  inséré  à 
deux  reprises  dans  le  Mcmleitr  beigt  et  dans  deux  des 
prinf-ip  iîi\  journaux  île  Hriixelles. 

La  rciiiiîc  lie  ces  leiircs  et  la  première  insertion  de 
cet  ovis  auront  lieu  vin;;;!  jours  au  moins  avant  celui 
fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

La  convocation  esl  valable  par  le  fait  de  .son  inser- 
tion <Liii>  II  '-  joiit  iiaiix  susdits. 

Le  commissaire  du  gouvernement  peut  assister  k 
l'assemblée  générale.  Il  f  est  oonvoqaé. 

Art.  iO.  Les  convocationsdesasiemblées  générales 
énoncent  les  objets  a  mettre  en  dcliberaliuii.  Les  réu- 
nions ont  lieu  au  ^ivp-  social. 

Aar.  liO.  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  se  com- 
pose des  membres  du  conseil  général,  de  deux  scruta^ 
leurs  et  d'un  '«  (  rétjiirr'  (!i*'«i>'iir-  par  rassemblée.  Kllc 
est  presi'iee  par  le  pri^ideiil  ilu  conseil  d'administra- 
tion et.  il  son  défaut,  par  le  viee-présidcnt. 

Art.  lii.  Sans  préjudice  des  cas  spéciaux  prévus 
pur  les  présents  Statuts,  l'assemblée  générale  est  vnla- 
liieiii.'tii  (  oustiiuée  si  la  moitié  des  aeiiona  émises  est 
représentée. 

En  cas  d'insnIBsance,  elle  est  convoquée  de  nouveau, 

dans  la  quinzaine,  suivant  le  nimle  déterminé  par  l'ar- 
ticle 48,  et  les  résolutions  sont  alors  dtimcal  prises, 
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quel  qne  mit  le  nombre  des  aclion<;  roprëscnli'es. 

Art.  ')'2.  Toiil  iu  iioiuKiin'  iiyant  le  ilrnil  «h-  parli- 
ciper  aux  nssmiblécti  géiicralcâ  eu  verlu  de  l'art.  47, 
pèot  «*y  faire  repr^iseoler  p»r  procoralion  donnée  à  an 
autre  ac-lioiin.iiro  nynnt  droit  de  \oii>. 

Art.  •''Ô.  iicliuii!*  donnent  droii  à  une  vuix,di\ 
•étions  à  deux  votx,  et  :iin>i  de  >uili<. 

Nul  ne  |>eut  avoir  plus  de  cinq  voix  ea  nom  person- 
nel.  ai  plus  de  eim|  voix  comme  mnmlaliiire. 

Anr.  lii.  L'.iSsenddée  in  rnle  di  lilière  sur  les  ob- 
jets que  le  ronneil  ^«>ni■rul  uu  le  eunseil  d'adnitni>tra- 
tioR  loi  soumet,  uinsi  que  suriouie-  propoeitions  faites 
par  eiaii  aciioanaires  ayant  droit  de  volo  oo  par  deux 
cotnmi^Miref. 

Toiilefois,  ce:  propositions  doivent  avoir  éli-  rom- 
muniquécs  au  moins  six  jours  d'avance  au  couitcil 
d'administration,  A  moins  que  celui>cl  aecomealei 
la  miscen  détibénitioa  malgré  TalMence  de  cette  for^ 
nialité. 

I.f's  résoliii ions  sont  prises  ù  In  m;ijorilé  <!t  >  \oix. 
11  est  procédé  au  scrutin  secret  à  la  demande  de  cinq 
membres  de  rassemblée. 
Ce  serutin  est  de  droit  ponr  toutes  nomiantlons  on 

révoenliiiiis. 

AiiT.  :>.').  I.'a<iseml>lcc  générale  pourvoit  au  rempla» 
eemeot  des  oUministrateors  et  des  commissaires  sor> 
tants  et  di^missionnafres. 

AiiT.  î)(î.  L'iis»cndd»'>e  générale  se  rétinil  en  séance 
ordinaire  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  d'avril 
de  chaqoe  année. 

L'administration  y  rend  eompte  des  opérations  .so- 
nates de  l'cxrrciee  expiré  le  31  d«Tenil)re  precéilenl. 

Apres  ;ivoir  enleiniu  le  rapport  des  comnn'sMiircs, 
rassemblée  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  le  bilan 
ainsi  que  Pélat  de  répartition  des  bénéfices. 

Ln  rnnvncniion  de  l'a-^'-niIdrc  générale  ordinaire  sc 
fait  par  les  soins  du  conseil  d'.idminîsiralion. 

An.  57.  L'assemblée  (.'i  nérale  >e  réunit  extraordi' 
nairemeitt  lorsque  le  conseil  d'administration  ou  les 
commissaires  jugent  eonvpnnbte  de  la  convoquer  ;  elle 
se  réunit  niissi  sur  la  ilcniiinde  i  >  rite  de  dix  aelion- 
naires  représentant  entre  eux  le  dixième  au  moins  des 
(intions  ;  elle  est  oonToqnéc  en  ce  eas  par  le  eonsdl 
d'administration. 

GBAPITRE  Vi. 

MSSOIOTIOR  *W  UVOmATIOIf. 

Art.  1*8.  La  liquidulion  de  la  société  doit  .ivnir  lien 
si,  aprèsépttisemcnt  de  la  réserre,  lesperles  miii  i  -tani 
50  p.  e.  dn  capital  souserii,  i  moins  que  l'assemblée 
Rénérnte  ne  décide  la  ronlinnalion  des  opération*  «ro- 

eiales  et  que  la  perle  lie  ■■nil  pré;iliddein('iit  l  oiidilée 
au  moyen  d'un  appel  de  fonils.  auquel  il  devra  être 
SBiii-fnil  dans  les  quarante  jours  de  la  décision. 

Amt.  -tO.  La  dissolution  peut  être  prononeée  par 
l'assemidee  générale  i>i,  après épuii^mentdc  la  réserve, 
le  bihin  présente  UM  perte  de  30  p.  e.  sttr  le  capital 
sou&crit. 

AsT.  00.  En  eas  de  dimolDlion.  IVissrmblée  gêné* 
raie  clioisil  iniinédi:ili'm>'iî;  '•  ii\  !ic|ir:i!;ilt  i]rs  parmi  les 
nclioniiaires ,  iiiiisi  qii  im  membre  tiu  eunseii  général 
ou  le  direeleiir,  on  même  tous  les  denx  pour  procéder 
à  la  liquidation  de  la  société. 

Les  fonctions  des  sdminislraleors,  des  commisnires 

et  du       I  rteiir  ce^-nil. 

L'assemblée  Cxe  les  émoluments  à  pajt-r  aux  liqui* 
dalenn. 


ANONYMES. 

I  At4T.  Gl.  Les  liquidateurs  sont  révocables  par  l'as- 
senddéc.  Ils  ne  peuvent  prendre  ;Miniiic  dérision  ,  ni 
ce  n'est  A  la  majorité  des  voix,  ni  cugager  la  compa» 
gnie,  ai  ce  aVsl  sur  la  signainre  de  deux  an  moins 

d'entre  eux. 

I  lU  elioisissenl  parmi  eux  un  président,  u  la  garde 
I  duquel  sont  remis  tous  titres,  livres  et  papiers  de  la 
j  compagnie  Celui-ci  est  spécialement  cbargc  de  diriger 
I  tes  bureaux  et  de  préparer  le  travail  de  la  liqnida- 

lion. 

El)  ca.*!  d'empéeiiemenl,  de  décès  ou  de  déuiissiou 

!  d'nn  des  litiuidaieur;»,  il  est  pourvu  h  son  rcmi^aco» 
ment  par  rassemblée  générale  convoquée  à  cet  cITet 

dans  le  mois  par  te«  liquidnieurs  restants. 

Art.  ('"i  riii-l  ini  de  l  i  dissolution  qui  devra 

être  publiée  suivant  le  mu^lc  prescrit  par  l'art.  M,  avec 
rappel  des  dispositions  du  |iréscnt  arliele,  la  compa- 
gnie ecsse  de  souscrire  «le  nouvelles  assurances. 

Art.  liâ.  La  eommissioii  de  liquid.ition  subsiste 
pour  I  ae(piil  des  en;:  i;_emenls  de  1 1  compa(;nic. 

A  l'expiration  de  Tannée  qui  suit  la  nolilication  de 
la  disMlolion  de  la  société,  faite  aux  intéressés  suivant 
'  le  mode  délerniini"  par  i"ai  t   î'^,  l<"\-  le-  .  miiIi      ,1  .is- 
'  suraines  souscrits  par  elle  soul  résilies  de  plein  droit. 

Mention  de  cette  cause  de  résiliation  «si  faite  dans 
I  les  |>olice8. 

I  Les  liquidateurs  font  ftiire  sans  retard  cette  notifica- 
tion. 

I  Ils  règlent  et  aulurisenl  le  rcmboursemcul  des  frais 
et  dommages  à  la  charge  de  la  eompognie. 

'      Ils  peuvent  eonipromctlrr,  transiter,  intenter,  poiir- 
,  suivre  ou  soutenir  toute  action  en  jusliee,  sur  toutes 
conleslalions  et  demandes. 

Ils  doivent,  tous  les  six  mois,  convoquer  l'assemblée 
générale,  snivani  le  mode  prescrit  i  TarL  48  et  faira 
à  cette  nsM  tnMre  leur  rapport  sor  la  situation  ct  Ica 

;   traviinx  de  la  lii|iiidalion. 

Ce  rapport  approuvé  leur  vaut  décharge. 
Us  sont  tenus  de  terminer  la  liquidation  dans  les 
six  mois  après  Tannée  qui  soit  la  dissolution.  A  moins 

;  que  l'.i'-eihMi'e  générale  n'en  dr.  i  Ir  iniirrriitul. 

I  Art.  t>4,  L  a^sfmbb'c  générale  peut  ileciiier  la  fu- 
sion de  la  eompa^'nie  avec  une  autre  société,  sans  tou- 
tefois que  les  actionnaires  pui-smi  éirc  tenus  à  verser 
plus  que  le  complément  de  rinij  i»  i  nominal  de  leurs 
actions. 

Pour  que  celte  résolution  se  prenne,  les  deux  tiers 
au  moins  des  selionnaircs,  représentant  les  deux  tiers 

des  actions  émises,  doivent  composer  l'assemblée,  lors 
mémequc  celle-ei,<lejii convoquée  anléricurcmcnt  pour 
cet  objet,  n'élit  pu  se  eonsiiiuer  valablement.  La  déci- 
sion de  l'assemblée,  avant  de  recevoir  son  elTel,  est 
soumise  A  l'approbation  du  gouvernement. 

i  MSNSITIONS  «iniUALU. 

I 

Art.  fis.  Tontes  contestations  qui  s'élèvent  entre  la 
conipn;;nicct  un  aelioniiaire,  ses  représentanl-»ou  ayants 
'i  cause,  ou  entre  la  compagnie  et  les  assurés  ii  rai^îoo  des 
I  sinistres,  sont  Jugées  sans  appel,  cassation  ni  requête 

ei\  ilr  par  tieiix  arbitres  dont  nii  iinmiiié  de  c  liaipie  pari . 
Si  les  arbitri's  ne  sont  pas  d'arcurd  siii- le  «liUVreuii 'Hu 
leur  est  soumis,  ils  s'en  adjoignent  un  troisième  ;  s'ils 
ne  s*cntendeol  pas  sur  ce  cboix ,  le  tiers  arbitre  est 
nommé,  A  la  reqoéle  de  la  partie  la  plus  diligente,  por 
II-  |in     11  iil  du  Irdtunal  civil  de  Krnxellcs.  Ce  tribunal, 

I  le  cas  échéaut,  connaîtra  de  tout  ce  qui  concerne  Texé- 

I  culian  de  la  sentence  arbitrale. 
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Ve»  arliilrt^  rt  ti^rs  arbUre>>  xini  ili.|n'n»c?)  lic  louU* 
formalilt-  jaiUciain;. 

Ami.  66.  L'wsmbMe  fihtinlc  coiuUlaée  cl  déltbé- 
nat  «oafernifBwnt  à  Tanirle  64,  prnt  modiSer  les 

j>rT»fnl-  sl.-ilul>  i't  I  I  1  I i^cr  la  iliirt-p  ilr  !:i  cuiii|iugoip, 
•aof  apfirobalinn  lic  I  j  p^tt  du  gomcriifiiu'iil. 

La  résolution  purlnnl  prulong.iliun  de  b  durée  d« 
U  Mcû^lc  doit  éire  prise  douzr  mui»  ao  nioin»  avant 
Tripinilion  du  terme  fisé  par  l'arliclr  2  des»  présenU 

Amj.  67.  L«s  comparanUdoDoeol  pouvoir  à  MM.  Yau 
■ntTcl  «t  Burarl,  «diiiiaûlralenrs  flUflfHHnniéf,  de  ml' 

liritrr  l'approbation  de»  pn  -cnl».  -ImIiiIs  [inr  \v  }:"Ht- 
ternemcni  rt  de  ron*enlir  nu%  rlnuijji  MK  Ul-  de  du 
lioo  qu'il  pourrait  vouloir  y  apporter. 

Le»  cooiperaals  ont  en^nilc  exposé  que.  d'«pré«  l'ar- 
liele  H  d«  étalai!»  qui  précèdent,  lecapilal  sorial  eft 
0\e  u  den\  million-  df  fi  .mcs.  di\Isé  en  ile(»\  mille  ar- 
Uon>  de  mille  fraiK  '.  tlineune;  ipic  In  <>on>)'riplion 
d'actions  atteint  le  cliiflTre  de  deux  millions  de  frnnes, 
ainsi  qu'il  rvsolle  du  tableau  crriific  véritable  par  les 
ceoparanis  et  qui  restera  annexe  anx  présente»  (I). 

F.l  le>dils  eomp;ii-;inls  oui  en  r()n><i|iieiire  liiclaré  In 
cortelc  aowiytac  «ous  le  litre  de  :  La  Heeourahle,  com- 
paftiite  ft^nêrale  d'aeniraorea  contre  Ire  rUqtiee  de 

mor!.  d"iiie-jp,irité  de  travîiil  et  (!«•  m;d:idic,  di  Ifnili^  r- 
mcQt  eoDsIiluer,  soos  réserve  d'approbution  par  ic 


flS.  —  CoaSVTOIK  BRUXELIOIB  DE  PKÊTfl  BVK 

■ARCBAïf SISES. — StatuU  :  Actes  du  22 sept, 
et  du  3  nov.  1}<4jO,reeus  parM^L.  J.  Ileetvcid. 

notaire  à  Bruxelles,  anpronvé  par  arrêté  rnv  i! 
do  28  novembre  1860  iMonil.,  l«r  dcccinbiL- 

A«T.  I<v.  u  cet  CnriBé  ane  sodélé  aiionyme  mss  la 

drnnmînation  de  Ctm^toif  hna^UU  4t  ffiiê  mrmar' 

(kandtâft. 

Abt.  i.  Le  si^ge  de  la  soelëlé  est  i  Braxelles  (S). 

iar.  3.  La  soeiéld  cnaBBCoeeri  Mt  opérations  le 
leaJtiaîn  de  la  publication  derarrêlé  royal  saneiion- 
aant  !>es  statuts. 

La  durée  de  la  présente  société  sera  de  deux  ans  ; 
die  wr*  preloni^  de  plein  dirait  de  dcox  en  deux 
ans .  si  nne  3<^rmbli'c  pém  r.de  provoquée  6  eet  effet 
ne  l'a  pas  di<«oiile.  F.lle  ne  |><iiirr;i  rontiiiiier  à  opérer 
roinroe  -«oeiété  anonyme  iipres  dix  nns  <rexi*Jenee,  *an« 
•oc  nouvelle  approbation  du  goaverneaieat.  Si  par 
«ailedea  opératione  de  la  iociélé  le  espilal  souscrit  se 
trouve  réduit  à  moins  d*nn  million  de  frnnrv.  les 
•oriés  auront  h  se  réunir  en  asseoiblee  gener;ilc  pour 
décider  de  la  dissolution  on  de  la  eontînoalloo  de  la 
sodécé,  en  eotaplètani,  dam  ea  cas,  le  capital  requis 
par  rarlfele  10.  A  cette  assembtie  les  deux  tiers  des 
action*  devront  ^tre  repré*enlés. 

Aav.  4.  La  dissolution  de  ta  société  doit  avoir  lieu 
da  aMment  que  les  pertes  exeèdcnl  le  cinqaième  du 
capital  »ou$erit. 

Aht.  5.  La  liquidation  se  fera  par  les  adminislra- 
leori  en  roocUons  à  répoqac  k  laquelle  elle  sem  pro- 
aoBoéc. 

An.  6.  L'ebjeldelatoeiéléesti 


|  I  I  Vnr.  ManU.  21  «rpirmbrc  IMV).  a  la  •iiiti-  Art  >tatul>. 
(3]  Par  l'aelc  du3  itovembre  I8G0,  lr>  (undalniri  ilc  la  .nrii'lo 
«■t  MMirfiAc  la  r*4aclM>n  dea  article*  3  ei  VA  de  facio  du  22  »ep- 


I  1"  I)  •■■.rompler  de»  proniessie^  ou  des  traites  légale- 
ment garanties  par  on  dépdt  de  marehandises  ou  de 
waminis,  et  de  réeerompter  ces  promesses  ou  traites 
soit  k  la  Bnnqne  Nationale  soii  à  tout  nnire  ei.d)lisse- 
meni  de   i     i  . 

(So  ttVmeHte  de»  warrants  sur  des  marchandises 
qni  seront  mises  à  sa  disposition  dans  les  entrepôts 
francs  ou  publies  ou  ibns  ile>  m  tjiM^in^  p  >riirnlier>  ; 
j  3"  I)  erbaiiver  et  vemlre  pour  compte  do  emprun- 
.  leurs  les  m  irrii  iiidises  objet  du  nantissement. 
I  _  Les  uurvliundiâcs  données  en  garantie  d'après  tes 
I  diverses  dispositions  du  présent  article  serool,  s'il  y  a 

'  liri),  ii^Mir  i  .-.  .  (.(lire  iru  i  irli.- .  les  poliees  SPrOOl  dé» 

[)OM  i  >  oii  li'.in.<l('i'('e«  a  la  ^oeielc. 

An  T.  7.  Teille  aaire  opération  loi  est  liN-BielleflMal 
I  interdite. 

)  AsT.  8*  11  ne  poom  Mfe  prélé  au  maximum  que 
'  Ie4  tu;  p,  e.  delà  valcardeansrcbandiaetaaconrsda 

I  jour. 

I  AsT.  9.  Le^  Imites  ou  proaiesses  eseomplées  ne 
pourront  avoir  plus  dp  100  Jours  i\  eonrir. 

Abt,  10.  I.c  e.T|iil;d  de  lu  socirlc  e>t  fixé  à  cinq 
millions  de  franes  ;  elk-  pourra  rommeneer  ses  opéra- 

I  lions  dés  qu'un  million  de  francs  auront  «-té  soascrils. 

I  Le  resisnt  dn  espilal  pourra  être  émis  par  les  soins  dn 

roiiM-tl  Ki  ni  r.il  ;'i  rnr  i.i.-  di  s  1,cmmms  delà  sr)ci.  (,-. 

.Ut.  II.  Lhaquc  action  »era  de  lO.OttU  fr.  Toutes 
les  actions  seront  nomioallvest  toutefois  les  neiions 
pourront  être  roaveriies  en  coupures  de  I  sm  francs 
aussitdl  le  tleuxwae versement  cOeciué.  Leur  propriété 
sera  établie  par  une  ioscriplioB  sar  les  livres  de  In  mh 
j  cicté. 

I     Aht.  12.  La  cession  des  actions  s'opérera  par  nne 

I  simple  dérlarolion  de  transfert  inseï-,.!-  ^tf  Ii  ^  repis- 
j  très  de  la  soeiéié  el  siiçnee  de  celui  qui  l  ui  i.  li  uu.s|crl 
ou  de  son  fonde  do  pouvoirs.  Toutefois  le  transfert 
n  est  valable  et  délinilif  qu'après  l'aRréation  do  noa- 
vean  sociétaire  par  le  conseil  d'adminislralion.  A  dé- 
faut dr-  n  !tc  n;;ii-alion,  le  premier  soUM  ri|il<  iir  rc^li- 
I  per»oniicll<  iiK  iii  re!-{Min&abic  de  riiitégrité  des  \erse- 

mcnl<i  il  opérer  «ur  les  actions sonsi  riles  pur  lui. 
I     AsT.  19.  Un  premier  versement  d'un  dixiene*  soit 
I  I,4NI0  fl«nes  par  action,  sera  elTeeloé.  savoir  :  S06  fr. 

le  lendemain  ile  t'inserliun  au  Mi,iiiinif  de  rnrrélc 
I  royal  approuvant  les  siaïuis  de  la  société,  cl  ItOO  francs 
j  un  mois  après  ceiic  ilate.  si  d'autres  versements  de- 
venaient néressnires,  ils  deviont  seffeetuer  aux  épo- 
(pies  it  déterminer  par  le  roii>eil  (.'«  liecnl .  Ces  verse- 
ments ne  fHiiirroiit  éire  evi-cs  que  de  trois  en  Irois 
mois  ou  dans  le  mois  de  l'appel  adressé  aux  action- 
naires et  rendu  publie  par  la  voie  du  iToniteiir  et  de 
deux  antres  journaux.  L'actionnaire  en  rel.^rd  ilc  satis- 
faire à  celle  obli>:aiion  payera, à  lilrc  d'amende,  2  p.c. 
de  la  somme  appelée.  Cette  amende  est  due  sons  pré- 
judice des  poursuites  an  principal  avec  intérêts. 
Arv.  14.  L*astemblée  générale  se  compose  da  ton 

les  aciioniiaii  l's. 

Cbaque  action  donne  droit  à  une  voix. 

Dix  eoupnrcii  d'action  de  1 ,000  fhines  Tune  donnent 
également  droit  à  uoc  VOIS.  Nul  ne  peat  avoir  plus  de 

cinq  voix. 

Art.  I;i.  (Jmquc  actionnain-  [iriil  ^e  faire  repré- 
senter par  on  fondé  de  pouvoir»  actionnaire  lui-même. 
AtT.  10.  Le  dreîl  de  convoquer  roseemUde  géné* 


t(*tiibrr  pi  m  lirii  I  (>•  >iiu  '  ji<  ii  mu»  oni  ■  U  it<troiJut4c«  dani  to 
(3)  iiclucllcmcal  l>uulctaitJ  Uariticiciui ,  2C. 
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rate  lies  neirannsires  apiMrlient  h  la  mijorité  ûn  eom- 

Bii*~;iiii"' <•!  ;iu  (oiisril  irailniiiii>traiioii . 

L'iJ.ssrmblcc  gi-néralc  sera  convoquée  une  fois  par 
an  dans  le  courant  du  mois  de  février  pour  enlendi-c 
le  rapport  «le  rodHiiaistralion  sur  la  ailoalioa  dca  affai- 
res du  Coniploir. 

Ani.  17.  I,r>  ri-iiiiions  siiiit  annonrrcs  au  moins 
10  jours  d'avance ,  par  «impie  lettre  &  cliacnn  des  ac- 
lionnairca  Insrrils  et  nn  journal. 


Art.  18.  Toiiic  les  ft'.»oliiii<'i:v  «îc  1' 


!  tlll' 


<■  gé- 


nérale se  preuiironl  h  la  majunlt-  dvs  \in\  t\c>  action 
aaircs  présents  ou  dûment  représentés. 

En  cas  de  partage,  la  voix  dn  président  est  prépon- 
dérante. 

Ar:T.  19. 1  r-  iif .  irions  r('};iilirTr[neni  prises  engagent 
lous  les  acliuniiaii  (  >,  nii  inc  lcs>  ubsicnig. 

AtT.  SO.  La  f«>^^l  -^ion  irune  action  emporte  adhé- 
sion aux  sialuts  de  la  société  et  au  décisions  de  l'as- 
semblée (générale. 

Anr.  21.  La  sociélc  csl  ndniini.«lr<'e  jinr  un  (on.sei) 
cornpoiié  de  trois  membres.  Elle  est  surveiller  par  cinq 
commissaires.  Les  adninisiraleors  et  In  commissai- 
res doivent  èlre  propriétaires  rtiariin  il'tine  aeiioii  au 
moins,  tes  action!»  tluivent  éire  dt'po>ie>  el  siuil  ina- 
liénables pendant  la  durée  des  fonctions. 

Lorsque  le  capital  social  émis  dépassera  l,i»00,000 
francs,  le  nombre  des  commisMiros  pourra  être  porté 
il  sept,  par  dceision  de  l'assemblée  générale,  «ans aoires 
moditications  aux  staluls. 

Akt.  SS.  L^assemblée  générale  somme  les  admi- 
ntslratears  el  tes  comnissairca  ponr  chaque  exercice 
biennal. 

i  rr,  ndmini!:ir«lenrs  et  les  commissaires  sortants 
(•ont  rcé%ibles. 
il  y  a  ineompalibilllé  entre  les  fonctions  d^adminia- 

trnirtirdr  la  s.m  irié  et  Ics  fouctlons  dc  directeur  de  la 

lîaiHjue  .Nalioiiulf. 

Anr.  23.  Le  eonseil  d'ndminislration  déride  $irui  de 
touirti  les  affaires  de  la  société ,  sauf  ce  qui  csl  attri- 
bué an  ronseil  général  ;  ses  décisimis  sont  priera  à  la 
majorité  (les  voix.  Il  nomme  son  président quI  préside 

également  l'assenddée  générale. 

Les  administrnienrs  s'enlrmlent  entre  eux  pour  la 
gestion  des  affaires  sociales;  ils  dclègacnt  l'an  d'eux 
il  tour  dc  rôle. 

En  eas  d'uli^cni  e  ou  d'empéehemenl  d'un  adminis- 
trateur, il  sera  remplacé  par  on  des  commissaire». 

AaT.  S4.  Il  sera  tenu  procès -verbal  dm  délibéra- 
tions du  eonseil  d'adminislralion  ;  mention  y  i--t  faite 
de  la  nuUire  des  affaires,  de  leur  objet  el  !<uuiui«ire- 
meril  îles  motifs  des  dérisions. 

Les  minutes  sont  signées  par  tous  Ira  mcmbrra  pré- 
sents. 

Art.  25.  I.'adminisirnieur  délégué  est  rliargé  de 
Tcxéculion  des  dérisions  du  conseil  d'administration . 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  écritnrra  ainsi 
que  du  travail  journalier.  En  cas  d'cmpèebemcnl  il  est 
remplaeé  par  nn  de  ses  eollégiies. 

Art.  2C.  Les  eumniissaire»  surveillent  Joule  la  po- 
tion dc  l'administration.  Ils  ont  le  droit  de  contnije  le 
plus  absolu.  Ils  se  réunissent  an  moins  une  fois  |>ar 

mois  pour  rerevoir  l'ommnniealinn  du  rapiiorl  de  l'ud- 
uiinislratioi)  sur  les  opérations  tin  mois,  ils  ae  joignt  nl 
aussi  au  conseil  d'administrnlinn  pour  former  le  con- 
seil général  cl  délibérar  sur  Ira  objets  qui  seraient 
soumis  à  r examen  de  celui^i  par  le  conscH  d'iadminis- 
tratioQ  on  qui  lui  sont  réservés  par  les  préaenu  sta- 
tuts. 

AaT.  S7.  Il  y  aura  près  de  radministratioa  deux 


employés  stipéricura,  savoir  :  on  secrétaire  spéciale- 
ment eliargé  dc  ec  <]ui  concerne  In  eomptuliililé ,  cor- 
responilance  cl  éeriiures  m  général,  et  d'un  directeur 
du  matériel  spécialement  chargé  dcfaira  expertiser  Ira 
marclinndise.s  données  en  nanlissemenl,  de  la  rérepiion 
et  de  la  prise  de  posscssiun  des  gages  nu  nom  de  la 
sorié le  ,  de  leur  i  nimagasinement ,  de.*i  soins  A  donner 
u  leur  garde  et  conservation,  dc  Ira  faire  asiurer,  d'eu 
surveiller  Ira  veuira  et  échanges  éventuels,  et  enfln  de 
la  remise  des  mareliandises  après  liliéralion  eonstaléc. 
Ces  deux  employés  seront  sous  la  direction  immédiate 
de  l'admînislralion. 

Le  secrétaire  et  le  directeur  du  matériel  seront 
nommés  et  révorabirs  par  le  conseil  général.  IN  de- 
vront être  propriétaires  d'au  moins  une  a<  lion  eliarnn; 
ces  actions  seront  déposées  el  inalicnables  pendant  la 
durée  lie  leurs  foiietiims. 

Le  règlement  dont  il  sera  fuit  mention  Partie  le  ô7 
déterniinern  les  attributions  du  se( n  iaire  en  ce  qui 
louche  les  warrants. 

Art.  i6.  Tous  les  engagements  de  la  société  sont 
souscrits  par  radministratcur  délégué  ci  eonire-signés 

par  le  secrétaire. 

En  €.1»  d'empOl  bernent  dc  l'un  des  deux,  il  sera  rcm- 
placé  par  un  suppléant  à  désigner  par  le  conseil  d'ad- 
minisiration. 

Art.  Î9.  ira  aelfons  en  justice,  tant  en  demandant 

qu'en  di Ti  nii.iiit  ,  rinnl  ■.iii>i(  s  au  nom  de  In  société, 
poursuite  el  diligence  dc  l'administrateur  délégué,  an» 
qnel  il  est  donné  par  Ira  présents  statuts  pleins  pou- 
voirs de  consentir  tontes  mainlevées  d'inscriptions  hy- 
polhécnîres ,  d'oflice  ou  autres,  soit  avant,  suit  après 
Ii.nyeinent,  cl  de  renoncer  ù  tous privtlégra dliypolbè- 
qucs  el  actions  résolutoires. 
Aav.  SO.  Lm  adminisiralcora,  1rs  rammissalrra,  le 

secréinire  et  le  directeur  du  matériel  ne  eontruetcnl,  à 
i*ni>un  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle 
ou  solidaire  reintivcmcui  aux  engagements  de  la  so- 
ciété. Us  ne  sont  responsnblra  que  de  Traéculion  dis 
mandat  qu'ils  ont  reçu. 

AnT.  51.  Le  bilan  dc>  opérations  sera  arrêté  ]k 
31  décembre  de  chaque  année.  En  cas  de  liquidation 
aniicipée,  U  sera  dressé  au  jour  oà  Ira  opénUona  cm- 
seront. 

Anr.  39.  Sur  les  bénéfices  résultant  des  opérations, 

on  |ir<'I(  vej  ,1  I  Ii.djue  anné-e  . 

1<*  Avant  toute  répartition,  la  somme  nécessaire 
pour  payer  aux  aelionnaim ,  sur  Ira  aommra  vénéra 

par  eux,  un  intérêt  dc  5  p.  c;  le  surplus  dn  bénéfira 
sera  réparti  ensuite  de  la  manière  suivante. 

2»  9  p.  c.  pour  le  conseil  d'athninistratioii,  qui  ne 
jouira  d'aucun  autre  traitement. 

S*  S  p.  c.  pour  Ira  rammissaîrra,  lli  répartir  cntru 
en\  en  jrton-  >lc  présence  et  suivanl  QB  règlement  t 
arrêter  par  le  conseil  général. 

4»  3  p.  e.  pour  le  secrétaire; 

Et  S"  5  p.  c.  pour  le  dincleor  du  msléricl ,  sans 
préjudice  dVmolumcnls  à  déterminer  par  le  conseil 
général,  coniine  il  a  ete  dit  ci-dcssus. 

Les  24  p.  c.  restant  formeront  le  deuxième  divi- 
dende U  répartir  mmuellrment  entre  les  aelionnairra. 
sauf  ce  qui  pourrait  cire  mis  en  réserve  par  décision 
de  rassemblée  générale  pour  former  un  fonds  dc  pré- 
vision. 

Dans  aucun  ras  il  ne  peut  être  payé  aux  actionnai- 
rra  de  dividende  que  sur  le  produit  dra  epéniioue  de 

la  .société,  déduction  faite  de  tous  les  frais  it  i barges 
quelconques  et  scuirmcni  jusqu'à  coocuneuec  du  men- 
tant drra  produit. 
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Aar.  SS.  Le  bUaa  H  le  eomptc  de*  pruliu  et  parm 
devrofli  être  ^iproarée  pir  la  majorilii  di»  coauaU» 

saim. 

En  fj>  lif  rcfu-i  d'apprnS  iiion  .  il-i  •.l'nuil  ■.oumi^  .t 
rai»<iiiblée  f^iaénlt  qui  Jugera  en  deraier  reissurl. 

Aar.  Si.  Aprèa  rapprobatioB  dn  btlan ,  le  dépdt 
ta  ^en  fait  ao  greffe  dn  tribuBal  de  commerce  de 

Bru\ellc». 

lae  c\|>cJiiioii  ii<*  (c  hiluo  e<  du  comple  des  prallu 
d  perte*  Mra  tniaftmiM  au  miDistra  des  fioaiwcs» 
Aar.  35.  Les  deux  tiers  aa  moins  des  adrainîsira- 

trar*  rl  «les  comrai^Njirfs  Joivi-nt  iHri'  B.  t::»'.  ou  nalii- 
nii»e»  e(  avoir  leur  rciiileiicc  habituelle  eu  Bclgii|ue. 

AsT.  3G.  1^  goavernenient  a  la  fncultc  de  nommer 
■a  faïamisssire  poar  veiller  ft  res<kuiion  des  «latuU 
ds  h  wttriM.  Ce  eommifsaîre  aura  lir  droit  de  con- 
Ifùîr  le-  p!  Il  -  il  I  -  I  !pi  >iir  11 III If  >  II/  -  ii|ii-r:ilii)iis  ik"  celle- ri. 

2>i  te  gouverncmeul  use  de  celte  fitcultii ,  il  li&era  le 
Iriïlfrnt  de  cet  agent,  lequel  sera  supporté  par  la 

Aar.  37.  Le  reirlcuieut  pour  ror):.ini-..ilion  de  l'é- 
BÙsvion  de  ivurranis  ^e^.l  .«uumiî  à  l'approtMithm  d'uoe 
mtmbiéa  générale  et  du  ministre  des  flnanees. 

Aar.  Sd.  Par  dérogation  A  Tartide  SS  des  statuts , 
foM  nMBiiiés  pour  le  premier  cierdce  biennal  : 

Aémimùtnitwt  t 

M  BerleanMrt,  Félix,  aloé,  deaMuranl  à  Scbaer- 
beek. 

Knops-Honoores,  Adan,  rentier,  demeanolA 

M.  Waedemoa,  Pierre,  ooartier  de  commerce,  de- 
■iwait  à  Bnaelles. 


Veidekens,  PeHînand ,  négociant ,  demenrant  A 

M.  Capoailict  ,  Pierre  ,  industriel  ,  deaieuraut  à 
Brazelles. 

M.  Legnod ,  Louia  •  Alexandre ,  négoetanl  «  A 
lraxe]le«. 

M.Giranl-Coosin.  Bernard,  propriétaire,  à  Bruxclli  >. 
Aar.  39.  Les  comparants  sulori«cal  MU,  les  admi- 
nirtratcnrs  prénonné*  è  faire  les  démarches  néees- 

»air(*^  {K>iir  uf>li'nir  >ln  pniivf  rnemcnl  ta  «.iiiction  de^ 
«tdiui'ï  de  la  »ucielc  cl  a  cuiiseulir  au  besoin  à  tous  le!i 
clungeoenttf  et  modili'-:i lions  que  le  ^nvememenlju- 
fora  nécessaire  d>  introduire. 

Aar.  40.  Plos  d*nn  million  de  franes  est  dès  à  pré- 
sent •.oii<>erit  pir  les  comparante,  savoir  : 

M.  f  rli\  FterlenionI ,  aille ,  il  Scliacrbeek,  Aoti«M. 


rae  .llluril.  27,  uni  ien  iir^ueiant   A 

M.  Fcrdioaod  Veideliens  ,  négociant ,  A 

Bniielles   .  A 

r.l  le  même  ^  portant  fort  |K)ur  M.Edeoafd 

Vanltcrer,  notaire  à  Bruxelles   1 

H.  loseph'Adolphe  Van  Cuisrm,  ronieîl- 

ler  rommuiial  «te  lîriixi'llr-,  me  ilr  rEvé<|UC.  A 

Wjtd(  liion,  l'icrre,  citurlu  r  de  commerce, 
A  BruM-lIrs,  boulevard  Bolanique,  la.  .  .  .  I 

Pierre  Capooillei,  industriel,  A  Bruxelles, 
Qnai  an  Fois,  S5   I 

J>  ail  Van  Vul\em,  distillateur,  à  liai.  .  .  I 
£t  le  mcme  m:  portant  fort  pour  madame 
IfanneOe  Kulder,  ventre  de  >.  Jtaepb  Pèlre, 
Matière,  A  Braxelles   S 


A  reporter  :  19 


I  Aetfaa». 

I                                             Rep«r(  ;  19 

M.  Adan  KnopS'Ronnom  ,  anrien 

l  i  iiii ,  r"i  S(  li.iiTlii-i  k ,  nie  ili'»  l'iil.ii-    -Ji,.   .  .  4 

X.  François  Spliugard,  ingcnicur,  à  Lac» 

ken,  eliaussée  de  ee  œm   4 

.M.  .Néne  Sloef*.  einployr-,  à  nrnxrlle<i    .  g 
M.  Loni>-Alr\aiidre  Le};rand  ,  in-;^«K  iaiit , 

à  Bruxelles,  rue  de  la  I- i.mcie,  iiî   4 

31.  Girard-Coaiin,  Bernard,  propriétaire, 
à  Bmxelles,  boulevard  d'Anvers,  S9.  .  .  .  S 
!     M.  K  loii:ii-j  ilf  Porre,  banquier,  A  Broxel- 

I  les.  rui-  lie  CKcuyer,  'itî   J 

Le  même  se  portant  Tort  pour:  I''  M.  Al- 
bert Picard ,  avocat  près  la  cour  d'appel  de 

Bruxelles,  me  de  la  Fiancée,  57   | 

"2"  Pour  .M.  Frani'uis  Spilxer,  uégtwiant , 

à  Ai\-I:i-Cliapelie   S 

Lt  .1»  pour  X.  Louis-Cbarles  Caret,  in- 
dustriel, à  Saint-JoiseienNonlc.  rue  All.ird.  I 
I      M.  Rol>erl  Divies-Ln  ird,  renlier,  ii  Saint- 
Gilles,  avenue  de  la  Toi.->oii  d'or,  (Jli  ....  %Q 
M.  Françui* •  Emile -Raplia£l  Speeeiuiert, 
'  propriétaire,  A  Sebaerbeek.ebauss.  de  Haeebl.  I 

M.  Hubert  -  Jiviri  V.irnruc  kom,  proprié- 
taire, à  ï>atut- Joise-.Noo.lc  ,  chaussée  de 
Haeebl,  t6S   S 

Le  même  se  portant  fort  pour  M.  Josepii- 
Praneoie- Félix  Houialn-Dumont,  négoriant 
en  vins,  h  Schaerberk,  nir  >  liut-Servais,  14.  J 

Ledit  sieur  Luurd  i^c  |iortaot  fort  pour 
1^  lu  il.une  Isabelle  Fane,  rentière,  A  Bruxel- 
les, Iwulevard  de  Waterloo,  50   g 

Et  S"  pour  la  dame  son  épouse  Marie- 
Anne  Luard   |g 

M.  de  Porre  susdit  se  portant  fort  pour 
N.  Edmond  de  Borman*.  propriétaire,  A 

Scliaerbeek.  rue  Ini]! 'ri  ili'  ,  ii\   J 

il.  Fraueui»  Lenard,  di»eleiir  en  médecine, 

A  Saint-Jo««c-lcn-Noode,  rue  Zérèzo ,  3.  .  .  % 
H.  François  Couain-  Baugniel,  négociant, 

A  Brttxelles,'quai  aox  Pierres  de  taille,  liS.  .  | 
.M.  Léopoid  Jevenoii,  employé, A SdMwr- 

j  beek,  rue  Itogier,  8.1  S 

I      .M.  Gaillaume  Janssens ,  industriel,  A 

'  Bruxelles,  rue  nelliard,22   S 

j       M.   Bernar^l  Ne»iau,  rentier,  à  Sainl- 
Jossc-teii-.>oode  ,  rue  de  la  Rivière,  Ai.  .  S 

M.  Ctiarics  -  Narcisse  Horel ,  docteur  en 
médeeine,  rue  du  Parchemin,  Il  Aûi,  A 

Bruxelles   S 

El  N.  Jacques-Franroiii  Vancaillie,  négo- 
ciant, A  SaUit4use4en<2fMde   S 

Total  des  souscriptions  ,  ,  101 

(  soit  un  million  dix  mille  francs. 


En  eonsécjucnce  la  sociéié  oi  ilélinitivenient  eonsli- 
luée  sur  les  bases  (pii  viennent  d'être  iiidiipiees  el  elle 
commencera  ses  opérations,  ain$i  qu'il  t»X  dit  à  l'arti- 
cle S,  dès  que  rhonologation  royale  a«ra  été  ebHoiue. 


63.  —  Société  su  CkAsit  communal.  —  8tn< 
tuta  :  Acte  du  24  norembrc  IStiO,  reçu  par 
M«  F.  F.  V,  Oourdiii,  notaire  ù  Brtixolli's,  ap- 

I      prouvé  par  arrête  royal  du  8  déceiabn-  liviiO 

I     (  ifoiiif.,  10  déoembra  1860  ). 

*     Akt.      Il  est  fondé  one  société  anonyme  mus  la 
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dénominulioit  ilc  Soei^  du  Crédit  cominiiimI,  dont  le 
titge  Cil  à  Bruxelles  (I). 

Ait.  s.  U  Imt  d«  la  codéli  cat  de  faeiHler  le*  em- 
prunts lies  eommuaiM  el  dei  provtneee  ou  ccttx  ffinui- 

tiâ  par  elles. 

Aut.  •">.  l.<  s  opéialions  de  la  sociélé  consisleni  : 
fo  A  se  cUarger  de  Ttiioi^ioa  de  ces  enpruQU  el  de 

Il  conversion  d«e  délie*  salérieurett 
<^  A  rrrt  les  titre*  voiroraes  |Nur  la  fiulos  de  pin- 

i>ii;iii'.>  eiiipruiils. 

Abt.  4.  La  durée  de  la  soriclé  al  fixfo  h  qualrc- 
ving Udix-ocaf  ansA  dalcr  de  l'arrêté  royal  approuvant 
les  siaittls.  Ce  lerme  peuitire  prolongé,  avec  l'appro- 
I>  iiiuii  liu  gouvemeoieot»  por  décision  de  TaMemblée 
générale. 

La  diasoluliun  de  rassemblée  peat  être  prononcée, 

avec  ras-scniimenl  du  (gouvernement,  par  les  deux  tiers 
deik  aciionuaircs  rèuni^sianl  au  moins  les  deux  tien; des 
actions. 

Le  coiudl  d'admioislralion  e&l  ciiargé  de  la  liqui- 
dation, A  moins  qne  l*assemblée  générale  n*en  déelde 

aatrcnienl. 

Abt.  5.  Le  capital  social  est  re|>rt»t'iil<'  \>nr  «les  ac- 
tions nominiilivi'ii  do  1,000  francs,  ou  des  coupures 
d'actions  do  100  francs,  qui  seront  possédées  exclusi- 
▼emeot  par  les  einpranicars  meniioonés  A  l*ariicle  S. 

Le  consrnii'riii-iii  du  l  unsoil  d'ii.lmiQUtration  eal né- 
cessaire pour  transférer  les  actions. 

Aar.  6,  La  aoeiéié  pourra  eomawneer  ses  opérations 
dès  que  lieux  cents  actions  seront  sousrriles. 

Le  fonds  social  ne  pourra  être  inférieur  ii  5  p.  c.  du 
capital  noniiuul  des  emprunt». 

Lt  inonianl  des  actions  sera  versé  d'après  les  con- 
ditions A  Hier  par  le  eonseil  d'administration. 

AeT.  7.  I.a  si)cit''ir  peul  (•nu'I(r<'  iIi'n  (jMrY'J'i'ni-  riii 
porteur  ou  en  num,  qui  sci*oul  signées  par  le  pn  ii<l<-iii 
Ott  an  membre  délégué  du  eonseil  d'adminislntion  et 
par  le  scerélaire. 

Ces  obligations  pourront  être  remboursée«i  par  voie 
du  tirage  au  son  avec  primes.  Dans  1 1-  <  iis,  elles  pro- 
duiront ou  moins  un  intérêt  annuel  de  3  p.  c.  ci  ne  se- 
ront |»as  inférieures  à  100  francs. 

Les  émissions  auront  lieu  par  souscription,  adjudi- 
cation ou  soumission  publique,  ù  moins  d'une  décision 
contraire  du  conseil  d'adniini>ilr.iliun,  :ip|ii'i>ii\i  i'  pur 
le  comité  du  surveillance  cl  par  le  ministre  des  linaa- 
ces. 

Les  ohligulions  reniboursaMe?  avec  primes  ne  peu- 
vent être  émises  '^hi"  une  uulurisutiun  minislerielle. 

AaT.  8.  Le  il  lii's  ioléréis,  des  primes  el  de  l'a- 
oortissemcnl  de  ciiaque  émission  d'obligations  no 
pourra  dépasser  pour  ane  année  le  total  des  annuités 
se  rap|K)rtaut  à  celte  éini  ~i  >:i. 

AaT.  9.  Les  sommes  disponibles  de  la  société  seront 
employées  à  l'achat  de  fonds  eréés  ou  garantis  par 
l'Etal,  les  provinces  ou  les  communes,  ou  en  priMs  sur 
CCS  mômes  valeurs.  Elles  pourront  iMrc  placées  lera- 
porairemenl,  moyennant  une  giiranlie  iulli',  .  n  comple 
courant  dans  des  éloljli&seoicnls  publics,  sociétés  ano- 
nymes ou  nraisons  de  banque  A  désigner  par  le  eonseil 
d'adininislr.ilioii. 

Art.  10.  La  sociclé  sera  administrée  par  un  conseil 
de  cinq  membres,  Belges  ou  naluraiiièl,  mMUméS  et 
révocables  par  l'assemblée  générale. 

Art.  11.  Le  eons^  nomme  parmi  aet  membres  le 


(I)  AfltMtllMMt  rue  roi(<-siix*l«a|w,  SV. 


président  et,  liors  du  conseil,  ungénat  pour  reipé- 
dition  des  affaires  courantes. 

Le  gérant  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  12.  Le  conseil  d'admini>lriiniin  n  présentc  la 
«ociélé  ;  il  acquiert,  vend  et  pieiid  luult-s  ics  mesures 
d'inlerét  général  ;  il  plaide  en  justice,  jKiursuile  et  di- 
ligence du  président  i  il  transige,  il  donne  loule  main- 
levée avee  on  saos  payement  ;  il  nomme  et  révoque  les 
l):(iii]iiirt-,,  agents  et  employés  de  la  société;  il  délcr- 
niiiie  leur  nombre  cl  leurs  émolumenls  :  il  fait,  en  con- 
formité des  slaittls,  tous  les  aetes  qu'il  croit  utilea  on 
nécessaires. 

Les  aetes  du  eonseil  d'administration  qui  obligent  In 

société  |torteroiil  l  i  m^)i:Uiii('  du  président  et  du  se> 
crétairc  ou  des  membres  qui  les  remplacent, 

Akt.  1 3.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  eoovoeation  do 
président  ou  du  secrétaire. 

Deux  membres  ont  le  droit  de  requérir  la  convoca- 
tion du  conseil. 

La  présence  de  trois  membres  est  nécessaira  pour 
délib^r. 

Les  décisions  sont  prises  h  la  mnjoritc  des  \  oiv  ;  en 
cas  lie  pat'lagc,  la  voix  du  président  ou  du  membre 
<pii  le  remplace  CSl  prépondérante. 

Aar.  14.  11  y  aura  un  eomilé  de  six  membres  non- 
més  et  révocables  par  l'assemblée  générale,  pour  sur- 
veiller les  opérations,  examiner  les  coiniilrs  el  le  bilan 
et  en  faire  rapport  A  celle  assemblée  tous  les  ans  dans 
sa  réunion  ordinaira. 

Le  comité  donnera  son  avis  sur  loule  alTairc  qui  lui 
sera  soumise  par  le  conseil  d  administration. 

Aht.  l.').  Le  ni:indal  d'un  administrateur  cessera 
chaque  année  A  partir  de  IBli5,  A  l'époque  de  l'assem- 
blée générale  onliuaira. 

Le  m      t(  iff,  commissaires  est  annuel. 

Le>  iuiininisli-.nleurs  et  les  commissaires  sont  rcéli» 
gibles. 

Art.  16.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'adminia- 
trateor,  il  y  sera  pourvu  A  la  pramière  assemblée 

générale. 

La  personne  nommée  achève  le  terme  du  mandai  de 
celle  qu'elle  remplace. 

Art.  17.  I  <^  membres  du  conseil  d'administration 
n'ont  droi!  qu  .(  «Us  jetons  de  présence  h  déterminer 
par  l'assemlilée  générale,  la(|uelle  lixera  eg.il<-iiir-iil  les 
indemnités  de  déplaccmeul  des  membres  du  comité  d« 
sorveillanee. 

Art.  1H.  Les  comptes  et  le  bil:in  seront  arrêtés  tons 
les  ails  un  ôt  décembre  par  les  suins  du  conseil  d'ud- 

miiiislr.iliini. 

Les  fonds  publics  ne  pourront  élra  portés  au  bilan 
A  un  cours  supérieur  à  leur  prix  d'acquisition. 

Art.  l'J.  Les  bénéfices  seront  acquis  aiinticllenjenl 
aux  actionnaires  ù  concurrence  de  IS  p.  c.  du  capital 
versé. 

L'excédant  constituera  un  fonds  de  réserve,  qui 
pourra  élrc  distribué  sur  la  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration, approuvée  par  le  niiiiisiif  (!('<  liiiniice^. 

Si  les  bénéfices  de  l'année  étaient  iusulUsants  pour 
former  le  dividende  de  B  p.  e.  l'an,  la  réserve  servira 
6  le  compléter. 

Art.  *0.  I.';ipprohation  liu  liil.m  par  la  majorité 
des  cuiiin)iss:iii'>'.'<  %  au  1  décharge  (tour  l'administration. 

Art.  si.  Les  membres  de  l'adminislratiou  el  du  co- 
mité de  surveillance  réunis  fonsenlle  eomité  d'admis* 

.sioa  des  roinniiini  s.  provinces  el  établissements,  pour 
coutracler  «les  <  mprunls. 
Ce  comité  (tronooce  uu  scrolin  secret  sur  les  de- 
>  mandes  d'admission. 
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La  présence  «le  Mpt  mmbres  Mt  nieemire  pour  la 
nlkUlé  des  (i(Mil)L-raUoiu. 

Ea  «H  dr  partage  des  voix,  la  dentode  est  rrjrt(^c. 

in.  ^^ont  dispcn^*-i'r>  ilti  scrutin  \vs  rommunr!», 
fimnee»  et  cUbliMciueul»  qui  «oui  aui«rUës  à  déïé- 
fwr  mm  mrcna  certain  al  miBmoI  pour  lépoidre  de 
kvrs  rajrigcinenU. 

A»T.  2ô.  Le  gouvernement  peut  »*oppos«T  à  re\c- 
eotion  de  toute  mnurequi  serntt  contruirc  !>uit  ik  la  loi, 
«oit  aox  sUUils,  «oit  aux  iolérèU  des  coamuaen  ou  d« 

Itw. 

Il  a  le  liroit  tir  nnmmrr  un  commissaire  prêt  d*la 
tackté  pour  eu  >ui'veincr  les  opérations. 

Laeoalrdladtt  eomniaiain  est  illimité  ;  s^an  traiie> 
■esltcn  û*é  jmr  le  gouvernement,  de  coocvrl  avec  le 
ensdl  d*a<liDÎnialnlioo,  et  supporté  par  la  «oeiélé. 

Art.  2i.  I  n  K'glenienl  d'ortlrc  intérieur.  rétlif.'i; 
par  le  coo&cil  d'admiiii:>lration  <*l  iipprouvé  par  le  *a- 
■ilé  ém  aarvcillance,  déterminera  noliininient  l'orga- 
aisation  des  services,  l'ordre  de  sortie  des  udmini-tlra- 
lear»  t  t  U'^  mesures  à  prendre  pour  lu  con«ervutiou 
des  valeur». 

Abt.  23.  L'asseiabiée  générale  «e  compotcra  des 
aetioaDaire*  on  de  Icare  délégoés  et  des  nenibm  de 

radniini>lralion  et  du  comité  ilc  survciUnnco. 

lue  acliun  «lonue  droit  à  une  \oiv  ;  lU  dction^  ù 
deox  roixi  iS  actions  à  lroiflVofai{  20  actions  à  quatre 
voix,  et  aioiii  de  soite.  NéannMÎna,  nol  aeiioonatre  ne 
peut  avoir  plus  de  dix  voix,  ni  rrpréjeoler  plas  de  trois 
action  HJires. 

Aai.  36.  L'assemblée  (générale  se  réunit  tous  le>  an» 
aa  mai*  de  Mvricr  (I). 
Le-.  ronvoc^MîMic  ont  lien  par  atis  insérée  tu  JToin- 

inr,  el  (wi  Iritrc». 

Le  con->ril  d^admini.strution  a  le  droit  de  convoquer 
olnMwdioaircflieat  ratscinblée  générale. 

La  muifarUi  do  eonseil  de  sunreillaoee,  alnel  que 

le«  aciiotiii.iirt-.  ]»o? -c.sfMr'.  ilc  t<t  nioilié  au  moins  dcîi 
actiou:%.  ont  ic  droit  do  rci|u<-rir  la  convucalion. 

Four  déliliércr  valablement,  il  e^it  nécesMin-  que  la 
moitié  des  actionnaires  poMédant  ao  moins  la  moitié 
des  actions  soient  présenta  anx  assemblées  niraordi» 
naires.  Faule  dr  n-iiiiir  i f  iir>rul>ri'  d'iiiiiiiii(i.iir<>  et 
d'actions,  onc  nouvelle  convocation  a  lieu  cl  la  dcli- 
béroiiOQs  cool  eobbles,  qoel  que  eoil  le  nombre  de  voix 

et  d'actions. 

Art.  'il.  Le  président  du  conseil  d'administration 
préside  l'assemblée  générale  ei  détermine  la  eomposi- 
lion  dn  borean. 

En  cas  de  parité  de  voix.  Il  décide  la  questian. 

Il  signe,  avec  le  M'crcluire,  les  [.rorr>  \erl)anx. 

Aar.  2S.  Le  vole  se  fait  par  u|ipel  notuinaL 

Toatefui<i,  le  >enilin  secret  a  lieu  s'il  est  deniautli 
par  di\  inerabrci;  il  csl  obligatoire  ponr  k  cas  de  oo- 
aiinaiion  el  de  révocation. 

A«i.  29.  Les  résolutions  sur  les  modilic.itioii-  nu 
alatats  seront  prises  en  assemblée  générale  cklraonii- 
aura,  convoqoiée  ad  iboe,  al  à  la  aujorité  dei  deux  lien 
dnToûpréacBlai. 


(I)  1.\trélâ  tafil  4«i  «rpteav*  !«•  «lalvls        wmmM  parir 

«  !lo*M  «MaMlr»  éM CMaew,  «bargè  dr  iVi.-.-uiion  da  prr- 
«  Katarréla,  fixera  !•-  lour  de  U  ri-uniou  dr  U  prirmicre  »<<uin- 

(ï;  I  II  arrrle  r<>T;<'.  ["tit  li"  iih'iik' jour  «juc  ri'loi  «(iprou- 
t»txl       ttaluu,  ii'Hiiiiii  .tiiiitini*lr«U'ur»  d«r  la  »«iL>trli'  : 
n.  de  Bravckeio  ^Uemi:,  miniaUe  d'&lat,  mootbrc  do  ta 


I  msKMtTioim  nuMifowu. 

Aar.  80.  La  première  nomination  dee  adminlctra- 

I  leurs  appartient  au  gouveriumi  tit  J 
I      L'a-.seiiililée  générale  >cra  cuiivoiiuce  pour  procéder 
!  ùrt'In  ii.iii  des  commissaires,  dans  le  moia delà  pobtt- 
eaiiou  de  rarrMé  rayai  d'boaiologalioa. 

i   


•à.  —  locuiT*  AMcmrmB  wm»  Wtemsm»  a 

TAPKUn  ET  BnASSElUE  DE  MaKCBIEH STE- 

AV-PoHT.  —  Nouveaux  statuts  :  Acte  du 
19  noverabri'  I8(î0,  reçu  par  M*  h.  Delbroyère, 
notaire  k  Charieroi ,  approuvé  par  arrêté  roval 
du  9  décembre  180U  {MonU.,  fi  décembre 
1M0)(3}. 

GHAMTIIE  PREMIER. 

j    Dl   t'ÉTABLISSEJiXJIT.   —   DU  SOU.  — ■  DE  I.'OBJKT  DK 

I  L4  su4.iiT&.  —  ni:  s.i  Duatx.  —  de  la  dissolu- 
I     Tio«  iT  M  ta  Uftonama. 

I     Aar.  I«r.  La  soeiélé  aoonjfinedet  Montine  k  vapaor 

et  Rrns'icrie  île  M.ir*  hiciiii' - m-l'oiit ,  l'Oiislituéc  par 
,  acte  du  5  mars  i8j(>,  cl  uiilnrix  c  par  arrêté  royal  du 
limai  suivant,  est  prolongée  pour  un  nouveau  terme 
de  23  aaeces,  k  partir  do  14  mai  1861»  sauf  qu'A  dater 
fin  1"  mars  de  la  même  année  elle  sera  régie  par  les 

I  '  .  I  I  .i[tri'  >. 

AuT.  i.  Le  siège  de  la  société  esl  établi  ù  Mar- 
cbienoe-au-Pont,  et  ne  fient  être  trunsrëré  aillear*. 

Akt.  3.  La  don  c  de  la  soricle  e>l  fixée  a  25  anoéce, 
<pii  comniciK'eroiit  à  courir  le  14  mai  1801. 

\nr.  4.  La  disMtIuliun  de  hi  sociélé  aura  lieu  de 
plein  droit,  s'il  résulte  de  l'inveolaire  ou  bilan  aoooel, 
que  le  capital  aoeial  esl  rédnil  k  la  moitié  et  qne  la 

Il  -I  l  M'  I ■^l  l  |lui^^•e.  l.lle  peut  eiii'id'c  a\oir  lieu  si  les 
deuv  lii  r^  ile<  iii  lioniiaircs  réunis  en  asicmbice  géné- 
rale, et  |His^,  .1,111  .lu  moins  Icsdcax  tiere  dec  aeiinne 
émises  le  dccideot  ainsi. 

Dans  ce  dernier  ea«,  la  diseohition  ne  pool  avoir 
son  cfTet  qu^vec  raseenliment  préalable  dn  gonver- 
ucraeot. 

L'assemblée  générale  des  aelionnaires  réglera  le 
mode  de  liquidation  à  suivre,  le  cas  échéant. 

.Art.  3.  Le  but  de  la  soriclé  r»!  : 

1"  L'exploil.itioii  des  niuulins  a  ^r.iins,  à  vapeur  et 
brasserie  à  bière  de  Slarcbienoe-au-l'onl,  avec  toutes 
lenra  dépendances ,  tels  qu'ils  appartiennent  i  la  so- 
ciété aciticiie.  •r.ti^iitih'c  vu  1 H36, f I  sonC  possédés  por 

elle  depuis  rurij^iiic  lic  Ijilile  société} 

1-2"  L'acliat  des  graine  pour  les  convertir  en  f-irinc  : 
3«  La  mouture  du  grain  braisé  nécessaire  ii  la  fa- 
brication de  la  bière  : 
'r  T  .1  \  t  i  produits  en  Belgique,  laninolaria 

et  l'cxporlaiion  à  rclratiger  ; 

S"  L*é(abli«sement  de  dépdie  pour  le  débit  da  ees 
prodotU,  parlaut  où  il  aérait  jnfé  convenable  t 


M.  Orl<  1  \>i;{.1,  mrrabrr  dr  la  cliainbrr  <!<■•  ri-|irL'»-iilaiil>. 

M.  Ulf  ll.)II«ln'iUi  {,J.  K  .  l>ari.|Fnrr.  .ln.-.'I.  ur  lU-  l.i  f;.<ric|Ui' 
I    ^.tl  itirialc. 

'  H,  KrcijliinJiT,  coinfiii«i«irc  du  jj'Mni  nii  lin  ut  jr..  Ij  Hanjur 
(  TYrtiiunal**- 

>  Jl.itiltoK  fj  J.  U  .1,  f  iin<i<'ill>'r  |>iovuui.tl,  l>oar^,iii>.  site  di' 
I    la  riimiMUIir  <lr  Sjiiil-Jo*»r  t(•u•l^«>lJd«'. 

,  l3}  Le>  >UluU  priiniOf*  do  erlin  tucicle  oui  o(u  reproduit* 
;  énulaCilIsctMiscMifMtSbfafotM». 
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6«  Enfin  la  rovenCc  en  nalurt',  s'il  y  a  lieu,  dis 
grains  et  boobloiu  destinés  à  ces  fubricaltoos,  si  leur 
qmjlté  ou  les  elreottsianees  ne  permettaient  pas  de 
leor  donner  ectic  destination. 

AaT.  6.  La  sociclc  s'ialerdil  rcmi^'ion  de  baiiknotes, 
Mlicts  décaisse  et  antres  papiers  d<-  clUc  nature.  Elle 
ne  peut  actfoertr  on  omucnrcr  que  les  biens  inunen- 
blfs  nécc5!>aircs  h  sm  opérations. 

Art.  7.  La  sdci.  ic  ne  [n  ul  <  icMidre  le  cercle  de  ses 
opéralious  m  d'autres  branches  d'industrie  et  de  coiii- 
nerve,  que  tmt  la  proposition  du  conseil  d^adaiinistru- 
tion.  np|)rouv<'n<  par  l'rtsseinbMe  générale  «t  sanetion- 
uce parle  guuvcrncuii-tit. 

CHAPITRE  II. 
iM  CAmu.  N  lA  SOCIÉTÉ.  —  DES  Aenons  bt  au 

ACTIONKAIRES. 

A«f .  8.  Le  capital  social  est  fixé  A  la  sonne  d'na 
jnilllon  de  francs,  divisé  en  t,000 actions  de  500  francs 

ebacunc. 

Ce  capital  s'accroUra  succt  ^^ivcnicnt  d'une  resserve  . 
qui  sera  composée  des  trois  vingtièmes  des  bénéSees  1 
nels,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arliclc  i'â  ci-après.  j 

Chaque  action  représente  une  égale  (Mirlion  de  tous 
le.s  meubles  et  imnieuble^  de  In  »ocié(c ,  comme  elle 
constitue  une  participatiou  égale  dans  les  bcaélices  et 
pertes. 

.\nT.  9.  Il  nV-t  émis,  quant  h  présent,  qu'-  J.r.flf)  ' 
action»  «le  'MÛ  Iranc»  cliucuue;  i,(iUU  de  ces  ailioiis 
.sont  nltribuces,  d'aboi*d,  aux  actioaoaires  titulaires  ac- 
Inels  des  actions  de  la  sociétét  constilnée  par  Taclc  du 
18  avril  1836,  et  comme  équivalent  de  leurs  apports  | 
re^ectiTs  diuis  I;i<liic  -.ociL-le,  Ic.(juoI.>  iij)purts  eon.sis-  ! 
fatal  en  l'unlverrialite  des  bicus  iucuIiIcn  et  immeubles  ' 
de  cette  société,  tels  qu'ils  se  cuiHpoi>aieiil  u  la  date  du  ; 
I"-  mars  tStiU  ,  et  suivant  le  relevé  descriptif  anneié 
aux  présents  statuts. 

iOO  autres  actions  sont  distribuées  t-ntre  les  mêmes 
actionnaires  au  marc  le  frauc  de  celici  qu'ils  possé- 
deiil«  eonne  représentant  le  fonds  de  réserve  rormé 
depuis  l'orii^ine  de  ladite  société. 

Ënlia  iOU  actions  .seront  réparties  de  la  même  mn- 
niéfO  entre  lesdils  uctiuunaircs  à  la  chai^,  par  cha- 
can  d'eux,  d'en  faire  le  versement  à  la  caisse  aoeialc 
dans  les  S  mois ,  &  partir  du  fi  mai  1861  ;  ce  dont  il  ' 

aera  jusiilié  *  i--:i-vi^  lu  u-nm  ci  iirnirtil. 

AftT.  10.  <Jujut  aux  iUU  uulren  ijciiuus  qui  doiveiU  I 
compléter  le  capital  social ,  elles  ne  seront  émises 
qu'en  vertu  d'une  résolution  de  rassemblée  gcnéialr 
qui  sera  convoquée  .spéciulemeiil  a  cet  elfet,  et  dans  ci'  ' 
cas  le  versement  en  scia  fait  a  la  cai-><'  ^ui  laie  .  aux 
époques  qui  seront  désignées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Ces  actions  seront  ofTerles  par  prcfému  i;  nu\  ac- 
tionnaires inscrits,  et  reparties  entre  eux  de  la  ma- 
nière indii|uée  par  l'article  précédcul. 

En  cas  de  refus  des  ayunu  droit,  elles  seront  offertes  | 
aux  antres  actionnaires,  et  ne  pourront  être  cédées  ù  | 
des  tiers  que  -i  o  iix-ci  les  refusenl  i'^-ali  nii  iil. 

Aocune  aciiou  oc  |k;uI  être  émise  au-dessous  du  J 
pair.  I 

Anr.  11.  Les  netloDS  aont  noninatives  et  ladivisi-  { 
bles. 

Elles  sont  inscrites  par  ordre  de  numéros  sur  un 
registre  spécial  visé  et  parafé  par  le  président  et  deux 
nombres  du  «oaseil  d'odninîsiralion.  Des  extraits  de 
ce  registre  eertiOés  par  le  président  du  conseil  d'od> 


ministration  cl  conlrc-sij;nés  par  le  dire(teur-f;L-ronl  , 
sont  délivrés  aux  actionoaires.  Ces  extraits  uc  formeot 
point  titre  par  enx- mêmes.  Le  droit  de  propriété  de 
l'action  ne  résulte  que  de  l'inscription  de  PaettOBliaire 
au  registre  s|M;cial  prémentionne. 

Ces  registres  restent  sous  la  garde  du  direrteur-gé- 
rant ,  A  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  par  le 
eonseil  d'administration. 

Art.  l'i.  I.a  (  rssicm  di  s  actions  ;,'opère  par  une 
déclaration  de  truusfert ,  signée  du  ccdaut  et  du  ccs- 
sionnaire,  ou  de  iears  fondés  de  pouvoirs  spéciaux , 
lesquels  y  relieront  annexas. 

Les  transferts  seront  inscrits  par  ordre  de  date  sur 
•m  registre  spi  i  ial,  >i«e  et  par.ifé  par  le  président  dn 
conseil  d'administration  et  le  directeur-gérant. 

CHAPITRE  m. 

IRTIIftAiUS.  —  BlL&Ill.  —  liilimCiS.  —atTWRlIMS 

R  BÉscaTis  M  lA  aociiTi. 

Anr.  n.  Tnll^  j.-,  .iti^,  :"i  la  ilale  ilii  |>rctiiirr  jour 
du  mois  de  mars,  l'administration  l'ait  sou  inveulaire, 
et  dresse  le  Idlan  de  rcxcrcice  écoulé. 

Il  y  est  tenu  rumpie  de  U  dépréciation  du  matériel 

cl  de  l  avoir  social. 

Les  comptes,  inventaires  et  bilans  sont  dressés  par 
les  soins  du  directeur -gérant,  sous  l'assislanec  et  la 
sorveillanee  d*an  on  deux  membres  do  eonaeil  d*ad- 

niinisiration,  qui  snni  lîi^ignés  ù  cet  elTet  par  lo  OOB- 
seil,  dans  sa  réunion  nu-usucllc  antérieure. 

Art.  I  i.  Le  bilan,  le  compte  de  pniliU  et  pertes,  el 
toutes  les  pièces  et  documents  A  TapiMi,  sont  soumis 
nu  conseil  dans  une  réunion  extraoïnllnaire  qui  sera 
fixée  aussitôt  qu'ils  auront  été  dre-^és. 

Le  conseil  le»  approuve  s  il  y  a  lieu,  constate  le  bé- 
néfice net  sMI  en  existe  ,  et  fixe  le  nontant  du  divi- 
dende ù  répartir  entre  les  actionnaires,  en  mène  temps 
que  la  part  portée  à  la  réserve. 

L'approbation  qui  sera  donnée  aux  comptes  et 
bilan ,  par  l'assemblée  générale ,  vaudra  au  conseil 
d'administration  pleine  et  enliére  décharge  de  sa  ges- 
tion. 

Pendant  les  10  jours  qui  précédent  la  réunion  de 
l'assemblée  générale,  appelée  à  approuver  le  bilan,  les 
eomples  de  la  société  avec  les  piéres  A  Tappui  sont 
déposés  no  siège  de  ta  société,  ù  l'inspection  de  tous 
il  ^  iriiounaires  ,  lesquels  sont  infornu  s  de  CC  dépdt 
dans  la  convocation  de  t"  i^senildée  générale. 

Art.  15.  Le  produit  nel  oper.ilions  de  la  société 
durant  l'exercice  écoulé  ,  déduction  faite  de  tous  frai» 
gi  iier aux  el  charges  sociales ,  forme  le  bénéfice  réel. 
Ce  bénélice  se  n-partil  ainsi  ([u'il  suit. 

1 5  p.  c.  au  fonds  de  réserve  qui  est  exclusivement 
destiné  à  subvenir  aox  perles  imprévues ,  et  à  amortir 

le  capital  social. 

Ce  prélèvement  peut  cesser  par  décision  de  l'assem- 
blée générale,  al  la  réserve  s'élAve  A  400,000  francs. 
Dans  ce  cas,  il  rcoonmeoee,  si  le  maximum  vient  i 
être  entamé. 

5  p.  e.  au  conseil  d^admioistratloo  eonne  U  ^ 
dit  &  Partide  28. 

Le  snrplos,  sauf  le  cas  prévu  par  rartide  S9,  aux 

actionnaires,  à  litre  de  dividende. 

Art.  Ilj.  La  .■^oeielé  adresse  chaque  année  au  gon- 
vernemenl  une  copie  de  son  bilan  el  du  eomple  île-" 
profils  et  pertes,  ce  dernier  énouçanl  rapplication  faite 
des  béiiéOeca,  en-tiflé  par  le  prés'ident  d»  conseil  d'ad- 
ninistratioii  et  le  directeur-gérant. 
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STATLTS  ET  MODIFIAI 

CBAPITIIE  IV. 
wi*AMninmAiMii  de  la  sociM  bt  we  micriim- 

CÉRANT. 

I 

lar.  17.  La  foeiété  est  adniawtrée  par  nu  consn'i 
f  aJninÎMration  c«infioi(é de  eîiK|  netnbres  pris  parmi 

!e<  j.  lii.nnairf > .  Il*  ->iiit  imnimi-s  ii  i.i  rri;ij>irit>'  «1rs 
kdTnigCÂ  par  1  ii»M(uLli.t-  gtiK'nile  v\  ionjoiir»  rv^ocu- 
McifMr  die. 

U  conseil  est  auicté  <l*ua  direcleir-gërajit. 

l'a  membre  da  eonfleil  lort  chaque  année  ,  le 

La  aort  dr&iguc  l'ordre  des  sorties. 

Les  meaibrcs  sortuls  peatcal  An  réélns. 

f.'sdrnint^tratrur  nonim^  l'n  rcniplaccnirnl  fl'iin  ml- 
mmi>lr.iteur  JictJc  uu  (lciiii»»ioiiiiaire  uclic«c  le  mun- 
dit  de  »on  prédctct^eur. 

AsT.  18.  Pour  la  premiire  année ,  commençant  le 
Il  mai  1861 ,  et  jusqu'au  !•«  mars  IMÎ,  le  conseil  sera 

le  M.  (le  IMiilippart,  propriétaire, ù  Auvvlais;  I 
i-'  M.  de  llaossy,  ganvemenr 4e la  Banqnc  If atie- 

mk, à  Bruxelles; 

3"  M.  le  baron  Amoar  de  Cartier,  propriétaire, 
à  iiitirr;:iH>ni  ; 

i*  M.  le  baron  Guslave  de  l'iltcurs,  firopriélaire,  à  | 
¥iBeivle«-necsl;  | 

5<»  M.  Arthur  de  Cartier,  proprii'lairc,  h  Suarli'p.  ' 

Akt.  19.  Le  directeur-gérant  ne  peut  être  membre 
de  ron»ril  d'administration,  saaf  d(-ci>ion  coalrairedn 
«oatctl,  il  7  assiste  avee  Toix  consultative. 

II  remplit,  lora  des  réunions  do  conseil,  les  fenetions 

de»rTriiaire.  i 

Abt.  ta.  ToDt  membre  du  conseil  d'aiiniinislration 
doil  pOSOédcr  au  soins  90  actions  ,  lesquelles  servent 
de  eanlionnement  de  sa  fcition  et  sont  inaliénables 
pendant  toute  1»  durée  de  cette  gestion.  Il  est  fait 
mentitin  «Je  1 1  i\c  iiflVi  i.iiioti  >iir  le  rtgii^lrc  aux  inseri|>- 
tiCBS  ainsi  que  sur  le  cerliliuit  qui  en  est  délivré. 

Abt.  91 .  Le  direetcnr^gérant  doit  résider  an  siège 
(le  la  soriété,  il  doit  fournir  un  rantinnneuuilt  BOÎten 
ta>neubie»,  »oil  eu  flclion«  de  lu  ïocielé. 
Le  conseil  d*ndminisli«tioB  délamine  rinporfanee 

SU  est  AMuni  en  aelioaa  de  la  aoeiélé,  caHea^i  «mt 
i^aUmrnt  isaUéiiablcs  peaduBl  ttMla  la  durée  da  la 

responsabilité. 
Aar.       Le  dircctear  est  noané  et  révocaUepar 

le  conseil  d'administration. 

Ses  fonr lions  ron$i$tent  spécîalemeni  dans  la  sur- 
veillant'' ilv  kl  f.il>ri<-alion.  de  In  vente,  de  la  citinpta- 
bUité.  en  un  mot  dans  la  direction  dn  service  jouma* 
lier  de  la  soeiélé. 

le  riTi-i  iF  <r:Mltiiin!-)in(t<'ii .  sur  la  proposîlion  du  ; 
dirrritur  -  ^-1  rani  ,  numuie  cl  rt'vu(|ui'  luus  les  commis  , 
Cl  rapkiye«  altachés  ù  la  société. 

Ledirectenr-férantalonjonra  ledroitdelcssuspen» 
dfc,  mafA  en  réfîfrer  an  conseil  I  sa  prochaine  réonion. 

If  "lin  (leur- pérant  sif.'fir ,  au  nom  de  la  soeiélé, 
■oote»  traite.',  mandais,  eaduse^ements  et  acceptations, 
liiiM  qoe  tous  actes  d'adBiuîstntiaa ,  eoueemaitt  Ict 
sdire»  sociale». 

Too«  artes  engageant  la  soeiélé ,  en  dehors  du  ser- 
^•e'  journalier,  doivent  être  eontra-sigttéspar  le  pré- 
sident on  par  on  administrateur. 

Eafln  le  diroelenr- gérant  est  autorité  à  donner 
mainlevée  de  toutrs  in>ri "| 'in'i-  ti\ lu  ifucaircs  prises 
'0  oom  et  pour  siirctc  dci^  tiruiu  cl  t  reaocesdc  la  so- 


noNs  Arx  sTATi  Ts.  m 

ciélé  cl  A  signer  tous  actes  authentiques  à  ce  néces- 
saires. 

'Abt.  2!^.  Les  nrtions  judiciaires  $rronl  poursuivies 
tant  en  demande  qu'en  defeuAC,  au  nom  de  la  société, 
il  la  reijuéle  et  diligence  du  président  du  con!>ril  d'ad» 
raintstration  et  du  direetenr'géranl,  et  en  vertu  d'noa 
résoittlion  spéciale  prise  par  le  conseil. 

Ai»T.  24.  I.'>  nii-rnlifr-  du  crin>cil  d'administration 
ne  cuntrarlent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables  que  de 
l'eséeulion  de  leur  mandat. 

Afii.  l'.i.  1 1  ^  adminisirnleurs  doivent  en  majorité 
éire  belgek  uu  naturalises,  cl  avoir  leur  résidence  ordi- 
noire  en  Belgique. 

Art.  2(5.  Le  rnn<:eil  «rndmini^lration  ne  peut  déli- 
bérer quau  nombre  de  iroh  membres  nu  moins. 

Si  trois  membres  seulement  »ont  présents,  et  qu'il 
a>  ait  point  nnanUniié ,  la  décision  est  remise  A  nn« 
séanee  suivante.  Ses  résolutions  sont  iranserites  snr  un 
rrgiiitre  spécial  et  signées  par  Ions  les  mcnbrrs  pré- 
sents. 

Le  cDUM'il  peut ,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  déli- 
bérer hors  de  la  présence  du  directeur-  gérant.  Dans 
ce  cas  l\in  de  ses  membres  remplit  les  fonctions  de  se- 

<  rt'lairc. 

Anr.  S7.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  Iraile- 
ment  dn  direclenr.férant  et  des  employés  de  la  société. 

Il  fixe  menstirlirriK  tit  1rs  tarifs  de  ventes.  Il  arrête  nu 
autorise  tous  les  mar<  lu  -  impurlanls  qui  sortent  des 
limites  des  approvbioniK mrnis  ordinaires.  Il  accorde 
les  crédits  nécessaires  pour  les  dépenser  d^entretien 
des  immeubles  et  do  matériel,  ainsi  «jue  pour  les  frais 
f:(  n<  f  aux  :  en  un  mot  le  conseil  «l'administralion  est 
eu  pruu  i|ie  l'auiorile  rpii  a  lu  gestion  de  la  «oeiété,  et 
le  directeur-gérant  est  ragent  d'exécution  ilr  rc  conseil. 

AaT.  S8.  U  est  alloué  aux  cinq  membres  du  conseil 
d*admini<trrafîon  une  indemnité  de  S  p.  c.  du  bénéfice 
net  e<in>iiii'  p  ir  li'  l  il.in. 

La  moitié  de  celle  indemnité  se  partage  également 
entre  tous  les  membres  du  conseil ,  loutre  so  répartit 
entre  eux  par  jetons  de  présence  d'après  Ics  SIgIMiOres 
apposées  au  registre  des  délibérutions. 

Art.  29.  Il  est  facullulifau  conseil  de  prélever  sur 
ics  béoéûces  nets  une  .somme  ù  répartir  entre  le  direc- 
teur-gérant et  les  employés  les  plus  actifs  et  les  plus 

capables  de  la  société. 

Anr.  ôO.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  le 
troisième  lundi  de  chaque  mois  au  siège  de  la  sodéld, 
à  Marcbienne-an- Pont,  k  10  lieurrs  du  matin,  sans 
préjudice  de  toutes  antres  réunions  qui  peuvent  avoir 
lieu,  ioil  il  la  demande  du  dircrh  ur  -  li  i mi .  ^oit  sur 
la  convocation  du  président  du  cuuiicil  d'administra- 
tion, si  les  intérêts  de  la  société  Texigent. 

Art.  31.  Le  conseil  nomme  chaque  année  dans  son 
«eiii  s>on  président,  lequel  est  toujours  reeligibic. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  la  plut  Agé  des 
membres  présents  le  remplace. 

CHAPITRE  V. 
Ns  Asaimin  ainfaaus. 

Aai.  SS.  L'a  s. semblée  générale  se  compo-c  de  tous 
les  nclionnaires  possédant  au  moitié  10  ai  ilnn^. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  votk  qu'il  possède 
de  lois  10  actions,  sans  pouvoir  toutefois  avoir  plus  de 
cinq  voix  comme  actionnaire.  Cl  plus  do  dwi  vois 
comme  mandataire. 
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Ait.  SS.  lo  présideal  dn  foiiMil  dVidnilniflmtioii  | 

préside  rnssriii!)li'»'  pi  iii'r'.ilc,  Iiiqiiclle  ilésignc  celui  ilc  | 
ses  membres  qui  y  tient  lo  plume  i-oniniL'  secrétaire. 

Lct  MtiomMires  iibscnis  ont  le  druii  de  s*y  ftiire  rc- 
pri'spnlrr  par  un  Tondi-  de  pouvoir  également  action^ 
naire.  Ce  |H]uvùir  peut  éire  donné  par  une  simple 
lettre  missive,  laqtwllfl  reste  dé|ioiê«  aux  «rebives  de 
le  société. 

Ait.  34.  L'assemblée  générale  se  réonil  de  droit  le 

quatrième  liimli  <iti  moi>  de  BMn  de  ciMiflie  MDée,  au 

siège  de  la  MaU-lè,  ii  midi. 

L'objet  .'•piTial  de  rrttc  réunion  ot  de  recevoir  la  ' 
eommunicatioii  du  bilan  et  du  compte  do  profits  et 
pertes,  avec  pièces  ù  Tappuî , dVntendre  les  rapport;» 
du  jiK  -ident  du  conseil  4rudminislration  d  du  direc- 
teur-gérant sur  la  i^ilualion  de  l'établisiicment  et  sur 
les  résoltal»  des  opérations  et  de  Statuer  sur  le  bilan. 

L'ossembléc  gcuérale  procède  ensuite  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  du  conseil,  en  remplacement  du 
nit'nii>rc  sort.ml  relie  niiiiée. 

Il  ni  facuilMlif  à  l'assemblée  générale  de  nommer  . 
des  eemmisMires  pcmiBDenls  ou  lemitoraires  pour 

prendre  rnutiais<;incc  de  la  eomplaliililé  <lo  la  sociélé, 
pour  ViiiliiT  lr>  comptes,  la  caisse  il  gcnéralemenl 
pour  survi'illei-  la  gestion  administrative  et  toutes  les 
opérations  et  alfa  ires  sociales  et  faire  rapport  i  Tas- 
Minblée  du  résultat  de  leur  vérification  ou  sorveil- 

lUM. 

Dune  ce  eus  elliMlëlcrmine  leurs  émoluments. 

Le  gOQVerocment  a  pareillement  lu  rnculté  de  nom- 
mer nu  conuDissaire  avce  les  mêmes  droits  d'investiga- 
tion. 

Art.  .Ib. Le  président  du  cOMCil  d'administration  con- 
voque l'assemblée  générale  exlraordinaircmenl  d'oflirc 
OU  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  par  nne  réunion  d^ae- 
ttonnuires  possédant  entre  eux  le  dixième  au  moins 
des  actions  émises ,  suit  par  deux  membres  au  moins 
dttCOOSeil  d'administration. 

Les  circulaires  de  convocation  aux  assemblées  géné- 
rales ordiDaircs  on  extraordinaires  indiquent  sommai- 

rcmcnt  le  but  de  la  réunion.  Il  en  e>l  dr-  mc  riit-  des  avis 
de  convoeulion  qui  sont  en  outre  insérés  dans  le  J/uni- 
(rur  (jcitjc  cl  dans  l'un  des  principaux  jonnuiu  qaoli» 
dicns  de  Bruxelles  et  de  Cbaricroi. 

Art.  36.  L'assemblée  générale  peut  délibérer  sur 
toute  proposition  fallu  OU  approovée  par  cioq  aelioo-  ! 
oaircs  au  moins. 

Le  scrutin  secret  a  lieo  s'il  est  demandé  par  dnq 
membres.  Il  r^t  oblif.'nioire  poQr  lous  Ics  cas  de  noui- 
Qation  ou  de  révocation. 

I 

CHAPITRE  VI. 

IMI  U  MSSOLVnOII  M  tk  »0€iÈïïi, 

I 

AsT.  37.  y.u  f.i-  (le  dissolution  de  la  société,  soit  j 
par  l'expinilioii  du  terme  fixé  pour  sa  durer,  soit  dans  ' 
le  cas  prévu  par  l'arlii  le  i  ci-dessus,  l'assemblée  gé-  ; 
néralc  nomme,  parmi  les  acliciuiiiiios  possiilnul  nu  I 
moins  20  actions,  une  commission  de  liquidation,  la-  ' 
quelle  remplocera  le  conseil  dHidministraiioa  ^qu'ù 
ce  que  la  liquidation d«s  aBUrss  swlalos  Mit  «allère- 
mcot  terminée. 

Celle  commission  est  composée  de  cinq  membres; 
les  membres  du  conseil  peuvent  en  faire  partie. 

•ispotinoiis  «liiiaAtis. 
Abt.  58.  TtMici  eontcstaiioas  cnln  les  leliommirea 


seront  jugées  par  des  arbitres,  dont  fan  SMra  oommi 

parle  cuiiïi'il  d'administration,  et  l'autra par raction* 
naire  ou  les  actionnaires  dis>idenl.s. 

En  cas  de  refus  de  nommer  cet  arbitre,  il  y  sera 
pourvu  par  M.  le  président  du  tribunal  de  Charleroi , 
lequel,  en  ras  de  parla{;e  d'opinions,  désignera  ans«i  le 
tiers  arbilre. 

Ani.  59.  Les  présents  sla(uti>  ne  peuvent  èlre  mo- 
difiés que  par  une  assemblée  fséaérale,  spécialement 

convoquée  à <i'l  cfret.et  par  une  n)ajiirilé  composée  des 
trois  rjuarts  :iu  moins  de  Ioiin  It  -  actionnaires  prrsent.s, 
et  ayant  droit  de  voler. 

Anr.  40.  Les  présents  statuts  et  les  modifications 
qui  pourraient  y  être  Introduites  A  l^avenir  seront 
soumis  à  la  sanction  du  gouvernement. 

Abt.  41.  Tout  ces>ioniiaire  <i'aciions  sera  censé,  par 
le  seul  fuit  de  raerrplaiion  de  la  re>'>ion,  s'élre  soumis 
k  toutes  les  oblig-tiions  dérivant  des  statuts,  de  mémo 
que  les  actionnaires  primilirs  ou  leurs  héritiers. 

Kt  av.inl  la  clolni  r  du  jici  ^enl  ;iric,  le-  coiniiar.'inls 
nous  ont  déclare  ci  inviié  de  constater  ici  le  noiubrc 
d'ttclions  qu'ils  possèdent  rfspeettvementdans  les  t  ,000 
aelious  compo'-anl  le  -.oci  il  ili»  la  société  ac- 

tuelle, et  ce,  à  l  iUcl  de  bien  iJt  li  rnnner  la  répartition 
pro|iortioBnelle  k  opérer  entre  eux  ,  des  aeiions  nou- 
velles qui  seront  émises  en  vertu  des  présents  statuts. 

En  conséqucnee  nous  eonsignnns  ici  ladite  dédara- 
tion«  de  laquelle  il  résulta  : 


<•  Qoe  U"»  veuve  Joseph  de  Cartier  pos- 
sède, tant  pour  elle,  que  pour  ses  deux  lils, 

Emile  et  Filix  de  Cartier   ISO 

2»  M.  François  de  llaussy   80 

3»  M.  Ferdinand  de  t'bilippart   80 

4«  sm  veuve  Engidiert  de  Cartier .  tant  I 

pour  elle  que  poiif         «le  Iti  tti  .  -ii  fille.  .  80  I 

'•>"  M.  le  bai  on  Amour  de  Larlu  r.  ...  70 

G"  M.  Léopold  de  Paul   50 

7«  H.  UuisTrojra   SO 

8»  M.  Artburde  Cartier.   90 

S"  M.  le  baron  GusUmc  «le  Pitlrnrs  ...  80 

10«  M.  le  baron  tnmianuel  de  daiflicr.  .  SO 

l|o  H.  Guillaume  de  Foollon   80 


l2o  Enfin,  MM.  et  dame«  :  Florimond- 
lldonard  Delvoux ,  Jeao-lsidowsJoseph-llî- 
cbel  Leilicr .  Victoire  bcrlicr,  \<  iivr  du  sieur 
Jean-François-Ilclrbior  Meunier,  Joseph  Ber- 
lier,  Auguste  Berlier,  Aksamire  Berlier, 
Jean -François  Berlier  et  Joséphine  Rerlirr. 
veuve  du  sicur  Cbarles-Alexondi  c  llcn^eval, 
Jcan-Fi  aneoii  Pirct,  Adolphe  l'iret ,  Joseph 
Pii-el,  Miisiroilien  Piret  et  Isidore- Gbislain 
Piret ,  dn  elief  de  la  sorcession  de  H.  Jean- 
Joseph  Bei  lîcr,  ar liotinaire  [iriniilif  et  ds  fat 
dame  Anue-Marie  Defi  esne,  sa  veuve.  ...  40 

Tous  pouvoira  sont  ilonnés  h  M.  Ferdinand  de  Phi- 
lippnri,  pré<i<lenl.  Cl  i»  M.  de  Haussy,  membre  do  coa> 
seil  d'aduiini5.imiion  ,  pour  solliciter  du  gouvernement 
sa  sanction  à  la  prorogation  de  la  société  et  aux  prt'- 
senls  statuts,  les  autorisant  k  consentir  au  besoin  toutes 
uiodtileationsnoovelles  qui  seraienLjuftêes  nécessaires, 
poursii  iiii'cllcs  n'allèrent  pas  1rs  luises  cssenliclle*  de 
la  consliluliou  de  la  société,  sauf  ù  convoquer,  dans  ce 
cas,  une  aonvelle  assemblée  gteérala. 
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M.  —  Société  abomtxx  du  cHAMOiiHAaii 
wu  CAKABiivm.  —  Statuts  :  Ade  4n  5  dc- 

rpmlire  1860,  reçu  pnr  M'  J.  J.  .Mars,  notnit»'  à 
firuxrlies,  approuve-  par  arrélc  royal  du  20  dé- 
eanlwe  iséo  UTmtt.»  89  dtfeembffe  tMO). 

CnAPlTRF  PRF.MIER. 

M  L*ST&BLIâ>E]iKAT.  —  DV  KOM  DE  LA  SOCIKTK.  — 
M  SA  Mmi«.—  M  lA  MMOUmOH  IT  M  LA  U- 
fCIBATKIH» 

A«T.  f"^  I.-i  '•ocitftc  est  rtaMip  à  Cliâlelel,  «mni- 
di»eiucii(  de  (Ji^irlerui,  province  de  Uaioaal ,  MMM  la 
(knomioation  <!•  s  SoeUlé  «MMiyMr  tfn  «AarftoMHft ifu 

Ait.  s.  Li  société  ■  pour  objet  rcxploilatioii  do 

rfaarbonnnpi  iii  faraliinier  vl  Ac  son  cxlen.<iion,  la 
tente  des  proiluîu  de  ce  rliurlionniif^e .  lu  fabrir.-ilion 
éo  coke  et  des  bri<]uelle£  et  le  commerce  des  charbons 
en  général.  Tonte  opéralioo  qui  ne  se  lierai!  paa  dirce- 
lenwot  à  rexploiialion  des  charbons,  h  la  fabrication 
•iu  coke  et  des  l'ri  iuc  Kes,  ou  au  comnicrre  de  ce»  ma- 
li^rcf,  est  /oriueUcmcnl  interdite  à  la  société. 
Cllt  ne  peat  énellre  des  banknoles,  billets  d«  eiisse, 

■iaolfCi  valeurs      porirur  tir  l:i  nu^mc  nnliirc. 

Elle  De  (veut  aci|MtTir  ou  <.uu»cr>er  que  les  Licui> 
ilDDieubles  n('ce.*:iaires  uses  oprrutions. 

AsT.  s.  La  société  conmcacera  ses  opérations  le 
!•»  janricr  I  Ml  ;  sa  durée  n*esl  pas  limitée  t  elle  sera 

ilf  3  celle  des  conce»-inn^  obu  unes  ou  acquiers  l'i  la 
sofrirlt,  cooforménicnt  au  puugiajdie  â  de  l'art.  lb(>5 
da  Code  civil. 

Am.  i.  La  dissoloUon  de  la  société  pourra  être 
nais  seulencof  sur  lu  proposition  du  eon- 
«  il  .!■.lllIllirli^l^1Ii(ln  et  do  coniicil  ^'t  iii-ral,  ou  sur  celle 
de  dix  actionnaires ,  rcuoi»«unt  le  dixième  du  co|>ilal 
éaiis. 

La  dc'cisioa  devra  être  prise  dnn<î  une  n<!'rn)blt-c 
géntmie  extraordinaire  où  lc:«  deux  lier»  au  muin:>  des 
•eliooi  imites  lirM  oiit  tMre  représentes  cl  i  II  n^Jo» 
rite  des  deux  tiers  au  nwios  des  voùi. 

L'tMtaliacat  do  (navemcneiii  à  la  décision  por- 
tiat  diiMlaliiMi  est  néeesMiro  avial  qo'dto  reçoive  son 
effet. 

La  di-.«olulion  devra  a%oir  lieu,  s'il  résulte  d*an  bi- 
iaa  dAflWDl  approuvé  que  la  moitié  de  l'avoir  social,  tel 
full  résultera  du  premier  bilan ,  arrêté  en  «éention 

des  présents  statuts  ,  est  absorbée  par  suite  de  i>erles. 

Ait.  5.  Le  conseil  d'uiiminislralion  sera  chargé  de 
la  liijuidalion  et  aura  touii  pouvoirs  nécessaires  h  cet 
effet,  nof  déeiskm  contraire  de  rassemblée  générale. 

CHAPITRE  II. 

SO  CAinAl  SOaAL.  —  01  lA  BITtMON  tT  OBS 
AfMMIta. 

Aar.  6.  Le  capital  social,  constitué  an  moyen  des 
afforu  dont  il  est  parlé  ci-aprè« ,  est  rqirésenté  par 
1,000  aftions  ou  parts,  qui  ne  portent  aucune  mention 
de  \     IIP  ni  de  capital. 

Chaque  action  représente  une  part  égale  et  propor- 
tianncUe  dans  Paciif  de  la  société  et  donne  droit  à  une 
part  proportionnelle  dan  leo  bénéQeca,  ce  qui  est 
rnoncé  sur  les  litres. 

Aai.  7.  Par  dérision  du  conseil  général  et  en  vue 
de  reiUcnsîon  A  donner  aux  travaux  et  aux  opérations 
de  la  «ecMid,  le  JiMids  aoeial  pearra  Krc  augmenté  : 

f  «*  mtnt. 


|o  Ue  i50,000  francs  en  obligations  remboursables 
I  en  une  iéried^iauiéet  A  déterminer  par  le  eonidl  géné- 
rait 

9*  De  800  actions  on  parts ,  de  nwnlère  A  fermer 

finnlement  un  rnpitnl  <I<-  (.'îOO  actions,  iwlépendam' 
ment  de  ^jO,t)UO  franc;»  <roi'li}:utions. 

Le  conseil  général  rt-^leru  les  conditions  d'émission 
des  :>00  actiona  nonvelles,  ainsi  que  dee  S!H>,000  (reace 
d'obligations. 

Ces  valeurs  >-eiunt  d'abord  oiTertcs  aux  actionnaires 
au  prorata  de  leur  intérêt  social.  L'administration  dis- 
posera de  edlco  qni  ne  seraient  point  réclamées  par 
les  intéresses. 

Anr.  8.  Toutes  les  actions  seront  an  [lorteur. 

Le  conseil  d'administration  en  détermine  la  forme. 
Elles  sont  signées  par  ùtux  admioîsireteors  et  par  le 
directeur. 

Les  artionnnires  ne  sont,  dans  aucun  cas,  passibles 
que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions  dans  la 
société, 

La  poaieMian  d'une  action  emporte  adhésion  «ni 

statuts. 

Le>  liériders  OU  créanciri-  d'un  actionnaire  sont 
tenus  de  désigner  l'un  d'eux  pour  les  représenter. 
Ils  ne  peuvent ,  son  qniqne  préteite  qoe  ee  aolt , 

provoquer  rapfiosition  des  scellés  sur  le«  ijirns  et  vn- 
I  leurs  de  la  sueiélé,  ni  s'immiscer  dans  «on  adniinistra- 
I  lion;  ils  doivent,  iKtur  I  evrreiee  de  Uni*  droits,  s'en 

(rapporter  aua  inventaires  sociaux  et  aux  délibérallow 
de  rassemblée  générale. 
.\bt.  9.  La  sorielé  de  Couillet  (I)  ap[>orle  à  la  so- 
ciété nonvrlle  le  eliarbonnagcdu  Carabinier  à  Cliàtclet 
avec  I  eMeiisi(ii)  qui  lui  a  été  Meordée  par  arrêté  royal 
du  S9  juin  1844,  tel  qu'il  se  powmit et  comporte  A  la 
date  de  ee  jour  ,  et  sous  les  garanties  fixées  par  Tar- 
ticle  184.1  du  Code  civil.  La  so<iélé  de  Couiliri  d.  rlare 
!  ledit  ap|>ort  quitte  et  libre  de  toutes  chargea  et  hypo- 
I  thèque.s  quelconques. 

I      Ce  eliarbonnape,  d'une  contenance  de  2G5  liccLires, 
;  e-t  limite  comme  suit  :  au  nord,  par  le  charbonnage 
du  fioiiffre,  h  l'oiif-t  ,  par  celui  île  Ittiurbier.  à  I  t  -I  , 

par  celui  du  Pont-de-Loup  cl  au  midi,  par  le  cbarbon- 
n.ige  d*Ormottt. 
Il  comprend  : 

io  Lne  fosse,  sous  le  n»  1  ,  située  au  fauliourg  de 
Chàlelet,  et  munie  d'une  machine  d'exirnclion  de 
1 C  chevaux ,  de  3  chaudières  et  d'une  machine  d'aé- 
raite  de  la  force  de  9  dbevaux.  Cette  fbsae  est  enfoncée 
a  la  profondeur  de  3I>5  mètres. 

lue  fusse  d'extraction  portant  le  na  3,  située  tt 
Chàtelel.  à  l'endroit  dit  Troquette,  munie  d'une  IM- 
ebine  d'extraction  de  la  force  de  75  chevaux  et  de 
2  chaudières  et  d'une  machine  d'aéragc,  munie  de  sa 
chauilièrc ,  de  bi  forec  de  19  dtevans.  Cette  foste  est 
enfoncée  A  424  mètres. 

8*  Les  droits  A  deux  bans  eonaentis  parle  sieorCbarles 
Desmarais,  en  fintiir  fiti  rliarV(fnnn);e  du  Carabinier 
pour  un  terme  judctermine  ,  jiar  actes  passes  devant 
maître  Piret,  en  date  des  li  janvier  IhôG  et  octobre 
1841  i  bam  «nneemant  a  terrains  dan  lesquels  se 
tnmve  enfioMie  la  fasse  n'  9  et  d'nn  eoMennee,  le 
prem  ier  de  84  nm  48  centiarcA  cl  le  second  de  31  ares 
93  centiares. 

4o  l  ne  machine  A  pomper,  mue  pur  luvapenr,  de 
la  force  de  80  chevaux ,  munie  de  4  chaudières ,  pre» 


tsméailt  4a»s  I* 

» 9emiil0it .  i>.  3bl .  Vnr.  rarUole  1  ésast  ftatuts. 
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nanl  aclueUcmenl  les  eaux  à  iOi  mètres  cl  montée 
pour  lu  tirer  à  354.  Celte  machine  est  pourvue  de 
tons  tet  appamU  et  outili  aécessairet  k  ane  exbaure. 

La  AwM  sor  Ininelle  eelte  mMliiiM  «t  placée  «si  an» 
foncée  jusqu'à  334  mètres. 

5  "  Lae  fosse  dite  Malpiacéc,  sitaée  à  Cbàtciet,  près 
tlu  clicmin  dm  Lorrains ,  «nfonete  à  la  profondeur  de 
75  mètres. 

6«  Deux  parcelles  de  terrain, Tanedei?  aras  80  cen- 
tiares ;  Taulrc  de  5  ares  27  centiares. 

La  première  tenant  ù  la  ruuie  de  BouiUontSt  A  I' 
Tille  dbGllàt«lel,aux  héritiers  liirlrand,  à  Jean-^p- 
ihtr:  Bertrand  etù  Guillaume  Drappicr. 

La  fcCLonJo  tenant  à  Pbilogone  Saport  d'un  c<ité,  et 
des  autres  au  comte  il'Aousi. 

7«  Les  droits  à  un  bail  consenti  par  M,  Crame, 
Charles ,  pour  on  terrain  servant  de  rirafe  et  d'nne 
contenance  de  41  ares  65  centiares,  pour  un  li-rnie  i!e 
ICaiintfS,  qui  ont  pris  cours  le  1"  juillet  I.S4  J,  (uiir 
finir  le  l""»^  juillet  I86!i,  suivant  ocle  passé  p;ir-dev;inl 
mai  Ire  Lotbaira  Vaodam,  noIairaiCbarieroi,  lo  26  avril 
10i9. 

8"  Les  bénéfices  d'une  remise  à  forfait  pour  l'cxploi- 
lation  des  couche*  de  bouille  au-dessus  du  uivciitj  des 
galeries  d*éeoolenient  et  consentis  par  les  propriétai- 
res ,  par  acte  reçu  par  maître  Vandam ,  notaire  rési- 
dant à  Cbarleroi,  le  27  septembre  1850. 

[>■>  Tous  les  objets  mobiliers  quelconqin  -,  iii  Uériel 
d'exploitation,  objcU  d'approvisionnemenls,  cliurt>ons 
en  magasin,  molnlier  de  iMtrean ,  oatils  de  forgei-oa , 
de  cbarpenticr,  de  lampiste,  de  macbintsie,  lam|»e>  de 
mineurs,  fer,  bois,  fontes,  graisses,  huiles  et  oljcls 
divers  en  magasin  à  CliAtelel,  A  l'époque  de  ce  jour,  le 
tout  plus  amplement  décrit  dans  les  deux  relevé  an- 
nexés aux  présentes  (1). 

La  Soeieté  des  capitalistes  réuni?  dnns  un  lui!  de 
mutualité  industrielle  ap|iorte,  de  son  cùté,  uti  e.ijiital 
de  200,000  francs  destiné  à  foraier  le  fonds  de  roule- 
ment de  la  société,  payalile  :  100,000  francs  4  la  signa- 
ture des  présentes  et  (00,000  francs  S  mets  après. 

Aht.  10.  Puiir  l'i  i\  de  ces  ap|>orts,  la  soeieté  de 
Couiilel  et  la  socicic  de  Mutualité  reccvroul  les  4,0UU 
actions  on  parts  pour  se  les  allribuer  snivanl  leors 
convention*. 

Le  capital  étant  entièrement  placé,  la  société  nou- 
velle commencera  ses  opérations  ;iu  l'  r  j.unier  1861. 

Toutefois,  les  actions  destinées  ù  payer  les  apports 
en  natura  ne  seront  délivrées  qo*sprts  la  formalité  de 
la  lran-;erip(ian  et  la  preuve  acquise  que  ces  apjiorts 
sont  (|uillU3  cl  libres  de  toutes  cliarfi;es.  Lu  outre,  pour 
sûreté  et  ),'arantie  de  ces  apports,  le  quart  des  actions 
restera  déposé  sous  scellé  pendant  i  ans  à  dater  des 
préaenios,  dans  la  eaisie  soeiaJe  cl  ne  aen  remis,  s'il 
y  a  lien,  A  qni  do  droit,  qu'A  Pexpintioe  da  ce  tanne. 

CHAPITRE  III. 

DES  DIVinEMDES.    —  DU  BILAN  ET  DE  LA  nÉ<IERVE. 

Aar.  11.  Au  31  décembre  de  chaque  auuée,  les 
livres  de  la  société  sont  arrêtés  et  lladministration 

forme  le  l'il  iu. 

Il  y  c-'l  tenu  eoni|»lu  de  l.i  deprcciatioa  de  l'avoir  et 
du  nialeriet  de  iu  société. 

Aht.  12.  L'excédant  faronble  da  bilan ,  après  dé- 
dntf  inn  de  ions  tnSê  généranx  cl  de  tovtes  dépenses 


(I)  Voy.  «iMii(.éii»iéssadkvelMliilasuitoim«lalati. 


et  charges  sociales ,  constitue  le  bénéfice  net  de  la  so- 
ciété ;  il  est  réparti  aux  porteurs  de  parts  ou  action^, 
par  deux  dividendes  successifs  dont  le  conseil  général 
flie  le  ebillire  et  l'époque  de  payement  eonfoméroent 
anx  disiMTiitions  dc5  articles  14  et  22. 

AoT.  15.  Le  bilan,  arrêté  par  l'admiaislrution,  sera 
remis  aux  commissaires  avee  les  pièees  à  l'aïqiai avant 
la  l*'  mars  de  ckaqne  année. 

Les  eommissoires  ont  nn  mois  poor  reiaminer  et 
rapiiroiivrr.  >'il  y  a  lieu;  l'approbation  du  )>iliin  doit 
être  duunée  par  quatre  commissaires  au  moins  ;  elle 
constitue  la  décharge  complète  du  conseil  d'adminis- 
tration. En  cas  de  non-approbation,  l'assemblée  géné- 
rale est  appelée  ù  décider.  Pendant  les  10  jours  qui 
précèdent  l  iisscmblée  générale  d'avril.  If  bilan  e^l  dé- 
posé au  siège  de  la  société,  à  rinspeetton  de  tout  por 
tenr  de  8  aetioos  on  ports  on  moins. 

.\vis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  actionnaires,  lors  de 
la  convocation  de  ra->seiublce.  .\près  Tapprubalioa  du 
bilan,  une  copie,  ainsi  qu'une  ampliation  du  compte  de 
profits  et  pertes,  ce  dernier  énoofant  l'application  faile 
du  bénéOee  de  l'etereice  écoulé,  sont  adressées  an  mi' 
ni-Ire  iiy.iiit  lerommercediinî  ses  atlribiilions.  En  outre 
il  en  est  faii  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  Cbarleroi. 

Art.  14.  Il  sera  d^bord  cflteloé  sor  le  rbilTre  total 
des  bénéliccs  nets  nnooels  une  retenue  de  10  p.  e., 
destinée  &  former  nn  fonds  de  réserve  exclusivemeot 
:i!lVii»-  à  ïub^eiiii-  au\  pirtes  imprévues,  aux  travaux 
d'amclioraliou  et  k  l'aoïortissemeat  da  capital  social. 

L'emploi  et  l^appiication  de  ce  ibads,  en  tout  cas 
proiiuciif  d'inlérêt  A  i  p.  c,  sool  réglés  par  le  conseil 

I  général. 

I      Lorsque  le  fotid^  de  réserve  cl  d'amortissement  oura 

I atteint  le  chiffre  de  500,000  francs,  il  cessera  de  pro- 
dnire  intérêt,  et  la  retenue  pourra  cesser,  le  tout  par 
décision  du  conseil  général.  La  retenue  sera  opérée  de 
I  nouveau,  s'il  est  fait  usage  de  tout  ou  partie  du  loiids, 
qui  redeviendra  égaleoeat productif  d'iiiterèl. 

Aprte  le  prélèvement  au  profil  de  la  réserve  et  après 
celui  que  détermine  rarliele  22,  le  restant  dn  bénélee 
nel  i  >l  n  |i  11  li  •  Il  deux  dividendes,  dont  le  conseil  gé- 
néral détermine  le  chiffre  et  l'éjioque  de  payement.  Il 
ne  peut  être  distribué  de  dividende  que  sur  les  béné- 
fices nets  réalisés,  déduction  faile  de  tous  frais  géné* 
raux  et  charges  sociales  et  sculemeut  jusqu'à  concor- 
renée  dn  moniant  de  ces  bénéfices. 

CHAPITRE  IV. 

OK  l'aOMI.MSTAATIÛ.N  BT  UE  la  M,HVelLLA.'«CB 

OS  U  SOCliTÉ. 


Art.  19.  La  société  sera  administrée  par  on  ( 

composé  de  cinq  membres  noiiiim  -  i  l  révocables  par 
l'assemblée  générale,  bile  aura  un  directeur,  qui  rcni- 
plira  eu  même  temps  les  fonctions  de  soorétalradneon» 
seil  et  de  l'as^icmblée  gétiéralc. 

Elle  aura  un  agent  comptable. 

Llle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires ,  vfjh'- 
ment  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale 
et  chargés  ootamaMot  de  rexamen  et,  s'il  y  n  lieo,  de 

l'approbation  du  bilan. 

Lu  administrateur  et  un  commissaire  sortiront  eaa* 
qnoannée,  A  partir  dn  31  décembre  1863  ;  l'ordre  de 
sortie  sera  réglé  par  la  voie  du  sort:  ils  sont  mtac 
diaiement  rééligibles.  U  premièra  sortie  aura  lieo  ic 

31  dctenibrc  1863. 

Les  commissaires ,  collcctivemeot  ou  individoello- 
maot,  ont,  en  l«it  loups,  lo  droit  de  prendre  connais- 
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saoce  des  affaires  et  opcTatioiiii  de  la  société.  Ils  pcu- 
veot  se  r4ire  préMOler,  mais  sans  d^|ilaceaienl,  les 
lirra  et  docttfWU  rdaiih  •«  affaire»  de  !•  MKiéU, 
T  esapri*  ta  florrcfpoodtoeeet  les  proete-verlitat  «les 
linccsdes  conseils. 

lit  farty  aae  fois  .iu  trioins  par  aa,  un  rapport  à  l'us- 
■wliléa  générale  »ur  l'exercice  de  tear  earveillanee. 
Le  !;oarrmemr!ir  :i  1 1  faculté  de  nommer  un  commU- 
«irv  «péci.>l  \xjitf  (ireiulre  ronnaiisancc  des  affaires 
tir  I  ,  V  u-if  et  veiller  à  l'cxécuUoa  des  sl;itiit^.  Ce 
oMBini^âaire,  s'il  est  nommé,  aura  le  même  droit  d'ia- 
wiligetion  qoeceu  de  le  eodélé. 

Aat.  16.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
d  eu  conformité  dcj  pre^cntN  «i.iliilj,  c*l  investi  dea 
peevoirs  lee  plus  larges  pom  l.i  <lire<.-lion  et  l'udiui- 
<Mtrrtioa  4»  la  société.  Il  1«  repréeenle  deat  toutes 
les  atairee. 

Le  conseil  élit  un  prosiJi  ut  parmi  se-»  membre;). 

Les  résolutions  !»un(  priti-.  à  la  majorité  des  voix 
deiBMadMH's  présents. 

Il  aepeat  délibérer  valablemeal,eiltroifdei«t  aMBl- 
bres  an  moios  ne  sont  présents. 

Les  roolulions  prises  avec  l'intervention  de  trois 
maibrcs  seulement  doivent  réunir  runaoiraitë. 

Ue  rtfaoloUoiM  du  eoudl  aeol  eoiulalées  par  des 
prftfV^s-vprbaux  signés  p:ir  tons  les  meml'tc*  fjui  v  ont 
fria  port;  CCS  procès  -  verbaux  sont  iuscriiï  dmir,  un 
npaut  tenu  au  siège  de  la  société. 

Le  esmctl  se  résaU  ane  fais  par  oiois*  sur  «OBVMa« 
tioa  d«  toa  présideol,  aa  siège  de  la  aeeiété  è  ChAtelel, 
oa  *i  Bruxelles,  l'ne  réunion,  sur  deoX  aa  SOlot,  doU 
avoir  lieu  au  »iégc  de  lu  MKiété. 

Le  conseil  <»n.senl  mainlevée  dliypolllèqae  et  toute 
radiation,  sans  devoir  faire  eonsler  da  payement;  il 
bit  opérer  de  même  tous  émargements,  mnlalions. 
(raoscriptions,  élections  de  doiBkile{  Il  fUt  loos  aboD* 
deoneiDcats  et  réserves. 

L'éneoriatiea  qat  précède  n*eBt  pas  llmllallv»,  el  les 

poavoirs  du  conseil  d'adniinistnilinn  enibras.fnl,  dans 
la  limite  et  en  conformité  des  prê^euts  statuts,  tout  acte 
loelcoaqae  qui  n'est  pas  spécialement  atlribilé  k  l'ai- 
MmMce  générale  on  an  conseil  général. 

Aar.  17.  Le  dlreeteor  est  nonné  el  révoqué  par  le 
con-cil  gcncnl  de  la  société.  spédalcnMnt  rénnl  à  cal 
effet,  et  qui  fi&c  soo  Irailemenl. 

Anr.  18.  Tons  les  agents  delà  société,  ù  l'oxcepiion 
éa  directeur,  sont  nommés  el  révoqués  par  le  conseil 
d'administration  qui  fixe  leurs  tmitcmcnis. 

AsT.  19.  Le  dir»**  Ifiir  !■>(  cImi-i^c  irexi'i  tiiiT  toutes 
les  rétolotions  du  conseil  d  administration,  de  lui  ren- 
dre eomple  de  looles  les  alhiires,  de  loi  sonmettre  les 
profiositions  que  peuvent  exii-'cr  les  intt  riMs  de  la  so- 
ciété. Il  est  en  outre  cliargé  de  lu  furvcillauce  de  Tex- 
pioit.itîon ,  des  ventes  el  des  idiata,  d'iaprès  les  in- 
straetioiu  da  conseil. 

les  aedens  en  jostiee,  tant  en  deaandant  i|a*en  dé- 
f'-Dit-mt.  sont  soiHi  s  nu  nom  delà  Bodélé,  penraniles 
et  ddigeoces  du  directeur. 

Tans  lae  aeies  d'administration  Janmalière,  eorres- 
panthunj ,  pièces  eomptables,  endossements  d'effets, 
saroat  signés  par  le  directeur  el  l'agent  comptable. 

Les  actes  qui  pn(.M(;ent  Ij  soriL-le  ,  aulri-s  que  ceux 
d'administration  journalière,  les  marctie»  à  livrer,  se- 
ront signés  por  le  président  on  nn  administratenr  dé- 
leftji»  et  rontrp-sif:n<'?  par  le  directeur. 

AhT.  20.  L'agent  (uiiipiable,  sous  la  direction  cl  la 
sarvrillanee  du  directeur,  tiendra  la  comptabilité,  ex- 
pédiera les  factures,  fera  la  corrapendanee,  les  lettres 
devoitnre,  etc.,  etc. 


I      11  pourra  être  chargé  des  recettes  et  acquittera,  dans 
ce  cas,  les  dépenses  ordonnées  par  radminislralion. 
Art.  il,  t^ltaque  ailministratear  est  tenu  de  déposer, 

I  pour  garantie  de  -  i  go-lioo,  50  actions  de  l.i  société; 

;  chaque  comniN  c  en  tuuriiira  15,  au  mémo  titre. 
Ces  actiou.«  soui  déposées  sous  enveloppe  k  la  Société 
Générale,  et  déclarée*  ioaliénaUes  pendent  la  eourt  de 
leur  gestion  et  jusqu'après  Tapureinent  de  eelle-fi  par 
Tapprubation  du  bilan,  qui  suivra  la  cessation  de  leurs 
fonctions. 

Art.  Si.  Les  admioisirateurs  et  commissaires  no 
Jonlronl  d'aneon  Inileawnt;  mais  il  sera  prc^levé  an* 
nuellcmenl.  sur  la  partie  des  bénéfices  nets  ,  après  le 
prélèvement  au  prolit  de  lu  rè>ervc ,  iti  p.  c.,  dont 
li  p.  c.  appartiendront  aux  adminislraleors,  S  p.  e. 
aux  ooounissaires  et  i  p.  e.  an  direeteor. 

Ces  prélévemeou  ieop  seront  attribués  respect  ive- 
ment,  d'après  un  règlement  d'ordre  intérieur,  i  iin  èler 
par  le  conseil  d  admiuislration.  La  moitié  de  ces  tan- 
liénes  est  partageable  en  Jetons  de  présence.  Ils  ne 
ponrroaieo  anenoeas excéder  unnuclleinrnt  la  somme 
de  3,000  francs  pour  chaque  aduiinisiiMicur,  ni  celle 
d<-  f')00  fiMiii  >  pdiir  cliacun  des  cummissuircs.  Par  con- 
tre, uu  mmimuM  de  1,500  francs  pour  cbaque  admi- 
nistrateur et  de  -SCO  francs  pour  ebaqne  eommissaîn 
leur  est  ri^suré,  et  sera  au  besoin  imputé  en  lont  00 
partie  sur  les  frais  généraux. 

Dans  le  cas  d'augmentation  du  capital-aetloos,  pré- 
vue à  l'article  7,  la  somme  des  bénéUces  nets,  au  dclù 
de  laquelle  le  prélèvement  de  16  p.  e.  s'effectuera, 
sera  élevée  dans  lu  proiiorlioii  lu  rapilnl  nuginenlé. 

Anr.  23.  Les  adoiiuisti'alcurs  et  commissaires  n'é- 
;  la  11 1  que  de  simples  nnndataires  ne  eoniraetent  aoenne 
obligation  personnelle,  relativement  aux  actes  de  la 
société:  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat. 

La  majorité  des  administrateurs  et  dee  commissaires 
doit  être  iielge  ou  nalorallsée  et  avoir  sa  résidence 

habituelle  eu  Belgique. 

Lu  cas  de  deces  ou  de  retraite  il'un  udiuiiiislrateur 
OU  d'un  commissaire ,  son  successeur  est  nommé  ponr 
le  temps  que  devait  encore  durer  son  mandat. 

CHAPITRE  V. 
BV  connu  oiniau. 

I  Art.  si.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  cuininissaires  réunis.  11  se  réunit  sur 
convocation  du  président,  une  fois  au  moins  par  tri- 
mesira,  aa  eiége  de  la  société  *  CbAlelct.  Il  lui  est 

j  rendu  (  urnpiedc  la  sitii.Tlioti  de  la  société  ;  il  peut  être 
consulté  par  le  conseil  d  administration  sur  les  objets 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société.  Les  résolutions 
sont  prises  à  la  mérité  des  voix  ;  en  cas  de  partage, 
la  voix  dn  président  est  prépondérante.  Glles  sont  con- 
statées comme  rclli'-,  du  fi)n-.eil  d'administration. 
Le  conseil  général  est  en  nombre  pour  délibérer, 

'  lorsque  six  de  ses  membres,  trois  adminlslntonrs  et 
trois  commissaires,  aont  présents. 

CHAPITRE  VI. 
M  i>*ASSMiitin  oiNiatti. 

Art.  95.  L'assemblée  générale,  composée  d'action- 
naires possédant  au  moins  10  actions  ou  paris,  repré» 
sente,  étant  régnllérement  convoquée  el  eonstiluée, 
rnniversalitédes  actionnaires. 
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Ses  liicisions ,  rt'giiliiTcmont  prises,  sonl  obligatoires 
pour  tous. 

Lec  rtfsolatioos  de  rassemblée  générale  se  prennent 
ft  lo  msjorilé  des  voit. 

Le  srrulin  srrrrl  n  lieu  ,  s'il  r^t  drmnnilé  \r.\r  rinq 
membres.  Il  est  obligaluire  pour  loiis  les  ca»  de  nuiiii- 
natioii  ou  tic  révocation. 

Art.  S6.  Tont jNropriétaire  de  lOMiione  ou  paris 
a  une  voix  dim  reuemblée  générais.  Toal  proprié- 
taire de  plus  (le  10  artions  on  fUt»  aura  autant  de 
voix  qu'il  possédera  de  foiji  10  aetioM,  Mos  qu'on  seul 
•eliomwiN  puisse  réunir  plus  de  dw|  vois  «  comme 
propriéldre,  el  plu  de  einq  Toix«  flonnne  nanda- 
tairc. 

AriT.  27.  Pour  faire  purlii"  df  rassemblée  gi'ni'ralc, 
les  propriétaires  d'actions  ou  parts  devront,  10  jours 
avant  rasMoblée,  faire  conDnIIre  t  la  direction  le 

nombre  et  les  niimrrfis  de  leur':  nriiop',  rl  sur  la  pro- 
duction de  CCS  liirea  uu  d'un  l'ii  tilicul  de  dépùt  délivré 
parles  élubli-ssemenls  lliMtiriirs  ou  les  banquiers  <{ui 
feront  dési|;nr!s  |var  l'administralMMif  ils  aeroot  admis 
k  rassemblée  générale. 

On  pourra  s'y  fiiire  représenter  par  un  ninndutaire, 
<|ui  devra  lui-même  être  actionnaire  cl  avoir  droit  de 
voter.  Le  fondé  de  poovoin  d'on  autre  actionMira 
doit,  3  jours  an  moins  avant  Tasi^rrablée,  Taire  ronnal- 
tre  au  conseil  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur  ainsi  que 
le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  sou  mandant. 
Il  est  admis  ft  rassemblée  sur  la  production  des  pou- 
toir*  et  dee  aetionff  i  hrf  remis  en  d*un  certificat  de 

dé|)<'>t  rhc7  l'un  des  bnnqtiicrs  de  la  'ociclé. 

Asi.  2S.  L  assemblte  ginéraJe  annuelle  se  réunit 
le  deuxième  mardi  d'avril,  i»  1 1  brures  du  matin,  ^oil 
an  siège  de  rélablissemenl  ù  Cbi^tcloi,  soit  à  Broxelles, 
soivant  que  radministration  le  jugera  convenable. 

Le  jour,  avec  indication  du  lieu  >li  t:i  r  iiiiioii.  < 
rapj>elc  aux  actionnaires  d'apré»  le  mode  li.\é  a  l  arii- 
cleSI. 

Dans  celte  réunion  ordinaire  l'aiisembléc  générale 
entend  le  rapport  qui  lui  e.«l  Tait  par  Tadminislrniion 
sur  les  npéralious  de  l'exertice  el  -ur  la  silualion  di'  lu 
société ,  ainsi  que  le  rapport  des  commissaires  sur  la 
TériOeation  da  bilan  el  sur  rexerciee  de  leur  anrveil- 
lonrp. 

Llle  décide  de  l'approbation  du  bilan,  si  celui-ci 
n'nvail  pas  élé  approuvé  par  les  commissaire:^.  Elle 
remplace  ou  réélit  l'administrateur  et  le  commissaire 
aortani  à  ia  fin  de  rexerciee  eoorant. 

AiiT.  29.  I.'  i^  '  uiblée  générale  peut  ftre  convoquée 
rxtriordin.iirenu  ut  d'après  le  mode  pre^e^il  à  l'arti- 
.11 ,  soit  directement  par  radministration  ,  soit  sitr 
ta  demande  écrite  de  trois  eoBUDissaircs,  soit  sur  celle 
d*on  nombre  d*ac(îonnaires  réunissant  an  moins  le 
dixième  «le>  actions  ou  i)arls  émises. 

L'assemblée  générale  ordinaire  el  extraordinaire 
peut  délibérer  sur  tonte  proposilUm  faite  par  TadmU 
nisiralion,  par  deux  commissaires  OU  par  âaq  action- 
naires ayant  druil  de  voter. 

Les  assemblées  générales,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires ,  sonl  présidées  par  le  président.  Le  dircc- 
lenr  y  remplit  les  Ibnellons  de  seerëiaire;  le  tonl  à 
moins  qne  rassemblée  n'en  décide  anircmeni. 


I  CHAPITRE  VII. 

I  blSPOSlTIOKS  eÉSXAAlBS. 

I  Anr.  30.  Les  présents  statuts  pourront  éirechangés, 
modilicb,  rcslrcint«  ou  étendus,  même  dans  leurs  dis- 

I  positions  essentielles,  par  décision  d'une  assemblée 
générale  extraordinaire«  spédalenent  convoquée,  sta- 
loant  i  la  imjorilé  des  trois  quaris  des  vois  présentes 

et  rrtini''-:int  Ir^^  ilnix  Uers  BO  mOlnS dc  tOBlCS  Icsnc- 

tious  ou  i)arl>  cniises. 

Art.  51.  Toute  (onvocalion  aux  assemblées  géné» 
raies,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  sera  înséré<f 
A  trois  repri.ses  dilTérenles,  ù  S  jours  d'intervalle  et 
pour  la  première  fois,  20  jouo  au  moins  ;n  ;uil  l'asseni- 

Iblée,  dans  le  MonUeur  belge ,  dans  un  autre  journal 
qaolldien  de  la  capitale  et  dans  l'iin  des  journaux  qne- 
liiUcns  de  Charlcmi  L'avis  indiquera  le  jour,  le  lieu 
I  eti'beurede  lu  réunion,  Tordre  du  jour,  ainsi  que  les 
I  éinblissemenis  financiers  et  le»  banquiers  désignés  pnr 
j  l'administration  pour  reeevoir  le  dépôt  des  actions  ou 
j  parts. 

1  AriT.  32.  Sauf  les  cas  ci-<lcs$us  prévus,  rassemblée 
générale  ordinaire  ou  exiraoïtlinaire  sera  constituée  cl 
délibérera  veriwlemenl,  lorsque  la  moitié  des  parts  ou 
actions  sera  représentée,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 

I  nombre  des  porteurs  présents.  Si  l'assemblée  ne  réunit 
pas  le  nombre  d'iiclions  voulu  par  les  art.  4,  ÔO  el  32, 
une  nouvelle  convocation  a  lieu  dans  la  forme  pres- 
erife  par  rartiele  SI,  el  dans  cette  nonvelle  réunion , 
une  décision  sera  prise,  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  présentes  ou  repréftcutécj,  luuis  seulement  sur 
l'objet  de  la  première  «onvocatiM  Cl  ssjis  pr^ndiecde 
la  majorité  requise. 

Mirositnms  rautsmiius. 

Aar.  89.  Sont  només  poor  la  prcmiira  fols, 

AdminiUnUtun  t 
M.  Ferdinand  Spilaels,  sénalenr,  denconni  i  Hu^ 

Icioelle. 
M.  Aristide  BrixiM,  propriétaire,  deneonntk  Cbor- 
leroi. 

I  M.  Cbnries  I.etotel,  père,  juoprielaire ,  denieurnnl 
ù  .Mous.  jil.Ti  e  ilu  (.liajijlre. 

M.  Laurent  Veydt,  propriétaire,  demenraat  à 
Bruxelles. 

V.  t  oiii^ ,  i  omle  de  Vamls,  propriéloire,  demeu- 
rant ù  Bruxelles. 

I  Commitsuiicit  : 

j  N.  Fei>]!nand,  baron  de  Mncnr,  gouverneur  de  la 
!  [irovinee  de  Liège,  demeurant  ù  I n  pi 

M.  Auguste  Uouyet,  directeur  de  la  i»ociété  des  mou- 
lins k  ▼apcor  à  Holenbeek-Snînl-Jeaii.  y  demenraal. 

M.  CIinrlcs-Armand-Josepb  Dcannet,  propriétaire, 
demeurant  h  Bruxelles. 

y\.  Victor  Drngman,  propriétoira,  daBcanal  i 
Aruxellcs. 

El  M.  Charles  Crèbm  de  Siim-Genmin,  proprié- 
lain,  demewraol  à  Ixelies. 
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•tw  —  SociAtA bs batbaux  a  VArcuR  enthb 

M  BSUIIQVa  MT  IM  IéBVAHY.  —  Moflifi0«« 

tSoas  ««ut  atatuts  :  Acte  du  48  janvier  1861  « 

Rçu  pur  M'  \.  A.  Glieyst-ns,  iiuluii  t-  à  Amer^, 
approuve  par  arrête  royal  du  :2U  janvier  Ibiil 
(WomU.,  tt  janvier  1801}  (1). 

Le  par  jgi  aphe  3  de  rtrttele  i  Ml  remplacé  par  le 
rai* , ml  : 

•  La  «ociélé  e»l  coosliluée  dés  que  3,370  «cltooa 

•  flMl  MMMcritcs;  l*aswBiblre  KfniTiile,  eosvoquëe  à 

•  tfi  effet ,  ou  dtîmeal  avertie  de  l'ubjcl  à  mettre  en 

•  drlîbératiou  ,  peut  décréter  l'émisisiun  d'oidigulions 

•  au  chiffre  maximum  d  un  uiillioti  (!<'  IimiH  'î  ;  dun»  ce 
■  CM,  eile  règle  le*  cooditioo»  de  eellc  ciuistiott.  • 

Le  dernier  paragrephe  de  rarliele  6  est  remplacé 

par  le  .suivani  ■ 

•  L'd!»j>rmbl<'e  générale  des  acliounaircs  tixcr.i,  le 
«  premier  jeudi  d'avril  I8(i2,  l'époque  de  la  fourniture 
«  dca  qoalrièac  el  ciaquième  «leeaier* ,  les  droita  de 

•  h  «eeiélé  vie-A-via  det  eoaflroeleiirt  realani  aaoA.  • 
L'article  fO  c»l  remplacé  pnr  Ir  siit\.iiii  : 

«  Arl.  10.  Son  Alte8<^e  le  \ice-rui  it  L^ptea  «oiis- 
«nipour  t. 000  aclions,  ci  l,<MOaelfoB« 

•  M.  le  conte  Zizioia,  consul  gêna- 
nt de  BHgîqiie  à  Aletaodrie,  pour  loi 

et  <  -  uni^,  1 20  actions,  ci   ISO  • 

•  MM.  Paul  Yao  Vlissingea  et  Dudok 
Tes  Bcel,  poar  eux.  les  adaiinJalra- 

teers  et  leur»  amis ,  !2,250  aclioaa,  ci.   2,250  - 

■  Ensemble,  3,370  actions   3,370  ■ 

•  Eb  COaaéqueuce,  la  société  est  constituée.  ■ 

Le  paragva|Âie  4  de  i*articlc  11  cat  remplacé  per  le 

!iii>3nl  ■ 

I  <■  paxirncnl  tirs  2,2jfl  m  lions,  s(>u><riics  par 
MJi.  i'aul  Yao  Yliuiogcn  et  Dudok  Vau  Ileel ,  sera 
epéré  par  la  livraiioa  dea  nvirea  ftwmfa  par  eai  el 

Bientiounés  par  l'arlicieG  ;  rc»  2,250  artions  formant, 
»»e€  celles  île  Son  A^t^•,^^c  le  \icc-roi  tl  L^:)]!!!-  cl  de 
M  Ir  rointe  Zizini.i ,  |)liis  380  ohligalioiis ,  >  ri  écs  en 
verte  de  la  déeiaion  du  29  novemi»re  lë60,  approuvée 
par  raaeemblée  générale  do  l  Janvier  1861 ,  le  prix 

(rtal  dc«  tifatnrrt  h  fournir  pnr  lesdila  HM.  I^al  Van 
Vlt>siogen  et  liudok  Vju  IKi-l.  « 


€7.  Babqvb  be  SntAXira.— WodifioatioQ* 
aux  statut»  :  Acte  du  11  février  1^f>n.  tr<  Il  |i;ir 
M*  A.  J.  Frankignoulle  ,  notaire  à  Seiuinu,  ap- 
pnvté  par  arrête  royal  oa  Couura IMI  iMonil., 


(1)1**  ilitul*  4r  r*He  WH'ii  l<-  Xkiil  r«|iro<lui(«  ri-ilr<tua.  |>  Tit. 
(i  Lr«  «uiut*  dt  celle  b«tii|uc  tunl  fc|iiu<luilt  à»u*  la  C<4' 


Aar.  31.  Le  costeU  d'admini'.lrution  rend  cemple 
de  M  getlioD  chaque  année  au  31  décembre. 
Aar.  9ë.  Ajouter  au  premier  pur:igra|>lie  : 

Toutefois  leçon-,  il  ;.i(iii.ii  ixmiii.i,  tu  «  u  lix.mt  le 
cbiffre,  autoriser  l'ou^t-rlure  de  ctiiii|>l(.-.%  couruiils  ;i 
dea  personnes  d'uue  »olvabililé  notoire. 

Art.  34.  Les  membre*  du  conseil  d'administration 
rcroiveni  annuelicmeat  une  iiideiiinité  lixe ,  répartie 
entre  ui\  lii' hi  manière  suis <in(e  :  i.lKHt  frjij< .i  l';!.!- 
niiui»lraleur  chargé  6|>écialcmeut  du  la  dit  cctiuii,  de  la 
anrveillanee  de*  écrilorei .  de  la  tenoede  In  caii>ae  de 
lu  Banque  el  du  servit  •'  <!•  I  l  <;iisM;  d'épargne, et $«000 
francs  à  tout  uutii.'  uduiini^lralcur. 

Aht-  37.  Ajouter  : 

Toutefois  il  leur  est  alloué  (  aux  membres  du  conseil 
de  inrvdllanee)  une  Indemnité  lise  de  9,000  franea,  à 

répartir  entre  eux  par  jrinits  ili-  firéM-iiff. 

Art.  iO.  Substituer  le  troisième  jeudi  du  mois  de 
mars ,  au  troisième  jeudi  du  aMU  de  Jnin,  pour  Ths» 
acublée  générale  de  droit. 


68.  —  L'EavA&Aires.  —  ProloDgutioB  t  oaodi- 
fioations  aux  atatvtt  t  Acte  du  18  mars  1861 , 
reçu  par  M»  I'.  J.  A.  Deckcrs,  notaire  à  Amers, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  29  mars  ibiil 
{ÉmM.,  3  avril  1861  )  (3). 

La  durée  de  la  société  est  prolongée  pour  on  terme 
de  2  uns,  qui  prendront  cours  le  i(i  avril  I8(t|.  Ln  con- 
séquence, les  risques  non  éleiois  â  celle  époque  couli- 
nueronl  à  eourir  à  «a  dmrge,  aani  Iniermptioa  aucune 
pour  les  assurés  ,  et  toutes  ses  autres  affaires ,  itulis- 
linclcmcnt,  rontinueront  de  même  il  Muivic  leur  cours. 

Les  statuts  de  la  suricté  rcsient  en  vigueur,  aanf  lea 
deux  modifications  suivantes,  à  savoir  : 

Le  9*  de  Tartlele  9  portant  que  la  compagnie  aura 
pour  objet  •  l'ii^Mimnce  contre  les  ris<|uesd"iiieentlic  de 
tous  immeubles  ,  cHi  is  mobiliers  cl  marchandises ,  « 
sera  remplacé  par 

•  L'assurance  contre  lea  risques  d'incendie  de  ions 
immeoble^i ,  effets  mobllien  ef  marchandises.  Toute- 

f I  i  ■  ><■■-  df't  nil  r  -.  ri-îiin  -.  ne  p  nirroiil  iMrt^  Miii»(  ril> 
sans  une  aiilon'-alioij  |irealablc  el  s]>écialc  tlu  fiuusei- 
iicmenl.  » 

Et  rarliele  3,  ainsi  conçu  :  ■  Le  maximum  des  ris» 
qucs  maritimes  que  la  compagnie  pourra  conserver  sur 
rliaquc  navire,  y  compris  sa  cariraisnii,  i  i  il«  'J  ji  i-. 
du  capital  souscrit  ;  celui  pour  les  ri>queb  d'inccntlic 
de  S  p.  e.»  et  celoi  pour  truns|>orts  par  terre  de  2  p.  e., 
UMijoars  de  ce  méoM  capital,  •  portera  désormais  : 


(.11  Lrt  •t«tiil>  Ar  lu  •ocir 
la  ColltUan  cumifl*l*,p.  01. 


1**  rABTII. 


Si 
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«  Le  maximon  des  tommes  que  la  compagnie  pent  i 
eoiif^rrvcr  sur  un  §et»l  H  mémo  nnvire  on  sur  tout  antre  | 
ris«]iii!  lie  ponrra  dépasser  S  p.  e.  «la  capllal  aonveril;  I 

1.1  (liriTiion  <i<  \r  :i  f  ntc  réoMBrer  tout  excédant  dus  ; 
le  liêlui  de  Iruis  joui->.  ■> 

Lra  «laini»  modifié»,  tris  qu'ils  r^rallcot  des  pré- 
scnlC9 ,  seront  en  vtgurur  le  17  avril  1861  et  aoumU  ' 
an  préalable  à  la  ^anclion  rojulc.  | 


€9.  —  Société  métallvroiqci:  anvca- 
•oiSB    ~  Stiitutt  «  Arto  (in  IS  avril  1h6l,  | 
reçu  par  M*  A.  fi.  Pauwcls,  noUiir«  à  Anver»,  ; 
aupronré  pur  arrélë  royal  du  99  «vril  1861  > 
(J/iM((l.,4moil80l). 

GHAPITRE  PREMieil. 

Dl  t*iTAIUSSXMBIIT  DE   LA  SOCliTÉ.  —  DX  SX* 
WillAVIOII*  n  M  SA  MKil. 

Art.  l'r.  Il  efil  formé  nne  soriéitf  aiHmyme  aom  la 

«Irnominniion  «le  Socirtè  métallurgique  anvertotse  Elle 
a  pour  hul  pl  pour  ol>jpl  la  fonlr  cl  r.Tfllnapo,  en  Rcl- 
KÎqiic  vl  ;i  r.  i r  uiner,  du  cuivre  cl  liuis  iuilrfi  rm'iiiux 
tirés  de  minerais  étrangers  ;  le  trailemeni  et  le  eom- 
meree  de  eea  minerais  el  mMaas,  et  tontes  les  opérs- 

tinn*  qui  s'v  lient  dirrr  ii'rnfUt. 

AitT.  "i.  Tou!«  ncio»  qui  ne  se  lieraient  pas  immétlin- 
lemeiil  aux  opcrationii  ci-ilo^sn^  ,  nitisi  que  rt'mis.«ion 
de  iMiakaotes  el  billets  au  porteur»  sont  forniclleoieol 
iniertiiis. 

In  -I  rti-Ii-  ttn  pnnrrn  ririjtii'rir  nu  '•n^■.rr^  rr  ile«  pro- 
priotrs  imniolul^en's  que  pour  autunl  qu  clicti  .soient 
nécessaires  à  ses  o|M>ralious. 

Aat.  3.  Les  raplinut  roomenianément  disponibles, 
m  dehors  de  ceux  phirés  en  compte  conrant  ehei  les  ^ 
IiiincpiiiTs,  ne  pourront  ("Irr  nliliv^s  qu'A  l'osromple  de  j 
viileurs  commerciiih's  ri  >;ulifres .  en  prêts  sur  fonds  i 
Iiclges  ou  achats  de  lii>n>  <lu  trésor. 
-  Aftt.  4.  I<e  si^  de  ta  société  est  à  Anvers.  Des 
usines  pourront  être  établies  daiu  d*aotres  localités  - 
de  la  Belgique  «  l  de  Pëtrunger. 

Art.  La  dur«ede  la  société  est  fixée  à  années, 
i|ui  |ii  t'uai  oul  cours  à  partir  de  lii  dntederarrètéroyal 
4|Ui  iiuloris«  la  conslituliou  de  la  soi-iété. 

Aut.  6.  Dans  une  assemidée  (générale,  qui  précédera 
•Tun  un  au  moin>  Ti  v jtii-alion  du  terme  llxé  p.ir  i'iirli- 
eic  itrccédenl,  il  sera  résolu  d'il  y  a  lieu  de  prolonger 
la  dnrée  de  la  loeiété  et,  dans  ce  cas,  pour  quel  terme. 

Art.  7.  La  «orièlé  «era  dissoute,  s'il  résullcd'un  bilan 
C|Hc  le  tiers  du  capital  ouiis  i  sl  absorbé  par  des  perles. 

La  dissolution  pourra  en  outre  <Mie  prononcée  par 
une  axscmblëe  générale  délibérant  comme  il  est  dit  i 
l'article  47. 

Art.  8.  L'assemblée  générale  règle  le  mode  de  li- 

qnid.ttion. 

Art  !>  Du  montent  que  Psdminisiration  reconnaîtra 
qu'elle  ne  peut  continuer  les  opérations  sans  enrourir 
des  pertes ,  elle  devra  stnicr  i»nédiatemrnt  ses  trn* 
vaux  et  ronvoqner  Tasiemblée  générale. 


(t)  LtllIitalS  4«  l^ael*  lltt  liavnl  lt»6I,  nprc-»  •»oir  mdîqur  1 

Ir.  nam.  <lr«  rnmptirnnf  (  rn|trndiiilt  <'i-<lrt«ii«  «  l'arln  lr  10  I 
Njoutr  :  M  Tttiii  rnAa.orir«  pl  rriiiiiitani  rn^rnihlr  In  Ki-linn.  iiif* 

rompotml  U  «««M^ie  en  |i«rl<cip«liaa  créer  •  Anvrr» ,  letle  I 


CIIAPlTItE  II. 

CAMTAL  ET  APPORTS. 

Art.  10.  L'avoir  social  est  représenté  par  3.000  ac- 
tions on  paris  d'intérêts,  qui  ne  portent  aucune  énon- 
t  i.ilion  de  vnleur  ni  de  capital,  cl  qui  donnent  «Iroil  à 
une  part  égale  et  proportionnelle  dans  l'avoir  social  #t 
dant  les  bénéflees. 

La  société  commencera  ses  opénlinns  dès  que 
1 ,428  actions  seront  souscrites. 

Les  .*i72  arlions  restantes  seront  émises  au  fur  el  à 
mesure  des  besoins,  pnr  résolution  de  l'assemblée  gé> 
nérale  qui  détermine  les  conditlmM  et  le  lanx  de  rba- 
qne  émi«•^ion  ,  et  qui  pfui  de  In  même  mani»  r-f  ;\tii;- 
menler  le  cupilul  .suciui  ju.squ'à  roncurrcncc  di-  i|uatre 
mille  parts. 

Dans  toute  émission ,  la  préférence  est  donnée  aox 
aetionnaires,  au  prorata  de  leur  intérêt  soctal. 

I  I  ,{^H  urtions  dés  à  prér-rnt  émises  stMll  SOns» 
Cl  iu  >  p.ir  les  comparants  ain>i  qu'il  »uil  : 

Aeli«HMh 


|o  Par  M.  Josejd)  Allard   ISO 

S«  Par  M.  Alpbouse  Allard   100 

3"  Par  M.  De  Wolf.   50 

4«  Pnr  M.  Guod   SO 

8"  Par  M.  Herry   SO 

6"  Pur  M.  Prévost   100 

7"  Par  la  niai.»on  C.  Srhmid  el  compagnie.  CiO 

8"  Par  M.  Van  Crompbaul   f.O 

9"  Par  M.  Constantin  Lysen   30 

10*  Par  M.  AlUon   90 

1 1"  Par  M.  Apir.  .   20 

il"  Pur  la  uhiisuH  Ruiige  el compagols*  .  .  ->0 

13"  Par  M.  Dekker   G 

U«  Par  M.  Delmolle   12 

15*  Par  M.  looslms   tOO 

Ifio  Piir  V    llni  IierliofT   10 

17»  Par  yi.  Adolphe  kreglingcr.  ......  2U0 

18»  Par  M.  Ghrbtopbe  Emmanuel  Frédérie 

Kr^liDger.                                        .  100 

19»  Par  M.  Maver   50 

20"  Par  M.  ileni  i      ?::.  s   tO 

21"  Par  M.  Jean-Jacques  Mcigrs   20 

22"  Par  M.  Mûller   10 

S3"  Pnr  M.  Obonssier   26 

Î4«  Par  M.  Osicrrielli   10 

SSe  Par  l:i  in.iiMin  Fn-resHotlcllollin.  ...  B2 

96*  Par  .M.  Poeicking   IS 

27e  Pur  M.  Rantcnsinneb   M 

28o  Par  M.  Storms   10 

29o  Par  M.  Von  Hcoverswyn   10 

SO*  Pnr  H.  Walerkeya-Daems   40 


Kn-emMe  1.128 


Art.  il.  ÎHM.  Alison,  Allant  et  Charles  Scbmid, 
agissant  tant  en  leor  nom  personnel  qu'an  nom  etponr 
enuipic  <h-  hi  -iiriéié  en  puriicipationpréBCnlionéc(i)« 
dl  rliirciii  .ippurier  à  la  .société  : 

l"  I  n  terrain  situé  sous  .Molenl»cek -Saint- Jean  , 
acheté  des  hospices  do  Bruxelles ,  sous  le  lot  n"  S98« 
le  SI  dérembre  I8S0,  selon  Tacte  pas5é  par  le  notnïra 
Jean -Joseph -Félix  Jacobs,  de  Bruxelles;  mesurant 


quVIIr  rraiillo  d'un  arle  |HiMé  devant  M*  r*unrl,.  noliiir«MIM> 
>i|inc,  le  2*'  oilobrr  ISÔU,  «ou»  U  rm«<>n  An  Ch.  S«  limid  et  C«",  el 
«l'un  »clr  ««iii»  iring  (irive  d«le  li"  Aii»rri  Ir  1 1  «\  til  |W>I,  dfpo«r 
«•  l>l«ide  dudil  notaire  PauwrU,  par  «ctc  du  16  d«  aidMeaim*. 
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100  mUm  (te  longueur  sar  70  aèlm  de  profomlear, 

lOil  7.t)00  iiirltc.  taiTt's. 

S"  tue  UsilM  ertgce  sur  ce  lerraia  e(  conipost-e 

I.  Va  bâtiment  carré,  «ilué  ft  froat  de  rue  (canal 
de  Charleroi ,  rive  ilruitri  .  pré«eaUlBt  ant  farade  de 
15  m«>lri>  de  longit' in  mii-  15  mélrex  de  largeur;  il 
eoaaprcotl  4  l'ialérieur  :  a }  «ieuK  magacian  *  cbarbon  : 
I)  mm  oMfuia  pMtr  «livra;  «)  quatre  ehambread^ou- 
trïpr-  ;  r/'  un  laboratoire  :  e)  un  bureau  ;  f)  un  ca- 
bioi-i  puur  le  directeur  :  9  1  uue  chambre  pour  le  cou 
cicr^f .  h    deux  chambre:»  pour  le«  maîtres  fondeurs. 

II.  Esiéneareneot  et  cooligua  au  «uatlil  bàlimenl 
•)  ■aecofoine;  è)  deux  bui^rt:  t)  «m  eoor  eld- 
torée 

III.  l  ne  gnindo  cliemiiioc  carrée,  haute  de  lU  raf- 
Ires .  reposant  sur  un  grillage  en  bois  de  hètK»  boo- 
haaé  co  fer  et  avr  foiuUlkMM  eu  brtfoe*. 

IV.  Dcas  mads  foonmax  de  nOnage  pour  tra- 
vailler l«  eum,  «oiifiniito  eoiraol  le«  rigtat  de 
rart. 

V.  Un  puits  extérieur,  avec  tuyaux  CQ  pltMtb,  des* 
MrvuBt  !* intériesr  de  l'éUbliaaenieiH. 

VI  Troitctienies. 

~v  I.'  iii.i.ikI  siTvant  ù  rexplotlslloo  de  l'attae 

miraol  le  relevé  ci-aiinexé  (I). 

!•  I.'«e  râleur  «le  75,83ti  francs  86  cenlimes.  dési- 
gnée an  bilan  du  30  Mvoaiim  1860,  «Ma  lee  déaigo»- 
ùoai  suivantes  : 

JiarcbaMllNt0éaénle«  Fr    ii^ttO  \ 

Caisae   •    2^.474  OG 

DébiMTS  el  crédiiear*   •     O.lOi  »^ 

Total  Fr.  73.836  Sti 

La  coneeMioB  Mcordëe  au  sieur  Robert-Edouard  1 
AtbM.  pur  arrêté  royal  da  9  Julllel  IROO,  d'établir  sur 

If  lorriloir»-  «le  la  comniuiu'  >lc  MoIriiln-t  L  Sainl-Ji'itii, 
le  long  du  canal  de  Uni&i-tli-s  à  Cliarlcrui ,  une  u^ine 
^or  ral&iia§edcs  cuivres  noiri  du  Chili. 

6*  L'eogageoKnt  pri*  par  M.  Alisoa  envers  les  asiio- 
ci^  de  la  société  en  participation  prémenlionnée ,  di- 
\ei  faire  jouir  imnu-dian  iiicnt  et  gralutteineiit  detuiili-s 
k*  amélioration»  cl  <le  tous  le»  pcrfceliouacmculs  qu'il 
pourruil  apporter  dan«i  l'alUna};!-  du  cuivre. 

7°  L'cngageoMat  de  fournir  tous  les  capilaos  néccs- 
uires  pour  .«lervir  de  fonds  de  roalemeat  à  Indite  so- 
eirté  |>endaiU  bi  (iriMnlire  luriode  de  son  c»i-ilincf.  ] 

Les  ap|K>rIs  ci-«le»fcUâ  soal  failli  sou»  la  gnniiilie  de 
hh  et  de  droit  «I  pour  francs,  quittes  et  libre!»  de  tout 
prÎTiIrpe  et  hypothéqué',  de  tooles  dettes  et  réclama- 
lî.Mir  quib  ouques  en  dehors  de  celles  portées  dan<  le 
ImIjii  |irccilc  et  d'une  inscription  hy|K)lbériiirc  tu  Hi- 
vcnr  des  hospice»  de  Bruxellesi ,  prise  au  bureau  «le 
irasellce.  ta  17  fUvrler  1860 .  vol.  SIK,  n*  31 ,  et 
■oataut  à  37,8S0  franc»,  dont  le  quart  est  amorti. 

Pour  ce*  apports  le»  cumparani»  recevront 
parla  iadivi»e»  et  libérées  de  lu      ii'ii-.  qui  seront  ré- 
perlïea  entre  eux  dans  ta  proirartiou  suivante  : 

SOO  part*  «  aak  aateors  îles  apporta  en  nature,  et 
le*  f.l28  autres,  aui  nuN'urs  dr  rHpf»orl  du  fomls 
primitif  d'exploitation  et  de  ruulenicut ,  le  tout  cou- 
ftfifwcat  au  eOBvenlioB»  ckiaiaaics  catre  le<  com- 
paraats. 

INior  sdreté  et  garanfie  des  apports  en  nature ,  les 

■l»u\  I  iiiijuil'nU'.  des  pari*  ou  jriinn-  iiii  le,  repréacn- 
teol  resteront  iualicnables  |>eudaul  deux  uns,  à  dater 
de  PaalarlMltoB  royale. 


(I)  ffmf.  JfMf.  du  «  «MM  mi,  è  la  Mite  4ei  staluto. 


I     Biles  seront  dépotées  a«  siège  de  la  saelélé  ,  sons 

<  uvfki(i|ie  culiolée.  contenant  h  mmiion  de  leur  uffci  - 
I  laliuM  et  (le  leur  iualiénabilile  pcu  hiut  le  temps  in- 
I  diqué. 

Art.  12.  I,4i8  actions  étant  dés  à  présent  soits» 
crîles,  y  eompri*  celles  serrant  payer  le»  np|iorls  en 
iiulure,  aiusi  (|iic  ici,]  n  -nlir  liu  pri'sr-nl  li  so- 

ciété commencera  ses  opérations  aussitôt  après  l'ho- 
mulogaliOB  rayaia. 

Les  versements  sur  les  actions  servant  à  former  le 
fonds  d'exploitation  et  de  roulement  ont  lieu  an  siège 
social  à  Anvers  - 

!•  Jusqu'à  concurrence  de  SO  p.  c.  de  chaque  ae- 
ihm ,  dans  la  hoitaioa  da  la  date  de  l*krrélé  royal  ap- 

prouvant  les  stnltils  ; 

2  J  Le  restant  aux  époques  à  fixer  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Les  actionnaires  sont  informés  un  mois  d'avance  du 
moirtaat  et  de  l'époque  de  ehnqae  versea»ent. 

Il  sera  justifié  vi^  <Iti  from rrnemrnt  ,  dniis 

l'année  ii  dater  île  l'HUioris.iiiou  royjile,  du  vcr.scmeut 
da  UOBlant  intégral  des  1,1 28  actions  émises  et  suu»- 
erilas,  aux  termes  des  présentes,  pour  former  le  fonds 
da  raoleoMat  al  d'expioiiatbm. 

CHAPITRE  III. 
oia  Mira  socialis  it  ats  sociitAïau. 

Art.  13.  Toutes  les  parts  sont  nu  porteur. 
Les  litres  sont  exirnits  d'un  registre  à  souches  qui 
est  signé,  anssî  bien  que  les  titres  cus-ntémes,  par  trois 
administraianfa  de  la  société  «  ils  sont  nnmërotés  de 
un  à  deux  mille  et  frappés  du  timbra  de  la  soeiélé. 

AnT  1'..  A  iléfiiul,  pur  le-  -iMi-rrifileurî  aux  ne- 
lioiis,  d'opérer  les  versemeiii»  aux  époque»  lixces,  ils 
devront  en  payer  ù  la  société  l'ialérétà  raison  de  li  p.  a. 
Fan,  pour  chaque  jour  de  retard,  et  ttO  mois  après  ces 
époques ,  le  conseil  d'administration  aura  la  AMBllé , 
soit  «le  prononcer  la  ili  rlu  am  c  des  souscrlptaMn  re- 
tardataires au  profil  de  la  société,  soit  d*exercer  des 
pooraoîles  pour  le  recouvrement  des  versements  non 
effectués.  En  cas  de  déchéance,  les  verseoeoU  effee* 
tués  seront  aeqiiis  à  la  société.  Les  noBiérosdea  titras 
déchus  seront  pu  1)1  les  à  deux  reprises,  suivant  la  nwde 
prescrit  parFarticle  42. 

il  pourra  étra  émia  de  noovcaBX  tiiraa  aosa  laa 
mêmes  numéros. 

Art.  13.  La  cession  des  parts  s'opère  par  la  tradi- 
tion do  titra  aeeompagBi  da  la  fouilla  d«a  eoapona  affé- 
rents. 

Chaque  part  est  Indivisible.  La  aeeiété  ne  reeoBBalt 

qu'un  seul  propriétaire  pour  ch;u|uc  part.  I.cs  héritiers 
ou  créanciers  d'un  propriétaire  de  parts  d'intérêt  »out 
teoas  da  déalguar  bb  d*eoira  eaa  ob  ub  ouBdalaira 
eooiamB.  poar  lat  r^résenter. 

Ils  ne  peovenl ,  sons  quelque  prétexte  que  CO  SOit( 
provoquer  l'appo-ilioli  des  scellés  >ur  les  biens  ou  va- 
leurs de  In  sorieic ,  ni  s'immiscer  en  aucune  inanièra 
dans  sou  inliniiiistratloB.  Ils  doi veut ,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
et  anx  délibérations  de  raaaembléa  féoénie. 

l.a  |>ropriéi<'  d'une  part  dlalérét  «nporla  adbésioB 
aux  statuts  de  la  société. 

Abt.  16.  AaeoaeoblIgRtion  personnelle,  aucune  res- 
ponsabilité ne  paneront  atteindre  les  actionnairea ,  A 
rai»uu  des  opérations  de  la  société;  ils  ne  scroBteB 
aucun  cas  pafsiblea  que  de  la  parla  du  aoBiaal  de  leuns 
actions. 
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CBAPITRE  IV. 

WTnmiKn,  coiirvis  r  mum.  —  aiiiiricM  wt 
nàanru. 

Art.  17.  Au  31  iléccmbrc  1861  et  Gnsiit(c  au  31 
eembre  de  diMiae  «anéfl,  lec  conples  de  l«  soeiélé  «e- 
nmt  trrèlés  et  redmiaistnition  arrête  le  bîtia. 

Dans  I il  furnialion  liii  t>il  iii,  l\iilmini-'lration  doit 
Icoir  compte  de  la  dcprccialiun  du  omléricl  cl  de  In 
«Ktins-valuc  de  l'avoir  de  laeoelélé. 

Aat.  18.  Ce  bilan  sera  Manis*  «faill  le  premier 
mars  de  chaque  aon^e ,  à  retMBM  éci  eonuniwaires , 
qui  auront  onawit  pour  reMniner  el  l*kppro«ver  a*il 
y  a  lieu. 

LVpprobalion  par  Tunanimilc  des  commimirwMr- 
vîra  de  décharge  complète  à  l'admini^tralioili  en  eai 
de  non-npprobalion,  Pusiiemblëc  générale  décide. 

Aussitôt  après  rapprohalion  ilii  Ml  iii.  le  nxiscil 
d'adminUtration  eo  fera  parvenir  une  ampliation  cer- 
tiBée  au  déparleamil  minisUrid  ayant  le  coauaeree 
dans  se»  attributions,  avec  le  compte  des  profils  el 
perlcK  énonçant  rupplicnlion  fuite  dc«  bénéfices. 

La  sof'icté  fnil,  en  outre,  le  dépôt  de  SOa  bilan  an 
greffe  du  tribanal  de  commerce  d'Aavera. 

Pendant  les  dix  Jours  qui  préeident  la  réunion  de 
rassemblée  générale  ortiinairc,  le  bilan  scrn  déposé, 
avec  les  pièces  à  Pnppui,  au  siégo  social,  à  k  itupcctioo 
de  tons  las  tociélaires.  Avis  de  ce  déjtâi  leor  «St  donné 
dans  la  eonvoeation  de  t'auemblée. 

AsT.  19.  le  prodait  net  Ae»  opérations  de  ranar- 

rii'r,  upri^'s  (li"'iiurl  ion  t\i-  imi-  frni-  ^f'niT.-iux  el  ehat^es 
iO<'i.ilf^,  c«iir-<iiliic  le  IveniMicc  de  la  sociclé. 
Ce  béni  I'k-p  est  réparti  comme  sait  : 
!•  lu  p.  c.  destinés  k  former  nna  caisse  de  réserve  i 
9»  10  p.  c.  pour  ftais  et  indemnités  des  administra- 
lenrs. 

La  moitié  de  ce  lanlièmc  est  partageable  ea  jeloos 
de  prrsenen. 
3»  4  p.  e.  pour  les  commissaires. 
i«  3  p.  0.  au  dlrecleor  général. 

5"  3  p.  c.  nu  directeur  des  Ir.ivmx. 
Le  produit  annuel  du  tanlième  de  cbaqoc  adminis- 
Iralenr  «t  oommissaire  ne  peol  axoédcr  5«000  francs 

pour  les  premiers  et  fiOO  francs  pour  les  second».  Pnr 
contre,  un  minimum  de  GOO  francs  pour  clinqtu- ailmi- 
nislralenr  et  ."00  francs  pour  rli.Knic  conimissairc 
leur  est  assuré  cl  sera  au  besoin  imputé  en  loul  ou  en 
partie  sur  les  frais  génânnz. 

Sauf  le  minimun  li\é  ci-dessus,  les  tantièmes  attri- 
bués aux  iiiliniiiisiiMleurs  et  commissaires  ne  seront 
p.iynblcs  (]iic  |ioiir  autant  que  la  somme  à  répartir  aux 
actionnaires  suffira  pour  assurer  un  dividende  de  5  p.o. 
sur  la  valeur  afférente  à  l'aetion. 

Après  ces  prélèvements,  l'ovriMlnnl  ir-i  ticn<  |]i  ps  est 
réparti  indistinctement  entre  loule^  li-^  [inris  cuii»cs,  k 
titre  de  dividende. 

Aat.  SO.  Les  dividendes  seront  pajrés  k  Anvers  et 
dans  les  autres  liens  qni  seront  désignés  à  cet  effet 
|Mr  le  conseil  d'administration  et  aux  époques  qu'il 
fixera. 

Tous  dividi  ii.Ie>  échus  et  non  réclamés  dans  les 
cinq  ans  do  leur  exigibilité  sont  preseriia  an  profit  de 
la  «oeiété  et  sont  versés  an  fonds  de  réserve. 

-I.  I  l  réserve  <'-l  di>iii»to  à  siilivcnir  aux 
perles  imprévues,  k  mainlcuir  l'intégrité  du  capilal 
soeial,  et  k  concourir  à  ramélioration  do  renireprisn. 

La  retenne  pour  la  réserve  ne  pourra  s'arrêter  que 
lorsque  relle-ci  sera  de  500,000  franc». 


Si  en  maximum  vient  t  être  entamé,  la  retenne  re- 
commence. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  l'as- 
semblée générale  peut  décider  que  le  prélèvement  pour 
lu  formation  delà  réserve  continuera,  mémeaprte  avoir 
atteint  cette  Uraile. 

S'il  est  fait  n-^n^'f-  de  celte  faculté,  Wl excédant pOUl 
être  applique  par  I  ndminislratioii  : 

I  "  A  compléter  un  dividende  de  5  p.  €.  dans  le  cas 
ou  il  n'aurait  pas  été  acquis. 

S*  A  tous  nntrw  usages  dans  llnldrèidn  la  société, 
suivant  déeiainn  do  rastembMo  générale. 

CRAnTRE  V. 
ni  L*Amtii(tSTa&TioiT  oe  la  sociétk. 

Art.  22.  La  société  sera  administrée  par  un  conseil, 
comimsé  de  cinq  membres,  dudsis  parmi  les  sociétaires 
et  nommés  A  temps. 

Elle  aora.  en  outre,  un  directeur  général  et  un  di- 
recteur lie,  liavaux. 

Le  conseil  d'administration  pourra  nommer  aussi 
nn  ou  plusieurs  banquiers,  s'il  en  reconnaît  le  besoin 
et  l'utilité. 

La  surveillance  sera  exercée  par  cinq  commissaires. 

Les  commissaires ,  ensemble  ou  individoellement , 
ont  en  tout  temps  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
livres,  de  la  caisse,  de  la  eorrespondanee.  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  iraJmiiiistiation  ,  el 
|fénér»lemenl  de  toutes  les  upcralions  de  la  -ot  iétc.  cl 
<riij.|M  i  irr  s,s  élalilissenienis,  mais  «ans  (Kiuvoir  don- 
ner des  ordres  aux  employés  ou  ouvriers  de  la  soeidié. 
Ils  font  rapport  du  résultat  de  leur  surveillance  A  ras- 
semblée générale. 

Art.  23.  Les  adroinisiraicurs  et  les  commissaires 
d.)i\eiit,  en  majorité,  être  Belges  ou  natumlisés,  Ct 
avoir  leur  résidence  ordinaire  en  Belgique. 

Ils  peuvent,  pour  la  première  Ms,  être  nommés  par 
Ie<  i.réseiils  .raiiu.  Ils  seront  tOUjOUrs ,  h  l'avenir, 
noniiiMs  |)ar  l'a^NemMcc  générale.  Ils  sont  toujours 
révocables  par  elle. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  flxée  A  cinq  ons. 

Un  adminisiratenr  et  nn  commissaire  sortiront  eha- 
qiie  aimée,  h  l'époipie  de  l'assemblée  pi-n.  i.ilc  orili- 
nairc  ;  la  première  sortie  aura  lieu  en  18G3.  Uau.s  ras- 
semblée générale  de  cette  ann«^,  on  délerminem  par 
le  sort  l'ordre  de  leur  sortie.  Le  remplacement  on  la 
réélection  se  fait  dans  rasscial>lée  ordinaire  qui  pré- 
cède la  sortie. 

Aht.  21.  Les  nominations  se  feront  au  scrutin  se- 
cret cl  li  la  majorité  relative,  A  moins  qno  l'assemblée 
générale  n'adoptr .  quant  A  ce  dcmisr  point,  un  antra 
mode  h  l'unanimité. 

Art.  -■>  l  es  ailtninisiralenrs  et  les  commissalm 
sont  réeligibicsà  rexpiraiion  de  leur  mandat. 

Art.  96.  Les  adminîstratenrs  el  les  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  trailenn  iii  IN  rnl  .Iroit,  pour 
Ions  fi-ais  et  indemnités,  aux  prclevcmenls  détermines 
par  rarlicle  l'J. 

^  Art.  37.  Le  conseil  d'administration  élira  un  pré- 
sident et  nn  vice  «président  parmi  ses  membres.  Les 

résoluliod,  Miiil  pri-i'.;  .'i  1 1  majorité  des  voix.  Kn  cas 
de  partage,  la  prufiosiiion  e>t  remise  à  la  réunion  sui- 
vante, et,  s'il  y  n  encore  partage,  la  voix  du  présideol 
ou  de  celui  qui  le  remplace  est  prépondérante. 

En  cas  d'urgence,  unanimement  reconnue  et  consi.!- 
léeau  procès-verbal,  celle  remise  n'aura  |>  . s  lie  r,  ci  la 
voixdu  président  décidera  dés  la  première  délibération. 
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Le  conseil  «TiMlniowlntloa  m  poam  délibérer  si 

troi*  <K-  >C"i  rucmbres  ne  son!  présotit';  ,  si  *  tlcIilK-ra- 
Uoas  serool  coaMgnées  sur  un  regislre  tcuu  au  siège 
de  b  «oeiélé,  el  signée»  ptr  lee  nenlifct  qui  y  ««Mal 
fil»  p«rt. 

Art.  iS,  Le  conseil  d'adminîttnilioa  se  réunira,  au 
moîn-  une  Mê  UN»  Im  iMi«*  M  siége  de  In  eneléM  à 

Aaver4. 

Le  préaident  poorra  le  convoquer  quand  il  le  jugera 
utile,  el  devra  toujours  le  faire  sur  lu  demande  de  deux 
aJmini^lrateurs  ou  de  deux  eommiy^aire!!. 

A«T.  29.  Le  con-ril  •!  udniinUlration  nomtiu".  sus- 
pend et  révoque  le  directeur  général ,  le  dirccicur  de% 
tmvnaa,  et  les  nalrcs  employés  de  In  mnélé ,  fixe  les 

irailcmcnl^  de  ce»  derniers  -.  il  effectue  toutes  les  dc- 
pen>rÂ  ;  il  f.iil  les  ventes  et  Di  liais.  sauf  la  rnlillcalion 
oa  rentorisalion  de  l'assemblfe  gi-nérale  pour  lii  \ciile 
Cl  rnelwt  d'ioimeables  ;  il  décide  les  constructions  né-  | 
ecmnirce  nax  opérations  de  la  société  ;  H  fait  les  aebats  I 
oa  affréfemenl*  «le  nnvirc<  [)Our  son  service  ;  il  délibère 
<or  toutes  acliuii!?  jutiinnnrus  à  intenter  ou  à  soutenir 
daas  riatérét  de  la  sociélé ,  comme  sur  toutes  trans- 
ncii—  pnar  terminer  ou  prévenir  les  procés«  pouvant  i 
anni  éaiw  ce  but  consentir  tons  arbitrais  ;  il  donne  | 
mainlevée  de  pruili  pr^  et  li\ pditu'qiic-.  i  l  rntiii^'nt  ra- 
diation de  loule»  iifcnption.^  el  saisies ,  .<>oil  avant,  i 
soi!  après  payement  des  sommes  dues  A  la  société.  Les 
«CM»  à  réaliser  dans  ces  divers  cas  sont  pasiés  clsigads 
ceaiaw  il  est  dit  k  rsHîele  36  d-après. 

Le  con"-'  il,  i  ii  iki  riml.  fièrc  el  ailmirii>lrr  truilos  les 
affaires  de  la  «ociele  eu  cunformiU-  cl  li.ui»  lc>  limites 
des  présentii  statuts. 

Art.  30.  En  cas  de  reiraile  00  de  décès  de  plostcars 

administrateurs,  le  conseil  d'administration,  de  concert 
■»et  le- commissiiires  .  pourvoit  ii  l*nir  rcni[>l.ic(  tneril 
jasqo'É  la  première  assemblée  générale  qui  fcrj  i'elcc- 

lioaddtadav*. 

Tout  administrateur  ou  commissaire  nomme  en  rem- 

pUeemcnl  d'un  adminislralenr  ou  d'un  commissaire  , 

avant  l'expiration  du  li  rine  de  son  maadU,  achève  le 

temps  du  mamlat  de  son  prédécesseur, 
lar.  31.  Paor  enotlonnement  de  leur  gestioa,  les 

^SiiniMrateurs  seront  tenus  de  fournir,  chacun,  qun- 

mie  parts  sociales,  et  le  directeur  général,  quarante 

parts  également. 

le*  eomeaissaires  fourniront,  au  même  titre,  chacun 

vingt  parts  sociales,  et  le  direetear  des  travaux,  vingt 

parla  t>;,il<-inpnt. 

Le  dcpùl  de  ces  parts  de  cautionnement  se  fera 

nmwi^  il  est  dit  U  la  fin  de  l'ariicle  i  I ,  et  ."i  la  cessation 

staparement  des  fonctions  de  leurs  propriétaires,  leur^ 

paris  seront  restituées  par  décision  de  rassembler  g>'- 

Bérale. 

Aav.  5i.  Le  directeur  général  e>l  tliarjjé  d  exéculer 
toaics  les  résolatioas  du  conseil  d'administration,  de 
lui  rendre  compte  de  toute»  les  afTiiircs.  et  de  loi  SOU- 
UMrlirc  toutes  les  propositions  qu'exigent  les  intérêts  de 

U  société. 

Il  prépare  les  bilan»  et  \es  invenlaire-s ,  il  dirige  la 
Icaae  des  re^stres  preserlls  par  la  loi  et  la  correspon- 
dance. 

Il  ^t  ebarpë  de  la  surveillance  de  toute*  ?e«exploi- 
talions  el  de  tous  les  travaux,  ainsi  ijuc  <U's  ventes  el 
dca  aebats*  le  tout  suivant  les  décisions  et  iosiruclions 
da  eoaseil  d'administration. 

Abt.  T~>  Le  directeur  général  el  le  dirccicur  des 
travaux  ne  |»ourronl ,  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
ypartioai.  ni  k  rinU  ri<  ur  du  pays,  ni  .i  r(  ltnn};er,  soit 

dimlumal,  soit  iadireclemenl,  prendre  aucun  inté' 


I  réi ,  participation  ni  direction  dans  aucune  entreprise 
de  la  nalurc  lU-  çvWr  formunl  l'olijcl  de  la  pn-si-iili-  so- 
ciélé, sous  peine  de  tout  dommage,  si  ce  n'est  dans 
rialérêt  et  poar  compte  de  la  société,  ott  avec  lo  con- 
sentement du  conseil  d'administration. 

Art.  Les  actions  jadiciaire.1  seront  suivies  au 
norii  l'  I  l  société*  à  la  poursuite  et  diligence  dn  direc- 
teur général. 

Aar.  39.  Teot  les  actes  relaiib  an  service  Jooraa- 
lier  seront  signés  par  le  directeur  général  et  conlre- 
signés  par  le  directeur  «les  travaux  s'ils  se  raltai  lient 
aui  fondions  de  ci'  di-niier. 

Art.  3(i.  Les  actes  qui  engagent  la  société  seront 
signés  par  le  présideal  oo  le  vie*-présldeal  du  eonseil 
d'administrnlion,  assisté  du  directeur  général. 

AiiT.  7)7.  Lo  direrlcur  (lériural  assiste  auK  séances 
du  conseil  d'adminislraiiou  et  y  reraplil  Ics  fonctlans 
de  seerétaire  avec  voix  consultative. 

Aar.  38.  En  cas  d'empêchement,  le  président,  le 
\  icf-prr'sidcn!  ou  \f  dirccictir  pénénl  »  Sera  provisoi- 
rriui-ul  rciuplai'c  par  un  uiliriiiii^trateur  designé  à  cet 
cfTel  par  le  conseil  d'administration. 

Aar.  39.  Le  direetear  géaéral  et  le  direeleur  des 
travaux  sont  tenus  de  consacrer  tout  leur  temps  et 

toutes  Ii'iir-  conrin i-^:inri'S  i*!  la  isoricti-. 

Leurs  traiieuicnts  sont  déterminés  par  le  conseil 
d'adminislralieii  iOMS  rapprabalioa  dn  eallég»  des 
emuDissaires. 

CHAPITRE  VI. 
Bi  i.*AS«uiitiB  ainécAM. 

A«T.  iO,  L'assemblée  générale  des  nrlionnaires  rc- 
prcscnlc  la  >.ociclé.  Ses  ilr<-i>ions,  i  r;;iil  irr  ctnciit  prises, 
sont  obligatoires  pour  tous ,  méiçe  pour  les  absents. 
Elle  se  compose  des  sociétaires  ayant  na  amlus  dix 
parts  d'intérêts  chacun.  Kllc  ^c  réunit  de  droit  tous 
les  ans,  le  troisième  mariii  du  niois  d'avril,  à  10  heures 
du  malin,  au  siège  de  la  soriclt-.  à  Anvers,  sur  convo- 
cation faîte  comme  il  est  dit  à  l'article  4i,  sous  la  pré- 
sMeoee  dn  président  dn  eonseil  d'administration ,  on 
de  celui  qui  le  remplace 

Les  autres  membres  du  canscil  font  partie  du  bureau. 
Deux  scrutateurs  sont  nommés  par  l'assemblée. 
Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  son  secrétaire. 
Aar.  il .  L'assenMée  est  rêgoliêrement  eoastitoêe 
lnr<iqn<'  li  ^  '^  ir  iiMaires  préscttls  rountissnt  BQ  oioins la 
moitié  de»  parts  émises. 

Si  rassemblée  générale  ne  satisfait  pas  A  celle  con- 
dition, il  en  est  immédiatement  convoqué  une  nouvelle 
dsns  la  forme  prescrire  par  rarliele  suivant,  et  eelle<«i 
peut  ilélibi'fcr  valaldcnu'ut,  (pic!  que  suit  If  nombre  des 
parts  rcpri  senU-es,  sur  les  «ibjels  &  Tordre  du  jour  de 
la  première  assemblée  ,  sans  préjudice  laotefMs  dc  la 
majorité  éventnellemeot  requise. 

Aav.  iS.  L'assemblée  peut  être  convoquée  exlraor- 
■  lin.(ircmcnl ,  soit  en  vertu  d'une  dèri-iou  du  conseil 
d'administration,  soit  sur  la  demande  de  deux  cuminis- 
saires  ou  sur  celle  de  dit  sociétaires,  au  moint,  ayant 
voix  délibérutive. 

La  convocation  se  fera  par  nn  avfs  fnséré  h  denx 
reprises  difTcrenles  el  ,  pour  la  p  i mii  ir  f  ii-  ,  iii  nii- 
jours  au  moins  d'avance,  dans  le  .tfonitrur  belge  et  dans 
deux  des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles 

et  d'Anvers. 

Aht.  45.  Dix  jours  avant  l'assemblée,  les  porleops 
I  d'aclions  doivent  faire  connaître  à  ^allnlilli^ll  aiioti  le 
I  nombre  et  les  numéros  dc  leurs  actions.  Ils  sont  admis 
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à  l'ktwroMée  sur  lu  proiluetioii  des  aetioM  ou  d*sn 

ccrlifical  iJc  ili-(>o{  chez  l'iiri  tks  lianquiers  île  la  sociélé. 

Le  funde  de  (loiivuirs  d'un  ucliuiiituire  doit  ,  trois 
Joora  aa  moins  avuni  ru't'«einbiée«  faire  co un  i ide  au 
conseil  les  poavoin  doBi  il  est  parleur,  ainsi  qoe  ie 
nombre  et  le«  nomérot  des  actions  de  son  mandant. 

Il  est  adnii'  Ci-^einblei?  isur  la  proMin  iiiiii  .|«-»  pou- 
voirs et  ded  aciiuus  ù  lui  remis,  ou  d'un  cerliiicat  de 
ddpdtehn  l'un  des  banquier:)  de  la  société. 

Art.  ii.  Le» délibération»  ilans  ru>!teml>lév  oixiinairc 
ou  cxlmordinaire  seront  prises  ù  la  majorité  de.s  voix. 
Celledu  pré^iidenl  svra  prépoiidéruiitccii  (-;i!t  <le  partage. 

Tout  membre  de  rassemblée  a  autant  de  voix  qu'iJ 
poMède  d«  foit  dis  ptttU,  tan»  |ioavoir  néanmoiai 

réunir  à  lui  seul  plus  de  t'itii|  \ui\  cmnnic  KtloOOaire 
et  plu.4  do  cinq  foix  comnu-  inaiitlaiiiii*'. 

Le  scrutin  secret  a  lieu,  s'il  est  demande  par  cinq 
membres.  Il  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  nomi- 
nation et  de  révocation. 

le  |ii  (Il  i's-\erl);il  do  riiS'sciiil)li''e  gi  nér;ilc  fait  foi  de 
son  conlciiu,  di^  qu'il  e»(  revêtu  des  «iguaiurcs  du  pré- 
,  et  du  secrétaire. 


Anr.  ttO. 
po«r  It  première  fois 


par  Ica  présents  slaïuis  et 


Abt.  45.  Dus  m  réunion  ordinaire  annuelle,  ras- 
semblée prend  eonnaissonee  des  comptes  et  bilan.  Elle 
culfii  1  le  r  .tjiporl  des  ronunix.tirc^  ;  *«llc  |K)arvuit  aux 
vacances  dans  Tudminiâtratiou  cl  parmi  les  commissai- 
res; elle  délibère  sur  les  propositionaqoi  lui  son!  foitea 
par  l'administration,  dans  l'inlérilde  la aociélé  et  énon- 
cées dans  l'ordre  du  Jour. 

Elle  <lflil>érc  uusii  sur  les  propositions  fuites  par 
deux  commissaires  ou  par  cinq  «ociétaires  habiles  A 
volor,  ponrvn  qa«t«t  proposiilona  aient  éié  eommoni- 
4|lléec  pnr  écrit  au  conseil  d':idininistralion  (>jour-<  nu 
moins  avant  rassembicc  générale,  ù  moins  que  le  con- 
seil ne  consente  ii  la  mise  on  délibération  malgré  l*al»» 
sonce  de  cette  formalité, 

Aar.  46.  Des  réKloments  partienlien,  i  établir  par 
le  oon<pil  d'udminislratiun  ,  or^'iitiivciorit  l'ordre  des 
délibérations,  les  divers  sei  vice«i  de  lu  société,  la  mar- 
che des  travaux.  I«ir«nrveillance,  Im  allribnliona  des 
employée  ei  ienre  mpporie  enim  eux. 

Aar.  47.  Les  délibéraliont  relellvet  ans  modlffre- 

lions  des  statuts,  ù  rau^'ineiilatinii  ilii  r.ipita!  stx  ial  ou 
k  la  dissolution  do  la  60ciél4,  ne  peinent  avoir  lieu  que 
dans  une  as«eniblée  eonvoqnée  h  cet  effet,  et  diimrnt 
avertie  de  l'objet  i  roctire  en  délibération  par  les  avis 
de  convocation  publiés  (don  le  mode  prescrit  par  Tar- 
ti.lo  12. 

Les  sociétaires  présents  A  cette  assemblce  doivent 
réunir  on  moine  Im  dent  liere  dee  parts  émises,  eeuf, 

si  celle  «  iiD-liiinn  n'r^t  pas  remplie  i\  lu  pif inivre  réu- 
nion ,  à  |>roceder  comme  il  est  dit  à  l'urlitle  4t.  Les 

résointions  iloiveoi  rénnir  «ne  B^Jorité dee  dens  tien 
au  moins  des  voix. 
Les  eleioie  ne  peuvent  éire  modifiée  cl  le  eepllal 

iui^'itH'iiti',  iiti  [;i  MH'icté  être  dissoute,  hors  le  ras  prévu 
uu  premier  paragraphe  do  l'urlicle  7,  qu'avec  Tassen- 
liment  du  gouvernement. 

Anr.  48.  fin  eae  de  disiolutioa  de  la  société .  l'as* 
eemblée  nénérale  nomme  lee  liquidalrars  qui  n'unis- 
sent l',>ii>  !i  >  |i  HHiiirs  a  ri'tTi'l  de  <l i -j •! > -i  r,  jii  mieux 
des  intérêts  .su(  laux.  des  valeurs  mobilières  cl  ituiuu- 
biliérei  d«i  lu  suciélé. 

Abt.  49.  Le  gouvernement  peitl  nommer  auprès  de 
la  société  un  commissaire  pour  veiller  h  l'exécution  des 
Slalllls.  Il  a  le-,  nii'^iijes  droits  d'investi^alion  que  les 
commissaires  de  la  société.  Son  trailemeni,  A  charge  de 
eclle*ei,  eem  de  1,000  franea  por  en.  Il  ne  sera  paja- 
ble  qn^A  partir  dn  l«  juillet  1802. 


itdmjnjtfrmfewrr  .• 

M.  Alphonse  Aliard,  nénociant  ft  Bmirlies  « 

M.  Joscpli  .liio-tr-ii-,  iiftrociaiil  .'i  Aiimt^; 

M.  .^Ibci'i  llen  >,  ailmiiiisir.ileur  tic  la  »uei  iir>:ilc  de 
la  bauquc  .'Salionale  ù  Anvers  ; 

M.  Edouard  Prévost,  agent  de  eommcree,  domicilié 
AGandt 

M.  Ghnriee  Schmid,  négoeiniil  A  Anvera. 


M.  Philippe  iacquea  De  Wolf,  négociant  A  Attvere« 

M.  William  liuud,  néf(0cianl  h  Anvers; 
M.  Emile  M.iv  ir,  négociant  ù  Anvers  ; 
M.  André  .Noiicliolun,  néftociaul  ii  Anvers, 
M.  Cuustaol  Vao  tlrontpbaul,  directeur  de  la  pou- 
drière royale  i  Welteren. 

Dirrt  it  ur  ijméral  : 

11.  Adolphe  krcgliuger,  ingénieur  à  Slalincs. 

/  Htfecfsnr  des  imoeiw  .• 

M.  noberl  Edouard  Alisun,  indus^lricl  Hni\ctlc>i. 

Déclarcul  les  comparants  dispenser  M.  le  coiiserva- 
Icur  des  hypothèques  de  prendre  inscription  d'oAce 
lors  de  la  traoMription  A  (aire  du  présent  acte. 


70.  —  Société  ahohtmx:  HoitARDO-BcLOB. 

—  Statut»  :  Acl«!  du  2i  avril  iSUl  .  reçu  par 
M'  Fraikin,  notaire  à  Liège,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  limai  1801  (MouH.,  H  mai  \m  ). 

oem  IT  niiioHiivATinM  hf  r\  snciiri.  —  nowaiB 

F.T    1)1  KI.6. 

Art.  I«f.  s  !.  Il  est  formé  entre  les  comparant*  et 
entre  toutes  les  personnes  qui  «ont  on  devientiront  |iro- 
priéiaires  des  actions  ci-oprée  crééee,  une  société  «nt^ 
nyme  ayant  ]>onr  objet  : 

A.  Lu  cuii^triK-liuii  lie  inaeliinc»  A  vepeur  de  toute» 
espèces,  locomotives,  bateaux  A  vapeur,  machines  lixea 
et  ontillege  de  fnliriqne. 

B.  Ln  confection  de  tout  meidriel  de  chcmia  d« 
fer. 

C.  L'exécution  de  travaux  d'art  en  fer  cl  en  buis. 

D.  La  fabrication  on  eoosiruction  d'objets  divers,  cq 
fonte,  en  fier  et  en  boit,  tels  qur  puote,  vieduce,  nwlé- 

ricl  lixc  de  chemin  de  fer,  ciijiins  «le  tontes  espèces  , 
maison.*,  bAlinienls  cl  liauftars  en  bois  et  en  fer,  |>our 
l'usage  de  l'industrie  et  des  chemins  de  fer  ou  de  touirn 
entres  voles  de  communication;  ehurpcnles  en  fer, 
roues ,  ressorts ,  bandapct ,  essieux  et  généralemcal 

tous  fers  ou  objeU  >  i>  ter.  eiilriinl  daiM  lOS  CMMlmC* 
lions  que  la  société  peut  exécuter. 
B.  La  eonsiruciion  et  rédlAcaiion  de  loua  travau» 

de  maçonnerie,  ateliers  de  eonsiroclion  et  entrée  de 
toute  nature  qui  se  rattachent  h  l'cxploilalion  de  clie- 
niins  de  fer. 

F.  La  vente  de  ces  objets ,  soit  au  comptant,  suit  à 
terme,  eoit  contre  nn  eertein  neabre  d'annuité*. 
(  S.  Ln  eociété  peutégnleneol  traiter  de  le  fourni^ 
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tare  âr  matériel  <1e  chcmios  de  fer,  nvec  charge  dVn- 
irrtîcn,  .tiii-i  (ui'  «îr  loiil  furfiiit  «l'i-nlrc prise  |H>ur 
maleriel  de  rhcutifu  de  fer ,  faire  tout  traité  de  irac- 
lies,  d*cxploiiaiioB  de  cbeaiiM  de  fer  on  de  loeaiion 
<!f  mafériel,  enfin  lOHie  opération  comroepcinic  ou  în- 
du$triellp  se  liant  «lirrolrnient  tk  l'nlijel.df  In  focirlr. 

j  i".  Lii  sociélé  pt'ul  énit'llrfilo  ulilipalions  |>or- 
icar  de  SOO  franc»  au  miaimum,  mai*  feuieneul  jus- 
m»'à  eeoearreoee  da  moBleiit  dea  renlet  I  icrme  qu'elle 
aoroil  failli,  ilu  loyer  du  matériel  rjuVIle  :iiirnil  donné 
en  location,  ou  des  anouilé!»  qu'elle  iiurait  à  rerevoir 
pour  pris  da  OMlériel  fourni.  Toatefoi«,  la  .somme  to- 
tale de  ce*  éatiaaioaa  (faleor  calcnice  au  unx  de  leur 
mnboorfeflaent )  ne  peut,  anns  une  anlorimlfoo  do 

|Duv  rnriiii  nl,  excéder  la  moitié  do  mNItaOl  Ttné  OU 
Gbêre  de:*  aclion.s  émises. 

$  4.  La  société  peut  établir  dea  s(icriir>ulcs  en  Rel- 
f'u\ut,  en  Bollaode  et  à  réunoger,  et  lea  céder  ou  lea 
•ipporter  dan«  d'antre*  secléléa. 

3  3.  rili;  [K  nt  «  ^.-.ilrment  se  fii-iuiirii-r  .i  wi  ,|rs  cia- 
biMi«œcnts  de  wciuc  nature  qui  »e  trouvent  daas  Je 
f*j*  on  *  rétmnger,  t'y  intéresser  et  prendre  nn  iaM- 
rfi  ii;)n<  rie«  établi«MiM«l»  dool  le  huiM  ntlneho  à 

ecloi  tic  la  >ocirlé. 

S  6.  Les  mesures  on  ar\i  <  pr«  vus  y.xr  If»  ;j  2,  3,  4 
et  S,  aanf  la  faaioo  avec  d'autres  élablistemeota,  sont 
yriaca  par  réfoloUon  do  eonaeH  f^énéral ,  réani  è  eet 
fffel  et  ilùmrnt  nverli  d'avnnce  île  l'olijct  ilc  In  rrntiioii 
Le*  résolutions  doivent ,  pour  ce:»  cii!>,  rt-unir  I  iidlii-- 
fioa  des  deux  liera  au  moins  des  membres  du  conseil 
téoéral.  La  roaion  «vee  d'aulrea  élablîaaenieola  doit 
^irr  ratlllée  par  le  foovemcnicnl* 

K  r  r       I  1  <^o(  iété  preod  l«  dénomination  da  SosMe 

âuouymr  iJ olUlUlio-Btlgtm 

Art.  3.  Le  iMfià  de  la  MMÎéid  al  MO  domlcllo  sont 
élaklia  *  Uéfe. 
An*.  A.  La  aoeiét^  commence  4  partir  de  la  date  de 

rarrCté  roy 'i  {ni  l'uur;)  uulori»éc  en  Helgii|iir ,  |tour 
f air  le  St  décembre  1950.  Cependanl ,  le  gouvernc- 
oieot  pourra  exiser  que  la  aocléU  aoit  dictoolo  k  Tex- 
pirstion  de  la  quarantième  nnnée  et,  dans  ec  cas,  lu 
ioeirté  devra  en  être  prévenue  au  moins  nn  an  d'a- 
tanet:. 

Abt.  5.  La  flociélé  peot  éirc  disaoule  avant  ce  terme, 
si  ooe  Hnnieo  d'aelionnaîrca,  poffAdant  lea  deox  liera 

au  moins  des  nrlinn.<i  émises,  le  ilt-riile  en  n^scmlilée 
gcorralc,  â  la  majorité  «les  ileux  tier»  iui  inuiiis  des 
«aô. Tanlefois  la  dissolution,  ilans  ce  ca^,  m'  |>(  ul  re- 
cevoir ion  effet  qu'avce  l'aasentîroent  du  gouverne- 
■wnt.  La  diieninliM  aon  lieo ,  a*il  réraite  do  bilan , 
que  les  perlai  «Hoyécs  aseèdeal  la  moilii  do  eapiui 
ranis. 

L'anacmblée  générale  règle ,  dans  ToB  comma  dans 
rentre  eaa,  le  mode  de  liquidation. 

Aar.  6.  Sont  formellement  interdits  lou«  achats  ou 

'^'»n*ervation  d'inim(Mil»U'> ,  <|iii  m-  -ri  :iii  iil  y.\^  m  r.'s- 
^irc»  il  Teatreprise,  et  toute  émission  de  banknotcs, 
billeto  de  eaiaee  oo  de  loot  antre  papier  d«  la  même 
•alurr. 

S.in«  autori-salion  exp^es^edu  gouvernement.  In  so- 
ciale ne  pourra  réunir  d'autre»^  usines  ou  exploitations 
à  ceiic*  qui  forment  la  base  de  «a  constitution,  ni  se 
livRr  A  dea  «péfniiomiaoïree  que  celles  prévues  |»ar  les 
pnteMa  etniols. 

CXKtàX  aOCUL.— ACTtOM  IT  ACTIOIIIIAI»*. — AVffOtTf. 

lav.  7.  Le  fonds  social  eal  flxé  à  3,500,000  frnnea, 
rtpréKnié  par  5,000  actiow  de  SOO  Cmnce  cbacune. 
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I  De  cet  5,000  neliona,  4,500  anal  coascriiea,  ainsi 
'{Il  il  i  rsulie  de  In  lista  da  aoucripiioa  annexée  A  la 

présente  (1). 

I     Si  rexteuian  dea  aflkires  de  la  McMté  Pnlia,  le 

capital  peut  être  augmenté  ultcriearcmcnt,  pourvu  que 
cette  augmentation,  ré.soliie  par  une  assemblée  générale 
extraordinaire,  spt'cinlrmrnl  coimMiucf  à  cet  effet  ou 
I  avertie  d'avance  de  l'objet  è  mettre  en  discussion,  selon 
le  mode  prcaerit  par  l'artiele  45,  soit  anioriaée  par  le 

gouvernement. 

Aucune  action  ne  peut  ctrc  cniise  au-dessous  du 
pair. 

En  eae  d'augmentation  do  capital,  les  aelioos  émiMs 
sont  offertes  de  préférence  aux  porteurs  des  aellons 

priniilivo,  nu  proialn  «If  leur  inléit't  social. 

Ait.  a.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur;  elle* 
"onl  signées  par  dcnx  ndminiitralenvs  et  nn  commis- 
saire. 

Aar.  9.  Les  aetionnaires  ne  sont,  en  auevn  cas, 
pafk>iblcs  que  de  la  perle  do  montant  da  leurs  nelions 
dans  la  société. 

Art.  10.  Ciiaqne  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portiooncila  cl  ^le  dans  Taellf  social  et  dano  les  bé- 
néfices. 

A«T.  II.  Les  actions  sont  înili» i-ii  l' \  y  -i  rlLlé 
ne  recoanait  qu'un  seul  propriétaire  pour  cbaque  ac- 
tion. 

Art.  12.  I  firnil»  et  obligations,  altacbrs  à  l'ae» 
iu)ii,  siiitent  le  litre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d^ooe  adioB  en^iorte  ndliésion  nnx 
siaiots  sociaox. 

Les  bériticr*  oo  créanciers  de  TaelionBatre  sont 
Icnus  (le  li-  -i;:iicr  un  seul  «l'entre  •  ii\  ou  nn  ninn<ia- 
tairc  cuiiiiiitiii  pour  agir  en  leur  nom.  Il-  uc  peuvent, 
sons  aucun  prélexir,  provoquer  rap[>o$!ition  îles  scellés 
snr  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  a'immiscnr,  an 
aneune  façon,  dans  son  administration. 
I       Ils  tldivent  s'en  rappnrirr  iiiix  iiiv i  iilnires POCiaux  Cl 
{  aux  délibérations  de  l'assemblée  geiu  nile. 
I       Ait.  13.  Le  produit  des  actions  est  de»liné  : 
I      I"  Au  développement  de  toutes  les  dispositions  ènu- 
i  niérées  A  rarliclc  \  "y  et  à  l'acquisition  des  objets  énon- 
ce- u  l  arlicle  1 5. 
I      2"  A  rélabiissemenl  d'une  ou  de  plusieurs  usines  en 

Roliande  et  en  Be1f(iqne. 
i      Kl      il  l;i  flirmaiion  du  capital  roulant,  néce.ssnire 
1  pour  Im  (  onslruclion  des  usines  et  ponr  leur  exploila- 
lion. 

I  Art.  1 4.  Trois  aetionnaires,  ayont  ebacon  on  intérêt 
I  d'en  moins  100,000  ftanes,  dans  la  souscription  do 

'   (  '■iK-ial,  avant  rlf  délégués  par  les  soiKcriiitciirs 

pour  IrailiT  ilc  ^urqtli^ilion  des  propriétés  ou  «les  ac- 
tions lie  la  .société  en  commandite  mentionnée  ci-aprcs, 
des  terrains  et  dépendances  aeoisinants  cea  propriétés, 
il  sera  justifié  vis-A-vIs  do  foovemement ,  avant  Tho- 
mologalion  royale,  ilr  I'-mIIh ■^ion  de  Inns  Ir-  arlioiinai- 
rcs  aux  traités  d'acqui.silions.  (let  «de  d'adbé»ion  -cru 
annexé  an  piifscnl  acte  eonstiintif. 

Art.  I.t.  Les  acquisitions  mentionnées  à  l'article 
précédent  .*ont  la  fonderie  et  les  ateliers,  situés  à  Liège, 
de  M.  H.  Piroltc,  ugissani  en  nom  ilc  la  soru  li- en  cnni- 
niandite  Ptrotle  cl  compagnie,  instituée  par  acte,  {wseé 
h  Liège,  devant  M*  BiBr,  notaire  è  Liège,  ponr  laquelle 
-ui  iéie ,  ledit  H.  Pirolte,  ici  comporsnt,  atipale  et  sa 
porte  fort. 

A.  One  roadcrie.  Joignent,  d'no  cdié,  à  M.  Roberl- 


^     (1  )  Voy.  «M»,  én  14  mat       ,  *  la  nilr  é«s  Malais. 
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Brubaiit,  t-l,  lif  I  .min-,  .>  l  ali  licr  ilunl  il  va  élrc  parlé. 

H.  l'n  jlelicr  de  continu  lion,  jiii};n;inl,  li  nu  colé,  il 
la  uoàéU  Oumooceaa  el  cooipugiiic ,  d'un  autre  cùlë , 
■o  ehenln  de  fer  du  NsH,  avec  voie  d^évtlcnenl.dNin 
lroi<i(-mo  c<Mé|  à  h  foaileric  ilont  il  vient  tViire  ques- 
tion, ei  cuUn  d'an  quatrième  cùld,  ù  la  rue  Gn*lry. 

C.  L'oeiroi  que  MM.  II.  Pirotle  et  E.  Van  iio'orick 
ont  obtCDU  ciMBite  de  le  direcUon  des  atdiera  de  Técole 
des  ingénieurs ,  des  «ris  et  msnafeetares  et  mines  en» 
ncxés  à  l'uriivcr^iU-  il<-  I.ii-p<',  l'iAploilation,  pour  leur 
compte,  de  ces  uleliera,  y  compris  les  charges  el  les 
avantage*  qiil  y  MMBl  allaclié*,  suivtot  !•  coareotioD 
cj-jointe. 

Û.  Tous  les  outils ,  machines ,  modèles  et  antres 
objets  qui  se  trouvent  iliin^  li  s  élablissiment*  prccil»^*. 
attMÎ  bien  que  ceux  qui  «e  trouvcut  aux  ateliers  de 
i'noivcrsilé  «t  qui  n'appariiencat  pa«  à  TElat,  nais 
ilkn  à  lii  soriclé  Pirotic  el  compagnie. 

E.  lircvel»  d'invention  : 

a.  l  u  l>i  <  vi't  pris  en  Fruni-e,  en  Belpiqnt-  et  en  .\n- 
glclerre,  pour  un  mode  de  tmnmu^iou  de  force  par' 
vis  sans  fin  anx  loors  el  aléaoirs. 

b.  l'n  l<rrvet  pour  un  '•yslrmc  h  surehauffcr  la  va> 
peur  dans  les  cyiîihlrc'^  de  nuicliincs. 

r.  Un  contrat  pour  l'eiiploiuition  d'un  braret  en 
eonman  avec  M.  Emile  Cliarles  à  Litige. 

P.  Les  maeliines  en  construction ,  le  matériel  rou- 
liiii  ,  n(:i^:i>in,  débiteurs  divers,  solde  de  (iii>>t',  cl 
cnliii  lotit  I  (■  qui  conHtilue  tout  l'aelif  soeial  de  la  so- 
Ci^tt'  en  rommandile  aciuelle,  rien  réservt'  ni  excepte, 
et  tel  qu'il  est  cMabli  par  clats  arrêtée  à  Liège,  le  31  dé- 
rrmhrc  I8G0,  certifié  vrai  par  N,  R.  Rirolle,  uuiuaut 
pour  et  nu  noaide  la  ioeiéié  aa  eomoMiidite  Pirolle  et 
compagnie. 

Ces  acqaisitioat  sont  faites  sous  la  garantie  de  droit, 
eonformi'mcnt  A  l'article  I8i9  du  Code  civil.  Les  prix 
et  conditions  en  ont  été  réglés  nus  termes  de  l'urti- 
ele  H  \tar  les  délégués  de  la  "ix  ii  ic  liulhindu- Iti-I^e. 

Aar.  16.  Les  versements  à  effectuer  Kur  les  actions 
aaronl  lieu  comme  aail  :  80  francs  par  action  daiM  les 
liuit  jours  de  l'bomologuiioii  royale  en  Belpîqnr,  îiO  fr. 
un  mois  après  et  ^r.  deux  uiuii»  aprèk  le  deuxième 
vencmcnt.  Il  sera  juslMé  dea  veracmeaU  via^vls  du 
godvcrocment. 

AaT.  17.  Les  appeU  de  fonds  oltérlears  auront  lien 
par  décision  du  cou-cil  gcncru),  au  fur  et  ù  mc»urc  c|ue 
la  société  en  aura  l'emploi, et  le»  actionnaires  en  seront 
prévenus  au  moinO  denu  moi?  il  ra\unce  par  a\i8  in- 
sère dans  les  journaux  auntlenné»  fc  rarticle  49.  U  ne 
pourra  èire  appelé  plus  de  100  francs  k  la  fois  parae» 
tion.Tous  le-  \erst  incnls  di  vront  se  faire  chei  M.  Emile 
Frésarl,  banquier  A  Liège,  rue  Bonne  Fortune. 

Aar.  18.  Aaasi  longtemps  que  le^  versements  ne 
.«ont  pas  intégralement  effecIoéSt  il  n*esl  délivré  que 
des  titres  provisoires. 

A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées  par  le  con- 
seil d'administration,  l'intérêt  sera  dût  à  raison  de 
S  p.  e.  Pan,  pour  chaque  jour  de  retard,  et  le  conseil 
d'adminislrntion  pcul  en  outre  prononcer  la  déchénncr 
des  lilre«  sur  lesquels  les  versements  n'auront  pas  été 
ciTeeluéa,  en  poblianl,  à  trois  reprises  différentes  et  à 
qainie  jours  au  moins  d'intervalle,  les  nnméros  dea  ac- 
tions dans  les  joumaox  mentionnés  ft  rarliele  45.  Huit 
jours  après  la  dernière  puldicalion.  li  ^iiln  -  i  ninrunl 
être  annulés  de  plein  droii  et  lcs*omnies  vccsecs  seront, 
sans  autre  répétition  ni  indemnité  ,  acquises  4  la  so- 
ciété, le  tout  par  la  seule  déchéance  du  terme  cl  aans 
qiiMI  soit  besoin  d'autre  mise  en  demeure. 

Le  conseil  d^administratioii  pc«l ,  qimnd  II  le  jage 


convenable,  viuellre  de  nous  eaux  litres  ta  icmplaee- 
nienl  de  ceux  qui  auront  été  annulés.  Les  numéros  de 
ceax-ci  seront  publiés  de  la  manière  sosindiqaée. 

ADMimataATiOn  m  tk  sociÉTi. 

Abt.  19.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
de  sept  membres  et  survelllée  par  sept  commissaires, 
nommés  et  toujours  révocables  par  rassemblée  générale. 

Les  quatre  ailministraleiir^  (  t  irois  comnii-^  liri  •-  au 
moins  doivent  être  |{il(.-(  s  ou  uuluralÎM-s  et  u^(>ir  leur 
résidence  en  Bel|:i>|ui- 

Amf .  20.  Ponr  la  première  fois  et  sans  préjudice  de 
la  révoeabilild  sasdlte*  le  conseil  est  composé  de  : 

i  •  M.  Cummjrs  (J.  A.),  référaBdalre  de  la  marine 
des  Pays-Bas. 

^"M.  le  comte  Cogbcn,  cuniniissaire  de  In  société  du 
l'bénix  à  Gand ,  el  commissaire  de  la  société  de  Haine 
Saiut-l'ierre. 

3"  M.  Viindcrmacde  (  J.  M.).  inf:rnienr  à  Durdreclil. 
4o  M.  Lcvissont  administrateur  de  la  iMnqoe  de 
Flandre,  consul  de  Danemark  4  Gand. 

6"  M.  Fnlliovrn  (  Pb.).  ron^lructenr  à  l.a  Haye, 
6*  a.  Van  iloorick,  ingénieur  civil  u  Liège. 
7«  .M.  De  Viilegas  (Th.),  adminlstraieur du  Phénix 
4  Gand. 

Les  ateliers  qui  seront  situés  dans  les  Pa,\  s  Ras  pen- 
venl  éire  diri((cs  par  les  administrateurs  de  i  e  pays  , 
assistés  d'un  administrateur  belge  délégué  &  cet  efTcl, 
le  lonl  snivntil  décision  du  ron-eil  général. 

Art.  81.  Les  commissaires  de  la  société  sont,  pour 
la  première  fois  cl  sans  préjudice  de  la  révocabilité 
susdite  : 

lo  N.  Porgcur,  avocat  el  sénateur  belge. 

3*>  M.  Limaandcr  de  Nieuweiibove  (Victor),  pro- 
priétaire tk  Liège. 

3»  M.  Rose  (W.  N.),  arehilecle,  chef  du  service  des 
bàliments  de  l'Etat  t  ia  Haye  et  ingénieiw  de  la  ville 
de  Holterdam. 

4«  M.  Bnlboven  (L.  Z.).  propriétaire  de  l'élabliaae- 
ment  métallurgique  à  La  Hnve 

li"  M.  Poeicking,  licutenant-iulunel  au  corps  d'étal- 
major  belge. 

6«  H.  Kolel»  industriel  4  Scbiedum. 

7*  H.  KolUnoro.  Industriel  4  Dordredit. 

L'assemblée  géni'inle  tics  nclionnaires  a  la  fnt  nlu-, 
si  clic  le  juge  convenable,  de  nommer  des  commissai- 
res lemporairea ,  pour  Pua  oo  Pautre  objet  délemiiiié 
par  elle. 

AaT.  n.  Chaque  année,  à  partir  de  rassemblée  gé- 
nérale du  mois  d'.ivr  il  tsf.i,  nn  administrateur  et  un 
commissaire  sortiront  i  le  premier  oi-drc  de  sortie  sera 
réglé  par  la  voie  do  aort. 

Les  administrateurs  et  Im  commissaire*  aortaala 
sont  toujours  rééligibles. 

lu  administrateur  ou  un  commissaire  nommé  en 
remplacement  d'un  membre  décédé  ou  démissiooiMire 
aebève  le  mandat  de  son  prédéecneur. 

AtiT.  '2".  Chaque  artmini-ir.tlt  ur  doit  fournir,  à  litre 
de  caulionucmcnt  et  pendant  sa  ^'e<>tiuu,  jU  actions  de 
la  société,  et  chaque  commissaire  ^'6  actions.  Ces  ac- 
tions serotBt  loaliénabiet ,  el  la  mention  en  sera  faite 
sur  les  actions  mêmes  ;  elles  seront  déposées  dai»s  nn 
lieu  it  dé-i>;nrr  par  le  eon-ei!  ^i^nérnl. 

Abt.  ti.  Les  adminisirukurs  et  les  coromi»s4iires 
ne  Jouissent  d'aucun  truilement  ;  il  sera  prélevé  CD  leur 
faveur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  44  : 

10  iji  p.  c.  des  béncfices  nets  qui  teront  répartis 
ainsi  quHI  Mil  : 
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L'approklion  donaée  ou  bilun  par  tous  les  rom- 
inis<4irM  Tsal  décharge  an  conseil  d'atluiinistralion. 

CatM^  oMMpprotwIioB,  rtuembiée  géoérai» 
iWae. 

A«t  *5.  Lf  pnuvorncmonl  n  If  i\r,Ml  i\c  iiiimnier  un 
cwaiiisaire  tufm  de  ia  )>ocieli-.  pour  prendre  con- 
lÉmce  du  comptes,  livrci)  et  opérations  de  I*  JO- 
vMHftnr  reiilcr  à  roëcvtion  des  statuts. 

Cr  (ommis«3irf  reçoit  dVIle  une  indemnité  anooellc 
f  ir.ill(  frinr*  i|ui  prrndra  rniir>>  lors  de  la  nÏM  cn 
>ifiMtoti(ia  dt  la  ii^c  de  Toagres  à  BilM». 

tir.  SI.  U  tmttfefi  d«  reatet  ou  eflfiHs  fmMfef, 

Ify  j?lrs  ri'arqHi«ilion,  Je  venlect  dVclinngr  des  pro- 
ijiiuiuliilirr<"i  dv  la  socii^lé,  les  liansaclions, 
:urrlir«  cl  Ion»  actes  engageant  la  société,  les  acquits 
«  latfaimDeala,  les  mandats  sur  tous  dt'poaitoircs 
èMf  de  la  MriAé,  doivent  être  si^'m-s  par  le  pré- 
•iiltn;  H  jijr  le  directeur  pi'nint,  a  uikid-  ii"iinr  drli'- 
pùa  nfirr>>('  du  eOBSeil  à  ua  adoiinlstratiui-  uu  au 


li|àiéraiil«des  iolres  acte«  et  pièces  e$l,  aîn»i  que 
bnrrapMMlMee,  sipéc  par  le  dircclcur-géranl. 

CHAPITRE  Vl. 
immuli  ciRiRAii. 

*n  37.  L'i<femblée  générale,  rëguliirrmeiit  eoo- 
«MH,  RpréMole  raaivcrsalité  des  aclionoaim  ;  &i  s 
Wàai,  rIgalièKnnt  priiet,  sont  oMigaloires  pour 
*'«'.  «rfme  pour  les  absents, 

Uktt  reuait  chaque  année,  dans  la  premiéi^  quin- 
aiiedf  Mai,  tu  siège  social. 

U  iita  H  le  joor  de  la  réunion  soni  rappelés  p.ir 
'WHii  puMiéi  i  rim{  jours  d'intervalle  iiu  moins, 
'lî»' If  Jfoiii/fKr  et  .i.in«.  rliux  iiiiii  C'i  jouniiiux  ((iniii- 
l  ua  de  ftrtuelie!!,  l'autre  de  Liège,  pour  ia  pre- 
■h»  Ml  fia(i  joar»  an  moles  avant  eetui  de  la 
»««i<»,«%ee  Mention  de  l'ordre  Hu  jour 

l'«««*mblfe générale  peut  être  toiiM>i|iiic  txlraoï- 
'iBiffiii'm.  d  npr- j  le  même  moiic,  soit  dircclenienl 
l^l'wia»iatttf8iioB,  aoil  sur  la  demande  écrile  U'ac- 
''nétt  rfaaiaiani  mire  eox  le  dixiioie  00  moins 
^  vWm  ou  de  deuT  i  ()nimi<sair»'S. 

3s,  L'a&«rmblre  gcaérale  se  compose  de  tous 
«iu»\airf»ou  porleandedil  netions  au  moins. 
JU  se  ftM  représenter  nn  aclioanaire,  sHI  o'esl 
•■iasBïSibre  de  l'assenblée. 
"  ferme  des  [H>nv«in  Ht»  déicrnioée  par  le  eon- 
•*  •l'idmtBiiiralion. 

Wsjonrs  ami  PassemM^,  le»  portée rs 
'•■Wdonfnt  fairr  fonnnilrp  t\  l'udininislrution  le 
"•hertlri  miniiTO*  dr  li'ur«  acliun!^.  Ils  sont  admis 
'  ''""-BiMrc  Mjr  1.1  prudiiciioli  des  actions  on  d'un 
'^icii  de  drp.il  cliez  Tan  de»  bamiaieN  de  iaaociéié. 

Wé  de  poBvoin  d^  autre  actionnaire  doit, 
™'|ounan  moins  avant  rassemblée,  faire  connaître 
w  «*><il  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  le 
■lebnHlesnuioéros  des  actions  de  son  mandant. 
Hoiadiiif  il'asjnnlléesnr  la  production  des  pou- 
titres  à  lui  remis  ou  d'un  certificat  de 
*r'tlwi  l'un  des  banquiers  delà  soricir. 
iO.  Dix  aciioos  donoenl  droit  A  une  voix, 
w  peat  résatr  plus  de  cinq  vefat  comme 
■■«•Hploi  de  rinq  voix  comme  mandataire. 
■W.4I.  Le<  dtliUrralions  relatives  aux  emprunts, 
wdifieiiiooj  des  slaluts,  i  l'augmentation  du 
^M^  ttiil,  i  la  prolongation  ou  ù  la  dissoInlMHi  de 
qowtiofli  deproiougemeol,  d'embron-  ' 


ckemcut,  de  prolongation  ou  de  renouvellement  de 
rooeeasiuns,  nux  réunions,  fusions  partielles  ou  géné» 
rsice,  aehaia  d'autres  lignes,  alliance  avec  d'autres 
compagnies,  ntz  traitée  d'amodiation,  de  bail  à  ferme, 

\rnli',  ré  gion  de  tout  ovi  partie  d«'  rlieniin.  ne  jicu 
vrnl  être  prises  qne  dans  une  assemblée  réunis&ant 
au  moins  les  deux  cinquièmes  do  capital  des  actions 
émises  et  à  la  majorité  des  deux  liera  an  moine  des 
membres  présents  00  représentés. 

Si,  lor»  de  iii  première  rciinion,  l'jo'icmMiH'  ne 
remplit  pa»  les  conditions  nécessairet>  pour  délibérer, 
il  en  aern  eonvoqvd  une  seconde  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  à  rarlirle  37,  et  le  vole  nurn  Uni  ain^i 
qu'il  ej>l  dit  uu  premier  alinéa  de  THrlicle  4.1,  sans 
préjudice,  loulefois,  de  la  majo^ilé  requise. 

AkT.  iS.  Le  président  da  conseil  préside  rMicm* 
itiée  générale,  on  membre  da  eonseit  remplit  les  fone- 

liiiu'-  'l<^  secrétaire 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  appek^  au 
bureao  pour  y  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Les  proeèa-verbma  sont  signés  par  le  président,  le 
secrétaire  et  les  semtsteurs  ;  les  copies  00  exir:iiis  de 
ces  prooi's- v<*rl»aux,  ù  pro'luii  r  j.  irioiil  où  l)i'>uin  est, 
sont  certifies  par  le  président  du  conkcik  d'administra- 
tion on  pot  celai  qnï  en  fait  les  fonctions. 

Une  feuille  de  présence  désignant  le  nomlu  e  ilr  s  nr- 
tionnaires  assistant  h  l'asspmlilée  et  celui  des  aelions 
représentais  |i;ir  riiacun  d'eux,  ilcinrure  annexée  A  la 
minote  du  procè]t>verbal ,  ainsi  que  les  pouvoirs. 
Celle  fmille  est  signée  par  ebaqoe  actionnaire  en  en> 
tram  <  n  «^i  iiice. 

AuT.  iô.  L'ab&cniblée  f;éncrale  délibère  «^ur  toutes 
les  propositions  qui  lui  sont  faite.*  par  lerunvoil,  pour 
anlanl  qu'i-lles  soient  comprimes  dau«  l'ordre  du  jour, 
et  «or  les  propositions  qui.  signées  par  cinq  membres 
au  nioin>  ''<'  I  :i  "^i mLili'f  ou  p^n-  dcrix  <  oninu»<aires, 
ont  clé  euniiiiuniquée»  nu  conseil  d'udniini«tration 
huit  jours  avant  la  rénaion. 

La  délibération  peut  avoir  lieu,  mt^me  m  I':ilicrn< 
de  celle  dernière  condition,  si  leronseil  d  jiIiiiiiiimi na- 
tion y  consent. 

Aar.  ii.  Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  pri» 
ses  il  ta  majorité  des  voix  des  membres  présents  sans 

préjudire  de  iC  qui  est  stipulé  par  l'urlirle  il. 

Le  ïcrulin  -secret  a  lieu  s'il  est  ri'tl.ime  par  cinq 
membres. 

Jl  est  obtigaldre  pour  tons  les  cas  de  nomination  et 
de  révocation.,  «nr  les  questions  éniimérées  dans  l'ar- 
ticle il.  Sfs  dilil>ération«  nuni  <1  ifTri  iiiTipifs  Tnp- 
probution  du  gouvernement,  lot -qu'elle-^  impliquent 
une  modification  des  statuts,  la  prolongation  du  terme 
de  la  société,  la  cession  ou  la  lueniion  de  l'une  des  li. 
gnes  de  la  société  ou  de  la  fusion  avec  d'autres  ligues. 

Elle  donne  Iuiin  I<  s  ['oiivoirsflécessairespoor  roxd- 
cution  de  ses  délibérations. 

Elle  nomme  ses  adminislrateort  et  ses  commls- 
snires.  en  remplncemi-nt  de  cpiix  dont  1rs  fonctions 
sont  expirée»  ou  qu  il  y  a  lieu  de  remplacer,  par  suite 
de  décès,  démission  ou  autre  cause. 

Elle  entend  le  rapport  des  commissaires  et  stalne 
définilivemeni  sur  les  comptes  el  sur  le  bilan,  s'il  y  « 
lieu.  Enfin  ellr  [iroïKim-r,  rn  se  n'nformaiU  d.ins  la 
limite  des  slaïuls,  sur  tous  les  iiiicréls  de  la  société. 

CDAPITAE  VII. 
alun,  niMnrinoK  ou  niiiiriatt. 

Akw.  4S.  Les  comptes  cl  Ulan  de  la  société  scroni 
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ciHblis  toos  les  ans,  ao  (renie  et  an  décembre,  par  le 
conseil  4'fedmlnistnrtloa.  Il  y  sera  M»  4M,  de  l«  dé* 

pr^cialion  rvcnturllc  <U'  l'avoir  (le  la  société.  Ils  se- 
ront soumÏ!»  aux  commissaires  de  la  société,  qui  auront 
vingt  jom  povr  l«i  cnniner  et  tea  tpprMmr  ail  y 
•  iieo. 

Art.  46.  Le  bnan  de  fa  soetélé,  aree  les  comptes  et 
pièces  à  r,i[i|)iii,  ser.i  itijHivr  jirndfuit  li  s  linil  jours 
qui  précéderont  et  pendant  les  huit  jour»  qui  suivront 
lu  réanion  de  mai,  au  siège  de  la  société,  eè  les  ac- 
tionnaires et  les  porlenrs  d'obligntion«,  jnslill:int  de 
cette  qualité,  pourront  les  examiner  sans  déplace- 
ment. Avis  de  ce  dépdl  sen  dOMé  dlM  11  CtHIfOea- 
lion  de  l'asseoiblée  général*. 

L^pprobation  des  comptes  et  bilsn,  soit  par  les 
eommis»;iires,  comme  il  est  dit  à  rarliclc  3i,  «oit  par 
rassemblée  générale,  vaudra  décharge  complète  au 
comdIdVIminisiralion. 

Une  copie  certifiée  du  bilan  et  du  compte  des  pro- 
fits et  pertes  énonçant  l'upplication  faite  des  bénéfice?, 
sera,  dnn^  la  quinzaine  de  l'approbation,  tran(.niisc 
ao  ministre  ayant  le  commerce  dans  ses  attributions. 

Akt.  47.  A  dater  data  nise  en  explof talion  do  ebe- 
min  de  fer  de  Tongres  k  Bilsen,  les  bénéfices  annuels, 
déduction  faite  de  tous  frais  généraux  et  charges  so- 
ciales, seront  répartis  dans  Pordre  suivant  : 

|o  On  prélèvera  d'abord  la  somme  nécessaire  pour 
le  service  des  intérêts  cl  de  ramortis<ieroent  des  obli- 
gations et  ra-iiili'  rclto  |unir  dividende  <!r  rinq  pour 
cenif  garanti  aux  six  cents  premières  actions,  ainsi 
qo'il  esidllil'krtielell. 

So  Le  surphH  sera  répnrii  comme  wit  : 

Vingt  pour  cent  pour  la  formation  d'an  fund^  de 
résenrc  esdusivcment  destiné  k  couvrir  les  pertes 
inpiévMS  d  k  naiiileiiir  Tiittégrilé  da  capital  t 

Dix  pour  eent  aax  anerabres  da  conseil  d'admi- 
nlsl ration  ; 

Deux  pour  cent  oux  commissaires  < 

Sur  les  soixante-huit  poor  cent  restants,  la  somme 
nécessaire  pour  donner  nn  nrrmier  dividende  de  cinq 
pour  cent  aux  actions  non  privilégiées  sera  d'abord 
prélevée,  et  le  surplus,  le  cas  édiéwt,  sera  dialribué 
égalcmenl  entra  tootea  les  actiona. 

Aar.  48.  Lorsque  le  Ibnds  de  réserve  aora  ailernt 
le  tiers  du  capitnl  des  actions  émises.  In  retenue  de 
vingt  pour  cent  t'iablic  par  l'article  47  pourra  cesser. 

Si,  par  snile  de  pertes,  ec  M<«âmMi  cal  eulomé,  la 
retenue  sera  faite  de  MOBVCM  jnsfat  CC  qu'il  Mil 
reconstitué. 


I  Ait.  49.  L(»  dividendes  des  actions,  les  inléréu  et 
le  capital  des  obligations  seront  payés  cbes  M.  De 
Hirscb,  banquier  ^  Broxdlaa»  M  dût,  lc8  buqnlcfs 

désignés  par  le  conseil. 

ciupmtBm 

auposiTioai  ciaiaAUS. 

Art.  50.  I  es  prissent?  statuts  ne  seront  obligatoires 
qn'ttprès  l'aïq^rultalion  royale.  lU  ne  pourront  être 
modifiés  qu'avec  l'aolorisation  du  gouverneroeni,  «1 
en  se  cooformanl  à  oe  qai  est  dit  à  l'arliele  41 . 

Art.  BI  .  A  rexpirnlMM  da  tenna  de  la  soeléld  «a  A 
sa  di-isolution,  pour  qnelque  cause  el    quelque  époque 

3ue  ce  soit,  l'assemblée  générale  nommera  les  liqui- 
atears  el  déterminera  la  forme  et  le  mode  de  la  li- 
quidation, ainsi  qa*  les  ponvi»!»  A  donner  mw  Uqui- 
dateurs. 

Art.  î>2.  Sont  nommés  pour  la  ]>rt'niiOi  e  fuis,  j  la 
condition  de  se  conformer  A  ce  qui  est  prescrit  par 
rartlde  S5  vnaA  U  min  «■  exploitation  d«  ebcndn 
de  fer  ( 

AremArss  im  eonasîl  ^tubdtiltlnaitm  .• 

M.  le  baron  Proapcr  de  Terwanfooi  banquier  A 

Anvers,  président  ; 

M.  \v  liaroii  Fiiirsi  dp  Sritzcillc.  proprît-lniro  et 
cunsciller  provincial,  domicilie  au  chAtcao  de  Hamul, 
commune  de  Russun  ; 

Jcan-llenri  l\éj:nicr-roncclet,  ilirectcnr  de  l'èlnldis- 
sèment  de  Saint-Lconard,  h  Liège,  domifilié  îi  Liège  ; 

y\.  Edouard  Dciwart,  avocat,  domicilie  à  (iand  ; 

M .  Louis  Uottlaini  docteur  en  scicoccsi  domicilié  A 
Liège. 

M.  Cborles  Braconnier,  industrMt  wbro  dn  eo«- 
seil  commanal,  domicilié  A  Liège  i 
H.  Henri  Cloebereax,  avocat,  domleiné  A  Liège  : 

M.  Charles  de Macnr.  avoi  ;»!,  domicitié  lui^'-i  ii  l.ii-pe; 
Mandat  est  donné  par  ces  présentes  A  MM.  Edouard 
Dciwarl  et  Bcnri  Cloebereax,  susnommés,  de  ponr> 

suivre  auprès  du  pouvernement  l'apprirb  Mirfn  dct pré- 
sents statuts,  conjointement  ou  séporcmeni. 


Digitized  by  Google 


ANNÉE  1862. 


17.  —  Société  bu  Lion  Belge.  —  ModiHca- 
tiea  «as  «tatuU  :  Acte  du  17  avril  1861,  re^'U 
fkar  M*  G.  J.  Doiart,  Miiirt  k  Liège,  approuvé 
yjnrTHé  ruval  dttS JiDTiaf  IMS  (Jfflif.,  SO  jan- 
vier 1862)  0). 

le  pari^'rnplic  premier  d«  rirtidc  f<  dci  MêUtt» 
sera  fornuiie  roniiue  suit  : 

•  Dani  le  délai  de  six  mois,  à  dater  des  prë- 
mift,  les  fonds  sociaas  versés,  le  moaUot  de  la 
réserre  seroBi  convertis  poar  les  dev«  tiers  «a  moins 
tn  lH»n<i  'lu  li  t'sor  ou  fomi»  puMirt  helires,  en  iiction- 
4e  Uk  ltaiM|ue  Nationale,  en  action»  de  capital  de  la 
SaeiiKGtfoénilo,  en  obligations  d'eispranU  de  villes, 
pro«in^r^  oii  ,ie  chettlas  d«  fer  bcIgM  «aorisés  par 

ItgouverucQienl.  • 


18.  —  Société  anonyme  su  charionnage 
mPistoSS. —  Alodificatioot  aux  Biatui*  : 

Acte  du  17  septembre  1861,  reçu  ptr  M*  L.  Del- 
kvTère.  notaire  à  Cbarleroi,  approuvé  par  arrêté 
ta;â]du30jaiivier  i86i  (itfoni/.,  12  févrierl  86i)(i). 

l*!  paragraphe  troiH  de  l'article  i  des  slaluis 
^       ioté  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  Kiciéli-  jioiit  \ciulic  !r  i  turbonnage  ou  louirs 
i(S4c(ioDS  qui  cooiposent  la  lociclc,  se  fusionner  uvec 
aac  ou  plosienre  sociétés  cturbonniéres  voisines , 
•cbelerde*  cl»arl>onna)?e«  voisin*  ou  des  nftion<i  diins 
It*  »oeiéiés  qui  les  exploitent.  Les  ilcti.-io»»  relatives 
à  m  objets,  pour  éire  valablcA  et  pour  lier  tous  lei 
sttiMaatreSi  doivent  être  sdoptées  par  une  Baajorilé 
d'acitoniiaires  réonissant  les  liait  dixièmes  au  moins 

de^arlidiii  f lun |>o' :i til  l.i  '-drirlc.  !■ 

Uads  le  paragraphe  quatre  du  même  arlicle,  les 
MMi  :  ■  par  rariiele  i9,  •  sont  remplacés  par  les 
■olf  :  .  pur  l'article  2C.  * 

i.e  ^ood  paragraphe  de  Turt.  23  est  roodtlic  de  la 
aianière  ^ui«ante  : 

«  Tent  propriétaire  de  plus  de  cinq  actions  aura 
■ataal  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  doq  actions 
Mus  pouvoir  t  epeodnnt  jaiiiiii-  iivoir  plus  de  cinq  voix 
tomme  actionnaire  et  pl<i>  de  cinq  voix  comme  man- 
dataire. » 

U  est  ajouté  au  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 

<le  SS,  les  mot."»  suivants  : 

■  Ene.ig  de  non-uppretetiett,  rafiamblde  gdaérale 
ot  appelée  à  ststacr.  • 


jOUsitsteu d» cftts  sodM  esM  npsadeittdaM 

^''^^  CMiplÉlffp  40fta 

^ni4aauteto  Os  «elle  aecUté  asni  neieieKs 

1"  Msm. 
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f.c  |):it.i^;raplir  trois  ilu  nu'nii>  arlicle  25  est  sap> 
prime  et  remulaL-é  par  la  di.<iiM»ilion  suivante  : 

•  Pendant  les  dix  Jonrs  qni  précéderont  rasacMblée 
pénérnlr  du  moi-  de  septembre,  le  bilan  avec  les 
pièces  ju.«liticaliv(S  à  ra|ipiii  «era  dépose  uu  siège  de 
la  société,  à  rinspeelion  de  tous  i<-s  urtioonaircs  qui 
seront  avertis  de  ce  dépdl  dans  la  forme  |irescrile 
pour  la  convocation  de  Possemblée  générale.  • 

l.e  para|{rapbo  dnal  de  l'article  -16  est  supprimé  et 
rcm|»lacé  par  la  disposition  ««uivanle  : 

■  L*époque  de  ces  réunions  sera  rappelée  aux 
aptionnnircs,  avec  mention  di*  l'onire  du  jour.  p;ir  un 
iivis  in!>érc  il  deux  reprises,  cl  pour  lu  jin  miét c  foi<>, 
vingt  jonrs  au  muinï  auparavant,  dans  le  Mouilenr 
belf^  et  dans  Too  des  journaux  principaux  el  quoti- 
diens de  Cbarleroi  el  par  lettres  diargées.  • 

L':ii-l!clc  27  vf-\  modifié  comme  suit  ; 

•  Sur  le  produit  net  de»  opérations,  détiuction  faite 
dr  li>u>  frni^i  ^l'i^raux  el  cbarges  sociales,  il  est 
d'abord  réparti  inire  les  arlionnuires  un  tantième  de 
cinq  pour  cent  sur  le  montant  ver.sé  de  leurs  actions; 
ce  tanlièmc  i^era  payable  aux  époques  qui  seront  lndt« 
quëes  par  le  conseil  d'administration.  • 

La  dernière  pbrase  de  rarfiele  M  est  reetîBée 
fommc  suit  : 

«  Ce  qui  sera  <i<  «  iiié  par  l'assemblée  générale,  sur 
h  propo.<>iiion  du  conseil  d'administration.  • 

L'article  SO  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Lor«|ue  la  réserve  s'éb've  ù  200,000  Trancs, 
l'excédant  peut  en  tout  ou  en  partie  être  distribué 
entre  les  actionnaires  suivant  décision  du  même  een- 

,«ril.  Dans  tous  les  cas,  le  prélèvement  rontinue  ou 
e.-t  repriii  aas.si  longtemps  que  la  reserve  nVst  pas  de 
200,000  franrs,  ou  si,  étant  de  900.000  fhinei,  elle 
vient  à  être  entamée.  • 

Il  est  ajonlë  à  ParlicIeSO,  un  troisième  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

•  Les  convocations  énoncent  Tordre  du  jour.  • 

Les  mots  aelvants  sont  ajoutés  au  paragraphe  pre- 
mier dr  rnrlirli'  {2  : 

«  Ou  i]nc  >lruv  eunimissaircs,  nu  moins,  le  deman- 
deront. " 

Dans  le  deuxième  pam^pbe  de  cet  article,  les 
mots  :  ■  six  de  ses  memores  «  sont  remplacés  par 
le<;  mots  :  •  trois  adminîatrateura  et  trois  commis- 
saires, a 

Dans  le  paragraphe  premier  de  l^ide  41,  lu 

mot  :  «  d'admini^lrntinn  •<  r>vt  remplacé  par  Ics  molS  : 
«  relatifs  au  service  journalier.  « 

Dans  le  paragraphe  second  do  même  arlicle,  les 
mois  :  ■  autres  que  ceux  d*sdministraiion  ■»  sont 
remplacés  par  les  mots  :  ■  antres  que  ceux  relatifs  an 
service  journalier.  • 

Le  paragraphe  final  de  l'article  id  est  remplacé  par 
ladispeaitira  iulvanle  : 
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•  Lm  ««BveMitoM  pour  les  usenblëcf  extraordi- 

nnircv  seront  ftilaS  Mivaol  !•  «ode  pNMtit  |Mr 

l'articlr  iio.  » 

Dans  l'orlicle  51 ,  il  fst  ajouté  après  les  moU  i  «  en 
vena  Hc  l'ariicle  47,  •  i«  plmtc  ssivuile  > 

•  Ainsi  que  celoi  des  commissairas,  aas  leram  de 
l'srlicle  33.  o 

Le  paragraphe  flual  de  ccl  arlicte  esl  remplacé  par 
la  disposition  solvanto  : 

«1  Sans  préjudice  de  ce  qui  esl  prévti  par  Ir-;  nrii- 
cles  <  el  56,  Iks  tlélibcralions  qui  inicrvifuiiront  sur 
re%  deux  derniers  objets  ne  seront  valables  qu'autant 
quelles  soient  nrises  à  la  najorilé  de  deux  tiers  des 
voix  des  memoreR  prévenu,  «I  sauf  rapprobalioa 

royale  pour  tous  i  liaiipcincnts  aux  Kinluts.  » 

A  Tarticle  57,  le»  mois  .-  «  de  semblables  inodiiica- 
tioa«*iont  renpiaeés  par  les  mots  :  «  ce>  modlllcatioas, 
el  rangoMnlaltoa  da  fonds  soeial.  • 


89.  — SociAtX  AHOMTIU:  BSa  CMAMMOmnJkQM 

ra  JBBnvra-AvTBftAin.  —  Statnia  t  Airte  du 

février  imî,  reçu  par  M*  E.  G.  J.  Martha,  no- 
Ulre  à  Bruxelles,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
17  février  1868  {Mm.,  85  février  itMH). 

CHAPITRE  PREMIER. 

UK  L'értBLISSCaENT,  DC  MON,  PC  L'OBJET  DE  LA  SOClétK, 

MSAMmti<,»BM  nnsoLimoa  ar  aasA  UQOioâtioa. 

AsT.  La  société  esl  établie  à  JraMppe-'^ur-^iini- 
bre,  sons  la  dénomination  de  :  SotmII  auouyine  de» 
charbnnnnget  de  Jerneppr-Auvetat'i. 

Art.  2.  La  société  a  pour  objet  ; 

I/exploilation  des  charbonnages  de  Jeineppa»sar- 
Saabre,  ci-après  désigni'<;,  la  vrnie  de  proHuiis  de  la 
eoaeession,  la  fabricalion  du  coke,  des  briqucties,  et 
le  comnicrrt  «Icv  (li;irhoiis  on  général. 

Toute  opération  qui  ne  se  lierait  |nis  direclemeat  à 
rexporlalion  des  charbons  et   la  Aibrieaiion  des  bri- 

qnelles,  du  cnVc  ri  nu  rommcrrr  t\r  ces  iiuif ières.  e^t 
formellement  inienliie  ii  la  société:  elle  ne  peut 
émettre  des  banknotes.  billela  de  eaisse«  on  antres 
valeurs  an  porteur  de  même  nature  ;  elle  ne  peiK 
acquérir  on  conserver  que  les  immeubles  nécessaires  ù 
ses  opérations. 

Aar.  3.  La  dorée  de  la  société  n'est  pas  limitée, 
elle  sera  égala  è  la  dorée  de  la  eoneessioo. 

Art.  i.  I,n  d'u.toluiinn  ilr  la  •-nrii-fr  pourra  être 
prononcée,  niais  seulement  sur  la  propo^ilion  du  con- 
seil d'adminisiration  ou  après  avoir  entendu  ce  con.«.cil, 
aor  celle  de  dix  ftctionnaires  rénoissanllc  dixième  des 
aellotts  émises. 

La  décision  devra  t  ire  prise  dans  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  où  les  deux  tiers  des  actions 
émises  devront  être  représentées  et  k  la  majorité  dos 
trois  quarts  voix. 

La  di.-*NoIu(ion  nur.i  lieu  s  il  résulte  d  un  bilan  dû- 
ment approuvé,  que  la  moitié  de  Tavoir  sodal,  tel 
qu'il  résultera  do  premier  bilan  à  arrêter  en  vertu  des 
présents  statuts,  eut  absorbée  par  suite  de  perles. 

Anr.  o  l  e  cofiiipil  d'administration  sera  eborpr  de 
la  liquidation  et  aura  tous  pouvoirs  h  cet  effet»  stauf 
décision  contraire  do  l'aMenblée  générale. 


C1UP1TR8  il. 
•0  cintAt  aoetAt  ct  mi  amomi. 

Aar.  6.  Le  capital  social,  eonstiloé  an  moyen  dee 
a|iporti  dont  il  est  parlé  ciniprèe,  est  repréeenlé  par 
dit-hnii  cents  aelions  qui  ne  portent  anenne  Impo ta- 
lion de  valeur. 

AsT.  7.  Toutes  les  actions  sont  nu  porteur;  le  conseil 
d'administration  en  détermine  la  foraM;  dleaaonC 
signées  par  un  administrateur  et  le  direelenr-géraut. 

Aat.  8.  Les  actions  .sont  de  deux  catégories  cl  di- 
visées eu  deux  R-ries  ;  In  première  allant  dn  nu- 
méfo  I  an  numéro  600 1  la  seconde  du  numéro  4»00 
an  numéro  1800. 

Anj.  9.  S  nniionsdeia|iNaiiAra  iérie  joolawnt 
d'un  triple  privilège  : 

!•  Celui  de  toueber  avant  tontes  les  antres  aetions, 
sur  les  béncltrcs  nets  réalisés  annuellement,  un  pre- 
mier dividende,  au  taux  qui  sera  déterminé  dans  une 
déclaration  à  faire  par  tous  les  comparants,  dans  un 
acte  qui  sera  passé  en  Tétude  de  M*  Martka.  notaire 
snnssigné,  et  dont  tous  les  intéressés  pourront  prcn> 

lire  C'iruiai.vsHUff  ; 

Celui  d'élrc  remboursables  sur  les  bénéfices  nets 
de  la  société,  ce  |>our  autant  qu'ils  le  permeltettl,  è 
partir  du  1"  janvier  1866,  par  tirage  an  sort,  au  lanx 
déterminé  par  une  déclaration  à  faire  dans  le  même 
acte,  et  à  concurrence  de  dix  actions  chaque  année; 
expédition  dudit  scie  sera  adressée  an  gonvememeot 
dam  la  bnhalne  de  aa  passation; 

3"  Celui  d'élre  remboursées  nu  même  taux.  lors  de 
la  liquidation  de  la  société,  si  cllcavaiilieu  avant  l'amor- 
tissement complet  stipulé  au  paragraphe  précédent. 

Anr.  fO.  La  société  Eugène  l.ebon  et  compagnie, 
constituée  par  acic  pas«é  devant  M»  Frère,  notaire  à 
riinrlcroi,  le  7  mai  s  1850,  fait  apport  dans  la  société 
créée  par  le  prétenl  acte,  des  clwrbonnages  de  Je> 
meppe-snr-Sombre,  eoneédés  par  arrêté  rojral  dn  1S 
avril  1 (l'une  cieniluc  de  neuf  cent  trente-six  hec- 
tares environ,  sous  les  communes  de  Jemeppc-sur- 
Sambrc  el  Auvelais,  limités  comme  il  e.it  ditenoet 
arrêté  (I),  et  dans  l'acte  d'acquisition  reçu  par 
M*  Evenrpoel,  notaire  Ik  Bruxelles,  le  15  mai  1838,  y 
enregistré  le  19  do  riu'riir  mois. 

Ces  apport»,  diW:rils  dans  l'iovenlaire  ci-anncxc  (S), 
arrêté  an  I*' janvier  I86S*  comprennent  en  entre  Ica 
remises  h  forfait,  bûliments,  dommages,  fosses,  ma- 
chines, travaux,  cordes,  outils,  ustensiles  et  notam- 
ment à  la  vacherie  : 

A.  Le  puits  numéro  dcnx  Sainte-Emeatine,  divisé 
en  deux  eomportiments,  enfeneé  It  eeni  mètres  de  pro> 
fonileur  : 

B.  Un  puits  d'aéragc,  descendu  Tcrticalement  A 
quatre-vingts  mètres  de  profondeur,  aumonlé  dVinc 

cheminée  (rappel  ; 

C.  L'ne  machine  à  vapeur  «le  douze  chevaux,  pour 
Textraciion,  avec  lotts  ses  aeceasoiraa  el  les  hétiOMula 
qui  les  renferment  t 

D.  Une  machine  d'exhaore  de  quinte  cbevaux  de 
force,  allant  prendre  les  eaux  au  fond  iIn  pniis  : 

E.  Un  terrain  contenant  onze  arcs  environ,  servant 
de  dommage  t  la  fosse  : 

I  n  petit  chemin  de  fer  destiné  â  conduire  les 
charbons  au  rivage  de  la  Sambre,  sur  terrains  iou«r5  ; 
G»  Un  rivage  à  la  Sambre,  sur  icmiw  lavée; 


(1)  V>ij.  CnZflU  ,lri  Pnyt-Bat,  I"  m»!  ISM. 

(t)  Voj.  M«mU.  du  17  février  IKCi,  à  la  sHtie  dm  tUluts 
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H.  Le  puits  DQincro  un,  aoxTfrnes  (Non)),  enfoncé 
IriaqQUle-troU  loètrrs  île  profoodcur; 

/.  Le  poils  nurotro  Irots,  Sainl-Euginc  (Nord),  «B» 
kntài  ioiiiDte-«inq  mètres  de  profondeur; 

;.  Le  p u i h  n u meru  i]!! :i t re  (II«l^)»CBlPMékMtuato> 

Inil  oélrct  de  profondeur  i 
L  lJMgiI«iitd*éHMlMinil,  anmiedc  qoiitr«  puits 

(Hi  r«î«rd$,  d'un  lîrvploppftncnl  de  plus  \h'  quinie 
((oU  mètres,  asséchant  toute  la  partie  Nord  de  la  con- 
cttsioD,  i  uoo  pnfMdrar  4e  nluateKlIx  k  qmire- 

L  1!t]Hiilf4*tîr  en  eoanDnnieotion  «vee  la  galerie, 
nnnonlé  d'une  chrmiDée  d'appi-t . 

M.  U  malcrirl  «erfant  à  IVxploiUiioa  du  puiu 
mmtn  dm,  à  li  VMhwie,  reprii  à  l*inv«iilalr«  d- 

jlNnl; 

iV.  La  remise  dite  de&  Ternes,  aux  cluuscs  et  condi- 
ùmi  ri-pri»es  k  la  conTenlion  verbale  faite  le  14  octo- 
iire  i8i6.  catn  MM.  Eugène  Lebon  et  C«  et  M.  Cor- 
efmai,  rMewenr  des  coatrOwlioiii  è  Aavel»I$,  el 
m^xiifîre  par  une  Mcende  «OBvealiin  veiiMle  du 
U  jioirier  t860. 

Tmi  les  immeubles  ci-dessus  décrits  sont  apporléa 
«unaie  quittes  et  libres  de  toutes  dettes,  charges,  prî- 
viléfes  00  hypothèques  généralement  quetconqaes. 

Les  totres  coroparanls  et  ie^  personnes  qu'ils  re- 
pràeotcQi  foot  apport  à  la  «ociélé  d'ua  eapitel  de 
<M,IM  Iniict,  dêoi  lea  proporiiom  eniveatee  > 

M  Thomas  Lamie-Murray,  entrepre- 
neur a  J'ans  fr.  200,000 

V.  Joba  KiifilM,  proprMiaiM  à 
Seiaa-FiM  ,   .  •  «  100,000 

LlMbLelniD,  propriéieire  IVom* 
«er   Î0,000 

M.  D.  Knapra,  banquier  k  Moiw.    .   •  35,000 

M.A.Obariicr,a?aeMèlfoiw.  .   .  •  15,000 

■.Auguste  Comemonl,  ^  Anvelais  .   •  SM,000 

M.  Grangicr,  iagéoieur  civil  a  Sainl- 
lMe«B>Hiode.  •  10.000 


RMble.   .   .   .  fr.  400,000 

Ce  capital  sera  fmirni  au  fur  et  h  mesure  «les  bc- 
JUDs  de  U  socielr,  aui  époques  à  fixer  par  le  conseil 
iladminisiration.  Toutefois,  un  versement  de  t50  fr. 
ior  1 ,000  francs  de  soascriplioD  lera  effectué  dans  les 
bail  jours  qui  suivront  Phomoloffation  des  statuts,  et 
il  ^'  Tj  justifié  du  versement  inliil  \i--,'c-vi-.  du  ^ovivn  - 
anneat  dans  uo  délai  de  deux  années,  à  dater  des 

Pour  prix  de  too«  le?  apports,  tant  en  nature  qu'en 
espèces,  tels  qu  il:»  vieuncnl  il'étre  spécifiés,  tous  les 
eooparants  recevront,  |M>ur  se  les  attribuer,  d'après 
teartcwf  «MioUftetdix-liuiiceaU  aclione  représentant 
It  «i^tal  aoelel. 

Les  apports  de  MM.  Eugène  Leboo  «I  €•  sont  f.iils 
^<i«  il  garantie  établie  par  l'arltcle  1M8  du  (.oilc 
fi>il,  et  de  plus  six  cents  aeliona  de  la  seconde  série 
'*<(«nat  pendant  deux  ans,  &  dater  de$  prétentet, 
•ftclfcs  i  la  garantie  desdits  apport». 

Leidiies  actions  seront  iiuilicnabies  ;  elles  seront 
(Reposées  au  lieu  k  désigner  par  le  conseil  géuéral,  et 
M  ieroQt  délivrées  aai  apporlanta  par  le  conseil  d'ad< 
MaUlrattoo,  à  l'e^pirition  du  délai  Je  deux  nns  ijp- 
'•"■iaé  ti-dessus,  que  roiilre  remise  des  lilr<s  de 
PWprièlé  el  contre  la  production  de  ccrlilicat  consta- 
lut  qse  ieg  biens  tDOieables  apportés  par  la  société 
iCM  grevés  d^neone  charge  hypothécaire,  le  tout 
prèjadire  de  l'accomplissement  des  obligations 
nuiodiquées  des  anlears  des  apports  en  nature. 


Art.  li.  La  société  est  constituée  et  commence  ses 
opéralions  à  dater  de  rantorianlim  royale,  •veejouis- 
caaee  JaHiédiate  d«  apporle. 

CBAnm  III. 
en  ictipiw,  nt  «ivimimi,  bu  mur  n  db  u  Biinvi. 

Abt.  13.  Chaque  action  représente  une  part  égale 
cl  proportionnelle  dans  raelif  de  la  société,  et,  sauf 
ce  qui  e»t  dit  à  l'arllcle  9,  donne  droit  à  une  part 
égale  et  proportionm  l li'  tl  iiir*  les  birn  li<  cs. 

Aet.  13.  L'actioanaire  n'est  passible  que  de  la  perte 
do  nonlant  de  ta  part  aoeiole. 

Art.  \i.  Au  ôl  décembre  de  clinique  nrini-r,  les  li- 
vres (le  lu  i>ociété60iit  arrêté»  et  l'administration  (orme 
le  bilan.  Il  y  est  tenu  compte  de  la  déprdCÎalMmi  de 
l'avoir  et  do  aatériel  de  la  société. 

Aar.  18.  Le  bilan  arrêté  par  radmlobtration  est 
remis,  avec  toute»  les  pièces  ;i  l'appui,  avant  le  1"  fé- 
vrier, aux  commi.«saires  ;  ils  uni  un  mois  pour  l'exa- 
miner et  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  du  bilan  doit  <  ir  <  <ionnée  par  les  trois 
commissaires  et  confirmée  p  u  i  is^emblée  générale, 
dont  le  vute  conrneme  constitue  l;i  'li  <  harge  OOlBplèla 
et  absolue  du  conseil  d'administration. 

Pen^Bl  le*  dii  jours  qui  précèdent  la  réuBlott 
d'avril  de  rassemblée  générale,  le  bilan,  avec  pièces 
à  l'appui,  reste  déposé  au  siège  de  la  société,  à  l'ia- 
spcctioo  de  tons  Im  aetionoalrea  portoars  de  cln(|  ae- 
tiona  an  neins. 

Co|He  do  bilan  approové  et  du  eempie  (iroflis  et 
pertes,  énonçant  rappHcalion  faite  des  bénéfices  an- 
nuels, est  transmise  au  ministre  ayant  le  commerce 
dans  ses  attributions. 

Art.  1B.  S  bénéfices  nets  annuels,  il 

sera  prélevé,  ft  partir  du  janvier  1866  seulement, 
la  somme  néci  v-  iiro  pour  l'amortissement  successif 
des  actions  de  la  première  série,  sur  le  pied  de  la 
déelaratioii  BMntionoée  dans  TaHiete  0. 

J  2.  Il  sera  piélevi^  ensuite  une  outre  somme,  à 
l'elTel  de  distribuer  aux  actions  de  la  première  série 
un  premier  dividende,  doBi  le  taax  sera  Qsd  par  la 
même  déclaration. 

S  3.  Le  surplus  des  bénéOees  sera  réparti  comme 
suit,  savoir  : 

1«  15  p.  c.  seront  appliqués  ii  la  formation  d'un 
fonds  de  réserve  exclusivement  affecté  k  aiibTeBlraax 
perles  imprévncs,  etàmaiotenir  riatégralité  du  «a- 
pital  social. 

L'emploi  et  l'application  de  ce  fonds  seront  réglés 
par  le  conseil  général.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
aura  atteint  la  ditft«  de  000,000  francs,  ia  retenue 
pourra  cesser  d*avolr  lian  par  déelsioa  do  conseil 

général. 

2»  30  p.  e.  seront  répartis  entre  les  administra- 
teurs, les  coBBiissaircs  at  le  direeteor-gérant,  atBsi 

qu'il  sera  dit  k  rariicleSS. 

Ti"  Le  Mii  plus,  soit  Cu>  [i.  r  ,  si  ra  distribué,  à  liirc 
de  dividende,  aux  actions  non  privilégiées,  sans  toute* 
fois  que  ce  dividende  puisse  dépasser  celui  i|Bi  aors 
été  prélevé  au  profil  des  aetloBiiairea  do  la  pronlln 
série. 

S'il  reste  un  <  \<  (  ilaiit  sur  les  65  p.  c.,  il  sera  ré- 
parti également  entre  toutes  les  actions,  h  titre  do 
secoad  dividende. 

S  I.  Jusqu'au  i«r  janvier  1866,  la  réparlilMNI  sa 
fera  selon  l'ordre  établi  par  les  SS  3  el  3. 
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CHAPITRE  IV. 
M  t^MwmmTiim,  SI  LàsoAviiiiUiiCKir  wu 

ai  UCTMNI  M  U  MCI  M. 

Anr.  <7.  La  MciéK  est  «dioiiiiMrée  par  un  conseil 
coniMsé  de  cinq  membrci,  nomnés  pir  raMcmlilca 
générait. 

l'ii  ilirccleur-gcrant,  dont  li-»  nlti  iluiliotr;,  non  dé- 
lertuiaées  par  les  prcteoU  statuts,  .sont  réglées  par 
la  eoiMcil  général,  est  noniiné  et  révocable  pur  le 
même  conseil  sur  In  propusiiioii  du  oonaeil  d'adni» 
iiistration  ou  opréa  ravoir  culcutlu. 

Le  dircctcur-gdrunl  remplit  auprès;  des  deux  con- 
seils et  de  rassenblée  générale,  près  desquels  il  a 
Toix  eonsollatiTe,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Un  agent  com[iIdl>Ii-,  i  l. no  muis  lr>  ordres  du  di- 
recteur-gérant et  nomme  cl  révocable  par  le  conseil 
d'administration,  dirige  la  eomplabililé  aoiia  la  aur- 
veiiluncc  de  ce  dcrtiicr. 

Toutes  les  piccco  de  recettes  et  dépenses  et  tous 
autres  duciimcnis  de  comptabilité,  de  même  que  tout 
acte  ou  correspondance  qui  s'y  rapporte  d'une  ma- 
nière qaeleoaqoe»  doivent,  poar  éire  valables,  porter 
lu  signuinre  dti  dIreeCettr-gérant  el  le  eoniro^cing  de 
l'agent  comptable. 

AsT.  18.  I.a  gestion  du  conseil  d'ndininistration  est 
snrveillée  par  trois  commissaires  égaleanent  nommés 
par  ras.Kernbléc  générale;  ils  sont  notamment  chargés 
de  l'i  \  uiiL'u  et,  ruiifurmément  à  l'artîele  15,  de  l*a|»<* 
probatiou  jM-ovisoire  da  bilan. 

Un  adminialraleur  el  un  commissaire  cessent  leurs 
fonctions  au  31  décembre  de  clinqur  nnnéet  Ils  sont 
tmnicdiatcnieul  récligibics  i  le  sort  dëicrmine  Ponirc 
des  sorties,  dont  la  première  aura  lieu  le  31  décem- 
bre 1863;  ils  sont  en  lont  tempe  révocables  par  l'as» 
semblée  fténérale. 

Les  (iitiimi-s.iiic-.  iiiii  en  lotit  temps  le  droit  de 
prendre  connaissance  de  toutes  les  alTaires  et  opéra- 
lions  de  la  société  et  d'inspeeler  les  établissements 
sociaux.  r()l!<  rli\cment  ou  individuellement,  ils  peu- 
vent se  faire  représenter,  sans  deptucemcnl,  tous  livres, 
adca  en  4orumenis  quelconques  reluiiis  >mi\  opéra- 
tions, j  «owpris  la  eorreapondanee  et  les  pfoeès<i 
vefl»aux  des  séances  du  conseil  d'administration  et  du 

conseil  ^'i''iu''i';il. 

Le  gouvernement  peut  nommer  un  commissaire  8|>é- 
eial  ebargé  de  s*assarer  de  la  situation  de  la  société  et 

de  l'oliservanrc  des  statuts;  le  cuinniiNsaire,  s'il  est 
nomme,  a  le  même  droit  de  vei ilic.ii.oii  que  les  com- 
missaires de  la  sorirté. 

Ant.  19.  Le  conseil  d'administration,  dans  les 
limites eteneonrormfté  des pré«entf  statuts,  a  les  pou- 
voirs les  jdu^  ririuliis  |ii)ur  l.i  ^•r^-linii  (le.-.  iiil'M'éls  so- 
ciaux ;  ses  attributions  sont  notamment  les  suivantes  : 

Il  élit  en  son  adn  nn  préaident  qui,  en  cas  d*al»sence 
ou  dVmpéchrmeni,  est  remplacé  par  radmlnlsimtenr 
le  plus  âgé. 

Le  conseil  d'administration  fixe  le  lieu,  lo  nombre 
ol  le  mode  de  aca  délibérations.  11  doit  se  rénnir  ce- 
pendant au  moins  une  fois  par  mois  an  siège  de  la  so- 
ciété; les  con\ocalions  aux  léiiiiioni  oui  lieu  Imil  jours 
au  moins  d'avance  avec  mention  de  l'ordre  du  jour. 

n  Oie  le  traitement  dv  direetcor-géranl  et  règle  les 
ovanla^ces  lui  ncconler  évctiiiir-llemeilt,  IslOttlCOlU 
l'approbation  du  conseil  gi  ucrul. 

Snr  la  proposition  du  directear-gérant  ou  après 
Tnvoir  entendu,  il  éublit  tous  les  emplois  qu'il  juge 
■écessatre  an  seniee  de  h  aocicté  ;  il  en  régie  les  Min* 


buliijiis  fl  le-;  rrippori';,  nomme  et  révoque  les  liln- 
lairos,  iixc  leurs  appoiulemcnts  et  accorde  telle  gratifi- 
cation qn*ll  f  uge  convenable. 

Il  fait  et  eoiieliit  tous  emprunts  qu'il  juge  utiles  ou 
avunlugcux  ;  il  eu  fixe  I  intérêt  et  le  mode  de  rembour- 
sement, crée  les  titres,  donne  telles  sûretés  qu'il  eroil 
convenable,  affecte  et  hypoibèque  les  immeubles  so- 
ciaux, le  tont  sons  l'approbation  du  conseil  général. 
Il  ne  pull  loiiti  fois  t  ire  émis  d'obligations  que  par 
résolution  de  rassemblée  générale  et  avec  l'asseuli- 
meiit  du  gouvernement. 

il  achèlo  tous  immeubles  nécessaires  ans  ex^oita» 
tions,  vend  tous  ceux  devenus  inutiles. 

Il  soutient  au  nom  de  la  société,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  poursuites  et  diligences  du  directeur- 
gérant,  toute  action  Judiciaire  et  ce  devant  tonte  jori- 
dieiiuu,  il  transige  et  compomot,  nommo  arbitres 
el  tiers  urbitres. 

Il  donne  mainlevée  d'bypothèqow  et  conaenl  tonte 
radiation  sans  devoir  faire  consicr  du  payement  et 
fait  opérer  tous  éjnargcmeuts,  mutations,  (raoscrip- 
lions  et  eleeliuns  de  diomicîle,  il  fait  totts  nbandonno- 
meols  et  réserves. 

Aar.  90.  Le  conseil  d'administration  délibère  vnla- 
blcmenl  lorsrpir  la  majorité  de  ^es  membres  OII prA> 
sente  ;  il  >e  prononce  à  la  majorité  des  vuia. 

Art  .  2 1 .  Le  président  ou  l'administratcor  qni  lo  ran* 
place,  assisté  du  directeur-gérant,  représente  partout 
le  conseil  d'administration  et  signe,  sous  le  contre- 
seing du  directeur  su>dit,  tous  actes  quelconques 
passés  au  nom  de  la  société,  quel  qu'en  soit  l'objet  ou 
la  portée  ponrelie. 

Le  président  on  celui  qui  le  supplée  préside  toutes 
les  réunions  du  conseil  d'admiiiisiraliou,  du  conseil 
f^enéral  et  de  l'assemblée  générale,  tonjooraaana  préjo* 
dico  du  droit  de  celle-ci  de  composer  son  bnroan 
comme  elle  t'entend.  Les  procès-verbaux  sont  aignéa 
par  les  im ml  i  es  |ire>ents:  ils  sont  ioserits duM un  re- 
gistre tenu  uu  siège  de  la  société. 

Aar.  93.  Cbacon  des  administralonrs  doit  poeséder 
vingt  actions  de  la  société;  cbacun  des  cummissatrea 
doit  en  poisé.ler  dix,  il  litre  de  cnutionneincut. 

Ces  actions  sont  inaliénables  cl  déposées  pendant 
la  durée  des  rooctiona  des  lilulaircs;  U  en  est  fait  men- 
tion sur  les  titres.  Elles  leur  soat  restilnées  à  la  fln 
et  après  l'apurement  de  lonr*  fonctions,  JMT  décision 
de  rassemblée  générale. 

Art.  S3.  Les  adminisirateort  et  leseommisaaircs  ne 
jouissent  d'aucun  trnilenienl.  mai<  il  sera  prélevé  an- 
nuellement sur  le-s  benetices  nets,  comme  il  est  dit  à 
l'article  16,  20  p.  c.,  dont  10  p.  c.  appartiendront 
aux  administrateurs,  5  p.  c.  anx  commissaires  cl  9  p.  e. 
au  directeur  -  gérant.  Ces  prélèvements  leur  seront 
attribués  respectivement  d'afirès  un  rè>;leniriii  il'urdre 
intérieur  à  arrêter  |»ar  la  conseil  d'aduunisiraliou.  La 
moitié  dos  tantièmes  à  partager  ontre  lee  nteWatm- 
teurs  et  les  oommiasaiTM  est  pnrtagenblo  es  joteoa  de 
présence. 

Toutefois,  et  comme  indemnité  provisoire,  il  sera 
remis  après  ebaque  eéanee,  A  chaque  administrateur, 
une  somme  de  50  francs,  et  SO  francs  A  chaque  eommle- 
saire.  Ci  iic  in'Ii  nuiili.'  jii  ovi-.oire  sera  déiluile  de  la 
somme  qui  pourra  leur  revenir  en  vertu  de  l'article  S3, 
sans  toutefois  qu'iU  soient  lenos  à  la  fnmbonrsor  ai 
la  somme  éventuelle  aceordée  n*atteint  pas  le  ebiffm 
reçu  provisoirement. 

Aat.  94.  Les admioisirateunel commissaires  n'étant 
que  de  aimplea  mandalairea,  ne  oontractent  nucune 
obligailon  peraennelle,  reiatlvemenl  nm  nelna  de  la 
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ymde  rt  M  soDl  responsables  que  de  l'éxecution  de 
\m  mandai. 

Au.  a.  Ut  Miiiiiiiulraleurt  et  commisiaircs  doi- 
ml  M  Mjoriri  être  BelgM  oo  wtaralia^s  «I  avoir 

Ifur  réMileiKT  hïlHluelle  en  Belgique. 

Ui.  t).  En  cas  de  décès  ou  de  retrait)'  vl  un  iuliui- 
litlnttar,  le  c^a^ril  j^t  iici  iil  p«ul  pourvoir  au  rem- 
limaeiili  mis  les  foaclions  de«  litulairci  ainsi 
MMMMd«niit,Maf  |«ar  ràMeclîoa,  que  jusqu'à  la 
lÉiMik  la  pUi*  procliMM  ataenUée  ^aéral«. 

CHAPITRE  V. 

Aar.  S7.  Le  conseil  général  ce  compOM  liea  admi- 
ÉMtm  et  d«i  coamiaiairM  1 9  «VMwnbta  an  «iég» 

lit  I)  MK-'Att  une  roi*  au  imIiis  daM  te  preoiior  luoi» 

ii«cbiii)iie  Iriaicslre. 

l'rpoquc  de  la  rconiun  e:sl  ra|ipclcc  à  chaque  nieni- 
brt.  Ce  rappel  aiuM  que  les  convocations  eàlraordi- 
iiaini  oai  lieu  au  inoias  buil  juuri  d'avance  el  avec 
oriiiioa  de  IVinlct'  du  jour. 

Il  al  rendu  couple  au  contcil  générât,  tUiu  ««» 
riuiaBi  aMInairct,  d<  la  aUmlioa  à»  la  aoeMli. 

Ifcorirti!  :;(ni-i-j|  si-  réunit  cxlniordiiiiiircmcnt  sur 
ia  iflii\o(JUDii  du  prif-sideul  du  c0Ui>eil  d  adniiiiii- 
Inlioo. 

U  fni  Un  conuiItA  par  «•  couell  Mr  lea  objeia 
ivi  ifllérét  majeur  poor  la  nelélé. 

If>  ii-uliiii(Jii>  .-ont  prises  à  la  niiijorilt'  des  voix. 
l\k>  inni  (on^lalce>  de  la  mémo  ntanicie  i)ua  celle» 
•iu(on>eii  dlidmIaiilralioBi  an  caa  de  pertogê,  la  voix 

iu  )irf>hlrnt  est  prèpondérunlc. 

U  cuofeil  général  e»l  en  nombre  pour  délibérer 
lonqut  »ix  Je  ie<  meflibre«,  dont  quatre  adniaMlra- 
itntél  dm  coauttuaiffla,  aonl  préaaoli. 

CBAPITU  Yl. 
ai  l'iWRUidc  «didatui. 

âiT.  Î8.  L'as!>emblêe  gënérulc  *c  coaijio^c  de  tous 
le» i(iioaQ.-iires  pos-tédautau  n>oia«  cinq  action:». 

£IJerepréienie  ruoiroraaiilA  dca  «elionnaiMa,  et  ses 
MUm,  prite»  régnlMiMwal,  aont  «btigatoim  pour 

tOOf. 

Us  rciolulions  st  prennent  à  la  majorité  des  voix. 
U  icrulin  «ecret  a  lieu,  s'il  e#l  demande  par  ciiii| 
■Mabre».  Il  ett  obli|alove  pour  ks  caa  de  DeniiMUion 
(t^aréToeation. 

L'élection  des  administralcur^i  ei  dat  COBOliaMlIre!» 
■  lita  à  la  pluralité  des  luflragcs. 

An.  ».  L'anmbW*  «énérak  «e  rteoil  de  dfoll  eR 

»^Dfe  onlionirr,  au  lifu  Cwc  jiir  le  conseil  d';idini- 
■itlntioD dans  l  uvis  de  coinocaiion,  le  |ircraiiT  lundi 
<l«i  owii  d'avril,  à  midi. 

him  «elle  iràMiaa,  t'adauMalraiioo  firéaeala  aux 
«iiùaariret  «a  npfiort  rar  fet  opératioiia  de  Tcset^fee 

pf^tèdïnt,  cl  les  commisMires  rendent  compte  de 
ftitrtite  (le  leur  ^urvcilluoce,  aiasi  que  de  leur  vcri- 
italion  du  bilan. 

liwmljlte  procMn  ;i  la  nominniion  des  adminis- 
IWdmtt  des  u)iiiinissairfs  qui  doivent  entrer  en 
'"«'•lions  au  l«r  janvier  suivant.  L'assemblée  pourvoit 
iuui  M  remplaccflieat  des  adminiàtraleuri  ou  coin- 
fiMfaca  dMdéf  on  dénitaioniiairei.  t«a  nonveanz 
blaUirr;  sont  nommés  pour  le  tcnpt  de  dnrde  des 
Hoctiou  de  leur»  prédécesseurs. 


Aht.  30.  Tout  possesseur  de  cinq  actions  a  une  voix 
dans  rassemblée  générale,  mais  aucun  aelionniiirr  na 
peut  réunir  plus  de  eiuq  voù  comme  actionuaireel|ilu» 
de  etnq  von  comme  nandalalre,  quel  que  ami  le 
nombre  de  .-t"-  ,u  iioiia. 

Un  peut  .se  faire  représeoler  par  un  maodauij-e  à 
l'us.scmbl(-e  générale.  Le  iMUidataire  dell  être  l«u 
même  aciionmire. 

Art.  31 .  Pour  èrre  admit  k  faire  partie  de  l'aesem- 
blée  général'  ,  Ir  »  (nirtctii  s  d'actions  doivent,  au  moim 
dix  jours  à  l'avuucc,  faire  connaître  à  l'adrainif  IralilNl 
le  MMilMre  et  lea  naaaéroa  de  leurs  aetious.  Ile  sont 
admis  h  rrisscniMt-e  sur  la  production  des  aciiotts  ou 
d'un  ecriilicat  de  tii-fM  elTeclué  un  lieu  el  aux  main» 
des  personnes  désignée^s  par  l'administration. 

Le  niaodaiaire  doit,  troie  Jours  avant  rassemblée, 
Aiire  connelrre  ft  Padministralion  lea  ponvoire  dont  il 
est  porteur.  Les  mininras  des  actions  liu  mandnni  doi- 
vent avoir  été  annoncés  cunformcmcul  ù  ce  que  pres- 
crit le  paragraphe  précédent. 

Le  mandalatre  est  admi»  à  l'assemblée  anr  la  pro» 
daelion  de  ses  pouvoirs  et  des  actions  on  dn  eerliflcal 
conslatanl  le  dépùt  de  ses  titres. 

Aai.  3i.  L'asMmbiée  générale  peut  élre  convoquée 
exiraordtoatremeat,  aoii  par  déeîeioii  do  conseil  d*ed- 
miiiislnilion  ou  du  conseil  général,  soii  mu-  la  lirni  itnle 
d  uciionnuires  réunissant  au  moins  le  dixiLUie  du  ea- 
jnial  social  émis,  OU  de  deux  commissaires  au  moinii. 

La  convocation  de  I*a8a«ail>lée  ||^nérale  extraordi» 
naire  et  le  rappel  dtt  Jour  de  In  rtfumon  de  elnque 
assemblée  ordinaire  OQt  lictt  tHitvaat  le  mode  preccril 
à  l'article  5i>. 

Art.  ô5.  L'assemblée  générale  ordinaire  ou  esiraor- 
dinairc  délibère  sur  toute  proposition  faite  pur  le  con- 
seil d'administration,  pur  le  conseil  géneial,  par  des 
actionnaires  membre»  de  rassemblée  on  par  deux 
commi&saires  an  moin»,  pourvu  que,  dan»  ces  deox 
derniers  eae,  robjet  ait  été  communiqué  cinq  jours 
d'avance  au  conseil  il'administratiDn,  h  moins  que 
celui-ci  ne  coosenie  à  la  mise  eu  delibcratiuu  malgré 
l^beeoce  de  eeite  fomnlilé. 

CHAPITRE  VII. 
oisposiiions  GC.nuui,». 

AfiT.  34.  Les  présents  siatnls  pnnrronl,  moyennant 
l'approbation  du  gouvernemcnl,  vire  changés,  modt- 
liéa,  reslrcinls  ou  étendue,  adme  daus  leurs  dispoal* 
lions  esseiUielles  relative»  an  capital  et  aux  opérations 
de  la  «ociélé,  por  décision  d*une  essemblée  générale 
c\lravirdinttirc  .s|ii  rial(  iiii  ni  i  diu n'(i)rc,  statuant  à  la 
majorité  dei  trois  quaru  des  voix  présenlca  et  com- 
posée dea  deux  tiera  an  noiiu  de  teotea  les  actions 
émises. 

Art.  3S.  Tous  avis  ou  convocations  k  porter  i\  la 
eonnaissanee  des  inléress<-s  seront  régulièrement  pu- 
blié» par  deux  insertions  faites  à  boit  joare  d'intervalle 
dam  le  journal  officiel  de  Belfriqae  et  dent  deux  jour- 
naux quotidiens  d<  ItrtiX'Ili's 

La  première  insri  iiou  d'un  avis  de  convocation  de 
l'axsembléo  générale  devra  précéder  de  vingt  |e«re  ea 
moins  le  jour  de  la  réunion. 

Anr.  36.  Sauf  le  cas  prévu  ei-dcs&us,  l'assembléo 
péncralc  ordinaire  ou  exii  joidinaire  sera  en  nombre 
soflisant  pour  délibérer,  lor«que  la  moitié  des  aetioaa 
«cni  repnisenlée,  qael  ^e  aoll  le  aooibre  dee  po|w 
leurs  présents. 

Dan»  tous  les  cas,  si  l'assemblée  ne  réunit  pu  (f 
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nombre  roula  d'aciions.  nnenouvalle  convocation  ■nra 
lien  dans  la  forme  clahlic  par  rarlicle  35,  et  dans 
celte  nouvelle  réunion,  il  peut  éire  statué  quel  que  soit 
le  nombre  des  aetiont  représentées,  mois  wolemenl 
«nr  robjel  de  in  prenière  «onvonlion  et  sans  liréfv- 
diwde  In  Dijorflé  évonlnallcmenl  requise. 

Art.  37.  Sont  noflinéo  pour  la  première  feb  pnr  les 
préseoU  slalnl«  : 

Adminislnamn» 

M.  Jean  Wauielet,  |»rMd«a|  da  11  ehanlm  de eom> 

meree  de  Cbarleroi  : 

M.  Thomas  Lamie-Murray,  catrepreaciir,  à  Paris, 
1 1,  me  fieave-Saint-Auguslio  i 

H.  John  Kingston,  propi  iétifre  èSeinc-Port,  Seine- 
et-Marne,  France  ; 

Et  M.  Adolphe  Dulaii,  conseiller  provincial  eladmi- 
aistrateor  de  eharboonuge  à  llonl-«nr>Hardiieono. 

Lesquels  devront  s'adjoimîre  un  rinqtiième  admi- 
nistrateur avant  l'expiration  de  troiâ  oioi»  à  partir  de 
llBBioriaalkM  royale. 

^  H.  lolfen  Horeî,  direetenr  desalellen  deeontlme- 

tîon  dp  Tubize  ; 

M.  Grangier,  ingénieur  civil,  à  Sainl>Joue-len- 
ffoode  ; 

Et  M.  Gustave-Adolphe  Lebon,  inspecteur  Ml  chemin 
de  fer  do  fford,  domicilié  h  Churlcroi. 

f)ircclcnr-r/rrtiiU . 

M.  Eugène  Lebon,  proprtéuire,  i  Mou*(icr-oor- 
Sambra. 


90.  —  Société  aitoiitkb  bu  chemin  sa  ru 
»'Emchoo  A  BavAsa.  —  Statata  :  Acte  da 
IS  Hfrier  iseï»  reçn  par  M*  H.  Fraqrt,  notain  h 

Brages,  approuvé  par  arrêté  royal  du  t4  lé- 
vrier 1862  {Monil.,  I"  mars  1862). 

CIIAriTRE  PREMIER. 

KTABLIMEnUT.  —  ROa.  —  Mmdi  »B  U  tPGllTi.  — 

oFfeATione. 

Anr.  |w.  Il  est  formé ,  par  les  présentes ,  une 
société  anonyme  p:ir  nrtions,  aotwia  dënoninalioil de 
5oae<«  du  chemin  de  fer  d'£tel#o  à  Bngei. 

La  f Mfo  et  le  donidte  en  «ont  établis  «  Broges. 

Abt  2.  La  société  prendra  cours  à  d  iicr  du  jour  de 
l  autorisation  royale,  pour  fjuir  à  l'expiration  de  ta 
concession,  c'esl-i-din-  qualre-vlngt-dis  ans  aprto  le 
jour  de  la  mise  en  exptoilalioa  da  chamia  de  brnr 
tout  son  parcouris. 

Aar.  .'i.  Cciio  ■.ociélc  a  pour  objet  d'établir  et 
d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  un  chemin  de  fer 
d^Bceloo  *  Bruges  ;  elle  pourra  eonfirairc,  exploiter 
d^autrcs  lignes  ou  embranchrrnrnls  d<-  .Iicinins  de 
fer,  ou  )'  prendre  un  intérêt,  tant  en  Belgique  qu'en 
Hollande,  en  foire  apport  à  une  société  on  ea  céder, 
ea  loat  on  en  partie,  la  propriété  ou  l'exploitation. 

Les  eonventions  relatives  à  ces  ol>jpi<»  devront  être 
approuvées,  ainsi  qu  il  est  dit  au  chapitre  VI. 

Aar.  4.  iàoni  formclicnieat  interdit»  :  tontes  opé- 
rations, tout  eemakcrec,  qui  ne  se  lieraient  pas  immé- 
diafemml  à  l'objet  de  la  société;  lont  aciiijt  ou  con- 
servalton  d'ioimeubles  qui  ne  •eraienl  pas  nécessaires 


1  fealreprise  ;  tonte  émission  de  banknoies,  de  bil- 
lets de  cuiv'.c,  ou  de  touirs  niilres  valCBrt  Od  papicra 
au  porteur  de  la  même  nature. 

GHAniHE  II. 

raiiae  aaau.  —  ArroM*.  —  ammisa. 

Art.  5.  Le  capital  social  se  compose  de  S.iOO  ac- 
tions de  500  francs  chacone,  que  les  comparants  doela« 
reni  souscrire. 

En  ron$<-r]urnre,  la  vodétf  SOTS  eOBSUtBéa  t  partir 

de  rautori>aliun  royale. 

11  est.  en  outre,  émis  (,000  obligations  d*<we  va- 
leur nominale  de  500  francs,  rapportant  chacune  nn 
intérêt  annuel  de  15  francs,  uu  taux  déterminé  par  le 
conseil  d'ndmiaistrallaa,  d'accord  avec  las  «ommia- 
saires. 

L^assembléo  fénérale  peut,  dans  la  cas  prévu  par 
l'article  3,  an);men(er  le  foods  SOCÎal  par  rémiasia» 

d'ucliun»  ou  d  obligalions. 

Toute  nouvelle  émission  d'actions  al  d'abligallons 
doit  être  approuvée  par  le  gouvernement. 

Les  délenleurs  des  titres  primitifs  auront  un  droit 
de  préférence  pour  l'obieniian  des  nouvelles  actions  et 
obligations  émises,  dan»  la  proportion  de  celles  dont 
ils  seront  pesseeicvrs  an  moment  de  l'émission. 

L'émission  des  obligations  (valeur  calculée  uu  taux 
de  500  francs}  ne  ]>eut  jamais  avoir  lieu  que  dans  la 
proportion  des  deux  tiers  an  plus  du  montant  vetné 
des  actioos,  on  d*nna  aamma  équivaleate  de  iravau 
eflaetués. 

Art.  6.  M.  Isidaco  Ncelessana  ddelara  lUre  apport 

à  la  société  : 

!•  Da  h  concession  da  ehembi  de  flsr  d*Eecloo  à 

Bruges,  rjiii  lui  a  clé  accordée,  en  vertu  de  la  loi  du 

2  juin  iwtil,  par  arrêté  royal  du  14  du  même  mots, 
conformément  à  la  convention  et  au  cahier  dea 
charges  en  date  du  19  décembre  1860,  publiés  par 
leJronftmr  Mge  du  20  juin  1M6I,  n*  171  ; 

i'  Des  droits  ù  la  roncc-^^ion  d'un  enibr.inclienieiil 
vers  la  frontière  du  rojaume  des  Fays-Bas,  rc«ultaat 
de  l'artleleiS  deoecaUardweha^. 

En  conséquence,  la  société  constitnéc  par  le  présent 
acte  c:>l  substituée,  sans  aucune  exception  ni  reserve, 
à  tous  les  droits  et  obligations  résnilantdaladitaeon- 
cession,  d'après  le  susdit  cahier  des  charges. 

Art.  7.  i^oar  prix  de  ses  apports  M.  Isidore  Neele- 
mans  se  réserve,  en  ce  qui  touche  les  objets  repris 
aux  n*>  1  et  2  de  l'arliclc  précédent,  le  droit  de  pré- 
férence pour  rexécutioa  des  Iravant  et  pour  i'beeom- 
plissement  des  obligalinns  aUnehées  h  la  conce^ionet 
antérieures  à  la  mise  en  exploitation  des  lignes.  Il 
sera  toutefois  tenu  de  se  décider  A  cet  égani  dans  les 
soixante  Jours  de  l'homologation  rojale  de  la  soeiéié. 

Le  conseil  d'administration  et  calai  des  eommis- 
saire»;  réunis,  trois  admini.'itratcurs  et  deux  commi»- 
saires  au  moins  étant  présents,  fixeront,  s'il  y  a  lien, 
les  conditions,  le  pris  et  io  auMle  de  payement  de 
l'entreprise  générale,  sans  que  ce  pris  puisse  dépasser, 
pour  la  ligne  d'Eccloo  à  Bruges,  lei»  5,400  actions  et 
les  G, 000  obligations,  qui  représentent  le  capital  social 
on  le  montant  des  versements  qui  seront  opérés  sur 
es*  litres. 

CHAPITRE  III. 

DES  «f.Tlnîls  OBLIbITIOJIS. 

AsT.  8.  Les  actions  sont  au  porteur. 
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EHet  feront  Bon^Uct  d«  1  I  V4€0  el  rerétaei  de 

Il  «i^nalure  d'au  iiiain<;  detii  administrateurs  et  d'un 
MBaitMatre.  CUct  «cront  exiraitn  d'un  registre  k 
iiirftr.  doBl  l«  lalda  reste  déposé  an  siège  social,  cl 
porlrnf,  imprimées  au  l»as,  les  principnles  disposi- 
tioas  des  statuts  qu'il  importe  au  purli'ur  de  con> 
irihn,  notaiDiDenl  Us  articles  9  à  13  inclusireOMat. 
Leeoneeil  d'adniiaistntioa  rè|Je  cet  objet. 

Le  transfert  dci  aetiooi  te  fera  par  la  tiiB|de  tra- 
dilitn  (lu  litre. 

jUt.  9.  Le  moatanl  des  actions,  e-t  exigible  : 
39  p.  c.  dans  !«•  treale  joan  de  rhomologalioa 
rcrale,  ce  dont  il  sera  justifié  vis-à-vi»  du  gouvernr- 
acsl  ;  70  p.  c.  aux  époque»  à  fixer  par  le  ron!>i:il 
dMministralion.  Les  actions  ne  sont  remises  que 
eaalra  la  4erascr  Tersemeot.  Jusque-là  il  a*cst  délivré 
fKdes  proBMatea  d*aetioDt  fiûaaiit  aicalioa  des  ver- 
setDentf. 

Les  avis  conceroaot  les  verseroeaU  seront  publiés 
m  Mia  «TaraMe,  da  la  naatèra  praeerite  par  rarll- 

ele  5S  ci  apr^s. 
Les  iwyimcnls  seront  faits  cliei  MM,  J.-E.  et  L.  Du- 

Jardm,  banquiers,  ft  Bruges,  ou  chez  d'aulrei*  ban- 

ykri  «iésigaés  par  le  conseil  d'administration. 
A  défettlde  varaenMBl  aax  époques  lixta,  llnlérél 
ri  lù  k  imlioo  de  5  p.  e.  Tao,  pour  ebaqna  jaarde 

relard. 

ic  conseil  d'administration  ponrra,  en  ootre,  pro- 
Doocerb  déchéance  des  actions,  en  pabliantles  numé- 
ro* de*  action*  en  retard  à  trois  reprises  et  à  quinze 
jears  d'intervalle  nu  moin!i,  dans  li>  journaux  nn-ii- 
ti— n^i  à  Tariicle  33.  D'autres  actions  |KHirronl  être 
émisca  en  remptoeemait  de  ealica  annulées  et  sons  1rs 
m^meii  oumém«. 

H«il  jours  apréâ  le  dernier  aTerlissement,  les  oe- 
iiaaa  sur  Icflqnellcs  les  versements  n'aumient  pasMé 
ttKtoéfi  seront  annulées  de  plein  droit,  et  lea  aaatmes 
vcrwet  acquises  h  la  société,  par  la  senle  éèblaBee  du 
lenne  el  *an«!  qu'il  .<»oit  Ltsuiu  de  mix-  fi\  «lemeurr. 

Ifalie  action  ne  pourra  être  cmisc  ta  dessous  du 
^air# 

An.  fO.  Clia<[tip  ririinn  a  droit  h  une  pnri  rpnle  et 
proportionnelle  de  l'uvoir  social  et  des  l^encUcesi  de 
la  wciéfé  à  prélever  d  à  r^mrlir  eooAwinéflMnt  à 

1  article  30. 

Aur.  1 1 .  Les  aetlonnafrea  ne  eont  passibles  que  de 

la  perle  du  montant  de  leurs  actions. 

Aar.  t2.  Toute  action  est  indivisible:  la  société  ne 
rtcstnati qn*on  propriétaire  pour  une  action. 

Asr.  15  Les  droits  et  obligations  atlnrlu-s  à  Tnclion 
saiveot  le  litre,  dans  qui-lque  mains  qu'il  pas»c.  La 
paaMi^OO  d'une  action  em|iorte  de  plein  droit  adhé- 
sioa  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de 
rassemblée  générale,  prises  en  eonforoiflé  des  siatnts. 

Le»  héritiers  ou  crciincierii  d'un  propriétaire  d'ac- 
tiaas  sont  tenus  de  désigner  on  seul  d'entre  eux  ou 
nn  anadaiaif*  cnnniun  panrugiren  lear  non$  Ils  ne 
P'a^enf.  *oas  quelque  prétexte  qnece  soit,  provoquer 
r^ppusition  des  scellés  sor  les  biens  et  valeurs  de  la 
société  ni  s'immiscer  en  aucunr  manière  d  nis  son 
•dasinUlralion.  Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
iroHs,  s*en  rapporter  ans  inventatres  soeiant  cl  aux 

4élib«^ratiun.s  de  l'assemblée  pént'rnlr 

AsT.  ti.  Le*  obligations  sont  au  porteur;  les  dis- 
pnahiMM  des  articles  6, 11  al  13  dsa  présents  sUrtnts 
leur  sont  applicables. 

Ait.  15.  Les  oblifralions  seront  remboursées  an 
laax  nominal  de  3UU  Trancs  clriruiic,  par  un  tirage 
an  sMt  aanncl  dans  le  cours  de  U  concession,  sni« 


vaut  1«  tableao  d^mortlssenicntci^iinad  (1),  signé, 

tir  lai  irtHi-,  ù  la  p:i<''-'iii<>ri  des  présentas,  pAT  ks  pn^> 
ties,  ic  notaire  et  les  témoins. 

Le  premier  rtabourseasttt  «ira  Um  A  In  Un  de 
ranaée  1865. 

ciiAnm  IV. 

•«  t*sMmiTnsfNn  mi  u  weiM. 

Anr.  16.  La  société  est  administrt^r  pnr  un  conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membres,  assisté 
d'un  dircetonr^rniil,  qui  remplira  les  fonellnas  de 

•.ern-taire. 

La  gestion  estconlrAlée  par  trois  commissaires. 
Les  admini.slratcurs  et  les  commissaires  sent  neai> 
més  et  révocables  par  rassemblée  générale. 
Ils  pcttTent,  poar  la  première  fois,  étra  nommés 

par  les  (in-sonts  statuts. 

Trois  administrateurs  et  deux  commissaires  ao 
moins  doivent  être  Belges  ou  nalunlîsés,  et  aveir 
leur  résidence  en  Belgiqna.  ils  nemniwH  NSpaellfC- 

ment  leur  président. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  réunis 
nomment  le  directeur- gérant  et  fixent  son  traiicmcnl. 

Ils  ne  poorront,  en  ce  qui  le  eonearne,  prendre  de 
dérision  «ans  la  présence  au  moins  de  trois  adniînis- 
trulcurs  et  de  deux  commissaires  et  seulement  sur 
convocation  ad  hoc,  faits  dix  jours  au  moins d'avaMW* 

Les  fonctions  de  directmr-flérant  pourront  lempo- 
rnireroent  et  par  intérim  être  remplies  par  un  des  ad- 
ministrateurs 1  ce  di  signé  par  le  ronscil.  Il  en  sera 
de  même  aussi  longtemps  que  la  société  n'exploitera 
pas  une  ligne  quelconque. 

L'administr:)ir[ir  désigné  praodra  le  Uira  d'admi- 
nistrateur délégué. 

Aar.  17.  Les  fonetions  d'kdnUnistraUmn  ci  de 
commissaires  sont  gratuites. 

Ils  reçoivent  des  jetons  de  présence  et  une  part  dans 
les  bénéfices,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  30  ci-après. 
Toutefois,  il  pourra  être  attribué  à  l'adminislrateur 
délégué  qui  serait  désigné  en  verln  de  rartlde  précé- 
dent, une  rémunération  dont  le  chiffre  ainsi  que  I.1 
valeur  des  jetons  de  présence  seront  fixés  par  un  rè- 
glement d'ordre  intérieur,  approuvé  COmm  il  eSl  dit 
au  sixième  alinéa  de  l'article  16. 

Art.  18.  Le  conseil  d^admlnislralion  raprésente  la 
société.  Il  fait  tous  Irai  h-^  relatifs  aux  transports  mixtes 
et  k  l'emploi  réciproque  de  matériel  :  il  délibère, 
traite.  !om  iromal,  Inmidfe  al  statne,  dans  lasiimila 
et  en  conformité  des  présents  staiiils,  sur  toutes  les 
affaircii  cl  sur  tous  les  intérêts  de  ta  suciclé  dont  il  a 
la  gestion;  il  nomme  et  révoque  tous  les  en^leyéS  Cl 
Use  leor  trailcflsent  et  leun  attributions. 

Les  actions  |ndieiaire8,  tant  en  demandant  qn*ett 
dt  fiiiil;int,  sont  suivies  au  nom  delà  sociilt",  jmursuile 
et  diligence  do  président  ou  d'un  administrateur  dé- 
légué à  cet  elfel  par  le  conseil  d'adminislralteil. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réoidi  Ml 
moins  une  fois  |Kir  mois  uu  siège  de  la  société. 

Néanmoins,  la  réunion  mensuelle  n'est  obligaloira 
I  (in'ii  partir  de  l'époque  où  la  soeîélé  exploiterait  UM 
i  ii^iie  quelconque.  Jusque-lk  il  se  révnit  lorsqac  rta' 
térél  ei  le-  bi-suiiis  du  service  le  requièrent. 

Il  ne  peut  délibérer  si  trois  de  ses  membres  au 
moins  ne  sont  présents.  Les  décisions  sont  prises  à  In 
majerilé  des  raix  {  en  cas  de  pertage,  la  léanion  cal 


(I)  Voy.  Monit.  da  t"  mars  tS«i,  k  U  taiU  des  stalau. 
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remise  &  jour  fixe  ;  1e«  nbsents  sont  prévenus  par 
^rit.  En  cas  <lc  noiivenu  partage  à  la  seconde rémiion, 
la  voix  «la  présideal  ett  prépondérante. 

En  cet  a*orgniM  nninioMnenl  reeomrae,  el  meti* 
véedtns  ce  cas  au  proc^<-vril)n1,  celle  rotni<;r  n'niirn 
pee  lieu,  et  la  voix  du  prt'»ideol  décidera  diis  1»  pre- 
nière  délibération. 

Il  est  dressé,  aéanec  tenante,  procès>verbal  des 
décisions  prises  par  le  con!>eil  d'administration.  Les 
I>rorès-vcrbam  seroni  inscrils  sur  un  registre  spécial 
tenu  au  siège  de  la  société ,  et  seront  signés  p«r  tous 
lee  membres  présents  ci  par  le  dlreelear^nnl. 

Le  directeur-gérant  M4  chargé  de  rekAcoUon  dce 
décisions  du  conseil. 

Tontes  les  pièces  émnnant  de  la  sociélt'  seront 
signéee  par  le  président  ou  un  administrateur  délégué 
par  lui,  et  eontre-s ignées  par  le  dlrectenrgérant.  Les 
actes  qui  ciigngent  In  sociiit'  seront  ott  outre  «ignés 
par  un  second  administrateur. 

Awr.  M.  Le  conseil  d*»dmlnts(ralloa  se  réooil  sor 
convocntion  du  pré'îidrnt,  lorsque  le  jour  de  la  réunion 
n'a  pas  été  fixé  par  le  procès-verbal  de  In  séance  pré- 
cédente. Le»  cemOCntiMI  sont  faites  huit  juur^  nu 
moins  d*avonce  avec  mention  de  Tordre  du  jour. 
ChH(|ue  membre  du  conseil  a,  ainsi  que  la  majorité 

des  (  ornrniv-inirp^  ,  le  dr^l  de  rcqtérir  dw  COBTOCa- 
tions  extraordinaires. 
AtT.  9t.  Les  membres  du  eomcll  d*admintetraliOQ 

doivent  posséder  rlmciin  5?)  «tlion«s  de  In  snriélé,  et 
le<i  commissaires  chucuu  10,  à  titre  de  caulionnctncut. 
Ces  actions  sont  inaliénables  et  déposées  $oui  scellés 
dans  le  cofTre  de  la  société,  pendant  toute  la  durée,  et 
jusqu'après  Tapuremeni  deafonetioMideilIlAlnires  par 
rassemb!)')-  ^rrirriiic.  a^rc  mcBlîM  de  leur  nflieeiation 
sur  les  titres  uu  scellés. 

Leeoneell  d'administration,  de  commun  accord  avec 
les  eommiiMirea,  rè||e  le  eaalioanemeni  da  directeur- 
gérant. 

AkT.  2S.  Cbw|IM  année,  un  administrateur  et  un 
eommieaaire  enment  leurs  fooeliou.  Le  sort  détermi- 
nera Tordre  de  aortie  pour  tons,  ft  la  première  rén- 

Dion  de  rnsçcnibléc  générnlr. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  rcéligibles.  La 
première  sortie  anm  lieu  le  SI  décembre  de  lu  pre- 
mière année  qui  raim  la  mlM  en  exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Aar.  S5.  En  cas  de  varance  d'une  place  d'ndminis- 
Iraieor  ou  de  eommissaire,  il  y  sera  pourvn  par  la 
première  omemblée  générale. 

Toute  personne  nommée  en  remplarement  tViin  m!- 
ministrateur  on  d'un  commiiisuire,  achève  le  terme  <lu 
mandat  do  prédécesseur. 

Art.  Si.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  contrôle 
illimité  sur  toutes  les  affaires  et  opérations  de  In  so- 
ciété. Ils  peuvent,  ensemble  ou  indi»  iduellenicnt,  pi  r  n 
dre  connaissance,  mais  sans  déplacement,  de  tous  ies 
livre* ,  correspondances .  proeès<verbnox,  étals  de 
siliinfinn,  et  tous  ducumenis  concernant  In  compagnie. 
Ils  peuvent  déléguer  à  uu  d'entre  eux  le  soin  d'exercer 
plm  epéeiolenierit  cette  surveillance.  Ils  vérifient  et 
approuvent,  s'il  y  a  lieu,  le  bilan  et  les  comptes;  ils 
font  rapport,  h  l'assemblée  générale,  sur  cet  objet,  et 
sur  rr\<  rcire  de  Irur  surveilliuire. 

Les  commissaires  se  réunissent  an  local  de  la  .so- 
ciété, quand  ils  le  jugent  eonvenaUe,  on  eoreonvoea- 
tion  de  leur  fri  siilent  ou  du  conseil  d'administration. 

Les  delibi-nitions  des  i-ommissaircs  se  cû(t!>lalcnt  de 
la  même  mani)^rei|uc  celles  du  conseil  d'administration. 

An,  a.  Les  membres  du  conseil  d'administration 


et  les  commistatrrs  ne  sont  responsables  que  de  l'exé- 
cution de  leur  manilat. 

Aar.  S6.  Le  gouvernemenl  a  le  droit  de  déléguer 
près  de  In  société  nu  commissaire  qtécial,  qui  nnro  le 

nti'me  droit  de  vérification  que  les  commissaires  de  la 
suciélé.  Ce  commissaire  jouit,  à  charge  de  la  société, 
d'une  indemnité  annuelle  do  1,1100  Ihuacs»  payable 
par  trimestre  (1). 

Art.  97.  Le  conseil  d'administration  désignera  Ica 
liiinquiers  chez  le«ju(  ls  st  roiil  ilopasés  les  fonds  Ol  aa 
feront  les  payements  pour  compte  de  la  société. 

CHAPITRE  V. 
BC  Biu!i,  MS  miialTs  er  ac  Li  aésenvK. 

Anr.  S8.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  société  seront 
établis  tous  les  ans.  au  31  décembre,  par  les  soins  du 
conseil  d'administration.  Il  doit  y  être  tenu  com|>ie 
d«  la  valeur  réelle  de  l'avoir  social.  Ces  comptes  et 
bilan  aérant  sovmis  aux  commissaires,  qni  anronl 
20  jours  pour  le*  examiner  et  les  approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbuliun  pnr  I  unaniinilé  des  commiasaitrrs, 
ou  par  l'assemblée  génémle,  servira  de  déobargc  pleine 
et  entière  ù  I  nduiinislration. 

En  cas  de  dissidence  entre  les  adminisiratenrs  et 
les  commissaires,  l'assemblée  générale  statacra  snr 
le»  comptes  et  le  bilan. 

AuT.  99.  Le  bilan  de  la  société  avec  les  pièces  i 
l'appui,  ¥cru  déposé,  pendant  les  huit  jour»  qui  pré- 
cédent et  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  la  réunion 
de  l'assemblée  générale  annuelle,  au  siège  de  la  société, 
où  les  actionnaires  el  les  porteurs  d'obligations,  jns- 
tifiant  de  cette  qualité,  pourront  en  prendre  inspection. 

Avis  de  re  dèpdt  sera  donne  dans  PannOQCa  da  COO- 
vocatiou  de  l'assemblée  générale. 

Une  copie  ecrtiOée  dn  bilan ,  un  résumé  dn  eomple 
de  prolits  cl  perles,  énoitr ml  l'npplicBtion  f«i»c  des 
bénéfices,  ainsi  que  Icii  rapports  des  administrateurs 
et  des  commissaires,  srroat,  dans  la  quiiisaine  de 
l'approbation,  transmis  an  ministre  ayant  le  commerce 
dans  ses  altribnilons. 

Art.  ÔO.  a  dater  <U'  lu  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer,  les  béaelices  nets  annuels  terout 
répartis  dans  Tordre  suivant  : 

La  somme  nécessaire  pour  le  servicedes  inti-réts  et  ilc 
ramorlissement  de:»  obligations  sera  il'uburd  prélevée. 

Les  porteurs  d'actions  reçoivent  ensuite,  à  titre  de 
premier  dividende,  9  p.  c.  du  montant  versé  de  leurs 
actioas. 

Le  surplus  se  partage  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  15  p.  c.  au  profit  d'où  fonds  de  réserve,  exclu- 
sivement destiné  à  subvenir  aux  perte«i  imprévues  et  A 

rontriliuer  aux  dépenses  extraordinaires  de  renouvel- 
lement uu  de  dcvelop{iemcul  du  malérel,  construction 
du  chemin  de  fer,  eie. 

B.  15  p.  c.  pour  les  adminisiralenrs.  La  moitié  de 
ce  tantième  eut  partageable  en  jetons  de  présence. 

C.  5  p.  c.  pour  les  roniniissuiies. 

D.  f>:i  p.  c  réparti»  par  j>url  égale  entre  toutes  les 
ucliuns. 

Art.  31.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le 
sixième  du  cnpilal  des  actions  émises,  la  retenue  de 
15  p.  c,  établie  par  l'article  30,  potum  ceaser  par 
décision  de  rassemblée  générale. 

Si  ee  maximum  est  entamé,  la  releane  sera  bile  da 
nouvean  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  rceanslllué. 


Il)  U  tÏMr  L.  G.  Tbirv  aéU  wi  >  sn 
iMènqialdii  «  fivriar  IMÂ. 
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STATl'TS  ET  MODlFIC. 

AsT.  3t.  Le»  iatéréit  «l  le  oipiul  de«  obligalioos, 
d  iM  ^ivUciMie»  d«t  Mliom  «rat  uujéÊ  dict'  les  Imo- 

CIAHTU  VI. 

•a  âSiEnties  8<«Ai>ict. 

Air.  33.  L'assemblée  générale  repr<'sente  Tuoiver- 
ttlîli  des  MtiOQmires  t  ses  dédsioBB,  n^galièrement 

:-  -s,  <,oni  obligaloirrs,  m^nic  pour  les  ati»rnls.  Klle 
te  I  t)lrl|>o^o  lies  actioiinaireii  porteurs  lie  ctiii|  aclion^ 
M  moins. 

Om  pcoi  •''y  faire  représenter  ]Mir  vu  maudalaire» 
f*l  im-mèmt  aetlonmirr,  aynnt  Hrolt  de  voler. 

Elle  *e  rriinil  di'  plein  ilri)il  ^iv^c  île  la  sociélr, 
lede««iétne  mardi  du  mois  de  moi  de  chaque  année,  ù 

LVpoqne  des  réunions  eut  rappelée  pnr  dfiu  a\i« 
iaM:rt:s  dains  U  Moniteur  belge,  et  danii  uu  il('>  j)rinei- 
paux  journuux  de  Bruges  et  de  Gand,  à  dix  Jours 
d'inienraJte,  «t  le  prrnier,  iriogi-eliM|  joara  au  nolos 
avaa«  eelof  ité  poîir  la  réonlon. 

Abt.  ôi.  l/asstinbli'e  générale,  dans  sa  réunion 
ordinaire,  entend  k-  rup|>orl  du  conseil  d'adrainisira'» 
tiem  sur  la  situation  de  la  soeîété  ei  celnl  des  eommit- 
»aires  sur  rexercir»-  de  leur  surveillance  ri  sur  les 
coiuples  et  bilan,  dont  il  lui  est  donne  communication  ; 
rite  statue  sur  rrux-ri  ,  s'il  y  o  lieu,  poorvolt  iui\ 
places  d'adminisiraleurs  et  de  commissairm  vacunles, 
d  proeède  M  tirage  an  sort  des  obliipilfoos  à  amortir. 

Abt.  35.  S.iiif  |v  v(  1-  -;p<  riaMX  prrx  us  par  les  slaluts, 
rassemblée  générale  ordinaire  e^t  régutiéremenl  roii- 
stiiaé«,  lor*qa*elle  réanh  la  aïoillé  au  noios  ées 
•etiou»  émises. 

Le*  résolutions  sont  prises  è  la  majori(é  des  voix. 

AtT-  56.  Le  conseil  d'adminislriiliun  peut,  en  ol>- 
acrsant  les  formalités  de  Tarlicle  53,  convoquer  J'as- 
anubl^  ^nérale  en  réuaioa  eairaordinalre.  Il  eyt 

(''nu  <lf  It-  f.iin-  ^itr  ta  demande  écrite  et  molhrée  de 
deux  commi»»aires  ou  de  dU  actionnaires  an  nirins, 
et  réuaiaiuBl  aa  Boîna  le  diilèoie  d«  lonies  les  aetions 
émises. 

A«T.  37.  Sans  préjudice  de  ce  qui  est  stipulé  par 
rarlielc  5,  ra'--embléc  générale  exlniordiniiire  statue 
aw  les  enpmaU,  les  ooditicalions  au&  «laluts,  Taug- 
■HUialioo  du  CmmIs  social ,  les  demandes  en  extension 

de  concession,  1rs  fusions  parliclles  oti  ^:(■•nr•^;lll•^  :im  c 
d'antres  compagnies,  baux  à  ferme,  cessions  cl  achats 
é€  ligne.*.. 

Le»  délibérations  sor  ces  divers  objets  ne  seront 
sa(al»les  qu'autant  que  rassemblée  réunis.<e  les  dcnx 
rinquid<ne<  ile.s  !irliriii>  i'nii^t'>.  et  que  les  ri'M'Iiitiniis 
soient  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins 
des  vois  préseniet  on  représentées.  En  ce  qui  loacbe 
ler»  modifications aii\  sl.i'iii -,  K- fti^ioii»  I),irlielles  ou 
|éaéraic6,  baux  à  renne,  ^e3t^iun«  et  achiil»  de  lignes, 
Aat  devront  en  outre  être  approuvées  parlegMver- 
■Ment  avant  d'être  axéentoliè*. 

Arr.  S8.  Les  avis  de  eoavoeation  des  assemblées 
crii' r.iii'«  iiii  ntionneroiil  l'dl'ji'i  nu  li  s  objets  à  Tordre 
do  jour,  cl  qui  «cuis  pourront  être  mis  cm  délibération. 
TotticMs,  rnssembléa  peni  être  appeMo  à  délibérer 
sur  une  propnsiiion  éinnnunt,  soîl  des  commissaires, 
»oii  de  cîni]  ariiunnaires ,  pourvu  qu'elle  ail  été  com- 
muniquée huit  Jours  aq  soins  d'ikvanee  an  conseil 
d'adminialniiMi. 

Anr.  39.  Si,  A  la  mile  d'une  première  convocation, 
les  «onditions  esîfées  par  Ict  nriiclea  95  et  37,  pour 

1*"  rAitn. 
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délibérer  valablement,  ne  sool  pas  remplies,  l'a»sem- 
blée  générale  est  cMVMpiée  de  nouveau,  selon  le  mode 
déicrminé  par  l'art.  33. 

Le!«  délibérations,  dans  celte  seconde  rt  union,  sont 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  et  des 
actions  représentées,  mais  sans  |N^Judicede  la  majorité 
requise  par  l'article  36  ;  osa  déllMralions  ne  peuvent 
poritT  Mil-  ]r-  <i!jo(a  pouf  losquels  la  première 
convocation  a  eu  lieu. 

Aav.  40.  Poar  être  admis  amt  aisemblées  générales, 

IfS  porteurs  d'ariioiis  devront  faire  roiinailrf  par 
rcril,  uu  conseil  ,  au  siège  de  la  .'>oeiclé  ,  dix  jouis  au 
moins  avant  l'assemblée,  le  nombre  et  les  numéros 
de  leurs  actions,  le  mandot  qui  leur  aura  été  délivré, 
le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  leur  mandant. 

l[<  ■.ri'diit  admis  à  l'a-M  niIiIre  sur  la  pro>lu('tii>ii 
des  actions,  dc>  mandats,  ou  d'uu  cerlilicut  de  dé}Mtl 
d'iceux,  cbex  l'un  des  Imnqoiers  de  la  société,  désignés 
à  cet  efTel  dans  l  îivi.s  de  eonvofalioii. 

AhT.  il.  Ciii<|  (ctions  doniieiil  droit  à  une  voix. 

Nul  ne  peut  n  unir  sur  so  télc  plus  de  cinq  voix 
comme  aetioonairc  et  plus  de  cinq  voix  comme  man- 
dataire. 

Abt.  42.  I.c  \ote  se  fait  par  appel  nominal;  tou- 
tefois, le  scriilin  i^ccrel  a  lieu  s'il  est  demandé  par 
trois  nit  niln  e^.  Il  est  obligatoire  pour  tons  les  cas  de 
nomination  et  de  rovoealion. 

Art.  t5.  Le  pri-»ident  du  conseil  d'admiuisirntion 
préside  l  asscnilili  e  générale  ;  les  administrateurs  for- 
ment le  bureau  «  le  directeur-gérant  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
reinpii.ssent  les  fondiuii^  il,  m  i  iilali-urs.  Pal  mi  cens 
qui  possèdent  le  même  nombre  d'actions,  le  plus  4gé 
est  préféré. 

Les  prorès-vrrbaux  sont  signés  par  le  président,  le 
secrétaire  et  les  scrutateurs.  Les  copies  uu  exiniils  de 
ces  procé-  verbaux  sont  ceilifiés  par  le  pi'é>itleiil  du 
conseil  iradministration  et  le  secrétaire.  Lue  feuille 
de  présence  désignant  le  nom  des  aelieniMires  asais- 
lunt  il  l'asseniljKe  et  le  nombre  ilcs  actions  représen- 
tées par  chacun  il'eux,  deuituie  annexée  il  la  minute 
du  procès-verbal,  ainsi  que  les  |>ouvuirs  présentés  Utt 
siège  de  rassenildée.  Cette  feuille  est  signée  par 
chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

Anr.  4i.  A  l'expiralion  du  ternie  de  la  société  ou  U 
sa  dissolulioQ  pour  quelque  cause  ot  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  rassemblée  générale  nonsM  les  liqidda* 
K  tirs  et  détemine  les  formes  et  le  mode  de  liquida- 
lion. 

CUAPlTaE  VII. 

i»iipaBiTUHi  msnivouK. 

Aar.  43.  Smt  nommés,  par  les  présents  «utlnls, 
pour  la  première  fois  : 

ÀdminiêlrttlMin  t 

M.  François-Joseph  Lcfebvrc,  bourgmestre  à  Ue- 

j.'Iirni. 

M.  Dominique  Ncclcmans,  industriel  à  Eceloo. 
M.  Auguste  Dacle,  banquier  A  Gand. 
tidouard  Heelemans,  Imnquicr  A  Beeloo. 

CeaMnÎMnîirw; 

M.  Céleslin  Verstraetc,  avocat  k  Bruges. 

H.  Levis  Sproelanlf,  proprlèlairB  A  Saint-Trond. 
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Quant  au  cinqaiètM  BilnilliMniteor  et  m  irobtênie 

cooimissairc,  ils  seront  nommé:*  jiar  le  conseil  d'adnii- 
niïlrulion,  au  plu»  tard  dans  les  soixante  jours  de 
riiomologalion  royole  de  la  société. 

Let  comporanU  décUtreot  Muscrira  povr,  Mvoir  : 
H.  Prançois-IOMph  LeiUtTiw  .  .  .     ÛO  aeilont. 
M.  Dominique  Neeiernant  .  .  •  .  .     300  » 
U.  Charles  iNcelcmaas.  ......     300  • 

M.  Loui.s  SproelaoU   409  • 

M.  Augiule  Daeie   200  » 

M.  C^feslin  Verslraele   |00 

H.  E<îiiii;iril  Ni'cli  ni.iriîi   800 

H.  Lêon-Cumilie  Aernaul,  tant  eo 
son  nom  qoe  ae  porlanl  fort  |Nmr  mu 

père  M.  An^e  Aernaul,  noUircA  Eccloo  300  • 

M.  Françoi.»  I.ifcl.vrc   130  » 

M.  Alphonse  Sproelunis   100  • 

El  M.  Uidure  ^celemaos  et  consorts  3,700  » 

Total  cinq  miUeqoatrecentaaclioas.  0,400  ictioni. 


91.  —  SoCIAtÉ  BV  GBAB.>OIfNAOE  Dr  CiFLT. 

Statuts:  Acte  du  t8  février  1802,  reçu  par 
H<J.-B.-J.  VaQderliadeii ,  uolaire  k  BnueUes, 
appmiTé  par  arf«lé  njâl  du  i8  Hvrier  1863 
(Jimj|.,8iBarslWi). 

GHAnTBE  PRBlIlBIt 

OBiET,  siéce  CT  DoaiB  as  Lâ  MCiM. 

AaT.  i*r.  11  est  formé  une  aociété  anonyme,  xous  la 
dénoaninafion  de  :  Satiété  éu  eharbonnoge  de  Ciply. 

l  e  si(<^c  lie  celte  ï-uciék- i-t  ^oii  >!uiiiicil>'  soQl  étalllia 
ft  Ciply,  eanlun  et  arrundisscmenl  de  Moni>, 

Art.  3.  La  société  a  pour  objet  rekploitatton  du 
cliarlionnagc  de  Ciply  et  de  toute  extension  de  ronre«- 
sion  que  la  société  pourrait  obtenir,  comme  auï^si  de 
toute  exploitation  d'autres  clinrlionnigcs  par  suite 
d'acbai  ou  par  suite  de  fuaioo  que  l'assemblée  générale 
convoqué  ad  hœ,  eolvant  le  anode  preaeril  par  i*ar- 
ticlc  33,  jugerait  convennble  d'opérer  entre  ladite 
société  et  toute  autre  association  cliarboaniére,  eteofio 
de  toutes  eoneeHioos  nonvelles  on  extensioasda  «od- 
ecsslons  qoe  la  société  poarrait  obtenir. 

Toutes  opérations  qni  ne  »e  lieraient  pa»  immédia - 
Irniiiil  il  l'cxploilnlion  dc-dils  l'ii.i rlumiiages.  à  la 
transformation  et  «  la  veole  de  ses  produits  el  sous- 
prodttiia,  wmt  fereMlleaiient  inierditea. 

LVmi'-sion  ife  iKiiikitriies,  billets  de  caisse  ou  autres 
papiers  au  puricur  de  uiéiuc  nature  est  aussi  expres- 
oément  interdite. 

La  société  n«  peut  coaaerver  et  acquérir  que  lea  im- 
mrables  nécessalret  I  ses  opérations. 

AiiT.  ~.  L.i  socii-tr  ( -t  fiiriiire  pour  loul  le  temps 
que  pourra  durer  l'cxploilaliou  de  la  mine;  toutefois 
aa  disiolalfiMi  aura  Iteii  : 

!"  En  ras  de  perle  de  la  mnilië  de  l'avoir  social  tel 
qu'il  résultera  du  premier  bilun  drimenl  approuvé  ; 

S"  Si  elle  esl  décidée  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
voit  dca  aeliannairet  présents  à  rassemblée  (ténéraie 
et  possédant  ensemble  les  deax  tiers  an  moins  des 
actions  émises. 

Dans  ce  dernier  eas,  la  dissolution  ne  sort  son  effet 
qii*apréa  l*!appi«balioa  4a  gowanMotcot. 

GIIAPITKE  11. 
cAMm,  ACTioM,  sman. 
AaT.  4.  ravoir  aocml  «t  repréaeaM  par  4,000 


actions  oa  parts  qai  ne  renreraentaueaiie  mention  de 

vrilrur  ni  rie  capital,  et  dont  chacune  .loiine  droit  à 
Kl  qu  iire  millième  partie  de  cet  avoir  et  des  bénéfices 
de  la  sociéle,  ce  qui  est  éiKNWi  SBr  les  litres. 

Aai.  9.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  <ont  nu- 
mérolées  de  1  à  1000  et  extraites  d'un  livre  k  sou- 
che.- ainsi  que  les  actions,  et  lifT*  cat  «igaé  par  iToit 
administrateurs  au  moins. 

Les  aetions  aoBl  aoeompag aéei  de  covpoM  de  di- 
vidende. 

Toutefois,  il  sera  libre  à  chaque  porteur  d'actions 
de  les  rendre  nominalifoa,  au  aMyca  d'aae  déelara^ 

lion  qui  sera  iaaerile  «or  no  registre  à  ce  destiné. 
Dam  ee  eat,  la  cession  des  actions  s'opérera  confor- 
mément i  l'ai  l irlr'  "6  du  Code  de  commerce. 

Tout  propriétaire  d'actions  nominatives  aura  éga- 
lemmt  m  Ihenlié  de  lea  eiiaiiBer  en  titras  au  porteur 
par  une  semblable  déelamiion. 

Les  déclurulions  seront  signées  par  les  parties,  ou 
par  leur  fondé  de  pouvoirs  et  par  le  président  du  eo»' 
seil  d'administration  et  par  iw  administrateor;  elles 
donoeront  lieu  k  la  pereepllon  d*nn  franc  au  profil  de 
la  sorit-ii'  jiuur  chaque  aciiuii  dont  la  nature  aura  été 
modiliée,  ou  dont  le  transfert  sera  coosigné  sur  le  re- 
gistre préin<liqué. 

Mention  sera  faite  sur  le  titre  même  et  signée  comme 
les  déclaration»  insérées  au  même  registre  de  la  mu- 
tation opérée  dana  la  aaiare  de  l1a«iOB  oo  de  aoa 
transfert. 

Aar.  6.  L'aeiifde  la  «odété  se  eompoie  t 

A.  1°  De  lu  concession  charbonnière  de  Ciply,  con- 
cédée |»ar  arrête  royal  du  18  mars  1889  (I),  d'un* 
étendue  superficielle  de  885  bceiarea  dans  lea  com- 
munes de  Ciply,  Mesvin  et  Asquillies.  lelte  >iitp  ladite 
concession  est  délimitée  au  plan  annexé  audit  arrêté. 

S»  Des  ilroils  de  préférence  qui  peuvent  résulter  de 
la  demande  eo  extension  de  concession,  telle  qu'elle  m 
été  raite  et  adresaéo  an  (ooeetiMniaol,  an  noai  de 
la  société  du  ebaribonoag^  de  Ciplj,  le  11  sep- 
tembre 1859. 

3o  D'un  [luits  à  la  profondeur  actuelle  de  SOO  mè- 
trea,  par  lequel  puits,  plusieurs  coucbfi  oit  veines  de 
charlMMIont  été  recoupées,  et  divers  lrd>uux  de  recon- 
naissance ont  été  exécutés. 

4"  D'un  second  poils  ta  construction,  d'oo  diamètre 
de  t  mètre  00  eeolimètre*.  ayant  à  la  date  do  96 
mars  1860.  jour  de  l'approbation  du  projet  de  statuts 
par  l'assemblée  grnénilc  des  fondateurs  de  la  société, 
une  profondeur  de  50  mètres,  et  dont  le  creusement 
sous  stot,  M  continua  au  diamètre  de  S  mélrea  M  ccn- 
timèireii. 

r-'s  deux  puits  >(>nl  située  dans  la  commune  d'As- 
quillies,  à  la  limite  du  territoire  de  Cipljr,  à  une  dis- 
tance de  It  mètres  l'un  de  raolra. 

5"  D'une  machine  à  vnpetir  de  la  foroe  dO  SS  ehe* 
vaux,  desservie  par  deux  chiiudicres. 

6  '  De  deux  aoudagaa  exéeoiéa  vers  le  nord  de  le 
coneeasion,  satroiri 

m.  Le  premier  aondage,  exécuté  à  800  métrés  nu 
nord  de>  |iuit»  susdits,  a  fait  découvrir  le  terrain 
liouiller  à  une  profondeur  de  63  mètres,  el  la  sonde 
eat  perveaoe  à  le  profondeur  de  74  mètrea  environ, 
après  avoir  traversé  plusieurs  cniichesde  boiiillr. 

6.  Le  deuxième  .sondage,  pratiqué  à  66U  mètres  au 
nord  du  premier,  a  rencontré  le lerrainketiiller  à  niw 
profondeur  de  103  métrés;  ce  sondage  ayant  été 
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Unoé,  a  reeoapé  à  b  [irafondcur  Je  118  luélro  une 
cuuche  de  houille. 

7«  Oet  droit*  réaallaiii  de*  baux  oa  OMvmlioot 
fiita  poar  l«  mêmm  obj«l,  «rec  Im  propriétaJrM  dt  la 

kurfacc. 

À*  Des  bAliments,  machines,  matériel,  meubles  el 
iMMoblcs,  dëpeodanU  de^  ëlablissemenis. 

Un  invrniairc  dcscriplif  ihi  matériel  el  Je*  objelt 
iDobilirr»  •leiiieureiu  liniicxe  uux  prë^enles  (t). 

La  ivociélé  civile  des  charbonnoges  Je  Ciply  fait  ap- 
port à  la  aocîélé  anaoyon  de*  biens  ci-dc«MU  dëcriu. 

ê.  If  m  capital  da  800.000  fniaet  tm  espèce*  è  ver> 
'^•r  p.ir  le«  souscripteurs  d'artioos  mentionnés  nu 
tableau  iodiealif  certifié  esacl  et  joint  uu&  pré- 
•eaic»  (SI. 

Cette  somme  a  Hi  payée  par  lesdils  *oaieripteurs 
jusqu'à  coocurrence  de  236,000  fraaes,  ainsi  qu'il  rë- 
Milte  des  ënonciutions  dudit  lubirau  inJicJitir.  Il  »era 
jastUic,  vi*-*-vi*  du  floaveroetneot,  du  vcrseoieol  total 
de  la  aMBase  da  SOO.OOO  fraMs  dao*  oa  délai  da  ait 

niiiU  fi  J.itrr  Ji's  présente»*, 

four  prix  J<*.s  apports  tant  en  nature  qu'en  numé- 
raire  tei«  qu'ils  sont  désignés  ci-dessui),  letf  action- 
naires de  la  Société  civile  de  Cipljret  les  souscripteurs 
du  capital  de  500,000  francs  à  fournir  en  espèces, 
rrcevronl  et  partiigi-runt  entre  eux,  suivant  \r>  con- 
Teatioos  existantes,  3,000  actions  ou  part*  qui  re- 
pfdaaMcal  Ica  Irai*  quarto  da Tavoir «MÎal  aelad;  lea 
i.OOO  actions  ou  parts  restantes,  formant  le  qua- 
trième quart  de  l'avoir  social,  resteront  provisoirement 
ro  réserve  pour  être  émises  plus  tard  au  proGt  de  la 
ni»sc  sociale,  en  vertu  d'une  décision  d«  raa*eBblée 
groénle,  k  l'époque  et  au  taux  qui  seront  délemiaés 
oilericui  emf  ni  p  ir  Ii-  conseil  «l'ii Jniinistration,  Je 
conainn  accord  avec  le  comité  de  sarveiliance* 

Dmm  I»  cm  oé  lea  elreoBalanccs  a'oppeaaraiaiM  à 
Yrm\>-ion  de  tout  ou  partie  des  mille  paris  en  n'-srrve, 
il  pourra  être  éflais  de»  obligations  ou  conlr:i(  ii-  un 
mpnint  suiraot  ht  décision  qui  sera  prise  en  uh-ciu- 
biée  fénérale*  «wiMnée  i  cet  affat.  suivant  le  mode 
présent  par  llarilde  38 1  la  aodélé  ne  pourra  toallre 
iin  obligations  ou  contracter  un  emprunt  qna  Jwqn*à 
eoMurrcoec  d'une  somme  de  $00,000  francs. 

LecoBaeil  d'administration,  en  vertu  d*uoe  décision 
de  l'as^semblée  pénérale,  tiélerminera  le  mode  et  les 
cooJitioiu  de  l'empruolou  Je  rcmis^touJcs  obligation!! 
•t  pourvoim  è  leur  amurti**cment. 

Le  droit  da  priféreuce  aat  acqui*  aux  propriétaires 
de  parts  po«r  INilMention  dec  obligation*  on  actions 
émises,  chacun  dans  lu  proportion  du  nombre  de 
part*  qu'il  possède  au  moment  Je  l'émission. 

La  CMUM  de  500,000  francs,  mentionnée  plus  haut, 
et  celle  h  provenir  de  l'émission  des  mille  parts  de 
réserve  ou  Jes  obligations  qui  j>cronl  éventuellement 
émises,  seront  employées  4  l'exécution  et  au  dévelop- 
pement de*  travaux,  ainsi  qu'à  l'cxploiution  du  cbar- 
beoaageel  i  la  romalion  diin  fond*  de  ranleoMnl. 

tprè<  racfomplissement  de  la  formalité  de  la  tran- 
^npiioa  el  la  preuve  acquise  que  les  apports  en  na- 
tiir«  »oat  quitte*  al  libfw de  toute*  clMffa*,  les  actions 
d'apport  y  affectées  seront  délivrées  aux  actionnaires 
de  l'ancienne  Société  civile  de  Ciply,  leurs  héritiers 
eu  ayants  cause,  qui  a|)[)Orlrront  au  conseil  J'aJmi- 
nislmtion  la  preuve  qu  ils  ont  satisfait  aux  obliga« 
lian*  ^ni  laar  «wt  imposée». 
TanlaMa,  posr  sOrcié  et  furtatia  d«i  ntaac  ap- 
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ports  en  nature,  le-  Jeux  einqnièmes  des  actions  ser- 
vant 4  les  payer  resteront  déposées  sous  scellés  pen- 
dant dix-hoit  ai9is,  à  dater  de*  présentes,  dans  la 
caisse  toefale  el  ne  aérant  remises,  s*tl  j  a  lieu,  à  qui 

de  droit,  qu'à  l'expiration  <tr  tfim<'. 

Art.  7.  Les  litres  d'actions  alfccleesaux  apports  eo 
nnnérnira  oa  aeraoi  ddivré*  qo'apré*  le  payement  do 
montant  de  la  souscription  el  en  échange  des  action* 
provisoires  portant  la  quittance  dcsJits  versements. 

Les  actions  provisoires  ou  promesses  d'actions  sont 
loujoor*  nominatives.  En  conséquence  leur  transmi*. 
*ion  ne  pourra  *e  feira  que  conformémenl  k  ea 
(ju'énonce  i'jrtirle  5  sur  les  actions  Je  celle  nature. 

Amt.  h.  a  Jéfaut,  par  les  souscripteurs  des  actions, 
d'opérer  les  verscmenU  demandé*  aox  époque*  lixées, 
il  est  dès  à  pré>enl  déclaré,  convenu  et  consenti  que, 
un  mois  après  chaque  époque  d'exigibilité,  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  litre  d'action  provisoire 
pourra  étra  annulé  au  bénéfice  de  la  société,  sans  qu'il 
*oil  beacin  d^raeuoe  mise  eo  demeura,  ni  d*aoeom  ror- 
malité  de  dcmun<ir  jndirintri'.  L'intérêt  à  S  p.  c.  l'an 
sera,  dans  tous  les  cai,  exigible  à  raison  de  chaque 
jour  de  relard. 

Néanmoins,  le  conseil  d'administration  aura  la  fa- 
cultr  ou  Je  prononcer  la  déchéance  ou  d'exercer  des 
poursuite^  puiir  le  recouvrement  <!i  >  \  ff -eracnts  a[k- 
pelés,  les  souscripteurs  restant  res(ionsabies  solidai- 
rement avec  lenra  ee**ioonairefl  do  versemeol  inté- 
gral (lu  morilnnt  Je  leurs  actions. 

En  cas  il'aimulation,  les  numéros  Jes  titres  déchus 
seront  publiés  suivant  le  mode  prescrit  par  rarticle  35 
el  Je  nouvelles  actions  seront  créée*  al  émises  par  le 
soin  du  conseil  d'administration  son*  le*  mêmes  nu- 
méros. 

Aav.  9.  Les  actionnaires  ne  sont  paasibles  que  de  la 
perle  do  molanl  da  leur  loidrét  dam  la  aaciéié.  Toot 
appel  de  twàê  est  lolerdil  ao  delà  de*  aoana»  sona- 

crîtcs. 

Les  actions  sont  indivisibles.  Latoeiéléne  reconnaît 
qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  part.  Le*  héri- 
tiers ou  créanciers  de  part  diMérél  aont  laonc  da  dé- 
signer l'un  irenirc  eoz  00  00  oMOdaiatra  COmiBOO 
pour  les  représenter. 

Il*  ne  peuvent,  sons  qoelqm  prétexte  que  ce  soil, 
provoquer  l'apposition  de»  scellés  sur  les  biens  00  Va- 
leurs Je  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  OMnièra 
Jsius  son  aJroinistration. 

Ils  doivent,  pour  l'exereiea  d«  leurs  droiu,  «'eo  rap- 
porter aux  inventaires  ledaox  el  aux  déeieton  de  Ta»- 

M'IIlMric  CCIltTilIr. 

La  propriété  d'une  part  d'intérêt  eo|>orlc  adhésion 
aos  atalola  da  la  aodélé. 

CRAPITRB  m. 
M  BiLM,  Ml  wriair*  cr  oia  nmataNS. 

Aar.  10.  Le  conseil  d'adminisiralion  arrête  annuel- 
lement le  bll  in  lie  la  sœiélc  au  31  décembre  de  chaqoe 
année  cl,  pour  la  première  fois,  le  51  décembre  180S. 

il  doit  tenir  compte,  pour  la  formation  da  ce  bilan, 
de  la  dépréciation  de  l'avoir  social. 

Le  bilan,  avec  pièce*  et  développemeols  i  Tappot, 
est  soumis  avant  le  15  février  it  l'examen  Jn  con>eil 
de  surveillance  qui  le  vérificcl  l'approuve,  s'il  y  a  lieu, 
dan*  la  délai  d^on  mêla. 

L'approbation  par  quatre  membres  au  moins  du  co- 
mité Je  surveillance,  vaut  décharge  pour  Tadmini*- 
tralion.  En  cas  Je  non-approbalioOi  l^aaaOOlbMc  f/toi' 
raie  a*l  appelée  «  pranoocer. 
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Dix  jours  sa  SBoins  arsol  la  réunion  de  Piissemblée 
générale  ordinnire,  les  complet  de  la  société,  avec  les 
|iiéeca  h  l'appui,  sont  UépoMS  au  local  de  la  sodélé  à 
riiispi-clioB  da  loas  les  aellooBairas  et  porteurs  d*obli- 
gnlioiU. 

Oolnia  Jours  aa  moias  d*avanee,  avis  de  ce  dép6l  est 

donné  aux  arlionnairrs  dnn»  It  forme  prescrite  poUr 
la  convocalion  ilc  l'asseniliii'c  nt-rulf. 

Art.  (I.  Au!î$ili>l  que  le  bilan  esi  approuvé,  il  en 
cit  fût  dépôt  aa  grcile  du  tribooal  de  première  in- 
stanca  steni  ft  Vous. 

Tnecopicdece  bilan  et  du  cûrople  dr  prolîlsri  |i  1 1( 
ce  dernier  énooçanl  l'application  faite  de*  bénéficia  de 
l'année,  est  adressée  au  ((ouveroemeat. 

Aa?.  ii.  l/excédanl  dt-s  produits  annuel»  sur  les 
frais  d'exploilolion ,  &ur  les  frais  généraux  el  loules 
les  dépenses  soelalea*  consUloa  le  bénéfice  nel  de  la 
sodélé. 

Chaque  année,  il  sers  prélevé  sur  les  bénéfices  nets 

de  lo  »uri(-(é  : 

lo  Une  retenue  pour  fornu-r  un  foud»  de  rc^crve, 
destiné  exelutivement  k  subvmir  aux  perie^  impré- 
vues et  ik  mainicnir  l'inlé^rralilé  du  capital  social. 

L'as^icmblée  générale  aiinucllv  détermine  le  mon- 
lanl  de  cette  retenu*',  (pii  ne  peut  être  moindre  de 
10  p.  e.  (  la  préièveucnt  pour  le  fond*  de  réserve 
peut  ceMer,  dès  que  la  réserva  atteint  la  somme  de 
«00,000  frane>- ,  il  r(  .ommcncc  si  la  réserve  vient  .'i 
éire  entamée.  Touleruis  le»  !>oriimt  <>  versécJi  excédant 
900,000  frsncs  poorront,  par  d-  ('i>ion  de  rassemblée 
générale,  être  employées  aux  besoins  exiraordinnires 
de  lu  société  on  être  réparties  aux  actionnaires  comme 
reml>oursenienl  de  cipital,  sauf,  dans  ers  cas,  la  coo- 
linuation  du  prélévcoieni,  aussi  longtemps  que  la  ré- 
serve n*a  pas  atteint  son  maiimum. 

I  <  conseil  d'admini-itriilinn  délermine  Peuiplol  et 
l'upplication  du  fonds  de  réserve. 

S*  Les  frais  cl  remises  |iour  frais  d'admînlslrailou 
4|ai  seront  Hxés  par  TartieleSO  ci-aprés. 

L'excédant  forme  le  dividende,  qui  est  réporli  au 
Bari'  le  fciinc  eiilrv  tous  les  actionnaires. 

Les  dividendes  tout  payés  annucilenieul,  à  partir 
du  1S  mai,  ehea  les  banquiers  dénigués  è  cet  cfTel 
à  Mous  et  à  Bruxelles,  par  le  ciitf^i  i!  d'udministnilion. 

Art.  lô.  Les  dividendes  non  réclamés  sont  pres- 
crits an  prolll  de  la  société  par  cinq  années  it  partir 
du  jour  9Ù  ils  étaient  payables,  el  portés  à  la  réserve. 

CUAPITRB  JV. 
M  L^samaiSTaiTiOR  »•  u  mciM. 

Aht.  I  I.  F,ii  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  cinq  membres,  assiste  d'un  Uirecleur- 
géranl. 

I.e  conseil  d'administration  peut,  de  commun  ac- 
cord avec  le  comité  de  surveillance,  déléguer  tempo- 
rairement un  adtiiinislralenr  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  dirccleur-gcrant.  Dans  ce  cas,  les  dispositions 
des  préM>nU  staluls  sont  appiicaUeskradBiDistrulcnr 
dcli-;:në  en  Pnue  et  l'autre  fûaUlé,  et  le  eoBseil  déter» 
mine  >e8  émoluments. 

La  gestion  des  adninislruieurfl  eel  forvelllée  par 
cinq  commissaires. 

Les  administrateurs  el  les  commissaires  devront  en 
m.ijoriii-  ^irc  Beiges  ou  rialuraiiséa  et  avoIr  leorrési- 
dcMce  Inbitueile  en  Belgique. 

Aar.  19  Lee  membres  du  eonseil  d*adaatnlatraiioB 
et  les  commissaires  sont  nommes  et  rdVOqudl  par 
i'asseniblcc  générale  des  actionnaires. 


ANONYMES. 

Le  directeur-gérant  est  aeawné  el  «évocafele  par  le 
conseil  d'administratiea. 

Il  sort  un  admtnislraieur  cl  un  cMMuiwoire  eha* 

que  année,  le  Jour  de  ru»seniblée  générale  ordinaire. 

Le«  membres  du  conseil  d'udminiklmiiou  el  lea 
commissaires  sont  rééligiMcs. 

Pur  mesure  spéciale  cl  sans  préjudice  au  droit  de 
révocabilité  de  rtissenililée  (;éiici-ale,  les  adminislru- 
Irurs  cl  les  commissaires  noniuies  pour  la  prcaftitre 
fois,  resteront  en  funeiions  poidanl  quatre  eundee, 
e*e«t-ft-dire,  jusqu'à  l'époque  de  raaaeiîiUce  géoérela 
01  1  1  Ire  de  18€6.  Le  sort  désignes»  eaaolle  tordre 

de  îiurUc, 

Tout  adminiitrotcnr  oa  commissaire  nommé  ea 

remplacement  d'un  nx-niltre  démissionnaire,  on  dé- 
missionné, ou  décédé,  uilievc  le  terme  du  mandat  de 
celui  qu'il  remplace. 

Aav.  16.  Pour  garantie  de  leur  gestion,  les  mem- 
bres du  eonaail  d*administraikM  dMveol  être  proprié- 
taires d'au  moins  quara aie  ariiegs,  et  les  cemmiaiairrs 
de  vingt  actions. 

Le  eonseil  d'administration  délermine  le  nombre 
d'actions  que  ilevra  |)osséder  le  directeur-gérant  pour 
garantie  de  sa  gestion.  Les  actions  qui  servent  de  cau- 
tionnement seront  inaliénable»  pendant  la  durée  dce 
fonctions  dea  titulaires,  el  jusqu'à  apuremeutde  leor 
gestion  par  rassemblée  générale. 

Alenlion  de  celle  affectation  sera  faite  sur  les  actions 
mêmes,  et  signée  par  trois  administrateurs  an  moins, 
el  h  la  cessalioa  dea  féndieM  de  leur  propriétaire, 
eclte  aflTectalion  sera  annulée  par  nn  \isa  de  décharge 
tip|>osé  sur  les  actions,  dans  la  mémo  forme  que  la 
mention  ri-dessus. 

Art.  17.  Lea  admiuistraleurs  ne  aont  responsables 
cpie  de  Peaéeallen  du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  Il»  M 

(-(iiilr  iclenl,  à  raison  de  leur  gestion,  niiriinc  obliga- 
tioM  solidaire  ni  même  personnelle,  rclalivcuieul  au 
eofagemenls  de  la  aoeiélé. 

Du  evmtil  d'administration. 

Aar.  18.  Le  conseil  d'adminisiratien  ehoiait  daiw 
son  sein  un  président. 

Il  se  réunit  réguliércmml  Ions  les  mois,  soit  au 
siège  de  la  société,  soit  à  Muns  ou  à  Bnixclle),  aux 
jeavael  lieux  fixés  par  le  règlement  d'ordre  intérieur, 
approuvé  par  l'assemblée  générale,  ou  extraordinaire- 
ment  sur  convocation  du  président,  qui  devra  tou- 
jours le  faire  sur  la  demande  de  deux  administrateurs 
ou  de  deux  commissaires.  Une  de  ces  réunions  devra 
avoir  lieu  Iom  les  deux  mois  au  siège  de  la  aoeMté. 

Il  est  dresse  se:ini"e  tenante  nn  procès-verbal  de* 
délibérations,  dont  la  miimte  est  si|;;ne('  par  les  mem- 
bres présents  el  qui  est  insère  dans  un  rcfiislre  spécial 
lena  au  siège  de  la  sueiéié.  Le  eonseil  d'adminisl ra- 
tion ne  peut  délibérer,  si  trois  de  ses  membres  au 
moins  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  vois. 
En  cas  de  partage,  la  propesltien  est  remise  à  la 

fdunion  stiivanli-,  cl  s'il  y  a  encore  p-,irlage,  la  voi\ 
du  président  ou  de  l'adminislralcur  qui  lo  remplace 
sera  prépoodéraiMe* 

En  cas  d'urgence  nnanimemcsl  reconnue,  et  qni, 
dans  cette  hypothèse,  sem  motivée  au  procès-Tcrbal. 
cette  remise  n'. 1111:1  pas  lirn,  vl  la  xnv  du  presitlenl 

OU  du  membre  qui  le  remplacera  décidera  dés  la  pre« 
mlére  rénales. 

Abt,  1^>.  l  e  conseil  d'administration  avise  Cl  statue 
sur  tous  kt  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  direc- 
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lear  grnui,  cl  ior  lont  ce  qui  rtniM  «lans  la  getiUon 
teafiir»  de  la  .sociélé.  le  tout  dasi  Ifll  liSHlM  «I M 
tmbimM  àet  préseaii  sialau. 

1)  socirté  ;  il  fixe  lear  aiMabra,  l«m  ■tlrOwlioiu  «I 

loin  IrailrueDls. 

Il  Ml  ioui  ht  riflaiMalt  relalifo  è  rwgMiialimi 
kmvti* 

Il  mile  lie  l'ac4iiiiMti«ii  imUmU»  ■éoetwicw  k 
inpioiiaiioB  cl  arrtie  Iw  flaodilîwM  do»  «Minto  k 

t  iélibèi*  cl  «Mcide  nr  louirs  aetione  JndieîairH  à 

iaiftufr  o!i  »  »aalrnir  tl.iiis  l'inlérét  ih-  Ili  >.o(i('lé, 
roiDiuo  sur  luuirs  iransaciioii-:  pour  Icriniiicr  ou  |ir<^- 
tnir  Ir^  |irit««<.,  pouvaiil  amn  dans  ce  but  coiiMAlir 
tMiirliilrajiei  :  il  donoo  maialisvée  «t  eonaenl  radia- 
liiadeloaie  in<«ri|Hion  hypolbéealre,  noil  aviat,  aoil 
Jpff»  [iayimciil  <ic^  sonwiir*  dues  i  la  sociélé.  Les 
Kir>  Il  ic4li.''t.-r  (j-itiai  ce*  divers  cas  ton!  {tassés  cl 
àftii  tommv  il  Mt  dit  à  l'artit^le  S3  ciHipré.s. 

Ail.  iO.  Il  e»!  alloué  anoacileaienl,  sur  le  héné- 
lit  bH  de  le  tociéié,  dm  remise  proporltoonelle  de 
i  l,i  p.  r.  auxadoHBiiiraleBn,  et  de  I  l/S  p.  «.  an 
waaweairn. 

Crtie  ftBiw  cet,  de  néne  qoe  les  mininnin  «I 

nuiimnm  i|irv'>,  ri'parlif  etiirp  rii\,  moitié  CD 
jclou»  lie  |iri'>i-iii  e  «'l  moitié  \utr  [i:\r\>  égales. 

f-fpendanl  le  ilroit  csl  réserve  à  l'assemblée  géitc- 
nkllt  dèlerrainer  l«  matiailllB  à  réiuher  de  cc« 
etlieaf.  tant  |Hiur  le>  adaioiclraleurs  que  pour  lee 
«■(Bmiv^jirr». 

U\t  dtieriiiiuerj,  en  loos  eai,  un  minimum  d'in- 
itm'iiè  ]mr  les  admlaUlratenr*.  indépendammenl 
Attirais  <le dt^plsrement  pnur  le  service  de  lu  société 
il  leur  »era  tenu  roinple,  ain^i  qu'aux  rommis- 
M'Ves.  te  minimun  ne  prol  excoiler  10.000  fruncs 
pwr  la  cinq  adminisiralcure  et  dcn  mille  cinq  eeots 
taaMpeerke  cinq  eonnituire*. 

liT.2t.  Le  prMdent  prMdo  tet  iftenbléce  dv 
«■Mil  d'adaiaislratîon. 

M  camepond  an  hom  du  conseil. 

bcBid'alKMceoa  d'eaipéclienient,  il  est  renpiaeé 
pw  rUBini«!rale«r  1^  plus  Agé  des  admiaislraleara 
présents. 

Le  eonseil  peut  déié|uer  ia  admiaislralenrt  pour 
'n'\>ttttr  les  éiobHMencale,  tes  iraeeex  et  lea  liera* 
4c la  »ocitl«  aussi  «ooTenl  qu'il  Ir'yi^m  mile,  rommc 
Wssipour  ronirdier  la  gestion  liu  dirccleur-gcranl. 

I  iLlminisIraleur!*  ain«i  dél^él  ferOM  00  np* 
poi-ittrii  au  eonteil  d'administration. 

ÎMieiMintalfaleer  pourra,  d'atitiart,  taire  eette 
■'Pf^  ^Mad  il  le  jugera  à  propus. 
_  Teitefol*,  M  edminislraleurs  el  les  commissaires 
iariiTidaelIciDcal  M  pcBteBl,  due  neun  eos,  don- 
Hr  ordres  an  eiÉadoyéi  «o  ma  «inrien  de  la 
neMlé. 

Ai  r  -22  l.e  directeur-gérant  est  chorKé  d'exécuter 
kl  résoluiioos  du  coaeeil  d'edmiaîalratioa,  de  loi 
•Mlnceaipt*  de  touee  le»  aOSiiite.  et  de  lai  tea- 
Mtre  loMat  lèt  pNfMlllaai  (p*eii|e  rialéfit  de  la 
ledlté. 

Ils  U  Jirecliou  du  service  journalier  de  la  société. 
UMilia«|édelasnrreîllaaeede  tonies  les  eiploi- 
MUmicIm  leottef  travaux  ,  ainsi  que  des  ventes  el 

fa  Mluilt  aolori«*-- pur  le  ciurcll  .r.Mlinini^li-;ilton. 

Att.  n.  Toui  les  actes  conceriiitnl  te  service 
joamalier  qui  eafagaraai  la  eeefMé  demal  Aire 
i^plh  par  le  directenr-gérant  et  conlre-siiynés  parle 
'irMier  des  iravaux  oa  pur  l'a^enl  oomjitalile,  selon 


que  CCS  actes  se  rattachent  à  leurs  fondions  respec- 
tives. 

Toiu  eatres  oetes,  et  nolammeat  ceux  gui  eosagent 
la  aedétd,  serool  signés  par  le  présideal  da  eoneril 

d'administrntion  ou  par  un  administralear  déeigoé  i 
celle  fin  el  pur  le  diiccteur-géranl. 

Il  devra  élrc  annexé  aux  actes  de  l'espèce  une  copie 
oa  aa  extrait  de  la  délibéraiitta  du  eoaeeil  d'admiais- 
tration  qai  les  aura  autorisé. 

AiiT.  21.  Toutes  action-  i  l  .lulros  artcs  juilicinire 
soit  en  duinaodaol,  «oit  en  défendant,  sont  poursuivis 
an  nom  de  la  aoeiété,  poarsaiiea  el  dU^enaee  da  eae* 
seil  d'administnitinn  ou  da  dlreelear-flnait, 4  ee  aa- 
lorisé  par  ledit  conseil. 

Art.  25.  En  cos  de  mort,  démission  ou  autre  eaH 
picbemeot  de  l'ua  des  nombres  du  conseil  d'admiais- 
trarian,  il  sera  pourra  è  osa  rempiaceueot  {«r  le 
plus  proeliiiii*  asscatUde  générale. 

Comité  de  lurveillaHce. 

Ait.  36.  Le  eomité  de  sarreillance  est  composé 
de  cinq  commissaires  ;  sa  mission  spéciale  est  de 
veiller  ù  la  slricle  oli.sei'\  alion  ile-<  >l,ilLi(-..  ilr  v^rifler 
et  d'approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  et  bilans,  el, 
en  général,  de  surveiller  la  geelfoa  wenle  el  toalcs 

les  opérations  de  la  société.  A  cet  effet,  il  peut 
prendre  connaisMuce  des  livres,  des  coniples,  de  la 
correspondance,  îles  procès-verbaux  des  séances  da 
conseil  et  de  tontes  lea  affaires.  Il  pent  délégner  «a 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  exercer  ee  droit  ea 
son  fiotii.  Il  fait  ili  l'iisscmMéc  péiicrale  un  rapport, 
au  moiii»  une  fois  par  an,  sur  l'exercice  de  sa  surveil* 
laiirc. 

Art.  27.  Les  commissaires  se  réunissent  ré{:ulièrr- 
ment  aux  époques  fixées  par  le  rè);lemcnt  d'onlrc  in- 
Icricur  npprouvi  p  u  r  is^crnldi  e  (iciiiMiile,  nuexlraor- 
dinairement  sur  convocation  du  conseil  d'admiaistration 
on  dtt  prriaideni  qu'ils  éliroal  parmi  eax. 

Don^  tout»  le!>  cas,  ils  se  réunissent  an  moinS  OIM 
fois  par  trimestre,  au  siège  de  la  .société. 

Leurs  délibérations  sont  prises  avec  le  concours 
d'as  aMlos  trots  menbres.  Ea  cas  de  parlage  de  voix, 
celle  do  eoBimissaire  faiseat  foneliooe  de  président 
est  prépondcrarite.  Les  procès-verbaux  des  séances 
sont  tenus  de  lu  uiéme  manière  que  ceux  du  conseil 
d'administration. 

Art.  2H.  Sans  préjudice  de?  attributions  spéciales 
qui  lui  sont  conférées  par  Icn  pré.senU  statuts,  le 
comité  de  Mirvrillancc  pourra  être  eonsiilté  par  le 
eonscii  d'adminisi ration  sur  toutes  les  queetions  d'un 
lalérM  roajear  pour  h  soeiélé,  sens  que  eda  implique 
néanmoins  aoeva  oete  d'MaiiablraiioB  de  la  pari  de 
ce  comité. 

Art.  29.  En  <;as  de  mort,  de  démission  ou  de  tout 
antre  eaupéchemcot  de  l'un  des  commissaires,  il  est 
pourvu  à  son  remptacemenl  par  la  plus  [irochaine 
assemblée  générale. 

Le  gouvcrnemeat  aura  la  faculté  de  nommer  aa 
comaiissaire  spécial  penr  prendre  eonnetssanve  des 
affaires  de  lii  socit'ié  et  pour  veiller  à  l'exécution  de-, 
statuts;  ce  commissaire  a  les  mêmes  droits  d'ioves- 
ligallan  que  les  eoouaisaaires  de  la  soeiélé. 

CBAPITRK  V. 

DE  l'assevulcp.  CÉ?lÉRlir. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
représente  l'univerialilé  des  inléréis  de  la  soctclé. 
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Ses  déeifiioni.  rcgulièrrmrnt  printê.  Moi  obligatoire* 
iDf'nit'  pour  i-fux  <|in  n'y  onl  pns  pris  pari. 

Celte  a&>>eml>lcc  «e  con)|>oie  He  loua  les  powecseors 
de  dis  paris  ou  aelioiM  m  moins. 

Tout  aclionnairr  pnil  s'y  faire  rfpn'scnfrr  pnr  nn 
mandataire  déjà  arlionniiire  nyaiil  druit  d'assi&ter  à 
rassemblée  géaérale. 

CbM{oe  acUonoaire  a  autant  de  voix  qa"û  poiaédc 
da  fob  dis  aeiliNia.  ToBtaIWaf  il  ae  petil  rénair  en  sa 
prrsonne  que  cioq  voix  au  plus,  quel  que  soi!  te  nom- 
bre d  aclioos  qu'il  possède.  Un  mandataire  ne  peut 
MM  plus  repréêeaicr,  eelle  qmlilé,  que  einq  voix 
au  plus. 

Lorsqu'un  actionnaire  est  en  même  temps  manda- 
taire, se»  propres  voix  et  celles  doilt  il  CSl  Mllda» 
taire  sont  comptées  séparément. 

Art.  si  .  Dix  Joora  avant  l^atiamblée,  Ice  portoors 
d'actions  doivent  r:iirc  coiinnilrc  &  l'udminisInitiOB  le 
nombre  et  les  numéros  de  ieiir^  ui  liuns. 

Ha  MBt  admis  à  rassemblée  sur  b  |)roJuc(ion  des 
actions  ou  d'un  certificat  de  dépdt  etiex  l'un  des  ban- 
quiers de  la  société. 

Le  fomie  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire  doit, 
trois  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire  eonnaiire 
•a  conseil  les  fioavoiro  dont  il  otC  porleor,  ainsi  que 
le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  son  mandant. 
I!  est  admis  à  i'ii»»emblée  sur  la  production  des  pou- 
voirs et  des  actions  à  lui  remis  ou  d'un  certifleat  do 
dépit  ebci  Tno  des  bnnquien  de  la  société. 

Aar.  Si.  L*at««mblée  générale  m  réunit  annuelle- 
ment le  deuxit'tnr  ji  uili  (lu  rriois  ril,  ù  onze  heures 
du  matin  i  l'époque  et  le  lieu  de  cette  réunion  sont 
rappelés  eonme  U  est  dit  i  rartido  3S. 

Rassemblée  générale  pourra  être  convoquée  cxfrn- 
ortlinuircment  par  le  conseil  d'administration,  soit 
spontanément,  soit  sur  lu  demande  d'au  moins  trois 
■MBbfcs  du  eoailé  do  surveillaoce,  et  aur  oello  d'no 
nombre  d*aetiottBairee  possédant  ensenbleaB  noina 
le  dixième  des  actions  émises. 

Aai.  33.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
pféeidoni  d«  eonseil  d*adoilnistnitiim.  Dès  qao  1« 
aéanrr*  (  M  oiivcric,  le  bureau  se  eonplèlo  porlft  IIO> 
ninalion  de  deux  scrutateurs. 

Le  directeur-gérant  remplit  les  fondions  de  secré- 
taire, le  tout  i  moins  qoo  l'asaombiée  ne  Juge  devoir 
composer  aotreneal  son  boreno. 

Aur.  31  I, "assemblée  K'  "'  !  ''*^  ^'<'f'*'<^ 'ouli's  choses 
à  U  majorité  des  voix  de»  ni<-mbi'es  présents,  sauf  les 
oaaipéeiaBX  déterminés  par  les  présents  statuts. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  trois 
membres  au  moins.  Il  est  obligatoire  pour  tous  les 
pu  de  nomination  et  de  révocation,  à  moins  cependant 
qno  rassemblée  n'en  décide  antrement  i  l'onanimité. 

L^Rssemblée  générale  réonie  eitraofdiBaireBwnt  ne 
prui  prrnlri-  aurune  drlihrrntion  si  la  moitié  au 
moins  «lu  nombre  des  actions  émises  n'y  est  repré- 
•CBtée.  Si  celle  conditioB  nVst  pas  remplie,  une  nou- 
velle assemblée  est  convot^uée  qui  peut  alors  délibé- 
rer, mais  sans  pri>Jui)ice  ù  la  majorité  requise,  sur 
l'objet  ou  les  objets  de  la  première  convocation.  Il 
en  sera  de  mène,  s*il  y  a  lien,  dans  le  cas  prévn  par 
le  S  S  de  rarliele  i. 

L'assemblée  générale  anntipllr  rnlmH  le  rapport  du 
conseil  d'administration  sur  les  opérations  et  la  situa- 
lioB  de  la  aociéié  et  eelni  do  conseil  de  sorveillanee 
sur  la  vérification  des  coMptc*  Ot  biiaaa  d  «or  l'oSOT- 
cicc  de  la  surveillance. 

Elle  flxfl  lo  chifbodB  dlTldcado  à  rdpnlir  au  ao- 
tionnaires. 


L'assemblée  générate  déKMroMnr  tonte  prepoaltloa 

c'manant  de  deux  comniissaires  et  de  cinq  actionnaires 
au  moins.  Toutefois,  les  propositions  faites  à  i'essen- 
blée  générale  par  la  comité  do  aarveillaoee  on  pnr  lea 

actionnaires,  doivent  avoir  été  communiquées  an  con- 
seil d'administration  au  moins  six  jours  uvant  la  réu- 
nion, h  moins  que  le  conseil  n'admette  la  mïao  on 
délibération  on  l'abacnee  de  celte  formalilé. 

Le  proeè8*vcrbal  do  I^Ossembléo  géaémlo  Ibit  Ibl  do 
son  rontenu  dès  qu'il  est  revêtu  des  signatures  da 
président,  des  deux  scrutateurs  adjoints  au  président 
et  da  secrétaire. 

Tne  feuille  de  présence,  «ignée  par  les  propriétaires 
d'uctiuus  ou  fondés  de  pouvoirs  qui  assistent  k  la 
séance,  sera  annexée  à  chaque  proccs-vrrlml. 

Art.  SS.  Les  avis  portant  convocation  ans  assem- 
blées générales  extraordinaires  devront  être  Inérée,  è 
deux  reprises,  et  pour  la  première  fois  au  moins  vinjît 
jours  d'avance,  dans  l'un  des  journaux  quotidiens  de 
Bruxelles  et  de  Mons  et  dans  le  JfoNileur  helgt.  L*ae> 
semblée  générale  désigne,  au  besoin,  les  autres  jour- 
naux dans  tesqnels  cette  insertion  serait  nécessaire. 
L'époque  des  ossemblées  annuelles  est  rappelée  de  la 
même  manière,  le  tout  avec  mention  de  l'ordre  du 
jour. 

CHAPITRE  VI. 
et  LA  LiQOinATioa  dk  la  sociéra. 

Anr  36.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  pour 
l'une  des  causes  prévues  par  les  statuts,  le  conseil 
d'administration  sera  tenu  do  convoquer  immédiate- 
ment l'assemblée  gàiéraio  de*  aclioanaires  et  de  leur 
présenter  l*état  et  les  inventaires  de  la  aoeiélé,  aprte  le« 
avoir  préalablement  soumis  aux  commissaires  eta|Mda 
avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  U  loi. 

L^Hwmblée  nommera,  aéaaoa  loMOto,  trois  com. 
missaires  liquidateurs.  Cette  commission  de  liquida- 
tion remplaceru  le  conseil  d'administration  et  aam 
tons  les  pouvoirs  pour  réaliser,  le  plus  tôt  possible  el 
an  mieax  dca  intéréu  de  la  aoeiété,  tootca  les  valears 
mobilières  et  fnaiobilièrei  qal  eempoacat  rhvoir 
social. 

Elle  partagera  ensuite  le  surplus  de  l'actif,  dédoctioa 
faite  de  loalei  loi  datlit  «I  «hargoi  do  la  aaciélé,  tm 
nwro  le  fcane,  ontra  teas  las  aeliooaairca. 

CBAPITM  Vn. 

OfSPOStTIOKS  oénéRALES  IT  TRIMITOian. 

Aar.  37.  Toote  contestation  généralement  quelooa* 
que  qui  poarrait  oallro  eatra  lea  aetloaoaires  et  po«r 

raison  de  la  société,  sera  décidée  par  voie  arbitrale. 
i.ci  arbitres  seront  an  nombre  de  trois  ;  chacune  ile« 
parties  désignera  le  sien,  et  la  nomination  du  tiers 
arbitre  appartiendra  au  tribunal  de  première  iostoace 
séant  à  Mons,  qui  sera  également  appelé  i  faire  dmlx 
de  l'un  ou  des  deux  autres  arliiii  i  .  srion  ipir  l'une 
des  parties  ou  toutes  deux  seraient  en  retard  d'indi- 
qner  le  loar. 

.Art.  ^H.  I.rs  propriétaires  d'actions  nominative» 
sont  tenus  d  élire  domicile,  pour  l'exécution  des  pré- 
•eata  statuts,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  où 
poarront  être  failea  lea  «{gaiScatloiu,  demandca  et 

Ipoorsnfiee  relatives  aax  prteosla  sialata. 
A  défaut  de  celte  élection  de  domicile,  toutes  signi- 
fications, même  celle  d'un  jogeaient  définitif,  seront 
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n|abl(i»rot  Tailej  i  rbdiel  de  ville  de  Uons.  où,  diui» 
Itllc  bypolbr»,  éleciioa  de  donldleest  censée  fuite. 

Ait,  39.  Toute  inodifiealioo  IW  MilaU,  lottle  M' 
quisiiioa  Je  eliarbonna|i[e9  et  loale  fknïon  entre  II 
wtiélr  *l  une  ou  plusieurs  nulrcs  coinpapnics  rh.iv- 
kiaiércii  peoveai  élre  faite*  par  ra»»einblé<:  ^éûé- 
nlt^H  Kfiainnirea,  convoqué*  md  kof,  et  dtlraenl 

l'ffli!.  ilf  rohjf t  h  nifliro  rn  ilfUbénilion,  «uivanl  le 
Mit  prescrit  par  l  urticlc  ôii,  el  re|>r<?i>ciilanl  les  deux 
fmiu  moiniiles  iclions.  sauf  convocation  nouvellr, 
MM  ii  Ut  dit  à  l'article  Si.  Lee  modiflcaiion*, 
iH|ririttou  on  fbiioBfl  iiro|io«éee  ne  eeront  «daiiMs 
11/  -i  tMls  réunissent  ïti  deux  liert  des  Volx  des 
nfubrr»  qui  assisteront  à  la  réunion. 

EIIm  trroQt  »oumiie>  k  rapprobalion  royale. 

JliT.iO.  Nranmoins,  rassemblée  génénile  ne  poarm 
porter  aoruoe  iBodiGcation  à  l'article  9  de«  pr«i«nl« 
MMeoà  eefii  ttmit  A  robjet  eulmtf  da  la  ao- 

m. 

hraiflkaiien  du  ptanllitoe  ntinta  de  rarllele  19, 

wiiDonimfs  pour  la  première  f»ia  cl  pour  nno  pé- 
riode de  quatre  «lu  : 

AimmiiMUamn  : 

X.  T..  «frcier,  ministre  d'AaIt  awttbni  delà  ClMin- 
bre  dti  représentant*; 
I.  i.-U.A.  Laleitier«  aTOcalt 

M.  T.  Cousin,  proprirtairf  ; 

I.  J.  OcJloye-Tiberghieii,  banquier  -, 

I.  îfjâè  Onanart,  n^ipeinnt. 


1.  Coa<in*Bagnei,  maître  de  carrières: 
I.  P.  roHamiii,  iMiibfe  da  SénI  al  priaMcnC  dn 
MiBildeeeniHMtee; 

I.  F.  Caret,  infiénienr  honoraire  des  mines; 

Il  Ili  piiuw  ,  |jro)»riël;iirr  ; 

M.  le  baron  de  Hasse,  prcaideat  du  tribunal  de 
ptaièreiuianee,!  Haiit. 
«n.  41 .  Les  prëtenls  ilattllt  wmnX  MNMlU  à  Tap- 

(nbalion  royale. 

MtNMTioi  nuMiToian. 

U>  versements  oppelés  par  le  conseil  d'administra- 
tion dt  la  tociéié  du  charbonnage  de  Ciply,  depuii»  le 
M  «an  (860  jnsqu'an  Jonr  de  sa  con&litulion  en 
Mciélé  anaayae,  aeront  «nnaklérés  conme  à-compte 
nrka  paiu  m  «eUeM  de  celle  dcmiArn  aociélé. 


92-  CoMVAaiflB  n'ASSVKAMCEB  «AH^RALSa 

coavna  va*  uaqvsa  B'ncaiipn.  —  Modi- 
SealioBtametatute:  Acte  da  15  ma» 

f*ÇD  par  M'  A  J.  nniirppois,  notaire  à  BnnpIIes, 
approuvé  par  arrêté  roval  du  7  avril  1862  (Moait., 

Aer.  5.  Au  paraprjiplic  quatre,  le»  mots  «  du  moM- 

hil  iti  aciiotis  i-niiic*  •  sonl  '.iif.|irifrj(---  cl  ri  ui|il;i- 
î*f  les  mou  ■  dn  capital  et  de  la  réserve  réunis.  > 


Au  paragraphe  cinq,  les  mots  ■  au  préalable  •  sont 
supprimée  «I  reaiiilacée  par  lee  aMU  «  dnae  la 
qainMine.  • 

A«T.  8.  Le  paragraphe  suivant  furrne  le  second  alinéa 

(]r  I\irlicle  H  : 

■  Le$  versements  faits  produisent,  en  faecnr  dee  ne- 
tionuaires,  un  premier  dividende  de  B  p.  e.  l'en,  k 
prtMever  sur  les  bénéfices  nets      l'cxerrire.  •> 

Abt.  33.  Le  paragraphe  suivant  forme  le  troisième 
alinéa  de  l'article  3S  : 

-  Tout  siaielre  aon  réglé  cal  compté  coaime  perle 
jusqu'à  règlement  déOaiiir.  » 

Abt.  23.  Les  titots  -  npr^s  les  pre'Iivfmrnt'i  déter- 
minés par  l'unicle  34  ■  sont  supprimés  et  remplacés 
par  les  mots  «de  l'asercice.  » 

Abt.  34.  Au  paragraphe  premier,  npn' 1rs  nini* 

•  sur  les  bénéfice-»  nets  de  la  société  »  >.ohi  inti-rcalcs 
lesi  mois  >.  (iniiiciioti  faite  dn  prcfliier  dividende  da 
5  p.  c.  payé  aux  actionnaires.  • 

Aa  penignpbedeni.  Ici  aiote  >  ce  prélèvement  fbft  ■ 
sont  remplacés  par  les  mot.<  •  ces  pri'Iév  ( m, nis  f  iii, 
Au  même  paragraphe,  in  Hne,  sont  ajoutés  les  mots 

•  e^il  vient  k  être  cnlamé.  la  retenue  rceanmcnee.  » 
Aar.  S7.  An  pafa|rapba  premier,  après  les  mole 

•  qui  ne  sont  pne  •  le  noi  •  actionnaires  »  est  rem- 
placé pnr  ceux-ci  «  direclcars,  adnialitnienr*  ou 
commissaires.  • 


93.  Société  anohtms  vouk  l'uxPuUTA'nuu 
9m»  ATABLiaaaMBvra  bb  Joaai  Cockerill 
A  temAim  n  a  la*»*.  —  urodiCoation 
aux  sututs  «  Acte  du  20  mars  mi,  reçu  par 
M*  II.  François,  notaire  à  RameMvoz  (province  de 
Liège),  approuvé  par  arrêté  roral  do  7 avril  ISet 
(Mr.,  13  avril  1883)  (i). 

Addition  à  Particle  I  (•>. 

•  Les  actions  déposées  à  la  Irésorcrie,  en  exécution 
do  premier  elinéa  du  pré*vent  article,  pourront,  avec 
l'assentiment  de  M.  le  minisire  des  finances,  et  eu  verla 
d'une  décision  do  conseil  général,  en  être  retirées  en 
tout  00  en  pertio,  poariire  émues  par  la  société,  et 
pour  servir  h  Qccnrfire  «00  lbad«  de  roolcBMQi  ctd*OK- 
ploiialion.  » 


9&.  —  Société  aivouths  oit  chemin  bk  tka 
BU  Haut  st  bu  Bas  Fléhu.  —  Modifie*- 
lion  aux  ttatuts  :  Atle  du  9  avril  IMS,  reçu 
par  M*  F.  Tbomeret,  oolaireà  Mons.appronvi^  pLir 
arrClé  royal  du  37  avril  1802  {JUottU.,  3  oui 
180^ 

L'aHielo  l^dee  eloiate  sera  déeormeU  conçu  en  ces 

termes  : 

•  Il  ehl  clal.li  u  guaregnon,  arrondissement  de  JldoM, 
province  de  Huinaut,  uue  sociélé  anonyme,  tous  la 
dénomination  de  :  SœiM  anonywtt  dn  dUmlne  dê 
fdrâmMmuttt  ém  Jhw  FUhm,  m 


U»  tuiuu  dt  r*tir  romptgaia  MM  Npioéaits 


(I)  Les  ■Mtata  ds  calle  sedélé 
fiM«MMyl«e.  reesm. 


CMhe- 


{t)Ui  Maïuii  d»  c«rto  saciéié  sont  Niiedaits  dans  la  fini. 

comfiili,  pag*  140. 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES. 


Bkvoes  a  Blankeiibekohe  —  Stututt  t 

Acte  (lu  9  avril  1863,  reçu  par  M*  G.-J.-E.  Vaii 
Bevere,  notaire  !i  Bruxelles,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  37  avril  1802  {lUonU.,  3  mai  1862). 

CHAPITIE  PlIEmBM. 

nm  ir  atfMaïufiM  m  u  tociiri.  —  someiu 
n  ivaii. 

Art.  I«r.  tl  ett  fomé  par  Im  présentes  une  société 
•■ooyaM  pM*  aatioui,  ayanl  pour  objet  d'établir. 
d*aiploiter  oa  de  faire  «KpMler  on  dieailn  de  fer  par- 
lant (le  lîiiiuis  (slalioii  «te  l'KlnIi  tl  ;ilioiili  —  ni)i  à 
filttukeuLerglie,  le  loal  aux  termes  de  la  «oiicciksion 
aeeordée  par  arrêté  royal  de  SI  déeenlire  (1). 

Aar.  S.  sorit'-Ii'  ptTinl  lu  (lénomiriutinn  tir  ; 
CoBQNlgnie  du  cliL-miii  de  fer  lie  Bruges  à  lllunken- 

Âmw.  3.  Le  «iége  de  la  aoeiélé  et  aoD  domteHe  aont 
élaUMè  Bregei. 

Dans  le  cas  de  raccordement  otec  des  cbeniins  Ijol- 
landuis,  le  conseil  d'udiniai«lr«lioa  pourra  élire  un 
domicile  pour  la  société,  daw  tan  ville  de*  Paye-Bas. 

AaT.  i.  La  socirl<-  commrnrera  à  partir  de  la  date 
de  Tarrèté  royal  qui  1  iiura  miloriiée  et  finira  à  Texpi- 
ruliuii  du  terme  de  la  concetision  du  chemin  de  fer  de 
BrugM  ù  Blaokeobergbe ,  sa«f  protoagaiioo  de  sa 
durée  dans  le  eas  préra  à  Tartlele  5. 

Anr  ':>.  I  n  sorick*  pourra  construire  ou  exploiter 
d'iiuircs  lignes  ou  cmbranebeiDeats  de  chemin  de  fer, 
ou  y  prendra  m  laidrèl,  tant  en  Belgiqae  qn^ea  Bol- 
lande,  faire  apport  de  ces  concessions  t  une  antre 
société,  eu  céder  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  ou 
IVxpluiluliou.  Les  conventions  relatives  à  ces  objels 
devront  être  approuvées  comme  il  est  dit  aux  «rti- 
cks  iO  et  48. 

Art.  6.  Sont  formellement  interdits  tontes  opéra- 
tions, tout  commerce  qui  ne  se  lieraient  pes  imroédia- 
li-inciit  il  l'objet  de  la  société,  td  qiÎPil  est  défini 
ci-dessus,  ain«i  que  tous  achats  et  conservation  d'im- 
nieulilc.4  qui  ne  seraient  pno  nécessaires  à  Tenlreprise 
cl  luuti  >  iiH>^inii  lie  iiniikiioii  s,  itilleia  du  eaissOt  m 
tout  autre  papier  de  même  nature. 

CHAPITRE  11. 
arMan. 

An.  7.  MM.  Pareot-Pèeber  et  Thomas  Dyson, 
coBipaniiia,  apportent  à  la  aoeiété  :  la  eooeassioa  qui 
leur  B  été  oetroyée  par  arrêtf  royal  du  21  déeembre 

tlcrnicr,  conrormémcnt  à  la  cuiivontioii  et  au  cahier 
des  cbargesdu  16  décembre  1861,  y  anucjiés. 
AaT.  8.  Lea  aaauammés  Pareul-Plcfaer  et  Dyson  se 

réservent  la  préférence  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 45  du  cahier  des  charges  du  16  décembre  IMGI, 
pour  l'obtention  de  lu  concession  d'autres  chemins  de 
fer  qui  pourraient  aboutir  &  celui  de  Bruges  à  Blau- 
kenbergbe. 

AiiT.  9.  M.  Tliiirnns  Dy-^nn  se  ré'-ervc,  ?i  conJilioiis 
égales,  la  prcfércoce  pour  l'exécution  des  travaux  du 
diemin  da  far  da  Bnifea  à  Haakenberghe,  at  ea,  pen- 
dant un  mois  à  daiar  da  nMaolofaiiott  rayala  des 
statuts. 


(<)  Voj.  MoHitfur  ktlç*  da  tS  dé<<-inhrc  t86<.  Cet  anMie}*! 
a  éU  porli  «a  «xéeuli«a  da  la  Joi  du  U  juin  IS8S. 


Aar.  10.  f.e  eamtonneuMOt  exigé  per  l*arte  de  era* 

cession  rcsip  lu  propriété  des  déposants  ;  il  scrn  res- 
titué conformément  aux  clauses  de  l'article  15  du 
eaMar  daa  dtargea  da  la  «anecaaian. 

CHAPITRE  III. 

FOItDS  60CUL. 

Art.  11.  Le  foud^  Aucial  se  compose  de  deux  mille 
actions  de  900  francs  chacune. 

Il  sera  en  outre  émis  deux  mille  neuf  cent  '|<i:ilrr- 
vingt-qualre  obligations.  Le  fonds  social  com|trciid  les 
ressources  nécessaires  pour  runjutiiltioa  du  matériel 
d'exploitation  du  cbcmin  de  fer. 

Les  obligaliens  nip|iorlerottl  IS  francs  dlniérét 
annuel,  payables  tous  les  six  mois  en  deux  paymicnis 
i  j:aux  de  fr.  7-.^0  chacun  et  exigibles  à  purnr  du 
premier  jour  du  septiène  iDois  qui  suivra  riionsolo- 
gatioa  de»  staluU. 

Elles  seront  remboursables  par  500  fruno,  autor- 
lies  ni  nniMiileans,  suivant  le  tableau  qui  est  annexé 
an  prr^cui  acte  et  signé  ne  varietwr  par  les  compa- 
rants et  le  MMaira  (f  ). 

Ces  obligations  pourront  être  divisées  par  cotifuirps 
de  S.'iO  francs,  valeur  nominale,  rapportant  fr.  7-^0 
d'intérêt  aamcl,  payaUaa  aenestrielleaeat  par 
fr.  3-75. 

Les  aelfons  sont  souscrites,  savoir  : 

Qoator/i-  ccnt^  jiar  M  'Miotnas  Dysun  ; 
Cinquante  par  U.  l*arcat-Péclier,  et  cinquante  par 
M.  Deiwart. 

Le  prix  de  celte  MJtisrriptîon  sera  payable  :  un  rin- 
quiéme  dans  le  moi--  de  l'homologation  royiile  des 
statuts,  un  ciaquii  iiii'  irois  mois  après  celle  der- 
nière époque,  ce  dont  il  sera  justifié  à  l'égard  .iu 
gouvementent  :  et  laa  trois  antres  cinquième*,  ua 
mois  après  la  demaoda  qui  enaam  bito  par  le  conseil 
(l'administration. 

Les  quatre  ccala  celions  résout  seront  émises  par 
lu  sociélé  selon  ses  liesoins. 

Les  vcr:>ciucnl»ciïeclucsdounerunt  droit  à  un  intérêt 
de  5.  p.  c.  l'an  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne.  Les  verscmeats  partiels  seront  constatés  par 
des  récépissés  provisoires,  échangés  contre  les  titres 
définitifs,  lors  du  dernier  versement. 

Art.  I  i.  Les  obligations  seitMit  émises  selon  les  be- 
soins de  la  société  eosolle  de  décision  du  conseil  dVkd* 
minisiration. 

Le  protluit  en  restera  déposé  chez  les  banquiers  de 
la  société,  qui,  avant  laule  éailsaioa,  preadroat  vis. 
à-vis  du  gouvernemeni,  aoaa  leur  resfionsabiliié  pcr- 
sonaefle,  rengagement  formel  de  n'en  disposer  qu'un 
fur  et  à  mesure  <lc  la  roufeetion  des  travaux  cl  «loj. 
fournitures  et  excluktvement  pour  le  payement  de  ces 
travaux  et  fovrailares. 

Toute  contraventiot)  ;i  rellp  ^(i;  ttlnlion  donner.-i  lieu 
nu  retrait  immédiat  de  i  liuaiulugaliuo  royale,  sari« 
pivjudice  de  la  raspaasabililé  susdite  envers  qui  de 
droit. 

Aar.  15.  Pour  prix  de  leur  nppori.  désigné  à  l'arii- 
<-1e  7,  il  e-i  attribué  i  MM.  Piir.  iil-l'.Vher  et  Thomas 
Dy-^on,  cent  actions  qui  leur  seront  distribuées  dans 
le  moisi  de  l'homologation  des  statuts. 

Art,  14.  Lecapilnl  social  ne  pourra  ^Irc  augmenté 
que  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  serait  prolongé. 


(<]Cr  ublrau  m  repfodait  nsf  k  Ibnifinr da  S«at  IMIL  à 

(ttiu  dei  tutau.  ' 
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ain^i  que  f^otir  l'rtdLliâ<cn)ent  île  la  seronJe  voie, 
ragranilissenirnl  <■<■$  slaliotiK  el  lisilej:,  rl  riiiipmniln- 
lioa  lia  Matériel  i)db  mkmîlenit  k  Ucvelt^tpeneoi 

Crtif  augnieiilalion  ilevn  élrevolt'i>  pu  l'.i^-i  mliUc 
léticrale,  aux  lerim»  de  Ttrlkle  40  el  rulilii^«  |>«r  le 
t—Mff  icnt  avant  de  recevoir  tM  fBcl.  Daa»  foole 
fab«ion  nonvrlle,  la  préfi  renre  nt  «ssurrr  nr- 
lÎMBairrt  rl  |>urleiir«  il'obligalions  au  pruruiD  «lu 
MMbrr  d'»eiioiis  r I  obligililNM  fOnéAif»  par  tU%  •« 
MMcal  lie  Ténusioa. 

CMAnTRB  IV. 

4CTI0M. 

Ait.  15.  Le*  arlioM  tool  au  porteur:  elles  !>ont 
niiailca  <l*aa  regiilre  à  aauelw,  MUHrfroito,  frapp^f 
im  timbre  dp  la  soe iAé,  et  revCtaet  «le  la  algMittire  de 

dru\  mrmbv'  '  <lu  runseil  d'kdminislralion.  Atwaae 
wiMn  ne  peui  éire  éniite  au-deMonn  dn  pair. 
Abt.  16.  La  rps»ioii  det  aeliona  tVipérc  par  lasta- 

fif  Iraililiofi  <lii  Ulrr. 

Aai.  17.  Chaque  acliuii  donne  droit  ù  une  {larl 
éffUt  ûmm  la  propriété  d«  l'aclir  weial  cl  dam  lea 

Aar.  19.  tes  actioanairrs  ne  toal  panlfilet  que  de 

Il  \>ertc-  ilii  nionl.Tnl  de  leurs  arlions. 

Air.  1'^.  I  <"^  unions  soni  imliviiiibles  ;  la  «oriëlv  ne 
neoMMït  ({ij'ua  seul  propriétaire  pour  ciwque  arlion. 

Abt.  iO.  Les  droits  ei  obligations  allaclMfs  A  l'ac- 
lioa  !iui«rnt  le  titre  dans  quelque  main  qu'il  |NW.«ei 
b  pa«ie<>ion  d'une  arlio»  CSporlC  adMaÏM  Mil  pré» 
«cala  atainia  «oeiani. 

Aar.  ffl.  Le*  héritim  m  erAmetera  de  raetion- 
Mire  ne  prn\enl,  mjus  aurini  prt  lf\(r  que  ce  «oil.  jiro- 
vequer  rappojttioii  des  scellés  sur  les  i)irn«  el  vuleiir'S 
4e  U  cocîéié,  ni  Vimmiseer  en  aucune  manit^re  dans 
ra4aiint»lraliûn  ;  ils  doivent,  pour  l'ekereiee  de  leurs 
4mî1«,  t'en  rapporter  aaa  inventaires  sociaux  el  aux 
d<lib<ralloiia  dt  TatMiMMée  féiiérale. 

CHAPITRE  V. 

sMtaimAftaB  ir  naTtinsvci. 

Aar.  a.  La  itoeî^K  est  administrée  provisoirement 
par  sept  adminisiralenn^.  O  nombre  s«>r.i  nnluit  ù 
daq,  à  ncsaredes  varalures  par  suite  de  démÏMion  ou 

Le«  admiiiislrnlfors  sont  a^sîi^lés  d'un  dîrecleur- 
tmni  qui  auia  voix  cousuilalive  dans  le  conseil 
«t'ddmntsiralion. 

Le  ron<i4>il  élit  daiM  MM  lélti  nii  président  et  on 

«ewlaire. 

Lm  fbnelions  de  «ecrélaire  p<>iiverit  iMre  remplies 
■  par  le  directeur- gérant  lors4|ue  ie  conseil  les  lui 

I  l  «.nrvfill.ince  e«t  eTPrf<"('  |inr  (roîs  romnûs'Jaîres. 

Akt.  î3.  Les  adniiniolraleuri  cl  les  commissaires 
duiveni  en  anjarité  être  Beiges  ou  naturaliséit  et  avoir 
leur  résidenee  ordinaire  en  Belgiqne  ;  ils  sont  nom- 
mée et  r^oeables  par  rassemblée  générale. 

In  a<lmini<lratptir  ou  un  commissaire  sortiront 
ritÈMÊC  année  au  31  décembre,  el  re  4  partir  du 
SI  d^ermhre  IfISS  j  ila  pomrrairt  éira  rféim.  ; 

L'ardre  de  <^rlie  des  membres  qui  auront  fait  par-  j 
lie  (le  \m  prrmirre  administration  sera  déterminé  par 
aa  tirage  au  sort  qui  anra  tira  k  Taiic  dra  aawmMé<>« 
irnérairi  de  l*  "'^  'xété,  ' 

1"  fkhïlt. 


î.e  reniplarcnient  ou  la  r^éleelion  a  lien  après  ee 
tirage  dan*  I  nsscmblt-e  gAiérala  «nlintire  qni  pré» 
cède  l'époque  de  In  sortie. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  sem  dit  it  Parti- 
rie  31. 

I^n  eus  de  décès  ou  de  démission  d'un  administra- 
teur on  d*ttn  cmnmisrairr.  il  est  pourvu  A  Mm  rrm* 
plaiemenl  par  I»  |iroclininr  n>;v,mMée  généraîi-.  F c 
nouveau  tilninire  urhèvr  le  mandat  de  !)on  prédéee!*.seur. 

Aar.  34.  Chaque  adminialraleor  doit  posséder  ait 
moins  dix  actions,  et  chaque  commissaire  einq  ae- 
llom  de  la  toelété,  à  titre  de  ji^arantie  de  leur  itrstion. 

Ces  aclioiiï  .«ont  inalténai>lc^  ii<'ii>l;iiit  l.i  diin-^'  di  s 
fonctions  de  l'adminislrateur  ou  du  commii>saire  ;  le« 
litres  en  sont  déposée  eantra  réeépJaaé  k  ta  caisse  de 
la  société  sous  enveloppe  eaebdée  portant  itMnIion 
de  leur  alTeclalion  «périule. 

RMes  seront  resliliiécs  par  décision  de  l'afc^emblée 
générale  à  la  cessalion  cl  après  apurement  dea  fooe- 
lions  dn  tiittlaire. 

Ant.  i3.  le  conseil  d*admîni<ilrat!on  noniine  el 
révoc|ue  le  directeur-géranl  el  généralement  tous  les 
employés  d«  la  lociélé,  flialenra  traiieiMnla  al  atlri- 
butioos. 

Amt.  S6.  Le  eon$eil  se  réunit  an  siège  de  la  compa- 
gnie uus!ii  souvent  que  le  requiert  le  rerviee,  et  dans 
tons  les  cas  une  fois  par  mois.  Néanmoins  la  réunion 
mtntnalla  n*eat  obligatoire  qu'à  parlir  de  IVpoqne  oA 
la  ««ociélé  exploilrra  une  ligne  queironqur.  l  e  con- 
seil d'administration  ne  peut  délibérer  si  la  majorité 
de  «ea  mrnibrea  n'est  présente. 

Lcf  «MSTOeaifons  ont  lien  buit  Jours  an  nmins 
d'kvaneeaYcc  mention  de  Tordre  dn  )oap. 

Aht.  27.  Les  résolutions  <lu  ronsfi!  il  julniini-lraliou 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  Kn  cas  île  partage,  I4 
décîslaa  est  remise  à  la  séance  suivante,  al  s'il  jr  a  en- 
core parlnuM'.  la  voî\  du  président  sem  préfiondéninte. 

Ku  cas  d'urgence  unanimement  reconnue  el  motivée 
dansée  cas  au  procès-verbal,  celle  remise  n'aura  |»as 
lieu,  et  la  voix  du  président  décidera  dés  la  première 
délibération. 

Aar.  Î8.  Le  directeur-gérant  cil  diargé  d'exi'cutcr 
toutes  les  résolutions  du  conseil  il'ailminislration.de  lui 
rendre  eomple  de  toutes  les  alTaires  et  de  lui  remettre 
tontes  les  propositions  qu'exigent  les  tnlérèls  de  la  so- 
ciété; il  est  en  outre char^ré delà  snrvelllaneedn  matériel 
lie  l'exploitation  du  cliciniii  île  fer  el  de  si's  (ii'|iriidanre<. 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
frodanl,  sont  suivies  an  nom  de  la  eompagnie,  |iour- 
suile  et  diligence  du  directeur  u-t'iniil. 

Les  fondions  du  dirpcleur-j;crant  princnl  Icmpo- 
rnirement  et  par  iiilérim  être  remplies  par  un  ou  den< 
des  administratrors  A  ce  désignés  par  le  conseil.  Il  tu 
ïera  de  même  aussi  longtemps  que  la  soeiélé  n'ettploi- 
lera  pn<.  Les  niliiiiiiistraleurs  désignés  prendront  le 
litre  d'adminiktralfurs  délégués. 

Ils  loneberoni  nue  indennilé  ({ni  sera  finie  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  29.  Les  délibérations  liu  con-eil  sont  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  signés  par  le  président  et 
par  les  membres  qui  ont  pris  part  i  la  délibération. 
Crs  proeés-verbooK  sont  Interlts  dans  un  reglsire 
spécial  tenu  au  siège  de  la  société.  Les  copies  ou 
extraits  il  pnhluire  en  justice  sont  signés  par  le  pré- 
sident ou  le  viee-prAiidrnl  on endn  par  un  des  membres 
du  conseil. 

Aar.  30.  Le  conseil  d'udniiuistralion  nt  Invrsti  des 
pouvoirs  1rs  plus  étendus  pour  Tadminislration  de  In 

société, 

31 
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Il  fixe  les  ùéfeast»  géocralrs  d'ailiniiiiâlralion. 

Il  pasM^  pour  rcxt  riiiion  cl  l>xploibiUon  du  clicniin 
de  fer  de  la  compagnie,  les  traités  et  marcltés  «Ir  loiilo 
nature;  il  aulorisr,  cITrcliic  on  inlKic  1rs  .irliafs  île 
terrains  cl  immeubles  aéccssairts  i  il  règle  les  a[»pro- 
vltleMMoieiils  el  Mtorise  ffeelial  «Ih  aiaiérlrax,  ma- 
cliincs  cl  ntitrcs  objets  luVrssnircs  !\  i'cxjiloilnlion  ;  il 
nnlorise  tous  les  ndinls  et  vi;ulcs  il  objcls  mobiliers  ; 
il  règle  Pcniplui  ilii  foiul',  delà  résert C el détemioe  le 
placeneal  des  fonds  diii|HNiiUce. 

Il  Ml  loDs  uitm  traitiFs  nnloiHIsés  por  In  décisions 
de  rit5srni!ili  i'  pt'ni'ralc. 

Il  aulorisc  tuus  rclraiU,  trnnsferU,  alii-iutlioiis  de 
fends,  rentes  ou  valeurs  apiuHenant  à  In  loeiélé. 

Il  autorise  la  vente  îles  lerrainscl  bAliaMnta  iotttilfs. 

Il  donne  loulc  quitUincc. 

Il  aiiiorisc  loulc  mainlcM-c  d'opposilion  ou  d  in- 
scription bj-polliécatret  •ia*i  <iue  tous  déaulemenla  de 
privilège. 

Il  attlorl-^n  tniiics  nr  iions  jadiciaircs  f  Ums  eonpro- 
mts  el  tontes  traiisuclions. 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs  et  leur  nioilc  de  peicep- 
lion  i  il  f»il  dei  Innaaetions  y  relaiivcSt  le  toul  dans 
le*  limites  dit  cahier  des  rliarces. 

II  fiiil  les  règlements  reliilirs  â  l'organisnlion  du 
service,  sous  les  condilioas  détcrminccs  au  caliier  des 
cluMfes. 

CéniTnlcmrnt  il  statue  dans  les  limites  el  en  eon- 
iurmitt-  de*  présents  staluts  et  sans  pn^judiec  de  ce 
<|ui  est  stipulé  por  l'article  iU  sur  tons  les  iuiérèls  qui 
rentrent  dans  radminisiralîon  do  la  socicic. 

Abt.  3t.  Leeonieil  d'adialnistralion  peut,  !:ons  fn 
reifioii^iiliililé  et  leinporairemenl,  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  poutoirs  ù  Tun  ou  à  plusieurs  de  »r« 
menbres  pour  un  ou  iduaieDri  objets  détcroiint^s. 
Le<t  résoliili(HT<«  iln  ronseil  roneernanl  relTcl  du  para- 
graphe précédent  dctronl  réunir  l'nditésion  des  quatre 
cinquièmes  au  moins  des  membres  du  eonscil. 

Abt.  3i.  Les  nMOtbrea  du  conseil  d'adminisirution 
et  les  commissalim  ne  eontraetrnt ,  h  raison  de  leurs 

foiK  iiuii;,  uiieime  olili^alioii  |)er>omu  l!c  on  Miliibiire. 
11  nu  ré|>onilent  que  de  l'exéeuliou  de  leur  niandui. 

Aar.  Sô.  Les  comniis.su ires  ont  un  droit  de  contrôle 
et  de  sorveillance  illimité,  sur  toutes  les  adaii  e.-  et 
opérations  de  la  soriélé  et  p<'uvent  en  toul  lea)|i>  pren- 
dre connaissance  des  lixri  s,  de  la  caisse,  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil,  de  la  correspomlanec 
el  généraleafienl  de  loas  les  documents  de  la  soei^lé. 
Ils  piment  déléguer  à  I"mu  ou  ii  plusieurs  d'entre  eux 
Je  soin  <l  e\ereer  pUi»  spécialement  cette  surveillance 
rt  ti  nssisler  à  In  Tormallail  dcs  COBiptcs  et  bilitn. 

Ils  fottl.  nne  fols  par  an,  un  rapport  à  rassend)lée 
g^rale.  Ils  ?ériflenl  et  appronvrnt,  s'il  y  n  lieu,  le 
bilan  cl  les  comptes. 

L'approbation  donnée  au  bilan  itar  tous  1rs  commis- 
saires vaol  déehai^  au  cnnseii  d  administration. 

En  ras  de  aoN  apprabalion,  rassemblée  générale 
statue. 

Aar.  Si.  Le  guu\crnemeni  a  le droil dciMHnmer  un 
commisMire  auprès  de  lu  société ,  pour  prendre  con- 
■aissanee  des  compieti,  livres  et  opérations  de  In 
société  el  |>our  veiller  à  l'<  \i  iiiiion  des  statuts. 

Ce  commissaire  reçoit  d'elle  une  indemnité  annuelle 
de  r»00  franrs  pour  frais  de  déplacemeDl. 

A  HT.  35.  Tous  actes  engageant  la  sariélé,  notam- 
ment : 

l.e  transfert  de  renle.%  ou  elTels  puldirs,  leit  arles 
d'ar(|iiisilion,  de  vente  et  dVcbange  des  prapriélés 
immobilières  de  la  loeiélr,  1rs  transaelions,  marrbéS| 


les  acquits  on  endossements,  les  mandais  sur  Ions  dé- 
posit aires  de  fonds  de  la  soriéié,  doivent  être  signés 
par  le  pn^.«ident  et  par  le  direelear-géranl,  A  moins 
d'une delégntioM  expresse  do  cwiseil  à  u»  administra- 
leur  ou  au  directeur. 

Les  pièces  el  actes  relatifs  an  service  journalier  de 
la  société  sont,  ainsi  que  ta  corrcspondaMe,  signé» 
par  le  directeur-gérant. 

aUPlTAEVt. 
«ssamttiK  «iadaui. 

Aar.  ôG.  L'assemblée  générale  rrtnilièremeal  CM* 
Slilnée  repré-sentc  runivcrsalilé  des  actionnaires  ;  .«e* 
dérisions  n^guliéremenl  prises  .sont  tddi^aloires  pour 
tous,  riii'iiir  |io[ir  les  iiliM  iiu. 

Elle  se  réunit  chaque  année,  dans  la  prcuière  qnin- 
taine  de  mai,  au  siéfn^  social. 

I  e  lieu  et  le  jonr  de  la  réunion  seront  rappelés  par 
deux  avis  pulilics  à  einq  jours  d'intervalle  au  moins, 
dans  le  Jfenùriir.  <>i  lians  iieux  outres  joomaua  quolî» 
dicns.  Ton  de  Bruxelles,  l'autre  de  Bruges,  pour  In 
première  fols  vingt  jours  an  moins  avant  celui  de  lit 
réunion,  avec  mention  de  I'ohIk  ilii  jour. 

L'assemblée  générale  peut  ctrc  convoquée  extraor> 
dînairemenl  d'tipr«>s  le  même  mode,  soit  direetemeni 
par  l'adinini^triiliiiri  .  ^oil  sur  l:i  ili'tnnTiilc  érrilf  ii"ae- 
liunnaires  reoiiis»atit  eiiirc  rii\  le  dixième  uu  moiii^ 
des  actions,  ou  de  deux  commissaires. 

Les  avis  de  convocation  énoncent  l'ordre  dn  Jonr. 

Aar.  S7.  L'assemblée  se  compose  de  tous  les  lita- 
laires  ou  porteurs  de  tiix  actions  uu  niuiiis 

.Nul  ne  prui  représenter  un  actionnaire  s'il  n't«t 
lui-même  membre  de  l'assemblée. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  détcrminéo  parle  cmi- 
scil  d'administration. 

Art.  .IS.  Dix  jours  avant  l'assemblée,  les  porteurs 
d'actions  doivent  faira  eonnaiira  A  radnunislratloa  le 
oembra  cl  les  numéroede  leura  aetiono.  Ils  Mat  ad- 
mis fi  l'iissenddée  sur  la  produelioii  <le>  aelions  ou 
•l'un  eertiHeat  de  ilé|>ùl  chez  l'un  des  banquiers  de  ls< 
soeiélé. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  antre  actionnaire  doit, 
trois  jours  au  moins  avant  rassemblée,  faire  connaitrr 
an  cnn.^eil  le»  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  que 
le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  son  mandaul. 

II  est  admis  A  rassemblée  sur  la  production  des 

pouvnii-s  cl  i!fs  litres  à  lui  remis  on  d'un  CcrtificMl 
de  dépùl  elle/  l'un  des  l>an'|uiers  de  la  société. 

Aar.  ô'J.  Dix  actions  donnenl  droit  A  une  voix  ;  nui 
ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix  comme  actionnaire 
et  pios  de  cinq  comme  mandataire. 

Art.  40.  l  e-  >1i  lita'ralions  relatives  aux  emprunts, 
aux  modifications  des  statuts,  ii  rangmentalion  da 
fonds  soeial,  A  la  pndeninilîon  ou  A  la  dissolnlien  de 
I:i  «tri(  lé,  niix  quesiions  de  |)inl(ii);;einnil.  d'i  nilinn- 
elietoeiil,  de  prolonjiaiion  on  an  renuu^ellenu  ut  «le 
cunee>sinn,  aux  réunions,  fu>ions  partielles  ou  géiir- 
ralcs,  acliais  d'autres  lignes,  alliances  avee  d'autres 
compagnies,  aux  traités  d'amodiation,  de  bail  A  ferme, 
venu-,  ee^>i(in  de  tout  ou  partie  de  Cbemin,  ne  peu\ciit 
être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions  émises,  el  A  N  ma» 
jorité  des  deux  tiers  BU  moins  des  noembrcs  présents 
ou  représentés. 

."sj,  bu  s  de  lu  première  rénnion,  l'assemMi  c  ne  ren>- 
plîl  pas  les  rondilitins  nreessaires  pour  délibérer,  il 
m  <era  fonvoqwé  une  seronde  dan«  les  formes  eidétaîa 


STATiTS  i:t  modifh:.' 

|*rc:>rnl»  à  rarticlc  36,  cl  le  vu(e  aura  lieu  ainïi  qu'il 
rAékmm  preaiier  alinéa  de  l^rlîele  43,  mus  préjWHce 

tmtrfoi*  <!••  la  majorité  n'Hiti<f. 

Aki.  il.  Le  prraiticiil  du  L-uii:>c-il  itré^idc  ras^cm- 
t>w  griicraic  :  tiii  membre  dtt  eonsett  ranpHl  it$ 
Inaction»  de  sccréuire. 

Ir'i  «IraT  ptns  twU  «eHoimirfre»  toni  appelés  aa 
t- :ri  u  |<  'iii  >  I  i'in|ilir  le»  funcliuii:»  lie  iicniliiit-iir!». 

Les  |irocc9-verbjux  sont  »ixnë*  {lar  le  )ti-c.-.ideul,  le 
Kcrétefre  cl  le«  «erulnteurji  ;  Ica  copies  nu  exiriiii»  de 
f>~«  |irr»rcs-vci  baux  h  jinxlnirr  partout  où  besoin  sera, 
v)tit  t-c-rlilics  par  le  pn-'^iileiil  «lu  ron-«eil  d'inltniuislni- 
ti«a,  ou  |>ar  celui  qui  en  fnil  rolictionrt. 

tac  fetttIJe  de  prc»ence  déaigattul  le  nombre  dva 
ariioaiMiire»  a>»Utaat  à  l'ajoaiblée  al  calai  4ea  aelionf 
trprc^eiiiec»  par  cliucuti  il'euK  ilemcurc  awiesée  1  la 
auflolc  du  |»rocc»->erbal. 

Cette  iMilIc  cal  «Ignée  par  cfca«iue  acIkuiiMire  «a 
caimrt  oa  aéMMe. 

l8T.  ii.  L'assemblée  générale  délibère  sur  foulCif 
lr>  propu>iliuiis  qui  lui  »on(  faik->  p.ir  U-  rniiM  ti  l'our 
niémt  qu'elles  soient  rouipriie^  daus  l'uidrc  du  jour, 
fC  MIT  le»  profMMiiioBtf  qal,  Mgoée»  par  eîni|  membre» 
4U  nioiua  de  I  a>«cmlilce,  ou  par  ilrii\  (•(»iiiiiii«-.iiit'>, 
aut  elt  eoiumuui<|uce9  :iu  tutisrii  (l'.iiiiuini>trj(ion, 
kaii  jours  uvant  la  réunion. 

la  rfetibéraiion  peal  avoir  lieu  même  en  abwnce  de 
fcile  dernière  eo«(itioa,  si  le  eon»eîl  d*admini»lralion 

i»f.  43.  l.Ci  délilicratioii-'  <li"  r.i>-i  niMi f  -.ont 
fritet  h  la  majorité  de*  toit  de!«  nienibr<->  pi  l'-x-iii-. 
•'tas  prcju.lice  tl<-  i  c  tjiii  r-\  «lipiile  pur  l  urtitlr 

I  e  ^cruliu  .-ecicl  .»  lieu  s'il  c^l  rtil.iiiu-  par  tiiHi 
iiiiiul-rej. 

II  e*l  pkl^loire  poor  lou«  Ici  ca»  de  iiomioutiuii 
et  de  révoealion  »ur  les  i|ae5lioQS  énuracrée«  dans 
rwtiele  in 

Im  délibérai iuii'<  ii'uiil  irclTrl  t|u  api  e<  I  .ijipidlin- 
6m  du  gouvmicnienl  loiMpi  elle»  impliqaeiil  uoo 
im^lifiratiuii  de^  siaïui'^.  la  proUiagalivn  du  terme  de 
la  n>r\c\é.  lu  re'«>iciu  uu  Id  location  de  l'une dea  lignes 
deU  ^Hietc,  la  fu.-itfo  avec  d'autres  ligne»  ou  Témis- 
liaa  d  obligatioiM. 

Die  donne  loos  les  pouvoirs  nécessaires  pourTexé- 

uiii-i!  «If  sr»  délibOniIio»-.. 

LQcaoniuie  »es  a>liiiiui>lr.ileui  scl  m-»  eoniiuis?air(v. 
<a  rcmptacemeni  ilc  ei-u\  lionl  1rs  fooelions  >uiii  c\- 
pirfT*  ou  y  a  lieu  de  rcmplacert  IMf  Jioitc  de 
'Ifrr»,  •]fu«i^>i<>ii  iMi  autre  can*e. 

hMI»"  riilruil  If  rap|>ort  c  <iii)rni>>iiii  f^  tl  ■•l.iliie 
ddailivemeul  »ur  les  coinpiea  et  sur  le  bilan,  »'il  y  a 
Kca  :  enfla  elle  prononce,  en  sa  renrermanl  dan&  les 
limilcs  ées  slatats,  sur  mus  les  iuléréia  de  la  société. 

CltAnTRE  Vit. 

BiLà^,  iirrinTiTio?!  uts  OKKtilceiC. 

Aav.  44.  Le«  comptes  el  bilan  de  la  kociété  kcruni 
établi»  loua  les  ans  au  31  dérerabre  par  le  cunseil  d'ad- 

luiiii^iraliou.  Il  y  scni  fiii  <t  il  ilr  l.i  d  [ircrîiilion 
oeaiudlc  de  l'avoir  de  la  Miiidc.  Ii>  >('ii>iU  Muutis 
aax  eoaualsaaircf  de  la  sociélé,  qui  anroni  \  ingt  jours 
(•w<ir  tes  rx;imiiirr  el  le<<  approuver  s'il  y  a  lieu. 

(  j.  I.f  bilan  <lc  la  «oeiélé  avee  le*  eompirs  el 
pi.^e-  .1  r.ippiii  M  1.1  il.  |Hi*c  pnitl.iiit  lc>  Imil  jour> 
qai  précéderont  et  pendant  le«  buit  juurii  qui  sui- 
vram  la  rtanion  de  mai  au  siéne  de  la  société, 
ai  les  aetioomires  ce  les  portcnn  d'obligatloils  jusii- 
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Gant  de  cette  qualité  pourruul  le»  examiner  «an»  dépla* 
cemrol.  Avis  de  ee  dépôt  sera  donné  dans  la  convoca» 

(iun  de  rif»>*'mlikT  j^rncnilr. 

L'apprubultun  des  cuniple»  ri  du  bilan  soit  p:ir  \e^ 
commissaires,  coniuc  il  cal  dit  dans  rartide  33,  »oil 
par  rasMmbloe  générale,  vaudra  décbarge  coii4dcle 
au  eonseîl  d*adminwlralion. 

Vue  I  1  il  (  (  rîiliéc  du  bilan  el  du  corople  dt  »  (indils 
et  |R-r)t'->  énouranl  l'applicalion  laite  de»  béuéliee» 
»era,  dans  la  quiniaine  de  TapprolMlion,  tran«mi*e 
.111  Miiiiîlrr  ;iyaiil  le  commerce  dani<  ses  nllribulions. 

AuT.  4tj.  A  duler  de  la  mise  en  exploilaliun  du 
chemin  de  fer  de  Drup;<>  ù  BlanLcuberi^lie,  les  ln-nelicc^ 
annuels,  déducUon  faite  de  luu»  frai»  géucrauk  cl 
eliarges  sociales,  seront  ri-parli«  dans  Tordra  suivant  : 

I"  On  pri'lfx fi  l  <l*,il)iir  I  I  I  voDiiiir  lu-rcssaire  pnitr 
le  service  «lo  iiilficlH  ci  <lr  r.iiiiorlisncuieni  de^  ubli- 
};aiiuu>;  i"  p.  c.  pour  un  premier  dividende  aut 
action»;  3o  le  «urplui  »cra  reparti  comme  auil  : 

13  p.  c.  pour  la  furmaiion  d'un  fonda  de  léame 
(■\>'lii^i\<Miii  ii(  lit  ~iiiii>  j  (ouvrir  Wi^  perles  imprévue» 
et  à  maintenir  l'iulegralilé  du  ca|iital. 

50  p.  e.  aux  membres  du  eonseil  dVIministralion 
c(  aux  eommi>»aire$. 

.Ni-.niinoins  ,  les  adniini»lraleurs  el  < omuii>'-.iiiT> 
jouiront  en  tout  cas,  à  valoir  sur  le  tanlième  qui  pii  - 
réde,  de  jrion<  de  préacnee  à  llxcr  par  rassembler 
générale  et  >\iii.  ilans  aucun  caji,  ne  iloniierent  lieu  k 
re>litulion  <  «'  niinimum  m*  pourra  cxi  cder  1 ,000  fi  an« 
par  udmuii»ti-alcur  cl  iOU  iraue*  par  commik*>airc.  Lr-, 
G3  p  e.  reitlanis  reviendront  aux  actionnaire». 

Akt.  47.  l.iM  M|ue  le  fond»  de  réserve  aura  alleinl  le 
liiitpjicme  du  capital  riiii^,  la  rcicnuc  de  l-'i  p.  e  , 
établie  pur  rarlirlc  ((>,  |HMtrra  cc^^cr. 

51  ce  makimum  c»l  entame^  la  retenue  sera  faile  de 
nouveau  ju»<|u'à  ee  qu'il  «oit  rceoiislitué. 

Art.  iS.  Lei<  div idciide^  des  actions,  les  inici  rK  i  t 
b-  capital  des  obligulion.s  «eroiit  |uiye»  uu  MCge  <lc  lu 
^0('icl•■  on  1  Iic2  des  banquiera  à  désigner  par  le  cMaeil 
d'admioUlralion. 

CnAPITRC  VIII. 
eMranneaa  ciaduiis. 

Art.  49.  Le»  présent»  »tatut«  ne  acreut  oMIgaloircs 
qu'apré»  l'approbalion  royale. 

Art.  !iO.  A  l'esiriratbn  dn  terme  de  la  société  ou 

h  .«a  dissolution  |H>nr  ipiclipir  i  .iriM-  on  à  ipiclipie  e|»u- 
(|ue  que  ce  suit,  ra»!>cnibice  (;ciicrale  nommera  les 
liipiiibiicur»,  el  déterminera  la  forme  et  le  mo«te  de 
la  liqiii<l.iiiou,  ainsi  que  Ica  frauvoir»  à  donner  aux 

liqui<l.i(c(ir>. 

AiiT.  .il.  Sunt  noniiiiis  pour  I  I  |inniicrc  foi-,  .i  li 
condition  du  M  conformer  ù  ce  qui  e»t  prc»cril  par 
TaHlele  14  «vani  la  niiae  en  exploIlatioB  dti  chemin 
de  fer  : 

Jfaail^rM  rfu  cenar îl  il'aifNiftiwfiwfîeN  .* 

31.  nioolas  Parenb-Pieber,  boiH|iiler  A  Hareliienne* 

n II  Pont. 

M.  I.oui»  Vunderspiet,  chef  de  division  à  la  Banque 

.Nationale. 

H.  Maroct,  bour|;mc»trc  U  BlunlLcnberglic  ; 

M.  Éilouard  fleiwarl,  avocat,  administrateur  du 

,  lirijiin  lie  fn- lie  Tmi'p'if- à  RilM-ii.  ilnniicilié  à  Gand  ; 

il.  Ileuniou  Courlfon  dil  Scdiilf.  ;iiaicii  tcprcaenlanl 
de  la  Sociélé  SédiUccI  compagnie,  propriclaire  el  en- 
ircproiéurde  iravnu  publics,  domicilié  à  Sdiaerbeeki 
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M.  le  vicomte  Adulplie  à»  Toîet  «l'Oeyvaerne&i  -, 
M.  iwlin  TbéTeari.eoMtnielciir  de  metériel. 

CDMMif fatre«  / 

M.  Olerin  MeyaiMt  avocat  et  cooMilIcr  ooaintiMBi 
i  iruges  ; 

M.  Adolphe  Fourcz,  propriviairc  ; 
M.  rioavirr,  <1c  la  iiiuision  PIOUTlercI  Do  ViMCi 
orgociant  en  foiiil«iiiiMi<^. 


M.  —  SoCitTÉ  s'aGRSMXMT,  D*H011TICULTU11B 
ST  BE  KOOLOOXB  so  Vauxrall.  —  8 ta» 
lut»  ;  (lu  i:i  avril  18G3,  rc(;ii  p;ir  M'  A.  Hou- 
leiigcr,  notaire  a  MoDâ,  ;ipprouvé  pat  arrêté  lovat 
du  18  msi  18»!  («mif.,  Stniai  1862). 

CHAPITRE  PRCMIEB. 

lErmisscNti^T,  orict  rr  t>v*it  ur.  ik  soci^tc. 

Art.  I".  Il  Cal  forme  uuc  sociclc  iinuaynie  souk  la 
dénoniiiatioa  de  SotUlé  d'Mrémta,  d'korUnaum  el 
de  zoologie  du  Vauxhattt  doiil  le        esl  .établi  i 

Mous. 

Art.  2.  I.»  socicli-  »  pour  objet  : 
l"  De  créer  un  clabliaMiiiral  devant  «crvir  de  Ikn 
de  réunion  et  d'agrément. 

2"  De  faire  le  commerce  tic  plunles,  il'url>ii>lrs, 
d'arbre»  friii(ier:i  cl  foreslirri»,  aini^i  que  d'aniroaukde 
loiile  copiée  dont  Tnchat  cl  lu  vcnic  auront  lien  am 
ioiidilions  a  détemioor  par  le  conseil  d'admlnlaln- 
lion. 

l/clabli.siiemenl  conlicndnt,  indépeiidummcDl  d'un 
jurdin  niUoreiHiuG,  des  salon«  et  d'antre*  locaux  des» 
tfoës  ftdonner  des  féirs,  ft  rénnir  des  eolteeiîont  horfi- 

rolrs  ri  /oolo^iqiips,  ;"i  fiiïrc  ilfs  cxpo^ilions  dc^  jiro- 
duiu  de  la  nature  r(  de  l'art,  à  tenir  dc«  assemblée* 
liltéraires  ou  sclentiliiinM,  et  à  «ervir  de  cabinets  de 
teelure. 

Il  pourra  y  £tre  in«tiiiië  «pécialcoicnl  des  cour» 
thdoriqnea  ot  pratiques  d'bortlculMirc  el  d'arboricnl- 
Uire. 

Aar.  S,  Il  no  peut  être  éml^  par  la  soeiéM  aocnns 

liiticis  au  porteur,  sou5  i|iirli|(ie  drnominaliun  que 
rc  soit.  Elle  ne  |Mfut  acqiicrii-  ou  conserver  que  Iv^ 
bien»  iniiucubles  nécc«saire:i  à  se»  opérai  ion». 

Aar.  4.  La  durée  de  la  hocicté  est  lixèc  à  l renie 
ans,  ftdaterdu  Jour  de  l'arrêté  royal  qui  l'aura  nulo- 
riséc,  en  approiivunl  les  prc>cni>  !>l;>llll^. 

Kéannioind,  elle  pourra  être  dig&oulc  avant  rcxpim- 
tion  de  ce  ferme,  s'il  rtaifte  d'un  bilan,  approuvé  par 
qui  de  droit,  que  la  moitié  de  soti  capital  effeetifie 
trouve  abiorbc^e  par  suite  de  p«rlc». 

En  cas  de  perte  du  tien  soulemonl  de  ce  capital, 
bi  dissolnlion  pourra  Atra  prononcée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  i  la  majorité  des  dcut  tiers 
des  voix  qui  M-ront  représenlccs,  letiqucllcs  devront 
réunir  uu  iiioin:)  \es  deux  tiers  du  nombre  des  actions 
émi.seï. 

I.a  résolution  «ic  I  jsspmMce  péncralc  qui,  dans  ce 
dernier  cas,  prononcera  la  dissolution  de  la  société 
devra  éire  soumise  à  l^approbatimi  du  fouveraemcai. 

CHAPITRE  II. 

POUOS  SOCMt. 

Art.  j.  Le  foad&  fociul  est  ù\é  à  tÛO,UOU  francs, 


représenté  par  mille  actions  de  cent  franri  cbicone. 

.Nrannioiii>,  In  socicir  srr.i  ((ni^Iilnée  el  conimtB- 
ccra  ses  opérations  de»  que  cioq  cent»  actions  seroal 
placées. 

L'émi!i»ion  de  tout  ou  partie  drs  nr-llons  rcsUnl  i 
la  souche  u'aiira  lieu  que  |Miur  autant  que  le»  dctik 
liera  dca  membraa  du  eomeit  gcnémi  le  jugent  nércs* 
oairo.  I 

Aucune  action  ne  peut  être  émise  au-dejsooii  ila  I 
pair.  j 

Aar.  6.  Le  produit  de  la  première  émission  des  i 
actions  sera  nihcté,  i  due  ooncurrenee,  i  Taebat  du  I 
terrain  et  aux  imvnux  de  premier  élablisscmcnl. 

CHAiMTHE  lli. 

ncs  ACTtoaxAinu,  ms  ACTioaaiHEs-soctdTâikts .  «m 
aocicTâina  a  ncs  sociénnu  TcnronAMt». 

Aar.  7.  Toute  personne  i|ul  souscrit  pour  une  ou 

plusieurs  aclion^i  est  actionnaiiT. 

Les  urlionn:iirrs  iidmi»  par  le  comité  clectoial  .NunI 
ncliunnairc^-micUircs.  Les  personnes  qui  sont  ad- 
mises  pir  le  comilé  cleclornl,  sans  être  propriélairrt 
d'actions,  sont  ou  ^uciélaires  ou  i^uciélaires  lempo. 
raires. 

Aar.  ê.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  de» 
engagements  de  la  société  que  jusqu'à  eoMurrenreda 

niontani  de  leurs  actions. 

Les  actions  représentent  par  indivis  tout  l'avoir  de 
la  socicié.  meubles  el  immeubles.  Les  actionnaires  ont 
droit,  à  raison  du  montant  versé  de  leurs  actions,  aut 
dividendes  éventuels  que  les  bcnéllces  sociaux  pcnnH- 
tent  de  leur  distriluicr. 

Aai.  9.  Les  sociétaires,  actionnaires  ou  non,  pour-  I 
ront  étro  soomis  è  une  mise  d*entrée  pur  réMdaifoa  I 
du  conseil  g<Mirr:il. 

Les  aclionnuire»  primitifs  cl  leurs  lieniicrs  rn 
ligne  directe,  ceux-ci  sous  la  réserve  mentionnée  ;4U 
troisième  alinéa  de  rarticle  1 1,  resteront  nffrancbis, 
de  droit,  de  la  mlfc  d'entrée. 

Art.  !0.  I.c--  iidionnaii  es  <]iii  n'ont  pas  leur  it.»i- 
dencc  dans  la  \ille  de  Mons  ou  la  banlieue  iioni  IcnO» 
d'y  ruire  élection  do  domidie  et  de  la  faire  inscrire 
dans  1rs  rc,i;i>lres  de  la  socific. 

A  dcfjui  de  se  conformer  ii  celle  ))rc>criptiun. 
l'éleclioii  de  domicile  est  de  droit  au  local  de  la 
société,  et  toute  notilication  y  sera  valablement  Caiie. 

Aar.  1 1 .  Les  actions  sont  nominatives  :  elles  semnl 
rrpréscnices  par  une  inscription  sur  un  i  c^i-lrr  ïi  ce 
destine  ;  il  est  délivré  des  certilicats  de  celle  ia»crip« 
tion  pour  une  ou  plusieurs  actions.  Ces  eerliOeats 
sont  signés  par  deux  administraleurs  el  par  le  sceré> 
lairc.  I 

Le  transfert  des  actions  s'opcrc  ^ur  ledit  registre:  il  ' 
y  ni  signé  par  le  cédanl  et  par  le  cessionnain.  Un  ! 
droit  de  dent  francs  sera  perçu  pourrhaquc  transmis»  ' 
sion  d'action.  Toute  nction  |u  ul  élrc  Iransférir  p  irlr 
propriétaire,  mais  la  cession  necunfèix  la  qualité  d'ac- 
lionnaire-sociétairc  &  l'ocquéreorque  pour  autant  qu'il 
ait  été  admis  par  le  conseil  général.  Mention  de  relie 
admission  sera  faite  sur  le  registre  en  marge  du 
lr;m-ifrrl.  i 

EncasU'indivisiond'ttneaclionentreplusievrsajrant»  j 
dnrfi,oeux-ef  devroal  s'oiMomlrepour  désigner  m  scsfl 

d'rnirc  eux .  l'riï'-t  d*cxercer  les  droits  clprirogaiives  l 

attachés  à  l'acliou.  ' 
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STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATI  TS. 


fJl\riTRK  IV. 

A«i.  M.  L'admiMkm  it*  menbrcs-Miciéiuirei»,  nv- 
«ïMnimaa  mm,  ou  Icmjiorîrfret.  csl  pronencdc  par 

<.»  rniiiiK'  fifrioriil,  eooipMé  lict  «ilmtiiitlralcun  et 

in,  13.  Le  conseil  pciiéral  prot  nie  [i  ir  !<«'niliii  sc- 
fNI  d  I  la  majoriié  nhsoliie  i\cs  tuSragc»  sur  rail* 
■NNiOa  lerrjci  dcscamiidaU. 

CHAPITRE  V. 

H  m*ui  b'iomaiiiiEtiiux,  iti.!>  (.u«Mi»:>Aini^  et  »u 

An.  H.  U  fvflion  de  li  cmirlé      «onfiér  &  un 

riHMii  <l'ailniliii-tr,)lion  coniiHi-r  i\v  iiriif  monilirr-, 

Uc(Ni»«'ii  (l  .itlmiiiifli-aliiiii  noiiuiio  ilaiis  >>ou  .«ciiiiiii 
ffèniklll  d  msct-rrljii  r  i[ui  rrnipli^iicnl  Irtii'i^  foiir> 
liaM  pcidMM  me  année.  Il»  »oni  réétigibic*.  Le  bourg* 
■Htredeh  vilte  At  Mnnsrsi  |tré»itlciil  «l'lN>niimr  «lu 

u'ii-ril  iruiltliii|l-li  .ilii  il. 

Ui  iiclcs  qui  engujjrruiil  la  «ociclc  «IcvrunI  ))ui  Irr 
Il  ligiuiare  de  deux  adniialfiratflar*  déléguéf  par  le 
fiHMil  <raJniMiî>trïlioii  et  eellc  du  sccrélairc. 

A  ilrfaul  du  conrours  de  rcs  Iroi*  signalurcs,  rc* 
mtf  frrml  sans  eflel  k  l'égart)  Ac  U  «ocirlr. 

A«i.  13.  Il  y  aura  prit  du  cunsril  d'admiaulru- 
lion  an  eenrilé  de  wrveittaRec  i<on)|Hi>e  de  six  com- 

•iv.'ircs. 

Lrs  coniDÙ&fttirr^  onl  le  droit  de  |»ifn<lic  toniiiii» 
Haee de  liHllt<i  les  afTairr»  cl  opéraliuiis  de  la  suciélé 
tl  l'iaifCCicr  les  rlabli^scminiU  et  lea  travaux.  Il» 
|n*enl  d^gnerà  l'un  ou  plii.<iiritr5  d'entre  rux  le 
Hi^ii  .rcvfrccr  iTlie  siii  vrilhiiic  r.  Il-  fmil,  au  moitié 
«oc  roi'>|wr  un,  un  rapport  de  l'cxcrcirc  de  leur  .sur- 
ftitluKc  i  raaacablée  fénémle.  lia  M  peuvent  don- 
■tr  4»  anlm  nui  employé  cl  gens  de  ferviee  de  la 
Mclélé. 

An.  ir>.  I.C  gouvernement  a  la  fjciilic  de  nommer 
oa  deux  cMBPiitfairM  spéciaux  pour  prendre  cod- 
Mioaiee  des  affaire»  île  In  lodélé  et  veiller  k  rexdeu- 

liim  d»  »(alnl!i.  Ces  commi^siiires  auront  les  nêmes 
dniiu  de  Mnretllaocc  que  cc»\  de  la  soeiélé. 

iar.  17.1a ■dBÎnistriilrurs  et  1rs  eomnii«saire<  ne 
«et  Rfpontalde!!  «pic  de  rexéciiliun  de  leur  mandai. 
Ik  aeroulracleDl.  à  r.ii$on  de  leur  >:c^ilio^,  aueuiic 
"'ligiiloii  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
(iijfa|ciBcnt»  de  la  «ociété.  Ils  sont  révocables»  par  l'as- 
HaAIi'e  gifuérale. 

Ut.  18.  Les  adminNtrnteurs  dlesfloainiMalrcsse 
'nei»tnl  en  conseil  }:énéral. 

L«con.*fil  général  pciil  être  réuni  jwnr  délibérer  sur 
'"■to  ie*affsircft  )«e  le  consc  i  I  d'ad  ni  i  n  i  >  t  ra  l  ion  trouve 
de  Iti  seumeirre.  Il  est  pré>idé  par  le  président  du 
f>n«<il  d'admini-friiii.ii  ou  par  celui  qui  le  rcm)ilnrr. 

An.  I.').  I.c  cou&eil  d'«dniini«lralion  a  les  |H)U^ni^-< 
Ir>pla«  étendus  pour  agir  an  non  de  lu  société. 
FNod  loale»  letf  meanres  et  tons  te»  engngenenis  qu'il 
"«il  utiles  atij  inlén^ts  el  à  ragrémenl  de  la  socWlé, 
a  i.  iiiiiK  fdi,  ftoiivoir  s'ccarlcr  des  présents  sinluls. 
J/approtutîon  de«  couiplcs,  par  TaMeinblée  génc^- 
nlci  dans  les  formes  défcrminéci  CMtprts  vaM  dé- 
dnrge  déinilive  et  irrérocable  w  eonseil  dVninîtH 
iniioa. 

il  entre  nolamment  dans  ses  al(ribution«  .* 
Dtaomaer  eJ  révoquer  tous  les  agents  et  employés 
«Ihiocftiéctde  fixer  leurs  émolonenfs  et  salaires i 


De  détrriiiiiif r  le  inuiilanl  «le  la  (oli^ation  annuelle 
des  sociétaire^,  le  nombre  et  la  nature  des  fêles,  ain»'! 
que  les  conditions  d'adrois«ibjliié  dans  le*  locaux  &  Vor.' 
rasiion  de  ces  féfeit  el  dans  les  cas  prfrns  an  troisième 

.iliiH'^i  ,!<■  r;irt.  211; 

lté  icgirr  l'emploi  ik>  fund>,  les  ilrpcn^C'-  o  f;»irc, 
d'ordonner  les  consiniclions  et  d'en  arrêter  les  plan» 

et  det  is,  de  faire  tous  riglcroenls  d'ordre  et  de  police 
inlérietire. 

.\iif.20.  Il  mile  il.in-  aldilmliuii^  du  M  ii-cil 
gciiérul  de  conclure  le»  aliénalion»  et  ic.->  acquisitiont 
de  terrain*,  de  conlracter  des  empranl»  avce  ou  san» 

Iiypotliëqne. 

De  eompromcltrc  cl  transiger  fur  louiez  eontrsta- 
lions  cl  aelinns  qui  intéressent  la  soi  i<  ié,  de  reqnérir 
les  inscriplions  liy|iothécaire8,  et  d'en  accorder  la 
mainlevée  avec  on  sansi  payemeiH  ; 

I.e  rrm-i-il  KeiiélMl  priil  .iii-^i  :illtoii.«cr,  .itrx  riuidi- 
liiHis  i]u  il  lUlerniine.  ilrs  peiMinnrs,  nunir  clr. ingères 
Il  la  MH  iétéon  d'nutres  soeiélé*.  à  former,  dan>  l  inlé* 
rieur  du  local,  i<><i(  <  i.iMi^-ement  analogue  au  but  i|ua 
la  wiélé  se  el  ijui  peut  contribuer  A  son 

a'^i  énirii I . 

.\nT.  3I.Le.s  adinini.>lraleur»  cl  )cs  coninii!>»airr)> 
sont  élits  par  l  'assemblée  gén^la  an  acruiin  secret  et 
il  la  m.ijoritc  relative  des  «nffirages  pour  le  terme  de 

trois  ans. 

iU  peuvent  être  nomnié.s  pour  la  première  foi.s  par 
les  pircsenis  slaluls.  Us  *oul  renouvelés  tou-H  lci>  an» 
par  tiers.  Les  membrca  smiants  sont  Indéfiniment 

réèlt^ible.*. 

.Nrt.  2:2.  Si,  par  suilcdcdcniission  ou  de  doo,  une 
uu  plusieurs  pliiees  d*ndministralcurs  ou  de  romnii.«i- 
aairc»  viennent  n  vaquer  pendant  Iccottr»  de  ranncc, 
il  y  Cïil  pourvu  par  la  première  assemblée  générale. 

I  I  S  .nlininislraletirs  el  le«  <>onimissaires nommés  |>.ir 
I  as-emblce  généi'ak-.  d.uis  Irras  qui  prëecde,  aelièvent 
le  mandat  de  teuris  prédéresKenn*. 

Anr.  ^."î.  Les  ilrci.ions  du  eonseil  d'adminisiralioll 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  ea.«  de  purlape,  l.«  voix  du  président  e»t  prrpnn- 
dcranie.  La  présence  de  cinq  adminislralcurs  au  moins 
est  nécessaire  pour  déliliérer  valablement.  En  ras 
d  .ibseiHi-  dn  président,  il  est  remplacé  par  r.iilminîa» 
Iralenr  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  lableaii. 

La  disposition  qui  préeède  est  applicable  an  conseil 
général,  lequel  ne  peut  délibérer  qu'au  uonibre  de  huit 
membres,  dont  trois  romniissaire<;  an  moîn«. 

Le  i/oKM'il  d'administration  el  Ir  (on-ril  *le  Mir^ril- 
lancc  se  rcuuis.ien(  ciiacun  aus»i  souvent  que  les  inté- 
rêts de  la  soeiélé  Texigetti,  et  le  premforon  mtdns  nne 
r«i>  par  mois  ;  ils  se  réunissent  en  «onseil  général  nne 
fui-,  an  moins  par  trimestre. 

I  es  1 1  unions  dc«  deux  conseils  ont  lien  snr  eonvo- 
cation  du  présideai  dis  Jours  au  moins  d'avance  et 
aree  mention  de  Tordre  du  fonr. 

\i>T.  2{.  Le-  séaii<  r>  du  conseil  d'.idmïnîstrat ion  rl 
(lu  l  onsfil  ^fiu'i  tl  sont  constatées  par  «les  proccs-vcr- 
haox  r-(>ii>igiR'>  dans  un  rrgitilrc  et  lignés  par  tOlM  les 
membres  qui  ont  pri»  part  à  la  délibération. 

Art.  2j.  Les  actions  judiciaires  de  la  soeiélé,  lani 
CI)  (Icni.indanl  «iii'en  ilcfr  inl.ini ,  '•ont  suivies  au  nom 
de  la  sociclc,  pourtiuilcs  et  diligences  du  président  du 
eonidld'RdminisInilion  anliirisé  pnr  Iceonsellgtinéral. 

CHAPITRE  VI. 

muH»ntennt  ir  Mvinciins. 

Anr.  96,  Us  livret  de  la  Meiéléioiit  mèUâdw^ 
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aiincc  au  31  ilf if inlire  ;  Ip  biluti  rl  If.  coinplrs  sonl 
drcs^rs  par  le»  .soiii.s  du  rmiM'il  iriuliiiiiiisliMlion,  vl 
MumUaux  coniniUiHiii-i»a%ccleà|>iccei  à  ruj>|iui  avaul 
le  itrcmier  férrier  snivanl. 

I  ci  fommiisiiircs  mit  vin;;l  joui  '-  puni'  cxurnincr  le 
biluii  l'I  !<■>  cumples,  cl  luire  leur  rui>iK)rl  (»ur  Ic:»  ré- 
KUtliits  lie  celle  vérification. 

Lors  d«  la  formatioa  ilu  bilan,  il  c^t  Icnu  compte  de 
la  dépréciation  des  proprictc^i  mobilières  et  iiiunobiliè- 
res  de  la  socii-lo. 

Art.  27.  Pendaiil  les  dix  jour«  qui  précédent  la 
r^aion  «le  rassemblée  générale  ordinaire,  le  bilan  el 
les  eoinpies  avec  les  pièces  à  Pappui  reslcul  déposer, 
•Il  secrétariat  Je  lu  ^ocitté,  à  Vinspeetioii  des  aciioa* 
Maires.  Ils  sont  comïniinicpiës  U  ruD^euiblèe  générale 
aver  le  rapiiort  et  la  ré^uliilioii  des  ronimissaires. 

Eu  présenlant  les  eonipies  nppnyé»  du  rapport  de» 
I  iiiiimis-saircs,  le  conseil  il'.u!tiiini>iralion  fait  à  l'as- 
aeniblce  un  rapport  sur  l'elut  de  la  .■>ocielt-  ;  ce  rap|>urt 
contient  leseoâddsioos  à  sonmcltrc  à  rassemblée.  Ce» 
conclurions  ont  pour  objet  l'approbalion  du  bilan  et 
des  compte»,  le  payement  «les  dividendes  et  loule:>  au- 
tres meaurcs  sur  IcMpielleâ  le  conseil  d'adniiaisiralion 
trouve  convenable  de  consulter  rassemblée.  Aussitôt 
•près  l^ipprobniioa  des  eomplcs.  Il  en  est  «dressé  une 
ampliaiîon  anminlstre ayant  le cmamcree  dans  ses  «l- 
Iribuliuni». 

Art.  28.  Il  est  déduit  du  prmiuil  brut  des  opéfalion» 
de  la  société  les  frais  généraux  et  cbur};cs  de  tonte  na- 
ture, y  compris  les  np|H)inleiiietil>,  émoluments  et  \c» 
salaires  des  employé»  et  ilr>  giii>de  >i  i  >itc. 

Uu  premier  dividende  de  p.  c.  k  payer  aux  «clion- 
naircs  sorte  montant  versé  de  tears  aelions  est  d*abord 

pit'Icvé  sur  les  bénéfices  m  is  de  la  société  Le  restant 
ilu  bcucfice  Cal  partajj'é  de  la  manière  suivante: 

i*  8  p.  e.  pour  éire  répartis  en  Jetons  de  présence 
aux  membres  du  eonseil  d'administration  : 

f9  S  p.  e.  affiactés  à  des  gratifications  qne  le  eooMil 
I  r.  h  I  mi  11  ;>  iralion  |Nniri«  répartir  entre  les  agents  ci 
préiiosés  i 

S*  S  p.  e.  anx  commissaires  ; 

4"  35  p.  V.  doluK-*  h  lu  formation  d'un  fonds  de  ré- 
serve, dont  il  sera  fait  emploi,  d'après  la  décision  du 
conseil  général,  pour  raecroisseraeni  des  jardins,  des 
locaux,  des  collections  ou  pour  leur  eiubellissemeat. 

Ce  fonds  de  réserve  pourra  être  placé,  en  altendanl, 
de  manière  à  être  productif  d  inléréi. 

5«  SO  p.  c.  pour  être  rr|iiirlis  à  litic  de  deuxième 
dividende  entre  les  actionnaires.  Tuuiefois.  l'assemblée 
i;éncrale  (tourra,  pendant  les  cin<|  premières  années, 
dérider,  ii  la  majorité  absolue  des  voix,  qu'il  »era  ap- 
pliipir  tout  OU  partie  des  bénéflees  disponibles  à  ang- 
nienter  le  fond»  de  reserve. 

Le  fonds  de  réserve  ne  pourra ,  en  oacitn  cas, 
dépasser  le  chilTre  iltt  cupit;!!  ■^oII^I  rit. 

.tRT.  29.  Les  dividendes  sont  payés  aux  aclion- 
nairrs,  tas  époques  k  fixer  par  le  cMiscil  d'adminis- 
tration. 

CHAPITRE  VII. 
»es  sffsemtdcs  ctHéattcs . 

.4«T.  30.  L'asscoildcc  ;:énérale  des  nctionnnircs  so- 
eii  iaircs  ou  autres  reprc»enic  laiwciété.  Ses  «lécii>ioits 
régulièrement  prises  Sont  obligatoires  pour  lous,  même 
|Kiur  les  absents. 

.\nr.  3t.  l.'usscniidiT  générale  ordinaire  m-  nuiiit 
cba«|uc  année,  au  siège  de  la  société,  le  troisième  di> 


manebc  du  mois  de  mars,  à  midi.  L'epu<|ue  de  la 
réunion  e>t  rappelée  aux  aellonnslres  suivant  le  mode 
iodi<|ué  ci-après. 
L'assemblée  générale  peut  être  en  outre  eDiivei|uée 

cxtraordinaircmenl  par  suite  d'une  délibération  iln 
conseil  d'administration  ou  du  con>eil  général,  ou  à  la 
demande  do  \ingi-einq  actionnaires  sociétaires  OU  en- 
core à  la  demande  de  deux  coflimi>saircs. 

f.a  convocation  doit  être  faite  vingt  Jours  ao  moin» 
à  l  iiKC,  par  ap|icl  iu>erc  à  deux  reprises  djn>  le 
Mouùeur  6r^e,  cl  dans  un  journal  quoliiiicn  de  lion», 
et,  en  outre,  par  leltre  ebargée  dans  les  eas  prévus  par 
les  articles  i,  45  el  4(). 

Art.  32.  Chaque  action  donne  droit  à  une  toi\,  vans 
que  la  même  personne  pnime  avoir  plus  de  deux  voix 
en  son  propre  nom,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
dont  elle  est  propriétaire. 

Kkx.  33.  Les  actionnaires  qui  désirent  se  faire  re- 
piTsenlcr  ù  rassemblée  peuvent  donner  leur  |iouvoir 
par  lettres  ailre^sées  au  conseil  d 'administrai in n.  ao 
plus  tard  la  veille  du  jour  lixé  |K)ur  la  tenue  de  Ta^- 
nemblée.  Les  membres  du  conseil  ne  pcuvenl  rire 
cliar^'é.-.  lit  ce  mandat,  qui  devra  être  oonSé  i  un  ac- 
tionnaire. 

Aar.  31.  Le  bureau  de  rassemblée  est  eom|M»sé  des 

iiicmlirr»  ilti  f  oti>,eil  d'ndminislration.  Le  serulin  secret 
cloii  (niijours  avoir  lie»,  lor»qu  il  s'ajrit  de  l'élection 
udminisinitcurs  et  des  commissaires.  Dans  les  au« 
Ires  eas,  il  peut  être  demandé  par  cinq  aclionnaircs, 
par  deux  administrateurs  ou  par  deux  commissaires. 

.Km.  3S.  L'assemblée  générale  a|i|>roinc,  s'il  y  a  lieu, 
les  comptes  el  le  bilan  de  la  société.  Elle  procède  mn 
remplacement  des  membres  dn  eonseil  d^idmlNisf ration 
et  des  commissaires  dont  tes  fondions  v  ii  iiuent  k  ce>- 
ser,  ou  dont  les  places  sonl  vacantes  par  retraite,  décé» 
ou  autiemeut. 

liillc  statue  sur  les  propositions  qui  lui  août  faites  par 
ledit  eonseil  et  sur  celles  présentées  par  Aix  action- 
naires au  moins  on  ]i:it'  itt  iix  i-iinirnis^aircs  lot-r^ipi'clle', 
auruul  clé  cummuui>pu-es  huit  jours  d'avance  au  coii- 
.seil  d'administralion,  à  moins  que  celui-ci  ne  consente 
a  la  mise  en  délibération  malgi4  l'absenee  de  cette 

uialilé. 

Akt.  36.  Les  décisionsde  I^UssemUée  générale  obli- 
gent toute  la  société. 

Les  décisions  sont  prises  I  ta  majorité  absolue  des 

voix,  sauf  ce  t|ui  e>l  prévu  par  rartielc  2!. 

Pour  déiiltércr  valablement,  rassemblée  doit  réunir 
ta  moitié  au  moins  des  actions  émises  :  si  la  réunion 
ne  remplit  pas  celle  condition,  une  nouvelle  convoca- 
tion a  lieu  selon  le  mode  prescrit  U  l'artirlc  31,  el, 
ilaii>  uui"  nuu\c'llr  as.semblée,  les  résolulion>  peuvent 
élrc  prises,  quel  que  soit  le  nombre  <les  actions  repré- 
sentées, mais  »enlemeni  sur  l'objet  de  la  eonvoentlon 
primitive,  le  tout  sans  préjudice  loulcfoiri  dr  la  >tipii- 
laliuu  de  l'article  4,  Iroisicnic  alinéa,  et  de  celle»  des 
articles  43  el  49. 

CHAtfTIte  Vtfl. 

ait  LA  LlqUIDVTIOR. 

.Ani.  37.  Kii  eas  Je  dissolution  de  la  soriélé  pour 
qucbpic  <.*ausc  que  ce  soit,  le  conseil  d'admini.Nlraiiun 
eonvo4|uera  ininiédiatement  ras>emblér  générale  dr» 
arlionnalres  pour  statuer  sur  la  liquidaliOlU 

La  liqiiidalion  pourra  élrc  confiée  NttX  membres  «lu 
cuo-t'il  d'admini-lralion  qui  seront  eu  exercice.  <>iiion 
l'aMCttibléc  nomme  trois  comiutssairci  liquidateur» 


^    i^  -  -.  uy  Google 


STATUTS  £T  1I0DIFICATI02ÏS  AUX  STATUTS. 


9» 


dMirgéf  de  réaliser  Tactif  «orlil  rl  iVtU  ré|iiirtir  le  pro- 
imit  aux  BOOMripirttn  d'aclion*.  Le»  pouvoirs  qui  sr- 
roBl  ilonoés  aux  liquidalcnrf  Inir  |irc«crireitl  le  modt 
lie  ranjklir  leur  missioa. 

CBAPITRE  IX. 

Di«rosiTioas  iiu^srroiRES. 

Art.  SS.  Lc$»ottserip4M«»i  aux  aciUmstut  leurs  ayanl« 
(•■«a  «rronl  Imms,  à  la  (iMnanUa  ils  ronM>ii  «Padtail- 

ni^lrfllion.  «le  vrr  vci-  î.'i  p.  r.  'In  montont  <le  kur  .'Oiie- 
rni'iiaii  tlaii^  le  iiioi>  il  {larlirilu  jour  où  l.i  socitir  soia 

L  Cil  7  S  p.  c.  restant  Kcroat  tcné»  aux  rpM|Nes  fixres 
i<.tr  le  ronsvil  H^adminisiraiioii,  «i  tee  ««««criiilcaf*  ne 

imffrrnt  payrr  la  loi.iiilé  de  leûr  obligaiion  lofs  de 

icar  i»rfraiior  ver5ru)<'Nl. 

âer.  S9.  LViiofMwIrè  en  rrinni  Je  faire  1rs  vrrse- 
meot*  àeBï9u^  scra,  nn  moiii  apr^s  ré|io<|ue  fi\i'-e 
pour  chaque  pflyemcnl,  dt^lui  lir  plein  ttroit  île  >on 
arlion,  mi>>rnii.inl  I.i  -<  fi)riii;ilili- d  iiiir' iniT  en  de- 
meure oolifiéc  ù  l'ialiTmé  par  iHIre  ctwrft^  à  la 
|M»ie,  huit  joora  an  vuim  avant  l'eairirallon  dn  bmIn. 

Les  ^«•r^emeal'ï  o|K'réiMroni  acquis  à  la  >m  ii  Ir  <rin>; 
iniirmiiiii-.  l  e  rou^i  il  «radminislrMlion  (Miiirra  veiiilre 
•u  proilt  <li'  la  >>uci<-ié  louin  1rs  actions  ilèrhue)i. 

Atf .  iO.  Pour  lu  prcmicre  fois  sont  noniuu«: 

A.  .Vcinf'trf  i/n  <  unfril  liodminhimtiijn  : 

%.  Florrnl  Sigart-Capouillel,  n^orianl,  eonteillrr 
taimnal,  ebevsticr  de  l'ordre  de  LÎéo|ioltl  i 

n.  Rmile  (le  Daniseanx.  rx-lieulenani  d'artillerie; 

X.  Hippoiyie  Berger,  recevror; 

JL  CaêiMid  DcMolia,  propritobe,  eonielUer  conw 
Mwal  : 

I.  Paol-Craite  de  Puy<ll,  receveur  p'-rn-ral  dca hou- 

f^,  «ei-i "•l;iir<'  ilf  In  -orii  ti'  d'Iinr  lieultlirr; 

U.  lAHii»  Ucsmancl  (l'tr(]uennes,  propriétaire  i 
Adntpbe  Devillers,  proCMMnr  à  Térolp  dm  mine»; 

U.  Adolphe  Franearl,  avoent,  aeerétaire  général 
de  i°iiiiaiîui<liatJua  des  hospicf«; 

I.  Joaepli  lluheri,  ingénieur  civil  cl  arehilcele, 
laai  dcmcvrant  à  3Ion<;. 

li.  Cummimulfes  : 

M.  Anloific  Algrain,  chef  de  division  au  gouveriie- 
■nrt  pmvineial«  ehernlier  de  l'ordre  Léopokl; 

fl.  Alti^rte  eomie  d'Atixy  de  Launoin.  propriétaire; 

M.Jo«rph  Uroharf.  pri><:!dcnt  de  la  ««riélé  bor- 
tirr>|p  et  aprirole  <iii  Ihiitmiit  ;  • 

H.  Emile  Fontaine,  notaire  $ 

M.  Isidore  LcMart«  avocat,  ««Meiller  coiiiMnnal« 

M.  Emile  Slrani,  propriétaire,  lona  drnieorantà 

lon<< 

AiT.  41.  Le<  premier  et  Hruxième  tirr<;  sorlaniK  de« 
admintatruleurs  et  de^  eonimissnires  Mint  réglés  parle 
ttvl«  anaailot  «pris  rin^talLtlion  de  l«  «oeiélé. 

UtaWean  en  sera  afldié  ilans  Tordre  île  sortie,  an 

lo<  il  dr  In  «<»eiélé. 

Ait.  Ai.  Le  preqiirr  tiers  de»  uduiiiiiolrateurt;  cl  dess 
fenunhinire-<  ne  sortira  qn'A  la  eceonda  aiMnililée  gé- 
aérale  onliiiaire. 

Ait.  a.*».  En  attendant  que  la  rariclé  soit  installée 
dans  le  local  qui  doit  la  rreevoir,  mm  ivè^/e  est  pro- 


(IiTm  In  tlalat*  4e  r»Me(oei^l*  daa»  la  4>4k«liM  iMHfliU, 


vi^ioiremont  établi  en  réiode  du  notai»  Fonlaiœ,  * 

Mon». 

An.  il.  I,e  prrmîer  bilan  de  la  «oeiélé  <!era  arrélr  k 
la  Qn  de  l'année  tS(>2  et  MMinis  A  rastcmbUée générale 
dn  01014  d«  mars  «uivaol. 

CHAPITRE  X. 

aomricATioiis  kvt  mms  kt  raoioxctTioR  irnmiui 
•I AA  ncittri. 

Art.  4.").  Le«  présents  slaliils  prtivenl  èire  modifiés 
nu  écendiis  pur  tiéci»ion  de  l'usscmblee  générale  réunie 
eviriturdinuiremeni  o«  dûment  avertie,  selon  le  mode 

prc^r  t  il  par  l'artirle  51,  tli-  l'ol-jci  h  mcMrr  rn  délihé- 
ralion  «l  réuiii^>anl  plus  de  iaiiiuiliédt'$  udiuuiiaire» 
et  des  actions  émises. 

Toute  modifioilioa  ou  addition  ne  reçoit  eoo  effet 
qn*après  approbation  royale. 

.Ai:r.  46.  Danii  la  dernière  année  du  Irrnu-  xii-ial.  et 
>ix  mois  au  moins  avant  l'expirulion  de  re  li  riix-,  I  u<- 
.«enihlée  génétPalo  des  aelionnaires  sera  conviH|ii(-e  rx- 
iniordinairemrnt,  afin  de  décider  s'y  a  lien  de  prolon- 
f!er  rekistence  de  la  société  pour  nn  nonveaii  terme. 

I.'assfnihlée,  pour  déoiiler  valablement  celle  pio- 
longaiion,  devra  réunir  les  deux  tiers  au  moins  de  toun 
les  aetionnairet  soeiétairM  on  outres  e\  des  actions 
émises. 

La  décision  ne  rerevru  son  effet  qui;  »i  elle  est  ap- 
prouvée par  le  Hui. 

Les  membres  fondateurs  comparants  dédatrent  que 
les  S9S  aetions  souscriies  jn^qu'ii  ce  jour  le  sont  par 
1rs  personne^  et  dans  let  pru|t<ii  iioii>  indiquécacieapr^s, 
savoir:  ^uii  la  liste d&s  actionnaires). 


97.  —  Société  anonyme  du  chemin  oc  fer 
DB  PsVinaTKik  A  Spa.  —  Modifiootioas  ans 
•tatwta  i  Adte  dn  97  Juin        reça  psir  M» 

Mues,  nntairr  :i  Hnixellts,  apprnmé  par  arriHé 
royal  du  11  juilkt  Ibtiâ  (Afont/.,21  et  ±2  juil- 
let 188S)  (I). 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoulée»  u  l'artirle 

six  : 

<•  Il  pourra inalament  être  émis  seise  cent  soixante' 
sept  obligations  au  plus  de  cinq  cents  francs  rharune. 
deslinces  exelusivenienl  rcnibum  -i-iurDi  di'<  liix-iu'iif 
cents  obligations  de  deux  cent  cinquante  francs  elia- 
cone  mentionnées  an  premier  alinéa  do  présent  artirle 
et  qui  restent  ht  amortir,  ou  &  la  conversion  de  cet  dier« 
niéres  olilicalions  en  oblifratious  nouvelles. 

•  Dans  ce  cas,  rassemblée  ((énérale  récli-m  les  con- 
ditions pi  lelaoamioiwun  de  l'cmiMion  de  ces  ubli}!»- 
lions  (i)  ;  le  Ion!  sanii  préjudice  des  droits  acquis  par 

les  |>iirleiir<  iro|ili;.Mlliiii^  di-  dt  ux  ('eut  >  in<|iiunte  fraucs 
qui  ne  couscntiraieni  pas  u  la  convecMOu.  ■• 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'arliele  ticiie  est  rrm- 
placè  |>ar  le  paragraphe  suivant  : 

•  L'approbation  du  bilan  par  cinq  commissaire.*,  au 
moins,  servira  de  décimée  eoMplMo  à  radmipislra- 
lion.  * 

Le  cinquième  on  dernier  paragraphe  de  rarlirle 
Ireiie  eel  remplacé  par  le  parajpaplie  enivanl  i 


(il  l.r  laui  nu  II  lui  uni  ilr  rfini«sinii  a  rir  Hir  è  Irni"  rpnis  f  ranci, 

(par  t'«««riiil>lin-  fi-n*n\r  ilr»  •«liannaire»  ^ul  •  vul^  les  luvitiH- 
talina*  nu\  tuiui». 
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•  |i«ad*nt  Iw  f  ingt  jours  qui  prMdMt  h  réanton 

lie  l'assemblée  gi'néi  jle  «lu  iiiois  ilcjriin,  le  liilan  ainsi 
i|tie  les  piéres  à  l*u|)|uu  sont  ili'|>osés  au  siège  île  lu 
société,  ù  riiispeclioii  ile  tous  les  Mlioniiuircs,  ainsi  que 
dts  porleurt  d'obligalioos;  avis  de  ce  dé|idl  le«r  cf  ( 
donné  suivant  le  nuxle  prescrit  par  rarfiete  trenle- 
qnMrieei-après. 

«Anr.  14.  Le«  ileusième,  troikiéuie,  quatrième  et 
etnqoiène  allntei  formani  les  dupoeilioiM  primo*  $«• 
nindo,  (eriio  et  qnnrio  di>  rnriiclc  qiiutonw  SOal  rem> 
plactfs  par  les  tli>i)o.>iliuiis  atiivanles  : 

\o  La  somme  mWssaire  pour  le  p.nyemrnl  îles 
inléréle  cl  de  ranioriisicmeot  des  obligolioa*  émises 
(Ht  i  émellre  en  vertu  de  Tartiele  ilx  des  etalule. 

■  3o  Lu  somme  nt'fe.«>nfrr  nu  p^iyemont  d'un  premier 
dividende  de  cinq  pour  renl  aux  actions.  • 

L«  dcniicr  paragnipliodo  l*«rtiele  f|oaiorze  commen- 
çant par  les  mois  :  ■  Le  surpins...  n  et  lini^snnt  pnr 
relui  lie  :  «  ilivitiende,  •  est  remplacé  par  le  pani^ra- 
|ihe  suivant  : 

•  Le  surplus  sera  distribué  aux  aciioanairea  à  lîire 
de  drnième  dividemle.  • 


•S.  —  floeuÉTé  Bsa  mooliiss  a  TAtav»  »b 

Bruxelles.  — Modîfioatîoni  aux  statuts: 

AcleduiOjiiiii  IKii^,  nn^ii  par  M'  F.-P.  Portaels.no- 
laire  à  Bruxelles,  approu\o  par  arrêté  royal  dn 
t7i  juilti  t  18âà  (itfoju<.,âa  juillet  mi)  (I). 

L'arlicle  7  sera  modifie  rommc  snil  : 

«A.  Le  terme  de  rinq  année)<,  li»é  par  le  ^  5  de  cet 
arliclc,  est  pruloni;i- jusqu'au  1"  janvier  18139. 

a  Les  porteurs  dc'i  actions  privitt'gi^s  ne  pourront 
eiereor  leur  droit  que  pour  aniani  qne  ta  SoieMé  des 
moulins  b  vapeur  de  BniMlles  ir.iiir»it  pa^  gngné  et 
distribué  aukdiles  aciioii>,  riimo>rnnc,  S  p.  c.  peu- 
dsnt  ces  cinq  aum  >  « 

■  A.  Est  ajouit  c  au  même  arlicle,  sous  le  S  4,  lu 
disposition  suivante  : 

»  k°  l.e^i  arlions  poiLidl  1rs  iiiiiiirTo-  501  îi  îtOO, 
privilégiée»  pour  le  payement  d'un  premier  dividende 
de  S  p.  e.,  eeroni,  api^  les  actions  de  priorilé.  pri- 
tîlégl^''^  pour  le  remboursement  du  rnpllal  à  la  fin  de 
la  duri  <-  >lo  la  société,  ou  en  cas  de  liquidation  si  elle  a 
lieu  pl(i>  lot.  ■• 

L*article  17  est  remplacé  par  les  dtspMilimis  sa!> 
vantes  : 

•  .\nT.  17.  Sur  les  bénéfices  de  l'entreprise,  toutes 
rbarges  déduite.»,  il  sera  pujé,  après  Tapprubaliou 
du  bilan,  dans  Tonlre  suivant  : 

<  io  Aux  actionïi  de  priorid-  mmlioBBéClà  l'artide?» 
un  premier  dividende  de  (>  p.  c.  ; 

■  i»  Aui  actions  privilégiées  menlionnéetao  iDême 
article,  nn  premier  dividemie  de  5  p.  e.  | 

m  3«  An  arttoas  ordfnaires,  un  premier  dividende 
de  5  p.  e.; 

«  4«  Si,  k  respiration  des  cinq  années  prenant  cours 
le  janvier  1864,  one  ou  plusieurs  répartitions  de 
bénéfices  restaient  en  dessotu  des  quotités  de  6  et  de 
u  p.  c.  respcclivemeni  p.iyables  aux  actions  de  priorité 
H  Mil  aalom  privll^ées,  il  sera  pvélevé,  sur  les  béné- 


(t)  I M  lUtnlt  il«  c^tte  loririt  »oni  rfprndilit»  liant  la  CMrt- 
livH  complue,  pa^i>  CT5,  rt  l'on  irouv»  •  i-dra- lu,  page  SI»  If» 
iiioilifti-aiioiit  qui  y  ont  ^i^  iniraiittilet  m  4S.'>S. 

I  i  I  l.et  •oi  inDt  •iilut*  ili*  rriu  MciM  ont  élS  reftMduttt  «tant 

I*  Collfi  ium  (omi>li'l<.  |>a|(p  STi. 

I  niiu«raui  tlnUil"  mil  <rl<- «|>[>ri>u\>'t  pjr  l'aiiAli-  rxNut  <lu 
M  jutilvl  «nu»  If*  it-><-r»»  «1  cuMililion,  ^iir  l'nri.  3  tria 


Itces  des  ann^  subséquentes,  la  somme  n^eesiaire 

pour  parfaire  eeiî  dindende*.  » 

"A«T.  IH.  I.rs  mots  •  sur  les  bénéfices  excédant  les 
5  p.  c.  dé-sigin-j  ci -dessus  •  qpll  conimcncenl  cet  arti- 
cle, sont  rcmpbcés  par  ceux  :  «  sur  les  liéuéfices  res- 
ta ois.  a 


99.  —  floei^TÉ  AMOMTMB  DSS  ■AVTU  rOV»- 

ifBAVZ,  vnrnmm  et  cBAiiBoirNA«M  M 

ChatELINEAV.  —  Prolorigatioli  du  terme 
et  nouveaux  statuts  :  Ai  te  du  1 1  Jiiillei  I86'3, 
10(11  par  M,  J.-J.  Maes,  noLiire  ;»  llnixell* s,  ap* 
prouvé  par  arrêta  royal  du  30  juillet  1862  (Af«»i/., 
Oa<»ÙI  18C2)  (à). 

CHAPITRE  I". 

^TAaLISSSMtST,  DÉROaiXATIOM,  aiiSKE  kt  OSliT  OC 

u  socliri. 

Abt.  l'r.  |,a  société  est  établie  h  CliAli  lineau,  arroa- 
dissement  de  Charleroi,  province  de  liainHUt,  SOBS  la 
dénomination  de  Secsrie  mtonyaie  c/e<  A«mi«  fomntfmr, 
ntimn  H  fharbmimtfei  ée  CAn/e/iNeoir. 

Anr,  2.  La  durcc  de  la  icié  sera  épalc  au  temps 
néces.s«ire  à  répuiseuicnl  des  mines  esploiléra  par  elle, 
eonfonnémenl  è  raritele  i86S  n«  S  du  Codeeitil. 

Art.  :î   K!Ic  n  pouroljct  l*CSploilallo«  ; 

I»  ilcs  hauls  fourneauv, 
des  laminoirs, 

3*  des  fonderies  et  ateliers  de  eoMlructioiit 

4»  du  charbonnage  du  Gonffire, 

des  minerai-,  tic  loiilc  nature  el  dcsCUSlines  qui 
«)nl  ou  seront  concédés  à  la  société. 

Anr.  K.  La  soeiélé  ne  peut  acquérir  on  conserver 
que  les  immeubles  nére.^snires  à  ses  opéralious. 

Aar.  S.  Toute  enirrpi  ise  ou  loul  commerce  qui  nr  <e 
lier-'tit  pa<  ilircclemeiil  à  l'oLjel  de  la  soeiélé,  lOUle 
émission  de  banknoles,  billets  de  caifse  ou  autres  va- 
leurs de  même  nainre  sont  interdits. 

CHAPITHE  II. 
roxBS  soeur..  —  /tcTir. 
Seriîo»  frem*^.  f emfs  aoeiis/. 

Art.  l  e  c;i|iii.i|  vixiul  rsl  cl  demeure  fixé  k  huit 
millions  de  francs,  représentés  par  les  «ingt  mille  ne- 
lions  de  quatre  cents  francs  adnellemenl  émises  et 
portant  les  numéros  un  à  vingt  mille. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peut,  par  résolution  ap- 
prouvée par  les  bui(  dixième»  au  moins  do  SM  mem- 
bres, émettre  des  obligslions  d'une  valeur  nominale 
de  cinq  cents  francs  so  mirfns. 

La  soinnie  lolale  des  obligations  émises  ou  .î  émellre 
pnr  la  société,  valeur  calculée  &  vingt  fois  l'intérêt  de 
ces  obligniioas,  ae  peut  excéder  trais  millioas  de 
frnnrs. 

Le  produit  de  celles-ci  servira  : 

!•  A  emivsrtlr  en  oUigallom  MUvdlM,  A  émettre. 


rftlift^  rnmme  «iiii  :  <  Kt\.  84.  La  gaaveraMResl  •  ta  raruli*  à* 
m  aoinmrr  prrt  roi  i^lf  un  rommtiMirv |Mar  prruilrr  ciuiiiaic 
'  >anfc  ili  •  affniri  \  H  u\ti'nùun%  loriulr*  H  pour  \n\\tt  k  l'été- 
••  l'Utioii  clr<  «laliili  (>•  I  <>iiinii' laiii*,  k'il  m  r^l  iiuiniitr  un,  SafS 

H  U»  a^n>r»  ilroili  de  rvnir&le  ei  il'ia  «i  iiigaliM  i|m  ttacai»* 
*  mWatlrra  da  la  wcIHI.  a 
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k*     «niiea  cmI  ■fli*  fhnes  iTobltfaitoM  Miotlle-  | 

■cm  émiifS  ;  I 

s»  A  rrgler  l'apport  ilc  sept  ilouziémes  des  Lami-  | 
noir». 

30  A  ■rcroitre  le  Tond*  de  roalennil  et  »  tlèvelopper 
ks  moyens  de  prodoctioo  des  établitscmcnu  Mciaui. 

Amr.  %»  L'aettr  «le  la  corkHé  eom prend  ; 

1"  Le»  #Iabll«pmrni«  «id^rnrgiqiip*  dr  ritMrHrPTn. 
composés  (le  %ix  liante  fniiriirnux,  fondt-ru  s,  utrluT-i 
de  ronMrurtion  rlalilis  «or  de  vuRle»  irrrain<t  et  iniiiii>- 
ée  tout  ce  qai  e*l  o^cesMire  à  Icor  cxploiiation,  mn- 
Maes.  tours  ft  cote,  outils,  iMtériel,  cliciBiot  de  fer 
et  routes,  maison  «ocinle,  borcut,  deneom  d'CBi- 
floyéft  et  d'ouvriers,  etc. 

rin<iears  rirhes  minièrM  à  Gerp!naet,lorlalnë, 
iVairp,  Boloy,  Champion  et  nnlres  loculitrA. 

5«  Le  charhonn:i|(e  du  GourTn:  à  CliAlelineaii,  d'une 
étendue  iinprrficiellc  de  fept  cent  ritiqurnilc-nenr  lice- 
lartA,  eoocédë*  de  fond  en  comble  (I),  sur  lesquels 
«Mrt  #labli«  fro!<  Rrtads  «iégMirciiîlelliliofi.  iMNivanl 
produire  nnnix'llrnirnt  di  tii  millions  ric  iix  mit  mille 
bectolilre«  de  cbarbon.  marhines  d'exlrurliou,  d'cx- 
bMTB  ri  d^aéfift,  aialéiricl,  dwnlM  de  (ér,  reaies, 
iiicpcs,  rte* 

4*  Cinq  domiémci  parts  de  loal  Tlavolr  de  ta  toetélé 

4f9  Lariiiii'  ir'S  de  CllAUlinr-Mli. 

s*  Les  valeurs  arlives,  telles  que  minerais,  char- 
leM«  «fipretisteAMmaota,  ftmlca,  ob|eta  en  eonalme- 

lion,  etc. 

Le  loat  conformément  anx  lilre<«  de  propriété,  ù 
!'•  tjt  de  possr^iion  de  la  société  et  à  rioteBlalre  qoi 
sera  arrêté  à  la  date  do  30  Juin  dernier. 

AtH.  t.  La  Saetélé  fénérela  poor  fiToriser  fiadaa* 
Irie  nationale  fait  apport  h  la  Sociéti-  do  Clidielineau 
dit  aept  dooxi^es  partA  lui  appartenant  dans  la  So* 
liM  df»  LaerfMirs  de  Chitelinenu. 

Cet  apport  sera  réglé  aux  condiiions  qui  seront  arrê- 
tée» de  tommun  oreoni  et  A  rintervenlion  du  conseil 
fènér-il  ilc  l;i  Soririi'  de  (  liâtclineaii,  le  lotit  sons  l  ap- 
prabalton  de  t'assembice  générale  des  actionnaires. 

CBAPim  m. 

acTiesit.  —  eaiiCâTiORi* 

AtT.  10.  Les  nelîons  et  oblifrniîonx  créées  sous 
forme  de  liires  .m  poririir,  pciunil  »Mie  convorlic-.  en 
iaaeripiioa*  nominatives  cl  reconstituées  au  porieurf 
aa      des  titolsirca. 

Am.  tl.  Il  e«t  délivré  mi  littil  ire  d'nctions  ou 
d'oblifiatioos  nominative»  un  reriilical  qui  ne  forme 
pQi  litre  transmis-oibte. 

Aar.  li.  Les  regisirea  d'inscription  sont  tciuia  en 
daobir,  faa  ao  siège  de  ta  Société,  l'antre  i  la  Soeiété 
Cteérale 

Abt.  13.  Le*  titres  au  porteur  convertis  en  actions 
ea  oMI^atioaa  en  aoni,  aonl  frappée  d'âne  estnmpille 
ton^tiinni  qu'ils  sont  momentaoeoMiit  innégociables 
eumine  *.ilriir*  au  porteur. 

S'il  y  J  li""!!  de  les  reron*lilni  r  --i  n  lir-  lîcrnit  rc 
forme,  le  fait  cet  certifié  iiar  la  signature  du  pré»ideol 
da  ceaieil  d*adaiinisirallon  et  de  l*adminialraleor  fé* 
rant. 

AsT.  14.  La  prrriii.  r  i-  ronversion  de  titres  an  por- 


{%)  Vay.  la  aatt  «.  paga  t?»  ia  la  Cslisrtiwi  «wpUlt. 

|M  paith. 


teor  en  Inaeripllena  est  fdife  fralntlemcnl.  lea  trant- 

frrts  on  traniformatinn''  nliérieurs  donnent  lieu  ù  la 
perception  de  cinqujnte  c  rniimcs  par  action  en  obli- 
gation au  profil  de  la  itoriéié. 

Aar.  15.  l  e  transfert  des  litres  en  nom  ne  peut 
nToir  lieu  que  |iar  une  déclaralion  donnée  en  double, 
f  ii:née  par  le  Cédant  et  le  eeaaioanaire  on  par  leur* 
mandataires. 

Aar.  t6.  Lea  tatéréta  et  dirldendea  dea  tllrea  en 

nom  «ont  p:ijés  sur  quittiinT-, 

Il  i-n  o>i  <le  n)iuic  du  riinlioiirscment  du  cnpilal  dt  s 
uI'lif:uiion>  nnininalives. 

AaT.  17.  Chaque  action  donne  droit  A  une  part  pro- 
portionnelle el  égale  dans  la  propriété  de  Tavoir  social 
et  diins  le»  bénéfices. 

Art.  18.  Les  actionnaires  ne  sont,  en  aucun  ras, 
passibles  que  de  lo  perte  du  owalanl  de  Icara  actions 
dans  la  société. 

Akt.  19.  Les  actions  sont  Indivisibles. 

L.1  «orji'te  ne  reconnaît  qu*ttn  acui  propriétaire  ponr 
cbaqnc  action. 

Aar.  M.  Lea  droits  et  obligaliona  atlaebéa  A  l'ae- 
lion  suivent  le  liiic-  d;^l^  qnrlipus  n)ain<  (]a'tl  pasae, 
La  poiisesiiion  d'une  uclioii  ciM|<oi'le  udhcsiun  aux  Sln- 
lui-)  sociaux. 

Les  héritiers  oti  créanciers  de  l'oclionnaire  ne  pen- 
Teni,  sousqufiqiii'  prétexte  que  eesoîl.  provoquer  l'.ip- 
pof>ition  «les  *celii  •<  sur  les  l  ii  ll^  et  \:iUi(rs  de  la 
société,  ni  s'inimiscer,  en  uuciiiie  maniéic,  dans  son 
adminisiralioo. 

Ils  doivent,  ponr  l'exercir  e  do  leur*  .Iroii^.  s'en  rap- 
(torler  aux  inventaires  sociaux  cl  aux  ildiberutiuns  de 
raaaemblée  fénérale. 

CHAPintE  IV. 

OllAn,  RtPiRTlTIO^,  AIÂMiM:. 

Abt.  si.  Au  50  Juin  de  ebaquc  aitnéf.  Ira  livrea 
de  ta  aoeiété  aont  arrêtés  et  llwlminialration  forme  le 

bilan. 

Il  y  est  Irnn  compte,  s'il  y  a  lieu,  vk'  la  <l<  pi  t  cialion 
de  l'avoir  social. 

Aar.  SS.  La  bilan  cl  les  pièces  à  r»pfiui  sont  remis, 
avant  le  1er  octobre,  aux  commis>-iiii  < -,  ijuj  ont  un 
mois  pour  l'examiner  et  <.i:iiniT. 

Akt.  23.  L'approbation  du  bilan  par  quatre  commis- 
aairea  eu  moins,  vaut  décharge  complète  pour  Tadml» 

nislrjilif^i. 

En  ciiï  de  ili>scnliment  entre  le-i  etiiiiinioaires  et  le 
conaeil  dladminialralion,  rnasemblée  générale  pro> 

Aar.  t<.  Le  bilan  de  la  aoeiété,  aree  les  pléeea  A 

l'.i[i|iui,  sera  »lépo>é,  pendant  les  huit  jours  qui  pti-cé- 
drronl  et  I*  S  huit  Jours  qui  .«uivrout  la  rcunion  de  ras- 
semblée générale^  nu  sié^e  de  In  société,  où  les  action- 
naires  et  lis  porteurs  d'obligations,  ju^liliiinl  de  celte 
qualité,  pourront  les  examinerons  déplacement. 

Avis  de  ce  dépôt  sera  donné  dnna  la  convocation  de 
l'assemblée  générale. 

l'ne  copie  certifiée  do  bilan  et  da  compte  dea  profils 

cl  |ici  li'*,  énonrnnl  r:ipiilir:ilion  fiiilc  df.s  bciu-fiecs  de 
l'exercice,  .sei'u,  dans  lu  quinzaine  de  l'approbation, 
transmise  an  ministère  ayant  le  commerce  dana  am 
nttributiona. 

Aar.  SS.  L*eteédant  finorable  du  bilnn,  nprés 

d("diniion  de  tons  fr;iis  généraux,  dépen«c«,  (Iuii  lts 
el  amortissements  pour  moins- value,  cuuiililuc  le  bu- 
nélieenetdeUaoelélé. 
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Ce  bénéfice  esl  réjKn  li  dans  l'ordre  cl  de  la  manière 
•nivanle  : 

1*  La  somme  ndccuaire  nu  paycnienl  des  iatéréis  et 
d«  fonoHltsement  des  obi  igot  ions  ; 

2"  Jus'iu'ù  concnriencc  de  Y>  \i.  c.  du  capital  nomi- 
nal  des  actions  émises,  iï  ti(re  de  premier  dividende  s 

Z»  Le  surplus  forme  le  second  dividende; 

Au.  S6.  La  second  divideado  est  affecté  eomme 
svilt 

1"  20  p.  c.  à  In  foiiiialion  d'un  fonds  de  réserve 
deslioé  i  améliorer  l'enlreprise  el  à  sabveoir  aux 
peric*  «I  besoins  imprévus  : 

3"  9n  p.  c.  aux  ndminislralcurs  et  commissaires  s 

3«  OU  p.  e.  proportiunnellemenift  loules  les  actioos. 

Art.  S7.  L'emploi  el  l'uppliculiondufiMdcderÛMnre 
■ont  ré^és  par  le  conseil  féaéral. 

Lorsqofl  ec  fonds  «uni  attelai  boit  eeot  mille  francs, 
la  retenue  pourra  élrc  réduite  de  20  à  m  p.  c,,  par 
résolution  du  conseil  général;  elle  cessera  lorsqu'il 
anra  atteint  seiio  cent  mille  franea. 

SI  le  fonds  est  cnlanié.la  retrnne  sernfnitc  de  nou- 
veau, jusqu'à  ce  qu'il  soit  cuiii|ilcl  ;  te  loul  en  vertu 
de  décisions  du  roiueil  géni  ral. 

Anr.  28.  La  part  «le  bcacfice  à  prélever  an  profit  des 
administratanra  cl  commisaaira,  pour  leur  Iciûr  Ucii 
dliODOraires  ou  de  Iraileraent  dau  le  MS  préw  par 
Tart.  S6,  sera  répartie,  savoir  : 

!•  tS  p.  ans  ammbrea  da  coaadl  dUmials- 
Iratioa. 

f*  S  p.  e.,  aux  commissaires. 

5°  5  p.  c.,&  radniinislrnleur-i^èrnnl. 

Les  indemnités  ou  lanliémes  des  admiiu.^iraleurs  et 
cemmiasairet  seront  poar  la  moilié  pariageaMes  on 
jetons  de  prt'senrr.  Elle*  ne  pourront  dépns»er,  quel 
que  soit  le  résuiini  du  l>ilun,  six  mille  francs  pour  cha- 
que administrateur,  dix  mfllo  flpaacf  pOW  Padminis- 
lmtcttr>gérantcl  milierraim  poBrcbaqiie  commissaire. 

Il  y  aara  loolefois  on  minimum  dadeuxadtlo  francs 
pour  chaque  administrateur  et  do  qaatre  ccalt  francs 
]M*ur  chaque  comiuissnirc. 

Art.  19.  Le  conseil  général  délermtnero,  a*il  y  » 
lieu,  les  piirl^  de  liéni-lices  aOerenles  »pécialenicnt  à 
chaque  branche  d'industrie  qui  pourront  être  attri- 
buées à  des  employés  nu  agents  de  la  société  à  litre  d« 
récompense,  et  qui  seront  portées  comme  frais  géné- 
nui. 

CUAl'lTRE  V. 
âaaiRismTtoR. 

AKr.  30.  I.n  sorii'ié  est  adniiiiis(r(^e  par  nn  conseil 
de  cinq  administrateur»,  assisté  d'un  admioislratcur- 
géraal  qai  aura  voix  consaltalive  et  qui  rvroplira,  en 
même  temps,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  ingénieur  ou  directeur  spé- 
cial pour  «baqoa  bnuwbe  d'iadualrlo  el  no  agani  eomp- 
laUe. 

Letopéraffousde  la  soeiélé  sont  snrTctlIées  par  eiaq 

C0mmis>aire<). 

Art.  3  i .  Les  administrateurs  et  coniniissaires  sont 
nonaiéi  cirévocabJcs  par  TasseaildéefénérBledas  ac- 
lioanaifca. 

L*administralcur-géranl  est  noauné  al  révooable 
par  le  conseil  général,  qui  ttae  son  IfailcawBl  el  «es 

émoluments. 

Le  conseil  d'administration  nomoM  el  révoqm  les 
antres  ttpenlj  et  employés  Cl  IM  lc«  IraKciMBla  qui 

leur  M>nl  aliuucs. 


Art.  S2.  Les  fonctions  des  administrateurs  el  com- 
mi»s!iiris  soiil  icnijioraii  es. 

Un  administrateur  el  un  commissaire  sortent  chaque 
année,  au  90  {nin;  ils  sont  réëKglblea. 

Les  soiiic<i  cnnlimirronl  d'avoir  UCU  sdoo  TordrC 
de  roulement  actueilemcnt  élubli. 

Aar.  S3.  L'adminisliMcur  oa  le  commissaire,  élu  en 
remplacement  d*nn  membre  décédé,  démissionnaire 
on  cessant  pour  touin  aaire  cause  de  fsire  partie  de 
l'adminisinHioa,  aébira  la  lenna  4a  catal  q^*il  rem- 
place. 

Aar.  SI.  La  majorité  des  admiuiitraleora  et  des 

commissaires  doit  être  hel^e  ou  nalttiuilléi el  Utolr  ta 
résidence  habituelle  en  Belgique. 

Art.  SS.  Le  conseil  d'admiiiiiiratiao  âit  BB  préai- 
dent parmi  ses  membres. 

Les  résolottons  sont  prisrs  i  la  majorité  des  vofi. 
En  cas  de  p  irlapr.  In  propo-ition  sera  remise  h  la  réu- 
nion suivante,  el  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

Celle  remise  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  président 
décidera,  dès  la  première  délibération,  si  rurgeoce 
est  unaninii  iucnt  reconnue;  eu  ce  cas,  rurgMee  seia 
roolivée  au  procés-Tcrbai. 

Abt.  86.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  ^  Irob  mca< 
bres  au  moins  ne  sont  prt'sents. 

Art.  37.  .Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le 
conseil  d'administMllon. 

Dans  le  cas  où  un  membre  dissident  sur  une  ques- 
tion, demanderait  rajonmement  josqn'k  ce  que  l'opi- 
nion de  deux  administrateurs  absentai  fût  connur,  il 
sera  envoyé  aux  administrateurs  absents  une  copie  on 
un  exlratt  du  proeès-verM,  nvee  Invitaliaa  de  venir 
voler  dans  «ne  prndtnine  réunion,  h  jour  flaé^  OU 
d'adresser  (tar  écrit  leur  opinion  au  président. 

Celui-ci  en  donnera  leeinre  an  conseil  ;  après  quoi 
la  décision  sera  prise  A  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  38.  Les  délibérations  du  conseil  sont  eonsla- 
li-cs  par  des  procè.s-verlNiux,  signés  par  le  président 
et  les  membres  qui  OUI  |irîs  part  à  la  délibération,  el 
inscrits  dans  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de  la  so- 
eiélé. Les  copies  ou  exlniis  A  produira  en  justice  sont 
signés  por  le  présideal  an  par  run  des  ■ambres  du 
conseil. 

Aar.  S9.  La  conseil  d*admintslnlisa  esl  lufcall  des 
pouvoirs  las  plus  élc&dos  pour  radi^slralisa  delà 

société. 

Il  li\e  les  dépenses  générales  d'administration. 

Il  autorise,  passe  ou  ratifie  les  tnilés  et  marchés  de 
toute  nature,  les  achats  ou  ventes  d'immeubles  eu  d'ob- 
jets mol>ilicr>,  !e>  retraits,  IrunsferU  ou  aliénations 
des  fonds,  rentes  ou  valeurs  a|)partcnant  à  la  société. 

Il  régie  les  approvisionnements,  l'emploi  des  fonds 
de  la  réserve,  le  piarenient  dos  valeurs  disponibles. 

Il  donne  les  quillanees,  ni;iink'Vi-e  d'op|iosilioo  ou 
d'inscription  by|H>théeairc,  avec  ou  sans  payeaMOl* 
ainsi  que  les  désistements  de  privilèges. 

il  autorise  tontes  ueltons  judiciaires,  compromis, 
transactions,  dé'«i^t(  tni  nts. 

Les  actions  judiciaires,  lunt  en  demandant  qu'en 
défendant,  sont  suivies  au  nom  de  la  soeîété,  pour- 
suites el  diligcnees  de  l'adminislralcur-gérenl. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'orgaulsation  des 
services. 

il  fixe  les  époques  de  payement  des  intérèis  cl  divi- 
dendes. Généralement,  il  statue,  dans  les  limites  H 

en  confortiiité  des  pré.«enls  statuts,  sur  tous  les  iulé- 
réls  qui  reutreul  dans  l'administration  de  la  société. 
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sauf  Ic^  poinis  rtierxèi  par  les  •latuls.  soit  an  con- 
•cii  gt^nrr.il,  soil  à  ra.ssetiiblév  lies  actionnairci. 

Art.  40.  Le  conseil  d'adminitlralion  se  i-cuiiil  &iir 
rcdvocalion  ilu  prniilcnl  nu^si  souvent  «juc  rinlérét 
«le  ta  société  l'cKigt;  c(  au  moin»  une  fou  par  moit. 

Il  dotl  éire  coavoqii<t  l«rtq«e  imx  MlfliiiiialnrieDn 
M  nioin»  le  Jcmaiidenl. 

Les  cwoto<Miioii«,  sauf  ]ci  ca-<  li  urgence.  »  moliver 
M  imeès  verbal,  sont  fuiles  au  rooios  huit  Joart 
d^atiM0 1  dlM  iodiqueat  i'onire  du  Jour. 

Abt.  41.  Tôt»  let  «des  qui  engagent  In  toeiéié, 
auirr»  que  Ici  uclcs  d'adcuinisliMlion  journalière,  kont 
ii^uc*  par  le  prûidenl,  assi»(«  de  J'aduiaitlratear- 

pbttÊÊm 

Lci  acics  d*admiiii-<lnlion  jotirnnlière,  correspon- 
iamee,  pièce»  coiujiidbie»,  cado^coicnt:»  d'tfffcU,  etc., 
toal  figaé^  par  raJmini^tralMirféraol.  M  eoalTMi» 
fiés  par  i'agcQl  eoaiptable. 

four  duHiae  acrtriee.  Te  eoa«dt  d^lcrminera  dam 
quels  ra«  li'»  jiitCfs  (lt'*roiil,  en  oulrc.  cire  ^l^'inca 
on  certifiées  pur  le*  cmploycji,  clief»  de  ce*  services. 

La  tociêle  n'e»t  pa0«iigngécel  les  acquit»  donncii  en 
MOOaa  à  ses  débiteurs  ne  sont  valables  et  libératoires 
^■e  moyennant  les  signatures  pre.<»erilej  par  les  para- 
pnjln-,  j)rércilfnls. 

Aar.  42.  Les  nembrcs  du  cunseil  d'administration 
cl  Im  coaunisMires  ne  cootneteat,  è  raisoo  de  leart 
iMefions,  aucune  obli^rnlion  personucllc  ni  solidaire. 

n»m€  rrponilcnl  que  «le  l'c^cculiun  de  leur  man>!iil. 

Arf.  43.  Pour  cautionnement  de  leur  gestion,  li-. 
■«■bref  du  coofcil  d'adinini^lruiion  sont  tenus  de 
fiwratr  draeaa  une  MaiiBede  vingt-cinq  mille  rmnes, 
el  les  coramissaire^i  chacun  uno  Mirmiit'  (II'  A\\  miCc 
franes  ru  actions  delà  société,  jlcnlion  de  celle  all'ec- 
Mioa  sera  feilc  Mir  Ici  regUtree  et  wr  lee  eerllfleau 

iTinsrriplion. 

Le  cuutiouncuicnl  ne  pourra  être  restitué  ou  rendu 
libre  qoe  par  délibération  du  conseil,  après  décharge 
<iaaér  caoforBiémeat  à  l'article  vîiigt» trois  par  l'ap- 
prebatioa  4m  biUa  de  rexcrciee  pMdanl  lequel  lee 
fondions.  J'admiofoiralcur  oa  de  eomaiMaire  enimt 
pri»  fin. 

A*T.  44.  Cheqes  adminislraleor  a  le  droit  d'inspec  • 
1er  les  usines  et  exploitations  ;  mais  il  ne  peul  dcaoer 
d'ordre»  aux  employés  ou  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  au  con-iil  de  ses  inspeclioM  Cl  lai 
mmmti  le»  propositions  qu'il  juge  uliiee. 

Aer.  4S.  L*adnia{«traievr-géraat  est  «herg^  d*ex4- 
■  xi't  r  toutes  le^  ré'^ultilions  du  conseil  d'admiiiistrutioQ 
el  du  eou*ril  gênerai  ;  il  rcud  compte  au  cun»eil  de 
lentes  les  alTaires  et  lui  soumet  (oulefl  Im  propoelUesi 
qe'ciifent  les  ialéréu  de  II  société. 

R  a  ta  direeiloo  et  le  «orveitlanee  de  fom  fee  wr- 
tiecs. 

Les  iogcaieurs  et  autres  employés  lui  sont  hiérar- 
dôqMMcat  sabordonnés. 

Il  n«  peut,  i«an^  rnulori>ntion  du  conseil  d'adminis- 
Iraiton,  prendre  part  â  la  direction,  administrai iun  ou 
serveiliancedVmircf  eatrcpriseï  iodutriellct  oncon* 

4tr.  46.  LVf  ent  cmnpieble,  égateaieiil  sont  la  tor» 

Trillauce  d«-  l'.idtiiinistraleur-géranl,  dirige  la  romp- 
tabilité,  l'cxpcdilion  des  factures,  etc.;  il  ciTeclue  les 
recettes  et  acquitte  les  dépenses  conforniéoieiit  aax 
itsiot».  retzirmeiils  et  décisions  do  conseil. 

Ikt.  i7.  I.o  in^'énieurs  on  directeurs,  eltefs  de  ser- 
vice, dirj;:croiit.  cli.iLUn  dans  sa  S|iécialîl4t  Ic* 
tratottx  d'cxptuilalioa  ou  de  fabricaliou. 

A«r.  4S,  Le  conaell  d'adaiQiitnilion  lUe  te  crallen- 


■eoMul  de  redoitablnilear-géraal  cl  ediil  d*«ilNe 

agents,  lorsqu'il  le  Jugera  utile. 

Art.  49.  En  cas  d'empêchement,  le  pré>ident  ou 
railministraleur-gérant  sera  remplace  par  un  adminis- 
tratear  spécialencnl  désigné  par  le  cooseil  d'admiais» 
IraUoB. 

ClIAriIHE  Yl, 
ceMcui  «^ioAL.  —  cesaïaumv. 

Anr.  SO.  Les  commïs*;iirr-^  inil  un  <lroit  iliiiiiitc  le 
surveillance  et  de  contrôle  sur  touic»  hs  opcrailousde 
la  ioeléld.  Ilf  peuveat  se  faire  prc»enier,  sans  déplo- 
cemeul,  les  livres  et  documents  relatir»  uux  alîjircs 
sociales,  y  compris  ta  corrcspon«laoce  cl  les  procès* 
verbaux  d«  eoMcil  d*adniiaialnlloa  el  du  coaicH  f4« 
oéral. 

Ce  droit  de  eoatrAle  et  de  earvelliaaco  peal  4lre 

eiercé  par  un  ou  par  plusieurs  commissalrei  à  ce  dd- 
légués  par  le  collège  des  commissaires. 
Adt.  51.  LVilele  44  cal  applieable  à  dnqac  eom- 

missairc. 

Anr.  5i.  Les  commissaires  vérifient  le  bilan  et  fool, 
chaqiit'  anni  e,  rapport  ù  l'a'-sciiiliU-e  dM  IClitNUnirte 
sur  l'ckcrcice  de  leur  surveillance. 

Akt.  53.  Les  admtniairatean  el  les  conmlMalrec 
réunis  forment  le  conseil  général. 

La  prcteuce  de  sept  membres,  dont  au  rooiiu  trois 
eommissaires,  est  retpii»e  pour  que  le  eonscU  féaénl 
puisse  valaUcaieal  délibérer. 

Ce  conseil,  sur  eonvoeollon  faite  boit  joorc  aa 
moins  d'utance  n^ec  nicnlion  «le  l'ordre  du  jour,  se 
réunit,  ou  moins  une  fois  par  Irimestre,  .sous  la  pré- 
sidence du  président  du  eon-icil  d'administratioa. 

i.'tlat  desiluulioH  delà  société  lui  est  présenté. 

Il  délibère  sur  toutes  les  propositions  fuites,  soit 
[Mir  Tadminislralion,  suit  par  ruii  de  ses  nicinlircs. 

Les  délibérations  ont  lieu  et  les  procès-verbaus 
Mal  team  eoaiiae  pour  le  conaell  d*odaiiaiaimlo8. 

Toutefois  le  deuxième  pai-agrapbe  de  37  a*eit 
pas  applicable  nu  conseil  général. 

AitT.  5i.  Le  gnuveracaient  a  le  droit  de  nommer 
près  de  bi  société  un  comaiiMaire,  pour  veiller  à  TeM* 
culion  des  statuts. 

Ce  coniiDioMire  poorra  acciflcr  mis  uccaibléci  |é- 
oérales  (I). 

CHAPITRE  VII. 
âiCBBBtta  cdateAue. 

Art.  5Ii.  L'a<semldée  générale  ré);ulièrenicnl  con- 
sliturc  reprcseiilc  l'universalité  des  actionnaires  ;  ses 
décisiolw  régulièrement  pri«cs  tout  obligatoires  pour 
toaa,  méaie  pour  les  absents. 

.4nT.  50.  L'a^sftiiI'K-e  se  compo-r  do  loiis  les  litu- 
iaircs  uu  |itirleur>  de  quinxc  atliuu^  au  uiuiui.  Nul  ne 
peut  représenter  un  adionasire,  a'U  a'eit  loi-néaM 
meaibrede  l'assemblée. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  con- 
seil d'.idiii  i  iii-^i  l'ulion . 

Art.  37.  Ui&  jours  avant  rassemblée,  les  porteurs 
d^aetioafl  ou  leon  anadaiaires  dolvcal  faire  coaaallro 

ft  radmini--lr.itiun  le  nombre  rl  1rs  numéros  dec  êClioUS 
possédées  uu  représentées  par  eux. 


(t)  Tojr.  «i-dcMas  la  aaïc  t.  Hf*  t^* 
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SOa^ÉS  ARONTMBS. 


Les  tlluNiires  d'aeiions  an  porieor  oa  leurs  manda- 
taires sont  uilniîs  ù  Pas^cniMt'c  '•nr  !:i  production  soit 
des  aciions  cl  de  lu  procdraliun,  buil  d  un  cciiilical  de 
dc'pôl  di-!>  aciiuns  cl  de  lu  procnrulion  à  la  société  de 
Cbftiriiaeau  on  à  la  Société  Générale  à  Bruxelica. 

Seront  éi^alrinenl  ailmis  A  rassemblé  : 

|o  Les  lilnlairc.s  d'a(!iiou<i  notnintilîvcs  qui  auront 
fait  coiiiiailrr  à  rudiniiiislralion,  dix  jours  avant  la 
réunion,  te«  iiiiinoros  de  leurs  certificats  d'inscription. 

S*  Les  fflotidalnircs  des  propriétaires  d'aeltOM  M- 
ininalivcs.  qui,  dan^  le  même  dolui,  auront  hit  eon- 
iiiiitrc  leurs  iiiiinoii  ■>. 

Aar.  S8.  Quiiue  «clions  duuncnt  droit  il  une  voix. 

Nul  ne  pevt  réunir  plua  de  dU  vois  conam  aetioii- 
naire  et  plus  de  dix  comme  ni!iiidataire> 

Art.  iiil.  L'a^scnibléc  »c  réunit  de  droit  It  leeoad 
jeudi  du  muirs  de  novembre  de  chaque  année,  A  ntdi, 
A  IliAlel  dtt  la  Société  Générale,  à  Brvxcllca. 

Dana  cette  réunion,  on  procède  k  TéleelioB  dea  ad- 
inini^tiMiL'iirs  tt  comnittaifea d«nt !•  nutdat Msa*  1« 
I"  juillet  jnt. 

il  est  donne  commnnieatioB  è  celte  fliiaM  réunion, 
du  bilan  de  In  société  et  du  rapport  sur  les  opérations 
de  l'exercice  clos.  Les  commissaires  font  rapport  de  la 
vériflculiundu  bilan  cl  de  Tcxercicede  leur  survrilluucc. 

Elle  sialue  sur  le  bilan,  a'il  y  a  lieu,  dan»  le  cas 
prévu  par  Parliele  SS. 

Art.  60.  L'usscnihlëc  générale  peut  être  mnvoquéc 
cxtrnordinairenienl  par  le  conseil  d'adminislraiiun. 

Elle  sera  convoquée  exlraordinairemenl  sur  la  de- 
mande écrite  d'actionnaires  réunissant  entre  eux  le 
dixième  au  moins  des  actions,  ou  de  trois  commis-' 
Mires. 

AsT.  61.  L'époque  cl  le  jour  des  assemblées  ordi- 
naires en  extraordinaires  sont  rappeMs  par  dam  avis 

I^ublics  au  moins  ù  cinq  jours  d'intervalle,  cl  le  dernier, 
vingt  jours  au  muin»  uvjnl  celui  delà  rénuion,  dans 
le  MonitMtr  bel$e,  deux  journaos  qnntldlant  d« 
Bruxelles  et  un  journol  de  Cbarlsroi. 
Ces  avis  énoncent  l'objet  de  in  iMflion* 
Anr.  6i.  Le  président  du  oonssli  d*adninittmlk»n 
préside  rassemblée  générale. 

L^adminislrateor-iéninl  re»idil  les  foneUons  de 
sccrtMairc. 

Les  procc^-vci'biiux  !>ont  signés  par  le  président,  le 
secrétaire  et  les  deux  membres  désignés  par  l'assem- 
Méa  qai  auront  reanpii  les  fonc lions  de  somtatenra. 

Aar.  63.  LesTOtea  ont  lieu  par  appel  nominal,  i  la 

majorité  nlivnlne  des  sulTinges  ;  totilcTois  les  clcitiotib 
ou  rcvooliuns  d'admiiiisiraleurs  et  de  coaimi»»uircs 
ont  lieu  au  scrutin  secret  ;  Il  en  est  de  mène  de  tout 
autre  ubjel,  si  le  scrutin  secret  est  demandé  par  cinq 
actionnaires,  au  moins,  ou  par  la  majorité  des  COm- 
mi.<>>aircs. 

Dans  tons  les  cas  où  le  scrutin  secret  a  lieu,  cliaque  vo- 
tant remet  atttani  debnilelina qn'il  ado  vois  k donner. 

Si  lu  iiinjoriti- n'est  pas  obtenue  au  premier  sn  tii in, 
il  sera  fiiit  nu  liilloilage  entre  les  deux  candidats  qui 
auront  le  plu«  de  voix. 

En  cas  d'égalité  de  saHrafcs,  le  plus  âgé  sarn  pro- 
clamé. 

Anr.  et.  I/iisscnilpItV  ^imu'imIc  [lrlil>(''re  .sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  sont  faiics  par  le  conseil  d'sd- 
ntinisimllon  ou  par  In  majorité  des  commissaires. 

Aucune  proposition  n'est  mise  en  délibération  si 
elle  n'est  signée  par  cinq  membres  de  l'assemblée  et 


|l)  L*latiMti  ds  l'aeia  <a  n  lallist  ISM  Mite  qas  la  iMiétS 
clfib  dsa  Waas  ét  plamb  al  le  liaeda  TalaiiM^  a  «lé  osaiti- 


s  i  elle  n*a  été  eooMnnnlqnée  an  eenseil  d*administra- 

liou  nu  moins  buit  jours  d'nvanco,  ;i  moins  lonieroi». 
que  le  coii-»eil  ne  consente  ù  lu  nji»c  en  délibérât  ton. 
malgré  Tubscncc  de  eeltr.  forimililé. 

Aat.  69.  Les  résolutions  relatives  ft  l'augmenlalion 
du  fonds  social,  ft  la  dissolution  avant  terme  ou  aux 
niodini-iitions  ù  introduire  duns  les  slaluls,  ne  peoveni 
être  prises  que  par  une  assemblée  spécialement  eonvo» 
quée  à  cet  elTet,  et  dans  laqnelle  Ica  deax  liera  des 
actions  émt-e-i  vt-micnt  rcprésenlées,  Ellet  doivent, 
pour  {'ivc  sal.ibles,  réunir  la  majorité  des  deux  liera 
iiu  moins  des  voix. 

L'effet  de  ces  résolulioas  cal  subordonné  k  l'apfvo- 
balion  du  gonvrmement 

Si  dans  l'assemblée,  sur  une  première  convocation, 
le  nombre  des  actions  n'aiiciot  pas  les  deux  tiers,  il 
sera  fait,  k  on  mois  d'intenralle,  une  nonvclle  c»nv«- 
cation,  et  alors  l'assemblée  pourra  délibérer  quel  que 
soilie  nombre  des  actions  représentées,  sans  préjudien 
toutefois  de  In  iMiJorild  requise. 

CHAPITRE  Vin. 

DISSOLOTIOX.  —  LIQOIDATIOa. 

Abt.  66.  La  dissolution  de  !  i  -înrii'ié  pourra  être 
prononcée  par  l'assemblée  tn'n*  i  ,1e  uvant  le  terme  lu- 
dique à  rarlicle  deux,  en  c  >^  !  iurtc  de  la  moitié  an 
moins  du  capital  émis,  résuluoi  d'un  bilan  dûmeoi 
appranvé. 

Art.  67.  En  cas  de  dissolution  ou  k  l'expiraliou  du 
terme  de  la  société,  l'assemblée  générale  nommera  le« 
liquidateorsni  délamlnen  les  focaMasl  le  UHNledelÀ 
liquidation. 

CHAPlUtB  IX. 
nisMMinais  sditeaut  n  nsuBitomis. 

Aar.  68.  Des  règlements  particuliers,  A  établir  par 
le  ( "oii^c.il  général,  organiseront,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  les  divers  services  de  la  société,  la  marcbo 
des  travaux,  le  contréle  ei  la  anrveiilance,  les  allr{b«- 
tions  des  employés. 

Ces  rf^glenicuts  seront  soumis  A  l'approbaiiuii  du  U 
Socif  te  fiéni'rale. 

Aar.  69.  Les  présents  statuts  «ont  entrés  en  fignew 
le  I**  jailld  courant. 


100.  —  SOCIXTÉ  AHONTMi:  DE  VxiLAins.  — ■ 

Sututs:  Actedu  17  jmllci  18fJ2,  reçu  par  M*  Cha- 

Îelle,  notaire  A  Uuy,  approuvé  par  arrêté  rojal  da 
0  «Oto  1868  (Jfontf .  15  wbt  ISaS). 

TITRE  TREMltR. 

OBffcT,  DC.'«oat!<ATiOII,  SICCi;  i.T  DIRÉC  DE  li  SOCIÉTÉ. 

Anr.  i".  La  société  civile  des  .Viuesde  plomb  et  de 
zinc  de  Velainc,  préqualiHéc  (1),  est  transformée  en 
société  anonyme,  sous  le  dénomination  dn  SaeâM  iliio- 
Nymr  de  Velaitu. 

Elle  prendra  eonrt  le  Jour  de  raulorimllon  rojnle 
des  slatuls. 

Toutefois,  les  opérations,  A  partir  du      mai  1863, 


ttiia  psr  enint  passé  devant  la  aaïalm  ChapsUa  fc  ■nfi  la 
tl  mars  tSST. 
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aaroot  faiic»  ponr  le  compte  de  la  société  «nonymc. 

Son  »iége  c»t  établi  h  Seîllet.  province  de  Liège. 

km.  3.  La  société  a  pour  objet  la  rcebcrdie  et  l'ex- 
ploiiaiion  de$  roineraib  de  ptomb  el  de  line,  des  py> 
rilcs  de  fer,  cl  .intn  -  minerais  ou  siil».<lanccs  ulilcN 
gnanl  laal  sout  le  territoire  des  cunce»!<ions  dont  il 
■m  cMprée  parlé,  qa«  «ous  celui  dc«  autres  conce»- 
iilM  de  mines  quelconques,  ou  de  minières,  qu'elle 
|MWra  acquérir  du  tiers,  ou  obtenir  suit  du  gouver- 
aHMM  aoil  do  propriotaircs  foncicr-s. 

Elle  pant  se  livrer  k  la  fabrication  du  line  el  du 
flaab  aiosi  qe«  dea  aoircs  prodatu  se  ratlaeliaal  dl> 
lecMMilt  &  CCS  opérutions,  el  acquérir  on  ériger  les 
■siaet  oa  ëtalili»>ements  desiinéai  h  cet  objet. 

Elle  peut  veodraaca  produits  ù  IVtat  brat  ou  à  l'élat 
fïbri  [tir.  fjire  toutes  opérations  iiécemiNt po«r  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  ses  eiploilatlonf . 

L'émission  lie  hankiioles,  billets  de  caisse  mi  , mires 
fificr*  •■  porteur  de  uètoe  oature,  lui  est  iulcrdile. 

Toat  raekai  on  reatonranneBl  partiel  d*aelioBs, 
ntreroeut  qu'ju  moyen  de-  iM-néflrcs  ou  des  fonds 
^amortissement,  ainsi  que  loul  prél  ou  avance  sur 
apàl  d'actions,  lui  sont  pareillement  interdits. 

La  société  ne  peut  se  livrer  ù  des  opérations  autres 
()oc  celles  qui  sont  prévues  par  les  prÉMOla  •lallltt  cl 
ne  peut  acquérir  ou  coii-er^f  r  <iuc  Im  blCH  inilftao- 
Ucs  ■écesMirea  à  ces  opérations. 

Ait.  5.  ta  dor<a  de  te  société  est  Usée  à  trente  on- 
Défs  Ce  terme  pourra  «îlre  prolongé  par  oue  décision 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  sera  spé- 
cialement coQVoqoée  dans  le  courant  de  l'avant-dcr- 
aièra  aanée,  pour  statuer  sur  cet  objet.  Mais  celle 
éicisieo  ne  pourra  être  prise  qa*k  «Me  aiajarilé  réa- 

Dis>jnl  nu  m 'in-»  ilciix  lier-;  des  nrliotis  émises,  cl 
ae  recevra  suu  effet  que  moyennjut  1  approbaiioa  du 
toatcmement. 

Art.  t  La  dissololion  de  la  société  doit  avoir  lieu 
»»ani  respiration  du  terme  fisé  par  Tartlele  précé- 
dent : 

i.S'il  résulte  du  bilan,  di^roeol  dressé  et  approuvé, 
qac  les  perles  dcédenl  la  nNiiié  dn  eapîial  émis  t 

B.  Si  elle  aat  déc! lit' e  pur  une  nsscmbléc  générale, 
réanîssaot  ao  laoins  les  deux  tiers  des  actions  émises, 
d  I  la  Majorité  des  deux  tiers  au  moins  de*  voii,  cotte 
anjorité  représentaal  pins  de  la  aïoitié  da  capital 
émis.  Dans  ce  dernier  eu«  la  diaeolatiao  ne  peut 
rrcetoir  son  eflèl,  qa*kvee  l^HMiilIaemt  préalable  dn 
fNTeroeaient. 

TITBC  11. 

MMBS  tOCUl.  —  ACTtaM. 

Aar.  5.  Le  fonds  social  est  repréiMlé  nar  sis  nille 
actions  qui  ne  jjorli  nt  .iin  une  mention  tic  valeor  ni 
ée  capital,  et  qui  donnent  droit  cbacune  A  la  six  mil- 
lième partie  de  ravoir  social  el  dea  bénélces. 

Le  «ombre  de^  «étions  ne  pourra  être  porté  au  delà 
de  six  mille,  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
ttaénde  dea  aetlonoeires,  convoqate  lac,  el  avec 
npprabaUaii  da  goaTemencai. 

Qeafre  mine  aelleiis  sont  émises  et  représentent 
ravoir  '-oi  i.il  e\isl.int.  lequel  est  et  restera  divisé  en 
les  deux  mille  parts  ae.luellcs  de  la  société  civile  pré- 
•caiiauée,  jusqu'à  rapprobation  dea  présenta 
Ma.  Ica  dans  mille  aetiona  rananiea  damenrenl  pro- 


fil Toy.  ITcnir  Jii  m  fHsrifr  IRJ'*^ 

11  y  aici  arTMr  Miéhaile.  La  dau  de  cet  arttlé  royal  cM  da 


vitolmaaM  atlachdea  I  la  aooehe,  et  ne  peuvent  éire 

émises  qu'en  vertu  d'une  dérision  de  rassemblée  gé- 
nérale prise  &  la  majorité  des  trois  cinquièmes  des 
vais. 

En  cas  d'émission  de  tout  on  p  irtie  de  ee-  nctions, 
le  Conseil  d'ailminisiraliou  de  lu  »o<  leié,  li'areunl  avec 
la  majorité  des  commissaires,  ou,  à  défaut  <i'enienle, 
ruscmbiée  générale  régie  le  mode  et  les  condiliaBa 
d'émission,  mnsi  que  les  pénalités  en  cas  de  non  vrr> 
sèment. 

Dans  toutes  les  émissions,  la  préférence  est  accor- 
dée aux  actionnaires  au  prorata  de  leur  inicrél  dans 
la  société  au  moment  de  l'émission,  .'i  moins  de  déci- 
sion  contraire  de  l'assemblée  générale. 

Aht.  6.  Les  comparants,  en  leurdile  qualité,  décla- 
rent que  l'avoir  social,  rien  réservé  ni  c;Lccplé,  se 
eampoae  aetaelleaMBl  : 

l"De  la  concession  des  mines  de  calamiiu'  (loulr» 
substances  contenant  du  zinc),  de  plomb  et  île  py  rites 
de  fer  glianiai  dans  les  communes  de  Scilles  et  de  Lan* 
denne,  sous  une  étendue  superficielle  de  deux  cent 
trente-quatre  beclares,  telle  qae  celle  concession  a  été 
octroyée  et  délimitée  loas  la  ili  iiomiualion  de  CointM- 
lion  de  Veiaine.  tant  par  l'arrêté  royal  du  IS  (c- 
vricr  1848(1),  qui  a  institué  indivisément  les  eonees- 
sions  actuelles  de  Veiaine  et  de  Tennuk  i,  ipir  p  ir  celui 
du  13  février  1851  (îj,  approuvant  I  uciedep  ii  tagercçu 
por  M*  Gilkinel,  notaire  ù  Liège,  le  10  jainier  1890; 

2*  De  la  concaasioa  des  mince  de  plomb,  de  ilnc  et 
de  pyrttea  de  fer  gisantea  sent  nne  étendue  de  dent 
cent  quarante  hectares  quaire-vingl-hnit  are.-,  dépen- 
dant des  communes  de  Coulliuin,  de  Seilles,  de  Lan- 
denne  et  de  Héron,  telle  qu'elle  a  été  accordée  A  la 
société,  à  tilre  d'extension  de  la  concession  de  Vclainet 
par  arrêté  royal  du  10  janvier  \  Mi  (.1)  ; 

5»  Du  droit  d  i  xiraire  le  minerai  de  fer  >;i-,.Mit  sous 
les  propriétés  de  M.  le  comte  de  Méan,  comprises  dans 
le  lerrilatre  de  ladite  concession  de  Veiaine  : 

i"  Du  droit  de  reehrrcber  el  d'exiibiifer  le-  minerais 
de  fer,  de  zinc  et  de  plomb,  les  pyrites  cl  autres  sub- 
stances eoneessibles  e«  nan  canêaiaiblea,  qui  peuvent 
exister  sous  divers  lerrains  compris  en  presque  Iota- 
lilé  dans  te  périmètre  de  rexiension  de  concession  sus» 
indiquée,  cl  apparlciiant  n  niiidamc  la  COmlesM  da 
Cbangf,  née  de  Melolle,  el  autres  ; 

5*  Da  lena  laa  travaux  de  miaea  diablls  par  la  «n- 
eiéié  dans  la  coneaMioB  al  dam  l^lanalao  de  eoncas- 

sion  préciioes; 

6o  Des  liàiimcnls,  macbinesà  vapenr,  outil.4,  usten- 
siles, BMubles,  objets  de  eonsommation  el  autres 
géoéralemenl  quelconques,  ainsi  qae  dea  ■incraia 
exiraiu  existants  sur  le  lieudeiditatravaoïau  aillenra 
et  appartenant  &  la  société; 

7*  Des  espèces  et  autres  valenra,  dea  eréaneea  acti- 
ves cl  passives  de  la  société,  en  un  mol  de  Ions  les 
droits  réels  cl  personnels  quelconques  qui  uppartirn- 
nent  à  celle-ci. 

Sous  ce  ebcf  tombe  le  produit  de  rémission  de  qua- 
tre cent  soixanle-qninie  parts  da  la  sodélé  civile 
encore  cxisianie.  laquelle  émissions  eu  lieu  par  sous- 
cription clôturée  le  !•(  février  dernier,  el  a  |)orlc 
de  qninte  cent  vinft-dnq  à  dens  ailla,  le  nambra  dea 
parts  actuelles. 

Lue  parlie  de  ce  produit  a  été  payée  pnr  les  sous- 
cripteurs ;  le  reste  sera  versé  en  j)lusicur>  lernics  ou 
nnticipativcmcnt,  conformément  aux  conditions  de  la 

8  féerie  t  issi  .  it  •  èt«  pobité  par  W  JMl.  da  tléa  mlMW  bmIs. 
(Sj  V07.  Mo»U.  d»  tiisavisr  IMl. 
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souscriplioi)  Il  seruju$lilio  du  goiiTcrncniral, 

d«as  oa  délai  d«  dôme  mois,  du  payement  iolégral 
dicMUtcs  4)aaira  cent  aoisaale>quinzc  paHt  delà  toeiéld 

civile,  rcprt-srniant  neuf  cent  cUiqiMlltO  «eUmit  de  la 

préaeolc  société  anonyme. * 
Cec  quatre  cent  aolmla-quinia  parla  de  la  «oeiéld 

dvllt  OOl  été  souscrites  par,  savoir  :  Acitoa» 
M.  Ernest  île  Laroinne,  industriel  à  Liège,  .  S 
M.  Adolphe  de  Laminne,  iiidusiriel  k  LM^e^  .  6 
M.  Léopold  Fabri,  rentier  &  Liège,  .  .  .  8 
M.  Wyaand<Dopeal,  iagéniear  i  Gbcnllc,  .  i 
M.  Jiilii-n  Le  Bouleiigo,  h  Bruxelles,  ...  12 
M.  Désiré  RrioU,  à  Uruxclies,    .....  8 

M.Ciii  lii'i  ,  médecin,  à  Bruxelles  g 

M.  Cliarie«  de  Quadi,  propriélaire  à  Bruxelles.  R 
M.  Adan.  banquier,  h  Bruxellei,  ....  8 
M .  S(  |u]lrlii  (',  in'lii>lrifl  ù  llrn  ,  .  .  ,  ,  24 
Si.  Keiny  Paquoi,  ingénieur  à  BIcybcrg,  ».  16 
M.  Emnanoel  Faafré,  iodaftriel  &  Ceolboin,  .  f  S 
M.  IVriiaiid,  I>nrnr)  i?f  Miicnr,  ii  ni-rnullp-s  -lfiiy,  16 
M.  I.ouis-Jo-r|ili  i  a&lrc,  pi-o|>riélaire  ù  Seilicd,  8 
M.  Michel  Grundry,  propriétaire  ù  Jemeppet  •  8 
M.  Julea  Frésart,  bainoier  A  Liéfe,  .  .  •  80 
M.  Fi$lii*Cbar1et  Le  Vouteagé,  ft  Dînant,  .  .  i 
M.  Evrard  CIosscI,  indiisti  ici  il  Liège,  ...  16 
M.  Viclor  Uouliy,  ingcuieur  civil  à  Tilicur,  .  8 
M.  Jules  Bouliy.  ingénieur  civil  à  Tilleur,  .  .  4 
M.  lie  Zerezo  de  Trjada,  ù  Vcerlc  (Weslerloo),  8 
M.  Pierre-Joseph  Paquet,  à  Slulihoux  (iiavelaugc),  1 
M.  (iuslave  Dauliro>sc,  iiidii>lriel  à  Xamur,  .  8 
M.  Nicolas  Dor,  iagéuicur  civil  k  Ampaio,  •  4 
H.  Decollembeg,  propriétaire  à  Tliinaitter,  .  8 
M,  Jules  de  Fi  aiiqticn,  propri  -inirc  à  Goyel,  .  8 
H.  Alfred  de  Franqucn,  propriétaire  à  lluy,  .  li 
M.  Schwann,  professeur  à  Puniversild  dcLlége,  8 


M.  Gustave  du  Font-Baré,  k  Fumai,  ....  4 
M.  Von  Aken,  propriétaire  à  Liège,  .    ...  16 

M.  lliMiri  I  I  inaitrc,  avocat  îi  Mamur,    *    .    .  4 

M.  Ignace  itokiao.  avoué  A  Uay,     .   .    •    ,  8 

U.  Anloloe^lmeph  Ranelol,  *  Perwei,  .  .  S 
M.lc  tomlc  de  Courcy-S(T,iin-rItimips,à  Lcignon,  8 

M.  I^mile  Dietz,  proprici3ir<- .)  Iliuin,      .    .  8 


M.  le  baron  Cil.  de  Polcsia,  h  llerinallc>s.»||nj,  li 
M.  Régnier  Poncclcl,  induatriel  A  Liège.  .  .  i 
H.  0.  PréMH,  dir.  de  la  banque  nanror.  A  Namur,  is 

M,  Philip|ie  Grisarl,  rentier  û  Liège,  .  .  •  8 
H.  Charles  Boi^crel,  «vocal  à  Liège,  .  .  .  SO 
M.  Ailolphe  Laloux,  rentier  à  Liège,  *  .  . 
M.  Alfred  haron  de  Rosen,  Tih.iu|;r,  .  .  .16 
M.  Fraiiçoi*  Moncbeur,  reprcteuUiul  ù  i\aniéchc,  tU 
BtH.  EagAMBenboiiiar,  A  Hoqr.  .   »   .  .  8 

Tolnl.   .  47Î 

La  préscnle  sociélc  anonyme  n"ct:ini  ([iii-  In  Iraos- 
formatioo  de  la  «ocicté  civile,  dont  la  statuts  rcslcronl 
en  vignear  Jmqu*A  Papprobalioa  royale  de»  présents 
ilahtts,  dcmrnrcra  soumise,  sans  aucune  exception  ni 
réswrve,  u  toutes  les  charge»  cl  obligation*,  de  même 
qu'elle  exercrra  tous  les  drotta  Mtifa  généraleoMnl 
quelconques  de  celle-ci. 

LVoir  ioelal  snaindb|Q<  est  plus  amplement  dderit 
pu  le  relevé  des  travaux,  eonalnicliona  el  nalériela. 
resté  annexe  aux  présenlea. 

Art.  7.  Gbaeane  des  deux  mille  par) >  de  \.\  sociélc 
civile  sera  remplacée  par  deux  nctious  de  la  préseiile 
société  anonyme. 

Ces  actions  seront  délivrées  aux  nic:nhrc>  <lt  !  i  -> 
ciélë  dans  les  six  mois  à  dater  de  l'approbation  royale 
de*  |iréeenla  atalBla.  TMlefoU  les  »«ir«Ml  einquanle 


actions  rrprèsenlant  les  qaaire  ci  ni  -uivmr.  ({utnze 
paris  de  la  Société  des  mines  de  plomb  et  de  zinc  de 
Vetalne  qoi  ont  été  émises  par  aouserîption  cléinrée 

le  !"■  février  dernier,  ne  sefonl  disirilxiéc»  aux 
souscripteur»  de  cclle«-ci,  qu'après  le  payement  inté- 
gral des  paris  qui  leur  sont  reapeetivemcnt  aliribuéea 
dans  celle  émission  et  rn  échange  des  récépissés  pro- 
visoires constatant  ce  payement. 

Lu  outre,  pour  sûreté  et  garanlic  des  apports  en  na  - 
turc  faits  par  Tarlicle  précédent,  les  deux  einqoiimea 
des  actions  qui  servent  A  les  payer  resteront  A  la  ao«i- 
che,  et  seront  iIi  |iosé<"^  Miri>  sci  llé-  d.ins  la  caisse 
sociale  pendant  deux  ans  a  dater  do  pré?cutes,  avec 
mention  de  leur  affectation  sur  les  scellés.  A  Teii^hi- 
lion  de  ce  terme,  la  remise  de  ces  actions  aux  nyanta 
droit  aura  lieu  s'il  est  établi  que  leurs  obligations  ont 
été  remplies. 

AxT.  8.  Les  actionnaires  ne  sont,  dans  aucun  cas, 
passîblea  qoe  de  la  perte  du  moataal  de  leur  iatéréC 

dans  la  société. 

Anr.  U.  Les  actions  sont  au  porteur,  numérotées  de 
un  a  six  mille,  et  extraites  d'un  registre  A  touche  et  A 
talon  i  elles  sont  sigoécs  par  deux  membres  da  eoaseil 
d*adminislration  et  par  le  directeur  :  elle  sont,  en  ott« 
Irc.  reviMuf^  ^t}  timbre  sec  de  la  société. 

Les  coupons  <le  dividende,  portant  respectivement 
les  mêmes  numéros  que  les  titres  d'actions  ci  revètaa 
é};alenient  du  timbre  sec  de  la  société,  peuvent  être 
détachés  de  ceux-ci,  pour  <pic  les  actionnaires  puissent 
dr|ioscr  les  uns  et  les  auii  i  >  i\.in>  <li  >  mdroils  séparés , 
pour  le  cas  de  vol  ou  d'incendie,  cl  pour  qu'ils  puis< 
sent  n*exhiber  que  les  litres  seulement,  lorsqu'ils  ea 
seront  requis. 

Art.  10.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  sim- 
ple iraililioii  du  titre. 

Aar.  11.  Les  actions  sont  indivisibles.  La  société  ne 
reeoanalt  qn*on  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

Les  droits  cl  obligations  attaches  a  l'aelion  Mii^eaf 
le  litre  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  La  possca* 
sioa  d'aae  aetioa  emporte  adbésion  aux  étalais  so- 
ciaux. 

Les  lièriliers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peu- 
veat,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  Tap- 
(tosiiion  des  seellès  sur  les  biens  et  valears  da  la 
société,  ni  s'immiscer  ea  «aenne  manière  daas  rad- 
niini>ir.iiiou  ;  ils  dui«eiit,  pour  l'exercice  de  leurs 
droit»,  s'en  ra|)porlcr  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibératioBS  de  l'Assemblde  générale. 

Tim  m. 

aranisnuTion  bt  smiTUUAVci. 

Aar.  11.  La  soetété  est  administrée  par  na  coasdl 

com|K>sé  de  cinq  membres  et  assisté  d'un  directeur. 
Ce  conseil  cliui^it  d.ms  son  sein  un  président  cl  un 
f-eirétairc.  Les  fonctions  de  secrétaire  peuvent  être 
remplies  par  le  directeur,  lorsque  le  conseil  les  lui 
confère.  La  surveillance  est  exercée  par  cinq  contmi»- 
saires. 

A  moins  d'une  délégation  spéciale  do  conseil,  lea 
adminisirateors  indlvidaellement  ne  peaveai  donner 

des  ordres  aux  employés  ou  ouvriers  de  la  société. 

Art.  iô.  Les  administrateurs  et  les  cooimissaires 
lioivent  en  majorité  être  Belges  OU  Baturalisés,  et  avoir 
leur  résldeace  liabituclle  ea  fidgiqne. 

Ils  sont  nommés  et  rérocables  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sortent  cbaqaa 
amée  aa  90  avril.  Ils  toat  rééligibles.  L*«rdra  da  ter- 
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tU  e»l  tiglé  par  le  sort.  La  première  sortie  a  lieo  le 
S§  nrO  1864. 

Es  cas  )ie  ilrcès  oa  ile  ilrmission  d'un  a<1mintclrn- 
Icar  M  d'un  rommis^nirc,  il  r»(  pourvu  à  sort  rcni- 
plHHDenl  par  la  prochuiiie  as»cnibl(C  gt-ro-ialr,  et  le 
Mfiaa  litalaire  achève  le  lenne  da  aiandai  de  mr 

Ait.  14.  C!ia<iiic  n  !ii-.iiii-.fi-ilu:r  l'-t  iciui  de  possé- 
der aa  nioia*  quarante  actions,  cl  chaque  conimissaire 
ffifil  aHkHM,  è  llire  de  ^ranlie.  Cm  actions  sont 
iaali«fnal>K*s  prnd.tnl  l;i  diin-r  dr*  fondions  drs  lilu- 
ialret.  Ju»q)r.>  la  ilcciiargc  de  c<-ii\-ri  prononcée  par 
raHcabMe  ^'i-m^rale,  elles  sont  disposées  au  siège 
Mdal  oa  thti  oa  banquier  à  désigner  par  le  conseil, 
Mas  enveloppe  encbctée,  ncnttonnanl  Icnr  affeclatico 
Iprriale. 

Aat.  15.  Le  conseil  d'adminislrnlion  ne  peut  délibé- 
ftr  «ataUcment,  si  trois  de  ses  tnrnilirrs  au  moins  ne 
«ont  présents.  En  cas  d'nb.-enre,  le  président  est  snp- 
j>!rt  par  le  pl««  àf^é  des  membres  pré>cnts,  à  moins 
qoe  l'an  de  ccnx-ci  ne  demande  qu'il  soil  procédé  au 
dHii  d'an  anpplèanl,  au  scrutin  secret. 

Les  résolntieat  sool  priseï  à  la  «ajorifé  des 
Wii. 

En  ras  «le  partage,  la  décision  est  riaii»c  ii  une 
téuce  «uivaote,  et,  s'il  y  a  encore  partage,  la 
èo  président  on  dn  membre  qui  le  remplace  cal  pré- 

pondéranTc. 

Lr*  pr<>cc>-verli.>iix  des  délibérations  du  conseil, 
cflosigoés  dans  un  registre  déposé  au  siège  social,  sont 
sipiés  par  les  membres  présenta  I  la  ddfbéraiion  et 

fonlre-si(;né';  par  lr  ••(•(■n't.iirc.  Toulrfoi-i,  les  sipna- 
lurc;  lie  la  iiiiijurih*  di-?  a4lnlini^lrateur$  présenis  suf- 
Iseoi  pour  \.ilidcr  b-s  procé»-verbaui. 

Aat.  16.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
SNfent  qve  les  bceoint  du  service  IVslitent,  et  au 
Boins  une  fois  par  mois,  &ur  coiivocuti  n  r<i\ 
■wios  buit  jours  d'avance,  avec  mention  de  i  urdre  ilu 
jwr. 

Pn  ri«  J'urpencc  reconnue  par  le  président,  la  ri'-ii- 
nion  |H>urru  avoir  liru  cinq  jours  après  la  convocuiiun, 
nuis  le  procès-verbal  d«  M  aénncn  devra  mentionner 
les  «Mtila  d'nrgcoee. 

les  réonions  onlinairet  ont  lien,  an  moiiM,  one  fois 
Snr  Ji'ux.  au  !>ié^e  social. 

Aar.  17.  Le  conseil  d'adminislraliun,  dans  les  limi- 
tes  dea  siatoL«,  et  sanf  les  cas  qui  j  aont  réservé*  ft 
rsMeniblée  générale,  délibère  et  prononce  sur  tout  ce 
mil  »e  ratlac'iie  aux  intérèis  de  la  «ociélé.  11  compro- 
met cl  lran>igp.  donne  iiKiiiil'  \i  r  ili  s  in^eriplions  hy- 
potbéeaires,  et  géoèratcineul  exerce  activement  et 
pauivcmeat  loua  les  droits  de  la  société.  Il  passe  les 
Iniiés  et  marehés  de  tonte  nature,  nin«i  que  Ions  les 
actri  ayant  poOT  but  de  con>>enlir,  ireflcetucr  ou  de 
raiiScr  le»  venicfl  on  1rs  arhaia  de  lerraios,  mines, 
miaiêfcs  on  natres  immcoblcs. 

néanmoins  le  conseil  d'administration  ne  peut  con- 
traelrr  de»  empriinl.*  liyf)Olliéeaire».  t'niellrc  des  obli- 
gations, nrquci'ir  ou  vendre  des  mines,  minières  et 
anifci  propriétés  immobilières,  qu'avec  l'aulorisaiion 
nu  m  lyninanl  la  nilidcalion  de  ru.-scmblée  générale. 
Lrmiïsiun  d'obligations  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
rassentiment  prciilable  du  gouvernement. 

L'attlorÏMiion  on  la  raliticalion  de  rassemblée  gé- 
■évala  doit  être  donnée  A  une  majorité  composée  an 
moins  de  I  I  irioilir  nciion-;  ('tuisr-j,  s'il  s'nj;it  de 
vente  ou  d'achat  d'inimcubl*  -'  di  p.i^^aut  une  valeur  de 
«col  Bille  franea. 

Lca  compromis  et  Iraiinctions  doit  est  être  •pprou- 


vés  par  la  majorité  des  commissaires,  si  leur  impor- 
tance représente  «ne  valcnr  de  pins  de  cent  mllln 

francs* 

.\rt.  18.  Le  dircelrur  est  cliargc  d'exécuter  les  r4> 
solutions  du  conseil,  de  lui  rendre  compte  de  toutes 
les  affaires,  de  Inl  tanmcitre  toutes  les  propositions 
qu'il  croit  ntilcs  I  Ta  société.  Il  dirige  et  surveille 
toutes  les  e\pluitJiitiii>,  Imii  ie^  travaux.  Il  f  iil  tous 
les  achats  des  niulièrcs  lirulcs  et  ouvrées,  des  objets 
de  consommation,  outils,  maehincs,  cl  la  venta  de  tons 
les  |irodiiil>  de  la  sorn'lt-,  !e  tout  ronftirnu'ment  aux 
décisions  du  cun^ell  d'uilmiiii!>iralion.  Il  opère  le 
recouvrement  des  créances  et  s'occupe  en  général  da 
tout  ce  qui  constitue  le  service  Journalier  de  la  société. 

La  oorrcapondsnce,  te*  ptéees  comptables,  les  de- 
mandes de  fonds  et  les  elTels  de  rommerre  font  signés 
par  le  directeur  rl  par  l'agent  comptable.  Les  autres 
actes  qui  angai^cnt  la  société  sont  signés  par  la  dirae» 
tcor  et  par  un  membre  du  conseil. 

AsT.  19.  Les  actions  en  Justice,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  s'exei  i  i  iU  uu  nomdtlatOeiélé,pOWo 
suite  et  diligence  du  directeur. 

Abt.  SO.  Ledirecteor  a  voix  eoasullative  an  consall 
d'admini-sttaiton.  f.linque  fois  que  la  owscil  le  trouve 
convenable,  il  délibère  hors  de  la  présence  du  direc- 
teur. 

Aav.  SI.  Le  direelcur  est  nommé  cl  révoqué  par  les 
adminiMraleurs  et  les  commissaires  réunis  qui  flxent 

son  tr:iili'iiiriil . 

L'agent  comptable  et  les  chefs  de  service  sont  nom- 
nés  cirévoqaés  par  la  eonaeil  d'administration. 

Art.  SS.  Les  commissaires  ont  le  droit  de  prsmlra 
connaissance  des  livres,  ilc  la  caisse,  de  la  correspon- 
dance, des  procès-verbaux  des  séanres  du  conseil  et 
généralement  da  tontes  les  affaires  et  opérations  da  la 
société. 

lU  fiuil  niinni  llrrneiil,  h  rns«embléc  générale  ordi- 
naire, un  rapport  sur  la  iiositioo  des  affaires  sociales, 
sur  les  comptes,  sur  le  bilan  el  rar  les  réstdiat*  d« 
rexcrciee  de  leur  surveillance. 

Ils  peuvent  déléguer  ù  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  le  solo  d'exercer  plus  spécialement  celle  mtnrdl- 
lance. 

Ils  se  réonisscnl  de  droit  ou  snr  convocation  dn 

ronseil  au  moins  cjunlre  foi»  par  année.  Leurs  délibén* 
lions  et  rapports  sont  inscrits  dans  un  livre  tenn  an 
siège  de  la  société,  et  dont  ics  admiaisimicars  peuvent 
toujours  prendre  connaissance. 

Asr.  23.  Le  (gouvernement  peut  nommer  auprès  de 
la  société  lin  eo(nn)is.saire  ijoiir  veiller  ù  l'exteulion 
des  statuts.  Ce  commissaire  a  le  même  droit  d'investi- 
gation que  les  commissaires  de  la  soeiéié. 

Art.  "H.  Il  est  alloué  chnque  année  sur  le  bénéfice 
net,  eomnie  il  est  dit  à  rarliclc  trente,  6  p.  c.  aux 
administrateurs,  et  1  l/t  p.  c.  aux  commissaires  à 
litre  il'iodemnité,  comprenant  les  frais  de  route  cl  de 
séjour. 

.Néanmoins,  l'itnli  mnili  >hi  conseil  d'ailministratîon 
ne  pourra  être  de  moins  de  cinq  mille  francs  ni  de 
plus  de  vingt  mille  fhmcs  quel  que  soit  le  résallal  dn 

bilrtn. 

I  n  minimum  de  mille  francs  est  é^nlmu  nt  alloué 
au  eollége  des  commissaires. 

En  cas  d'insuffisance  du  bénélire  nel,  le  minimum 
est,  jusqu'à  due  concurrence,  imputé  sur  les  frais  gé- 
néraux. 

Les  tantièmes  ci- dessus  fixés  sool  répartis  en  JetCOB 
de  présence,  d'après  un  règlenent  d'nnlro  A  ëtsMir 
pur  diacua  de*  deux  conseils. 
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TITRE  IV. 

COMrTiULIT^.   —  IIU^.  —  HVEKTURE"!.  —  m^lKVr- 

aeiirs  tVK  les  Biiitriccs.  —  oiviDinocs.  —  tÉsEavc. 

Anr.  i^.  Chaque  année  nu  ôO  avril,  et  pour  la  pre- 
mière foi«,  CD  18C3,  le»  romples  »ont  clos  et  il  est 
drcué  par  In  soins  du  directeur  et  conrormémeol 
■M  articles  qui  vont  sni? rc,  un  bilan  de  1«  «iim- 
ItM  active  et  passive  de  fasoeict^. 

Art.  SG.  Pour  rclablissemcnt  du  Ml;iii,  1rs  nhjet* 
de  contommalion  et  les  produits  naturels  ou  fabritjutis 
sont  inventoriât  comme  sntl  t 

1o  Les  ohj(  t<  <!r  ronsommalinn  soQl  dvaioés  an 

maximum  h  leur  prix  cuùliint; 

-2-  le*  minerais  &  pri'parer  et  ceux  en  préparation 
ftoni  portés  à  leur  pria  de  revient,  à  moios  que  celui- 
ci  ne  dépssM  teor  valcar  t 

3»  Le*  mineraix  qni  n'exigent  p.is  de  pn'pnrnlion. 
les  minernis  préparés  et  les  proiiuils  fabriqués  non 
vendus  »ont  colins  aux  Iroin  quarts  du  pria  de  vente  du 
mois  qui  précède  rinvenlaire.  Toutefois  ce  taux  dVva- 
Inallen  ne  peut  être  inCMcnr  au  prix  de  revient  que 
dans  le  cas  oA  celoi-d  dipasiCFail  la  valeur  eomacr* 
cÏAle. 

AsT.  97.  Il  sera  lena  eonpie  dans  le  biUm  de  la  dé- 

précialion  île  l'avoir  social,  et  notamncnt  dct  dé|N^ 
cialions  vl  amortisicmenis  suivants  : 

1*  La  valeur  des  terrains  cl  eottstroctiona  aera  di- 
minuer de  9  p.  c.  an  mains  annuellement  ; 

S*  Celle  do  maMrirI  fixe  etdn  matériel  mobile  d'an 
moins  f 0  p.  c.: 

l.c%  travaux  prrjiaratoires  seront  amortis  de 
10  |>.  r.  nu  moins; 

Et  4"  lei<  travaux  de  rerberclic  rt  de  rrronnaîssance 
exérniés  dans  le  cours  de  l'exercice  kcruot  amortis 
rniiiTcmcni. 

Art.  S8.  Le  bilan  c«it  définitivement  arrêté  par  le 
ronseil  d'administration,  au  plos  lard  leSS  dn  mois 

de  juin. 

A  partir  de  ce  jour,  il  est  mis,  ovee  tontes  les 
pièces ftPappui,  à  la  di<po^iliol)  des  commissaire.*,  qui 
ont  vingt  jonrs  pour  Pexaraincr,  rappronvcr,  s*il  y  a 
lien,  et  Taîre  leur  rapport  annuel. 

Quinze  jours  .m  moin*  av.inl  I'i-^m  rnblée  générale 
ortiinaiic,  le^t  administrateurs  et  les  commissaires  se 
réunissent  et  se  eommoniqneni  réciproquement  leur 
rapport. 

L'approiialion  donnée  au  bilan  par  quatre  commis- 
saires vaut  «Iccliarge  au  couseit  d'administration. 

Art.  29.  En  eus  de  non  aiiprobation  du  bilan  par 
qitntre  eommitsaires,  fluscmblée  générale  est  appelée 
.1  (iiViiler  ri  à  donner,  a'U  f  a  lico,  déchaifo  ao  con- 
^c*it  d'u>lniini»tr;itiun. 

Dix  jonrs  an  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée 
générale  appelée  ft  prendre  connaissance  du  bilan,  re 
bilan  et  les  comptes  ft  l'appui  sont  dépoocs  au  siège  de 
In  sDfiélc,  a  l'iii^ju  i  iitin  île  Ions  les  nicmlires  de  l'as- 
semblée générale,  ainsi  que  des  porteurs  d'obliga- 
tions, »*n  en  •  été  émia.  Avis  de  ce  dépét  cet  donné 
niix  nciionnairaa  dans  la  convocation  do  fluseiiiMéo 
gi'nérale. 

Après  approbation  des  compte»  et  invcnlaircs  de  la 
société,  nue  expédition  certifiée  du  Idlan  et  du  compte 
des  profits  et  perles  énonçant  l'application  faite  des 
btWu'ilces,  (  Si  adrr.Mi'-c  ad  ministre  ayant  Ics  affaires 
rommerrialcs  dans  ses  «ilribulions. 

Anr.  SO.  L*ctcédnni  lliforablo  dn  bilan,  dédoetion 


)  Mte  de  tons  les  frais  généraox  et  dMTgCf  socfadea, 

constitue  le  liénéBce  net  de  la  société. 
I     Sur  ce  bénéfice  il  est  prélevé  t 

1'  10   p.   c.  dc'iini  i;  à  former  une  caî's  e  d 
réserve  pour  subvenir  aux  perles  cl  dépens:  s  ias* 
prévaes,  et  maintenir  TiniéBralité  do  capital  so- 
cial : 

2"  lli  p.  c.  pour  former  un  fonds  iramorlissement 
dcsiinéi^  amortir  le  coût  des  com-tssions; 

3*  7  l^i  p.  e.  poor  le*  membres  du  conseil  d'admi- 
nislration  et  les  eommissolrcs,  dans  la  proportion 
établie  à  l'orlicle \ingt-qualre. 

4"  3  1/2  p.  c.  |vour  le  directeur  cl  les  autres  ageala 
de  la  SOdélé,  si  le  conseil  d'administration  lo  Joge 
ronvrnabir,  et  dans  In  proportion  déterminée  par  lui. 

Le  con!>cil  d'iidminiNlrulion  et  Tas^mblée  générale 
ont  respectivement  le  droit  d'aiij:meiiler  le  prélève- 
ment pour  le  fonds  d'amortissement  et  peur  la  caisse  de 
réserve,  si  celle  mesure  est  reconnue  nécessaire  pour 
'  <nltvenir  aux  be»oin>i  (Inaneirr^  de  la  société  Ott  puor 
niuintenir  l'intégralité  de  l'avoir  «ociai. 

L'un  et  l'antre  fonds  sont  productifs d*inléréta  à  rol- 
:  son  de  5  p.  c.  l'an. 

Art.  St.  Après  les  prélèvements  indiqués  ii  ranicla 
précédent,  Pexcétlanl  du  Wrn'I"  -  r^i  réparti,  à  titre  de 
dividende,  indistinctement  cotre  toutes  tes  actions 
émises. 

Toutefoî?  cet  excédant  et  les  tantièmes  ilcs  adminis- 
trateurs et  des  cummissaires,  tout  en  éiant  acquis  aux 
ayants  droit,  nepanvcnl  être  di.stribués  que  si  le  fonds 
de  roulement,  proprement  dit,  de  la  société  équivaut 
an  molnii  à  15  p.  e.  dn  capital  Immobilisé. 

L'(-\(  l'dniii  (II-  r.iclif  immédiatement  réalisable,  après 
déduction  du  pa<>!-ir  exigible,  sur  le  montant  des  fonds 
do  réserve  et  d'nmorti<i.<«ment,  eonstiino  lo  fonds  de 
roulement  dont  il  «'apif. 

Abt.  32.  L'n><srn)bléc  générale  pourra,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  faire  ces!>er  le 
préiévcmcnt  ao  proGt  de  la  réserve,  lorsque  eellc'Ci 
anra  atteint  eioq  cent  mille  francs.  Dans  co  cas,  le 
prélèvement  reprendra  cours  de  pit  in  droit,  si  lo  lé* 
serve  miesccnd  ensuite  en  dcssou-i  de  ce  chiffre. 

Le  prélèvement  pour  le  fonds  d'amortissement  cessera 
et  celui-ci  cessera  de  porter  intérêt,  dès  que  ce  fonda 
ours  atteint  la  somme  figurant  ft  l'actif  de  la  société 
comme  eoùl  <les  concessions. 

Le  fonds  d'amorlissemeol  et  le  footls  de  reserve  tioi- 
vent  toojonra  être  représentés  par  des  valcuro  récllco 
et  immédiatement  réalisnîde-:. 

Le  fonds  d'amorii>srment  peut,  avec  I  assentiment 
préalable  du  gouvernement,  être  afiisrlé  au  tombonr>> 
sèment  partiel  de  toutes  les  actions émiws* 

AsT.  33.  Le  payement  des  dividendes  a  lien  ehaqno 
niiiii'i-  ail  viége  «le  la  société  et  rlu  i  ses  b  inqiiiers,  à 
l'époque  indiquée  par  le  conseil  d'admiuitlration. 

Tous  dividendes  échu»  et  aoo  rédomé*  dans  les  cinq 
ans  de  leur  exigibilité  sont  prescrits  an  profit  de  In  ao- 
ciété  cl  portés  au  fonds  d'amortissement. 

TITRE  V. 

âMcmt<B  ciainâLt. 

Art.  3i.  L'assemblée  générale,  rt'gtilièreiont  con» 
stiinée,  représente  l'universatilé  des  associés. 

Celle  assemblée  se  compose  de  tons  les  porteurs  de 
dix  unions.  I  n  u  I i  miuire  pcnt  s'y  faire  i«|wéscntcr 
par  un  autre  sclionnaire. 

L'assemblée  générale  «it  régnUèremnl  eonslilnée. 
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torwqae  le»  woeïtfi  prrM>nis  fMMsèdntt  twtmM*  au 

nioîn*  Ja  moiiir  lics  adion*  t'mi'.rs,  ou  le  nombre  d'ac- 
iiuti-  exige  «'il  «'agit  «le  l'un  ilcii  eau  »pi-ciuiix  prévus 
fiar  In  arlklei  S.  4,  S,  17,  41  et  43.  Si  une  a.<i>eni- 
Uét  ghtéTÊlt»  M  9mi|ilil  pat  celle  coadiiion,  il  ca 
«ft  tanuMhtMBnit  ranToqn^  nne  nonvelle,  n^toa  te 
WtoAf  prf  ^f  ril  p-ir  r;irlirlc  '7.  hupicllp  [icni  ili  lilu'rcr 
valabieineot,  quel  que  soil  le  noinhr-t*  ii«>^  ariioiin 
pyflan  «m  frpréimiértt,  rnnis  «eiilemeni  mir  tt* 
olijrt*  portr*  h  Tordre  ilii  jour  tir  In  prrmirr  f*  a<i«dn 
i»lre  el  .«.m»  préjudire  tic  lu  niiijorilc  «le»  \oix  éwn- 
tuellemenl  re<]ui<>e«. 

Aat.  3S.  L'aMembli^  générale  ordinaire  te  réunit 
fiagoe  aiiaée  au  sit-ge  sorial,  le  ilrailèma  lumN  du 
■M>i<  d*aoiil. 

L'autembli^  ({én«>rale  se  ri'-unil  rn  outre  evlraordi- 
Mircatent  au  Kirjsr  soeial,  h  \Ui\ ,  ii  Litige  ou  ù  Rruxrl- 
Ir»,  lontm  lr«  fois  que  leron«eil  «{'««Imiiiislralion  en 
rreanaatirmilit^.  Rlledoil  nue*!  rire  eoiivoqu^e  e«lm- 
onlin^iirenirnt  par  Ir  cotc-'  il  il';i<Iniini«lmlion.  si 
rÉaaioo  e»t  réciaaire  par  di«  aclionaairet  rrprésenlunt 
twiMc  ma  aïoiM  le  dikKme  «les  aeilom  émiaca,  ou 
fNr  lroi«  rommis^aires. 

Aar.  ôC.  Dan<  r:««emlit<  e  pi-m-rnlr  ordinaire,  il  e«l 
lut.  aa  aoiD  du  ron<ril  d'admini-ilmiion,  un  riip|>orl 
mt  lea  opéralioits  de  l>xerrire  froalé  el  il  r»!  reoda 
eoMpirilr  la  ailMliaa  de  la  aoeifté. 

LÀ  caMMnlaaaiita  faat  leur  mpaarl,  caiitne  il  rti 
diièrart.  M. 

I.'aaaeinlilre  «laioe  délatltfeaaral  aar  Ica  emnpiei  et 
le  bilan,  «'il  y  a  lieu. 

Elle  proe^le  U  la  notninniîon  de«  admini«lralrur.<i  ri 
dr<  romini«''i.iirrs.  ronruriin  riirnl  ,j  l'jrl.  I!>. 

Elle  délibère  >>ar  loulr«  1rs  propo«ilioiM  faite*  toit 
par  hr  eanaell  d*a4ailnitlralloR,  aoîl  par  ileinc  eom- 
niU<  iirr«,  Miil  pnr  rinq  ael!onniiirr«.  îk  la  condition, 
pour  rfs  ilernirr^i,  qu'iU  nient  di''pos«'  leurs  propos! • 
liwi^  an  «trgr  <orial.  buîl  jours  avnni  ta  féaniou  île 
faaaraablée.  coaneil  peut  logicfoia  contciilir  ft  la 
Mine  en  déitbéralioa,  aialgré  Taltsenea  de  celle  for» 

A«T.  57.  La  ronvocalion  de  tonte  aittemblée  gêné- 
raie  aa^liMli*  om  cslraonKaaireMl  nenltooner  Totijet 

de  la  réunion. 

Les  ronvoralions  aux  o-isembii-os  InnI  oriliniiire« 
4|a*mraorii inaires  «ont  Tuiles  ù  deux  reprises  el  pour 
la  preni^rc  fois  vingt-eiiu|  jours  au  moins  avant 
répoqtie  lie  la  rtanlon,  dan«  le  Momittnrhelgf,  H 
an  <l^s  journaux  quoiidirn-  de  Litige  rl  ilr  nriixelir*. 

Aar.  58.  Dix  jour*  avant  ras$emblee,  le*  porteurs 
d'aeiion*  doivent  faire  connatlrc  &  Tadaiinltlralloii  le 
■aaibrc  ef  le«  numéro*  de  Irora  acitons. 

n*  «eranf  admis  à  raawmblée  sur  la  prodnelion  ilrs 
,  on-  on  .l'un  eerlifieal  de dépM  ebes  I'm  >lea  iMn- 
qiiiert  de  la  MKtéM. 

Le  fondé  de  panvnlra  «Ton  anire  actionnaire  r*! 
u<ltnl-i  k  exereer  son  mnndut.  ««rr  In  proi?ti'  f  ion  des 
|Miuvoirs  et  des  «riions  ùlui  remis,  ou  il  Un  ccriiiii  al  de 
drpâl  rhe7  l'un  de»  banquiers  de  la  société, 

Amt.  39.  Lea  aMemblérs  générales  sont  présidées 
par  le  président  dn  ronscit  ifadministralfon,  on,  en 
«on  ni  <ciiri-,  par  le  mrndire  du  rouseil  appelé  a  le 
^iipplrrr,  ronformémeni  ù  Tnrt.  15.  Les  anlrea  mem- 
hn*  do  eon«eil  foni  partie  «lu  bureau,  A  moiot  qua 
t  jsarniblée  ne  juge  canvenalde  de  le  cwn|ioaer  dTan» 
lre«  arlionnaires. 

l  e-  <l»iix  plus  forts  nrlionnaire»  pn-x  iiN  el  ron- 
»enlant«  reinpii.s!«enl  les  fonelions  de  «rrutalcurs. 

le  huftÊû  ainai  ce«>|ioié  daigne  •««  seeréfaira. 

I>*  mt». 


Aar.  40.  Les  délibéralioM  de  raiaernlilée  générale 
soni  priaca  *  la  Buyorilé  daa  *»ls  dea  nicmtirca  pré- 

iM>nts. 

Le  scrutin  srcret  a  lieu,  »"il  est  di  niandc  par  cinq 
actionnaires.  Il  est  obligaloire  toutes  las  fait  qu'il 
s'agii  de  nomination  et  de  réracatton. 

I.es  nclionnairrs  mit  niil;inl  dr  voix  qu'ils  possè- 
dent de  foi«  dix  actions  ;  toutefois,  nul  ne  peut  réunir 
plus  de  cinq  voix  eomate  actiomaire,  H  plut  de  rinq 
voix  comme  mandataire. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  gi'nrrule  prises  eon* 
formément  aux  statuts  obligent  tous  les  arlionnaires. 
Elles  sont  conslatées  par  des  procès-verfaana  tignéa 
l»ar  lea  membres  dn  bnrrau  on  lent  an  uMln*  par  la 
majorité  d'rntrc  riix. 

Une  feuille  de  présence  est  «irstimc  ù  constater  le 
nombre  «les  menbrea  assistants  à  l'assentblée  et  des 
actions  qne  ebacnn  représente.  F.llr  cal  signée  par  lea 
membrea  dn  bnrean  H  demenrr  annexée  *  la  aiinnla 
du  pmeéa-vcrlMl. 

•laMmmt  «Mnaut. 

Art.  41 .  La  société  pa«t,  par  une  dérision  prlfa  en 
assemblée  générale  extraordinaire  à  la  majorité  des 
deux  tiers  nu  moins  de*  actions  émises,  réunir  tout  ou 
partir  de  l'avoir  social  ft  d*aiilrea  aiptoiialioM éta- 
blissements similaires. 

Ln  mcaura,  avant  de  reeevair  aa«  efU,  doit  éire 
approurre  par  le  gouvernement. 

Art.  4i.  En  ras  de  dissolution  dr  tu  .socirté,  ras- 
semblée générale,  conroquéa  apéeialement  &  cet  eflTel, 
nomme  les  liquidateurs,  amqnclt  dta  cMlfàra  |a«a  IfS 
pouvoirs  pour  disposer,  tm  uAutz  d«a  intéfélaan- 
riiiix.  dea  valcnra  mobiUèraa  et  inHMMIitcaa  da  la 

sorii-lé. 

Art.  45.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
diliés  qu'avec  l'approbation  royale  et  pour  autant  que 
les  mtxiilîcalions  soient  adoptées  en  ossrniblée  grné- 
r  ilr.  i^onvoipu-r  ii  cet  rITct  rl  dùmrnt  avertir  dr  l'nliji-i 
à  mettre  en  délibération,  el  qu'ellea  soient  volées  pur 
le*  dcmt  liera  an  moina  dna  vois  représentant  nn  moina 
la  oinilié  dea  netinna  émiaet. 

•ïaMaino*  mmmin. 

Art.  44.  Aussili'it  que  faire  sr  pourra  rt  en  Ions  «  as 
dans  les  trois  mois  de  ra|iproliation  royale  dea  pré- 
sents alatttts,  les  aellonnairea  seront  convoqués  en 

Rssi-uildée  gt'-nrralr  pour  juivri  |r-r  m  In  nittiiiiiation 
des  administrateurs  rl  des  cuiiiiiiu>airrs  de  lu  xueii  lr 
anonyme. 

Jn*que>là,  l'adminialralion  de  raneienna  aoeiélé 
rcaNica  fMWliMis. 


101.  —  CoasPAeifiB  aÉerBiiALS  rovK  l'Aclai- 

KAOn  XT  LK  CHAOrrAOC  rAR  LB  OAS.  — 

SUkuU  I  Acte  du  i  août  1862,  reçu  par 
M*  F.- A  .-P.  Broustin,  notaire  li.  Bruxelles,  ap- 
prouvé par  arrêté  l«yia  dO  17  tMÛt  I80S  (MMif., 

21  août  1862). 

CHAMTBE  PREMIER. 
OBJET  n  •(aonnartoa  m  Lt  «oeiéfdt  nomcitit  at 

Art.  11  est  furmi-  pur  les  présentes,  entre  les 
romparaata  al  tes  pertonnes  4|ni  dcvfendrani  praprié» 

S 
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SOaÉTÉS  ANONYMES. 


Uircf  des  aetiolu  ei-aprte  crét-es  unf  ^otiM  anonynif 
fOaS  la  déaOflBÎIMltoil  de  Coinfiaguit  grnrrair  pour 
l'ërlairoge  r<  U  >hauffagr  par  le  gaz. 

Le«iéKfede U  »ociclé  ei  sonUuinicile tout  ù  Bruxelles. 

Amt.  s.  La  compagnie  a  pour  abjet  réciuiragc  et  le 
cliatiffnge  au  rooyrii  iTu  guz  roursuil  ou  porlulif  uii  |>ar 
tl'uulres  procéilés,  îles  villes,  cuiiiiiiune»  rl  «MablUsc- 
niriiU  |uiblics  un  |»iMiiriiliers,  s'xiws  m  Rcigiqiie  ou  k 
i'élninger,  el  la  veille  de  loua  produit*  provcoani  de  la 
fabriralioB  du  §at. 

1.0  compagnie  ré.-fi\e  t;i  Tnculté  de  fabriqurr, 
suit  pour  sou  usage,  !>uil  pour  lu  vente,  les  appareils, 
coBtIuits  et  loMS  attire»  ohjela  propKa  à  rédairagera 
aa  chaalTaga  an  nayea  dn  gas. 

La  iOfîété  est  antorlffe  I  acquérir  et  û  exploiter  des 
char!>oiiiiuj:f  s  [loiu  Ic^  l><-soin&  de  ses  usines. 

La  sucièié  peut  »c  fu»iouner  avec  des  couipagnics  ou 
des  exfiloltalioMdénéme  nature  qui  ic  tronveal  dam 
II-  pays  ou  ft  IVlrunjiçpr,  ou  s'y  iiiItTPsscr. 

Akt.  ii.  La  «lim  e  tic  lu  société  Csl  lixi  e  ù  ipiulrc- 
vingi-dix  uns,  qui  prendront  cours  h  la  date  de  IVtr* 
rété  royal  qui  approuve  lea  préaenla  alalnta. 

La  aoetélé  peut  être  dissoute  avant  ce  terme,  si  les 
deux  llcrs  des  aclionnaircs,  possédant  1rs  deux  tiers 
des  actions  émiser,  en  luiiuifestent  la  vutouti*  en  «s» 
Kenibice  générale. 

Toulefola,  la  diMolution  dans  ce  cas  ne  pent  avoir 
Bon  elTel  qn'avce  l'assentiment  du  guuverucnient. 

La  dis^dliition  sera  prononcée,  si,  d'apré;*  le  ri>.<)ullal 
d'ua  bilan,  les  perles  éprouvées  excèdent  la  moitié  du 
«apital  «aiia. 

Art.  4.  SonI  rormflicment  inicnlits  toutes  opém- 
liuiis,  lonl  coMiinrrcequi  ne  se  lieraient  pasdii-ecleu)!  iit 
à  rubjrl  de  lu  «ociëlé,  tel  qu'il  est  défini  ci -dessus, 
ainsi  que  tons  acbau  ou  cooservaiion  d'inmcublca  qui 
ne  scraimt  pas  iiéce«Mirca  b  rcolrrpriist  a<  lanle 
émission  de  banknules,  bilirla  de  caisse  ott  dt  iMt 
autre  papier  de  nénic  nnlure. 

cHAmikE  II. 

roRit  tOCIAi. 

An*.  H.  U  fonda  social  est  6xé  à  viagi  lallUMW  dn 
frnnca,  rcpfteanlé  par  49«000  actloM  d«  «Inq  eenia 

Il  na  Mn  émis  immédiatement  dca  actions  qne  jus- 
qn*û  eooenrrenca  de  dix  milliiNM  de  francs.  L'telsaion 
•In  surplus  aura  lieu  an  ftir  et  I  mesure  de  rextenaion 

des  opérnn()iiv  ilc  l.i  vcx  it'ii-,  p:if  i  (•vohiiioii  île  ras- 
semblée générale  (|ui  déterniincru  le  taux  niiuioium 
de  rtoisalon.  Toute  prime,  tout  praSt  snr  les  énia- 
•ions  sera  |K)rlé  iui  fotnU  de  réMCvp. 

Si  rim|>urtunce  des  ntrairc'*  de  lu  société  l'cxif^e,  le 
rapilal  peut  élre  augmenté  ullérieurenienl,  par  une 
décision  de  l'assemUée  générale,  avec  l'approbation 
•du  gouvernement. 

La  soriéli'  ne  «^rrn  déniiitivcnient  constituée  et  ne 
commenrerM  ses  u|)ériiiions  que  lorsque  la  moitié  IMI 
moin  du  capital  de  la  première  émission  auM  été 
souseriie,  ee  doal  îl  sera  jastifid  vis-à-via  du  gonver- 
ncmeni  dans  un  délai  de  six  nwts  k  dater  de  ce  jour. 

Il  est  dés  A  prêtent  Nonscrit  nue  «•uiiinir  de  deux 
million»  iïx  cent  soixante-quinze  mille  francs  |»ar  les 
personnes  cl  dana  les  proportiona  indiquées  à  la  Un 

du  pré^enl  urie. 

i'iiur  toutes  les  uclioiH  cpii  rrrunt  partie  <les  énii<- 
»ions  «urce>sivcs  en  \ei  tu  des  paragriiplie*  précédents, 
un  droit  de  jirérérenccesl  acquis  aux  fondateurs  désignés 


comme  tels  dans  Taele  constitutif  pour  un  tiers  des 
nouvelles  actions,  et  aux  porteurs  d*Uetîons  pear  Ict 

>l*'ii\  :iiiti("i  lins  ;  le  tout  nu  prorata  de  leur  partiel» 
potion  au  capital  de  foudatiun  et  de  leur  tnlérél  res> 
peclif. 

Aucune  action  ne  peut  être  émise  au-de$Mtts  du  pair. 

Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  g.  Les  actionnaire»  o|)éi  i'i  oiii  un  premier  ver- 
sement de  t&O  francs  par  action  avant  la  cousiilutioa 
déflnitlve  de  la  sodété,  eedont  il  sen  JasIiAé  vIs-à-via 
du  gotiM'rneniPiil. 

Le  versement  aura  lieu  clicz  M.  Josepli  Oppcnbeira, 
&  Bruxelles,  M  cbcx  les  ««très  banqnicn  qai  aanient 
désignés. 

Les  appels  de  fends  nHérlcur*  aaront  lira  par  dé- 

cision  du  conseil  génénl,  au  fur  ei  à  mesure  ipie  l< 
Mwiétc  en  aura  remploi,  et  les  acliunuNires  eu  »erunt 
prévenus  nu  moins  un  mois  d'avance  par  avis  inséré 
«lan»  le  Nouilfur  hAijr,  dans  deux  autres  des  princi- 
paux jouriiaiiv  i|uuiidirns  de  Rruxelles,  dan«  deux 
journaux  de  Paris,  ainsi  qne  daU'^  d'autres  journaux 
belges  ou  étrangers  si  le  conseil  général  le  juge  utile. 

11  ne  pourra  être  appelé  plus  de  cent  francs  A  la 
fois  par  nrlinn. 

Les  litres  delinilifs  ne  seront  délivrés  qu'après  le 
vcrsi  nient  intégral  de  leur  montant. 

Art.  7.  Les  actionnaires  ne  sont  en  aucun  cas  pas- 
>ibles  que  de  lu  perte  du  montant  de  leurs  actiona 
dans  la  société. 

Anr.  8.  Chaque  action  donne  droit  il  une  part  pro* 
portioanelle  al  égale  dans  l'aetir  aoeini  «I  dans  lea 
liénéflces. 

Anr.  9.  Les  actions  sont  imii^isiblet. 

La  société  ne  feeoomilt  quNinteal  proprléiairc  poar 
cbaquc  action. 

Les  droits  et  obligations  attachés  b  faction  suivent 
le  litre  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  La  possession 
d'une  action  emporte  adhésion  aux  statuts  sociaux  de 
plein  droit. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  sont 
tenus  de  désigner  un  seul  d'entre  eux  ou  un  niaud^- 
laire  comnuin  pour  a^ir  m  leur  nom. 

Us  ne  p4>uvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'upixisiibm  des  sccUés  sar  ict  biens  «I  va- 
leurs (le  la  société  ou  x'inimîsccr  cn  ancune  mnaii»n 
dans  son  adminislratiou. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'e« 
rapporter  aux  iavenlairca  sociaux  et  ans  délibérât  ionn 
de  rassemblée  générale. 

Art.  10.  Toute  somme  tliiiil  le  p.Tvernttit  csl  c- 
tardé  jwrte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  so- 
eiéié,  i  raison  de  5  p.  e.  par  an,  i  compter  dn  joar 
de  l'cxipibilité,  «an?  demande  en  jnslirc. 

A  défaut  de  payement  a  récliéuuee.,  le  eun*ieil  d'a.i- 
niinislratiou  a  la  faculté  de  faire  publier  les  numéros 
des  litres  en  relard  dans  le  MonittHr  Mgt%  dans  na  dru 
principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles,  dans  aia 
Journal  de  Paris  consacré  aux  annonces  Ir^rnles,  r\\i\^\ 
que  dans  il'aulres  journaux  belges  ou  étr;in^'ers  >i  le 
conseil  d'administration  le  juge  utile;  quinze  jours 
après  celte  |wbliealion,  la  aociété  a  la  droit  de  faire 
procéder  k  la  venle  «les  iHrca,  b  la  boarse  de  Bruxelles, 
de  Paris  ou  dc  Londfcs,  par  le  ministère  d'an  ngnti 
tie  change. 

Otte  venle  pourra  élre  faite  en  masse  ou  ce  détail, 

soit  un  même  juur.  soit  h  des  ép«)<|iir«  -in  t  r»$î\en, 
sans  mise  en  demeure  et  sans  furmaliie  judiciaire. 

Le  prix  provenant  dr  la  venle,  déduction  faite  deu 
frais,  appartient  b  la  com|Mgnie,  et  s*impute  dans  lc« 
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termes  «le  tiroil  sur  rc  qui  lui  rsl  ild  Mr  i'Mlionnairc 
eiproprie  ;  reir^tUnt,  s'il  y  rn  h.  pronle  ire  ilrrnier. 

Les  nunirri)''  ,\v^  IiIk  s  \('nilu>  ^t-rnnl  publiés  COnaïc 
il  •  été  dit  ci-dcMu»  el  k  deux  rcpri«e<. 

le*  4is|iMili«M  rfo  préfcai  arliele  icronl  intrril«i 

fMr  Ir-  titres. 

Toui  litre  provisoire  li  uclioii  i|ui  ac  |K)rlc  im»  nien- 
tioQ  rvgalièfv  de*  vcTNiMOlt  nîgible»t  ce«M  d*ilrR 
■éfBciabi». 

kn.  11 .  Inil^pendammetil  dti  fends  soetiil,  M  ipi'il 

e-i  ijrlrrmiiir  \y.\r  l'art.  'î ,  I  i  <  oiii|Mgni(' |>ourr;i,  uvcr 
iii«acn(iMient  prcalahic  du  g>iuvcrii<*iueiii,  ciuctln- <lf^ 
«U%HioM  ao  |NMleiir«  deriiH|  renia  fnnct  au  moin!i, 
ju<qu'à  ronf-iirrrace  da  Moilié  dn  meniaiil  versé  de» 
acUons  rmîsr!». 

CHAPITRE  lil. 

M  nu»,  M0  miMin,    amacaac,  as  u  aistavc. 

Abt.  li  Ton»  li*s  an*,  au  31  aodl,  el  à  pnriir  t\n 
91  aodt  la  aociéié  arrête  ses  eamples  cl  dresse 

saaNiMi. 

Il  liait  éire  Irnu  complf ,  Amis  la  forninlion  du  Im'I.ih, 

de  la  dépréciation  ë%eulurllc  du  muli'rici  et  de  l'nvuir 

--  »  « 

Mon. 

.4ar.  13.  Le  biliin  dressé  par  l'adminislralion  sera 
«vamiiî.  avant  le  1"  novembre,  h  l'exainen  des  com- 
ini»«4irr»,  qui  auront  Irniic  jonnt  au  aMillS  paor  Taxa- 
■ioer  cl  Tapprouver,  »*il  jr  a  lieu. 

L'approbviifiii  par  ciat(  commissaires  an  moins  ser- 
vira H.-       lirir^r  roinplèle  ri  r:4iImini<ilr;ition. 

A  (irf.«ui  de  «  rite  ap|irobalion,  ru»6cinbke  générale 
tela|>]«efee  à  décider  et  à  prOMMMer»  B*il  y  «  llev,  la 
décbaige  de  radininislralioa. 

âascitAi  apré»  l'approbation  do  Mtan,  radmlnistra* 
tion  «dresse  j«i  niinistcrc  inaiit  le  ronimcree  dans  ses 
aliribuliOD»,  une  aniplialion  cerliliée  du  biluD  cl  du 
eowipie  des  proiiiii  et  perlas  édoofanl  ra|i|dleati««  oo 
■  li-irihiilion  de»  tx-ni-lires. 

reoJaal  lr<(  tiiigt  joiiri»  qui  prérrdeni  la  réunion  du 
moi»  de  dëcrmbre  de  r.it.&rnildce  générale,  le  bihn  e^t 
étfoêéf  avec  pièces  i  l'appoi,  au  liége  de  la  «oeiélé  à 
riaupcellon  de  lotts  tes  aeUonoatres  cl  des  porteurs 

iT ol  II ^  il i  iii* . 

4«T.  I  i.  Sur  le  produit  net  opération»,  détlue- 
liao  faite  de  Ion»  (rnU  généraux  et  charges  sociales,  il 
•era  d^abonl  prélevé,  pour  éire  distribué  nus  action- 
aaireu  à  litre  de  premier  dividende,  5  p.  c.  sur  le 
aCMitanI  vri>é  ou  lihi-rc  Hc^  .u  liori'.. 

DaM  «iicun  ciw,  il  ne  |h:uI  être  payé  aux  action- 
naires de  dividende  on  de  part  dans  les  bén^llces  que 
'tir  le  prrwitiii  net  de»  opération--  dt-  la  iociélé,  dé- 
■iucliori  r<iite  de  luu»  le»  frais  ou  cliarges  quelcun4|ur:« 

et  seoleraenl  Jiisi|a'è  eoMurmwe  du  maalaiit  de  ce 
favdaii. 

âav.  19.  LVicddant  do  béoédea  ncl,  après  prélève- 
»eni  dadit  dividende  da  9  p.  e.,  tara  réparli  comme 

kSIll  : 

Â.  19  p.  c.  pour  la  rréalion  d'un  Ibada  de  ré»<T\e 
esclofîremenl  applicable  :i  subvenir  aux  perles  im- 
pr^iie»  et  à  maintenir  rintc^rulité  du  capital  soeîal. 
fond»  s  .icrrcnl  des  iniéri'ls,  à  rjiisoii  ilc  i  p.  c  l'an. 

Lorsque  le  fowls  de  ré^cnrc  a  aileinl  Ir  dixième  du 
capital  éarfa,  loni  prélèveneni  ollérieor  pour  l*aof- 

men'rr  re<se  d'être  oblr^rifoire. 

!»i  ce  maximum  «euail  à  cire  entamé,  la  relenuc 
TOsawisciieemit. 

B»  8  p.  c.  aM  admimsiralaurst  plus  S  p.  c.  à  l'admi- 


nisiraleur-gérani  qui  ne  prendra  point  pari  à  larépar» 

lilîon  dr«  kUMiits  8  p.  e. 

C.  2  p.  e.  pour  les  enminis'iaires. 

D.  L'excédant,  soil  73  p.  c.  des  bénéOie»  est  rc|Mrli 
entre  toutes  les  actions  émises,  *  liire  da  dividende. 

L*as>>eRiblëe  générale  |>eiit  pu»er  un  niaiimum  au 
produit  du  tantième  des  administrateurs. 

Anr.  K).  Le  |>aycnienl  des  dividendes  se  fait  b 
Bruxelles  el  2i  l'éiraiiger,  chet  les  banquiers  da  la  corn* 
papnie  déjiignés  par  le  conseil  général. 

Km.  17.  Trtiil  disidrndc  non  réclamé  dan»  N  »  i  in'j 
ans  e«l  acquis  «le  droit  à  la  société  et  porte  à  lu  ré- 
serve. 

CHAPITRE  IV. 
ADaisiirsAtioa  >k  ls  sociàii. 

A«T.  ift.  La  soriélr'  est  administrée  [i.ir  nn  rons^ril 
de  onze  membre»,  dont  un,  de!ii|:né  par  le  coniieil  gé- 
néral, remplit  les  llMielion<(  d'admini»lrataur-géranl. 

il  jr  aam  aussi  m  eanseil  de  surveillance  composé 
I  de  sepleommisMires. 

I  a  majorité  des  membres  du  fon>ril  <l'.i>hninl(>lra- 
liiiu  et  la  majorité  des  cummiMaira»  devroul  éira 
Bel^eti  OU  iMMuralisés  et  résider  bsbiluclicment  en 
Belgique. 

Aar.  19.  Chaque  adaiini»lrai(-ur  devra  fournir,  à 
titre  de  ruuliouiiemetil  de  sa  gCNlion,  cinquante  actions 
de  In  société,  et  chaque  commissaire  vingt  actions. 

f es  aefions  devront  éire  complètement  libérées  et 
seront  inaliénables  |iendant  la  durée  el  j(i»qirapré* 
l'apurement  île»  fonction»  de  rndministratrnr  et  du 
commia«aire  par  rM3»einblée  générale;  mention  de 
celte  inaliéiiabililé  sera  fuite  sur  les  actions  mêmes. 

Ces  actions  lieront  déposées  dans  la  caisse  de  ta  bo> 
riélé. 

Abt.  30.  Le  conseil  d'adinini<>tration  nomme,  chaque 
année,  dans  son  sein,  nn  président. 

Fn  ras  d'absence  du  pré!>ideul,  le  conseil  désigna 
celni  de  se»  nirtnbres  qui  doit  présider  le  conseil. 

Le  présiilnil  r.<tl  indéllnirnent  rééligibir. 

Aar.  21 .  Le  conseil  d'administraliou,  dans  la  limite 
el  en  conrormtié  des  présents  siaints,  et  sanf  les  aiirl* 

l  iili  nii>  ilii  loiisfil  général  et  de  l'aistinblée  j.rnérale, 
e»l  investi  de^  pouvoirii  le;»  plus  cicudus  pour  l'admi' 
iiisiratiun  de  In  société. 

II  la  représenle  etdélil>ère,  traite,  transige,  compose 
el  statne  snr  toutes  le«  affaires  et  sur  tous  le!«  intérêts 
de  ta  M>'  il  [r'  dont  il  a  la  ge>liou. 

Il  peut  prendre  ou  permettre  inscription  liypoihé- 
eaira  al  en  donner  naiotevée  avant  ou  après  paye- 
ment. 

Il  nonirnc  el  r«  vtn|ue  lou»  le»  agents  et  eniplojc»  de 
la  sor-iété  e(  réjtle  leurs  ullributioiis. 

Le  conseil  générai  détermine  leur  nombre,  Axe  leurs 
irattenenis  cl  leur  nlloue  toute  gratittcallMt  te  tout 
>m-\n  propoaitfon  da  eoM«il  d*adminislralioo,  ou  après 
l'avoir  enletido. 

La  conseil  d^admtnlstration  peul  déléguer  tempérai» 
remcnt  tout  ou  partie  de  «es  (lonvoirf  à  un  on  plusieurs 
de  ses  membres  \wur  toute  affaire  déicrniinée. 

Ar. r   il.  I.c  conseil  d'administration  se  réunit  OH.->i 
souvent  que  l'inlérèi  de  la  société  l'exige  el  au  moins 
OM  fois  par  mois  au  siège  d«  la  aaciélé,  sur  convoea- 
I  lion  faite  luiit  jours  au  moius  d*avanee  el  éwMiçaat 
!  l'ordre  du  jour. 

1  Les  déeisbNMSonl  prises  à  la  majorité  des  asembrrs 
I  préscals;  en  casde  parlée,  la  proposilion  aeni  remise 
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A  la  réttiiioR  «uU-anle,  ei,  y  ■  eafore  paringr.  la 
\o\x  du  |>n^!<iileiil  Mcra  |irr|»oiiilëraiilc. 

En  rns  iriirgciU  L*  iiiiiiiiimi-iiienl  reconnue  rl  >iiii  sera 
niolivco  iiii  |irt>crs- verhul,  ri-Hc  rcniiiic  n'niira  |»a«  lien 
et  la  voix  du  fH-rj>itlcol  décidera  au  beMïo  dès  U  pre- 
mière délibcrniion. 

La  présciiLT  ^r  la  niiijoril>'-  miminUtrilenra  9Sl 
néceaaaire  pour  valider  ie«  délibéraliom. 

Néannoins,  en  cas  d^iffaiiee  nnanimmiwrt  rcoairoue 
et  qui  est  motivée  au  procès-vcrbaU  une  <lécision  peut 
être  prise  par  quatre  adminisirulcurs,  |kuurvu  que  ce 
toit  à  l'unanimitc. 

AaT.  S3.  Le*  délibérai  ion»  du  ooMeil  d'admiiii.itra- 
tlon  wmt  eoaslaiéea  par  de«  procès-verbaux  teigne» 
par  tous  les  membre.<  qui  ont  pris  (Nirl  à  la  délihér»- 
tion  ;  CCS  proeés-verbaux  sont  iuscrils  dans  un  registre 
tenu  au  siéga  de  la  société. 

Les  copies  on  extraits  à  proiluire  en  justice  sont  si- 
gnés p»r  le  président  ou  par  l'un  des  membres  rlu  coa- 
acil. 

Aar.  24.  Il  y  a  auprès  du  conseil  d'adaiiai>iralion 
na  comité  permaiient  eomposé  de  radnioistraleur^ 

gérant  et  de  ileu%  iuilres  ndniinisiraleui-s. 

Ces  deux  derniers  membres  seront  désigné:»  duns  la 
firanière  séance  du  conseil  d'administration  et  ils  le 
«fTMlpoar  lottte  la  durée  de  leurs  fooeiions  d'admi- 
ntslraleurs. 

Ce  comité,  qui  se  réunit  une  fois  au  moins  pur  se- 
maine, prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  cou» 
rames,  ei  examine  et  instruit  les  prafwtlIkMM  ft  aou> 
mettre  au  conseil  d'administration. 

Art.  33.  Les  membres  du  comité  noiumeront  entre 
eux  un  pi-ésidrnl  qui  réglera  l'ardre  du  travail  de 
cltacnn  et  délerminera  les  jours  et  lieu  de  la  réunion. 

Il  sera  lenu  des  proeès-verbam  des  séances  du  co> 
mité.  Os  procès- verbaux  seront  signé*  pur  les  mem- 
bres qui  auront  assisté  aux  séances,  cl  enregistrés;  le 
tout  k  l'in»lar  do  ea  qui  a  lieu  pour  la  eomoil  «Tadini- 
aislralion. 

Aar.  2t>.  L'adminislraleur- gérant  est  diargé  de  la 
direction  des  alTaires  de  la  mk  ii  fé,  dans  les  lloiUes 
déterminées  par  le  conseil  d'admiuistrslion. 

il  est  aussi  chargé d'exéettler  lea  résololfons  du  con- 
seil d'admini<ilralion,  de  lui  renifre  compte  de  toutes 
les  afTaires  et  de  lui  soumettre  (ouïes  les  |)ropo.siiions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  l.i  société. 

Cependant*  sur  la  demande  de  Tadaiialslraleur- 
inéranl  et  sur  la  décision  d»  eomilé  pcruMiient,  l*oii  des 
iiulrcs  membres  de  ce  comité  |>ourra  être  temporaire- 
ment  adjoint  à  l'administrateur-gcrant  ou  être  délégué 
par  la  comité  |K>ur  être  cliargé  de  rcxéeulion  de  ccf- 
laines  résolutions  déterminées  du  conseil  d'adroinislra- 
lion  ou  pour  représenter  radminisirateur-gérant  dans 
des  négocialions  à  i^uivre  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Dans  la  cas  d'cmpcchemeut  temporaire  de  l'admi- 
■fslrataor-géranl,  le  comité  peroMnenl  le  remplaeera 
par  un  de  ses  membres;  ce  cboix  frrn  soumis  h  l'ap- 
probation du  conseil  d'aiiniiui«(ruiion  dans  sa  pre- 
mière séance. 

Les  Mlioas  en  justice*  tant  en  demandant  qu'an  dé> 
femiani,  seront  suivies  au  nom  de  la  société,  à  la 
poursuite  et  i^iligencede  radmiuislnleur-);éranl. 

Art.  37.  Tous  les  actes  journaliers  d'aUninistra- 
lion,  lea  effets  de  commerce,  les  comploi,  aeront 
signés  ou  endossés  par  l'administraleur-géranl,  ou,  en 
cas  d'empêchement,  par  l'administrateur  qui  aura  été 
ilt  ii>'iit'  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration,  et 
conire-signés  par  les  fonctionnaires  de  la  aodélé  qui 
wrwil  daignés  par  le  conteil  d^adminlalnlion. 


L^admlnlslralion  fera  connaître  par  dreulaire  les 

pcrsoni»es  ili  ii:,i  i  s  du  roulre  seing. 

Les  mandats  délivres  sur  les  lianquierh  de  la  su«-iclé 
serun  l  signés  par  fadminUlralcur-gérant  et  par  VN 
autre  administrateur  ou  par  deux  adminislruteurs. 

Art.  iK.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  soi  iele,  i*u- 
Ircs  que  ceux  ci-dessus  dccrils,  devront,  en  outre,  être 
visés  par  le  président  du  conseil  d'adnuni»lration,  et, 
è  aon  déftint,  par  on  administnilenr  spéeiairmeal  dé- 
signé ù  cet  effet  par  le  roiiseil  (l'admiuiNlr.ition. 

Art.  29.  Chaque  année,  à  partir  de  ra.-.>cuildce  gé- 
nérale du  31  août  1H64,  un  administrateur  et  un  coaa 
fflissuire  sortiront;  le  premier  ordre  de  sortie  sera 
réptié  par  la  vole  du  sort. 

Les  ailministraieurs  et  commiscairas  aorlanla  acroal 
iodéliniment  rcéligibles. 

A  favonir,  lot  •dmloisiratears  el  commiaaairca 
seront  nommés  par  l'assemblée  générale,  lia  Soat  CM 
tout  leaips  révocables  par  elle. 

Toute  personne  nommée  par  l'assemblée  gcoérate, 
en  remplacement  d'un  adminislratenr  on  d'un  com-  ' 
missaire,  achève  te  mandat  de  eelnl  qu'elle  remplare. 

Art.  30.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 
truitemcnl  ;  il  sera  prélevé  en  leur  faveur,  ainsi  qu'il 
e^i  .lit  à  Pari.  19,  8  p.  e.  des  bénéiccs  netoq«i  acnmt 
r  i  partis  entre  eux,  mais  en  allribuant  aux  membres 
qui  font  partie  du  comité  permanent  double  part.  La 
moilié  <lcs  tantièmes  des  administrateurs  doit  être  par- 
tagée en  jetons  de  présence.  L'administralcur-gérant 
ne  sera  pas  compris  dana  eello  répartition,  son  aliri» 
bution  dans  les  bouénccs  étant  réglée  aéparéawnl, 
comme  il  est  dit  à  l'nrt.  1^. 

Art.  31.  L'administratcur-gérant  nommé  fnmr  la 
première  fois  par  le  conseil  général  conservera  ses 
fonctions  pendant  le  terme  de  quinte  ans,  à  partir  de 
la  date  de  sa  nominalimi. 

Il  recevra,  à  titre  de  traitement  annuel,  en  debora 
du  prélèvement  liié  par  tVirt.  15,  nno  comme  de 
20,000  francs. 

Cette  somme  sera  impiiléc  sur  les  fr.iis  généiaux. 

Art.  5i.  Ledit  adtnini'.lrateur-giTiint  ne  pourra 
être  révoqué  de  ses  fonctions  que  jHMir  faits  grave»  et 
préjudiciables  è  la  cociélé;  Mis  dont  l'apprériatloa 
appaitîftidrt!  h  l'as«embléc  générale,  et  .-rulemcnl  à  la 
majorité  des  ileux  tiers  des  voix  piéscules  uu  reprc»eo- 
lées  à  l'assemblée  générale. 

Aar.  33.  Si  ledit  adroinislraleor-gérant  venait  è 
cecser  ses  fondions  par  IVapiraiion  do  terme  Axé  par 
l'art.  31  ou  par  suite  de  décès,  déniiolon  ou  révoca- 
tion, le  conseil  général,  tiélibérant  comme  il  est  dit  4 
la  lin  de  l'art,  ôa,  nomme  un  directeur  général  révo> 
cable  par  lui  el  qui  cesse  d  étre  aduiinislniteur,  k 
moins  qu'.i l'expiration  du  terme  précité  ledit  admini»- 
tratcur-^éraiil  ir-  soil  ttilii  (u  celle  qualité  par 
rassemblée  générale  et  ne  conserve  ses  fooctioM. 

Hors  ce  cas,  le  conseil  général  ffio  lea  ém^omcnts 
du  noMVMii  ilircpteur  général,  son  cautionnement  ain»i 
que  su  part  dans  les  bénéiicc»  nets  et  pourvoit,  en 
conformité  el  dans  les  liniilmtiC8alalals,amdispoei- 
tiona  relatives  à  cet  agent. 

Aar.  Si.  Les  memlires  do  conseil  d'adminlslrnlion 
elles  commissaires  étant  les  mandataire>  de  la  scu  ieié, 
ne  sont  respoii-sablcs  que  de  l'exécutiou  de  leur  man* 
dat.  Ils  neeoniraetcni,  à  raison  de  leur  gcstloa,  noaiaB 
obligation  personnelle  ni  solidairt,  rctativement  nat 
engagements  de  la  sucieie. 

cowlti  adaiaai. 

A«î.  99.  U  conseil  géodral  m  oompoM  des  ■dnrf* 
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tuiiraleun  ci  ilei  coniiiiU»aires.  Il  .-'.i^semhle  au 
MiM  «M  foi*  pur  Irimeclre  au  >i(-gf  de  b  Miciéi^, 
«(MU  la  préaidtacc  ila  préaidwit  oa  de  celui  qui  le 
rraipince. 

I  r  préaMMl  l«i  fMHCl  r«aC  de  lilualira  de  la  w 

cwlc, 

Mépavdunnaal  dea  allrilNilion<  apéeialea  4|ui  l«i 

Minl  conférées  par  lea  préacnN  >(;i(uis.  le  conspil  pc- 
■éral  peut  éire  cousullé  |>>ir  1  a<iiuini»lr4lion  sur 
iMiaa  ka  opéfaiion»  dHm  Intérêt  majettr  pa«r  la 

Les  eecvoeatioiia  et  dëlibëralioiig  du  eoiwen  gé- 

n-ral  oui  lifU  c-t  les  prorès-vcrluiiit  sont  fi  iiiis  ili-  l.i 
màmt  oiaoièrc  ijue  ceux  t\e*  M-anci»  du  cuM»eil  «i  ad- 

La  préseme  de  »i\  mlminUlraleurs  et  de  quatre 
cr>inmi»»irr»  au  nioin^  eal  nécessaire  {tour  valider  hs 
dclibéniionj. 

Le*  neiinres  ou  actes  relatifs  aui  traités  à  |»aster 
§Êr  la  compagnie,  ft  iMia  fttaioa  avec  d^vlrea  élablfa- 

NMrnl^,  À  iirif  pri.«c  d'iiilër^l  dnns  ieriix,  ù  l'artiuisi- 
tiaa  4e  cliarUoiiiuigcs,  à  l'entrcpriac  de  fabrira- 
tin  prévue  |»ar  le  deaaiina  alinéa  de  Tari.  3,  ei 
ft  rémasiM  d'oUigalions  oa  k  raagRMUIaliaa  du  («nmU 
Mcial.  delTcat  être  obUgoiotrement  aoamli  an  «eoidl 
frntié]  réuni  à  i*  i  i  irct  ri  drinieiit  avcrii,  dix  jours 
aa  aoiiis d'avance,  de  l'objet  à  rocllrc  vn  driibéralioo, 
dlcsriaoloiioaa  doiveat  èire  prtsea  A  la  majorité  daa 
^mx  licrs  de«i  »oi\  nii  muini;.  sept  adniiniitlrateiirK  rt 
fwq  cotnati)i><iirr»  iiii  moins  élani  pré^rnl.*,  »ans  |irc- 
jadke  de  l'appro>>ii(ioii  de  l'assemblée  genvralc  cl  du 
gMnaracaMfii,  «  il  >  a  liau,  aa&  tcroicsdea  «tatuia. 

ctmmt  w  amnrituâacB. 

itt.  36.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
eaiuBi»*aiix»  ;  il  a  un  aoiUrôla  Ulinilé  sar  tontes  les 
aBaJrr«  et  opérations  sociales. 

II  a  !«'  ilruil  <l<-  prendre  en  lout  Icmps,  par  lui- inr/nr 
M  pr  un  ou  plusieurs  de  ses  membre»,  S|iécialeiueat 
4i<àfu*s  par  Ivi  k  cal  efet,  eeaaaiaaanee  de  looiaa  les 
»ffjirp'  f{  opérations,  notamment  d'examiner,  ••  ins  >lo- 
pWrmcni,  les  livre»,  la  caisse,  les  proco  \(>rt>u(ix 
én  scaaeea  de  l'adminii'lnition  cl  la  corrc«poHd;Hicc. 

Ce  aMadl  fait  rapport  i  raaaaaibiée  générale  de 
fetareiee  «le  aa  aonraillance,  et  le  rapport  cet  priala- 
Itrincoi  romrouniqné  au  cuiiseil  d'admini«lnitiun. 

li  communique,  s'il  y  a  lieu,  le  résultat  de  ses 
ifl»peeiioaa  aa  conseil  d*adaiaiilfatiea  et  lal  fait 
les  «hacrvaiiaw  ci  lea  pMpnaitinaa  qall  j^ge  eoava- 
aaUcs. 

Les  membres  du  conseil  desurveillaïu  e  iic  peiiveiil, 
éaas  aacaa  caa,  donner  dea  ordrea  aiu  agents  eleni> 
playét  aa  aertiee  delà  waiété. 

L'*  jrouvcrnement  a  la  facnllc  de  nommer  un  com- 
mitMirc  pour  prendre  t-oiiuatssanec  des  alTuires  de  lu 
«Qcitléet  povr  veiller  à  Pexéculion  des  hlaluls. 

Ce  eomatissairr,  qui  a  le  même  droit  d'investigation 
•|ve  le*  eonmissairea  de  la  Mieicto,  jouit  d'oa  Irai- 
iraieoi  aaaaal  de  l,M<l  Araaea,  è  cliafge  de  In  ennpn- 

âar.  S7.  Le  cotatell  de  aanreillanee  a  welawwent 
n^r  mission  d*e»anlner,  «!«  a'il  j  a  lien,  d'appnwver 

biian. 

L'approbaliou  par  cinq  commissoires  lui  moins 
esMittaa  la  décharge  pleine  et  entière  de  l'admi- 

En  ca»  d)'  iKMi  :i|i|iriil<.ili()n,  i'-ts^rniblcc  générale 
décide  le  tout,  «ioâi  iju'il  est  dit  k  l'art.  44, 


Art.  5K.  I.es  commi.vsaiie.i  ne  jouik.tenl  d'aucun 
Irailcmeni  :  ils  répartiront  entre  eux  Irv  S  p.  c.  qai 
aérant  prélevée  en  Icvr  favrar  anr  le»  hcnélicea  neta 
de  la  aaeiéK,  cnane  il  rat  dit  ft  rari.  19. 

ooniTÉ  ceasuLTiTir. 

Aar.  3î).  Il  est  établi  auprès  de  Padminislralinn  un 
comité  consultatif  cbarge  de  donner  »on  avis  sur 
loales  \cs  questions  techniques  ialémiaaat  In  aaeiélé. 
Cea  avia  aent  iarninlés  par  écrit. 

€e  comité  eat  formé  de  trois  memtirc*  an  molat. 
Ils  sont  nommés  par  te  conseil  général,  ^ur  la  pré^rn- 
tatiun  du  cooseil  d'administration;  leur  mandat  n'a 
pas  de  teraM  Im.  Le  •eaaeil  général  déleradaa  leata 
émoluments. 

Art.  40.  Est  nommé  membre  du  comité  consultatif 
[iDiir  l:i  première  fois,  M.  Kug«'ne  dr  (iayniir,  ingé- 
nieur en  eiief  des  ponts  et  cliaosace»,  directeur  de  la 
compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  cbanlTage  fier 

le  gaz,  ildiiiicilir-  à  Paris. 

Les  deux  autres  membres  de  ce  comité  seront 
iMMiMiéa  canfornéMcat  i  rkrt.  M. 

Aainaiin  eMaâtn. 

Aht.  (i.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stitucu  représente  raaiveraaiilé  dat  aetieaaairaa  »  aes 
décidions  aa«l  oMigitolm  panr  taaa,  aiêaw  paar  lea 

absents. 

Tout  possesseur  de  dix  actions  en  fait  partie. 
Elle  se  réunit  chaque  année,  dan»  la  accoode 
qoiniaine  du  mola  de  déecarfire,  aa  aiége  de  la  m- 

ciélé. 

tn  membre  de  la  commission  de  surveillance  rem- 
plit les  CMwlioMde  aeerélniia}  raaaeaiiilée  neama  lea 

scrolateurs. 

La  première  réunion  aur^  lien  en  I84î3. 

Le  jour  ilc  lu  réunion  e«t  rapfielé  (Mir  linix  ;ivi<,  |iu 
blics,  comme  il  est  dit  è  l'article  6,  à  cinq  jours  au 
noins  diatcrvalle  el,  poar  la  premléta  faii,  Itvnle 
Jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion,  avce  IBCOtioa 
de  l'objet  ou  des  objets  k  l'ordre  du  jour. 

L'aaaemblée  générale  peut  éire  convoquée  exiraor- 
diaairMBeat  d'apréa  le  méeu  awde.  aoit  directeipent 
par  l*admfn{atralfon,  aoit  par  celte^  sur  la  demande 
écrite  (l'aclionniiires  rt'uni->ant  entre  eux  le  dixième 
au  niuin:»  dci>  actions  émise»,  ou  de  trois  eonunift- 
saircs. 

Aht.  4i.  Dix  jours  avant  !'a<seml)!ée,  les  porteurs 
d'action»  doivent  faire  connaître  à  l'dilujiuislration  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions. 

(.'es  actions  doivent  être  libérée»  des  appela  de  fond» 
exigibles  au  jonr  deraaacnbfée  géaérale. 

lis  sont  ailnii^;  h  t'aîsembiée  '•tir  la  production  de^ 
actions  ou  d'un  cerlilicat  de  dépôt  ehtt  l'un  des  ban- 
quiers de  la  société. 

Ces  cerlificau  porleol  le  nombre  et  les  aonéroa  dea 

actions  déposées. 

Art.  43.  Les  mmilirTs  île  l'.issrniliK'r,  qu'ils  iiUrr- 

vienoenl  en  leur  nom  ou  comme  mandataire»,  ont  nn< 
tant  de  voli  qn*il»  pomèdent  de  faia  dii  neHaw,  aaaa 

que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  p1u«  de  cinq  voix 
comme  actionnaire  et  plus  de  cinq  voix  comme  manda- 
l.iire. 

Lea  netiMnaire»  ne  paa* eut  ae  faire  repréaenler  i|«a 
par  (faatrea  actionnai rea  ayant  droit  de  voter. 

I.i:  niiitul.il.iirr,  |iour  ^tre  admis  en  cette  qualité, 
doit  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  Aty 
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Art.  ii.  Uaiu  hi  réuiiiun  orilin.iirc  ilii  mois  tlo  lic" 
rembre,  rassi-nililëe  pénérnli'  pri'iid  roiinaitiSiinee  dw 
comple»  cl  liu  bilan  el  »Ui|im  déiiailivcmcnl  k  leur 
égant,  s*il  y  ■  lieu. 

Il  rsl  pourvu  iiiix  placer  vac  dans  l'adoiiaUln* 
lion  el  dans  te  comité  «le  6urvcilliHi<-e. 

Art.  4j.  L'assemblée  générale  délibère  sur  lc«  pro* 
positions  qui  lui  sont  soumises  par  radminislralioii  cl 
e>ar  celles  qui  lui  soni  faites  par  cinq  aciiunnaire»  uu 
par  deux  cumi)ii>>uirrs,  pourvu  i]uV-llrs  iiiciil  cic  coin- 
muniquécai  «u  conseil  d'adminisimlion  dix  jours  au 
■oiM  uvaiH  ta  réaakm,  k  imrfm  lonlcfiiU  que  le  cm* 
sril  ne  euii^enlc  à  la  mise  eo  MibéniliM  mtgré  Tab- 
scnce  de  ccllt>  roriiiulité. 

Lni  décisions  de  l'assenbUe  gtaénle  «Ml  frian  i 
1«  iMitorilé  «bioltta  des  vw't. 

tt  Mfiilla  Mcret  ■  «Il  ut  demandé  par  eliiq 
membres. 

Il  e»tobligttioirc  pour  tous  les  cas  de  noniualioo  et 
derévoeaiton. 

Aar.  i6.  Les  dclibéralions  rclalivcs  aux  modifirn- 
lîons  des  MaluU,  è  l'augmenlalion  du  Tonds  social,  a  la 
prolongation  ou  à  la  dissolution  de  la  aoeiélé,  eomme 
auMÎ  aux  objcia  prévus  par  les  deux  derniers  alinéas 
de  Tart.  S,  ne  petiveni  «voir  lieu  qne  dans  une  aseem» 
Méc  convoquée  à  cet  cfTel  pt  ilumnil  nvn  lic  de  l'objet 
à  mettre  en  délibération,  scion  le  mode  prescrit  par 
l'art.  41,  ladite  aasemblée  réunissant  au  moins  les 
deM  tiers  des  aetlons  émises  et  à  la  majorité  des  deux 
tiers  au  moins  des  voit  présentes  on  représentées. 

Dan't  le  cas  nù  un  nonibrr  rrHciionnairc >  ou  d'.i<-- 
tions  r»!  requis  |iour  valider  les  résolution»,  si  une 
première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  requis, 
une  nouvelle  as<etnMrc  <••,!  convoquée  à  un  inicrviillc 
il'un  mois  au  moins  et  d  uprt-s  le  même  mode,  el  loule 
résolution  f:»t  valablement  prise  dans  cette  dernière  as- 
semblée, quels  que  soient  le  nombre  des  aeiionnaires 
prteMs  4wre|iMtaeoléi  et  celui  de  laars  neHoiM,  mus 
préjudice  toniefab  de  U  mi^rild  éfcnlnellemeiK  iv- 
qui»e. 

Les  délibérations  ne  portent  loiileMs  qoe  sur  les 
oljfeiemisAl'ordjredu  jour  dans  rasMnMéepréeédcnle. 

LHimiMTIOli. 

AsT.  47.  A  l'expiration  du  terme  de  la  soeiélè  ou  'i 
sa  dissolution,  pour  quelque  motif  el  à  quelque  rpui|uc 

3 ce  soll,  l'assemblée  générale  nommera  les  liqiti- 
«teors  el  déterminera  la  forme  et  le  mode  de  la 
liquidation  ain»i  que  les  |iouvuira  k  duuuer  aux  liqui- 
deicurs. 

MweuTioiis  edRâiâtn. 

Ait.  48.  Sont  nommés,  pom*  ta  pnemlére  Ibis,  admi- 
nistrateurs de  la  société  : 

M.  Joseph  Oppenlieim,  banquier,  président  du  clie- 
niin  de  fer  d'Au%ersb  Garni,  dammirui  à  Bnutelict, 
rue  Meuve,  0°  43. 

M.  Pierre  Sebaben,  demiellié  an  ebiieaa  de  Saint- 
Maurice  près  Paris,  dcparlemenl  de  la  St  inc  ,  niltni- 
nislraleur  de  plu!>ieurs  com|»agnic»  de  cliemins  de  fer 
en  Belgique  cl  ù  l'clrunger. 

M.  Kdouartl  Perrot,  vice-président  du  chemin  de  fer 
de  Manage  à  Wavre,  propriétaire,  domirilié  k  Bruxelles. 

M.  Simon  Kmdeii,  banquier,  domicilié  A  Pueis. 

91.  Adoiidie  Reinach,  consul  de  Belgique  el  banquier, 
domicilié  i  Pranefbri-cttr-le-lfeiii. 

M  le  h.iron  KdoitJir.l  l'ri-isr,  demcur-ani  li  Sainl- 
>Kola!>,  directeur  du  clieniiu  do  fer  d'Anvers  a  iiaud. 


Le  consril  genërrti  rompiclera,  dons  une  de  >esprO- 
ntièrrs  sé.nires,  le  nombre  des  admini*tr.ileurs. 

Art.  |9.  Les  eommissalres  de  la  société  sont,  pour 
la  première  fois  : 

M.  Henri  l.avallée,  avoral,  demeurant  îi  Brn\elle>. 
M.  Autoine  Boeyé, propriétaire, demeurant  a  Saint- 
.Nieolas. 

M.  Jarques  Errera,  CMIIIil  d*ll«lie  Cl  boaqoier,  de* 

nieuranl  k  Bruxelles. 

M.  Paul  Oppenlieim,  avocat,  demeurant  même  ville. 
M.  Edouard  Kohn,  banquier,  demcaranl  à  Paris. 
Le  eonseil  général  eomplétera,  dans  nne  de  ses 

[iremicre»  séance>,  le  nombre  des  ronimis>aires. 

Anr.  liO»  La  somme  de  2,i>7  j.OOO  franr.<<,  nicnliunnée 
à  l'art.  5,  est  dès  à  présent  souscrite  |iar  les  |>erf>onnw 
el  dans  les  pro|iorliotts  indiquées  d*api^,  savoir  : 
(Suit  la  liste  des  soascriplears.) 


BT  DES  rOROBI  SB  SAKKBBRVCX.—  Statuts  : 

Acte  du  11)  juillet  1865,  reçu  par  M»  P.-P.-P.-K. 
Morreti,  iiolaire  a  H^ll\plh'«^,  Hppioiive  par  arrêté 
royal  éaii  août  mi  (.tfenit.,  27  août  i8«i). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DK  L'érABLlStaUT,  BO  HOa,  BE  u  OOBBB  BK  Là  SO<:iCli 

ir  BB  «Bi  ordaiTioBB. 
Aar.  I«T.  11  est  formé  «M  soeîélé  aaonjrme  saos  ta 

iIi'iioniiiMliiii)  lté  :  SociSti  éÊÊ  tNi'ne*  du  Luxnnhmirq 
tt  Hrt  forget  de  d'arrrèraré  ;  son  siège  e«t  établi  « 
Bruxelles. 

Art.  Î.  La  durée  de  la  soriélc  est  fixée  k  quatre- 
vingt-dix  ans  à  parlir  de  la  date  de  l'arrèlc  d'homo- 
logation. 

Le  terme  de  la  société  pourra  être  proloogé  avee 
l'bssenttmeiit  dn  goavannflNM  apiés  réiBliitlaa  ooa- 
forme  des  actioMMires  réoalB  aa  assemblée  géaérala 

eslraonlinaire. 
Art.  s.  La  dissotallon  do  la  Bodété  devra  avoir 

lieu  s'il  est  ronKlalé  par  un  bilan  approuvé  eonformé- 
menl  aux  présentes,  (pic  les  pertes  atteignent  la  moi- 
tié de  l'inoii-  voci.il.  Klle  aura  encore  lieu,  si  une 
a  «semblée  générale,  réunissant  les  deux  licrsaa  moins 
des  aetlons  émises,  ta  déeMoè  ta  Bsejorilé  des  devs 
licfs  Hti  moins  des  voix  pré^etlle^  ou  représentées. 

Dans  ce  dernier  cas  la  di»oluiion  ne  peut  rece%oir 
efTet  qu'avec  Passcntimenl  préalable  du  gouvernement. 

L'assemblée  générale  réglera  dans  tous  le*  eaa  le 
mo«le  de  liquidation. 

Art.  i-  l>n  «oi  irMé  n  pour  objet  : 

I*  L'extraction  el  la  vente  du  rainerai  de  fer  et  ac* 
eessoiremeat  des  aalres  aûaeraisqul  ponrrafcal  acci- 
dentellement s'y  trouver  associés. 

i»  L'étalioralion  de  la  fonte. 

3*  La  transformation  de  la  fonte  en  fer,  aiu.oi  i(ue 
les  opérations  néeessaires  pour  lui  donner  l«  forme 
propre  i  sa  réalisalkm. 

4"  Klli"  pourra  é|B;.dement  s'occuper  dr  l'cvir.iciioo  et 
de  la  veille  du  charbon,  pour  autant  que  le»  citarlnin- 
nages  soient  destinés  principaleawai  à  saiistaira  le» 
besoins  des  forges  de  la  société. 

Art.  s.  Tons  le<(  actes  qui  ne  se  lieraient  pas  immédia- 
li'inriil  aux  ()|ii  iMliini>  ri-desstis  iiiiisi  <]iir  rrroi^^ion  ilf 
bankiioles,  billets  de  caisse  el  de  toute»  autres  valeur» 
ou  papiers  de  celle  nainra  soal  défindos  formellemeal. 

La  société  ne  pcul  non  plus  urquérir  oti  lonserter 
que  les  biens  immeubles  nécc»»aires  a  sou  cxpluilalioo. 
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CHAPimB  II. 

>D  C*mtL  tT  DE  L'jkVOIR  SOClil.. 

A«T.  6.  Le  capital  corial  ett  Rié  à  aix  milliow  île 
ftaMt,  rtftéMmtê»  par  alx  nille  aetbas  da  Mille 

tnw*  rh.-irtitip. 

Il  pourra  rire  por  it^  ii  huit  niillioii<i  ilc  francSi  pur 
aae  ou  plusieurs  rnii.<>si4tn.i  anlori-iVs  p:ir  une  aMriH- 
Mtagtfaërala  nlraurdiuiire  lies  ariionii»ir<^. 

Aarone  action  w  peut  ^Ireémi^ern  «)r<(.«on«  du  pair. 

I  l"»  ai  li.»ii>  seront  offerlr»  do  préIVrenrr  aux  lulioii- 
n«irr«  au  prorata  du  nombre  de  leurs  aelimis  au  mo- 
neni  de  TihaiaaiaQ.  ft  mmIm  dVme  dMthw  contraire 
it  VwemMét  |i;éiiérale. 

Ait.  7.  1.3  socirh»  r*l  aiilui  tM-r  .t  t-nirllrr  des  olili- 
plîont  dont  le  capital  iiomiiiul  ne  pourra  dans  aucun 
CM  dépaaccr  le  quart  du  ebiffrcdca  aetioat  énim  et 

Ce\  valeurs  ne  pourront  #fre  rré^p*  (|irripr»'^s  nulori- 
^4ltîoo  H  suivant  d«ci»ion  de  l'aMenibléc  géoërule 
filraonlinaîre. 

Aat.  S.Qiaitre  aulle  quatre  ceols  actions  nppnriten- 
anM  tax  aaaoeWade  ta  utriHé  en  pariiripaiion  suus  la 
>ifiiûaiitiaiion  det  forf:t:>  ii>-  Surrebmcki  étaUla  en 
l'ra«t«>  par  COBTCalion  «crbalc. 

Cm  quairr  mille  quatre  ceata  aelioM  rermant  r^u i- 
«alrol  lit-  Iriir  apport  dan^i  bdile  soeirtt'  en  parlirip»- 
itMrt  repri  oenlrnl  leur  |>arl  d'inlérél  dans  l'aclir,  lel 
«la'drrsMft  du  Idlan  nrréléau  3 1  juillet I8f|, dont  une 
opie  diBMNit  enrrgulrce  deaieurera  d-annoée  (I). 

fmr  tirelé  et  gamaite  des  apports,  nn  lien  dea  ae- 
tK-.[H  -^rvanl  i  le>  p  i>rr  resteront  dr[)Osri"«  sous  t>cel- 
au  iiéff  Mjciul,  pcmlunl  dix-huil  inoia  à  dater  dej« 
avec  mention  de  leur  uflTeetatian  sur  Ir^ 
et  scellés.  A  l'ekpiralion  du  Icrinr  >ii«tlil.  elles 
»l  ëire  remises  aux  ayants  droit  p.ir  dérision  de 
ra(i«embiée  ^èm-rjle. 

Ces  aetioas  leur  Mronl  distribuées  daas  la  propor- 
timMivanie  :  (Snit  la  liste  dea  aeUanaalrea  ) 

Ut.  9  I.*"*  mêmes  inlrrc'Jsrs  ont  «oiisrril  880  iirlîons 
proportionarllrnu'Ul  a  Uiir  part  d'iitlLièl  couintc  il 
Mt  iiipalé  i  Tari i<  le  préerdeat,  et  les  versements 
afaat  été  i^réa,  les  litres  leur  en  seront  délivrés. 
AtT.  tO.  Les  7t0  aetloos  rrstantrt,  rumplémenl  du 
jf  i  il  \ooinl  de  6.000.000,  resteront  à  lu  dis|tosi- 
iwu  du  eoiiseii  d'adminiaitraliuu  pour  ^tre  émixes 
■prisantariantian  al  aulvani  décislan  de  l'assemblé 
«ia«rale,  m  ae  eonfiannaat  an  pangraphe  i  da  Far- 

CIUriTHE  III. 

DCt  ACTIONS  IlT  des  tCTIOSIIAlHICS. 

iaî.  II.  Lca  actions  sont  en  nom  on  an  portenr,  an 
fr#  drs  aef  fonnalre* . 

l's  j.  iiuns  en  nom  pourront  ^ire  ((inverties  en  nc- 
ticMu  au  porteur  cl  réciproquement  en  se  conformaat 
aaa  preacri|ilions  d*tta  rétament  arrClé  par  la  consdi 


<j  Voy  VoH.t  Ju  37  ■naHsr.i,  k  la  •■tts dss sialats. 

C#  btl«B      rf<uiu*  roinme  «uit  : 

immvàihté,  Mvoir  ;  t*»  irrraini,  bsula  rniirnrtuf,  l*mi- 
Ikars  h  coli»,  bStiaMAls,  ric  U.  i,t,i»,m  i» 

«'aiiiviaa  au*  ismin.  «I. 
a  rMius,  iwiss.  nils»  fan.  dèbu 
b  tmaple.  aie.   »3lt;lW  M 

T«tal4*rac«ir.  fr.  T,aB|^Ml  c* 


général.  Les  frala  de  timbre  néccaailës  par  la  crAnion 

des  in  lioiis  ;mi  [ici  leiir  seront  ytip|ifirli-s  par  l'actloo* 
nairc  ijni  reclauui  u  it  llc  CÂpèce  de  titre. 

A  AT.  12.  La  rc.s>ion  des  actions  an  poitcnr  a*apére 
par  simple  tradition  du  litre. 

La  transmimlon  des  actions  nomlnalivet  s'oj>ère  pnr 
simples  lran-ferl«  snr  des  re^'lsires  lioiiMes. 

S  il  u'y  a  pus  d'oppo<.ilion  signifiée  k  la  société,  le 
transfert  c!>t  valnblr  moyennant  la  déclaration  do  cé- 
dant signée  sur  1rs  re|;i*.lrr8  soit  par  lui,  soit  par  son 
Tondé  de  |>ouvoirs  muni  d'une  procuration  aulliru- 

tiljlIC. 

Aar.  13.  Cbaque  action  porte  on  naméro  d'ordre 
invariable,  raprodnit  sur  nn  livre  à  sonebe  t  lorsqu'une 

artion  sera  :tu  porteur,  elle  ilevm,  Indépendamment  de 
.ion  numéro  «l'ordre,  éire  revêtue  de  la  signature  de 
deux  administrateurs  délégués  »  cette  fin  par  la  aonaail 
d'administration,  da  «elledudiraelcttr^géranl,  et  enfln 
dn  timbra  de  la  aoeiété. 

Les  oetions  en  nom  et  l<  >  reriilii  in  ijiii  en  seront 
délivrés  seront  signés  par  le  orésideal  cl  te  diroetcor- 
gérant  et  revêtus  du  timbre  As  la  aaeiété. 

Aar.  li.  Les  arlions  au  porteur  seront  nreonipa- 
gnées  d'une  feuille  de  coupons  qui  seront  tous  revétu« 
dn  timbre  da  In  aociëld  et  viaéa  anr  nn  anenl  eomo- 
table.  r-        V  r- 

Aar.  IB.  Ua  netiatM  saram  indltruiMea.  La  aoeiéié 
tir  reconnall  qn*nn  aanl  proprîélairo  ponr  cbnqna  ao- 

lioo. 

Lca  bérillara  ou  eréancieiw  d^nn  propriétaire  d*ae- 
tiona  aaroni  tenns  de  désigner  un  seul  d'entre  cnn  on 
un  mandataire  eommon  ponr  agir  en  leur  nom. 

Art*  16,  Les  ariionn^iirt-s  ne  sont  passiblaa  que  de 
la  perle  do  rooolsat  de  leurs  aclioas. 

Art.  17.  Pour  avoir  vols  délibémtive  dans  lea  aa- 
semidées  de  la  fiooiélé,  il  buiUra  pnîpriétnif* do dix 
;irliun<i,  nu  muins. 

I.e  propriétaire  d'un  plus  grand  nombre  d'actions 
aura  autant  de  voix  qn*il  posaédera  de  fois  dis  actions  : 
ndanmoina  il  no  pourra  idnnir  plus  de  cinq  voik 
comme  netionnaire  et  plna  de  cinq  vois  cnmme  man- 
dataire. 

CHAPITRE  IV. 

âaaiSISTRATION  KT  SUaVCILUNCE. 

Aar.  (9.  LVKlmlnistration  est  confiée  I  un  conseil 

composé  lie  cinq  membres,  o^sisiés  il'iin  directeur» 
gérant,  qui  n'a  que  voin  consultative,  louteruis  le  ton» 
seil  d'kdminiatratio»  pcnl  déléguer  temporairement  nn 
de  ses  membres  ponr  exécuter  les  résolutions  prises 
par  Inl  et  diriger  en  conséquence  la  murcbe  des  ira- 
«nn\  et  r|«t  affaires  dans  les  divara établisaemcnla  da 
la  .«ociélé. 

U  eonsell  «radministrairon.  dans  1rs  limites  et  en 

conformité  de<  jtrésents  stnlul*.  représente  la  société  -, 
il  délibère,  triiilc,  tran.'>ige,  compose  cl  statue  sur 
louten  les  affiiires  et  sur  tous  les  intérêts  de  la  société, 
dont  il  a  la  gestion  entière  et  alisoloe. 
Aar.  19.  Il  y  a  nn  comité  de  surveillance  composé 


Patrifmm  «xJ0iUs,  asvatr  ;  U  eaiilul  M  las 

  h.  4,4ia,aM  4a 

famf  txigéUt,  savoir:  Las  vfcu  A  Mjfvr, 
crM.ieata  par  canpia  m  qafiuaios  d^a- 

  t.aat.isa  ii 
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ê»  •tiM|  eaainiiMlrct,  qol  flOMlttaMl  avee  Ict  admi- 

ni«f râleurs  le  conseil  général. 

Cecomilé  a  clroil  de  pren<lro  en  lous  lemps  par  lui- 
même  ou  par  un  on  plusieurs  ilp  ses  memhrps  spécia- 
lement tiécigné*  par  lui,  connaiarance  lic  loalea  le« 
•liilreii  cl  opéralMM  de  la  aoeiAé  et  rte  toiia  lima  et 
«loenmrnts  y  relntîr!i. 

Il  ronirùlf  Ic5  inventaires  vérifie  rexaclilaiie  ûes 
iivt-4>s  rt  bilnns  «I  Mt  rapport  k  PaanembUle  générale 
lie  l'exereiec  de  M  aorveillanee. 

Ce  rapport  eM  préalablement  communiqué  ou  con- 
seil d'adminimrolton. 

I.ea  eommiMaires  ne  réaoissenl  aux  admlnislrnleitni 
en  eonwil  ffénéral  «ptaire  toia  an  moina  par  an  »nr 
convorntlon  spéfialc.  Dans  ces  rénnions,  il  leur  ni 
rendu  rnmpic  de  l'élat  tifS  afTuires  de  In  société,  et  ils 
prnvrnl  élre  ronvillés  snr  loules  le«  afTaires  d'nn  inlé- 
réi  majcvr.  Lea  déli Itérai iona  do  conneil  général  ne 
«ont  ralablea  qne  moyennant  h  préarnee  de  la  mnjo- 
rîlé  de«  «dmînisirnienrs  el  des  commissaire*.  Ce  eon- 
wil est  présidé  par  le  président  du  con«cil  d'aiiniini^- 
tralion  ipii,  en  cas  de  partage,  n  voix  prépondérante. 

Le*  «lélibéralionit  dn  eonM-il  général  aoni  constatées 
de  la  même  manière  que  celles  dn  conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  con«eil  général  doit  se  réunir  si  deux  miminislra» 
tenra  oo  dent  eommlaaairea  le  requièrent  pnr  écrit  et 

d'une  mani<h-f  moiivéc 

Art.  iO.  Les  ailniinisiralciir«  et  commissiiircs  sont 
nommés  et  toujours  révoeables  par  l'assemblée  géné- 
rale dca  aetionnairea.  Lenra  foncliona  aont  quinquen- 
nate<i,  nsala  {la  penvent  élre  révoqués  avant  l'expiration 
ilr  Irm  'î  mnnilals  p;ir  rns^cmliN'c  pénérulc  l'n  lirnse 
au  sort  déterminera  l'ordre  de  sortie  «le  cliarun  dVux, 
A  partir  de  In  dniede  rassemblée  générale  de  1804,  de 
manière  qne  chaque  année  il  y  aura  k  réélire  nn  admi- 
nistrateur et  un  commissaire. 

Amt.31.  I.r<  lultiiiiiisirniriir:;  el  rnitmii-siiii  r-<  -.ont 
rééligibtca,  en  cas  de  décès  ou  de  démission  ;  ie  rem- 
plaçant fcmptil  le  terme  do  «anndat  de  aon  prédéeea- 

Aav.  22.  Le  conseil  d'utlminl'itrnlinn  nomme  .m  sent- 
tin  aeerel,  parmi  les  admini>(t'alrtir<.  relui  tpii  itnil 
#tre  chargé  de  la  prénidcnce  j  la  durée  de  ce  mandai 
aera  la  même  qne  de  celui  qui  loi  eat  conMré  comme 
adminivtrnfr  iir  ;  si  le  M>ruiin  amène  nae  pnrlié  de 
voix,  le  plus  ilpé  remportera. 

Aar.  9^.  Les  administrateurs  ddmcnl  eonvoqués»  el 
réunis  an  moins  à  trois,  délibèrent  en  conseil  snr  tout 
ce  qni  concerne  la  société  ;  en  cas  de  |>arloge,  la  déri- 
sion est  remi«p  h  une  séance  suivante  el  s'il  y  a  enrore 
partage,  la  voix  du  président  esl  prépondéranic  ;  si 
troia  membrea  aenlement  aont  présenta  et  qu'il  n'y  ait 
poa  unanimité,  la  dérision  est  également  remise  à  la 
*éanre  suivante,  sauf  le  cas  d'urgence. 

Ln  minute  du  proeès-verbnl  acm  «ignée  pnr  tona  les 
mewbrea  présents. 

Toute  déinilration  sera  transertie  snr  an  registre 
spécial,  qu)  ili  nicdici^i  an  mi'^:<'  ilc  In  soriélé  ;  elle  sera 
«iu'née  par  lous  les  menihres  ipii  y  auront  pris  part. 
1  es  réunions  du  conseil  auront  lien  auasi  arnivent  qne 
l<'s  .itTaires  de  la  société  l'exigeront,  el  an  moins  tons 
les  ilenx  mois  une  fois  an  siège  de  la  société  ou  h  l'un 
lie  SCS  établissements. 

Les  convoeaiions  du  conseil  d'adminisiralion  el  du 
eoniell  fténéral  «e  font  liait  Jonra  an  moins  d*avanre, 

avec  nicnlioti  île  rurittc  Au  jntir. 

Aar.  34.  Le  dircrtcur-géranl  ou  radroinistraleor 
déléifué  cft  chargé  d'exéentcr  toutes  lei  résoluliona  du 


conseil  d'administration, de  MfClJrt  ewitpiede  toutes 

les  afTaires  el  de  lui  soumclire  leMW  Ict  pfupositîons 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  soeiélë.  It  est  en  outre 
chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  exploitations  cl 
de  lous  les  travaux  ainsi  que  des  ventes  el  des  acheta 
dana  lea  limiloaqui  lui  seront  assignées  par  le  eonani 
d'administration. 

Abt.  23.  Les  actions  judiciaires  seront  poursuit iea 
tant  en  demande  qu'en  défense  an  nom  de  la  soriélé,  A 
la  requête  du  préaident  et  en  verin  d'une  résoluiioa 
spéciale  prise  par  le  «ouseil  d*adm{nîalrolfon. 

En  ras  d'iu>ri'iptinns  judiciaîi'es  ou  eonvfnlionnellrs. 
le  président  de  la  société,  sans  autre  pouvoir  du  eon- 
aeil,  eat  autorisé  ft  en  donner  nminlevée  aoll  en  rerr» 
vnnt  soit  séparément  i  H  peut  même  déléguer  aes  pou- 
voirs il  cet  cITel. 

AiiT.  La  signature  sorinle  a[)pai  lient  an  prési- 
dent do  conseil  assisté  dn  dirrelrar-génnt  on  lie  I'mI- 
minialratenr  délégué. 

Le  conseil  d'administration  pourra  délégncr  celle 
signature  pour  les  affaires  conmntes  el  le*  effets  de 
commerce  soit  à  l'administrateur  délégué,  soit  nu  di- 
reeleur-gérant,  et  louiea  eea  pièces  devront  élre  eootrc- 
signées  par  le  dief  eomptabte. 

Art.  27.  Fn  cas  d'al>«<"n(-f  on  .l'iTiipiVlK^nicnt  ilii 
président,  ses  fonctions  seront  remplies  par  uo  de* 
administrateurs  désigné  pr  lui  juaipi'A  la  première 
réunion  dii  conseil  qui  detm  nomuMr  uu  préaidetai 
intéritnaiie. 

Art.  28.  Les  administrateurs  i  l  les  commissaires  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécoiion  de  leur  mandat, 
lia  ne  eoniraelerant,  A  ratoon  de  leur  geitinu,  mamm 

obligation  personnelle  ou  aolhlaire  rèlntiwaept  Mas 

cng.'igcmenis  de  la  société. 

Aar.  S9.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'anenu 
initemrni,  mais  il  est  alloiié  i  clwenn  d'eux  1  p.  e. 
sur  les  bénélleea  nets  après  dédnelion  de  S  p  e.  «le 
premier  dividende,  Néanmoins  le  conseil  général,  pur 
réyoluUonqui  ilevra  réunir  l'adhésion  des  bnil  dixièmes 
de  aea  membrra,  pourra  alhuier  nu  déléfpié  lea  émolu- 
mrnts  et  itulemnités  iit'-eesc:i{rcs. 

Les  commissaires  jouiront  de  2  p.  e.  sur  les  béné- 
fices nets  h  répartir  entre  < 

moitié  de  l'olloealion  des  adminislraleura  «I  roi 
mîsaairea  est  parlngrable  en  |elona  de  préaenee.  nana 
le  cas  où  il  n'y  nniait  [>n^  de  iirliri".,  les  »dn)ini«- 
traleurs  el  les  eommissnires  .nuroiit  droit  nu  rembour- 
sement de  leurs  frais  de  déplacement  et  à  un  mlniuMIBI 
de  .sept  mille  francs  (dont  cinq  mille  francs  pour  le* 
administrateurs  et  deux  mille  francs  poar  les  COM- 
niissnires)  à  parlajjer  en  jetons  de  présence. 

Aar.  30.  i^s  administrateurs  doivent  être  proprié> 
lairra  de  vingt*dnq  aetioiia  et  les  eommbamiren  de 
quinze  actions,  inscrites  en  leur  nom  sur  li  <^  re^;isire« 
de  la  .société.  (>«  actions  serviront  de  garantir  ftoiir 
leur  gestion  ndminislriiiive  et  surveillance  et  seront 
inaiii  uuldra  durant  le  terme  de  leur  mandat  et  Jua- 
qu'à  apurement  de  leor  geatiou  par  raaseuihléo  fé- 
nérale. 

CRAnTRE  V. 
iNfuttamn,  mua,  Mmimt,  ntanvn. 

■\nr.  ni.  Chaque  année  an  !>l  juillet,  le  conseil  «l'ad- 
miuislrntion  fera  uu  inventaire  général  de  toutes  le» 
v»le«irs  aoeiales,  lequel  sera  eonirélé  por  lea  eom- 

mi-'-  lires. 

il  fera  arrêter  le<  livres  et  dre«er  on  bilan  en 
ojmut  égard  ft  In  dépréeialioii  ou  usure  et  ca  oe 
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complwU  les  créancef  icUves  que  pour  leur  valeur 
rMIe  et  maa  jiour  leur  taleor  Bomirole. 

<ij  nioirii  viii,:t  jour-"  :n;int  l'a,<<»rinbléc  prnèrale 
«urdiasirc.  ce  bilan,  avec  loulei  lté  pièces  k  l'appui, 
«en  tMiBts  aux  commissaires  qui  le  vérificroal  ainsi 
qie  louTf  la  foniplaliiliir-,  TappronviTont  s'il  y  u  lii'u 
«tferpnl  kur  rapport  u  I  a'^^enihléc  géncmir  ordinaire. 

L'ipproliMtion  donnt^e  nu  bilan  par  quatre  eommis- 
taim  aa  moins  coaslilne  la  drebargr  pleine  et  entière 
rfr  Mninistration.  Rn  est  de  noo>a|i|»robation,  I*m> 

ààt.  5i.  L  e\ctftlaiit  favorable  «la  bilan,  dMnelion 
Ma  4e  toutes  les  charge!»  soeitlct,  CMMlila*  le  béni*- 
flre  annael  de  la  société.  Dans  anciin  ras  il  ne  pourra 
être  payé  de  dividende  aux  actionnaires  que  .«ur  le 
prodoit  net  dc«  opt-raliuiin  de  la  s<>ri«-lé,  iléiluction 
fatle  4m  loatcs  le*  charges  sociales  quelconques  et  neu- 
Waeni  j«*i|a*à  eonenrrewe  de  ee  prodoft.  Lorsqu'il  y 
aara  dinrmniion  du  rapital  sorial,  ronstalt  r  ji,ir  un 
lavcDlairr.  ce  cnpilul  .mtu  rrUibli  à  son  étal  uurmul 
par  les  premiers  et  subséquents  bénéflecs. 

AtT.  3.).  Sur  le  protluil  net  annael,  les  actionnaires 
«oront  droit  «  on  prélèvement  de  rliK|Qante  francs 
par  aetioD  'iirt-  premier  i.lcnde.  L*CieMaMde 
«I  bénéfice  sera  reparti  eonme  suit  : 

f  •  90  p.  c.  ponr  cnastiliier  m  fends  de  réserve  s 
7  p.  e.  ponr  tedcaurilé  en  ndainislmleore  et 

eMB»i«'3ir^  ; 

>  3  !•  c .  |>oar  Cire  mit  è  li  disposition  ds  con<eil 
^rml  k  l'elM  de  rffowpeDief  des  services  rendus  à 

Usertété. 

t«  Le  tnrplits  «em  distriboé  tm  netiSM— IftS  à 
litre  de  sccoBil  divideiule. 
ilsT.  M.  la  réserve  devrt  e'eeemraler  ju.squ'A  con- 

•  rrriTi.  "  itn  dixième  du  cnpilnl  émis ,  luniN  ellf 
p«am  conlÏDuer  xi  rassemblée  générale  le  déi  iile. 

Dans  le*  années  pro^p^res ,  rassemblée  générale 
pearre  aMjoRr  le  pertion  des  béaéfiecs  à  porter  à  ie 
^^serve. 

Lorsque  lîi"-  prrir\ rriu'nt'S  rjiiiront  ramenée  en  de*- 
sans  de  la  limite  fixée  par  les  slalots,  le  prélèvement 
ter  les  bdadflec*  reeenmeneera  de  drofl. 

la  réserve  est  exclusivement  dr-tiniV  à  *itbvenîr 
aax  pertes  etévéncmenis  imprévus  et  à  niuinlcuir  l'io- 
Mffnlliéd«  cepilal  social. 

Die  sers  predaetîve  d'intérêts  fi  4  p.  e.  l'en. 

CHAPlinK  VI, 
M  LAsecneuic  fi^iaiLs. 

AdT.  I.'a««en)M(V  cénérale  de?  nrlînnnnîre*  re- 
prés^ole  l'universalité  des  intérêts  de  la  société  ;  .«es 
dMbîons  répalièremeni  prises  sont  el>li|»leiree  nioie 
poorccvxqui  n'y  ont  pas  pris  |iarl. 

Le»  convocatinn<s  aux  a$«emldée<i  géni'ralef  ont  lien 
mention  de  Tordre  du  jour,  par  deux  n^is  sih  - 
cPMfi  insérés  dans  le  ifont/eur,  dans  au  journal  de 
tnsélett  Chnrleroi  eC  Laxcnboiirg. 

lU  première  înserllett  «om  lieB  M  iiM»Ias  trente 
jears  avant  la  réunion. 

Aev.  '>6.  Pour  faire  partir  de  rassemblée  généndr. 
In  propriétaires  d'actions  devront,  dis  Jours  arant 
ra^tnabtée  générale,  faire  connaître  I  radmintslnllon 
l»"  ii'imlire  et  b-s  numéro*;  «le  leurs  m  .  iU  y  sont 
a«init>  sur  la  prodiKlion  de  leurs  lïtrcii  ou  d'un  cerlt- 
■tat  de  dépét  cbcx  im  d«i  banqniers  de  le  société. 

Le  fomlé  Je  j>onvoirs  d'un  autre  actionnaire  doit. 
Inu*  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire  cunnaiirt- 
«1  reneell  lee  paovoirs  dent  il  est  porlenr,  ein^i  que 

1«»  fàxm. 


le  nonbreet  les  numéros  des  erlions  de  son  mandent. 
Il  est  admis  à  l'essemblée  sur  la  ptrodnelion  des  poa- 

voirs  et  des  actions  à  lui  remis  ou  d'un  cot  tiQcal  de 
dépôt  chez  l'un  des  banquiers  de  la  suciclc. 
Abt.  37.  Les  actionneires  ne  peuvent  se  Aiire  repré* 

*en(ee  aux  nriscmblécs  générales  que  par  uu  portcttr 
d  actions  ayant  lui-méuic  droit  d'y  assister. 

Aut.  Le  scrutin  secret  a  lieu  chaque  fois  que 
cinq  membres  le  demandent  t  il  est  de  rigueur  dès  qu'il 
s'agit  d'éleetlen  oo  de  réroestlon. 

Am.  '^9.  Les  a^seniMi-rç  j:(iiéralt  <  «-ont  ordinaires 
ou  exlrnordinaires  :  ellrs  peuvent  réunir  en  même 
temps  ces  «leux  enrartères  et  alors  les  convocations  en 
font  mention.  Les  assemblées  générales  ordinaire* 
sont  ettnsliluées  lorsque  la  moitié  des  actions  émises 
sont  rfpre>ent(  es  :  cllc^  ont  lieu  le  troisième  mardi  de 
septembre,  et  les  dclibcrations  se  prennent  i  la  n^O- 
rilé  absolue  des  suinvges. 

Li"'  .isM'inMt'fs  f.'i'-MtTales  exlraordinaîres  exi^'rnl  I.) 
rcproenlaliun  Je»  deux  tiers  des  actions  émises  et  les 
décision;,  |>our  être  valables,  doivent  réaair  oaeM- 
jorité  des  deux  tiers  au  moins  des  voix. 

Elles  ont  lieu  à  l'époque  des  assemblées  générales 
ordinaires;  elles  petivenl  avoir  lieu  à  une  autre  époque 
lorsqu'elles  sont  provoquées  par  la  majorité  des  admi« 
nlsiralenrs  eu  de*  commissaires  on  enlln  per  dfat  ec^ 
tionnnircs  au  moins  qui  juoliUerotil  de  la  peSeessiOB 
du  dixième  au  moins  des  aclious  «  luises. 

Lorsque  l'une  ou  l'autre  assemblée  n^a  poseeoasti» 
Iner  feule  d'un  nombre  sufisant  d'aelions  représentées, 
elle  est  rénale  de  nonveeQ  dans  la  forme  ci-dessus 

pre?rrile,  rl  il.in-  cflle  nomelle  réunion  elle  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents,  maie  seulement  snr  lee  objet*  t  Tordre  dn 
jour  de  la  première  assemblée  et  sans  préjudice  de  la 
majorité  éventuellement  requise. 

Les  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordi- 
naires se  tiennent  an  siège  social,  è  moins  que  le  con- 
seil d'administration  dans  les  eouvoealions  n  uit  indi- 

«pié  tlii  (•  lifU. 

Art.  4U.  Dans  ses  réunions  ordinaires  l'assemblée 
génAvIe  entend  le  rapport  dn  eonsell  d*admloisiraiion 

sur  le?  opérations  et  la  siination  de  I.t  sociéd',  rl  n  lui 
des  commissaires  sur  leur  surveillance  cl  hur  le  bilan 
de  l'exercice  écoulé  qui  est  soumis  k  i^esameo  de  l*as* 
semldée  avec  les  pièces  à  Tappoi. 

L'assemblée  ordinaire  staine  déllailivement  snr  les 
comptes  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  appronvée  por  quatre 
commissaires  au  moins. 

Elle  nomme  sut  places  d^administralcars  et  de  eom* 
missaires  var.inles  par  expiralinn  de  mandai  uu  autre- 
ment. Enfin  elle  statue  sur  toutes  les  propositions  qui 
ne  sont  )>ns  du  ressort  de*  assemblées  extraordinaires 
et  qui  lui  sont  sonmises  psr  le  conseil  d'adminis* 
traileo. 

L'assemblée  (.'l'iii'i  :ilc,  suil  nidinaîre  soii  «  xlraunli- 
naire,  devra  délibérer  sur  les  pro|H>8ilions  qui  lui 
seront  sonmises  par  dens  eornmissalres  on  einq  action- 
naires  nu  moins,  ponr  .mitant  qu'elles  auront  été  com- 
muniquées au  conseil  d'ndmiui»(rntion  dix  jours  au 
moins  avant  la  réunion,  ù  moins  que  le  conseil  ne  con- 
sente fe  la  mise  en  ddibération  malgré  Tabscncc  de 
celle  formalité. 

Les  assemUécs  générales  eilnordlnalres  délibérè- 
rent : 

|a  Sur  Im  modMIealiens  aux  sietnisde  la  soeiélé; 

3»  Sur  l'émission  d'actions  et  il'oliligaliensaoïivellcs 
dans  les  limite»  prévues  par  les  statuts  : 
9»  Snr  la  créallon  en  rarlial  d'usines  noovcllcs; 

SI 
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En<ia  <ur  1m  projets  de  Tusion  et  sur  ics  mesures 
iroportaolei  de  nalnreb  modifier  noliiblemml  Icscoodi* 
lious  dVxislence  actuelles  de  la  société. 

L'ordre  du  jour  des  assemblées  générales  enlraordi- 
iiaiirs  devra  uvuir  été  préalablement  souoiû  au  con- 
Mîl  Kénërai  au  npiits  dix  jours  «Yant  la  féoaioo  de 
ruMflriiMe. 

ftimmioii  tMMitoiaK. 

Lm  administrateurs  et  commissaires  de  la  société 
en  parlici|N)(ion  des  forges  de  Sarrcbruck  continueront 
leur  mandat  jusqu'à  lu  première  réunion  ordiwiire  des 
actionnaires  de  lu  .société  anonyme  qui  aura  &  élire 
tous  les  «dioioisiraleura  cl  commiiaauws  (1). 

Toute  modiflcalioo  ms  «lalnlt  doit  éire  approuvée 
par  le  BOUveraeiBCiil  «vaut  de  recevoir  aeo  dîbl. 


103.  — COWAOHII:  AMONTME  BSLOS  SU  OAZ 

cohmomA.  —  Sutuia  :  Arte  du  i  septem- 
bre 1862, reçu  parM*  J.-J.Miii«e,  nolain-h  Ixclhs 
lez-Bruxelles,  approuvé  par  arrêté  royal  du  18  sep- 
loiibre  186S  (ff«rif.,  9S  sepianbn  IM^. 

CRAPITBB  PREMIER. 

M  i.*ivAiiinaiuir  dk  tx  mwiM,  oi  «h  or iiuf  mms 
n  hb  a*  Mmdi. 

Art.  I".  II  «'sl  fornu'  une  sex  iLlé  anonyme,  sous  lu 
Uénoinittalioo  de  Comfagnie  unonymê  btlgt  du  gaz 
eomjinwté. 

Art.  2.  Son  at^  csli  Molciibeik-Saliil-Jeas,  qnaî 

de  riuUu.^lrie. 

Des  usines  pourroDt  être  érigées  dont  d^trcs  loea- 
liléade  la  Belgique. 

Aav.  3.  La  société  a  pour  objet  la  hMeatlOB  et  la 
vente  dans  luu(e.slc»  luraliiés  dcij  fit-l^ique,  sauf  tou- 
lefou  la  venle  du  gaz  d'éclairage  dans  la  ville  de  Hu- 
mar,  aee  fiiabourge  et  la  ceomiOM  de  Jambea,  ém  gaz 

fwiinlif  r(im}>rimé  par  le  prorrilé  llugoH  et  comptiynie, 
ilr  l'artu,  lic^  huiles  niiiicrules,  paruîUnes  et  byilrucur- 
bures:  le  IniilcnKnt  des  goudrons  el  autres  svus-pro- 
duiUs  ia  labricalion  du  oMlériei  d'exidoiiaUon  des 
■stnee  de  la  aoelélé,  ainsi  que  lootea  lea  opéralions 

qui      lient  tlireid-iiif-ut  ii  ct  tlc  indu^lrie. 

Elle  peut,  eu  outre,  se  fusiuuaer  avec  dos  établiitsc- 
mealaou  dca  aoeiélé*  sinilairce,  adwter  des  usines  de 
même  nature,  ou  rélMCédcr  llMl  OU  partie  dea  breveU 
qu'elle  possède. 

Aar.  i.  La  société  ne  peal  eoaserver  ou  aoqaérir 
qae  les  immeublca  oéccaiairea  à  aea  opéraliiHia. 

Aar.  8.  L*éniinIoa  de  baaluMtea.  billatc  da  calaae, 
et  autres  papiers  au  portaor»  do  Bièma  aatore*  est 
expresaément  iaterdiie. 

Aav.  S.  La  dorée  de  la  soetété  est  fixée  &  cinquante 
années  prenant  eoiir;^  le  jour  de  l'huiuologation  «1rs 
statuts,  'loulefois,  su  dissululiuii  aiiru  lieudc  plein  droit  : 

l«  En  cas  de  perte  de  la  niuiliédc  l'avoir  social,  tel 
qu'il  réMillera  du  prenier  bilan  dûment  approuvé; 

1*  Si  die  cet  décidée  A  la  majorité  de«  deux  tiera  au 
moins  des  voix ,  |i  u  les  deux  tiers  des  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale,  possédant lesUcux  tiers, 
au  moine,  des  adiooe  éoiiscs. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  dissulntion  ne  reçoit  son 
effet  qu'api'ès  l'appi-obatiou  du  guuveruenicnt. 


M  I  I  .  j.lriMiii  Ml  Jli  11  !  >  rl  .  iniiiii^iui  rrt  de  raili'ipiiiir  (orif-tr, 
maiulrnui  eu  funcli-tn*  p»r  im  preieiiu  tUlul»,  lual  ;  M«oir  : 
A4miaiMniirar*  :  XM.  Vtrtot  Tf»eb,ptMNl«nt;  Nifp»lyleTf»> 


GRAnTRE  fl. 
cAmat  mkvtvm, 

Aar.  7.  L'avoir  aocial  est  représealé  par  deux  mille 
acIloM  00  parte  qot  ne  renfermcat  aneone  menlioa  de 

valeur  ou  de  capital,  et  dont  chacune  donne  droit  à  Ij 
deux  millième  partie  de  cet  avoir  et  des  bénéfices  de  la 
société,  ce  qui  estéiUHMé  sur  les  titres. 

Art.  h.  Dés  Tinslant  où  la  .<iociété  étendra  le  cercle 
de  .ses  opérations  aux  diverses  localités  du  pays,  ras- 
semblée liénérale,  dûment  com  oquée  à  cet  rOiel , 
pourra  succetsivemeal  augmenter  le  capital  josqo'à 
eoneurrenee  de  bail  mille  arlione,  de  la  mémo  naiare 
ayant  les  mêmes  droits  que  les  ndions  primitives.  Les 
nouvelles  uclions  sont  ufTerlcs  <le  préférence  aux  por- 
teora  dee  actions  primitives  au  prulara  de  leur  inléiél 
au  moment  de  rémission.  L'assemblée  générale  déicr» 
mine  le  taux  d'émi.'tsion,  el  les  |>éoalités  en  cas  de  aeo 
\er»cnienl  uu.\  épCMiues  presi  rites. 

Aar.  9.  Les  comparants,  agissant  tant  eo  leur  aeoi 
personnel  qo*a«  nom  et  pour  le  compte  do  ta  aodilé 
civile  établie  par  Parte  |>ass4^  par  devant  le  notaire 
.Uinnc,  ù  Ixdles,  le  27  septembre  IStiO,  dcclarcot  ap- 
porter il  la  société  : 

^.1»  Un  terrain  netorant  73  mètres  80  renlimélm 
de  longueur,  sur  70  mètres  de  profondeur,  soit 
5,160  mètres  carrés,  siiué  '»  >l(ili'iibeeL-Saint-J«aB, 
aclieté  des  tiospioes  de  Brunetles,  sous  le  lot.  etc. 

S»  Un  notre  terrain  mesurant  7S  mèirea  W  esn^ 
mèlres  de  lungueiir.  sur  Cl  mètre*  "ô  eentimètres  Ar 
profondeur  moyenne,  soit  i,5i(l  nx^lres  00  cenlioM- 
trrtoarrée,  situé  aussi  ft  MolenbeeL-Saia|p|enn,  liimBt 
suite  au  premier,  de  manière  ù  ne  rormer  qn'm  en- 
semble, étant  h  front  d'une  rue  projetée  allant  de  la 
rue  »le  Liver|K)ol  m  is  Andeileelil,  ariieté,  tU-. 

3"  Une  usine  k  gux  portatif  comprimé,  érigée  sur  ït 
premier  terrain,  et  eofltposée  comme  anil  :  (Soit  Péno- 
inéialion  des  b.'UinicnIs,  etc.,  qui  composent  TusiMiJ 

4"  Du  mulériel  de  l'usine,  consistant  en  : 

Deux  machines  à  vapeur  à  détente  et  condensation, 
avec  deux  eiiaudièrea  et  tranamiaeion  de  monvcaMat, 
de  la  force  de  15  chovanx  ehaeuno  { 

l  ne  cbeniinée  CB  UUfl  «BT  iBqttO  CB  ImIc,  hoBte  de 
lit  mèli-es  t 

Quatre  Jeox  de  pompes  de  coBipreesioa  cl  kors 

nrressolres  :  liiynnx,  pompe  et  réservoir  à  eau  de^ser- 
viint  rgalemenl  1  iuUricur  de  l'usine,  aspirateurs, 
avertisseur; 

Le  matériel  de  cbaifement  des  voiiuret  ; 

T.e  matériel  des  deux  fours  à  ga/  ; 

L'appareil  réfrigérant  ; 

Les  épurslcurs  avec  vannes  eo  fonte; 

Le  eomplCBr  de  fabrication  i 

Le  ^azométro  avcc  cuve  en  AnlOi  dooMo  vaaae  et 

réceptacles  ; 

l'n  tour  à  cintrer  les  tôles,  les  perçoirs,  chalumeau, 
eBcloBies,  soufflets  de  forge*  constituant  l'outillage  fisc 
de  la  chaudronnerie  et  des  furges;  les  tnyaax  de 

disli  itiiiliun  et  le  matériel  d'érlairai,'e  au  u  i/  'le  l'usine. 

5«  Le  matériel  d'expiuilatiou  :  voitures,  camious. 
chovamt,  cylindrée,  r^nlaleors,  portos  d*bilrodaclieB, 

roliinels.  tuyaux  cl  ii(  ce^Mjires. 
G*  L'ouliliage  et  le  mubilicri 


niniiriiiM,         Tli^|>Lile7.iin<>:  Jiitrpb  I  «bb*;  Ktsnçoii B'WJ- 
Cvniiiiiitsire*  :  MM.  Hyaraitltie  iie  (tautty  ;  btroo  EugratS* 
Coppia;  CinrlM  Biwinw;  Pierre»  Louis  Giraail;  lavirr  OiwMaL 
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STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


ta  ol4ft«  repris  «M*  Ici  rniw^reg  qniHo,  qninlott 

7*  Le*  approvi«ionnrincnU  :  Mtn,  fer,  piumb,  cbar- 
Imi,  kflbcatl,  paillr.  foin,  «voinr. 
Lfn  prrxliiiis  fabriqués. 

5»  Lf  soldr  lies  débiteurs  liivem. 

|*»Le*  brevets  pour  la  fabrieatioii  et  r»  x|)loii.)tion 
it  fu  poriatif  comprimé  par  k  proeédo  Mufom  H 
mmftfnir.  Je  Pari»,  «avoir  : 

•.  ll;ios  la  ville  tir  Nitipiir  <  i  "(1  kiloiin  frrs  aiiloi/r 
éttrtte  pinrc,  moins  loulcfoU  la  venir  ilu  gaz  d'éclai- 
i^AiB«  1.1  ville  de  IVamar,  m»  Aisbodiip el  la  eoi»- 

■onf  dr  J.inil>e.<  : 

*.  I>iin«  U  ville  de  Bruxelles,  el  50  kilomètres  au- 
toarde  cefle  plaee  ; 

t.  Htm  tout  te  resiaot  de  la  Belgique  : 

lf*L'Moriaatlen  royale,  niHafpdii  9  juillet  1861, 
itlMir  >iir  la   eommunr  <!f  Molcnlicf k-Sninl-Jeao 

ii'rvploiler  une  usine  it  gsiz  portalif  comprimé,  de 
fMrnir  re  fptt  aux  l  onMMnflMleNra  de  Bràx«ll«.'<  et 
d'an  pri  imétre  de  30  kilomètrea  de  niyM  ralour  de 
HXU  place. 

12^  Leurs  éluilr-;.  rru.<iei{inemenU,  expériences  ri 
'•macaU  sar  J'indiulrie  du  gai  portatif  comprimé  et 
te  Mat-pfodoif  s. 

L«»(')mm  N  l  i-ilcssn-i  snnl  fails  sou<  la  gnriiniic  ilc 
fa4 ci  de  (iroil,  ei  |iour  francs,  quille*  el  libre»  de 
iNlffiviUiie  cl  ftyfwdièqiw,  daleatea  drtics  el  réria- 

Ki<i<tn<  qnrlronqiirs.  en  cîeliors  ilr  «•rlle>i  portées  dans 
1«  hiUn  ci-,inne\<>  (*2).  ri  ilc  deux  in.<>rriplions  liypo- 
""f^iffsen  faveur  des  hospices  de  BroxelleM,  pri.*e!5 
w  karm  de  cette  «iile,  la  pranlère  le  7  déeero* 
bftlIW,  et  la  «eeonde  le  Si  mare  I86i,  el  matant 
wwMe  à  72.140  fr.  60  c.,  doBi  SSJOt  fir.  10  e. 
MaaMffiîs. 

t,  Ua capital  «le  !i4.v,000  fîmes  en  eupèeet,  apfwrié 

|V  Imaoeseripl'-iir"  d'yelioos  mcnlionTo-s  nu  tiildrnit 
Mhilir,  errtific  exucl  par  les  com|Uii'anl>  «■(  juini  aux 
Fteaiei(3). 

Cette  seanne  «  été  inti^lement  vcruée  par  lesdils 
•NMripmn.  «toai  qntl  en  «cra  jnaliflé  ffi«*à-via  du 
twivmicnenl,  dana  Icalreale  Jonrs  de  rhomoloisation 

rojralf, 

Poor  prix  des  apports  tant  en  nalore  qu'en  namérairc, 
Idl  qo'iis  sont  désignés  ci-des«u<i,  le;  artionnnlres, 
^  h  société  civile  cl  les  souiscriptcurs  du  rapilnl  de 
'<l">.000  francs  en  espèces,  recevront  cl  s«-  h  s  ii.irtagc- 
noi,  suiraot  qu'il  «  été  eonvenn  entre  eiu,  3,000  ae- 
IfnM  on  porta  qui  repréMnIent  l'avoir  soeial  actuel. 

Aprè* l'accompli»!«emenl  delà  formalité  de  In  frnn=- 
^p<ion  cl  h  preuve  acquise  que  les  apports  m  n.itnre 
Mat  quilles  et  libres  de  toutes  chargea,  les  ni'iion>  d'up- 
F*t  jr  affectées  seront  délivrées  aux  actionnaires  de 
IWîennc  société  civile,  leurs  héritiers  ou  nyanls 
'w**,  qui  apporteront  au  roiiscil  d';idmiiii^lialiiiri  lit 
P'ni'e  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  qui  leur 
"it  fnpoaécs, 

Toiiirroi»;.  jvour  silrett'  rt  pnranlie  des  mrmes  ap- 
fKU  fn  nature,  le*  deux  cinquièmes  des  actions  scr- 
^aal  à  les  p,iyer  resteront  à  la  souche  et  dépoaées  soui 
'vOds.  dans  la  caisse  sociale,  jusqu'à  rapurement  des 
tetashypotbéeaires,  et,  dans  tous  les  cas,  pendant  deox 
ttsan  Mina  à  dater  des  présenles. 


(t)V«T.  Vinif.  da  i<i  irptrmhre  IHCf,  i  la  %mff  d«(  «tatuln. 

fï]  Voy.  VnMa  <l II  ir.  «j-prr.Dhrp  tHi--f.  îi  lu  suite  «tf»  «Itliitt. 
klItB.  arrèlf  ju  iK  f.-\r  .-r  1  Hi.î.  c»  «luf  1*1  tal^ur»  »rli»« 

'•'•MCMNé,  lavoir  ;  lé«  matériel,  le*  hrcvtUt  Mrraia»,  cvattroc- 


cn.uMTRE  m. 

Aurions  et  Dts  sociéiaircs. 

Aar.  10.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  sont 
extraites  d'un  registre  à  souche  qui  est  signé,  au»»! 
bien  que  le»  litres  eux-mêmes,  par  deux  administra* 
ieors  de  la  société;  ellea  sont  numérotées  de  un  à  deux 
mllte.  cf,  s'il  j  a  lien,  de  an  à  boit  mffle;  frappées  dn 
timbre  de  I  )  ,-rii  icté.  et  accompa(:iii-i-«  d'une  feuille  de 
coupons  de  dividendes,  correspoudunl  à  la  durée  delà 
société. 

AnT.  I  f .  Chaque  artiou  est  indivi>ible. 

La  sofictc  ne  recounHit  qu'un  seul  propriétaire  pour 
r[i;ii[iir  iiction. 

Les  héritiers  on  créanciers  d'un  propriélaire  d'ac- 
tions aont  tenus  de  désigner  fiin  d'entre  eui  ou  on 

in-indatairr  coniiiiiiii  pour  Ics  n-préscnlrr. 

il»  ne  peuvent,  hoii>  iiitrtin  prétexte  que  ce  «oit, 
provo<|oer  l'apposition  des  seellét  anr  Ics  bleiw  On 
valriirsde  la  sorii-ic,  ni  s'imnisMP  cBancniie  manière 
dans  son  adminii>tration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  lenrs  droits,  s'en 
rapporter  aox  inventaires  sociaox  et  aux  déiibéraliona 
de  rassemblée  générale. 

La  propriété  d'iinr  arlion  emporta  de  flcin  droit 
adhésion  aux  présents  statuts. 

Art.  12.  Ancone  obligation  personnelle,  aoenne 
rc«piiii*;il>ililé  ne  peut  alteimlrc  les  actionnaires  en 
rai-on  dc!i  opcnilions  de  la  i>ociéiCi  ils  ne  seront  en 
aucun  ras  [Hkssibles  qne  de  la  perle  dv  aonlant  de 
leurs  aetiotts. 

CHAPITRE  iV. 

mmTAnHi  cosrris  'n  aiun»  —  Miittricis  r 
«Isnve. 

Art.  13.  Au  30  juin  1863,  el  ensuite  au  30  juin  de 
chaque  année,  les  comptes  de  la  société  MTOnl  clOB  el 
radminislration  arrêtera  le  bilan. 

Dans  la  formatton  du  bilan»  radntttnislnlion  doit 

tenir  rompi'' iir  i;i  iit'prrriniion  du  matériel  et  de  la 
moins-vuiue  de  l'avoir  social. 
Anr.  U.  Ce  bilan  sera  sonmis,  avant  le  l«r  ooïkt 

de  c  haque  année,  à  l'rxanti'n  di";  romrais>aires.  qui 
auront  uu  mois  pour  l'cxainiiK  t-  et  l'approuver,  a  il 
y  a  lieu. 

L'approbation  par  le  collège  des  commissaires  ser» 
vira  de  décharge  complète  h  radmlntstratfon  i  en  cas 

de  non-ap|)robalion,  l'assemlilée  générnte  déride. 

Aussitél  après  l'approbation  du  bilan,  le  conseil 
d'administration  en  fera  parvenir  nn  exemplaire  an 
département  ministériel  ayant  le  rommcrcc  danN  ses 
allribuliuns ,  avec  le  compte  de  profils  cl  pertes 
énonçant  l'application  faite  des  bt'nélices. 

Peodaiit  les  dix  jours  qui  précèdent  la  réunion  de 
rassemblée  générale  ordinaire,  le  bilan  sera  déposé, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  ;ni  vicirc  «.m  ial,  ù  Tiiwper- 
tion  de  tous  les  sociélnircN  ayant  le  droit  d  us:>ii>lcr 
aux  assemblées  générales. 

Avis  de  ce  dépôt  leur  est  donné  dans  la  eonvoeation 
de  rassemblée. 

Anr.  19.  Le  psodait  net  des  opérations  de  rexcr- 


Ueos.  «le.,  M  iDiai,  ft  tir.  «nUBST  ST 

El  l*fla««aMa  des  valsais  iMstUwk  .  .  .    •  a<a.SST  ST 

l.'appori  iirt  i^tiini  ainsi  de  fr.  4:i;.00ii 

(S;  Voy.  Koma.,  da  ts  «aplcwbra  IS8<,  à  la  saita  4«»  lUlaU. 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES. 


eiM,  après  dcJuciioii  tie  ioiu  (t.u^  i^t  uérauxetduufes 
tadâlfli,  coa«ti(ue  le  bénéfice  de  I«  socUU» 

Ce  bénéfice  csl  réparti  eonn«  wtit  : 

10  p.  r.  (lE-stiiic.s  à  forniiT  une  imi-m-  ili-  réserve; 

So  1 2  p.  c.  dulribué*  eoirc  lc:>  six  aUmiuUU-atctirs  ; 

3«  S  p.  c  poor  les  eonaiitMircs  ; 

4*  2  p.  c.  ou  ifir^rtciir  gcncral  ; 

5»  3  p.  c.  aux  aihiiiiiiiilraieurs  délégués,  quand  l'ad- 
miaifinUMi  <n  dèdgaen  confèraéiiiMt  à  r«ii.  37 
«i-«pièt| 

6«  S  p.  e.  UhuH  ft  la  dispotllion  de  rediBinittre» 

tion,  pour  élrc  di!>lriliiu''>,  si  illc  le  jw^c  rniivciiuMi;, 
à  litre  d'encoungcmcul  ou  du  rccoiupvui>c  uux  cm- 
fiofit  et  ouvriers  de  la  codéié. 

Après  ces  prclèveincnls,  IVAn'ilniit  «lo  liiiu-Iircs  csl 
réparti  indiiliiictcmcnl  culte  luulc>  ks  actions  (  iiii^câ, 
à  litre  de  dividende. 

La  moitié  des  ianlicine«  des  administrateurs  doit 
être  fKiringée  eoireeux,  en  jcloits  de  prvsenco. 

I/.i  ;,Liiibl(  c  };i  ii<.-ralc  |teul  posi-r  un  nuiximnm  au 
produit  aunuci  de  ces  lanliénie«*  l^llc  peut  égiilcnienl 
osHircr  aax  adminislraleum  un  Bininoai  qui  ue 
pourra  excéder  mille  franes  amiicUeiiMal  par  admi- 
nistrateur. 

Les  frais  de  déplacement  des  admtnislrulrijr>  ci 
commissaires,  poor  le  service  de  la  société,  leur  ic- 
rool  remboursés  sur  déelaralloo. 

Art.  U'.  l.f-  ilîviili  iitics  seront  payés  le  1"  no- 
vcnihrc  lie  rhuiiuc  anuce,  au  siège  .social,  ou  chez  des 
banquiers  désignés  par  radminiiilrulion. 

Tous  iliviikiiilc-  i  tlitis  nou  réclamés  dans  les  cinq 
ans  «h;  kur  cxigibilitc,  *oiil  prescrits  au  profit  de  la 
société,  et  versés  dans  le  fonds  de  i-éservc. 

Aar.  17.  La  réserve  est  destinée  à  subvenir  aux 
perles  Imprévues,  t  maintenir  Tintégraliié  do  capilal 
soeial,  cl  à  concourir  ."i  l'nmclioralîou  de  l'entreprise. 

La  retenue  pour  la  réserve  ne  pourra  s'arrêter  que 
lenqn'elle  aura  alteial  p.  e.  du  capital  émisi  «i 
{ T  ninximua  vient  i  éiro  entamé,  la  retenue  reoom- 

lUCULC. 

CHAPITRE  V. 

DE  t'itiSl.XUTr.kTHIil  Dt  Li  rvOClLIt. 

Anr.  18.  La  société  est  gerce  par  un  conseil  d'ad- 
uiinistralioo  eomposé  de  >ix  nicmbreo  choisis  parmi 
les  sociétsires,  et  nommés  à  temps  par  rassemblée 
générale  et  révocables  i>ar  elle.  Ce  conseil  est  a<si«lé 
d'un  ilircclcur     lu  ral. 

La  surveillance  c&t  exercée  par  trois  commissaires 
nommés  élément  par  PossemMée  générale. 

Les  commissaires,  ensemble  ou  indiviiluellement, 
ont  en  tout  temps  le  droit  de  prendre  eonaaissanec  des 
livres,  de  la  caisse,  de  la  correspoudanee,  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  d'administration,  et 
généralement  de  toutes  les  opérations  de  la  soddté  et 
d'inspecter  ses  élablisscmcnls  ,  lu  ii^  > (winoir 
donner  des  ordres  aux  employés  ou  ouvriers  de  la  su- 
ciélé.  Ils  font  rapport  dn  résultat  de  leur  surveillance 

à  i'asîcmhli'e  ii  ih  i  iIc. 

Art.  i'J.  Les  administrateurs  cl  ks  commissaires 
doivent,  en  minorité,  être  Belges  un  naturalisés,  et 
nvoir  lenr  résidence  ordinaire  en  Belgique.  Ils  sont, 
pour  la  première  fols  seulement  nommés  par  les  pré- 
sents statuts. 

la  durée  des  fonctions  des  administrateurs  e&i  de 
six  ans.  Cdio  des  cummimiree,  de  trois  ana.  Un  ndmi- 
nistraieur  et  un  eonmisMln  fortiroal  ton*  Iw  ua,  k 
partir  de  1869. 


Dès  la  première  assemblée  générale  qui  aora  lira, 
l'ordre  de  sortie  sera  déterminé  par  la  voie  du  sort. 
Le  remplacement  ou  la  réélection  se  fait  dans  ras- 
semblée ordinaire  qui  f>r(iei!e  la  sorlic. 

Aat.  SO.  Les  nominalions  se  feront  au  scrutin  secret. 

Aav.  21.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  rééli^iblcs  à  rcxpiralion  de  leur  mnmlat. 

Art.  2i.  Les  ailministraleurs  et  ks  i  ormuiasairr»  ne 
jouissent  d'aucun  irnilcment.  Ils  ont  droit  scttlcnieal 
aux  prélèvements  déterminés  par  l'art.  11». 

Aat.  iS.  Le  enniaîl  d*admtidatraitnn  iltra  un  pré- 
Hilent,  un  vlee*préaidcnt  et  on  aoerétuire  parmi  êe* 

membres. 

Les  résolutions  seront  prises  &  la  majorité  des 

voix.  En  cas  de  partage,  la  résolution  est  remise  .'i  inic 
réunion  subséquente;  et  si,  dans  celle-ci,  il  y  u  rii- 
eore  partage,  la  voix  du  président  on  de  cdut  i|tti  le 
remplace  est  prépondérante. 

Le  conseil  d^administration  ne  pourra  délibérer  si 
quatre  de  ses  membres  iir  -mil  preseui^  ;  ^t^  délibr- 
ratious  seront  consignées  sur  un  registre  tcuu  au 
siège  de  la  société  et  signées  par  les  membres  ^ui  y 
auront  pris  pari. 

Art.  l.e  conseil  d'administration  se  réunira  uu 
moins  une  fois  tous  les  mois,  au  siège  du  la  société. 

Le  président  pourra  le  convoquer  quand  il  le  jugera 
utile,  et  il  devra  toujours  le  faire  sur  la  demande  de 
denx  administrateur--  ou  rîe  deux  romtuissaires. 

Les  convocations  MUit  faites  huit  jours  au  moin» 
d'avance ,  avec  énoncialion  de  l'ordre  do  Jour. 

Art.  'ili.  Le  l  otisei!  d'ndiniuiHiration  nomme,  sus- 
pend et  révoque  le  directeur  général  et  1rs  employés 
de  la  société  ;  il  lixc  leurs  Irailements  de  commua 
accord  avec  les  commissaires.  Il  cffeclue  toolcs  le»  dé» 
penses.  Il  hll  les  ventes  et  les  aebats,  sauf  la  ratio» 
cation  ou  l'aulorisntiiiti  de  rassemblée  générale  pour 
la  vente  cl  l'acbat  d'immeubles  ;  il  décide  les  construc- 
tions nécessaires  aux  opérations  de  lu  société  ;  il  fait 
les  achats  pour  le  service  de  celle-ci  s  il  délibère  sur 
toutes  actions  judiciaires  ft  intenter  ou  k  ^oulenir  dans 
l'iulérét  de  la  suciéir,  <  oiiinii-  sur  toutes  transactions 
pour  terminer  ou  prévenir  les  procès,  pouvant  aussi, 
dans  ce  cas.  consentir  tons  arbitrages  j  il  donne  nain- 
levée  (le  privilépcî-  cl  hypothèques,  et  consent  radia- 
tion de  toutes  iuocriplioiu  cl  saisies,  soit  avant,  soit 
après  payement  des  sommes  ém  à  In  aedété.  Les 
aetcs  h  réaliser,  dans  ces  divers  cas,  sont  punds  nt 
signes  comme  il  est  dit  ù  l'art.  32  ci-après. 

I.c  conseil,  eu  uu  mol,  adiiniusirc  loulo  les  aOTaircÂ 
de  la  société,  en  conformité  cl  dans  les  limilea  des 
présents  statuts. 

AtiT.  2().  En  cas  de  i-ctrailc  ou  de  décès  de  plu- 
sieurs administrateurs,  le  conseil  d'administraiiou,  de 
concert  avec  les  commissaires,  pourvoit  i  leur  rem- 
placement jusqu'il  la  première  assemblée  générale  qui 
fera  l'élection  définitive. 

Tout  administrateur  ou  commissaire  nommé,  en 
remplacement  d'un  administrateur  ou  d'un  commis- 
saire, avant  Texplraiion  dn  terme  du  ton  mandat, 
achève  le  mand  il  de  son  prédécesseur. 

Anr.  27.  Pour  cuulionucmenl  de  leur  gestion,  les 
administrateurs  seront  tenus  de  fournir  chacun  vingt 
aelious  de  la  société;  ct  le  directeur  général  vin^t 
actions  également. 

Les  commissaires  rournirotti,  Un  mémo  iNro,  ehne— 
dix  actions  de  la  société. 

I.e  dépôt  de  ces  aelions  de  cautionnement  se  fem  an 
siège  de  hi  société,  sous  enveloppe  cachetée,  conte- 
nant la  mention  de  leur  affcslatioo  et  do  leur  ioaliéoa- 
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bilitf  [)»vi<»u(  U  durée  de»  fondions  «li*  ieurs  propric- 
tiirei;  à  la  crsiialion  cl  après  a|Hiremeal  de  ers 
imàm.  Mile»  aeikm  lemii  mlitaées  par  dévi- 
lÎM  ée  raaaabMe  géoënlc. 

.Ur.  i8.  Le  directeur  ^'i  iirral  est  cliarpc  d'i'M  i  iiI<t 
Its  ràoiulioBS  du  conseil  d'aUniiaitilraliont  de  lui 
radre  coap(«  dr*  afTuires,  et  de  lui  Hooaiellrv  les 
pvfMMtions  qo'eiigfiit  }<•-  iiitcrtl»  do  la  «octéK-. 

lIpRpire  le»  bilau»  cl  luvintaire»  (  il  dirige  la 
iMt     livre*  pratcriu  par  la  M,  et  cM  eharg^  d« 

BM«lnr||;é  aatsi  de  la  direetion  Jht  eiptoilnlioDs 

fl  d<>  itj\;iii\  (1(1  personnet  4li'  l.i  m>i  aiii.'i  <jiie 
•{(l  Acbât  de»  nialicrrs  prrniicrc>  cl  il  aiiiiruviiiioniic- 
mnli  neec^saimà  la  sociolr,  et  de  lu  Miitc  Acs  pro- 
duis fabriqués  par  elle,  le  tout  >uiv.iiil  li-s  décidions 
(i  itulrurltoo!)  du  conseil  d'udiuini»tralioH. 

Ait.  i9.  Le  dircrlcur  géiicral  ne  ponrni,  prndaul 
iMl*  la  durée  de  se*  roacUons,  ni  «  Tiulérieur  liu 
m*,  oi  i  l'étoiagcr,  sait  direetemenl,  foit  indirrctc* 
DXil.  prendre  aucnn  ititm  l.  |' u  li' ni  dirrc- 
IK14  liim  une  ealrcpri>i'  >ic  l.i  nature  du  eclic  toramtil 
rdjci  Je  u  préMOie  iociétë,  sous  peioo  de  rétocalioo 
«lie  IMS  dommages-intérêts. 

An.  30.  Les  itciioni  judiciaires  seront  suivies  au 
»^iu  à(  u  sodclé,  poonniles  el  diligences  du  direc» 
xv|caénl. 

m.  SI.  Tons  les  actes  rdalib  ad  senrfee  Joams- 

lift '•ont  «ijrn''-<  |iar  le  ilirrcleiir  sfni  i  al.  et  contrr- 
n^nn  p^r  l'agcul  cutnpiable,  b'il»  m  ralt.icltcul  !i  la 
«aaiptitiiiite. 

A»T.  31  Les  actes  qoi  engagent  la  société  (icronl 
àpapèt  le  pré*idcnl,  el,  en  cas  d'absence,  par  le 
«<f(  prt..idciit  du  conseil  iTadaiiiiisIralion,  asûsltft  du 
^wvtar  gcaàral. 
Air.  SS.  U  dirsdcar  gêaéral  pourra  aatlitcr  anx 
d«  caoMil  d*BdiBiaisiralio«.  Il  y  a  voix  eoa* 

fSlUlitf. 

1>T.  51.  En  cas  d'empêchement,  le  président,  le 
>i(t-fmHical  ou  le  directeur  général,  sera  provisoi- 
•«•eot  remplacé  |>ar  un  administrateur  dc-igiié,  à  cet 
fJct,  pjr  le  ciuiNci  I  «1  .l'i  m  i  iii^i  r.ii  ion , 

iki.  35.  Le  directeur  général  est  tenu  de  consacrer 
M  ma  itapscttoata  sas  conMitMUiMs  à  la  aociélé. 

N>a  iraiicoMat  asi  déleffMioé  caouM  il  est  dit  « 
lirt.  iâ. 

lai.X.  Daaa  les  localités  011  U  soriOtc  établira 
fa  niaes,  ou  sueenraales,  il  y  aura  des  directeurs 
'■iaet  qui  remplaceront ,  avec  allributions  simi- 

l«irïi,  clunin  il.ins  son  sicpc  d'e\(i|(iilalii)ij,  le  diiec- 
'niriéoéral,  sous  raulorilé  immédiate  duquel  ils  «ont 

A»T.  37.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer 
»><>a  piosieur»  de  sci>  membres  |>our  la  «iurvcillance 
'Vs  rubliMBieata ,  des  écritures  et  de  lOUles  les 
CMraBtcs*  sauf  à  allouer,  dans  ce  cas.  aux 
''■hôHalearB  délégués,  toat  ou  partie  du  tanliéne 
par  Tari.  19. 

CHAPiTBE  VI.  ' 
»x  i.*Awnii.éB  claéaitc.  • 

Atr.  3S.  L'a«scmblée  générale  des  actionoaires  re- 
P^Nati  la  soeiété.  Ses  décisions,  régulièrement  prises. 
Mat  obligatoires  pour  tons,  même  pour  Icw  absents  et 
'rj  rfi.-i  I,  l'Ile  se  eomiHjte  <\i'<  mx  ïi  î.iii  <  ^ 
M  iiHxas  dix  acltoa*  cbaeiiB.  Elle  se  réunit  de  droit 
iMi  les  ans,  le  prcader  mardi  du  laaiB  de  septembre, 
AaW»  sa  iiéfada  la  aacidM,  iiv  «oufaeatioa  eemme 


il  est  du  j  1  art.  40,  .son-.  i.i  |Me>idi-ti€«  du  président 
du  couM-il  d*admitti:>ii  i!><'i>  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Les  autres  membres  du  coascil  foat  partie  da 
bareau. 

Le  bureau  ainti  conhtilué  désigne  son  secrétaire. 
Ait.  S9.  L'assemblée  générale  peut  composer  autre» 
ment  son  buraiu,  si  elle  lejagecanvenabla. 

AsT.  iO.  L'assemblée  peut  être  convo«jin'e  exiraor- 
diiiaircmeiit,  soit  en  tenu  d'une  decisiou  du  cuii»eil 
d'kdmiaisiration,  soit  »ur  la  demande  de  deux  commis- 
saires, an  sur  cdla  de  dix  sociétaires  au  moias  ajraut 
voix  délibérative. 

I  liiix m  .iiioii  lie  l'.i-M'iiil'Ii'i' onliiKiirr  ou  extraor- 
diiKiiru  »c  fera  par  un  avt»  itt>«:re  a  deux  reprise*  dif- 
férenlos,  et,  pour  la  première  fois,  trente  jours  au 
moins  d'avance,  dans  le  MoiiUeur  belge  et  dun.i  deux 
des  principaux  journaux  quotidicus  de  Bruxelles,  avec 
tiieiilioii  de  Tordre  du  jour. 

Abt.  il.  Uix  jours  avant  l'assemblée,  les  porteurs 
dVMiou  doivent  fairv  connaître   rassemblée  le  nom» 

lirt;  el  les  niimi  rns  itc  ti  iir>  .irlioii'-.  lU  sniit  ;iilnii>  à 
russemblie  »ur  la  pruduclum  des  acliousï  ou  d'uu  cer- 
tiOeat  de  dépôt  cliL'z  l'un  des  banquiers  désignés  par 
le  c(in'>cil  d'administration. 

Le  Toudé  de  pouvoirs  d'un  actionnaire  doit,  lroi« 
jonrs  au  moins  avant  l'aMemblée,  faire  connaître  au 
conseil  ka  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  4|ue  le 
nombre  et  les  numéros  des  aetions  de  son  mandant. 

Il  r>l  admis  à  ra>s(nd>lre  sur  la  production  des 
pouvoirs  et  de»  actions  à  lui  rcmi»,  ou  d'un  certificat 
de  dépôt  chei  l'un  des  banquier!»  de  la  société, 

.\rt.  4i.  Les  délibérations,  dans  l'a^mblée  ordi- 
naire ou  e\lraor«liuaire,  seront  prises  à  U  majorité  des 
voix.  Celle  dn  président  sera  prépondérante,  en  cas  da 

ToQf  membre  de  rassemblée  a  antani  de  <mmx  ifn'il 

possède  de  fois  dix  actions,  sans  pouvoir  néanmoins 
it'uuir,  à  lui  seul,  plus  de  cinq  voix  comme  acliou» 
iiaire,  et  plus  derini|  voix  comme  mandataire. 

Le  serolin  <ecret  a  lieu,  s'il  est  demandé  par  cinq 
membres.  Il  est  utdigatoire  pour  tous  1rs  cas  de  nomi- 
nation t't  de  révocation. 

Le  procès-verbal  de  rassemblée  générale  fait  foi  de 
son  contenu,  dès  qu*il  est  ratUn  des  signatures  du 
prcsldi'iit  et  (Itj  ~<Tt claire. 

AiiT.  i3.  Dans  sa  réunion  ordinaire  annuelle,  ras- 
semblée prend  cannaissancc  des  comptes  et  bilan.  Klk 
entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  et  celui 
des  commissaires  ;  elle  pour>'oil  aux  vaeanees  dans 
l'adminislratioii  et  parmi  le>  cDuirniv-aircs  ;  elle  déli- 
bère sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  |Nir  l'admi- 
nistration, dans  rinlérél  de  la  sodété  et  énoncées  dans 
l'ordre  du  jour. 

Elle  délilicre  aussi  sur  les  propositions  faites  par 
deux  commissaires  ou  cinq  sociéuires  babilas  à  voter, 
pourvu  que  ce.*  propositions  aient  été  commoniqnées 
par  écrit  au  conseil  d'administration  dix  jours  an 
moins  avant  I  .is->crnMée  générale,  à  moins  toolcfois 
que  le  conseil  uc  consente  i  la  mise  en  délibération, 
malgré  rabsence  de  celle  fomnlilé. 

AnT.  it.  pp»  n'^'lrmrnl^  pnrticulters  à  rfnMîr  par 
le  conseil  d'adriiinislralioii  organiseront  Tordre  de» 
iIclilM'ralions,  les  divers  services  delà  société,  lu  mar- 
che des  travaux,  les  attribuliaas  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  eux. 

Art.  i'.i.  Les  déliliérations  rcl  ilivc^  aux  modifica- 
tions des  statuts,  «  l'augmeutation  du  capital  social  ou 
b  la  diMoItttion  de  ta  soidélé  ne  pewrcnt  annr  lien  que 
dans  «ne  assemblée  générale  eonvoqnée  à  «elcibl,  cl 
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éèmm  averfie  fobJM  à  MMltre  m  Mlbémimi,  par 
U<  Rvis     ronvocathNi  pubfés  mIm  I«  nodt  imwrit 

par  rarlicle  40. 

Les  nriMaire»  prifsenls  h  celie  antrinklce  doivent 
rrnnir  an  moins  Ifs  deux  tiers  dc>  orlion»  «'misM. 
Leurs  ré»olalions  doivent  rcoiiir  une  luajorilc  tics 
4cux  lien  au  moins  des  voix. 

Si  ruMcmMée  se  sali«fliit  pM  à  celle  eoqdilion,  il 
en  e«t  iniiDéilialemcat  convoqué  nne  nouvelle,  ^ens  la 
forme  prescrile  par  l'art.  40.  rl  rcllr  i  i  peut  drlilx'rcr 
valablement  aur  les  objets  »  l'ordre  du  jour  do  lu 
pretièro  assomblëe,  qnd  que  «oit  la  nombre  des  ac- 
tions rrpn'senl^,  sans  préjudice  loolefoU  de  ia 
*  majoritc  requise  duns  le  poragraphe  précédent. 

l^a  slaluls  ne  pcnveni  rire  inodilit^'>,  et  Ir  mpiiiil 
«ugnenlé  au  delà  de  ce  qui  est  admis  por  I  art.  8, 
qu^ivee  rtMacntiment  dn  eoavcnicaMt. 

Aar.  46.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'assem- 
blée générale  nontmi'  les  Ii(|uidalrur.«  qui  rcunissrnt 
tous  les  pouvoirs  h  l'effet  ilr  di.<ipo!>er,  au  mieux  des 
intérêts  sociaux,  des  valeura  oMbilièrea  el  imaiobilières 
de  la  soeîété. 

Art.  i7 .  I.e  (jouverncmml  peut  ii'imnirr  nnprcs  dr 
la  sociclé  un  commÏMairc,  |>our  veiller  à  l'exécution 
dea  alatnia.  Il  a  le»  mêmes  droite  dMavestigalion  que 
les  commissaires  dr  la  snftrlc. 

Akt.  48.  Sont  nomrot>  pur  les  présenta  statuts  et 
pour  la  première  fols,  aa«s  préjudice  da  la  révoeabililé 
par  qai  do  droit  : 

AdminiilraUttTM  : 

%•  M.  CbarTes-Anfeine  llcnneqoin,  eomfe  de  Viller- 

moMl.  prnfiriri;iii  t\  lirmriirant  à  Brnxrllrs  ; 

2"  ,M.  VicUir  Fuurnicr-ilcbran,  prupricuire,  demeu- 
rant en  la  même  villa  {  ' 

3*  M.  Joaeph  Pirot,  ptmpriélaire»  daMuranl  A  Gou- 
gnies  ; 

4*  N.  Gastava  BaudMii,  propriéUiira,  deneiininl  à 
Moaliu  t 

5»  tt.  Edtnood  PoÎMaat  d*Agtmont,  propriétaire, 

den»rurfiiil  ;i  f'.hurirroi  ; 

(>o  M.  t^turic»  de  Fuisseaux,  propriétaire,  demeurant 
à  Bratdic*. 

|o  .M.  F  11  gène  de  Coppin,  bourgmestre  Cl  pMprlé- 
tairc,  A  £rmctoo-sur-Biert  (Kamur)  ; 
fl*  M.  Prosper-NIcolaa-Pierre  Tromper,  liaaqaicr, 

demenranl    Briixrilrs  ; 

ô»  M.  Ferdinand  kegeijao,  banquier,  demeurant  à 
Kamiir. 

Dirteteur  général  : 

M .  Adof plie  Bajr,  ingénieur,  demeurimi A Molenbeek- 

Saint-Jean. 


10&.  —  COMPAOMIi:  CE1CTKALE  POUR  LA  COK- 
STMCTIOM  ET  L'eNTASTIEN  DE  BSATBaXBL 

M  OiBaiilfS  SE  FER.  —  Modifientlra  MU 

!itntut*  :  Acte  du  4  septembre  1862,  rern  par 
M' L.-K.-A.  Lagasse,  noUirek Bruxell^,  approuve 
par  rirr.'to  roval  du  il  sqiteillbn  fWl  (Mniir., 

1"  ociobrc  mi)  (i). 

Le  paragraphe  A  de  Particlc  premier  dei  alatntseit 
na^tûcé  par  la  disposition  suivante  : 


(11  Voir  Im  sUtals  de  cette compa|ni«,        36,  ci  drttg». 
Las  slaïuu  é#  esOe  oaaipagaia  aoai  fapcaéttlls  éaas  la 


«  A.  L^esleotfon  de  fooslravanx,  aiori  que  de  toM 

matériel  en  fer  el  en  bois  pour  chemin^  de  fer.  eaaaux. 
rivières  ou  roules  ordinaires  (à  rexclosion  des  loco» 
BoMma  cl  des  bllcaïui  A  vapetw).  • 


109.  »  GoaUPAMIS   «ÉMteAliB   BB  MATA- 

KiBu  M  ernmmmê  va  m.  —  Nodlff«ai> 

tions  »MX  atatuU  :  ActC  dU  2  ortohpp  1W52, 

reçu  |>ar  M' t).  A-  Vcrmeulen,  nolaire  Bruxelles, 
approuvé  par  arrél(^  royal  du  14  Mtobra  1861 
(JM.,noctol«el863)(S), 

Les  modiricalîons  suivantes  aool  apportées  avx  stn- 

(iils  (!r  1;idile  société,  savoir  : 

A  l'arlicle  34,  les  deux  premiers  paragraphes  sont 
supprimés  el  renpiaeés  par  les  deox  pM«Bnptacs 
suivants: 

•  Un  comité  de  direction  composé  de  trois  meaibres 

rsl  institué  auprès  i^'  \,\  >.oi  irtè.  t/»dminislnile<ir  délé* 
pur  fuit  de  droit  partie  de  ce  comité,  et  il  en  csl  4e 
nii'-mr  à  litre  personnel  de  radminisirateor  diraMaar 
général  actuellement  en  exerricr.  Le  Iroisiênie  mem- 
bre du  comité  de  direction  et  ;iprcs  la  ressution  de* 
fonctions  de  M.  Pauwcls,  deux  membres  de  re  comité 
sont  désiguéM  par  le  conseil  général,  parmi  les  ■««- 
bres  du  conseil  dVIminIstration. 

•  Le  coniiir  m-  réunit  au  mnins  tinf  fois  par  semaine 
au  siège  de  la  société  el  il  r»l  tenu  des  procès-verbaux 
de  ses  séances.  Il  est  chargé  de  veiller  h  rekécatiOM 
des  décisions  du  conseil  d'administration.  - 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  54  sont 
maintenus. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'atiicle  27  esl  attp- 
primé  et  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  ; 

•  2  1'-  p.  r.  ii  radroinislrnlctff  tpti  sera  <lé<îpné 
pour  faire  partie  du  comité  do  direclion  institue  p«r 
Tarticlc  54.  ■ 

Il  .«tcra  ajoute  à  l'article  ôft  le  ftaragraphe  suivant  : 
a  Pour  ce  qui  concerne  1rs  étahlissement»  de  la 
s()ci(;l('  situes  hors  du  royaume  ou  les  entreprise»  de 
travaux  publies,  le  coniiciî  général  peut,  du  «onscaie- 
raent  dn  direelrur  général,  Iransftrer  ea  tant  «•  «i 
punir  et  pour  une  dnréc  Hailéc  les  •liribMlMM  de 
celui-ci  à  un  ticr».  • 


106.  —  COMPAOlflB  "DV  CREMIM  DE  TKK  BS 

TAMmu»  A  LAirsEW.  —  fltetata  t  Acte  du 

10oelol>re1863,  reçu  par  N*  P.-P.-P.-F.  Morren, 
liotaire  A  Brtl^*'lIo'^.  approuvé,  par  arr^t^  rofal  4n 
M  octobre  18d'i  {MonU.,  5U  octobre  IStfâ). 

CHAPITRE  PKEIIIEII. 

KTABLISSeSEKT,  orcniTIONS  DC  LA  ^OCIÉTIÉ,  NOM,  SII.U  LT 

•Bail. 

■ 

Aav.  I*'.  Il  est  flvmé  entre  les  eomparants  et  Im 

propriétiiirrs  do  toutes  les  actions  ei-après  rréérf, 
sauf  l'approbation  du  gouvernement,  une  société  ana> 
nyme  ayant  po«r  oljet  : 


OdIcsSiaa  eompUif,  t;7,  «t  l'on  iraav*ra  c>-é«»a«s, 
page  IM,  las  awditatwas  qai  7  ont  4lé  iauodatim  a»  IM». 
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STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


ses 


(«L'oécaUon  et  PeiploiUtioa  «lu  ciiemia  «le  Tir 

î» frenlucllf inciil  IVxi'ctilîon  et  rrxplûitntion  il'tin 
Ml) IrwirL fuient  u  ri  Tirleinout,  si  le  gou^  ci  nciiieiil 
titifo^e  [il. 

àMt.  i,  La  socUià  peut  conslruire  «9I  expluiier  U'uu- 
tNtKfBM  00  MlImBelieinenIs  de  clirroins  de  rer.  doiiC 
tll«  l  Uiriliirail  b  ronreâ»ioit  on        Ile  ui-i|iirrriii(. 

Uk  pnil  ûtitr  en  loul  ou  ea  partie  rekploila- 
tindttliKMf  et  «abnnrlMmciila  «ImI  elle  «leTlcn- 
Jnil  allrriciirrrnrnl  pro|iri(-taife  m  ta  fiilre  l*a|iport 
liiiu  onf  Mck-le  nuutelJc. 

TMile  rtiinvfatiou  de  ecMion,  île  Tu^ion  011  ir;i|i|iorl 
4ii  On  nûSéi  fmt  i*u$ea»bUe  gtovrale  de»  o<  tiun- 
■imcMrraqDte  i  cet  effei  «eloa  le  noile  prewrit  par 
riiticlc  l'>,  t-i  •l.  lib.  r.uil  i-onioie  iicsldilà  rurlicli-  i' . 

Toute  ojntruiiuii  J«r  cette  nature  ne  recevra  WMl effet 
fitfri*  itoir  clé  approuvée  par  le  goutrenieilMOt. 

itr,  3.  Soat  formelltiiurnt  inlerdil^s  louiez  opërn- 
iiwt,  loot  eomoufrce  qui  ne  se  lieraient  pas  imnii-«li;i- 
l(aeit&  I  objet  de  la  soriùlé,  ici  qu'il  est  driiui  ci-ilr— 
M»dM  fÊ»  leni  acbel  oa  eouenralion  d'iauueuble!» 
iriM  «nient  pas  ■éccaaaiiwr  i  lV>Blrepriie  et  tonie 
éatuioa  de  banknoles,  billelï  de  cuisine  ou  île  loiilrs 
iNtrci  tal(ur$  ou  pnpiers  de  la  même  ualurt*  que  rrllcs 
fa  MOI  failles  pjir  les  banques  auturiitëes. 

lit.  4.  La  société  preud  la  déuominalion  «le  Com- 
ftpu  Ju  rhemin  tic  fer  Je  Taminet  à  Landen. 

.t>'  <  le  !>iége   légal  de  la  société  est  ù  Bruxelles. 

Ail.  t>.  U  société  prend  ooura  ■  dater  de  raaluri- 
«Mita  11^;  ea  ilurre  eera  la  mlaie  que  eelle  de  la 

«>WT-<ii:i  r'(,t  h-ilirf  df  (]irnIre-\ iti^-t-ilix  ans  qui 
CMiacBnA>Dl  à  cuuiplcrdu  Jour  de  lu  mise  en  exptui- 
Mm  it  iMie  la  ligue. 

la  «teidé  peut  être  distoule  à  l'époque  où  le  gou- 
vvMMat  oeorail  de  U  faculté  du  rachat  qui  luic  rat 
><WT<tpv  le  cabier  dea  ekarget. 

CBAPITU  11. 
leiat  aoeiAt,  Acrtota»  otUMTieM. 

Air.  7.  Le  badi  mm-IuI  se  L'Ofn[)uM',  pour  la  l{gne 
Kwtipde  de  Tamioee  i  Laiuleu»  de  SQ,000  aeliaas 
éiWtfranes  citaeune. 

Ilp-^uri:i  eu  outre  rlri-  émii!  9|,BOO  obljgatilMt, 
aal  te  (|ui  est  dit  k  Tarticie  1 1. 

S  kfMferaeoMal  inpoee  i  la  aeeiélé  Pembrancbe- 

laai  Tm  Tirirmont,  li-s  rr-^Noitrivs  stipulées  ou  à 
''■^Bler  lie  commun  accord  avec  lui  »c(out  créée»  pour 
l' niostruelion  dudit  erobraoclieiiieot  et  racquililioil 
^Uaieefai  M«aBéceMaif»à  Mm  e»|iU>ilatiM. 

R.  te  fonds  soeial  pourra  évenlnelleneat  #lre 

"ija>fnlé  a\er  rauluri^uliun  de  rai>!>eaiblée  gcin  r;»!!-. 
«•■tal  ccavoquée  ou  avertie,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
^  19,  aoit  pour  la  construction  d'une  seconde 
'•'''«I  radjoiictioa  d*autrej  ligne»!,  soit  pour  la  con- 
*'^ii'ju  lies  t-Qibrancbement.H  et  prolougemefitA  «(ue 
^Kifié  a  la  faculté  d'entreprendre  ou  paiir  Tae- 
ji^iMiiuii  et  l'exploitation  d'autres  lignes. 


(>)lj<ioi»r«Mioii  lie  e«tie  li|iMc  de  ebMMÏa  4«  fer  avait  été 
Il  GnnJe  C»wfM{ttât  tfa  iM»mttnr§  Çhf.  la  CM- 
f^mipUt*.  fêff        ea  1M4.  U  •  Bâta  «M.  eae  lai  aa* 

le  fiaïaïaiweal  h  atiwpur  la  Maaaciatiaa  d«>  \»  compi' 
Pi»><Hwaiwii— .  (Toy.  **  nvmU,  <*  |Mnie.  pa|i«  Jm.  I'*  t»- 

)  (f»»lre  qtti  eut  li*u  par  atr^t*  rn«il  (lu  l'r  octobre  tutii 
.'««d  SMiu-Utbic  laCi).  lequel  airftédm  iare  le«  tieur»  Kdwaid 
•"■•«Kn,  •-tiir«'|»rfnear  J«»  Iraraui  |iutliri,  donii<  ili<>  k  t!ra>yll'> 
'if  f  il.»»/-  ,     cun«>ir1<  cone»»5i<>iin»ite»  drbuillt^  du  i  li' ii  i 
^  tiv  ^  lamia^  h  L.aailaa,  au*  clauiM  el  randitmn*  de  la  i 
«MMBliMi  «I  4»  cahiei  dfs  dtafge»,  m  data  da  «  I  |NillM  taM.  I 


Cette  augmenlation  des  ressources  sociales  a  lieu  soît 
par  de  nooeelics  teictiona  dVlioni  on  d*obligalloitf 

de  SOO  francs  rlioriiiic,  au  moin'j,  soil  par  ili-s  ciii- 
pruiils  en  vertu  d  uui-  drlilicration  du  cuu!>«il  d'admi- 
niiitrulion,  approuvée  par  rnssemblée  générale  de* 
acUonnaiiw,  •péemlement  coBV«|nëc  à  cet  effet,  avce 
nienllon  de  Pobjet  à  ateUre  co  déUbimtion  et  consll- 
luée  comiiic  i!  «■:>t  dilàrartlcle  iCci-aprés. 

Toute  nouvelle  émission  d^aclions  ou  d'obligationSt 
le  liru,  le  mode  et  les  cooditiOM  dn  ffoncinciltt  Mttt 
réglés  par  li-s  Noiusdu  ronseil  d'adminUtration»  «TopMe 
le*  déri>iont  di*  Rassemblée  générale. 

Toute  émission  d'actions  ou  d'obligations  au  delà 
de  celles  énii<isiblc$  aux  termes  de  rarticle  7,  e«t  MU> 
mise  à  l'upprobalioH  préniable  dn  goneernement. 

Dans  loule  émission  nouvelle  d'actions  ou  il'nliti^  t- 
tiuns,  les  titres  sont  oITcrls  par  préférence  aux  porteurs 
des  tilfct  piéeédemroent  émis  M  pnorata  delenr  inid* 
réi  au  moment  de  l'émission. 

Art.  9.  Les  obligations  qui  seront  créées  en  exécu- 
tion de  l'art.  7  rapporterait  quinze  frauc»  d'inidtM 
annuel,  payable  tona  les  six  mois,  en  payements 
de  sept  franes  cinquante  eenlimea  ehacwi  et  migibica 
h  pjirtir  du  premier  jour  du  septièflM  aott  qni  suifra 
l'homologation  des  statuts. 

Hllessenml  remboursatles  par  cinq  cents  ftanes, 
amorties  en  quatre-vingt-six  ans  suivant  Je  tablenm 
qui  est  annexé  au  présent  acte  (3). 

Art.  <U.  Les  obligations  actuellement  éniissibles 
seront  émises  ensuite  de  décision  du  conseil  d'admi- 
nialratlon,  an  tons  q«i  sera  admis  el  approuvé  pur 

cinq  udmini'ilrutpurs  cl  quatre  commisKnii  cs  au  muiu.s. 
les  liireis  el  leur  produit  seront  déposés  chez,  les  bau- 
qiiierii  de  la  société,  mais  il  ne  pourra  être  disposddo 
ces  oblifalions  ou  de  leur  produit  qu'au  fur  et  h  me- 
sure de  la  confection  des  travaux  et  des  fournilures, 
c\clu!>ivcmpnt  pour  le  payemcnl  ilcsdits  travaux  et 
fournilures  et  «ur  urdonnauces  de  payeoteni  visées  par 
le  conseil  d'udministralion. 

Les  banquiers  de  la  société  prcn<1rotit  vi>  i  vis  du 
gouveiaciiu'iil  rengagcoieul  de  ne  pajcr  que  sur  les- 
dilfs  ordonnances. 

Aar.  il  -  Il  ne  sera  émis  provisoirement  que  18,000 
actions,  les  2,000  aciions  restantes  seront  émises  par 
la  société  >ciou  ses  besoins. 

Kii  alleiidunt,  3,571  des  oLligalions  mentionnées 
h  Tort.  7  restaronl  fc  b  sonch».  Ellca  awMt  taises 
au  fur  et  à  mcsiiN  de  VéuMn  des  S,000  aelinw 
•usililes. 

M.  fiveo,  pour  et  au  nom  de  son  mandant,  déclare 
aoncrire  pour  1,000  aciioM  de  300  francs  cba- 
eune* 

Kl  M.  Hrorpes  BaJcn  Crawicy  déclare,  pour  et  au 
nuui  de  M.  Preslon,  son  mandant  pour  lequel  il  se 
porte  fort,  souscrire  pour  m  dernier  et  ses  amis 
i7,noo  nriions  de  la  présente  aocMld  «1  eapllnl  de 

3U0  fniiics  rbacune. 

Il  sera  versé  (li  p,  c.  du  roonlonl  des  nclioas  dan* 
les  huit  joui  s  qui  suivront  rhuttoloyation  des  slaliiU, 


Noa*  re|>rodui<Oii<.  dam  Ij  î*  pjitn-  Ur  k-  rnuiil,  le  Ici!.»  <le 
la  etaïeHtiun  »-l  du  .  jtiirr  lie»  cliargrt. 

(t)  Par  jrr*le  ro>jl  du  M»  otiobr.'  tSOt  r  l/„n,;,  ,ju  i.ctuLirei 

la  »oeUlA  anoniinie  du  <  llidnll  ilf  It-r  Je  lamin.  ,  n  l.jndril  â 
elè  d'clnrp»  cijii(  p»riumi»iie  wt-t  ciiibraiii  lir<iii<  ut  ïiiv  i  Uutvt 
rl  candiliuoi  du  l  atiierde*  rhar||:ri>  de  la  li|(n>>  (jinn  i|.jlr 

I."'  Vov.  Munit,  du  no  lutoliir  (Ktli,  j,  !j  luil»-  Ar^  «lilnt" 

Il  I  ('  r .    .  .•  I  jbifuu  IrA  1 1  ,r.UO  ili  '  ]  ;i  I  iM  rl     >- 1  Mil  1  J  riiiii  lici  ii  |i9 1  hr 

ne*  test,  il  y  auia  tM  «tibiaiinas  amarili!*. 
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ce  dont  il  fera  juiîfié  via-è<vi>  da  gouvernement  t  les 
M  p.  e.  rwCania  wroiil  tifgiMet  «ox  cpoqae*  h  flxer 
par  le  conseil  d'ailministrniion.  Il  ne  pourra  iln  fait 

uppol  tic  plus  de  20  p.  c.  par  mois. 

Les  avis  eoneetwwt  les  ver^tcmciils  seront  publife 
de  la  manièr*  praerite  par  Part.  49  ci-apris.  Le  tout 
•ans  préjudice  de  ce  qui  sera  dit  ci  aprèi  à  l'art.  S3. 

Tout  sou'^cript*  (Il  on  |)r(ipriélaire  j|*IIM  obUgaliOD 
peut  la  libérer  par  aolicîpaUon. 

Le  capital  on  produit  efTcetif  anivani  le  taox  d*ëiais- 
sion  des  olili^Mlions  ne  poiirrn  jnmais  p\rédcr  les  tlnix 
tiers  du  montant  vt:rsv  des  actions  émises  ou  Irs»  deux 
tiers  de  la  valeur  des  travaux  fails,  terralm  livrés  i-t 
fauraliarea  laitea  à  la  société,  sauf  ce  ijal  poom  être 
réglé  en  eas  de  eonresidon  d^embranehemeni. 

Art.  12.  \.e  p:i\ ciiii  ii[  ilii  prodiiil  ilrs  :irliiiiis  H'  f.iil 
A  la  cais5ie  dea  banquiers  ïi  désigner  uUcrieurcnivot  par 
le  eoaaeil  d'administration. 

l  a  rr<sion  des  lîires  provisoires  peut  avoir  lien  dt'^s 
(|iie  30  p.  c.  sont  versés.  Elle  s'opère  par  simple 
liiinsniission  du  litre. 

Les  versements  effectués  donneront  droit  à  un  in> 
MrM  de  S  p.  e.  ran,  Jnsqn*!  la  mise  en  exploiialton  de 
la  ligne.  Les  versements  partiels  seront  constatés  par 
des  récépissés  provisoires  et  éciiaugés  contre  les  tîirci 
«léflnilifs  lors  du  dernier  vertement. 

Art.  in.  I.cs  actions  seront  niiméroiées  de  un  h 
vinf;t  mille  et  n-vèlues  de  la  signature  «le  i'udmiiii.s- 
Iruteur  délégué  et  de  <U-ii\  autres  admiolstmleara» 
Klles  porteront  le  timbre  de  la  compagnie. 

Auenne  action  ne  peat  être  émbeaB-oesaootdn  pair. 

AriT.  li.  Tout  actionnaire  peut  déposer  lincs 
dans  la  caisse  de  la  société  et  réclamer  en  éi  liuuge  un 
rMpiMé  nominatif. 

Le  eoD.seil  d*admini.slration  n^gle  la  forme  des  n'eé- 
pîssés  et  les  frais  auxquels  le  dépùt  peut  donner  lieu 
uu  profil  de  lu  comfi.jpiiie. 

Ceux-ci  sont  inscrits  sur  les  récépissés. 

Aar.  15.  Cbaqne  aeiion  donne  droit  ft  une  part  pro- 
portionnelle et  é^alcdiinv  );i  propriété  de  Taclif  social 
etduns  le  partage  de.t  iK'nt'Iiccs. 

Aar.  16.  Toute  action  est  indivisible.  In  société  ne 
reconnaît  qn'nn  seul  propriétaire  poor  une  action. 

Art.  17.  Les  droits  et  oblig.ilions  altai-liés  h  l'artion 
suivent  le  tilre  qnrlijiies  muins  qu'il  passe;  la 

possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adlié- 
sioii  anx  slatnia  de  bi  aoelëlé  et  aux  déeiaions  prises 
par  qui  de  droit  en  ronformité  des  statuts. 

Aar.  18.  Les  héritiers  ou  erénnrier^  d'un  action - 
■aire  ne  peoveni,  sous  aucun  prétexte  (|iio  ce  soit, 
provoquer  Tapposilion  des  scellés  sur  lr<:  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  en  demander  le  |i.iiM(;e  ou  la  lirî- 
lalion,  ni  s'immiscer  en  iiunine  m.uiirie  diii»  son 
administration  ;  ils  doivent,  pour  rexcrcice  de  leurs 
droiia,  a*en  rapporter  anx  Inventaires  soelaox  et  aux 

délibérations  de  rnssemblée  générais. 

Art.  19.  Toute  somme  dont  la  payement  est  re- 
tardé porte  intérêt  de  pMn  droit  «D  faveur  de  la  so- 
ciété, ù  raison  de  B  p.  «.  par  oa.i  eomplerdu  jour  de 
Texigibilité,  sans  mise  en  demeure  on  sommation 
qaelcoitque. 

Aar.  SU.  A  défaut  de  versements  ti  réeliéanrc.  les 
■nnéros  des  titres  «n  retard  sont,  à  deux  rc|irij4«, 
publiés  comme  défliillaais  dans  ks  Jaarnaox  désignés 
dans  l'art.  19. 

Quinie  Jours  après  la  deuxième  publication,  la  rom- 
pagnie  a  le  droit  de  faire  procéder  ù  la  vente  des  titres 
b  In  bonna  de  Bruxelles  par  le  ninislère  d*iiii  ageal 
de  change. 


Celle  vente  peut  éire  opérée  en  masse  ou  en  dcUit 
soit  le  même  Joar.  soit  è  des  époques  sneeessives.  mas 

mise  en  denirure  et  sans  nnriine  formalité  jadiciairr. 

Les  ccrtiiicals  ywnvisoires  et  les  litres  aiaii  «endoi 
deviendront  un] >  >i*  plein  droit;  il  sa  est  délifféds 
noareaus.  sous  les  mêmes  numéros,  anx  actprimis. 

Les  numéros  des  liirrs  déchnit  sont  puUléfdiH 
les  joiirnnnv  nienlioniir-^  .'i  r;iil  VK 

Tout  tilre  qui  ne  porte  pas  nicnlion  régulière  ds 
payement  des  versements  exigibles,  cesse  d'être  affs* 
cinide  il  l'épard  de  la  compaginic. 

I.e  prix  provenant  de  la  vente,  dediiriion  fuictifi 
frais,  appartient  ù  In  compagnie  et  s'inipnir,  danslrf 
termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  ractiooosire 
exproprié,  qui  profile  de  Texcédont  ait  en  exiHe. 

Le  présent  article  sera  ifpii>itiil  sur  les  tilrfi 
d'actions  et  obligations.  L'art,  il  .sera  égakaienlrr- 
prodnil  snr  les  titres  d^wtions. 

Art.  21.  Les  nctioniiniiTs  ne  sont  enjracés  (|ne  j«s- 
qu'à  concurrence  du  capital  de  cbaque  action  ;uu  JHi 
loul  appel  de  fonds  est  interdît. 

Aar.  fi.  Les  obligations  sont  nn  pnrieor;  nnif  jn- 
i|u*fc  rentier  pnyementde  leur  mpital,  il  seraMiTlé 
aux  #ousrri(>leHrs  des  cerlilîi  il-  pi (i\ lii r--. 

Tout  souscripteur  ou  propriétaire  d  une  oblieaiion 
peut  la  libérer  par  anticipation. 

Les  dispositions  des  nrt  12.  l.'î,  tC,  17,  tS.  19^ 
20  des  présents  statuts  >uul  applicables  aux  cblip- 
lions. 

La  cession  des  obligations  s'opère  par  la  iisipi< 
transmissioo  du  titre. 

CHAPITRE  III. 

ne  L*APrORTe!(SOCléTC,  DKS  droits  des  COMCESnOSMIlB. 

Ant.  2.Î.  M.  rdouard  Prcsion  déclare  apporter  : 

I"  Tous  les  droits  à  la  concession  duclieroin  i\f  f'"'' 
de  Tamincs  à  Landen.  enntbmiéaicat  au  cabier  Je* 
e  barges  annexé  b  la  loi  dn  19  aoAt  et  I  la  laids 
:i  mai  s  I  K.IS  ; 

i"  La  préfi  rcnce  qui  est  nccortlée  par  ledit  caln" 
des  churpes  d'obtenir  la  conceseion  d*embrancheineni'i 
partant  diidit  cbeniin  de  fer  ou  venant  y  aboutir,/ 
compris  la  continuation  de  la  ligne  en  p.irlant  delhs* 
scit  vers  Maeseyck,  la  llollande  cl  la  Belgique  et  l'^" 
branchement  de  Iiiamur  vers  Geest-Grrompool; 

S*  Les  éludes,  plans  et  devis  de  ladite  ligne  de  Ta- 
mincs h  Lumlen. 

Art.  2i.  Pour  prix  de  ces  apports,  M.  Prcsion  se 
ré>erve,  en  ce  qui  louche  les  objets  rtfTiS  a>X  farf 
graphes  I  et  2  de  rarliclc  précédent  : 

I"  I.e  liroitde  préférence  )K)ur  l'exécntion  des  tW* 
vrMi\.  droit  ù  l'égard  dinpiel  il  doit  nolilter  sa  résolu- 
tion ù  la  compagnie  dans  les  quoire-vingl-dix  joande 
rboBotogallon  royale  ponr  ee  qui  concerne  hcsictf- 
'■îon  qui  fait  l'olijet  des  pr<'trnK  mi  d;in*  les  soixante 
jour.*  qnî  Miivronl  la  publication  an  .l/oni/cwr  deseso- 
cessions  ultérieures  qui  pourraient  être  obtenues, 

l  e  conseil  d'administration,  par  résolution  pritci 
1 1  in.ijorité  de  ses  membres  au  moins,  et  approavfe 
par  trois  commissaires  au  moins,  fixera,  de  foinman 
accord  avec  M.  Prcsion,  s'il  entreprend  les  travaux, 
le*  conditions  de  cette  entreprise  et  la  proportion  diM 
l.nr|!iellp  le  [  fix  lui  sera  successivement  remis,  et  il 
pourra  être  >iiptilc  que  loul  ou  partie  du  prix  des  ira- 
vaux  sera  payable  en  actions  h  obligationa  librrrc« , 
dans  ce  cas  le  versement  de  15  p.  e.  par  action  »«e» 
remplace  par  le  placement  et  le  payemcfti  «0»fl* 
de  9,000  Mlioos^ 
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STATUTS  ET  MODinCATIONS  AUX  STATUTS. 


&  des  tMfi  lodt     fMrlie  de  rentreprtie  dndlls  In- 

nax. 

SU  8*«  da  droit  de  prérércnce  qa!  Ivi  CSf  MCOrdé 
el  t'il  sr  charge  de  renlrepri'-p  «les  lipne^  mmlioniire* 
à  Tari.  I",  M.  Presloo,  ou  |<>  tiers  uvtc  Ic<|uil  il  aiirii 
treiK*,  «ie  rhargrm  nutatnnirnt  ; 

Â.  f>t  l'aniuisilioa  des  propriété*  iranobilièrcs  no- 
ccMlreti  IVtaMïMcmcBt  des  ehfmitit  de  ferft  •iin|ilc 

*oir,  ïi  jtinn»-  rt  iN'pendam  t  >  >lr>  iiulcninih-s  de  loulc 
mtirrr  Jn»  ù  des  lier«  |K>ur  |irivuliun  de  jouitMnce, 
ét«iUr«^U  on  autres,  i  propos  de  rcBéealîoB  iln  U*- 
Tssx  et  d«i»  fait»  y  relatifs. 

if.  De  fa  ronfilraelion  complète  des  clieniins  de  fer 
h  Hrn|>W-  \>>io.  âur  lOUl  le  parcours  lio  slulions  rt  dé- 
pradanccs  dans  l'élat  où  le  gouTernemcnl  deîl  «o 
la  réeeplioa  déflnfthe  an  vera  da  cahier  des 

rt  dr  \a  loi  deconcessioti. 
C  Des  frai»  dVlmlr.de  re(  tuinni^tancc  i\c  Irrniins  el 
aalre«  faits  antérieiirs  à  la  concrs^ion;  de  ccuit  relu- 
tit»  à  rarganisalioa  de  la  société  anonyme,  à  la  crca- 
lÎM  des  ariSons  et  de«  obli^jalion»,  &  leur  Bégociutton, 
éBM>!>ion  cl  ver^riiKTil. 

ù.  Des  frais  d*adiiiinisiralioa  de  la  sorirté,  du 
tnlicMMl  dee  employés  cl  ageitis  de  ee1le<ei  ju^i|u'au 

jour  c(f  ?i  nii«e  en  exploitation  ri>n)[i|t!c  i]e>  li^rrus, 
ép#qQc  ^  t;t(]uelle  preudronl  rour&  les  9U  ans  Je  ilurce 
de  U  coare«^ion. 

M.  ia«qa*i  ladite  époque,  da  service  dei  inlrr«ls  à 
rataa  de  S  p.  e.  Fan  pour  les  aelioa*  et  à  roisun  du 
tau\  w-riniiii-  par  Tari.  9  pour  les  obligations,  sur 
Ve»  ^er^enents  socresufs  qui  seroot  faits  sur  les 
aetioM  cl  sar  lia  oUigaiient. 

F.  Eafio  des  dé|»ensen  de  toute  nalnri",  tjtii  jiistju'a 
(sdifr  époque  doivent  être  faite»  pour  i»rri>fr  à  \  exe- 
wttàmJtê  eteifcs  cl  abligtlioas  atlacbécs  k  la  eoaces* 

toi  eiMecsïfiMBatrM  eeronl  décbai^  de  teari  oblf- 
pi'  I  i-des^u>,  piir  le  seul  fait  dr  la  réccpliou  des 
fifBcs  par  te  gouvernement  el  de  leur  eiploitation  pur 
la  tadîté  M  ca  I  partir  de  répoque  Indiquée  ei«desew 
as  paragraphe  /). 

baos  ie  cas  uu  M.  Preston  n\i5erait  pas  du  droit  de 
péférenre  t|ni  lui  csl  accordé  ci-de»»os,  ie  conseil 
d*adBjBistraiioii  aérait  aalorîsé  à  irailer  arce  les  ea- 
tupniKur»  ani  eeodiilaat  qa^il  trouverait  eoarenir 
et  qui,  ce  (M>.  kpiunt  vDuniises  à  ta  rniilicution 

ét  rassemblée  générale  des  acliaaaaires  convoqués 
«MMUcsldliàrart.49. 

CIAPITRB  IV. 
as  L^iaKiamaaTioa  »b  u  iociM. 

ItT.      la  société  tut  admioblrée  par  un  eonsdl 

Ci>m(«j«^  lie  »epl  memlirrs. 

Len  opéraiions  de  la  kociélé  sont  surveillées  par  cinq 
cemeiissa  ires  • 

Lei  adminicfmlritr^  rt  le«  rnnmiissiiii-es  jolUuenI 
des  cmolument»  li&és  par  l  urt.  ôi  ci-aprés. 

If»  »oni  toiijonr»  nommés  «1  révocables  par  rassem- 
blée fénéralc. 

Dcn  administrateurs  rt  m  rommisMÎre  sortent 
cbaque  année  an  !^l  diTi-iiil  r''. 

Le  remplacemeul  est  fait  au  scrutin  serrrt  par  I  ag- 


La  preniére  sortie  n'nora  lien  qu'an  rtl  dércinlirc 
de  la  «ccoode  année  qui  tuivra  la  réception  de»  lignes 
par  le  ■oaearnsmcni  et  letir  mise  en  «ploilalion  par  lu 


l^*  PARTIE. 


L'ordre  de  sortie  ast  réglé  pour  la 
le  sort. 

Tout  membre  sortant  e»t  rééligiblc. 

En  cas  de  vacanee  de  plus  de  dons  admlBislnt«f«« 

le  conseil  pourvoira  provisoirement  W  ttiplatrinti 

d'urourd  avec  les  cuniroii>»airCS, 

l/usM-midée  gém  raie,  lors  de  sa  première  idanion, 
procède  k  réiectiun  détioilive. 

l'administrateur  an  la  commlonirt  oammé  ea  mn> 
placent  nt  ,1'uii  iiutrc,  scbivo  le  SMudat no*  opiré de 
son  prvdecci^eur. 

Aar.  St.  La  eoassil  d'admtnisiralion  rspréssnie  ta 
société. 

Il  nomme  cl  révoque  les  ingénieurs  et  géitéralrment 
lou4  les  employé»  de  la  société.  Il  fixe  leur  nombre, 
leurs  Irailcoienis  el  leurs  «Uribu lions  da  cemmua  ac 
eerd  avee  las  oommtseaîree. 

Il  autorisa  loula  vanla  et  lool  aekal  d'«li|eU  mo- 
biliers. 

Il  autorise,  saof  les  approballona  et  e— dliion»  re- 
quites  par  les  présents  statuts,  tout  traité,  trunitaclion 
el  compromis,  toute  levée  d'opposition»  et  inkcripliouï 
by|K)llt<  <-aire:i  ou  aiilres  nvrr  ou  sans  payement. 

Il  renonce  à  toute  action  ré»olutoir«  el  dispense  les 
eouservaleurs  des  hyiMihéqnes  de  prendre  tontes 
inscriptions  d'iiftir'f.  Il  .luiori-f  anion  jinlii-iairn 
an  nom  de  la  socR-ie,  puursuitt  s  el  thli^cucc  de  l'adml- 
nistrnlcur  délégué. 

Il  autorise  avec  rapprobalioa  de  rassemblée  géné- 
rale font  emprunt  avee  on  sans  affeelation  bypoibé» 
uiii-e  cl  i>>iii<-s  convanilansaveed'àniraaaaireprieeada 
cbcmins  de  fer. 

Il  détermine  ie  plaeement  des  fonds  disponibles  et 
nnlorisc  tout  retrait  <lr  fumls  et  tout  transfert  de  renleS 
et  ulitnaliuns  dei«  valeurs appurlenant  à  lu  i^ociéti'. 

Il  fixe  ou  modilie  Iss  tarifs  des  cliemins  de  fer  et 
des  élablisscmeols  qui  en  dépendent  dans  les  limites 
déterminées  par  le  cahier  des  chnrgcs  de  la  cou- 

(■c---ii>li . 

Il  arrête  les  règlements  relatifs  à  Torganisation  du 
serviee,  à  la  police  et  à  rexploîtaiion  des  cbemias  de 

fi-r  et  de  lciir>  ilt'-petulLtnceïi  d.ins  les  limitas  déicrmi* 

nec!>  par  le  cahier  Ues  citarges. 

Il  arrête  les  comptes  qui  dolTcnt  Un  soumis  è  ras- 
semblée générale. 
Il  fixe  provisoirement  le  dividende. 

Il  fuit  rapiKjrt  îk  ra^M  inlMi  i  ilcs  iictionnaires  sur  les 
comptes  et  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 
Enfin,  il  délibère,  mile,  transige  et  slalue,  dbas  les 

limites  el  en  conformité  des  présents  sinlni*,  %tir 
louU-â  les  alTairt-s  el  dans  tou»  les  intérêts  de  lu  ^u^it'ié 
dont  il  u  lu  gestion. 

Le  conseil  d'administration  poil  déléguer  temporai- 
remeni  à  Ton  ou  plusieurs  de  ses  nwmbres  tout  ou 
partie  (le  si -<  pouvoirs  |iar  un  mamlal  spécial  et  pour 
une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

Il  |Hui  également  établir  dss  oOces  earrcspondanis 
ik  Paris  et  fi  Lomlres. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  cun- 
tractenl,  en  raison  de  leur  gcolion,  aucune  obligation 
pcrsonocUc.  lU  ne  répondoni  que  de  reacculion  de 
leur  mamint. 

Art.  27.  Le  conseil  d'adminisiralion  se  n'unii  j 
Bruxelles,  au  moins  une  fois  par  mois,  sur  convuca» 
tion  fuite  huit  jours  d'avance  nue  mention  de  l'onlre 
du  jour.  Néanmoins  |>endanl  la  durée  des  travaux  il 
•>ufl!ra  d'une  réunion  irinicstrielle,  cl  dans  tous  les  cas 
le  <oiiseil  ilc\ra  cire  convoque  toutes  les  fuis  que  le 
pré»idcot  ou  deux  membres  le  dcnianileni.  Le  coiueil 
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iw  pcol  Mlbérer  li  fa  majorhi  d«  let  menabres  ne 

sont  présenis.  ToiilefoN  si  cp  norabrr  n'ctLiii  |i;is 
■llcinl  et  qu'il  y  edi  urgence  ananimement  reconnue 
par  le*  membrefl  préMiila,  ee  qui  wra  nenHooné  an 
procès -verbal,  il  poiirrn  t'Irp  pri«  une  décision  pnr  1rs 
membres  présenU,  puurvu  (iii'iU  soient  au  nombre  de 
trots  au  nobu  Cl  qve  la  d4daioB  réantue  l*iinuinllé 
dn  f  0». 

Les  aéarfiiialratrar»  H  let  eeniBiiBaatrw  dslroat  en 

mnjorilé  èlre  Dt  igc  -  nu  nniuraliséaaiavoto  Imr  domi- 
cile et  résiileoce  ea  Belgique. 

Aar.  28.  Le  eoniril  d'adoBialalralloii  élll  m  prési- 
dent et  deux  virf-iirf  sidrnU  parmi  f«  membre*. 

Les  résolutions  soni  prise«  tt  la  majorité  des  voix  : 
en  cas  de  paringr,  la  proposition  est  remise  h  la  réu- 
nira aaivonte  ci ,  s'il  y  •  eoMM  partage,  ta  voix  do  pré- 
«Idenl  est  prépondéraaie. 

En  cas  d'urgence,  unanimemeni  reconnue,  i  l  moiivce 
en  ce  cas  au  procès-verbal,  cette  remise  n'a  pas  lieu  et 
la  votida  président  décide  dès  la  prenMra  déhWralion. 

Art.  39.  Le<  délibé  rât inns  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
siège  de  la  compagnie  el  signés  |iar  l«f  Miabrat  qui 
ont  assisté  aux  aéaoccs. 

Les  copies  on  extraira  de  eet  déllbéralfons  à  pro- 
duire en  justice  ou  ailleurs,  sont  crrlin>'-<  pni  le  prési» 
dent  du  conseil  ou  le  membre  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

Aar.  50.  L'administraleor  délépné  en  exécution  de 
l'antépénultième  alinéa  de  Part.  26,  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  consril  d'adminislra- 
lion,  de  rendre  conplo  de  tontes  les  affaires  et  de 
seaneiira  è  ce  conseil  tontes  les  proportions  qu'exi- 
gent les  intérêt';  tir-  lu  société. 

Il  est  en  onirc  chargé  de  la  haute  surveillance  de 
tout  le  personnel,  de  tout  le  matériel  et  de  font  le  ser- 
vice de  l'exploitatioia  des  ebcnias  de  fer  el  tie  leurs 
dépendances. 

Art.  3( .  Tons  les  actes  d'administration  JourBaliére 
seront  aiguës  par  radmini.<;tratear  délégué. 

Tons  les  sctes  qui  engagent  la  société  sont  signés 
par  le  président  (In  conseil  d'administration,  ou,  en 
cas  d'absence,  par  l'un  des  vice-préstdeols  et  contre- 
slgoés  par  l^idminislnilear  délégâé. 

Ils  sont  tenus  d'annexer  &  Taele  un  extrait  de  la  dé- 
libération du  conseil  qui  l'autorise. 

En  cas  d'empêchement,  le  président,  le  vire-prési- 
dent 00  l'administmiear  délégué  e«t  remplacé  par  BO 
admlnistratear  spciialenienl  délégué  par  le  conseil 
d'admini<tration. 

Art.  32.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d'aucun 
IraileHMnt.  Il  est  prélevé  sur  les  béoéllees  nets,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'art.  58  ci-npri-s,  un  luntif-me  de 
I  j  p.  c.  dont  10  seront  alloué.^  lai  cunscil  d'administra- 
tion et  3  aux  rommissaires,  il  raison  de  leurs  soins 
et  frais  de  déplacement  :  la  moitié  de  ces  tanliémes 
est  partageable  en  jetons  de  présence.  SI  rindennité 
globale  accordée  aox  Hdminislrntciir'i  et  commisNaires 
ne  s*éléTc  pas  annuellement  à  quinze  cent»  francs  |iour 
tes  administrateurs  et  è  daq  cents  franes  pour  les 
commissaires,  le  eomplémenl  esipris  sar  les  frais  gé- 
néraux de  l'exploitation. 

\nj.  T)Z.  Les  administrateurs  doivent  être  proprié- 
taires de  cinqoaote actions  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leur  fiesiion  et  qo*ils  déposeront  dans  la  caisse  de 
In  ^orirli'.  I. es  commissaires  doivent  être  propriétaires 
de  vingt-cinq  actions  également  inaliénables  et  dépo- 
sées dans  la  caisse  de  la  soelélé  pendant  ta  durée  de 
lear  nandsl. 


I     Celle  afTeetattoa  est  InscHie  tnr  les  scellé»  qui  ren- 

fernicnl  les  aflioris  munies,  cl  h  la  cps^nlîon  ilcs  fonc- 
tions de  leur  propriétaire  et  après  l'apurement  de 
ceilea-ei  par  rassemblée  générata,  citas  sont  rertilndaa 

6  qui  de  tlroil. 

Les  anciennes  sont  alors  annulées  par  le  conseil 
d'ad  minislration. 

Aar.  Si.  indépendamment  de  ses  droits  eomae  ad- 
ninistralettr  el  comme  commissaire,  ebaqoe  adminis- 
Irnlciir  et  cli.i'|iic  ('Liinnii>su)rc  a  le  droit  d'inspection 
des  chemins  de  fer  et  établissemenU  de  la  société, 
mais  il  nt  peirtdanncr  d'ordres  ni  an  easployés,  ni  aux 
ouvriers;  il  rcad  compte  de  ses  inspections,  l'aiîminis- 
traleur  ao  conseil  d'administraliou  el  le  commissaire 
au  collège  des  commissaires,  et  il  toar  MC  Ici  pffVlpO- 
sittans  qa*il  tronve  convenables. 

CHAPITEE  V. 
•ss  conaniAMM* 

Art.  '5.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  contréle 
el  de  surveillance  illimité  sur  les  affaires  et  les  opéra- 
lions  de  la  société.  Ils  se  réunissait  an  moins  aaa  Ms 
tous  les  Irata  nrais,  an  siège  sectal,  car  eonmaliaa 
do  président  élu  par  eas.  Dans  cette  rénnion,  il  lanr 
est  rendu  compte  des  affaires  et  opérations  par  le  pré- 
sident do  conseil  d'administration  ou  par  TadmiaUtra- 
leur  délégué  an  aom  dn  cnnseU. 

Ils  peuvent  eolleclivement  ou  individucllcnienl 
prendre  notamment  connaissance  des  livres,  des 
comptes,  de  la  caisse,  de  la  correspondance,  dos 
procès-verbaox  dea  séaoees  du  conseil. 

Ils  peuvent  déléguer  I  l*un  en  I  plusieurs  d*cntre 
eux  le  soin  d'exercer  plus  spécialement  ce  droit  et 
ossisler  è  la  formation  des  comptes  et  bilan.  Dans  ce 
cas,  une  indemnité  sopplémentaire  peut  être  nllnnlt 
par  l'assemblée  générale  b  celui  an  à  MUI  ^  Ml  Hi 
chargés  d'un  travail  spécial. 

Ils  font,  BU  moins  une  fois  par  an,  rappoK  ét 
l'exercice  de  leur  surveillance  A  l'assemblée  géiadmla. 

Le  gonvemcmeat  aura  ta  dridi  de  déléguer  près  de 
la  société  un  commissaire  spécial  dont  le  traitement, 
è  charge  de  la  société,  ne  pourra  être  de  plus  de  mille 
fkunespnrnn. 

CRAPim  VI. 
w  mua,  wm  laiiniia  ir     u  ndsnnwn. 

Aar.  86.  Au  SI  décembre  de  chaque  anné«.l«i 

livres  de  la  société  .sont  arrêtés  et  l'adminislrotion 
forme  le  bilan,  dans  le(|uel  elle  doit  tenir  compte  de  la 
dépréciation  de  l'avoir  social. 

Art.  37.  Avant  te  deuxième  mardi  de  février,  Ir 
bilan  est  soumis  à  l'examen  des  commissaires,  qui  ont 
un  mois  pour  l'approuver  ^'i^  y  a  lieu. 

L'approbation  du  bilan,  par  trois  commissaires  an 
noltti,  vaut  décharge  compléta  ft  radmintalniinn.  Cm 
cas  de  non  approbation,  ra>>cmblée  génémta  ddcMu 
et  délivre,  s'il  y  a  lieu,  celte  décharge. 

Aussildiaprés  l'approbaiioadnbilan.rudmlnislmiium 
adresse  au  Ministre  ayant  le  commerec dans  ses  altrî» 
butions,  une  copie  certifiée  do  bilan  et  du  compte  Jrs 
profils  et  pertes,  énoiir  uu  l'upplicaiiuii  faite  des  béné- 
fices. Le  bilan,  ainsi  que  les  pièces  A  l'appui,  sont  dé- 
posés au  siège  de  la  société  et  soumis  A  rinspeettam 
de  tous  les  arliDiinniies  et  porteurs  d'obligations  pen- 
dant tes  vingt  jours  qui  précédent  la  réunion  d'avril 
de  l'a.xseniblée  générale. 

Aar.  38.  Sur  les  bénéfices  de  ta  société,  dcdncttam 
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laîte  4t  tmt  trmi*  géavnn  «1  ehwfw  focialM,  A  «si 

prrleté  .^jti»  ronJrf  suivant  : 

!•  La  «onme  aéeessaire  au  pajreiueol  des  inUirèU  i 
Zp,9.4li  éê  raMrtiflieiaeni  au  pair  ikea oblIgiliiNM 
créff<  rn  ^frlii  (îf  rnrt.  7  ci-dessus  ; 

2»  La  M>runir  iii-cc»saire  au  payeiueut  d'uu  premier 
Jivideaie  de  5  p.  c.  «ur  le  monUnt  ver»é  dci»  ^ictioiu. 

tv  k  aarpUM,  il  ul  prdevi  IS  p.  c.  pour  être  ai- 
Irihaii  an  MbabblMtcart  «I  «piniiwairM,  mioii 
fall  •  été  dit  à  Turi.  33  qui  précède  et  M  p.  «.  pour 
Kmwt  «■  foods  de  réserve. 

LtÊÊmhUm  géaénie  peat  loatefoii  déeitler  tpie  «e 
•Warer  prélévemeal  aan  MtaoMé  i«iiqn*à  coMor- 
rcoce  de      p.  c. 

La  rrteoae  pour  le  fonds  de  réserve  cessera  lorM|iie 
ce  faaJf  aam  alleiat  le  eliiffrc  de  deux  wiliioa*  de 
fraaei.  Cite  reeoMBwace     vical  à  «Ire  calaué. 

r<-  ToimI»  ne  |ietil,dans  juetin  cas,  élrc  ditlribue  niiT 
actiaoaairr»  à  titre  de  dividende  et  d'iatércis;  il  »(-ri 
iitiMiii  iiii  m  A  subvenir  aux  pertes  imprévnes. 

Le  surplus  de>  béoelice^  est  réparti  aox  actiMMircs 
à  litre  de  deuxième  dividende. 

Ait.  39.  Le  paycaicnl  dr>  inirri-ts  drs  obligalions 
«t  dca  dividcades  se  fait  cbex  les  bao^uiers  de  la  so« 
ciété. 

T»o«  le-s  inlér^lf  et  dividrodes  qui  n'ont  pa<>  été 
loaefaes  à  rexpiralion  de  deux  aooees  aprè»  rc|MM|ue  de 
karaiifibilite,  sont  precerlu  an  kéaélce  da  la  sa- 
•iMilalirtlNiésà  la  réserve. 

CBAPITRE  VII. 
M  L*AaacaLii  eaaaaiLa. 

Jer.  <0.  L'a'iseroldée  générale  rrpnvsenle  l'iiniver- 
Mliie  des  actionnaires  :  ses  déciiion»,  régulièrcnicut 
pn»«»,  MWl  ablig  tioires  même  pour  les  absents. 

Elle  se  réoait  de  plaia  4roil>  dans  la  première 
qviBiaiiie  do  nrais  d^avril  de  cbaqoa  année,  à  midi  i 
ltrntrlie«.  pour  procéder  noianinaaal  à  la aaaiaaiion 
dcdaax  adaiiaislralcurs  et  d'uo  coainiilMire. 

La  Jaar  de  ta  réaoioa  est  rappelé  aux  adioaaalraa 
d'après  Ir  moilf  rlclfrminé  h  Tari.  49  ci  apr»  - 

ÔaB*  la  jucme  a>M.*mblce  grnérale,  1  udmuii'-tiMUuii 
daaaa ladare  da  rapport  sur  le  bilan  de  la  société. 

Les  coainiissairas  font  ë^aleneol  un  rapport  sar 
i  ncrcice  de  leur  sorrcillaBee  el  sur  la  vérillealion  des 
r«aiples  et  du  bilan. 

La  préaidant  du  cooscil  d'adniaislralioo  préside 

le»  délîMraliaas y  anilian à  la  nu^ié da« saC- 
fr«fe». 

!■  ana  de  partage,  la  tait  dn  priaMaal  est  pré«* 

Tf^raUn  aeerel  a  liea  »*û  asi  deatandé  par  cinq 
Membre^  II  r>i  obligatoire paar  loos  la»  «aadonanii- 
aetiaa  et  de  révoeatioo. 
La  aaaibra  dlaetioas  dont  ebaqae  adionnaira  est 

/rorirvr  r^t  constate  par  .«a  carte  d'admission. 

Lac  feuille  de  présence  destinée  k  con»Uitcr  le 
aaskradca  membres  assistant  4  l'assemblée  et  celui  des 
aeiiana  représeotécs  par  cbaciui  d'eax,  est  aaoexéa  à 
b  ariuaic  du  proeéa-^erlHil  de  la  fAMce,  ainsi  que  les 

pouTuir  j 

Cha^e  actionnaire  co  entrant  signe  cette  feuille. 

Aar.  41.  L*aiaaaiblé«  fèaérala  entend  le  rapport 
kur  Ij  Mtunlinn  dr«  aATaircs  de  la  aociéid,  aînti  qtto 
celai  dci  commissaires. 

Slla  pimd  aannafawnce  des  comptes  et  les  ap- 
jnanfa,  ail  7  a  lica,  après  les  avoir  (ail  vérilier,  si 


elle  la  Iranre  coannaUe,  par  dct  coaiatlmlrat  spé* 

ciaux. 

Elle  fixe  définilivemeot  le  dividende,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration. 

Elle  slatoa  snr  toutes  le!<  propo.iilions  d'empranl. 

Elle  délibère  snr  les  propu»itious  de  prolongement, 
d'i  tiiIir  iiK  lii-nii'iil,  de  fusion  ou  de  traité  avec  d'diilre8 
compagnies,  d  augmentation  du  fonds  social,  de  mo- 
dideaiion  el  d^addilioa  an  slalala,  aaaaM  laa  adai- 
nii«lratciir>  i-l  oinimissaires  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  funcliutis  sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
remplacer,  dan>  les  cas  prévus  à  l'art.  SS. 

Enfln,  dans  les  limites  el  en  conformité  des  pré* 
sents  statuts,  elle  prononce  souverainement  sur  tous 
les  intérêts  de  la  compagnie  et  confère,  par  ses  déli- 
bérations, les  pouvoirs  aécesaairas  pour  les  eas  qui 
n*auralenl  pas  dié  pré  vas. 

I.e^  proeès-verbaux  seront  aigné*  par  les  membres 
du  tuireau  cl  par  les  deux  plus  forts  actionnaires 
lirénents. 

La  Justification  i  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  déli< 
béralions  de  l'assemblée  résulta  des  copies  ou  extraits 
cerliliés  conformes  par  totts  Ica  HMMbrta  ajgnalaiiaa 
du  procès-verbal. 

Aar.  ^t.  L^asaaniblée  géadrala  paul  être  convoquée 
exlraordinaircmenl  par  le  conseil  d'admiiiisirufion, 
Aoil  spout<«aeincul,  m>iI  sur  une  demande  faili-  par  la 
maJoriiddaaoOMmissaires  ou  signée  par  dix  action» 
aairea  an  aMÏns  réunissant  le  dixième  de*  actions 
émises.  Dtins  ce  dernier  cas,  la  demande  lait  connaîtra 
il  l'udminisiration  d'una  manière  claire  «1  prdeûa 
l'objet  de  la  réunion. 

■enlion  en  est  faite  daaa  laa  atb  da  aanvacalion 
qui  >ont  poUiéa  caiMM  poat  laa  anembléca  anH- 

uairrs. 

Anr.  43.  L*aaaanib1éc  générale  se  compn^c  d  uc- 
iioooaires  possesseurs  de  dix  actions  au  moins.  Un 
peut  s'y  faire  représenter  par  de*  fondes  de  pouvoirs 

iiii'nir'  iiiiii      iiin iiairrs. 

Aar.  ii.  Dix  jours  avant  l'assemblée,  les  porteurs 
d*aeliotts  doivent  Mra  eooaallre  è  l^kdminiatralten  la 

nonilirr  rt  les  numéroa  da  leurs  actions.  Ils  sont 
ait(i)i>  il  I  as^t-mblce  sur  la  production  des  actions  ou 
d'uo  certificat  de  dépM  diez  l'un  des  banquiara  de  la 
société  ou  de  leurs  correspondants  à  l'étranger. 

Le  fondé  de  poovoira  d*ttn  autre  actionnaire  doit. 
triiU  ji'iir»  ;tii  iiiuiiis  avant  l'assentbli'i-,  fiiire  runnaitre 
au  conseil  les  {touvoirs  dont  il  est  |iorteur,  ainsi  que 
le  nombre  et  las  nnmdroa  des  aellona  da  soa  maadanl. 

Il  est  admis  ù  l'.is-emMée  sur  la  production  de> 
pouvoirs  el  de»  ucliom»  ù  lui  remis,  ou  d'un  ceritlical 
de  dé|»àt  cbez  l'un  des  banquiers  de  la  société. 

Il  est  délivré  à  ebaqnaprapriélatre  de  titre  on  man- 
dataire, une  carte  «Tadmistinn  A  raiaombléa  générale. 
Criit'  cA\  \r  ittiiiiiiiativc  cl  peraonndla  déaigaa  la nnm* 
bre  des  actions  déposées. 

Aar.  AS.  Dix  actions  donnent  droit  I  nna 
vingt  actions  h  deux  voix  ;  nul  ne  pmi  rrunir  plus  de 
dix  voix  connue  uclioonairc  01  plu»  de  dix  voix  comme 
mandataire. 

AaT.  A6.  L'assembléa  générale  est  régulièrement 
eonstllaée,  lorsque  la  nambre  daa  actionnaires  présents 
est  de  trente,  raptdaanlaat  an  nMia»  In  moilié  daa  no- 
tions émises. 

Pour  délibérer  valablement  sar  las  eonvantiena  an 
trailéif  ineiilioniiés  au  dernier  tilitirn  de  l'.irticlc  2, 
ain^i  que  sur  l'augmentalioii  du  ioud>  sot  uil  et  les 
modifications  aux  statuts,  les  deux  llafsan  niulii^  des 
actions  émisas  daivaiii  étra  présanU  on  nprésaaiéa  al 
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la  rtMluiioD  Hoii  rteair  «MMjmpM  detdMi  den 

au  moins  des  voix. 

Art.  47.  Si,  à  la  suite  d  une  prnnière  convocation, 
les  coniliiions  <<\if;i'eei  piir  Turlicle  précédeal  ne  mml 
|M«  remplie*.  TasKenblée  (éBérals  Ml  eoavoqaée  de 
■oavcaa,  Mioa  le  aiode  pnaeril  par  VuftkU  4f. 

La  carte  d'admiiuion  poar  la  pivaièra  aiiMsbKe 
est  valable  pour  la  seconde. 

Les  délibérai  ions  île  celte  seconde  réunioa  BMlva» 
lablca,  quel  que  »nit  le  nombre  des  actionnaires  et  de» 
actfoiM  repr^srnléci»;  mnis  ces  délibérations  ne  fteuvcnt 
porter  que  mii  lt  >  ohjiis  [.our  lesquels  la  première 
convocalioD  avait  lieu  el  ce  s«at  préjudice  de  la  amtio- 
rllé  ««valaelleaMOi  reqotse. 

Art.  i8.  L'ustiemlilt^e  g<'n(*rale  délibère  .«ur  toutes 
les  proiK>$tlion)i  qui  lui  sont  failes  par  le  conseil  d'ud- 
ministraliou  ou  par  deux  ou  plusieurs  comiDltMim 
de  ia  eaeiélé,  poor  aniaat  qa*eUee  MieM  éaoneéaa  dans 
llwdre  d«  Joar. 

Aucune  iiiiire  |iroposilion  n'csl  mise  en  délibération, 
ti  aile  n'c!>l  «ignée  par  six  membre»  de  TeMwaibWe  et 
»i  elle  n  est  communiquée  a«  eoaeeil  d'admiaiflralloa 
au  moins  liuil  jours  d'avance,  à  moins  toulefois  que 
ie  cun.Ncil  ne  cuiii>enlc  à  lu  mise  en  délibéralioa  maU 
gré  rub>rnce  de  celte  formalité. 

An.  49.  Lee  coQTantiaai  de  rassemblée  générale 
ordiaafraoB  eitraerdinaire  aoat  Mtcs  pur  un  avis  in- 
srri  à  deux  reprises  au  moins  cl  jwur  lu  première  fois 
treille  jours  avant  la  réuuioa  daas  le  M«mumr  btlgt 
ri  ti.iii<.  <iciix  des  priaeipaiia  joaiiiaM»  qaaiMiaaa  de 
Jhtudiee  et  de  l>arii,  avaa  awmioa  de  l*aidi«  du  Jo«r. 

CHAmilE  VIIV. 
aoairiciTioxii  «ta  statots.  tigoiPATioa. 

Anr.  KO.  Les  préscnls  sintiils  peuvent,  avec  Tnppro- 
Itation  du  gouvcrnemenl,  être  moUiUes  |Nir  uneataeiu- 
blée  convoquée  ù  cet  elTet  al  dtliiMBl  avarlia  de  Tobjei 
à  mettre  en  délibération. 

Art.  51.  A  rexpiraliun  du  Icriiie  ilc  lu  suciélv  uu  ù 
su  dissolution  pour  i|uel(piu  ciiusc  el  à  quelque  époque 
que  oe  soit,  rassemblée  générale  oomme  les  liqnida- 
lewrf,  délcmine  lea  foroies  et  le  mode  da  liquidation. 

GHAFITRË  l\. 
»M»oamMa  adadaiMt  a«  mmvaiut. 

Art.  53.  Des  n^glemenls  particuliers,  à  établir  pnr 
le  convril  (i'iiilrniin>iraiion,  organiseront  ronlre  île 
ses  délibérations,  les  attributions  des  fonetéoanaires  et 
eaiplofét,  Im  eervieen  de  ««mplabiHlé.  da  eoMidle. 

Art.  ri7)  l.e  permier  bilan  sera  formé  ;i  la  fin  de 
l'année  {lenduiil  lutiucllc  le  terme  de  90  année»,  durée 
de  la  eoneession,  aura  pria  cavra,  »*it  aamprend  an 
anoios  quatre  mois. 

Art.  5-4.  Sont  nommés  poar  le  première  fois  : 

^daMMUIrainire  .* 

M.  L.-J.-t.  De  Chenlinnrji,  représentant. 

M.  G.-A.-M.  comte  de  Baillet-Lalour,  représentant. 

N.  A.  Gilain,  industriel, i  TMaMMl. 

M.  J.-E.  Zanran,  sénalear. 

M.  tlarrey-Levris,  membre  do  [Mirlemeot  anglais. 

M.  William  Dent,  renlii  r,  S  l.nmires. 

N.  GaQrgca  AaauclMunps  Golei  esq.,  à  Twickeobaai. 


Commiiiairtt 


da 
A 


H.  P..G.  de  Fierlanl. 

Edouard  Randall,  proprlMaire.  A 
M.  A  Moihonl»,  niwdaealaat  «l 

la  jn»lire. 

M  Riehaid 

Cbesier. 

AaT.  88.  les  administrateurs  ei  les  commissaires 
atironl  l\  justifier,  iivmu  li'iir  entrée  en  fonetion.i,  «le 
U  possession  des  actions  exigéee  par  les  artklea  30  ci 
31  ei'dcsens. 

Art.  56.  Le  commissaire  qui  reste  à  nommer  >ei  u 
désigne  par  les  administraleurs  ci-dessus  dénommés 
dans  le  délai  da  daox  naU  à  paHb  de  rbaoulogattoa 
dessiaïuu. 

f.a  eaïuetl  d^dmioislration  aura  égaiemenl  le  pou- 
voir, dans  le  racine  iUW\,  de  remplacer  les  adminis- 
trateurs et  les  commissaires  dont  les  fonetlons  scroal 
vaeaalc»  par  rafaa  on  déaiaaiaa. 


107.  —  KAjrvri-  .  -.— „ 

A  Trrma,  cmuTAra  bt  ooBBLBTEntEa.  — 

Modifleations  «ut  Statuts  :  Acte  du  7  oclo- 
brft  1862,  rt\ii  par  M'  A  -J.  Bourgeois,  notaire  ^ 
BriucUe&,  approuvé  par  airété  royal  du  ±l  octo- 
bre 1803  {Monit.^     Dorembre  i862)  (i). 

Art.  s.  Les  dispositions  de  l'article  S  sont  rempla- 
cées par  les  suivantes  : 

•  Aai.  i.  La  durée  de  la  soeiélé  primitivement  Biée 
*  30  ans  et  S  mois,  qui  ont  pris  eoui-s  le  avril  I83l>. 
ft  prolongée  une  première  fois  de  21  ans,  è  partir  du 
30  juin  1866  pour  finir  l'année  1887,  est  prolongée 
de  nouveau  de  65  ans,  ft  partir  de  eeUederuére  date, 
pour  finir  le  30  juin  de  l'année  lî»5î.  » 

Anr.  (i.  Le  paragraplie,  dont  la  teneur  suit,  est  in- 
lercalé  entre  ledewtltoeal  la  inUilne  pangnalie  da 
l  arUcle  6  ; 

«  En  remplacement  des  oMf(ntfon<i  actaelicment 

cini>cs  pour  une  somme  \\e  quatre  millions  fr^jiic-., 
en  vertu  du  prcseul  nrlicle,  il  peut  être  émis  d'autres 
obligationst  toatefois,  la  cbari^e  totale  annoella  da  esa 
obligations,  tant  du  i  ltt-f  de  leur  intérêt  que  de  leur 
amurtissemcnt,  ne  peul  juninis  excéder  une  *orome  de 
870.000  francs.  » 

Aar.  7.  A  l'article  7,  loparagrapbc  •  6«  L'éiablis- 
aenMntde  Laeken,  prte  de  Bmxellas.  pour  la  fabrica- 
tion de  la  gobeleleric  ;  »  e<ît  remplneê  par  celai-ci  : 

«  6o  L'élablissement  de  Recquigoies.  pré»  de  Mau- 
hvu'^t  (France),  pour  la  fabrication  daa  glaeei  ;  • 

Au  même  ariiele  7,  afi^|aalé  ae  noomu al dlcmlg 

piir.ipraphc  : 

8°  Le  l(u  il  (lins-  lequel  se  IrODVe  établi  la  dépôt  des 

glaces  de  la  manufacture  de  Reeqnigolw,  altud  A  Paris, 
grande  me  de  fa  Cbapelle-Saint-Denta,  v  |6« 

et  167.  • 

Art.  iS.  A  rarliclc  13,  le  mot  •  août  ■  cstreo^llBeé 
par  le  mot  •  septembre  et  les  mots  *  aepfenibre  • 
et  •  de  septembre  •  le  sont  re>peeliveacnt  par  lea 
mots  «  octobre  •  et  ■  d'octobre  » . 

Art.  I  I.  Les  deux  premiers  paragraphes  da  l^r* 
licie  ii  sont  remplacé»  par  iea  denx  sntvaols  : 

•  Ghaqaa  aetloii  Jouit  dTtio  pianlar  ditldaada  tmrael 


;  I J  toi  ualuu  de  cette  swiM  SSat 
«  ommfUU,  page  ft;. 
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«le  S  p.  c,  si  les  béaëSces  de  la  société  le  pertneltenl. 

•  Les  dindeodes  leraiH  pajr^  à  II  caiMe  de  la 
ndété  i  Bruvrite't,  er  lUn*  lelirs  autres  ville»  à 
THmçtr  oé  radminislraiion  juge  convenable  <ie  lon 
/aire  payer,  immi^tialemeot  a|irc«  rapprobaiiuri  du 
kUtm  fmr  le»  coBonstaim  M  par  TaMcmbléc  Réné- 
fili,  tmai  le  «é  rktacmbMe  gtoérate  en  diieiderail 
aHtvnsrDt.  ■ 

â«T  15.  Les  mol»  «  Le  ilividenile  '  qui  rommeiicriit 
ran»ri<r  15,  sont  remplacé  par  ceut-ci  : 

•  Le  bénéfice  net,  déduction  faite  du  prélèvement  <lu 
prenier  divîdeiMie  de  S  p.  c,  au  profit  de»  uctioiH 
imi*r>  (article  14)  ;  • 

Am  même  artkie  1 5  eal  ajouté  ce  paragraphe  fioal  : 
■  le  ralaot  4ca  béaéflaaa  en  réperli  eonae  aeeeml 
^îdende.  • 

âar.  16.  Au  quatrième  paragraphe  de  l'article  16, 
k  mm  «  ocMbn  •  lal  noiplMé  ptr  le  Ml  •  oo- 

Ibt.  50.  Le  oouvran  paranniplif ,  dont  In  teneur 
ttH,  e«t  ajoeité  h  l.i  fin  de  rarliric  50 

•  Lca  eonvocaitons  do  eoeacil  d'administralioa  cl 
4m  cMMwfl  §êmtnt  teoMeal  JPwtén&m  Jevr.  • 

Aar.  51.  Au  premier  paragraphe  de  r;iriir!f  1|.  Im 
•ou  •  de  septembre  •  sont  remplacés  par  cvux  ■  d*oe- 
MIm*  dtoMl  «icletrre"  par  le  mot  «  novembre.  » 

àm  mtmmé  peiigiephe  ém  màmtt  uticle,  à  la  fin, 
flpvli le*  mtÊB  «  de  le  ea^le  •  U  eel  ^joolé  :  «evec 
éMciMiM  4e  fordre  dd  jMr.  • 


10S.  —  Societî:    POuiX   L'mcrLOITATIOir  DES 

Câ»»r*»K»  TAcqir£iius&,  a  Lmawu,  bt 
KA  eomvmveno»  ra  aowM  rAvte*.  — 

Statut»  s  Acte  du  28  octobre  IROî,  rc<:ii  p;»r 
H*  F.  L.  il.  Jouret,  ootaii^  a  Les&ines,  approuvé 
fir  arrêté  roTal  du  16  noveabre  IWt  (Mir., 
SI  MfOibre  1882). 

CHAPITRE  PREMIER. 
•tfvMiiiiAiWf .  —  OBJCT.  -~  •mie 

Abt.  f  ^.  fi  eel  ISsmiA.  entre  lee  eoniwranto  et  leaa 

pri'j'rici.iiros  on  porteurs  des  actions  ci-après  dë- 
•ifseca,  une  aociété  aooayne  soas  lu  dcnoinioation 
de  :  9»tiîtfftw  VttftoSiMiom  det  eerrilvee  Tartiut- 
WtÊf,  d  £ffaaif  *.  H  In  romflrftrtitm  d*  routes  paoéei, 

imr.  9.  Le  siéf^eilc  la  itociéié  l'sl  établi  à  Lessino!*, 
previaee  de  Hainaui 

Aar.  S.  £He  a  pour  objei  :  I»  rexpleitatioa*  la 
t'iépji  elieii  cl  la  veale  dee  produite  dw  cwriérce  d- 
aprés  désignées .  ^2"  radiât,  la  préparation  et  la  rc- 
«cale  de  loas  produits  de  ia  même  espèce  ;  3"  des  eii- 
kayvifcade  cooslruciionde  roales  pavée*:. 

F.^le  «'interdit  imite  émission  de  papiers,  banknoles- 
billet*  de  caisse  ou  au  porteur  et  de  toute  autre  va- 
Jew  ca  papier  de  la  m^uie  natun'.  aiiiii  r.n  li.ii 
ea  le  eeaeii  lellen  d'iauBeoble*  qui  ne  ««raiaat  pas  oé- 
camhoB  ft  reatrepriae. 

AtT.  i.  Lu  dur<^e  de  \  \  -nnrté  est  fixée  à  cinquante 
aas,  4|tti  oat  pris  coun  ic  l"  janvier  de  la  présente 

EHe  peorra  être  prolongée  si  rassemblée  générale 
le  décide  à  la  majorité  des  trois  qaarls  des  voix,  re- 
pretciriBai  lea  dam  lieea  a*  matm  dee  actioaa  «da- 

Am*.  ».  U  dieeelmlanaara  Iha  de  piela  droit  mM 
im  ^ijin,  m  CM  doymv  d»  Itaciliidol'hfoir 


social,  tel  qu'il  récoltera  do  premier  bilan,  perle  qui 
eerait  eentlaMe  par  an  bilen  rdgoller. 

Kllr  pourra  cgalemcnl,  h  U  majorité  de»  dcu»  tiers 
au  muin>  lies  vuix,  éire  prononcée  eu  cas  de  perte 
quelconque,  par  une  réunion  d'aclionnairr<(  réunis  en 
asseoiblée  générale,  ei  postédaat U»  deux  tieraau  aïoiat 
dee  eellons  etixianie*. 

D.iiis  ce  dernier  cns,  la  ilis<iolution  ni'  |>riil  recevdr 
son  effet  qu'avec  ras«eolimeal  du  gouteroemeal. 

Aer.  6.  L'essenbMe  générale  r^le,  due  Imie  Ici 
cae,  la  OMdo  de  la  UqoUtlIoo. 

CBAPITRE  II. 

»voit  soci»i.  —  «rroRT.  —  acTions. 

Anr.  7.  L'avoir  >nriat  est  représenté  par  deux  mille 
cinq  eenis  actions  qui  ne  |>oricnl  ooeaso  menlioo  do 
valear  ni  de  capital  ;  chacune  de  ces  actions  donne 
droit  k  fa  detix  mille  ctn«f  centième  partie  de  l'avoir 
social  et  des  hcnéfict-'  cm  iiIiicI^  de  la  société. 

Deus  mille  actions  représeotent  lee  apports  faits  ea 
nafare*  la  sociélé. 

Ciiii  cent!  aetioas  «rrvîrnnt  ;i  li  formniion  d'un 
fonds  de  rouleoMiit  et  au  développement  de  l'eiploi- 
tulion  et  (les  opérallMIC  dc  lo  iOCMlt. 

La  Miciété  poarra  recevoir  M  peycmaiir  de  eee  ea- 
trepriset  de  eoostraelloBe  de  roates  oe  de  tes  foomi- 

ture*  lie  ji.im'^  nnx  eommttne.s.  des  nttioii»  de  la  So- 
ciété du  Crédit  coneianal  émises  par  ces  coinnaoes; 
on  ëiaettre  elle>ariaie  de  eee  fM«pree  abHgalioiie  doot 
I  l  somme,  raleoice  à  vin^•l  fois  l'intérêt,  ne  pourra 
jaiiKti»  lU  pas.srr,  ni  quiint  aux  ehilTre.^,  ni  quant  aux 
i< Tinr:«.  le  montant  dc  ses  créance*  à  charge  des  eom> 
rouoca.  des  provinces  oo  de  l'Élel  paar  cowlmethme 
de  roafeu,  non  plus  que  le  noitié  dn  eepllel  eoeiel  tel 

qu'il  Tf'siilli  r.»  du  preinier  bilan. 

Aar.  H.  Les  comparuiils  de  pi-emière  part  désignés 
en  iél«  de  cet  eele,  soos  les  n*»  f  k  6,  apportent  à  la 
société,  »<M!<  !a  parnnlie  de  «Iroil,  aux  termes  de  l'ar- 
tirle  184.'>  du  (luiie  civil,  la  jjrandc  carrière  dc  pierres 
à  paver,  surnommée  la  Ladrie,  siluée  à  Lessines,  Idie 
qu'elle  est  et  a  été  otploiMe  iiar  cai  aoae  le  reieon  eo> 
dale  de  A.«C.  Teeqaeoicr  fMres,  ofoe  toniee  set  dé- 
pendances, consistant  en  lorrainji,  bdlimenu,  mni-.ofi>, 
machines,  chemins  de  lef«  quai^  ii  pierres  au  burd 
de  la  Dentire,  niatcriel,  chevaux,  outillages,  etc., 
d'après  l'inventaire  qui  en  a  étt  dres.sé  au  i"  janvier 
dernier  et  reconnu  entre  parties,  et  le  plan  dressé  par 
M.  Joseph  Meunier,  arpeoleiir  juré,  qui  a  été  égale- 
ment aigoé  par  les  parties  et  qni  seroal  dépœés  l'on  et 
l^niroatts  erchivee  de  la  eoewié  après  eopqjielrenienl. 

Les  terrains  cuiisi;<lenl  ni  : 

A.  il  hectares  9 1  ares  5->  cent,  sis  à  Lessines  sec- 
tion B  de  la  walrlco  gidcetrcto.  prceeaaHt«ele. 

B.  Biens  aeeordéa  am  oavriers  par  baux  emphy- 
téotiques :  SI  aree  5t  ceat.  48  miii.  de  terrain,  louée 

^u>lJr^  (Charles  Roherl.  etc.,  am  fcf  eg|Sa  idoilic 
de  110  fr.,  suivant  actes  passés,  ete. 

C.  Reniée  pear  H  eree  tl  cent,  delerraine  aeeerdès 
en  arrenfenippt  arit  sieurs  François  Dassonvllle,  etc., 
aux  capitaux  rêuui:)  dc  3,01i  fr.  SO  e.,  donnant  un 
revenu  annuel  de  IM  fr.  71  a.,  eaivanl  adee  dTirren» 
lemeat,  ele. 

D.  l  a  eoneesirtoa  dn  droit  d'exploitation  sur  5  bec- 
tares  71^  arcs  83  centiares  de  terrain;-  >i>  u  Lc»»inc.<> 
seclioo  B.  oanéros  347  ii  Siff,  3M  et  366  &  368,  ac- 
aoidd  par  l^lld•daUlralio■  de  lliôpilal  RolM^Onno  à 
In  Rom  do  hi  tlUodcLulaci  onieanl  ado  fCfn  pce 
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lenolKireBrMOiraicrdeLeMiaMjtt  tB  décembre  1838. 

IT,  Parpillp  concession  «le  62  arcs  82  centiares  de 
Icrruin,  t-ia  aintil  Lcssines,  section  B,  nuin<^ro  il2, 
pur  le  sieur  François  Bagnel,  suivant  acte 
rtf»  |wr  le  notaire  Carion,  le  18  février  I8:S8. 

Aprèc  rentière  exploitation  de  ee  lerriiin,  il  appar- 
lîfiulra  ù  la  sociélc  ;  MX.  Tacqiienier  et  Viinderkerck- 
liovcn  l'uyanl  acquis  par  Mie  reçu  par  maître  Wattrr- 
man.  le  9  mai  18$t. 

F.  Un  chemin  th-  fi-r  parlant  de  ladite  carrière  et 
aboutissant  au  quai  de  la  Dendre,  claldi  partie  sur  les 
lemiius  np[iorlés  ei-dessus  cl  pariiv  sur  des  terrains 
apperlenaat  A  des  tiers,  et  pour  l'usage  desquels  il  est 
éû  une  redevance  de  821  francs  28  centimes,  d'après 

coiivciiliiin  vrii);ilc. 

Les  cumparanls  Je  premi<ire  part  apportcnl  dans  la 
|»réteaie  eoeiété  tous  lee  diviu,  Heas  et  ebjeti  ei- 
dcssus  désign«'"s,  tels  qu'ils  1rs  pO';>.i  driit  ••(immc  tout  ce 
qui,  en  K^'ncral,  furnuiil  l'avoir  Je  la  >o<lclc  A.-C.  Tac- 
qucnicr  frères,  sans  en  rien  cxcciilcr  ni  réserver. 

lis  »iibroigeoL  U  société  aouvcUe  dans  Unis  le*  droits 
et  biens  KitséiKmeéf,  sans  exeepifoont  réserve,  et  sous 
la  garantie  que  Icsdils  bien-;  sont  francs,  quitte*  «  i 
libre»  de  foules  delleii  et  bypoUièqaes,  ce  doul  il  ter» 
jttsiiflé  dam  la  forne  légale  avant  la  remise  des  actions 
sei*vant  à  payer  les  apports  cti  nalure. 

La  société  nouvelle  supportera  toutes  les  ^ervilude.s 
passives  cl  apparentes  ou  occultes  dont  les  biens  »\>- 
|>oriés  en  société  peuvent  être  Jégilimenienl  grevés,  et 
r«ïciproquement  elle  profilera  des  serviindes  qui  peu- 
vent riic  Ii  ^'.ilcriirni  rcclarniU's. 

Toutejt  les  cluirgcs,  redevances  ou  iodemnilés  durs 
aux  propriétaires  de  la  snrisee  o«  à  des  voisiM  du 
chef  de  domuinges  sont  aussi  au  compte  de  la  société 
nouvelle  a  dater  de  sou  entrée  en  jouissauee. 

Aax.  9.  De  leur  cAté,  les  comparants  de  seconde 
|Mrl  npporlent  nae  soaiM  de  deux  cent  eiiii|mBie 
mille  francs,  destinés  au  fonds  de  roolemeat  et  d*ex- 
ploilatiun. 

AaT.  10.  Pour  prix  intégral  de  leurs  apporU,  lant 
en  mtnre  qn^en  mimérairet  les  comperaste  tA-àmm» 

ilriioiniiiés  de  première  et  de  5eroii<ic  purt  recevnml 
]e»  lieux  mille  cinq  cents  actions  de  lu  société. 

Ces  actions  seront  remises  par  Tadministration  de 
la  société  noavelle  am  apportants  ^t\  se  las  réparti- 
root  entre  tax  suivant  lears  eOBventions  cl  Ici  droits 
dr  rluii  iiK  il'ciix  contre  la  remise  des  litres  de  pri) 
pricté  et  des  ccrtiticat*  coastalaol  que  les  biens 
apportât  sont  quittes  et  libres  do  toute  eharfc. 

En  oulrr,  pour  «nrelr  et  garantie  des  apports  en 
nature,  deux  cinquième»  des  actions  servant  à  les 
pajer  resteront  «  U  souche  el  sons  scellés  pendent 
deux  ans  à  dater  des  présealce,  avec  meoiioD  de  leur 
affeeiation  sur  les  titres  ou  scellés.  A  rexpiratioa  de 
ce  terme,  elles  pourront  iHre  remises  aux  uyaulsdroilt 
si  ceux-ci  ont  rempli  toutes  leur»  obligations. 

Les  actions  servant  à  payer  les  apports  en  nuinc- 
rairr  seront  remise»  conlTo  lo  Tonoacal  iaiégral  de 

leur  montant. 

Les  actions  appnrieaant  A  mademoiselle  Philippine 
VaadenkerciUMvea  no  aeront  détaobéee  ds  livre  A  aoa< 
ehe  et  ne  loi  seront  délirrées  qa*à  sa  majorité  et 

CDiiIrc  >ri  raliticDlion  du  pré<ient  artc. 

Aai.  il.  Le  montant  des  actions  attribuées  aux 
eoMpanais  de  aeooade  part  sera  vonié,  il  Ikn  au 
niomt-n(  de  Papprobalion  dt-s  présents  stattfai«  Ol  les 
deux  autres  tiers  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Ces  versements,  «lont  il  sera  jttsiillé  vis^vla  ds 

goaveroeacim  aoroni  faiif  A  la  eiiUee  Mcialo, 


Dans  le  cas  oA  ees  tentemeats  ne  seraienl  pes 

effectués  aux  époques  déterminirs,  )»•  conseil  pourra 
tiéclarer  la  déchéance  des  actions  eu  défaut,  après  une 
double  publication  do  lonrs  aaméiw,  dans  la  toiM 
prescrite  ft  Tari.  35. 

Abt.  12.  Les  octîons  sont  au  porteur  on  inscrites 
en  nom  ù  la  Milontt-  dc<  posicsseurs.  Elles  seront 
extraites  d'an  livre  à  souche,  numérotées  el  icignérs 
par  trois  membres  da  ooaseil  d*adninislnlion  qal  en 
paraferont  la  souche. 

Elles  porteront  le  timbre  de  la  société  et  seront 
munies  de  feuilles  de  coupons  |>oor  les  dividendes. 

Art.  15.  La  cession  des  actions  on  nom  e'opAre  par 
de  simples  transferts  sur  des  registres  doubles  tentas  A 

cet  effet. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la  décla- 
ration signée  do  cédoni  elda  eessionnriro,  ou  de  Icara 

fondés  de  pouvoirs,  cerlidrr  il  ms  ce  cas  par  un  a>rent 
de  change  >°il  n'y  a  pas  d'oppoÂtlion  sigoifléc  et  «isee 
au  Kiége  de  la  société. 

Art.  14.  Cbaqno  aeliMinairo  ne  peut  Atre  pusiblo 
que  de  la  perle  de  son  intérêt  dans  la  sociéld. 

Akt  r>.  riinque  litre  rsl  indivisible  à  l'égard  de  U 
société.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaire»  eu 
porteurs  de  titres  no  pourroni,  sons  quelque  préteite 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  de  scellés,  l'inven- 
taire ou  le  séquestre  des  biens  el  des  valeur»  de  ia 
société,  ni  s'immiscer  en  aucune  maniAre  daiu  son  ad» 
ministrotioo  :  ils  devront,  pour  renorcjea  de  lanrs 
droits,  se  rapporter  ans  inventatras  sodan  d  atndé- 
libérallom  do  rassembMo  féaéfata. 

CHAPITRE  III. 

Blltn.  —  DIVIDejTDK.  —  aiÉSEKVE.  —  AHOaTISSeMCHT. 

Aar.  16.  Tous  les  ans  au  31  décembre,  el  pour  la 
première  fois  le  31  décembre  1862,  radminisiralion 
elol  les  romptes  de  la  société  et  dresM-  le  )>ilan.  il  y 
e»t  fait  étal  de  ia  dépréciation  du  matériel  el  dr  l'avoir 
do  h  soeiété.  Ce  bilan  est  soumis  dans  le  courant  da 
mois  de  m  irs  ou  plus  l<Vt  si  faire  se  peut,  aux  commis» 
saires  qui  te  vérifient  et  rapprouvent  s'il  y  a  lien. 

L'approbation  donnée  ou  bilan  par  les  eommissaifns 
vanldéebargo  au  conseil  d'administration. 

En  cas  de  non-npprobalion  par  les  commissaire», 
l'assemblée  générale  rsl  appelée  à  ilt-cider  el  A  déli* 
vrer,  s'il  y  a  lien,  la  décharge  de  l'administration. 

L*ëpoquo  de  la  fDrmatlon  dn  bilan  pourra  Alra  elm«> 
gée  par  le  conseil,  du  eon<:enlemenl  de  rn<semMée 
générale,  si  ce  changement  était  reconnu  utile  A  In 
ma  relie  des  travaux  ;  dans  ce  cas,  le  chaamnenl  sera 
publié  «omme  il  08t.dit  A  l'article  3». 

Abt.  fT.  Dhi  Jours  an  metne  avant  le  réonioo  de 

l'asseniMi'c  gi'iii'Tale,  appi-li'c  ît  prendre  coiinaissnnee 
du  bilan,  les  comptes  de  la  société  avec  les  pièces  A 
rappiH  seront  déposés  an  laeal  de  la  aociélé,  A  Tinepee- 
lion  de  tou<  les  uctionnnires.  Avis  de  ce  dépôt  ost 
donné  aux  actionnaires  dans  U  convocation  de  ru:«sein- 
Uée  générale. 

Apîfét  rapprabniion  des  oemptes  et  du  bilan,  iU 
seront  Imprimés  ef  tenus  A  la  disposition  de  ebaqne 
actionnaire.  Un  exemplaire  sera  adresM^  mi  MiDi^irc 
ayant  les  affaires  du  commerce  dans  ses  attribotton!i, 

Aar.  18.  L'eieédaat  favorable  da  bOan,  déduction 
faite  de  tontes  les  charges  sociales,  constitue  le  béné- 
flce  net  annuel  de  la  société.  Dans  aurun  cas,  il  ne 
poorra  être  payé  de  dividende  ans  actionnaires  que 
sur  le  produit  nôl  dos  opérations  de  la  soeiélé«  déf^an» 
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im  (l  ie  li*  lottlei  les  charges  sorialfs  quelcouqiies, 
K  «u^fmfnt  jusqu'à  cor.cnt  i  i  iicc  de  ce  protluil. 

iit.  19.  Sur  le  produit  nrl  annuel,  lu  «clioonaires 
MHl  Mà  i  aa  (Mrtlèvmenl  il«  9S  p.  e.  ds  laontant 

i'  rf  pn-j.!riii  il  litre  de  premier  dividende. 

LfiffJjril  de»  bénéfice»  wnl  réporli  de  lo  n)anicrc 
wïni>\t 

I«i0  p.  c.  pour  con»liiuer  un  fond»  de  réserve, 
fil  p.  e.  ponr  former  uo  Ibndt  tTaiMiltMeMeal  des 

ifiwi  la  di'ipO'iifioti  du  ronseil. 

5<!p.  c.  à  lilrc  lie  prime,  ù  r.-idminislralcur  dflr- 
pi<«nij  ilirecleur-prriènl. 

4*  16  p.  e.  i  litre  de  rémanëraltoo  aux  autres  admi- 
■finican  fri    Jaiiitwl  dWm  «olr*  lafieaicoi. 

î"  5  p.  c.  i  rrparlir  cnlre  les  rommisgaires. 

6"  M  |).  c.  ou  le  surplus  «era  distribué  aux  aetion- 
uimiTK  le  prélé%emeiit  ci  de»sus  Mipulé. 

Uatiliédc*  ianliimea  des  adminùlmlcur*  autres 
pi»iai|Bi,dait  être  partagée  en  jetons  de  pré- 


L^uitnblée générale  peut  poser  un  muxinium  un 
^til  aoooel  de  en  tantièmes, 

LndiiUcadcf  ceroat  payé*  à  rëpot^uccl  à  la  caU«e 
Mmiafi  parle  eemcif  d^dorfnialratiMi. 

Ait.  ÎO,  Le  fonds  de  réw<t  r?,t  r\rlti*ivctnent  des- 
iw  t  améliorer  Tenlreprise  ei  à  subvenir  aux  perle» 
H  MnJenis  imprévus  Son  emploi  et  son  plaeaaMBl 
MMi<|léi  fur  k  conMil  d'admiuiatntiioti. 

U  idfMw  poar  le  fonds  de  réserve  pourra  eeaaer 
Imy'd  Mta  aiteini  i'>l),Ooo  francs ,  suât  k  la 
mnntrr  si  ce  chiffre  vient  à  éire  entamé. 

il.  Lorsque  par  Papplication  de  ramorlis»e- 
Mittutiou,  le  Mabrede  edice-ei  reatanl  tu 
éaktm  ma  réduit  d*  moilid,  ellet  ttroM  divisée* 
ndniroupures  qui  surout  un  flroit  ppiil  <l:itis  tout 
rj'oirdt  la  stKiélé,  et  une  noavelle  nérie  d  am«rli»»e- 
Ml  reprendra  son  cours  à  leor  ^rd  m  luivul ittC- 
(WfdBCIkt  la  «èmc  n-fle. 

CHAPITRE  IV. 

lDllSIITKlTtO!«. 

Ah.  ii.  U  société  cit  administrée  par  oa  eonsdl 
(■Vati  de  el«(  aiembres  mMimés  i  tenps. 

Elle  m  diripi'c  piir  un  des  administrateurs  délîgué 
ktsitfin  jv»r  le  ronseil.  ii  la  majorité  de  quatre  voix 
MMins,  ou  par  uo  direrteur-géninl. 

Vléaiiniitnltur  délégoé  a  voix  délibéra live  ou  eon- 
*9  il  Ml  partie.  Le  direeteur-géi-ani  n'a  que  voix 
twisBllaUve. 

L'adniiDistralion  r^t  surveillée  par  trois  commis- 
>Mti  Dommès  k  temps. 

An.  îi.  Les  adminisiraieon  et  le«  cutaiiaaires 
«M  B«a»ét  par  rbfseniU«e  géninle.  Ils  sont  en  loM 

■««ps  révocables  pr  hniile  asKcmbli'e. 

LwaJniinisiraic'ur!)  cl  les  niininissaires  soQt  renon- 
|<Ui  leas  les  deux  ans  por  Ils  Mal  ridl^UM. 
**  Wt  déitraiincra  Tordre  de  M>rtie« 

UvrMiére  sortie  aora  Heu  le  SI  décembre  1865. 

III  ai  lie  l^pcè^  on  de  relr;iilc  d'un  administrateur 
MJsn  fommis.aire,  ii  y  sera  pourvu  por  la  proeliaiuc 
•••Hir  gi  nrrale. 

U  remplaçant  acliéve  le  lenne  du  mandai  de  son 


Les  administrateurs  siulres  que  le  dt-Iégni*, 
«««  qoe  U»  eommistairt»,  ne  jouissent  d'aucuu  ii  ai- 
i^^ria^,,,        ^     pariicipulioa  piéva*  IFar- 

RtlcWRl  rcipomables  que  de  l'exécution  de  leiir 


mandat,  et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  |H;rM>aaell«i  relalivomenl «ux  cofa* 
gemeots  de  la  société. 
AftT.  SS.  Lm  •daBlDisirateors  élbcat  ikina  Icar  seia 

un  président  cl  un  secrétaire. 

Ils  délibéi*ent  en  conseil  et  h  lu  majorilt-  de»  voix 
sur  loiil  ce  i|ui  int('rcs.«e  la  six  ii  ii-. 

Aucune  résolution  ne  jieul  être  prise  par  moins  de 
trois  membres  el,  daas  «•  eos,  ft  riioanludiié  de  leurs 
voix. 

Il  est  tenu  proeès-verbal  de  louies  les  délibérations; 
les  minutes  suiit  sipni-c>  j)ar  tous  lc>  membres  pr^-x-nts. 

Les  procès-verbaux  «out  ioi>criis  sur  un  registre 
tenu  au  siéfO  de  h  aoctélé. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration,  en  cnrifnr- 
milc  v\  dans  les  limites  des  statuts,  représenli-  la  &o- 
ciélc  cl  iliri^;i-  sc«  opérations. 

tt  agit  co  son  nom  en  justice,  fait  tous  traités, 
aelMU,  traasaeiloas  eu  CMiprotttU,  prend  toates  sAr»- 
tés  et  garantie-!,  et  peut  ronsrniir  touie»  mainlevées 
d'inteription^  liy[>ollii'cair(-.s  uvatil  ou  après  payement. 

Les  iictioii>  judieiairrs  sont  suivies  au  nom  de  !• 
société,  poursuite  et  diligence  de  radmiaistralenr 
délégué  on  dn  diroeleor-férant. 

Le  conseil  désigne  et  révoque  l'idininistraleur 
dolcpuc  ;  il  noinnif  le  <lircclcui-g(  r.int  et  lixe  leurs 
traitements. 

Il  nomme  et  révoque  aussi  tons  les  antres  employés 
anr  !•  proportion  de  l*admInistrote«r  délégné  on  dn 

dîreelcur-gérant,  five  Ifiir^  traitements  ou  n'tribu- 
tions,  règles  leurs  uilnbuliuns  t  (  devoirs,  arrête  les 
réjjlemcnls  de  service  et  en  surveille  l'exécution. 

Il  arrête  les  comptes  et  les  bilans  annuels  ft  son- 
mettre  anx  eommiasaires  et  propose  les  répartitions 
de  ditiilende  nux  assemblées  péncniles. 

Il  rè^le,  dnnt  les  limites  Gxées  par  rarticle  7, 
l'émis-sion  et  le  remboorsomeni  des  Àl^ilons  pid* 
vues  audit  arlicle. 

Il  peut,  A  la  majorîlé  des  i|valre  elnqnlines  des  ▼oix 

des  membres  doni  il  se  roftiiio'ie,  décider  de  ventes 
partielles  d'imnicul>le.>  ajipji lenanl  à  la  société, 
comme  de  l'acbut  ou  de  l'arrentemenl  de  biens  formant 
la  superficie  de  la  carrière,  Mos  pr^ndiec  de  ce  nui 
est  stipulé  ft  rartiele  S. 

A«r.  27.  L'adininistrnlcur  délégué  ou  1p  ilirrclcur- 
gerunt  est  cliiirgé  d  exécuter  toutes  les  rcsuluiiuo»  du 
conseil  d'admittismiion,  M  liii  rend  compte  dès 
affaires, 

Il  Ini  ooumel  les  propositions  tfal  ooncemeol  les 

intérêts  de  In  soricté, 

Il  est  en  outre  churgé  de  la  surveillance  des  exploi- 
tations et  de  la  direction  des  travaux  et  des  bureani. 

11  régie  les  ventes  el  achats  d'après  les  décisions  «i 
inaimetions  dn  conseil  d^minlstration,  fail  le*  dé- 
penses et  recettes  courantes;  il  signe  lu  eoirespon. 
dance  el  le»  actes  journaliers  du  service.  Ceux  ||tti 
engagent  lu  société,  autres  que  los  lebats  et  venlus 
ordinaires  d'outils  el  approvialonnements,  sont  en 
onire  signés  par  le  préaident  agissant  en  tertn  d'une 
délibération  du  conseil. 

Les  emplo)és  de  la  société  sont  sous  s,i  direction: 
il  peut  les  su-^pendrc  ptovisoiremonl  d  doil  en  diNH 
oer  avis  immédiat  au  conseil 

Aar.  99.  En  caa  d'empêchement,  le  présldeui  on 
l'administralftir  délépin'  sont  reniiil  irés  [lar  im  admi- 
nislraleur  désigné  h  cet  i  ffel  par  le  conseil  d'adaiiuis- 
tralion. 

AsT.  29.  Le  conseil  se  rénnil  au  moins  nnn  fois  par 
mois,  snr  contoeation  du  président  ou  de  rwlminis- 
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irairnr  ticlégné,  $oi(  an  iUfir  Ae  In  société,  soit  à 
Braxellet.  U  roDvoulion  doit  éira  Taile  au  moiiu  »ïx 
Joara  iPtvniee  «t  énoimr  Ponlr**  «fit  jour. 

Art.  30.  fliariiir  n  Irnitiisi  r;iiciir  II  le  ilrnil  d'iM^ix^c- 

ier  les  établifscjurnls,  ir«  travaux  cl  les  livres  de  la 
•oriéU«l«teiireiMlre  cenutiniiRee  de  ImIm  «m  af- 

foîres  et  opérations,  quam!  il  jn^c  fi  pi  opos ,  mai-;  il 
ne  peut  donner  tndividuellemt  iit  niictiii  ordre  et  doit 
te  borner  h  rendre  eonipte  de  son  inspeelion  an  con- 
seil d'adminittraiion  et  k  lui  Taire  ica  {Mnopeaiiima 
qu'il  juge  néreaaairei. 

l.ei  commi<;<nires  ont  le  mi^nie  droit  d'in-ijH  i  lion 
et  de  surveillance  i  ils  font  rapport  de  l'exercice  de 
celle-ci  I  TaMenbl^  générale. 

Le  nouvernemml  ;i  la  r.triilto  dp  nommer  un  com- 
niis^nire  spécial  pour  Li  surveillance  de  Texéculion  des 
•laluls. 

Ce  commisMiire,  s'il  en  cet  nommé  m,  «  le  même 
lirolt  d^lnvestigation  que  erax  de  la  tociélé. 

Art.  !îI.  Les  adniinistralriirh  doivent  être  pioprii'- 
taires  rhnrun  de  i5  action»  au  muinst  i'admini»trat«ur 
délégué  de  5  actions  et  les  rommiaaafres  de  10. 

En  c:ts  de  nomination  d'un  direrlfur-jriTnnt,  Il  «cra 
tenu  de  fournir  un  cantionnement  t-n  uciiuns  de  la  so- 
ciété ou  autres  valeurs  à  l'agréalion  du  conseil. 

Le«  action*  servant  de  garantie  sont  inaliénablca 
pniriaM  la  durée  des  foncllent  tira  tilulatrea. 

DépU  en  «.CT.1  fait  h  la  eai«;Hc  de  lu  >.0(  ii'ii-.  vniis  en- 
veloppe scellée,  portant  mention  de  leur  ufTcctulion  rt 
iualiéMbililé. 

Elles  «ont  rrnifues  anx  ayants  droit*  à  la  ce<isntion 
rl  après  l'apHremnit  de  leur  gestion,  par  dérision  de 
rnssomldi'c  gi'nér.ijp. 

Les  atlmiuistraleurs  cl  commissaires  doivent  en  ma- 
Jorllé  éire  Mgee  m  mtoraliiii  et  uimlr  leur  résMrnee 
mBelgk|iie. 

CHAPITRE  V. 
àUÊMÊtHê  eiséasti*. 

Ait.  91.  L*anenAilée  frénérale  des  arftomiatrei  re- 
présente Puniversalild  des  intérêts  de  In  sorit*lè  ;  ses 
décisions,  régulièrement  prises,  sont  obiigaluircs, 
même  pmr  eenx  qui  n'y  ont  paa  pris  part. 

I*mir  avoir  droit  d'assister  aux  assemblées  générales, 
il  faut  être  propriétaire  de  S  actions  »n  moins. 

Aar.  I)ix  jiujr>  nv,ini  rii->criiM<f,  les  proprié- 
taires d'actions  doivent  faire  ronnaitre  k  l'administra- 
lloa  le  nombre  et  lee  numfroe  de  Icure  setions.  Ils 

-•"ni  ndmis  à  l'assemblée  «^iir  l  i  prodiiclinn  ilr» 
lions  ou  d'un  certillcal  de  di-pùl  cbi-z  le  baniiuiri-  de  In 
«oeiété. 

Le  fondé  de  pouvoir  d'an  anire  artionnaire  doit, 
trois  joars  an  moins  avant  rassemblée,  faire  connaître 

iKi  ron^iil  1rs  pouvoirs  dont  il  c-t  porlour.  :iiii-i 
que  le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  .-un 
mandant. 

Il  est  admis  î'n^'pmMi'n  «iir  ]n  prorinriinn  des 
pouvoirs  et  des  actions  h  lui  remis,  ou  d'un  rertifical 
de  dépi'it  rbrz  Tnn  des  banquiers  de  la  société. 

Aar.  34.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  I  la  majorité  des  voit. 

Cliacpic  octionn;iîrc  y  aura  autant  de  suffrages  qu'il 
possédera  de  fois  S  actions.  Cependant  un  seul  action- 
naire ne  peut  avoir  ploe  de  bnit  voix  comme  aeiion- 

■aire.  ni  plii'-  Me  dix  voix  rommr  mandiihiire. 

Le  vole  au  ïcruiin  »ccrcl  a  lieu  ctiut|uc  (ois  que  cinq 


membres  le  demandent.  Il  eal  dé  ri^MMr,  ItHlTI 
s'agit  d'élection  ou  de  révocation. 

Abt.  35.  L'assemblée  générale  se  rénoit  lotfs  lee 
ans,  sur  la  convocation  du  cotMeit,  nneiégndn  la  aociélé 
à  Lessines. 

Elle  pent  élre  eonvoipiée  «ilnmidiMibcmcnt  par  le 

eonsfil,  <nit  directement,  soit  sur  la  demande  de  deux 
comnii-snircs  ou  sur  celle  de  dix  actionnaires  au 
moins  réunissant  Ik  dixième  des  actions  émises. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  demande  fera  eon* 
naître,  d'une  manière  bien  pn-cise,  l'objet  à  mettre  en 

it('liIii'T:ilion, 

Les  convocations  pour  les  assemblées  ordinaires  et 
eilraerdinaires  ont  lien  par  deux  avis  sueeessifa, 

insérés  avee  rnonciation  de  l'onlrc  du  jour,  au  moins 
vingt  Jours  truvunre,  dans  le  Muuiteur  Urlge  «•!  dans 
deux  autres  journaux  quotidiens  de  BnuMdIes. 

Art.  3(î.  A  moins  qu'elle  ne  Juge  convenable  d'rlii» 
un  président,  ressemblée,  tant  onllnaire qn*rx1raordi- 
nairc,  est  présidée  |»ar  le  prf-iilrnl  <lii  l  oiivcil  d'adnii- 
niMnitiun,  dont  la  voix  sera  prc|>uuiiéranlc  en  cas  Je 
partage. 

Art.  '7.  Dans  ses  réunions  ordinaires,  l'assemidre 
générale  entend  uotnnimeut  le  rap|>orl  pre.scuté  par  le 
conseil  (l'adminisiralina  svr  lec  opémiÎMU  ni  in  aïina- 
tion  de  la  société. 

Elle  prend  ronnaîssanre  des  comptes  et  bitan  de 
l'annéo  r.  nuire,  ain-i  que  du  rapptut  et  îles  (ibservu- 
lious  des  comniissaii'Cii  >iit'  le  bibu  cl  »ur  le  u-aullat 
de  leur  surveillance. 

Le  rapport  des  commissaires  devra  avoir  été  préa- 
lablement communiqué  au  conseil  d'administration. 

L'assemblée  slaine  dcliniliveinenl  sur  les  compte»  et 
bilan,  dans  le  cas  où  ils  u'aunucnt  pas  clé  approuvés 
par  les  trois  commissaires. 

Elle  prorède,  s'il  y  a  lien.  ;"i  h  nomination  de«  ad- 
ministrateurs el  du  cuiiimi>saire  dont  le  mandat  expire 
•tt  SI  décembre  suivant,  ainsi  qn^  leur  rempinecaaeat 
en  cas  de  décès  ou  de  démission. 

Dans  ce  dernier  eus,  les  suecesseors  sont  nommée 
pour  le  le  m  |>s  que  dcvmieni  encore  dorer  tccfMclîmm 
des  remplacés. 

Aar.  M.  L^aseemblée  générale  délibère  onasi  s«r 

les  propositions  qui  lui  sont  fiiile-.  dan-  l'intcrvl  de  la 
société  par  le  conseil  d*ntlmini>iralion,  piir  ileuv  cum - 
missaires  ou  cinq  actionnaires  présents,  (lourvu  que  rr« 
proposiiiona  aient  été  soumises  à  l'examen  do  eonseil 
d*sdminislralton  dix  joars  au  moins  avant  ta  réunion* 
à  moins  toutefois  que  le  conseil  n'  idniptle  la  miso  CM 
délibération  malgré  l'abscuec  de  celle  formalité. 

AST.  39.  Pour  délibérer  valablement,  les  assembléeo 
générales  onlinaircs  doivent  réunir  on  nombre  «fac- 
tionnaires repriseulanl  au  moins  la  moitié  des  ariious 
existantes,  et  les  assemblées  générales  CSimordi» 
naircs.  au  moins  les  deux  liera. 

Les  déelsione  de  ces  dernières  devront  être  prisée 

."i  I  I  majorité  îles  deux  tiers  des  voix  pn'sentes. 

Si  une  assemblée  générale  ordinaire  ou  csitraordi- 
nnirc  ne  réunissait  pas  le  nombre  d'actions  prescrit 
pour  chacune  d'elles,  une  deuxième  assemblée  géoéralo 
sera  convoquée  dans  I»  forme  onlinaire,  et  délibérera, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et 
des  actions  représentées  ;  mais  seulement  sur  les  ob« 
]ets  A  Tordre  du  )ottr  de  la  première  réunion,  et  ssim 
préjudice  delà  majorité  évcnttiellr  reqnivr. 

Aar.  40.  Les  présents  statuts  pourront  éiie  modi- 
Ités  on  élendoi»  et  le  fonds  social  augmenté  on  aliéné, 
en  tout  ou  en  perlie.  par  dérision  d'une  assemblée  gé- 
néoérale  extraordinaire,  »(>écialcnicnl  convoquée  k  cet 
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dbItlitemC  arcrlie  de  l'objet  h  mettre  en  dëlibéni- 
tioa. 

Twiciai*,  les  dccisions  de  cc«  atM»blée«  dcrront 
éhwfttmk  I»  mmfmM  im  tnf»  qniHa  dw  y 

rtprtseatétM,  el  être  oppronr»'*^  pnr  le  poaverncmpnt 
fB  et  qoi  eOBcerB«  le»  BiodiflMtioD»  des  «Utatt  el 

•NWOtITM*  ntlSITOIie. 

AtT.  41 .  Soat  aoiiuBà  poar  la  primiérc  fois  par  let 

Fd  fjualilr  (l'nJrninistralriirs  : 

M.  Phiii|>(M-  Tac^uenifr.  boorgoiestre  de  Lessinets 

I.  David  Vandcnkerckbovm,  «liMBkilié  4  LenlstSt 

M.  Pierre  Sehaken.  adminutrnleiir  deplugiearasO- 
eîHéL,  doinirtlii'  na  ehAleau  de  Saint-  Maurice: 

1.  AJrieo  B*-iioii  Branraa,  adminijilratpordirecteur 
de  b  mteiéié  des  ebemins  de  fer  de  Toarmi  à  Jur» 
Um^im  Umém  1 1liss«1t,  domielHé  à  BraiilleM 

M.  Iiiberl  Doirz,  fils.  Lour^nu'iitrt  i  Uceit. 

£i  ta  (|aalHé  de  commi<>«>jirr«  ; 

■.Jeaêfh  Joaret,  metnlire  de  la  dumhrc  dw  ffa* 
prèMHlanif.  aTocal,  domicilié  &  Le«sine'<; 

■  Jean-BaplHte-GiiisUin  Lepoivre,  ancien  notaire 

U.  leari-CaillaaaM  Dasari,  iagéaiear  ea  ehaf  ai 
tatftiu  pa«la  cl  chaoïsiM,  daaiieiné  i  Bmienas. 

Jj-^  pp' Miiflrp  de  la  r»'vor:il>iliié  sliptili'e  par 
/  jrt.  ii,,  M.  Fbilippe  Tacquonier  remplira  le»  foac» 
tioiK  «Tadoiiaîstralcar  d^lrttué. 

B  slatcriH,  eomme  devra  i>'inlerdire  également  loat 
Miv  adawMatrateur  délégué,  de  prentlre  aucun  in- 
if'r.'t  ai  dHwUin  dana  4*aBli«a  oploilaliaiw  da  car- 
nèfca* 

lit.  —  9o€XÉiTû  Asmmn  m»  tAinaoïM, 

HAUTS  rOCKirCAVX.  FORGES,  FOIffSEKIES  ST 

asiji£«  PS  LA  Providence.  —  Proloogatioa 
éu  tera»*f  *t  nouveaux  «ta tut»  :  Acte  dU  17 
mvmbn  I96à*  reçu  par  M*  Léon  Delbniyère. 
niaira  k  Gmiroi,  approuvé  par  arrêté  royal 
te  l'déenibmiM»  (JIMl»,?  déeoBbre  IMS)  (1). 

OUmBB  PREMIER. 

M  l'irâatnaïaanr,  an  aaa,  a«  fc*»tm  at  u  |iactM« 
BB  u  aMaoioriaa  tt  at  u  tKnnMffoa. 

A«T.  !»'.  f.a  Sofù'lr  anoittjmr  de*  laminoir*,  hault 
/««TMmMz,  forge*,  fondtrieê  ei  tuùut  de  la  Providrtwe, 
roMtiiore  par  ael»d«  Mlaiw  DeIbnijFére,  de  Gharle- 
foi.  ds  21  février  ISS8.  et  nitlorisrc  par  ariélé» 
royaa»  des  1  I  Juin  el  7  drci-mbre  1838,  es!  prorom'T 
aa  noavriii  icraie  de  73  unnéej  à  partir  du 
tl  fénicr  1863,  sMif  ^o'à  dater  da  i-  jaavier  1863 
tê0wm  rrf  ie  \tmr  les  slalata  cj^préa. 

'  'T  i  \.e  siéfie  principal  d«  la  aadélé  flti  élaUl 
à  JiianlurnDe-iiu-Poat. 

iar.  3.  Im  ditsolalioa  de  ta  taeiilé  aara  liea  da 
pl^ia  droit  s'il  résulte  dr  l'inventaire  ou  bilan  annuel 
qur  le  capital  «ocial  émis  est  réduit  de  moitié.  Elle 
fni  i-nrore  avoir  lira  si  les  deux  tiers  de»  actionaaires 
•«wu*  ca  asaeaihléc  féaéralc  al  passëdaai  ao  aiaiaa 
lia  dm  tien  daa  adiaM  dalaas  la  déeMaat  aiMî. 


f 4)  Lit  «totala  aatMean  ia  ctlla  «ociAt^.  nmoiitaiK  h  l'an- 
aÉatna  «t  anditéa  k  ptaStaafs  rrpri»e«,  ont  éUrvfMadalla 
riilartha  <aa»iWe,  yay  m. 

1"  rAxni. 
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Dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  peut  avoir  ïou 
rlTct  que  du  conflenli-ment  du  gouveriu'inenl. 

L'aaicBibiéa  générale  des  aeiionoairea  réglera,  le 
cas  ëdléaBt,  la  aiada  da  llqaidaf  ion  1  t«Im. 

Abt.  4.  Le  but  de  la  société  Cït  : 

I"  L*esploilatiou  des  ustoeset  minières  apparlcuanl 
aetoellcawal  à  la  soeMlé  da  la  Ptovidasea  at  daolsail 
la  désignation  sommaire  : 

A.  l'ne  usine  k  Marchienne-au-Pont,  située  prés  de 
lu  Samliri'  et  lelii  c  i  !.i  >(alion  du  chemin  de  fer  «le 

l'État  par  un  embrancbcDeai  de  1  luloméire  eaviron 
da  la«f  aear. 

K!lr  compose  de  ^  hnvU  fourneaux  nn  r  ite,  Je 
grandes  ilinicn»ioni,  avec  soullk-ries  de  la  furcc  de  140 
allCffaax,  appareil»  à  air  cliaud,  prises  de  gas,  monte» 
charges,  50  fours  i  coke  avec  broyear  k  cbarboilf 
enfin  les  asiensilcs  et  matériel  nécessaires  ; 

I  n  liiniinoir,  roin|io>.-  (!'•  5  trains  aclivéi;  par  3  ma- 
chines 4  vapeur  de  la  force  de  170  ebevaox  cl  de  ma- 
ahlnea  spédalas  poar  aellvar  des  seles,  des  ventilaieors 
aldaa  pompes  alimentaires;  30  fours  k  puddier  et  à 
ehaalTer,  marteau  frontal,  auirtcau  pilou,  martincl 
avec  feu  de  chaufferie.  ctniUca,  Mmrt,  Ica  cylindres  al 
le  nMtériel  néeeraairr; 

Des  ateliers  de  forges,  ajusteurs,  fenderie,  mode- 
leurs, d»'ux  fonderie-  (  uiii|)léle>  uNer  i-uliilul>  el  fuur  à 
réverbère  et  tous  les  modèles  des  pièecs  eotrant  dans 
la  eansInHiian  da  Taslnc  M  da  ses  appareils  t 

fïe  deti\  ^ivJ^^:r^  :\  ta  Samhre,  des  luirmux,  lialiila- 
tion  jiour  le  direcU  iir-geranl,  maisons  pour  hj>  eui- 
playés  et  carriers,  magasins  poor  les  fei^  ci  les  maié- 
riaax,  éearica,  réalises,  halles,  eonr  set  terrains  d'une 
éleadoe  totale  de  8  hectares  76  ares  16  centiares. 

B.  l'ne  Usine  .'i  Il.iiilfiiniii  (Nunl  i  placée  nu  hoi'ii  de 
la  Sombre  et  reliée  au  cbeniia  de  fer  du  Kord  ù  la  sta* 
lian  da  Haaimoal  par  nn  embnuMlicaiettt.  Ella  est 

con^liliiéc  romnir  snit  : 

Trui»  liaula  fuurncnut  tiu  coke  de  grandes  dimen- 
sions, avee  nnelline!.  j  viipeor  aaoflaniaa  delà  JSiirea 
de  tiO  cbevaax,  Bonlc<<:harges,  appareils  à  gat  et  ft 
air  ehaud,  halles,  crassiers,  lavoirs  dont  3  troromels 
nii  r,iiiii|iu'-.,  fiiîKéricI  el  oulils  nécessaires; 

I  n  Uujiuuir  composé  de  6  trains  activés  par  i  ma- 
chines k  vopeur  de  la  Ibreada  160  elwTaas.  40  fStrars 
ù  puddier  et  à  chiinfrer,  1  m  irtiMiix  frnntaiix,  nu 
mnriran  pilon,  un  laminoir  runitjiie  puur  ruiie»  de 
wai.-K'>ii-^.  i  marUnatanvac  fenra,  tanis,  cisaille,  rcn- 
tilalcur  el  scies  maca  par  des  machines  spéciales; 

Des  cylindres,  dn  matériel  et  des  outils  néces- 
saires ; 

line  fonderie  avec  cubilots  et  four  k  réverbère  k 
vent  foreé  avec  aon  malérial  aaaplat  ai  notanunant 

tuu«  les  modèles  ndcessaircB  à  la  cooslractioo  da 

l'iisilu  ti  des  ap|NireiIs; 

I  n  atelier  de  répara tloa  atae  macUoei raboter,  k 
percer  des  loarst 
Des  atallen  de  forges,  de  tnodelears  et  d*ajasrenrs 

néees8nii*e)^  nn  st  r*ii  c  d«-  l'n-iiie, 

t'o  bklioieut  reufcrmanl  les  bui*caux,  uue  Uabiialiuu 
poor  Tadministratlon  al  le  régbseor  t 

Des  maisons  pour  empluyés  et  ouvriers,  des  i  rtn  ies, 
remises,  etc.;  ie  tout  as»is  sur  8  licctarc»  'Jï  ares 
47»  centiares  de  terrain. 

C.  Lca  nilnlèraa  qui  sa  dit iteat  en  3  groupes  : 

a.  Minièrea  d'allovlon,  situées  dans  PEntre-Sambre- 
ct-Meuseel  dans  le  Xord  de  la  l  iMiif  f. 

Des  Imités  assurent  k  la  société  le  droit  d'exploila- 
lion  sur  de  nombreuses  minières  dont  la  produit  can- 
canrt  k  ratimcnlalion  des  deux  usines  s  elle  |ios«ède 

36 
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Uml  l«  oiftUrld  d*ctplo<lalloii,  d'épaifentat  «t  dt  h~ 

Yngc  néce«$iairf,  notamment  une  machine  flxe,  3  ma- 
eliincH  locomohilc^,  I  Irommcl  drbourbrur  méconiqoe. 

/;.  l'ne  niinii'rc  dVdigtlIe  présentant  OBC  «urface 
'•T[>Ioilable  de  7ô  hectares,  située  à  Gognelée  pré»  de 
i>i.iiiiur:  cette  minière  possède  S  sléçea  d'c&traciion 
munis  de  machine  6  vapeur,  ciicmiii-i  di'  fer  inlérieurs 
el  extérieur»,  forges»  êcnries,  maguïMt  cb«vadz  H 
Oiililf ,  «ne  iMbHatton  |wur  le  hcleor  i 

r.  (.es  minières  da  (îriind-Dochi^  du  Luxembourg. 
La  Société  possède  la  moitié  indivise  dana  l'aToirde 
h  Sociéié  des  mimt  d*Esch  sur  TAIzelte  qai  se  corn- 
pose  de  50  hectares  environ  de  terrain  à  mine  qu'elle 
possède  en  toute  propriété  el  de  4i  hectares  environ 
dont  elle  est  sim|)lc  concc^siuiuKii  n-  <lc  la  mine,  du 
DMiériel  néceMtire  A  re&ploitaiioo,  da  minerai  «ar 
plaee  cl  do  frade  de  nMlement  que  BfeanitMrt  Tat* 

ploilaliaQ  et  l:i  vrnlc  dos  mincrnis. 

D.  La  socit  le  |Hi.<iM'<lc  encore  à  Paris  : 

l'n  magasin,  n<>  iO^,  quai  de  iemnipat,  Mrvant  de 
HépAt  pour  ses  fers  :  il  etl  bAli  sur  on  terrain  de  1 8  ares 
82  centiares,  avee  bareaox,  maison  d'habitation  pour 
les  em[iIoycs  et  le  mnicrici  n^rcssnirc; 

S"  Kile  a  pour  bui  Tacbai  des  minerais  el  de  UMtes 
maltèrea  propres  à  cette  eiptotlnllont 

3"  La  >cntc  des  prodnits  dcsditr*  usines  ; 

4o  L'éiablissemeul  de  dépôts  pour  le  débit  de  ces 
prodnlls partovl  né  il  sanll  jagé  couve nab le; 

5«  La  rerenie  en  nalure,  s^  y  a  Uw,  des  mtlércs 
destinées  aux  fabrications; 

6*  Cnfiti  )  •  xptoiintkmdnbnfMiobliMiMM^if 
par  la  société. 

Awr.  6.  La  soeiM  ponm  éfalment,  aolvnnt  déci- 
sion de  rnsscmlilée  pénërale,  s'occuper  de  rextraction 
el  de  la  vente  de  charbon,  pour  autant  que  les  char- 
bonnages soient  destinés  princip«|«MaliMlialbinlM 
besoins  des  forges  de  la  société. 

Abt.  6.  La  société  pourra  aussi  acquérir  les  minières 
qu'elle  jugerait  nécessaires  ponr  les  be.-olns  de  son  ex- 
ploitation, et  adjoindre  de  nouvelles  usines  i  celles 
^VHe  possède  aetocllenwBl. 

Art.  7  l.n  société  s'interdit  l'émission  debonknoles, 
billets  de  cuisse  et  aolm  papiers  de  cette  nature;  die 
ne  peut  acquérir  on  eonscrrcr  qm  !«■  bioM  buMoUct 
nfccsMlrea  É  «et  opéraliom. 

CBAnru  U. 

w  cinm  M  u  iociiri»  m  acnoai  it  us  aevint- 
minn» 

Art.  8.  Le  cnpttal  social  est  flxé  à  la  somme  de 
R.nnn.ooo  de  francs,  repréaenlés  par  8,000  actions  de 

i  ,UU()  fi  iiiic!^  chacune. 

Anr.  9.  Il  n'est  émis  (inui  à  présent  qm  tSO  aeilons 
de  1,000  francs  chacune. 

8,S00  de  ces  artfons  sont  attrlbafes  d^aboid  aux  ae« 

Uonnaire^  nrtm  l>,  iiorlmr':  <lr«  fî.HOO  actions,  repré- 
sentant les  apports  priuiilifs,  et  5^  autres  actions  sont 
réparties  entre  les  mêmes  aetionnatres  an  mare  te 
franc  de  celles  qu'ils  po<sWenl,  pour  les  remplir  du 
fonds  de  réserve  formé  depuis  l'origine  de  la  soeîélé 
jusqu'au 30  juin  I86'2,  s'clevant  à  688,185  francs  C.t  (  . 

Ces  &50  actions  étant  attribuées  t  qui  de  droit,  nu 
laox  de  I,i80  fhincs,  la  prima  de  1374100 ftanes  qui 
en  résnltcra  «0  lolnl,  sem  portée  «I  dévolus  à  la  réserve 
oonvellc. 

Aat.  10.  QnanI  an  1,980  «étions  qui  doivent  con- 
plétcr  ëreolMellencnl  le  eopiiat  socbl,  elles' ne  seront 


r  émises  en  tout  ou  en  partie,  qo*ett  vwtn  dViac  léwls 

fitin  i\r  l'a>"scn]lili'c  proérule  qui  Jrvrn  l'Irc  cdiiviKitife 
tipétiulcracnt  à  cet  effet,  el  duos  ce  cas  le  %er«eaieol  ea 
sera  fait  k  la  caisse  sociale  aux  époques  qui  scroal 
signées  par  le  conseil  d'administration  quidélanaiam 
les  pénalités  en  cas  de  aon  versement  aoi  époqott 
prescrites.  Ces  actions  seront  offertes  pr  prefercnrt 
aux  actionnaires  el  réparties  coire  eox  de  la  matère 
indiquée  par  IVUele  présédeni,  i  msfnsdNiMdéci» 
sion  contraire  de  rnssomblée  générale. 

En  cas  de  refus  des  ayants  droit,  elles  seront  olltrus 
aux  autres  actionnaires  cl  ne  pourront  ^Ire  cééésià 
des  tiers  que  si  ceux-ci  les  refusent  égalameul* 

Dans  aucun  cas  ces  actions  ne  pourront  iiraMM 
en-dessous  du  pair,  et  \ri  primes  exccdunlls  fMrés 
1,000  francs  seront  aitribiwes  i  la  rcserve. 

Anr.  1 1 .  Les  actions  sont  •«  porteur. 

Les  actionnaires  ne  sontpMsIIllBSqMdsllfarlséi 
moulant  de  leurs  actions. 

Les  actions  seront  détachées  d'un  registrvà  isackc, 
numérotées  et  signées  par  le  président  et  uamaàn 
délégué  du  conseil  d'adminislmlion  el  par  le  dincttv* 
gérant. 

Les  soucbes  •«rool  paraféea  par  eeox  qui  «mat 
ligné  tes  litres  si  porleroiit  les  aséums  uumérss. 

Il  sera  joint  h  chaque  action  une  première  fruillKle 
T6  coupons  de  dividende,  l<iqueUe  sera  reuouvdie  » 
l'expiration  de  la  preniémel  de  In  imuie  fii*i*i 
de  SS  années. 

Ces  coupons  porteront  In  griffe  do  présUtst  és 
conseil  d'administration  el  lu  signature  effedi<f  i'i'a 
employé  de  ta  seeiélé  qai  sera  désigné  par  le  eomeil. 

Gea  eoupeos  da  dividende  seront  payables  d'tfi» 
les  résultats  des  bilans  unnticis  et  ;iu\  époqocs^ii 
seront  déterminées  par  le  conseil  d'udmtnistfalips. 

Amt.  1S.  La  société  est  autorisée  à  énsItfcéH 
obligations  dont  le  capital  nominal  ne  poum,  éw 
aucun  cas,  dépasser  le  qnarl  dn  chiffre  des  adisst 
émises  et  nilii  rcnieni  lilu  ri  rs. 

Ces  valeurs  ne  pourront  être  créées  qu'après  selsri» 
•Mieti  et  suivant  décision  de  rassenblée  0A>ér«lM|l 

la  majorité  ih-s  trois  f;ri:irtStB  UWtosdsSVSklIWHI** 
aux  actions  rcpréseniees. 

Les  termes  d'échéance  de  ces  obligations  dcvrenl 
être  échelonnés  de  manière  qu'elles  soient  enti<r(B<ni* 
remboursées  avant  l'expiration  des  75  anocet  po*>' 
tsifuslles  la  sosiélé  esl  reneavvMe. 

cnApinB  m. 

ns  tavcRTAïass,  mi.Aiis.  aiiiiapicBs,  oiviacssa  n 
nissRTM  ne  t*  seeiici. 

Anr.  13.  Tons  1rs  ans,  an  30  juin,  le  csnMfl''i^ 
ministraliun  fait  procéder  aUX  iuventsiWS  eldrWiVl> 
bilan  de  l'exercice  écoulé. 

Il  est  tenu  compte  de  la  dépréetetieu  du  matériel  it 

de  l'avoir  social  ainsi  que  des  créances  dont  le  recoa- 
vrcmeot  serait  devenu  incertain  par  l'étal  d'iB»olnl»* 
liiédesdébHsim. 

Les  comptes,  inventaires  et  bilans  sont  drsMés  fsr 
le»  soins  du  dirreteur-géninl  et  sous  la  inrveBiMS» 
«li  s  membres  du  conseil  d'administration  et  des  com- 
missaires qni  seront  désignés  A  cet  effet  par  le  cmhwiI 
général. 

Anr.  14.  Le  bilan,  le  compte  de  proliU  el  perle* 
ioulcs  les  pièces  cl  documents  à  l'appui  sont  soant» 
nu  conseil  d*«dntnislnUon  avant  le  SI  juillet  et  i  >! 
les  approuva,  il«  soni  soumis  aux  commissaire*  qai 
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y\np  joura  pour  lc■^  c^a miner  cl  les  approuver  s'il 
y  •  Uea. 

l'apfMfcaiàoa  psrqurtre  eomoiiMaire*  «a  OMim  f aol 
fomr  te  eMweil  ë*wlntabmtloa  pl^e  «1  wiliin  éé- 

efcarcr' (1r  -a  i:<  siion  et  dr  >a  rrspoo&abililé. 

£a  ca»  de  di>âeoliiiieut  cnirc  le  conseil  J*adinîiii!i- 
IratioD  el  ie«  commÏMaîrcs  quant  à  rapprubation  du 
Man.  \t  diOTèmid  e«i  porté  «kvMi  TMaeiablée §éiié- 
raW  qai  * n  décide. 

Aai.  IS.Pendant  les  hiiil  jour«  qui  précèdent  la  rt-u- 

lum  it  FmÊtmmbUe  géncraie  onlioaire,  l«ieoaiple«  de 
la  tmM  mitm  Im  pMaM  à  Tappai  aont  dépotés  an  «iéiie 

fr  fj  .CKi.  té,  à  rinspectiou  de  tous  le*  ucliounnires  cl 
d«»  portcnri  d'obligatiiMW  (  l«s  aclioanaire*  »eroal 
i>fné*4o  M  dépôt  dam  leur  «onvoealîMi  i  rteMa- 
blée. 

itT.  16.  L'a^Aeniblée  générale  des  aclionnaires  M 
rèaail  de  plein  droit  le  dcniiir  lnmli  ilu  mois  d'août 
•aM^d«  l'établiiacaiBoi  à  Marcliieaiie-iia<'PMlpour 
mnair  CMoaMnioatiBa  da  bilaa  «I  «nlMdfw  la  rap- 
yoildl  eosMil  d'adminii-tralion  s\)r  la  ^ilu.ltioB  de  U 
màm  et  le  résullut  des  opération ^  de  i  uuuee. 

AsT.  17.  Sur  le  béBcliee  net  de  l'exercice  éHMrié, 
éadadion  faite  de  tous  frai*  génémiu  et  eiuii^  so- 
ciales, il  e»l  d'abord  prélevé  une  SOBIBM  sulBs«at« 
|M>«r|iiycr  aux  aci ioiui.iircs  un  tduliéawda 9p*a»  dv 
■aaUal  ««ce  «u  liJ»éra  de»  «aioBs. 

tandla  aal  fWl»  aaa  ictaBoe  de  10  p.  e.  ao  noiat 

p'^vr  frirnier  un  fonds  de  rësenc,  (•\c•|(l^i^ emeiil  i!t"<- 
iine  4  »abveiur  aux  perle»  iuiprevucè  el  a  uiaialv- 
teair  riai^gralilé  do  capital  aoaiaU 

Taairfiiii  cette  reieaoe  pewm  cataar  laciMa  ee 
«Mdt  awa  atteiot  le  chiflhe  de  u  ailliott,  naia  alla 
rrdrf  ieaAa  «hlipaloiin  ai  la  «aiiaiu  ffeaail  à  dira 
catiMi. 

VmttwéÊém  fénéraie  poam  loojoara,  aiêne  lor^ 
«jar  If  fonils  de  réserve  sera  arrivé  k  son  maximum, 
UiR  lie»  reienucii  extraordinaires  sur  la  proposiliuo 
imM  Mraîi  faite  parkaaacaU  d^adatiaiiinijett on 
ifedsavoir  entendu  ee  coaaail, 

l«T.  19.  t'on  prélèvera  en  néne  temps  la  paM  de 

I  «dmiai>(rnlînn  et  dca  coui m I-^:! ires, laquelle  !>eraféglie 
é«  U  Muicre  indi^aêe  par  l'art.  3i  ci-aprés. 
La  ssrplm  sera  ré^rti  à  (lire  de  dividende  entre 

If%  x-tioonairfs  qui  n'auront  <lfoil  à  niirunc  réparli- 
im,  a  quelque  Ulro  que  ce  »oil,  que  «ur  le  benclicc 

iMtct  «eviceMal  J«vi*à  aaaauTCaM  dn  aMmlaoi  de 
«skâaéfiet. 

âar.  19.  La  société  adresse  ebaqae  année  sa  gou- 

*rrft.iunii  lit),  (.ipir-  ilr  ?.on  bilan  el  du  <<iiii[iie  de 
froÉU  et  perte»,  e«  dcraicr  énoopiat  l'applicaUua  faite 
desUn£Îeeat  eaa  copies  sannt  cerlilées  par  le  pré- 
<     <!«  «DMoil  d^idwaiitMiatt  et  le  diiteMttr- 

ê<uaat. 

CiUPlTaE  !?• 
ee  i*M«Hm*nee  vacuamvniMMiatu  lociiid. 

Aar.  90.  La  seeiété  est  administrée  par  un  eoaseil 

composé  de  sept  nirml>rr>  pri^  p  irmi  Ifs  ncliunnaircij. 

lû  soal  ootnmc:»  a  la  œajoritc  des  kuflru^cs  par  ras- 
semblée générale  et  toajours  révocable»!  par  elle. 

les  adminitlm'TTrt  sont  nommés  poor  sept  ans. 
Llan  dVax  aost  ebaqne  année,  mais  peut  éira  réélu. 

I.<  ^  udniiaistra(eur!>  doivent,  en  majorité,  être 
ficl||H  ou  oatoraliscs  et  avoir  leur  résidence  ordi- 

Mtosmilrlgiv». 
dit»  St.  U  j  aon  «oeBirc  cinq  cemmiscaires  cliar'> 
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gé»  de  sorvcillcr  les  opérations  de  la  société  et  de 
cunlrâler  et  vérifier  hs  iiiu-ntnire>  el  biluns  cl  la 
comptabilité  en  général,  les  commisaaire»  eusenible 
on  iadividuellemeut  peuvent  en  font  temps  prendre 

counaisiiancc  ilcs  IImis,  de  la  corrcspoodaMOi  des 
proccjs-verbuuk  dcj  «cauces  du  conseil. 

Ils  peuvent  déléguer  à  Tun  ou  à  plusieurs  d'entre 
cnx  le  soin  d'exercer  celle  surveillance  dont  ils  ren* 
dent  compte  k  l'assemblée  générale  une  fuis  au  motos 
p:ir  un. 

Les  commissaires  sont  pris  également  parmi  les 
aell«Mmairwt  Ils  sent  nomaiés  pour  cinq  ans,  par 

l'assemblée  pénéralc  et  toujours  ré»o(aMr<  jnir  elle; 
l'un  d'eux  sort  cliaque  auuec,  mais  il  csl  aussi  rééli« 
gible. 

Le  goaTernemenl  a  le  droit  de  nommer  no  com- 
missaire |iour  veiller  à  l'éxecution  des  statuts  de  la 
Mirii  11  .  Ce  coniniiïs.iirc  a  le  uiémc  droit  d*iafcatiga* 
lion  que  les  commissaires  de  U  société. 

Aar.  S9.  Il  y  a  anssi  nn  direefeor-géranl  «pii  rsl 
nomme  cl  n-vDf ;ible  par  le  conseil  d'ailinini^lration. 

Ses  foocliuns  consistent  spécialement  daua  la  aur- 
veillanaede  la  fsbricalîou,  de  la  vente,  de  la  compta- 
bilité, en  un  mot  dans  ladireelioa  du  serviee  général 
de  la  société. 

Il  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'adniinislralion 
et  des  commissaires*  il  y  a  voix  eoasulUlive,  rt  y 
lical  le  ploam  comme  aendlairet  i  meina  que  la  eau- 
scil  n'uil  dcsigad  riw  de  ses  membres  pour  fempUr 

CCS  functionH. 
AsT.  s.*),  l  e  conseil  d'adminislratient  sar  la  pm> 

position  du  direcienr-gérant,  nomme  cl  révoque  tous 
les  chefs  et  employés  des  divers  établissements  j  il 
lixe  leur  Irailement  et  dt  lerniiiie  le  salaire  des  ou- 
vriers i  il  arrête  les  tarifs  des  prix  de  vente,  et  déli- 
bère sur  lona  les  inlérétt  seeianx,  aolorise  toutes 
constructions  et  changements  k  faire  aux  ustiues  de  la 
société  i  il  statue  eu  uu  mol  sur  tous  les  intérêts  rt 
affaires  de  la  société  dans  la  limite  et  an  eooforwilé 
des  préseoU  slaluts. 

Le  directeur-gérant  a  toujours,  en  cas  d*urgcoce,  le 
iiroii  lie  Mis{H-ntire  les  employés  «ntrcs  tpw  les  clictf 
d'etublisseaieut. 

Aar.  S4.  Le  président  dn  conseil  d*admioislmUon  a 
do  droit  la  signature  sociale;  toutefois  [«mr  ce  qui 
cunccrue  les  elTcts  créés  ou  endosses  par  la  société,  il 
penrra,  poor  la  Ibeilîté  du  service,  délégner  la  signa- 
ture soit  k  l'un  des  membres  le  plus  rapprodté  du 
siège  de  rétablissement,  soit  au  direcicur-géninl. 

lous  effets  crées  ou  eodosse,>  par  l.i  soricté  devront 
être  munis  en  outre  de  la  signature  du  chef  de  la 
comptehtiité  générale  el  revélns  do  timbre  see  de  la 
société. 

Les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que  ceux 
dn  service  journalier,  doivent  être  préalablement  au- 
terisésparle  conseil  d'administration  cl,  dans  loua 
les  oas,  être  signés  par  U  pré»idcnt  du  conseil  el 

Cenlre-signés  pur  le  diri  '  uni  gérant. 

Aar.  ii.  Les  membres  du  couscil  d'admioisiraiioa 
■a  ceolnelenl,  I  raison  de  leur  gcsiloa,  aueoae  obli- 
galion  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  eri'^  i- 
gemeoû  de  la  société  ;  ils  ne  sont  responsables  que  du 
l'éxecution  de  leur  mandat. 

Anr.  36.  Le  conseil  d'administration  se  réonil  su 
siège  principal  de  la  société  au  moins  deux  fois  |i«r 
mois  el  le  premier  lundi  de  rliaipte  quinzaine»  al  UU 
autre  jour  n'est  pas  spécialement  désigné. 

La  pidaldcul  peut  leujours  le  ceovequcr  eUrwwdW 
naireaieul  §1  le  bewin  du  serviee  roige^ 
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Art.  S7.  Le  eoaseil  nonne  parni  ies  menbNs  un 

|t|'('»i(leiil. 

Il  peut  au<>$.i  itomiarr  un  secréUirc. 

En  cos  d'ahscDce,  le  préftiiienl  est  renplacé  par  le 
inrmbn'  If  plus  ttp\ 

Le  conseil  ne  peut  liclilu'rer  qu'au  nombre  de  qaaire 
membres  au  moins. 

Si  quatre  nenbrec  eeulcmenl  «onl  présenU  et  s'il 
n'y  a  point  «annlnilét  la  déeisioa  cal  remlie  ft  me 
««('aller  suivante,  sauf  canvocalUm  ^éehledneoiiaeilctt 
cas  d'urgenre. 

Il  est  dressé  proeis-verbal  des  réaolatkm*  du  cen- 
M'il  d*a(ln)iiii>irarion,  Icsquetles  iont  tnnseriles  sur 
un  rcgi!.lr«-  >p€Lial. 

Cr»  procèâ  verbaux  sont  Mgnés  ou  panfét,  séaitee 
lenanic,  par  tes  menbres  présents, 

Aar.  f».  Les  eommiaaatres  se  réanissaiit  tm  adml- 
niatralcurs  en  conseil  général,  unr  Tois  par  trimcsirc, 
sur  couvocalion  spéciale  f»iie  six  Jours  à  Parancr  et 
sous  l«  présidence  do  président  do  conseil. 

Il  Inir  r>f  rcmlu  comple,  dans  ces  réunions,  de  la 
siiualiuii  ilea  alTjircâ  ^uciales,  et  ils  |>euvent  toujours 
*lre  consullés  par  le  conseil  sur  toulcii  1rs  afTiiirc* 
d'un  intérêt  majenri  la  coostalation  des  délibéruiium; 
des  commissaires  a  lies  de  la  mémo  naniére  qne  pour 
|p  coiix  il  (l'niiniinistration. 

Art.  29.  L'n  règlement  d'ordre  intérieur  délibéré  et 
arrêté  par  le  con^^eil  général  déterminera  les  devoirs 
et  altribulion<«  des  divers  employés  de  la  société. 

A«T.  30.  I.c»  nclions  judiciaires  seront  poursuivies, 
tant  en  demande  quVn  tlffeiisp,  au  nom  de  la  ^ocicU', 
à  la  requête  tto  président  de  la  société  et  du  dircctcur- 
leérani,  et  en  verlo  d*one  résolotion  spéciale  prise  par 
le  conseil  d'administration. 

Fn  eus  d'inscription  judiciaire  on  conventionnelle 
prise  puur  assurer  le  payemeul  de  qnelqno  créance 
due  à  la  société,  le  président,  snns  autre  pouvoir  du 
conseil,  est  nulori>f  ù  en  donner  mainlevée  soit  en 
rei  eviint,  s-oil  sans  payement. 

Il  peut  même  déléguer  ses  pouvoirs  à  cet  effet. 
,  Aar.  SI .  Les  adminisirateors  devront  Mre  proprié- 
taires de  35  actions  au  moinsdelaaaciélé.  Cl  laoecoh' 
inissuircs,  de  15  actions  au  moins. 

Ces  nctious  seront  déposées,  sons  scellés  mention- 
nant leurj  oITeetalion,  dans  la  caissede  la  société,soas 
la  responsabilité  du  conseil  d'administration;  elles 
fit  roni  iitaliétialiles  pendant  toute  In  durée  du  mandat 
des  «dminisiralevrs  et  commissaires*  et  formeront  la 
garantie  de  leor  gestion. 

Art.  32.  II  r-t  .illoti  '  nu\  «ept  membres  du  eonfctl 
d'admiuiïlralion  uue  indemuilé  de  7  p.  e.  des  béné- 
flees  nets,  prélèvement  fait  de  la  somme  nécessaire 
pour  payer  aux  aelionoairea  nn  lantièaa  de  9  p. 
comme  il  est  dit  A  l'art.  17. 

Cette  indemnité  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
6,000  fraucs  pour  eliaquc  administrateur  {  mais  elle 
ne  poorra  non  pins  éire  inliMenre  à  f  ,€410  francs, 
quel  qiir  soit  \r  résultat  des  oprrntions  de  la  société. 

Les  tuiuiuis»aires  Jouiront  dune  indemnité  de 
S  p.  c.  ù  partager  sur  les  bénéHeea  nels  apria  tanéaM 
prélèvement.  Celle  indemnité  ne  poorra,  dans  aucun 
cas,  excéder  2,400  francs,  maisellenepourra  non  pins 
être  inrérieure  à  sOO  francâ,  qnd^Ot  Mil  la  Véanllal 
des  opérations  de  la  société. 

Vn  p.  e.  snr  lesdils  bénéflcea  neit  mitra  A  In  dla- 
po^iitim  di-  l'administnition  ponr  réconpcoser  daa 

bcrxices  rendus  ii  la  .société, 

La  moitié  de  rindeowilé  «llonéo  par  le  présent 
article  aux  mlmiaislralean  «I  mx  connlaaairca  se 


AMONYMES. 

partage  égalcnMnC  entra  Ions;  Tanlm  nnilié  et  rf« 

partit  entre  eux  comme  jetons  de  présence  .  d'après 
les  signatures  appo>ées  au  registre  des  délibéra tkw». 

CUAIUTAË  V. 

aa  Aisanaufss  Uaimàim, 

Aav.  S9.  L*assenibW«  générale  représenle  r«it*er> 

salilê  des  artionnaires  ;  ses  dirisions  ré|:iiliéreni.  iii 
prises  tout  obligatoires  pour  tous,  même  pou»  le»  ab- 
senta, nie  se  com|tose  de  IMM  les  neiisnnaltaa  pasit 
dani  au  moins  10  actions. 

L'on  peut  s'y  faire  représenter  p«r  un  mnodataire 
aelinnnaire. 

Ce  mandat  pcnt  être  donné  par  une  simple  lettrs 
missive,  laqodie  reste  déposée  an  arehivns  de  h 

sof  irlé. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  po»»rdr 
de  fois  10  ncliona,  aan»  pouvoir  toutefois  avoir  plo« 
de  lu  voix  comme  aetionnaira  et  plna  dn  !•  voii 

comme  mandataire. 

Art.  34.  Pour  faire  p.trlie  de  l'assemblée  générale. 

les  propriétaires  d'actions  doivent,  10  jours  avant 
l'astemblée,  Mrs  «onnalira  A  l*kdnlnlalm«ina  l« 

nombre  et  le  numéro  de  leurs  actions  :  ils  y  seront 
admis  sur  la  production  de  leurs  actions  ou  d'uaemi- 
ficat  de  dépél  ches  l'un  des  banquiers  de  la  société  { le 
fondé  de  pouvoirs  remplit  les  mêmes  formalité. 

Art.  35.  Le  président  du  conseil  d'administration 
|)r*  si.Ic  rnsscmblée  générale  laquelle  désigne  2  scni- 
tatcurs  et  celui  de  acs  membres  qui  y  tieal  la  plwM 
comme  aeerétaire. 

Les  résoltilions  sont  jirîses  !i  la  majorité  Ara  «.nffri- 
ges,  et  iuscrilcs  imnicdiutemenl  sur  un  registre  à  a 
destiné. 

Le  seralln  Merel  a  lieu  s'il  est  deaaandé  p*r  S  ncn- 

bres. 

Il  est  obligaloira  povrtowlca  eas  da  iwUnianat 

de  révocation. 
Aar.  M.  L'assemblée  ordinaire  an  rémH  dn  droit 

le  dernier  lundi  du  moi*  d'août. 

La  réunion  a  lieu  au  siège  principal  de  la  société  k 
Marcliienne-sU'Ponl,  à  midi. 

L'objet  spécial  de  cette  réunion  est  de  recevoir  eom- 
municaiiondo  bilan  et  du  compte  de  profila  et  perles 
avec  pièces  à  l'appui,  d'entendre  lr:<  rapports  do  con- 
seil d'administration  et  des  commissaires  sar  U  sîtoa- 
lion  de  rétablisaenent  et  snr  les  réanlinta  daa  npéra- 
tioo*  de  l'année,  enfin  de  stntnrr  sur  le  bilan  en  cas  .I  ' 
dissentiment  entre  le  coiueîl  d'administration  cl  le» 
commissaires. 

L'assemblée  générale  procède  ensuite  ù  la  nomina- 
tion d'un  membre  du  conseil  d'administration  et  d'ua 
commissaire  en  rcmfiliircment  de  ceux  sorliuils. 

Elle  pourvoit  également  aux  places  vacantes  par 
déeès,  démission  on  antremeni,  nais  dans  «a  can  lc« 
notnrniix  élus  ne  feront  qu'achever  le  terme  dna  fiOM» 
tiuns  de  ceux  qu'ils  sont  appelés  k  remplacer. 

Art.  37.  Le  consdl  d'administration  pourra  c— vo 
qoer  des  assemblées  exlraordinaim  loràfn'tt  lnjn§nm 
utile  aux  intérêts  de  la  société. 

Il  devra  le  faire  sur  la  deinnniie  de  3  commis- 
saires au  moins  et  de  10  actionnaires  rrnnis  ajmat 
le  droit  de  vnleret  possédant  nn  nHrfw  BM  ne> 
lions. 

La  convocation  aux  assemblées  généraels  ordinaire» 
et  extraordinaires  sera  faite  à  deux  reprises  au  moian 
par  la  voie  dn  ifontisnr  el  par  iniartioaa  dans  i'wt  dm 
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frivipmx  jonrnanx  qaotMicns  d«  Bnixelics  «t  dt 

Dn  ieUrcÂ  circulaire»  «croul  égalrmrnl  ailreaî»«c» 
■a  ■elfan—iw  ImiI  I«  doMidIc  mm  connu. 

Le^  avis  He  PonviirHlton  auroni  lieu  2'^  j"ur-  nti 
■oins  à  l'tfvaoce  et  il»  luiliijueruttl  aumiiiuiruinrnt  le 
baldc  la  réunion. 

A«T.  l/«s«eaibiéc  générale  devra  délibérer  sur 
toeir  (>rupo<>ilion  qui  M  *eraîl  fetle  et  sif(née  per  S  «e- 
li'  nniii  e»  ou  |'Hf  'i  r(iiiiriii--.iii on  niltiiiiii->lr;ilnur» 
M  saiiu,  pourvu  que  cette  proiioxilioii  ait  été  corn- 
MitfBés  a«  «maeil  dRMfflrinUtralioo  10  Jmm  tm 

■efes  &  l'avance. 

A»T.  39.  L  H^scmhlée  gënri-aic  nr  peut  ili-lihércr  ri 
prendre  des  réeolulioM  que  si  le  moitié  au  moins  des 
aelMM  imàtn  m  irM««  refiréacalée,  mum  préjudice 
dcf  CM  ^deiiQX,  prévne  pir  les  préeenU  tletuU,  où 
■o*  |»lii*  forte  propuriioii  (•^t  rc(|iii>.c. 

Si  l'a^kcinblée  he  trouve  ru  nombre  insuffi^anl  il'ac- 
gMMHÎra»  aft  d**etioas.  «m  noavdl*  aM«Uée  Mra 
ronvoquéf  d.in$  h  iii^nie  forme  avec IIMaieatiM  MM* 
Bttirc  de  l'objet  tic  lu  n-iiiiiuii. 

Osa»  eelie  «eeonde  réuniuti.  i'iitiseniblf'e  peut  pren- 
dra UM  itaolvtioB,  ^el  que  toit  leaembre  dee  aetiooe 
«1  de*  acikwiaairai  prés«a<t,  mie  Moleneal  nr  tu 
ebjr<«  de  la  première  romorrtiion  et  «uns  prejodiM  dc 
li  ■■jarili^  des  voix  éteitludlcmeal  requise. 

OUPOSITlOilS  cénuiLES. 

âar.  40.  Tool  ccetionnaire  d'aetioa  sera  eemé,  par 

k  îiil  s«'ul  «Ir  In  (■f--inii,  s'rlro  sniinii--  :'i  t(Milr>  te-; 
eMi^lt(m»  (Irri^unl  do  >(aiijt.>>,  lit-  niiMiM'  que  les  m- 
lioooatrcs  primitifs  ou  leurs  licriticrs  et  ayanis  cause. 

Abj.  il.  En  cas  de  dissolution  de  la  société  soit 
p«r  Ceipiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  soit  dans 
le  cas  pré\u  par  Tort,  i  ci-(U  >.sus,  riissombli-c  ^'ciic- 
nlcaoafiBiet  paroiilee  actioaoaires  possédant  au  moins 
i%  aelimw,  «ae  eoainiasioB  de  liqofdafioa,  laqadle 

remplacera  le  consril  d'adiDini-ilration  jusqu'à  rr  que 
la  Uqasdalioo  des  affaires  Âuciules  auil  eniiérciiicnl  Icr- 

Cetie  comniiaiOB  est  composée  de  7  membresi  laa 
Membre»  du  conseil  peuvent  en  faire  partie. 

AbT.  4î.  Li-.  jiif^i-nls  ,sliilul>  ne  peuvent  élrc  mo- 
difié* fOC  par  une  assemblée  générale  spécialement 
■eaeef  ie  ft  cet  effet  et  composée  d'actionnairee  rén- 
BÎ»sani  \f<  lieux  tiers  au  moins  des  actions  éroi»es. 

Toute  ilivposilion  de  ce  genre,  toute  prolongation  du 
Icraïc  de  la  eOdété,  toute  ailjonclion  de  nouvelles 
•sines  k  celles  que  possède  Biaialemat  la  société,  de- 
vra, pour  recevoir  aoo  effti,  dira  approuvée  par  le 


Itt.  CowAmna  «v  cajuii»  us  m  LiA- 

ecoiM'liiacBovBGBOia  st  des  pho&omb» 
mrrB.  —  Statau  t  Acte  du  3  décembre  ISfti, 
tÊÇÊ  |Hr  M*  Ch.  Eybeo,  nouire  k  Utee,  «Mmiuvé 
far  arrêté  rojal  du  10  déMObn  mi  <|M., 

J4  ddcembre  1862). 

CHAPITRK  PRKMIER. 

MJBT  CTMbOUaSTIOVBK  LA  SOCIBTé,  DOMICILE  LT  DCHÉB. 

Asv.  I".  Il  est  formé,  par  le»  présentes,  une  aoelélé 


N)L*ieiM  royal  da  14  Jala  4tM  •  amidi  fa  eeawiiisn 
daehMia  daW de  Teagne  i  ttbea  ei  «paiana  JMtarde 
VMataM. 


anonyme  par  actions,  ayant  fiour  oliji-l  rétablicsemeBt 

l't  i'cxpIdiUtidii  : 

A.  D'un  ctKUiin  de  fer  dr  Tongrca  a  Ans,  {KiManl 
par  GloBf,  avoe  I*  bb  erabraneheneal  se  dirigrânl  sur 

l.ii'jre,  H  pa>^.Tnl  par  Hci  «.ial  et  le  faul>ourg  Vivegniii 
et  2'^  un  eniliraiiclieiiicut  vers  le»  bouillcre»  du  nord 
de  Liège. 

L'élaMkweaieBl  do  pronitr  d«  cctembraocbeneoU 
est  obligatoira,  eelal  do  aeeoBd  cet  facultatif. 

B.  l  II  rhrmiii  dp  frr  de  Ila.sseit  à  la  frontière  de» 
Pays- bas,  dans  la  direction  d'Ëjradbotcn,  si  la  coo- 
ceaaloa  déHailive  pcal  c«  dire  ablcsoe  dea  dtas  gM- 

vernemrnls. 

C.  D'un  chemin  «le  frr  de  Tongres  au  elicmin  de  fer 
de  llu«ftflt  à  Mae^lricht,  a^ec  parcours  commun  !>ur  ce 
dernier  cbemin  de  fer  coira  Mnaaler  Bilsea  et  Masseli. 

LolovlaozterBieaderarrètérojaldB  fijolBlMI. 

<le  la  convention  du  7  juin  1863,  et  de  la  convention 
supplémentaira  du  29  uoiil  suivant  y  anm-xér  (1),  la. 
dila  eoeiétd  devra  aussi  constrnirr  et  exploiter  les 
raccordements  au  canal  de  lla<>*elt  et  la  station  dr. 
Beverst  pour  le  cas  où  le  gouvernement  accorderait 
la  runcr.s>ion  de  ccr  rnibninchement». 

Abt.  â,  La  aociélé  prend  la  dénoaainatioo  de  Com- 
pagni»  ém  thtmlm  de  fkr  Li^tnk'Limbewrgwaii  et  d!(fl 
protoagemrnii. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  et  sou  domicile  sont 
établis  à  Liège. 

Dans  le  cas  de  raccordement  avec  1rs  chemins  hol- 
landais, le  conseil  d'administration  |iourni  dire  un 
domicile  pour  la  société  dans  une  \illr  drf  Pays-Bas. 

Abt.  i.  La  société  conmeoecra  i  partir  de  la  date 
de  l'arrélé  royal  qni  Vwf  aatorlitfc.  ef  Unira  H  respi- 
ration <lii  Irrinp  de  In  concession  du  i  lu  iniii  ilf  fer  de 
Tongres  a  Ans  et  Liège,  sauf  prolongation  de  sa  durée 
dans  le  cas  prévu  par  Part.  5. 

Art.  5.  La  société  poorrâ  construire  on  exploiter 
d'autres  lignes,  ou  einbroncbeiuent»  de  dirniinc  de 
fer,  ou  y  pi-cndrc  un  intérêt,  tant  en  Belgique  qu'm 
Uollande,  faire  apport  de  sea  concessions  &  une  autre 
sodété,  «B  céder,  loat  on  partie,  la  propriété  ou  l'ex- 
ploilation. 

Les  conventions  relatives  à  ces  objets  doivent  élro 
approuvées,  ainsi  qu'il  esidtt  an  chapitra  V. 

A»T.  6.  Sont  formellement  interdits,  touteii  opè- 
rotions,  tout  commerce  qui  ne  se  lieraient  pas  ininié- 
dialemcnt  h  rubjcl  de  la  société,  tel  qu'il  ej>t  driini 
ci-dessiM,  ainsi  que  loua  aeliala  oa  «onacnalion  d'im* 
meubles  qui  Boaaraioat  pat  BéeeaMitrat  à  Tentreprise, 
et  toute  émission  de  banknotes,  billatf  da  OiiaNi  OU 
tout  autre  papier  de  même  nature. 

GUAPim  u. 

ATMim. 

AsT.  7.  MM.  le  l  idiJti  rriie4  ilc  Si  nzriile,  Rej;nier- 
Poncelel  et  le  comte  Camille  de  Rrnesse,  comparants, 
en  qualité  qu'ils  agitseal  (S),  apportenl  à  la  soeiélé 
ton-,  les  (Iriiii-,  1 1  iili!i}:;»liotis  généralement  quelconques 
eoiistiuiuut,  :i  lu  il.it*.'  des  présente»,  l'actif  et  le  pas»if 
de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Tongres  à 
Bilseo,  tela  qu'ils  résultent  de  l'arrêté  de  eoneesslon 
da  U  Juia  1861,  de  Taele  de  aoeiécd  «vcbo  dcvaat  le 


par  l'arrélé  rayai  da  tl  ■ovombn  aalvaat  [Mtmil  du  te),  rrnéa 
ta  virta  4«  la  loi  da  ItaeiltMt  («Ml.  da  <S;.Voj.  U  f  partie 
de  M  rarasiL 

(t)  Cstta  qaalitf  «ai  calla  AdmIaiMniaBr  da  la  CoBHM«aiedu 
éhMafa  defwde  fODgias  k  BUnb  daat  rassemblée  gfiSitle  dea 
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aeidra  tooxtimé,  le  !•  dnnnbre  IMI,  ainsi  que 

itu  contrai  ilViiIreprise  gr-n<^r.ile  à  rurfati  p-issé  par 
MU.  C>  el  L.  Valider  EUt  frèrci»  cl  C',  i|iii  iluivcnl 
rendre  le  cliemin  de  Ter  de  Tongre^  à  BiUen  enliére- 
Menl  achevé,  et  garni  de  son  nialcricl,  dnns  les  délais 
et  cooditionii  de»  conventions  et  cahier  des  cbDi-gcii, 
cl  ^ti  ntraleoieBl  do  U  liliiatiM  Mliialls  d«  !■  méoie 
société  (i). 

Cn«Nuéqiiawe,la  soetéUdvcheaiiii  de  fer  LMgeois- 

Liinlwnrgeoîs  reslem  subrogée  &  tous  les  droils  et 
obligations  de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Ton- 
gres  à  MiMa,  laqndte  Mt  AuiMiifa  avee  «He  par  les 

présentes. 

A«T.  8.  MX.  De  Broyne,  lloulain  cl  Deiwart  appor- 
tent la  conci'Hsion  qui  Inur  a  été  octroyée  par  lo  con- 
veation  da  7  jaio  186i  el  la  coBvenlioa  supplémea- 
taire  do  19  aodl  ralraat  y  anneiée. 

AsT,  9.  MM.  De  Bruyne.  Hnutain  el  Deiwart,  et 
M.  <:yrin  Vandcr  EUt  en  qualité  qu'il  agit  {i),  se  ré- 
servent, k  conditions  égales,  la  préférence  pour  l'ext'- 
cntion  des  travaux  des  sections  de  Tongi-rsî  à  Ans  et 
Liépe.  el  des  prolongrtneuts  vers  LonM>lni;,  o»  le* 
(iiiilli  niin-»  cl  vers  Eyiulliovrn,  airi^i  que  (Je  tous  em- 
branchements, et  ce  pcadanl  uo  mois  à  dater  de  l'bo- 
mologallea  royale  des  sUrtam. 

Art.  10.  Il  rsi  donné  pouvoir  à  MM  lr  Imron  ilf 
Scuzfillc,  Kcguier-Poncelcl  et  le  comte  de  Kcuesse, 
uienihre.s  du  conseil  d'admlBislralioii  de  la  présente 
société,  de  traiter  définitivement,  nu  nom  de  la  rorn- 
pagnie,  poar  reatrei>rise  des  travaiu  cl  la  fourniture 
du  aaiériel  flu  et  nrahuil. 

CRAPITIIB  III. 

FOHIM  SOCIAL. 

Aut  If  Lf  cnpilal  social  sera  repersentë  par 
1i,8UU  uclion»  de  ^00  (r.incs  chacune,  éniiiics,  uu  A 
émeHre,  «mme  U  est  dit  ei^prèi. 

iM  ressonreci  aoeiales  ae  eomposeot: 

A.  DeS,984  obtifntfon«  de  SOO  ftvnes  émises  par  la 
comp.icnii  ilu  clicinin  di-  fer  deTongrcs  à  Bilsen  cl  (|ui 
conserveront  lou&  les  avantages  et  privilégC5i  leur  ga- 
rantis par  les  statuts  de  ladite  société. 

n  Dr  H, 102  ol>li};nlions  de  francs  chacune, 
raii|i()ri;inl  15  franc»  d  iulcréi  par  an,  payables  semes- 
triellement à  raison  de  7  fr.  50,  à  partir  du  ('■'' jour 
du  7*  moi*  qui  suivra  rhoaiologatioa  des  présenU 
statuts.  Ces  obllgaiionf  aeroBt  amorties  par  aanaltét 
dans  le  terme  de  !)0  aitoéei,  el  eonliomÂMat  an  ta- 
bleau ci->anncxé  (3). 

La  garantie  dNin  revemi  de  40*000  fraaea  aeeordéc 
par  le  gouvernement  dans  la  convention  du  7  juin 
1862,  pour  ia  section  de  Toogres  &  Gloiis,  et  rrlle  de 
73,000  francs  accordée  pour  la  section  de  Tungres  ù 
Bilsen  par  la  convention  nnncxc'i?  k  l'arrêté  royal  du 
14  juin  IM6I,  mais  celle-ei  juMiu'ik  eoneurrence  seu- 
I(  iin  ril  lie  I  'i,000  fraiicN  attribut-s  par  les  statuts  de  lu 
»uciet«  du  chemin  de  fer  de  Tungres  à  Bilsen  aux 
€00  aeliaw  privilégiéee.  seroat  affselëea  pur  privilège 
spécial  au  senriec  el  à  l'amortiitscmrut  de  tout  ou  par- 
tie des  li.SOi  obligalioas  émises  ou  ù  émettre  en 
«dendoii  dee  lin.  B.  et  E.  Mention  de calle  affedalion 
«m  Mie  ior  lea  litres  de  ces  obli^ttoin. 


actiooDaim.  r^aaie  ailiaonlîasirsincat  le  SS  Mpleakie  I88t,  a 
•QtorUé  la  funoe.esnmètés  |Mir  l'acte lilAmes. 
(t)  Tey.  «ilsaïas,  page  tM.  T^.  «lasl,  9  pailK  paga  II*. 


ANoinmES. 

c  Des  1 ,400  actions  eréée§  par  les  statnfs  de  la  eo- 

ciété  du  rlu'iniu  de  fer  do  Tonijrcs  à  BiNcn,  entre  U  s- 
quelies  il  n'y  aura  plus  à  Tavenir  hiicuiic  disiinciiun 
et  qui  seront  tonles  mises  sur  le  même  pied  que  les 
11.600  action!,  dont  il  va  être  parlé,  litl.  D,  E  el  F. 

Les  titres  de  ces  1,200  uciious  seront  retirés  et 
échangés  contre  de  nouveaux  litres  semUablas  à  eemt 
des  11,600  aetions  dont  il  va  être  parlé. 

D.  De  4,400  aetions  également  de  900  franes  eln»> 
cunc;  ce»  actions  sont  soiisn  iic*  pnr  M.  ('yriu  Vaoder 
El.st,  en  saditr  qualité,  et  payaldcs  de  la  munière  sui- 
vnnta  : 

10  p.  c.  dans  la  huitaine  de  Tlmaiolofalion  nijmin. 

10  p.  c.  trois  mois  après. 

10  p.  e.  six  mois  après;  ce  dont  il  sera  justifié  vi». 
à-vis  du  goovemeflMmt  à  l'expiration  de  ce  dernier 
terme. 

Les  autres  vcrsemeals  •araat  idgMa  par  le  «ouaB 

d'adminitinition. 

E.  .'j.600  actions  de  MO  fhiaes  shaenne  et  6,000 
obligations  de  300  francs  rapportant  tS  francs  d'inté- 
rêt annuel,  payables  comme  il  est  dit  ci-de»sus,  Mront 
en  outre  émises  en  temps  utile  et  simoltanément  pour 
la  consirnction  de  la  ligne  de  Vivegnis.  Ces  nelioaa 
sont  également  sonseriies  piir  M.  Cyrfn  Vaador  Bat, 
en  S4idilc  qualité,  el  |»ayables  de  la  même  manîéw  que 
les  4,iOO  actions  reprises  au  littéra  D. 

P.  BoOn  de  1,600  actions  de  500  francs  chacone 
pour  la  portion  de  ligne  s'élcndaiit  de  la  station  de 
llasselt  au  canal.  Ces  actions  sont  également  somwriles 
pur  M.  Cyrin  Vandcr  Elst,  en  qmlllé  qu'il  a|jil«  el 
payables  comme  les  prccédeutes. 

Le  capital  ainsi  eonsihné  s'applique  I  ime  étendae 

d'cxploil.itinii  dr  fii  kilomrlrcs  environ. 

Eu  cas  lie  non  versement  aux  r|io<]ucs  précitées,  l'in- 
térêt sera  dd  à  raison  de  5  p.  c  \\\n  surlesvenmBmria 
eu  retaird.  Le  conseil  d'administration  pourra  en  outre 
déclarer  la  déchéance  de  ces  litres  npré-»  avoir  publié 
ù  rcjirises  dilTcrcutcs,  el  à  nit  mois  au  moins 

d'intervalle,  les  numéros  des  actions  dans  le  MomUntr 
Oflije  cl  dans  an  des  Joomanx  qnotMîens  de  Liège. 

AnT.  12.  I.f-  oMi;:  liions  seront  émises  «cinn  les  be- 
>uiiis  (le  la  >ociélc,  cti  suite  tic  décision  du  conseil 
d'allmini^tl-alion.  Le  produit  en  restera  dépose  chez 
MM.  Bischoflr»hcim  et  de  Hirsch,  banquiers  de  ladîle 
société.  Il  ne  pourra  en  éire  disposé  qu'au  for  et  k  ase» 
sure  lies  travaux  et  fourniture-  pour  le  M  cvlee  «le  la 
société,  et  exclusivement  pour  le  payement  dcsdits  tra- 
vaux el  fournitures  el  ee,  sur  oraonaanees  de  pn^e- 

mont  >if:tires  p:ir  dnix  acîmitiNf rntciirs,  et  éttoncuit 
explieitciueul  que  la  dépense  est  fuite  pour  travaux  el 
fournitures  h  la  compagnie. 

Lesdits  banquiers  de  la  société  s'enfaggrOBl  A  M 
payer  que  sur  lesdites  ordonnances. 

Lu  somiuc  totale  des  oblignlions  émises  (valeur  cal- 
culée à  vingt  fois  leur  Intérêt)  ne  peut  Jamais  exeédcr 
les  denx  tiers  du  menlant  vereé  des  actions  on  d'une 
somme  «'  in ivnlcnle  en  fournitures  el  travaux  cfTcctucs 
pour  la  société.  Toutefois,  l'émission  de*  obliiraiiuii» 
pourra  être  anticipée,  sous  la  condition  expresse  que, 
snr  leur  produit  déposé  comme  il  vient  d'être  dit  elieB 
MM.  Bischoffsheim  et  de  Ilirseh,  l'admintslrallon  de  la 
compagnie  ne  pourra,  sou-,  s  i  responsabilité,  préleva' 
successivement  pour  le  payemcul  des  travaux  el  four» 


i^llCcitequstitéeticelledegéraiildc  la  tuciété  ea  coasMatta 
C  et  t..  ViinlerElit  pt  C*. 

(»)  Vsf.  MMitf.  é«  14  éècsaMua  IMI,k  lasailsdas  SMa«»> 
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STATUTS  ET  MOIHPICATIOKS  AUX  STATUTS. 


itani     l«  Malairt  éwê  àtm  eioqattoe»  ëa  prii  dt 

Wlnnox  ci  foornilures,  le  <>urp1u«  devant  ^ti-c  oc- 
^wlUaa  moyen  des  actions  oo  il<^  lenr produit:  si  le 
fMTtrDrnietit  n'accordait  pas  Paulorisalion  de  con- 
iiruirc  la  partie  de  IIas.«elt  au  cunal,  le  nombre  4*aa- 
U«it9  i  émettre  senit  dininoé  de  l,GOO. 

iiT.  <3.  Pour  prit  de  leur  apport,  éludes  e(  frais 
JetHlec^irt»  il  est  «ttrUtiiédé»  auiinleoaut  à  MM.  De 
fcyw,  ■•■tofa  «1  Delwtrt,  emiMranlc,  900  mUmm 
tititrnBenl  lil»ér«'e!!. 

Âa.  H.  Le  capital  social  ne  pourra  être  auttrornié 
fmim  It  eu  où  le  ebcala  de  ter  mmU  prulongc'. 
UMÏ  que  pour  rétablissement  de  U  seconde  voie, 
ri;;noili««eroent  des  stations  et  haltes,  et  rangnienla- 
lion  lia  matériel  que  néceit-ilcrail  le  développement 
4u  afùres  coeuilct,  liou  qoe  pour  le  eu  d«  once*' 
âméeh  ligM  de  Bandl  4  Elndkoveii. 

('Vf  nnpmenlation  devra  être  votée  par  l'n'^'-nniblée 
S'ucnk,  aux  termes  de  Tort,  ii  et  ratilke  jiar  le  gou- 
»m)onenl. 

Ait.  15.  Dans  toute  émistion  des  actions  et  obliga- 
(tMs  aon  encore  ëtni.ses,  la  préférence  est  assurée  aux 
)(tiMUiiires  et  purlrurn  d'obligations  «a  prorata  du 
Mahrt  d'aetioDe  et  obligeiioM  ooé^édé  pur  ou  au 
«MderiBinteB. 

CHAPITRE  IV. 

In. U,  Ici  actions  et  les  oMigalions  ^ontau  |>or- 
tandhiNBl  «straitc*  d*on  rcgi«tre  à  «Mict)c«  ouné- 
Mta,  hvpéca  do  liariNwda  la  weiélé  al  rafAlaaada 
<]  '  emtm  da  dans  owaibrei  da  aonaail  d'M^aialra- 

tm. 

isorae action  ne  peut  être  émise  au-dessoat  de  pair. 

Atr.  17.  U  cession  dc«aciioB>«'op4ra  par  la  «iM- 
pl(  tradition  du  litre. 

iiT.  18.  Chaque  action  donne  droit  ù  une  part 
^  i»aê  ta  propridé  de  Taetif  aoeial  cidaju  les  bé- 

^KT.  19.  Les  actionnaires  ne  sont  paiaiUai  ^a  de 
^  puiedo  montant  de  leurs  actions. 

A>T.  M.  Les  actions  sont  indivisibles;  la  aocMlé 
M  Minilt  ^'am  aaal  ptopriëlaîra  poar  eliaqaa  a»> 
liN. 

Ait.  31.  Les  droits  et  obli^atiuns  uttacliés  ù  l'action 
MÏTcat  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  La 
HMwieu  d*inM  aetfan  caiporla  adhétioa  aui  atalola 

Mràox. 

iar.  22.  Les  héritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire 
xptaveat,  mmi9  aueon  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
rsffMMttion  des  scellés  sur  les  biens  at  valears  de  la 
*tiHè.  ni  s'immiscer  eu  aucune  manière  dans  l'admi- 
•i»irjiion  ;  ils  duivcnt,  pour  l'cxcrrioc  de  leurii  droits, 
"•rapporter  aux  inventaires  sociaux  el  auxdélibéra- 
■"«dalWiaiibiéc  générale. 

CHAPiTHË  V. 

âB«nnm*tioi  n  «ranuiusMa. 

A»T.  2!).  I,a  *ocicl<-  i -l  .iilministri'c  pnr  î»  atlniinis- 
triinire.  Ce  nombre  pourra  être  porté  a  7  ou  A  S)  inr 
^■ladilfa  fénArate,  saat  qall  en  résolla  aaaiiaa  aof - 

K^nlalitin  «le  frai-.  p<)itr  la  société. 

U>  iitliiimisiraieur»  ^onl  assistés,  peiMlant  l'exploi- 
i^tiou,  d'an  direelcar-gérant  ftti  avra  voix  eonsaliaiivr 
^lecoascil. 


Ce  coaaell  Ait  daae  ton  eelo  aa  préaideat  al  an  aa» 

cn'iaire.  Le»  fonctions  de  secrétaire  peuvent  être  rem- 
plies par  1«  direcleor-géraut,  lorsque  le  conseil  les  lui 
confère. 

La  surveillance  est  exercée  par  trois  conmissaires. 

Art.  Si.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
doivent,  tn  majorité,  être  Belles,  ou  naturalisés,  el 
avoir  leur  résideaee  ordinaire  en  Belgique  ;  ils  soal 
Boeanés  et  réroeablaa  par  rasseoibMe  gîfaérale. 

Va  administrateur,  el  si  Ir  nombre  est  porté  à  nenf^ 
deux  iidmiuisiLrateurs  et  un  commissaire  sortiront  cba> 
<p)e  année  au  31  déeembreei  ce.  4  partir  da  SI  déeeai 
bre  l8Gi  ;  ils  pourront  être  réélus. 

L'ordre  de  sertie  sera  déterminé  par  un  tirage  aa 
sort  qui  aort  Uan  *  Tana  dat  aaieBbiéaa  génétalea  da 
la  société. 

U  ranplBMncBl  an  la  fdélaelioB  •  liai  daiu 
semblée  iteérala  «nHaaire  ^al  préeéda  r^payu  da  la 

sortie. 

Le  tovl  aaw  pr^odice  de  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  BS. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administra- 
teur ou  d'un  commissaire,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement par  lu  prochaine  assemblée  générale.  Le  nou- 
veau titulaire  acbéve  le  mandat  de  son  prédécesseur. 

Aar.  98.  Cba^a  adaslniatralcvr  doit  paaaédar  aa 
moins  10  actions,  et  cfi.ii|i)e  commissaire  K  acIioM  da 
la  société,  à  litre  de  garantie  de  leur  geslion. 

Ces  actions  sont  ioaliéiiabtea  pendant  la  durée  des 
fonctions  de  Tadminislrateur  ou  do  commissaire  ;  les 
litres  en  sont  déposés  contre  récépissé  à  la  caisse  de  la 
socicic,  sous  enveloppe  cachetée, poMaot  aenlioa  da 
leur  affecution  spéciale. 

Ellai  aont  railiMaa  par  dddaleB  da  l^MacMblée  gé- 
aérale,  U  In  ccawliflnal  apréaapnrainanidaafaaeliona 
da  titulaire. 

Art.  "îC.  Le  conseil  d'administration  DOaMBa  al  ré- 
voque le  directeur-gérant  et  généralement  tous  les 
employés  de  lu  société,  fixe  leurs  traitements  et  attri- 

Iiuliuns. 

Aar.  37.  Le  conseil  se  réunit  au  siège  de  la  com- 
pagnie aaaai  souvent  que  le  requiert  laecrvice  et,  dana 

tous  les  cas,  une  fuis  purmoi^. 

Néanmoins  |«  réunion  mensuelle  n'est  obligatoire 
qu'à  partir  de  l*<poqaa  «A  la  «odélé  eipinileni  une 
ligne  ^iconque. 

Le  conseil  d^udroinistration  ne  peut  délibérer  »i  la 
ni.')ji)rité  de  ses  membres  n'est  présciili'. 

Les  convocations  ont  lieu  buil  jours  au  moins 
dVmiaca,  avec  aKatimi  da  IV»rdra  de  joar. 

Art.  38.  Les  résolutions  du  conseil  dTadnioialin* 
tion  sout  prises  ù  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage^  la  déolilou  est  remise  ù  lu  «séance 
suivante  et,  s'il  y  a  encan  Iparlagai  la  voix  du  prési- 
dent sera  pré(>ondéranie. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue  cl  molivén 
dans  ce  cas  au  procès-verbal,  celte  remise  n'aura  paa 
lien  M  la  voix  da  présidant  décidera  dès  la  première 
délihi^rnlion. 

Anr.  2i>.  il  sera  formé  un  comité  d'exploitation  de 
u-o,>  membrea  pria dtna  le  aain  da  conseil  d'iedminia- 
tration. 

Art.  30.  les  membrea  de  ce  comité  seront  nommé.s 
par  l'a'-scmMée  gémirale  ordinaii  r  t  l  ii  i  ligildcs  cha- 
que aouée.  Elle  peut  leur  allouer  une  indemnité  spé- 
ciale, partageable  enjdaasde  présrnee. 

Art.  31.  Te  comité  surveillera  rf\|ilnitalion  dans 
(oule.s  i.es  p.irlie.s,  soumelirn  nu  con-i  il  U-s  nic^urea 
nrccssaire»  6  la  mnrcbe  rt'gnlii  re  du  service  el  à  tous 

SCS  développrmenis,  lui  roumcitra  la  nomination  et  la 
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révMtlIèa  é»  tout  Im  •gtats,  y  «Miprh  le  dlreelcttr- 

g^rnnl,  rontrAIcm  Ions  Ips  services  et  passera,  sauf 
ralilicaiion  du  ronscii,  Ips  marchés  et  conirals  que 
nérrs>iieriiit  le  bien  du  service. 

Ait.  3S,  Le  dîreelear>génal  e»t  chai^,  pendanl 
IVxploitelion,  ifexfcitler  tovf es  Im  rétolnlion!!  du  con- 
seil irii(lmiti  i-tritlion,  »lc  lui  ri  fnirc  (  (iniptc  dp  loiitps 
les  HiTuirej,  el  de  lui  soumellre  loutei  les  proposilions 
qu'exigent  lee  Inlérèto  «le  le  eodété  1 11  cet  e«  oaire 
ehiirgé  de  la  snrveillnnre  du  rnnt(Vic-I  de  Pexploilelion 
du  chemin  de  Ter  et  de  ses  dépendances. 

Les  actions  en  jaellee,  lanl  cndeoMBdeiitmi^eii  dé- 
fendant, eonl  raiviii  att  bob  de  la  «oapafnie,  |iMr- 
snitee  el  dilfgenoe  du  direelenr-gérant. 

Les  fonctions  de  directeur  ;;<T;int  pciivont  icnipo- 
ruireinenl,  et  par  intérim,  ^-irc  i-emplics  par  un  ou 
deux  des  administratcors  i  ce  désignés  par  le  eonaefl. 
Il  en  sera  ainsi  aussi  ion^jlrmps  qne  là  ioelélé  JI*ex-> 
ploitera  pas  une  ligne  quelconque. 

Les  administrateurs  désignée  prandroRl  le  titre 
d'adninislratears  déléguée. 

Aar.  SS.  Les  délibération»  dit  conseil  sont  ronsia- 
tées  pur  i\r<  fn  on's-x crbiUix  sipiirs  [i  ir  If  président  el 
par  les  membres  qui  ont  pris  part  ù  la  délibération. 
Ces  |iraeès>vcrbairE  sont  Inaeriia  dans  nn  registre 
Spt^cial,  trnii  un  sii-jrf  de  la  société. 

Les  copie*  nu  cxirail^  ù  produire  en  justice  sont 
signés  par  le  président  on  le  vice-préaldeat,  M  Cnfln 
|iar  Tun  des  membres  du  conseil. 

AttT.  Si.  U  eottaoil  d*adminialvntion  «al  investi  des 
pouvoirs  lea  pins  élaadaa  pour  radmlnlslntlon  de  la 
société. 

Il  Ihce  les  dépensca  féaératea  dMatinhlratloii.  Il 

pns^e,  pour  l'exi  rution  et  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  la  cotupiignie,  Ictt  Iruileis  et  marchés  de  toute 
nature,  autorise,  ctTectuc  ou  ratifle  les  aebala  de  ter- 
rai es  et  inmeobles  nécessaires,  il  règle  les  approvi- 
sionnements et  aniorise  rachat  des  natérlanx,  nm- 

clii;i'">  cl  .TUlrcs  olijcts  nét'('>.s;iii  i-s  à  rexploil;ili(ni.  il 
autorise  tous  achats  et  ventes  d'objets  naobiiiers.  ii 
règle  iVmploi  dn  Ibndade  réserre  et  détermine  le  pla- 
cement des  fonds  disponibles. 

Il  fuit  tous  mitres  traités  aotoriscs  par  les  déci- 
sions de  rasseniMér  générale. 

Il  autorise  tous  rcir)ii(!>,  transferts,  aliénation  de 
fonds,  rentes  on  valeurs  upparteaent  à  la  aociélé. 

(I  l;i  veniodes  temios et bAiimaiilB InQtliea. 

11  donne  toute  quittance. 

Il  autorise  tonte  mainlevée  d*opp«eitioo  on  din* 
seripiion  hypothécaire,  alasl  que  tôt»  déaialameate  de 

pri\ilége. 

Il  autorise  toutes  aeUont  Jndlctalres,  IMIB  compro- 
mis et  toutes  Iransaelions. 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs,  et  leur  mode  de  percep- 
tion, il  rail  Ips  ir.iiisiu'iiniis  y  relallvea,  lo lout dans 
les  limites  du  cahier  des  charges. 

Il  feit  les  règlements  rekittlb  i  rorganintioa  du 
service,  sons  Ics  GoadiUotts  délerminéea  a«  cahier  des 

eharffcs. 

(.r  iK  r  iilement  il  statue,  dans  les  limites  et  en  confor- 
milé  des  préseols  statuts,  et  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  stipulé  par  Tiirt.  44,  sur  tous  les  intérêts  qui  ren- 
trent dans  riuliTiini>lriilioii  de  la  société. 

AaT.  35.  Le  conseil  d'administration  peut,  sons  sa 
responsabtiîlé,  et  temporairement,  déléguer  pendant 
IVvécutlon  des  Iriivnux  toni  ou  partie  de  sc'*  pouvoirs 
h  Van  ou  pUnieurs  de  ses  membres  pour  un  uu  plu- 
sieurs objets  déli-rminés. 

Les  résolution»  du  ron<eil  eonrrrnanl  l'objet  du 


paragraphe  prMdeat  devront  rémillr  Mhésisa  lis 
quatre  dnqilèmat  M  mollis  dea  amndirm  da  caa- 

scil. 

Art.  36.  Les  membres  du  conseil  d'administralion 
et  les  commissaires  ne  contraeteol.  à  raison  de  IcsfS 
fondions,  aucune  obltmiion  personnelle  Ou  selMaiR^ 
Ils  UL- rriM)ii(li'nl  que  (te  rcxcculion  ilc  leur  mandat. 

Art.  37.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  coatriHe 
el  de  snrveillanee  Illimité  anr  tontes  lea  afliirH  cl 
opérations  de  la  société,  et  peuvent,  en  tout  tempt, 
prendre  connaissance  des  livres,  de  la  caisse,  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  conseil,  de  la  correspon- 
dance, et  généralement  de  ions  les  doenmcnis  de  is 
société. 

Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  on  ;i  |ilii-irur4  (i'onlrf 
eux  le  soin  d'exercer  plus  spécialement  cette  sorreil- 
knce,  et  d'assister  i  la  forination  des  comptes  et  U> 

tans. 

lit  font,  au  moins  une  fois  par  an,  on  mpporli 
l'assemblée  générale. 
Ils  vériOent  et  appranvcnl,  ail  j  a  lien,  le  bilsa  cl 

les  comptes. 

L';ip[iroliniîon  doriiirt'  rm  bilan  par  tous  les  WSH 
missaires  vaut  décharge  au  conseil  d'administniios. 
En  cns  de  non  approbation,  rassemblée  géséids 

statue. 

Art.  ô8.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer  sa 
commissaire  auprès  de  Is  société,  pour  prendre  cos* 
neissauee  des  comptes,  livres  et  opérations  de  il 
société,  et  pour  veiller  à  l'exécution  des  statuts. 

Ce  coninii>siiit  r.  qui  a  le  même  droit  d'investip*'''* 
que  les  commissaires  de  la  société,  reçoit  d'elle  «m 
Indemnilé  ennnelte  de  1 ,000  Iraiics  qui  prendra  étais 
le  1"  janvier  ISfi'. 

Art.  39.  Le  Iransfi  rt  des  rentes  ou  effets  publies, 
ics  actes  d'acquisition,  •{<>  vente  et  d'échange  des  pro- 
priété* imilKdiilières  de  la  société,  les  transactioas, 
marchés  et  loue  actes  engageant  la  «ociélé,  lesarqsi» 
on  endosscmenlii,  les  rn;unluis  ^in  Umis  déposilairwdf 
fonds  de  la  société,  doivent  être  signés  conjointenuat 
imr  le  président  et  par  le  directeur-gérant,  k  mû» 
d'une  délégation  exprc^e  dti  conseil  'à  un  mlniini'-irt- 
tcur  ou  ou  dirccteur-geruut.  Uans  ce  cas  lu  ^ignalore 
seule  de  l'un  de  ces  derniers  suflit. 

La  généralité  des  antres  actes  et  pièces  est,  aiaii 
que  Ineafreapondanee.  signée  par  le  directeor-gtfsal, 
at  eoBlra^ignéc  par  le  aaerltnire,  ail  jr  an  a  nn. 

CBAPiriE  Tl. 

ASSCMBLÉe  C£?(CRALe. 

Art.  40.  L'assemblée  générale,  régalièrsmcnl 
siiiuée,  représente iHinIvrrsalilé  dca  aetlonnaircat*** 

décisions,  régulirremrni  prises,  aont  nbl^gatoIrMpaar 
tous,  même  pour  les  absents. 
Elle  se  réunit  diaqne  année,  dana  la  première  qtda* 

zaine  de  mai,  au  siège  social. 

Le  lieu  el  le  jour  de  In  réunion  sont  rappelés  par 
deux  avis  publiésà  cinq  jours  d'intervalla  au  moins,  dans 
le  Mmtùmf  et  dana  deux  antres  journaux  quotidiens, 
Ton  de  Bruxelles,  IVintra  de  Liège,  pour  la  prsmlèrs 
fois  vingt  jours  nu  moins  avant  ednida  la  rtoaic*! 
avec  mention  de  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraira 
iHfinircmeiit,  d'uprès  le  même  mode,  «oit  directemest 
par  l'administration,  soit  sur  la  demande  écrite d'se* 
liunoaires  réuni^^Mini  entra  eux  le  dixième  an  luoias 
des  actions  ou  de  deux  commissaires» 
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An.  41 .  L'mwihilt  ftoénl*  w  coai|MMe  de  too« 
tottÉUrctMporiMn  dédis  adtoiMMnoiM. 
M  ae  fwni  repriecaier  ao  ■etIeoMirc,  t*îl  n't*t 

Iw-fli^nir  membre  de  ra^-emlitt'c. 

Là  forme  des  poOTOïn  icra  déterminée  par  le  con- 
Hild^Mm^■Ulr•llo•. 

Ait.  ii.  Dis  joar?  «vnnl  rassemblée,  les  porteurs 
d'aclioas  doivent  fuire  connaître  ii  rudininistratiori  le 
•onkrr  et  le«  nunéro*  de  leur»  aciiont. 

n»  Mat  adoiit  à  rutenblée  sur  la  prodoetiM  dw 
ttHtmm  d*aB  ccriiSeat  de  dépdt  ebct  l'oa  dca  taa- 
fùrri  de  la  .«oci^té. 

leleaëé  de  pooToint  d'un  autre  adtaanaire  doit, 
Irait  Jean  au  owiaa  avant  rassenblde»  fttlre  eonnalire 
311  «n»eil  le^  pouvoirs  dont  il  est  porleor,  ainsi  que 
1«  an/mbrt  et  le»  ouinéroft  des  actions  de  aoo  inan- 
daal. 

U  «A  adaûi  à  TaiacaibJée  sar  la  pradoelioa  de* 
fmndn  ai  dee  tilrea  I  lai  maie  ea  d*Ba  cerUleei  de 

étfàx  rhez  Tun  des  banquiers  de  la  société. 

An.  43.  Dii  action*  donnent  droit  i  une  voii. 

Nal  ae  peot  réunir  ploa  de  5  voit  eomnie  cetia*- 
aairr.  rt  pïaa  de  S  voix  comme  mandataire. 

AkT.ii.  Les  délibéraltonii  relative»  au&  ruipriinlii, 
a«i  NM>ilifiration<i  des  slaluu,  à  l'tiupmenlaiion  du  fondn 
wdal,  à  la  praloa§alion  ou  à  la  disfolaUoe  de  la  ao« 
dMC^an  ^pieetloBa  de  prolon^temeat.  dVeabraeelie- 
wel,  da  prolongation  on  de  renniivellemenl  de  con- 
CMiMS,avx  réunions,  fusions  parlirlles  ou  générales, 
edMi  d'astres  lignes,  alliance  avec  d'aulret  compa- 
l^es.an  traités  d'amodiation,  de  bail  à  ferme,  vente. 
m«io«,  de  lool  ou  partie  de  chemin,  ne  peuvent  être 
pnites  que  dans  une  assemblée  réiini««ant  au  moin<  les 
deas  lien  da  capital  de*  aelioos  émiaca  el  à  la  Biajoriic 
dM  den  liera  ao  aolae  dee  aieailireff  préieala  oa  repré- 

91,  lare  delà  preniére  réunion,  l'assemblée  ne  rem- 
pilpe»  lae  caadtUeae  aércssaires  pour  déliliérer.  il  en 
aera  eonvoqnée  oae  seconde  dans  les  aiémea  formea  et 
délais  prescrits  par  Pari.  40,  et  le  Toteaora  lieuaiosi 
^Q*il  est  dit  an  premi'-r  ulinéa  de  Tart.  46,  aeaa  préju- 
dice, tastafoU*  de  la  majorité  m|aiae. 

Abt.  4S.  Le  préeidcolda  eoaedl  prleMe  TaeeeMblde 
f*aén\e,  on  maaibre  du  ceaeeil  rcaplil  les  téaclioas 
it  sceréuire. 

laaden  yiu»  fort»  actionnaires  sont  appelé  10 ba- 
lte* pour  y  remplir  le<  fonctions  de  scrutaleors. 

les  procès -vrrbnnx  sont  signés  par  le  président,  le 
fecrétaire  et  les  srruialrurs  :  [e>  co|iies  on  extraits  de 
ess  proeèt'VrrtMUS,  à  protluire  partooi  où  besoin  est. 
Mat  eafllléa  par  le  préeideal  da  roeaeit  d'admlaietra- 
lion  a»  pnr  celai  qni  en  fait  les  fondions. 

I  ne  teuillede  présence,  désignant  le  nombre  des  ac- 
lieaaBlrn  aeeiaiant  fc  rassemblée  et  celai  de*  actions 
npiinaléat  par  ebaeoa  d'eoi,  demeure  anacxée  à  la 
■ivBic  da  proeèe-varbal,  alBil  que  les  iioveaire.  Celte 
Quille  est  slgide  par  cfcaqoa  actionaaire  en  calraalen 

**^iirf.  M.  L*lHeeBblée  gfiKrale  délibère  ear  la«lei 

Icsprepofilions  qui  lui  sont  fuites  par  le  conseil,  pour 
ealasi  t)a>lles  soient  comprises  dans  l'ordre  du  Jour, 
et  sur  les  propositions  signées  par  einq  membres  ao 
aMiaa  da  raecenblëe,  on  per  deax  commlaeairee,  qai 
aat  été  eaanamfqaéef  ao  eonerlt  d*adainlelratloB  bail 
Jours  aA;int  la  rrunion. 

La  délibération  peol  avoir  lieu  même  en  Tabsence 
de  eelle  dmièra  eaadMaa,  el  le  eaaaeil  dWMinlatra- 
lion  y  consent. 

Aar.  47.  Le«  déliliéralioos  de  ra«srml»lée  sont  prite» 

|«*  rABTIC. 


è  la  mnjorîlé  des  voix  des  membres  présents,  MM  pré- 
jttdiee  de  ee  qai  est  alipalé  par  Terl.  44. 

Le  sereiia  secret  a  ilea  s*il  eel  réelané  par  etaq 

membres. 

Il  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  nomination  el 
dcrévocalton,  sorlesquestionsénunaéréesdaBarert.  44: 
se»  détib<'rsi(ion<  n'ont  d'effet  qu'après  l'approbation 
du  gouverncnirnt.  lorsqu'elles  impliquent  une  modi- 
fication ou  extension  des  statuts,  la  prolongation  du 
leraie  de  la  soeiélé,  l«  ecMioa  oa  la  loeatiaa  de  Taae 
dee  lignes  de  la  soeiélé  ea  la  fbsioa  avee  d*etrtTailigMB. 

L'js>erobire  donne  tous  les  pouvoir!  oéeeMairee 
pour  l'exécution  de  ses  délibérations. 

Elle  pewe  se»  adMioleIraieu  rs  et  ses  romarfesalree, 
en  remplurem^'ot  d«  ceux  dont  les  fonctions  .sont 
expirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  par  «uile  de 
décès,  démission  ou  autre  eause. 

Elle  eatead  le  rapport  dee  eoamlsMiiree,  et  siatue 
déEnilIreaieat  sar  les  eonpies  el  sar  le  bilan,  s'il  y  s 
lieu.  Enfin,  clt<-  prunoncp,  en  «r  rmfcrmnnl  <l:ins  la 
lioite  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

CBAPITRB  VU. 

MU»,  BiriaTinoa  an  idaincn . 

Aer.  18.  Us  eonpies  et  bibas  de  ta  soeiélé  eeroal 

établis  tous  les  ans,  an  31  décembre,  piir  le  conseil 
d'adminiiitralion,  el  ponr  la  première  fois  le  31  dé- 
cembre IKtlS.  Il  sera  fait  état  de  la  déprérlallaa  éeea« 
tuelle  de  l'avoir  de  la  société.  Ils  seront  soumis  aux 
commissaires  de  la  société,  qui  auront  vingt  jours  pour 
Ifs  examiner,  et  les  approuver  s'il  y  a  lieu. 

Aar.  49.  Le  bilan  d«  la  société,  avec  les  comptes  et 
plèeee  A  Tappal,  sera  déposé,  pendanl  les  bail  jenre 
qui  précéderont  el  pendanl  les  huit  jours  qui  suivront 
la  réunion  de  mai  de  l'assemblée  générale,  au  siège  de 
la  société,  oû  les  actionnaires  et  les  porteurs  d'obli- 
gations. Justifiant  de  cette  qualité,  pourront  les  exa- 
niaer  saas  déplacement.  Avis  de  ce  dépdi  sera  donné 
dans  la  convornlioo  de  I'a-m  iiiIiIi-p  ^'rnrrale. 

L'approbation  dea  comptM  el  bilans,  aoit  par  les 
conaiiesalrM.  eemMe  II  aM  dit  ft  rarl.  97,  «ail  par 
l'assemblée  générale,  vaodrt  ddcbaife  COmplèle  aa  , 
conseil  d'aduiiuialraiion. 

Une  copie  certilléc  du  bilan  et  du  compte  des  pro- 
fils et  perles  énonçant  l'application  faite  des  béné- 
fices ,  sera ,  dans  la  qoiaiaiae  de  l'approbation , 
iranMiiisc  ^lu  Hlnislve  «yanl  la  aaaiMree  dans  ses 
attributions. 

Aar.  M.  A  daier  de  la  misa  ea  euplatlalioB  do  cbe- 

min  i)c  fer  de  Ton^res  &  Ans,  les  bruéllces  annncN, 
(li-tluciion  faite  de  tons  les  frais  généraux  el  cbargcs 
sociales,  seront  répartis  dans  l'ardre  suivant  : 

!•  Oa  prélèvera  d'abord  la  •omibo  aéceasaire  pour 
le  eerviee  des  f  niéréis  el  de  ramorllaeement  des  obli- 
gations ; 

3»  Le  surplus  sera  réparli  comme  toit  : 

15  p.  e.  pour  la  fonnalion  d'va  foeds  de  réserve 

exclusivement  de<itiné  à  couvrir  tes  perlée  iMpréVUce, 
et  il  maintenir  l'intégrité  du  capital  ; 

10  p.  c.  aux  membres  du  conseil  d'adminisiralioa, 
dool  la  maiiié  partageable  en  Jetons  de  préseneet 

i  p.  e.  nos  eomat{.<nires. 

Les  73  p.  c.  re>i»iiN  si  i  ont  réparUf  eaire  loalM 
les  actions  ù  titre  de  dividende. 

Aar.  51.  Lorsque  le  fonds  de  résereenara  atleini 
le  tiers  du  capital  des  ncliitriv  ('■mi'.c'',  In  ri^ieniM  de 
15  p.  e.  établie  par  l'art.  30  pourra  cesser. 

37 
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Si,  par  nitt  de  pn1ci«  m  anslBun  cm  «atamé* 

1  j  retenue  sera  fellC  é»  MIIVCM  Jwqu*à  ce  qo*il  Mil 

rccooslilué. 

A«T.  st.  Les  iliviiiendetdei  Mlions,  U»  intrrél.s  et 
le  capital  îles  olilipalions  seront  payi-s  chez  MM.  B'n- 
cboffkheiGU  el  de  Hirscli,  banquier;^  i  Bruxcllc». 

CHAPITRE  Mil. 

Art.  SS.  Les  prëseois  slvtvts  ne  «eroot  obligatoires 
qu'après  Tapproballoii  royale.  Ils  aa  pourroal  être 

Dioilifies  qu'uvec  l'auttu  ivntion  liu  guu\ ernrnieni,  et 
co  te  cuafornaBl  à  rc  qui  est  dit  à  l'arl.  4i. 

AtT.  54.  A  PapiraliM  do  tcraM  da  la  soeiëié.  ou 
A  sa  dissohiiion  pour  quelque  cause  et  h  quelque 
é|toque  que  ce  !<oil.  l'assemblée  générale  nowinera  les 
liquidateurs  et  déterminera  la  forme  et  le  mode  de  la 
IkioidaiioB,  aioii  qua  laa  pouvoirs  à  donner  aw  liqui- 
dataars. 

Art.  55.  Sont  nommas  pour  la  première  fois,  &  la 
coodition  da  se  conformer  à  ce  4|ui  est  prescrit  A  Tar- 
licla  95,  avant  la  misa  en  «tplailallaa  dn  dianin 
daftr  : 

Memitrtt  du  conieit  d'adminUlration  : 

M.  la  baron  Erocsl  de  Scniailla,  propriéiaira  et  eon- 
taltlar  provlneial,  danieilié  an  ehAlcan  de  laaMl, 

commune  \ie  Russon,  président  : 

M.  icao-Henri  K^nier-Poocelel,  directeur  de  1  eia- 
UiMattCM  de  Saint-Léanard,  è  Liage,  doMieiliA  en 
calla  ville  i 

Edooard  Deiwarl,  avocat.  *lomi<-ilié  à  Gaud  ; 

M.  Lonia  Hoalain,  docteur  en  sciences,  et  diroelaur 
da  l*daolo  indnatrialla,  doaucilië  A  Liège  : 

M.  k  caste  CaaaUle  da  Baacaie,  sans  profaaaiaB, 
deMCttrutàLUie. 

CawmiMtairt»  f 

M.  rii.>r1e<t  Rraroniiier,  industriel  et  OMMbre  da 
conseil  cuinniunul,  iluiniciltf  à  Liège; 

M.  Henri  Cloctiercux,  uvocat,  domicilié  A  Liège; 
il.  GlMrtca  da  Macar,  aussi  avnant,  ei  daaùeilié  A 

M.iiiithi  est  donné  par  ces  présentes  à  MM.  FJouard 
Deiwarl  et  Uenri  CJochereos,  ausnonnés,  de  pour- 
anlm  nnprAa  da  gooTarneaiani  rapprabntiaa  des 
IHdaents  statntt,  eonjoiiilcacnt  on  aéparémcat. 


ttia— CoMVAaiin  SBX.OS  voua  LA  coMaTmvc- 
Tio«  BB  MAcaman  b«  bb  matAbibu  bb 

cBBKnvB  BB  m.  —  Statnto  I  Aele  dn  1*'  dé- 
cembre 186^,  rt'çu  par  M'  J.-F.  Tuiissaitil,  notaire 
A  Bruxelles,  approuvé  par  airélé  royal  du  14  dé- 
conbie  1861  («M.,  «I  déeenlm  léO). 

CHAPITRE  PREMIER. 

oajcr  KT  MUtemiuTioa  »■  u  sociM.     aowciu.  — 
•vaii. 

Art.  1".  La  société  en  commandite  établie  ià  Mo- 
Inbeek^int-Jean  sooa  la  nom  de  Compagnie  belge 

pour  la  construction  .le  matériels  de  cbemifw  fer  el 
suus  la  firme  Ch.  Evrard  et  C*,  est  tran>formée  eu 
Mciété  anonyme  A  partir  de  l'appcob«li«B  royale  dea 
présents  stainis. 


Aar.  51.  La  soelAd  anonyme  prend  la  déoMstMliiBi 

de  CompatfHte  brige  pour  la  cotMrveUom  diramellftlCf  tf 
dt  matériel*  de  chrmiiit  de  fer. 
Art.  3  tlIt-  ;i  pour  ob|et  : 

A.  La  fabrication  de  tons  matériels  et  ontrrafM  aai 
métaux  ou  en  bois  nécessaires  A  la  eoaslractlon  et  k 
resploilation  des  (  liemins  de  fer. 

B.  L'exécution  de  tous  travaux  d'art  aa  fer  et  en 
bola. 

C.  La  ronfcctioii  >\r  toutes  espèces  de  machines  A 
vapeur  ou  autres,  d'outils  et  de  mécanises  en  gé- 
néral. 

1).  La  construction  de  bateaux  A  vapeur  en  fer,  flu- 
viaux  ou  maritimes  avec  leurs  ap|»araux  et  accr&' 

loires. 

E.  La  vente,  la  location  ou  l'entretien  de  loua  objola 
de  la  natara  d^dcasos  iodiqnée. 

S  "i.  La  société  petit,  pour  ces  dilTérrnts  objris, 
traiter  »oil  au  conipluiil.  suit  ù  terme,  soit  contre  un 
certain  nombre  d'anauiiés. 

Elle  peut  conclure  des  marches  à  forfait. 

Elle  peut  accepicr  en  payement  des  actions  ou  obli- 
galion<>  de^  sociétés  uvrc  lesquelles  elle  a  traité,  mais 
seolemeol  jusqu'A  concurrence  du  tiers  du  prix  dea 
feomiturea  on  des  travaux  A  exAcuter  par  eUe. 

3.  Lu  sorifié  petit  ('mettre  des  obligations  au  por- 
teur (le  :>UU  trauc9>  au  minimum,  mais  scufemeat 
jusqu'à  concurrence  du  montaol  des  ventes»  A  terme 
qu'elle  a  faites,  du  loyer  du  nr.itrriel  qu'elle  a  donné 
en  location  on  des  annuités  qu'elU  a  à  recevoir  pour 
prix  de  matériel  fourni. 

La  somme  de  ces  obligations  (valeur  calculée  au  pair) 
ne  pcttt  eo  attire  exeadar  le  liera  do  OHHtfant  varné  od 
libéré  des  actions  émises. 

S  4.  Elle  peut  établir  des  succursales  dans  le  pajs 
et  k  rétrongar,  laaeédcr  on  laa  npporicr  daa»  dTMlraB 

v»  iétés. 

'î  5.  Elle  peut  également  se  fusionner  avec  des  éta- 
blisbenienis  slittéa  dasa  le  paya  oa  à  rdinafcr  «m  n'y 

intéresser. 

La  fnrion  avee  dTantna  élaUiaacMila  da  pays  oa 

<\'- 1''  irunKerdoUllvaapaniae  A  rnpprobailoa da  g»a- 

verueuicQl. 

Aar.  4.  U  siège  de  la  société  eat  dIaUl  A  Molcalw^- 
Saiat-iaan,  Ica-Broxellea. 
Aar.  8.  U  société  finira  le  50  juin  ISIS. 

L'existence  <le  1^  société  peut  i'e|ieiulai\l  être  pro- 

longée  par  décision  d'une  assemblée  générale  eatraor» 
dtnnire  dea  actioMMirea,  délibérant  aonaM  il  eoi  dît 

i  l'art.  S8,  et  sous  réserve  de  l'approbution  du  pou- 
vernemeut.  La  décision  doit  être  prise  quiiue  mut»  «a 
moins  avant  l'expiration  du  terme. 

Aar.  6.  aoaiéiépcnt  être  dissoute  avant  la  tti osa 
indiqué  è  l*Brlie1e  précédent,  par  dédaon  d*otae  naseaa- 
Mée  f;éu(<rjle  exlrnordinuire.  délibérant  coudm'  il  rst 
dit  A  l'art.  58,  et  sous  réserve  de  l'approbatioa  do 
goovernanent. 

L,T  di:*<;oIut(on  est  obligntoirc,  s'il  ré*ultc  d'un  bilan 
que  lu  suciclé  a  essuyé  des  pertes  excédant  la  nioiUé 
du  capital  émis,  A  moins  qu'une  asscndilée  Rén^rola 
extraordinaire,  délibérant  da  la  méina  oMaièna  i^mm 
d-deasua,  na  décida  ^aa  la  aaeKié  coaliaaa  dTmisicr 
et  ce,  aaai  ifcafoa  de  rapprobaliaa  da  gaavcraa- 
ment. 

raiacmUée  générale  aaawa  laaa  l'oa  coama  4aaa 

I  :iu(rr  ens.  h  l;i  viinple  majoiM  daa  voix,  troia  li^ai* 
dateurs.  Elle  régie  le  mode  da  liquidation. 

AaT.  7.  Sont  fonncllemenl  interdits  :  loal  «OBa» 
neree,  lonlea  opération.*  qol  ne  se  lient  paa  iasaiédi»-' 
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STATUTS  BT  llOOlf  ICATIONS  AUX  STATUTS. 


lNW«l  M  bot  de  ta  soeiété,  loal  adrat  oo  toale 

t "ni-rr\ i< ii'ii  (l'ititmcdbirii  qui  ne  «.onl  ^a*  nr(  «'ssairrs 
à  renirrprise,  ainti  qtteloule  éa)i»sion  de  baokoolc*, 
bOkls  de  oIsm  on  aalm  pipiert  de  néaie  oUvic. 

CIAPITBB  II. 
camu  s«€iAi.  ^àcnom.  —  Tountm.  —  tnwn* 

âw .  t.  tm  capflal  aeeîal  est  Axé  ft  8,000,000  de 

fnaa,  rrprr>cnlês  |>ar  fi.OflO  iriions  iJc  500  francs. 

Aar.  9.  Le  fond.H  *oci<il  pourra,  ni  les  bci»oios  de  (a 
màèlé  resigeal,  ^(rc  augrocalé  par  décision  d'ane 
acsmnblpr  générale,  di'lilicrant  comme  il  est  rlit  h 
/'art.  58.  ei  lou*  réserve  de  rapprobaiton  du  gouver- 
nement. Dan»  ce  ra«,  la  facullé  de  prendre  par  pré- 
f^reeee,  au  taux  d'éaiu«ion,  les  noatcilee  aclioiu  k 
AwttTV,  esl  réservée  aux  porieort  des  aetiaiii  aa- 
cif>onr<i.  un  prorata  d«  lesr loiérCI  fpcial  av  aomwi 

An.  10.  Ua  ^raiioas  de  la  aocMld  pa«rrooi 

rommenerr  dé«  que  3.000  aetionf*  OStrc  Ica  Wtiona 
d'apport,  »erout  MiU^criles. 

Les  autres  action;!  seront,  s'il  y  a  lieo,  émlaes  au 
for  ei  i  naaare  dea  beioiof,  par  déeiaio*  d«  ««Mieii 

I>itai  aacan  cas,  lea  aeUaaa  ne  peuvent  lire  étiiiet 

au-dcMoas  da  pair. 

1«T.  H.  Il  est  fait  sor  chnque  aciîon  souicrile, 
dias  les  trrntr  juur<i  qui  5ui\rnl  la  forinuliuii  de  lu 
»ocirlé,  ut)  »fr,-ruienl  de  250  fr»nc«.  Les  ap|i«ls  de 
fond»  ntl^rieurs  ont  lieu  par  décision  du  cont^eil  d'ad- 
alBtatratMM.  Ils  ne  peuvent  être  de  plwde  1S5  francs 
è  la  Ml  par  action. 

Tenwaieni,  daii»  le  délai  d'un  an  à  partir  de  ia  date 
de  raf^>robalion  de*  préienta  sialola,  dn  versement 
de  1,000.000  de  franr*  au  moins  snr  If  nioninnl  iliv^ 
arltous  souscrile^s,  inil('pcad;iuitncut  de»  tKiioas  ayant 
serri  k  payer  les  apports. 

JUr.  IS.  Les  aciicmnaires  «onl  prévenus  de«  verae» 
amCa  I  faire,  an  moine  an  moia  d*avanee«  par  as 
ia^éir  dans  ]<■  .Moniteur  et  data dcox  avlrcajoar- 

iMUi  qiluttdienii  de  Bruxelles. 

Ait.  13.  Les  ver<iemeols  te  feront  cliet  les  ban- 
qaicrs.Jr  II  -ocicté,  dë<içnés  par  le  conseil  pf'nt-rnl. 

Jo>qu'au  muaient  du  %er$ementde  âOp.c.  du  inua- 
uni  des  jciiuiii.  Il  m*tU  délivré  quedca  litres  pravi- 
aeÏR»  ci  en  nom. 

Aar.  14.  A  débat  de  payement  aux  époques  Kxitê 

pir )r  can!«ril  iradministralioD,  l'intérôl  ei.1  lii'i  'i  raison 
dt  }  p.  e.  l'an,  pour  chaque  Jour  de  relanl,  et  le  con- 
mSk  Âdaiiaistraiion  peut  prononeer  la  déekéaoee des 
titre-  sin-  préjudice  du  droit  Jf  poursuivre  person- 
nellemrni  contre  les  50a!>criptcurï  I  cieiuliuii  de  Irurs 
eaiafemenls. 

l>ans  le  eaa  oû  le  conseil  d'admioisiratioa  décide 
qn  il  y  a  lien  d'appliquer  la  déchéance,  le«  naméros 

des  actions  sur  lesquelles  1rs  Nrr-crnenls  exigibles 
a'oot  pas  été  cfTectues,  sont  publies  à  trots  reprises 
différent»,  à  quinic  joartav  meina  d*lal«rvalle,  dans 
le  Vj>i,uur  cl  dansdieas  aairaa  Jonroaax  faeiîdieas 

•ie  Bruxelles. 

Si,  huit  jours  francs  après  la  dernière  publication, 
les  vcncaieaU  appelés  n*oat  pas  été  faiu,  la  décbéaiwe 
e«  caeaarae,  les  litres  aanl  awwléa  de  plein  dnll  et 

s..ninf,e.«  versées  sont,  SaSS répétUiOB «lilldCMIlllé, 
aupiiMs  à  la  aocicté. 

Le  caMiifl  d*)adatiaifltr«tioa  penl,  ^and  il  le  jage 
rwawlili,  éacttra,  wn  Isa  aiénea  oantaw,  dW 


Irea  tftras  en  rempfaeemral  de  eaux  q«l  oal  été 

annulés 

Les  numéros  de  ceux-ci  sont,  dans  ce  cas,  pnbliés 
de  la  manière  sosindiquée. 

Art.  15.  Les  actions  sont  au  porteur  ou  nomina- 
tives, au  choix  des  propriétaires.  tUe!>  «ont  signées 
par  le  président  da  conseil  d'adminisltratiao,  par  ua 
autre  adminiatratear  et  par  ua  coraniasairc. 

Aar.  14.  (AaqiMaalira  donoa  droit  A  one  part  pro< 
poriiounella  al  égale  dans  l^ctlf  saeial  el  daos  les 
bénéfice*. 

Les  actionoaires  ne  anal  paasibles  qaa  de  la  perle 

du  montnnt  de  leurs  actions. 

Les  obligations  et  le.<i  droits  attaché.<i  à  l'action  «ui- 
reot  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  pa->j(e.  La  pon- 
SCSN4MI  d'une  action  emporte  l'adhésioa  aux  slatuts 
sociaux. 

AaT.  17.  Leî  action'»  sont  IndivisiMcs.  l  a  soriri* 
ne  reconnaît  4u'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action. 

Les  héritiers  oa  créanciers  de  l'aetiunnaire  sont 
tenus  de  déléguer  un  »eul  d'entre  eux  ou  un  manda* 
taire  eomouia  pour  agir  en  leur  aon. 

Il  ne  penvcni,  sou*  quelque  prétexta  que  ee  soit, 
provoquer  l'applieetloa  des  scellés  sur  Isa  Ueaa  «a 
valeurs  de  lu  société,  ni  s'imiaiscer  aa  aacaaa  laa^ 
nière  dan»  con  adaiiuistralion. 

II*  doivent,  pour  Teiereice  de  kars  droits,  sVn  rap- 
porter aux  inventaires  sodaax  et  aox  délihéralioas 
des  as»cmbU'es  générales. 

Anr.  Iri.  MM.  Ferréol  Kourraull  et  Charles  Evrard, 
comparants,  déclarent  que  i'avoir  social  de  la  société 
en  commandite  Charles  Evrard  el  C»,  dont  il  est  fait 
ap|iort  sous  la  garantie  de  droit,  conformément  à 
l'art.  iMiS  du  Code  civil,  sans  rien  rc»ervcr  ni 
excepter,  se  compose  : 

|o  Di-  (lrii\  t  i.il.li.,scroenl8,  situés  k  Slolcnbcek  St- 
Jeun  Irz-bruxcilcM ,  et  d'un  troisième  situé  à  La 
Croyére,  commune  de  Saint-VaasI  (Baiaaul),  lesquels 
élablisscnents  compreoneni  : 

Pour  Molenbeek-Sainl-Jean  ; 

A.  La  fabrique  |)ri(uip;ili-  .située  criltr  Ifl  rhaiissér 
de  Bruxelles  à  Anver«,  el  le  chemin  de  fer  de  l'Etat 
(station  de  l'Allée-Verle),  ayant  son  entrée  prineipale 
vers  l.iiliie  chaussée  cl  deux  sorties,  respectivement 
dau<«  la  rue  du  Kruulispicc  et  dans  la  rue  Simons, 
mesurant  en  superricie  I  hectare  40  ares,  aboutis- 
sant au  nord  à  la  station  de  rAllée-Vcrte,  au  midi, 
à  la  rue  dn  Frontispice,  el  k  l*esl  I  la  chaussée  de 
Bruxelles  ft  Anvers,  se  roinpos.mt  : 

a  D'ua  grand  IcUiment  à  la  droite  de  la  porte  d'en- 
trée pflaaipale^  chaussée  d'Anvers,  servant  d'atelier 
de  montage  pour  le»  locomotives,  avecaanexe  paar 
logis  de  concierge  ; 

6.  D'un  gmnd  b.iliment  à  deux  étage.s.  à  gauche  de 
la  porte  d'entrée  principle,  chaussée  d'Anvers,  ser- 
vant de  bureaux  ponrradratnislratlaa,d'alelier4r^nj>- 
lage  avec  les  outil-  iin  i  uitques  pour  le  travail  de* 
métaux  et  de  magasin  de  modèles  ; 

c.  D'un  bâtiment  ou  balle  à  usage  de  forgea  et  de 
fabrii|iie  de  ressorts,  ayant  façade  vers  la  rue  Simons: 

d.  D'un  hfttimeni  conlign  an  précédent,  servant  de 
magasin  de  fers  au  rex«d«4hMMaée  at  de  mapsia  da 
bois  A  l'étage  ; 

e.  D*un  bélimeot  I  deux  étages,  servaal  da  ma- 
i;asin  général  des  approvisionnements,  d'alaUcr  pOur 
les  garuisscurs,  de  remise  et  d'écurie  ; 

f.  D'un  bfttiment  servant  d'aldlar  de  pdatare  patif 
les  flHchincs  acbevées  j 
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g.  D'un  grand  bAtinienI  ouvert  à  trois  éU^es,  don- 
Mnl  .sur  la  rue  Simons  el  «ervant  de  OMgitfio  à  bolK; 

h.  D'un  gruuii  b&liiueut  à  étage.  serTant,  aa  ret> 
de  cliuusiéc,  iralcIitT  d'oalils  mécanique*  i  Iruvuiller 
le  Itoi»,  el  à  rclu>;e,  d'alelicr  île  niriiui^eric,  auquel 
bAliineal  «ont  contigus  uu  antre  plu*  petit,  égale- 
neni  à  étage  et  deux  loges  de  OMchlBes  I  vapcor  ivee 
chaudières; 

I.  D'un  grand  bAliroent  divisé  en  quatre  nef»  ser- 
vant d'utelter  de  montage  des  waggons  et  voilure«, 
auqnel  eat  cootign  aa  Mtiaeat  4  éta^  à  dcaliiuUoB 
d'habitation  ; 

k.  D'un  bâtiment  conligu  au  pré<>édeal,  ««rVMt 
d'atelier  de  peinture  poar  les  voiture*  t 

L  DNin  fwlll  tidlar  iaoM  ▼ers  la  «taiten  «t  pris  <le 
la  porte  d'entrée  donnant  »ur  la  rtie  du  Frontispice, 
aervant  de  laboratoire  pour  la  prép4iralionde»  couleur*. 

B,  L*aDdeaélablU>cment.  situé  rue  du  Fronti«|iiee* 
S! ,  avec  une  sortie  nie  île  U  Fléeba,  ayial  eo  saper- 

Acie  une  eonienance  de  10  ans  lA  cealiaras»  tamH  à 
l'ouest  ft  la  rue  ilu  Frontispice,  à  Tcsl  à  la  nie  da  la 
Flédie,  et  se  composant  s 
81.  D*aa  bèllaienl  iétafe,  à  rasage  «riiebltaliefli 
n.  D'anciens  aielien  divers,  dosi  Taa  cenileat  tua 

muchine  A  vapeur. 

Pour  La  Croyère,  commune  de  Sainl-Vasitt  : 

C.  Des  ateliers  de  eoostruetioo  de  mucbtues  et  de 
mécaniques,  connus  sous  le  nom  de  la  Klaclie,  ayuni 

i  n  Mipcrlii  io  une  runliMiimce  de  3  lircl.irrs  d'un  seul 

tenant,  traversé  par  la  voie  du  chemin  de  fer  de  l'État 
(ligue  de  KoB«  I  Maaage),  leoani  au  aerd  aa  cheailade 

La  Cro\rrr  ù  llninc-Sainl-l'icrrc,  l'est  à  Parmenlier 
et  au  bureau  ilr  Mcnr;ii<>ance  de  Mon*  et  »e  coniposunt  : 

a.  D'un  bâtiment  k  uiiagcd*baliilBtiaB  al  de  banau; 

b.  D'une  grande  forge; 

r.  De  grands  ateliers  pour  l'ajustage  et  pour  les 
outiN  in>'r;ini>|iie"s  cldiné^  uu  iravaU  das  aiétaus,  avec 
magasins  de  modèles  à  l'étagei 

4.  De  hldaieBls  I  oiaga  de  nrafasias; 

e.  De  loge*  de  marliincs  à  vapeur  ; 

/.  D'un  grand  b4(iraen(  de  100  mèircs  de  longueur 
sur  SS  aiètres  de  lar;:f ur,  divisé  en  3  nefs,  celle  du 
eeaira  serrant  de  grand  atelier  de  moatage,  celle  de 
tiroile  d*atelier  des  forges  à  mains;  el  celle  de  gauche 
d'alclior  pour  les  gros  outils  mécaniques,  avec  un  n|>- 
lieatis  recouvrant  les  outils  de  la  cbaudrounerie  j 

f .  DVto  gmd  hai^rda  4S  rnètias  de  loagueur  sur 

S6  mèlrr<î  de  larp-iir,  pour  atelier  de  chnmlroniift  îe ; 

h.  D'un  liAiimenl  à  u<agc  de  gazomètre  a^rc  dépen- 
dance ; 

t.  D'une  maison  d'habitutiaa  loBgeaol  la  nNllcel  ré- 
servée pour  les  employés eéKhaleiresdr  l^ablIsseaMat; 

k.  D'une  maison  en  construction  près  de  la  précé- 
dente, destinée  à  l'babilatiou  du  directeur  de  l'usine; 

I.  D^ttB  graad  bUlncal  ea  eoaslraeiioa  ft  l'oiage  de 
grosse  forge  avec  marteaux  k  vapeur; 

m.  D'une  voie  de  cbemin  de  fer  lit  raeconicment. 
allaal  des  OsIbcs  Jusqa'è  la  gare  de  La  Croyére. 

Cas  firopriélés  af^tertleaBcat  à  la  société  ea  com- 
mandite Ch.  Evrard  etC«,  savoir  ;  (Sutl  TiadicalioB 
des  nioJrs  «l'  icquisilion  de  ces  pnipriétf's.) 

io  De  l'outillage  fixe  et  volant,  des  machinas  à  va- 
peur, de  loas  les  ahjela  mahiliers  qudeoBqocs  se  treu- 
Tant  dans  tes  ateliers,  magasins  ou  bnreaux,  et  partout 
où  ils  pourraient  se  trouver;  de  tous  les  plans,  des- 
sins et  modèles  destinés  aux  travaux  de  la  société, 
lequel  oMtériel  est  plus  aaipleaseal  dMaillé  dans  aa 
loveataire  dressd  le  Si  oelabta  IMS,  eerfiAI  vdrite- 
bla  par  Ici  coapinols  de  prendère  pût,  leqael  iaTsn- 


tJiire  (annexe  A)  est  demeuré  joiat  aux  pré;>enls  après 
avoir  été  parafé  ne  varithir  par  lee  comparants  (I). 

S"  De  tons  les  approvisionnements  en  bois,  Bictaua 
el  objets  divers  de  conftonimaliun,  de  tous  les  ouvrage* 
en  voie  de  confection  ou  conrrclionnrs  que  I  <  c  îclé 
en  commandite  possédait  au  31  octobre  1863,  le  loal 
plus  amplemeal  détaillé  ea  ou  lovaalalre  dreosé  la 
même  jour,  ccrtillé  véritable  par  les  ronipnrants  de 
première  part,  lequel  inventaire  (annexe  flj  est  de- 
meuré joint  an  prdscals  après  avoir  éié  parafé  nrast> 
rùlur  par  les  comparants  (S). 

i*  De  la  clientèle  de  la  société  en  commandite,  des 
commandes  fuites,  des  marchés  coucIua  uu  en  négo- 
ciation, de  tous  les  héoéûces  réali»és  à  partir  dn 
l*v  ooveaibre  IMt,  eoln  de  laos  les  droits  réels  cl 
personnels  delà  société  conformément  au  bilan  dresse 
le  31  octobre  1862,  certifié  véritable  par  les  compa- 
rants de  première  part,  lequel  bilan  (annexe  C)  est  da- 
meuré  joint  aux  présents  après  avoir  été  parafé  ne  ss> 
rietur  par  les  comparants  (3). 

Cet  apport  est  csranli  quitte  et  libre  ^c  toute  chdr^-r. 
privilège  el  hypothèque  autre*  que  ce  qui  e»t  for  met  le- 
mral  «Melaré.  Il  est  excloslveaieal  payable  ca  aeUaM 
de  la  nouvelle  société. 

AtT.  19.  La  société  anonyme  n'étant  que  la  trans- 
formation de  la  aeMModttaCb.  Evrard  et  O  denara 
substituée,  suas  eoeune  exception  ni  réserve,  à  loos 
les  droits  el  obligations  de  celle-ci,  tels  qu'ils  sont 
déter/iiiut'»^  par  Irs  pn-senU, 

AaT.  So.  Le  prix  et  le*  conditions  de  l'apport  ayant 
été  réglés  CBire  les  inléreesés.  Il  sera  joMiflé  aaprès 
du  gouvernement  de  l'astsentimenl  de  tous  les  sottsrrip- 
leurs  d'actions  aux  prix  et  conditions  au»diLs.  La  re- 
miM!  des  actions  libérées  atlriboées  à  la  société 
Ch.  Evrard  et  C',  peur  prix  de  son  apport,  n'aura  lire 
qu'upri-s  la  transcription  et  la  preuve  acquise  que 
tous  les  bien»  iippuric^  .--oui  quilles  el  liiu  c!»  ile  Ion* 
privilèges,  charges  on  bypollièques,  après  la  remise 
des  litres  de  propriété  et  de  loas  plaas  el  daewierte 
s'y  rutluchunl  et  après  délivrance  comptéle  el  vérillca- 
tion  desdits  up|H)rls,  d'après  les  inventaires  ci-de»sas 
meutiooiiés,  le  tout  cooforoiément  aux  ebtigalioBa  eaa- 
Iraelées  par  les  auteurs  des  apports. 

La  vériOeatloa  du  complet  accomplisseateat  de  ers 
obligations  aura  lieu  par  les  soins  d'une  cunimi>«ion 
i  ce  déléguée  par  une  assemblée  générale  de*  action- 
aaires  oui  sera  convoquée  dans  le  délai  d*«a  Mia  à 
partir  de  la  formalloo  de  la  eociéié,  H  il  e«  sera  Jot- 


(I  M 1)  Vay.  JÊMtiê,  émU  ééeaaihra  tSSt,  k  la  saiit  im  ku- 

tuu. 

(}}Gah8an  ait  tipfeéeltéaa*leliMlMr«kiasaïiadBs  oia* 
uiia,alaslqe1lBuii: 

ÀtÊlf. 

TMf«iaS|iHiawuMai,aMitérid  dWaosetawn- 

biei  ir.  Médité  év 

Outrsgaa  ea  vaied*saleaiisa  aes  «slnaseï  aa- 

provisionMaiSBts  l,4NJHa  M 

ObiigaiiausatciéaaesséivsiMS    iSMIt  «* 

i.in.t*t  er 

A  dWatialaaétpiaiii  aUsealss 
sut  0M<  ragot  ei-éssiei  Si  ae  awa» 
toltàréinafsr  t,itt,B«t,si     iM.ise(  se 

rr.  .  .  t.tf «.m  Ks 
A  dWaiie  les  aveeem  sslsiiiss  ans  iiavaut  .     aTa,TiB  II 

Wt.  .  .  «.liesse  • 
MMeetiaoatibécéeséelMftaacsrBaa  ,  .  I.«IMII  • 
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tiié  Mprè«ila  toaver>eaicol  «laiu  un  itlù  de  5  muis. 

Omk  Imis  Ick  ca»,  Icticrt  do  MtioM  aentani  i  payer 
le*  ipp43rl  s  restera  Jé|M>!«<'e  rti  paraiilie  d'ireux,  d'après 
le  iBoUe  a  déierminrr  par  U  même  roinuiio&ion,  et  ce 
M  Mias  jMqu'apré»  la  rtiinioa  de  l'assemblée  gêoé- 
nto  erdiMUtt  île  IM4.  U  rtniM  det  MtioM  nlcanet 
n  pwvaiî*  aora      t*n  «tt  rcsMoa  par  TaMeaiblée 

frotnlr  que  les  ii\.jnts  liroil  ont  rempli  lOMC*  les 
•bUfaUoo»  prcscrilc»  par  les  préaeoU. 

Ut.  91 .  t,Ooe  det  aeilow  doat  il  oC  ^aitiaa  à 
Tir!  10  sont  dès  k  pnfsent  aouaerila»  |Mrlea  |MrMane« 
a«oi  le»  uoai»  !tui»cnl  : 

M.  J.  Deltoye-Tibe^ira  «1  O,  lMM|aian  *  Brn- 
Mtka,  l,09Q  actiou. 

MM.  C.  Dalloye-DadéaoHl  M  C«,  banquiers  k  Hay, 
Mo  action». 

■H.  J.  ci  C.  Dclloye,  E.  Detilleox  et  C«,  iMaquier* 
i  darlaroi,  WHI  aettom. 

CHAPITRE  m. 

•aM.  —  •!?  wnMk  —  aimivs. 

AftT.  3f .  Tous  les  ans,  au  30  juin,  ft  partir  de  I 
liieeîèl^  arrête  ses  coiDpieseldre&i>e son  bilan.  Il  doit 
Jêire  leiia  compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  social. 

Lf  bilan,  dre.o^é  par  le  con-ieil  d'administration,  est 
soamU  ttvjul  le  30  aoiHt  aux  commissaires,  qui  ont  un 
■ois  poar  Texaroiner  et  l'approuver  s'il  y  a  lien. 

f  afff  balioa  |«ar  quatre  commiaaaircs  acrt  de  dé- 
dmrca  «aan*léte  k  fadmiaifllralioa.  A  défiat'da  celle 

approbaûuo.  rd8!>emblt-'*  pt  tiiTule  dt'cide  et  pfOMMee, 
f  ii  /  »  lica,  U  dcciiar);e  de  i'uduiioislralion. 

ioariMl après  l'approbation  do  bilaa,  raJatalalr*- 
lien  adre^^e  an  Ministre  qui  a  le  commerce  dnns  ses 
altribuiion.<>,  une  nmpliaiion  ccrtiQée  du  bilan  et  du 
eanpie  profiu  et  perles  éQOBfaDt  i'applicalion  faite 
des  btaèfieea  de  l'exercice. 

^•dasl  fea  quinze  jours  qui  précèdent  la  rêttaieadM 
j'^tiourijit  e't  en  as)>emblee  ^riiérale  ordîniiire,  le  biliin 
C34  (le)K»»e,  avec  pièces  k  l'appui,  au  siège  de  la  société 
et  livré  à  i'iaspection  de  toua  les  actiounuires. 

AaT.  S3  Sur  le  produit  net  des  opération*  etdéduc- 
tioa  faite  de  tous  les  rrni<  généraux  et  charges  sociales, 
il  e>(  d'abord  preiivc,  pour  élrc  di^lrihué  uux  acllun- 
aairas  à  titre  de  premier  dividende,  S  p.  e.  sur  le 
■aataat  Ubérd  oa  vend  des  aef  laaa. 

L'excédant  du  bénéfice  net,  après  préléTenMOld'an 
preoiier  dividende,  eut  réparti  comme  suit  .- 

a.  SS  p.  e.  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve 
cxdasivement  applicable  aux  pertes  laiprétuas  et  à 
raaorli»«emeut  du  capital  social. 

Ce  fonds  s'accroît  des  inléréU  à  ruiion  de  4  p.  e. 
raa.  Unqa'il  aiteiat  le  chiffre  de  300,000  francs,  le 
eeaiaB  «tedral  décida  il  ta  ftMnmÊaH  «l  au  mi 
«inimar.  Si  le  maximum  cM  aiilaBié,  1»  nicaaai*- 
commence  de  plein  droit. 

*.  5  p,  c.  ju  directeur. 

Par  dérogation,  le  conseil  féoéral  pourra,  en  ce  qui 
MoeerDc  X.  Cb.  Evrard,  l'aa  des  roadateurs  de  la  so- 
ciété, el  directeur  en  verin  des  présents  statuts,  por- 
ter jaaqa'à  8  p.  e.  la  part  à  lui  attribuer  dans  la  répar- 

r.  13  p.  e.  aux  admiablialMin,  dlilrllwét  eeame 
U  est  dit  i  Tarf.  35. 

^.  3  p.  e.  Ms  coaMinaifcs,  aiorf  qv*!!  «at  dit  ii 
rarl.  47. 

*.  Le  restent  est  réparti  entre  les  actionnaires  sons 


m 

d'administration  peut,  sur  la  pi'opo»iiion  du  direcieur, 
dispneer  de  5  des  p.  c.  restants  pour  être  distribués 
aux  employés  qui  s^e  seront  distingués  pendant  TaMéa 
pur  leur  zèle  et  leur  dévouement  aux  intérêts  de  la 

société. 

Après  trois  exareices  annuels  accomplis,  l'assemblée 
générale,  ddvaat  avertie  da  robjal  i  Bellre  c«  défibd- 

miinn.  petit  modifier  le«  tantièmes  attribués  aux  ad- 
utinislrjieur>,  uux  cummiisaires  et  au  directeur. 

Aar.  24.  Les  dividendes  sont  payes  chez  les  ban- 
quiers de  la  société  ou  k  la  caisse  de  U  société,  A  des 
époques  que  détermine  le  conseil  d'admloislratiaa. 
Avis  en  est  dOSad  par  Iss  jOHtMOt  «OWM  il  «Si  dit  k 

l'art.  35. 

ClUnTIIE  IT. 

COaSBIL  0'lPBINIj>T«ATI0*.  —  DiaSCTfcia.  —  COWSSIL  »s 

saaviiiuiwc.  ^  caasi»  adaiUL. 

Art.  ii.  La  société  est  adaiialsMepar  un  conseil  d« 
six  membres.  Elle  eat  surveillée  par  cinq  comniiai- 
saires.  Elle  a  an  diraclcar,  qai  M  pàat  aa  Méaie  icafa 

èire  administrateur. 

Ssrftaa  pwwilirs.  — «  CMuesf  d'adaH'aisMlieii, 

Aar.  26.  Le  conseil  d*adminisirâiion,  dam  les  li- 
mites et  ea  coofonuité  des  staluu,  représcala  la  so- 
ciété, délibéra,  traite,  iranaigc,  compromet  et  statua 

sur  loiile*  les  alTaire^  et  Mir  les  inlér<*f  <<  ilnnl  il  a  la 
gestion.  Il  prend  ou  |>erinet  inscription  hypothécaire 
et  donne  mainlevée  avant  oa  aptês  paycaieal. 

Il  règle  les  attributions  des  agents  ou  employés  de 
la  i>ociété,  en  détermine  le  nombre,  fixe  leurs  traite- 
ments et  leur  allOM  lo«la  gtaiitcaitoi  tar  l*k*is  i» 
directeur. 

Le  conseil  d*adBsiBisirBtloo  peat  déléguer  tempo- 
rairement i  nn  on  plusiems  .Ir  fic^  membres,  et  5uii* 
sa  re»ponsabilité,  tout  ou  punir  île  .'«c»  pouvoirs,  pour 
toute  affaire  délermioée. 

Anr.  27.  Le  conseil  dVlniinisIration  se  réunit  an 
moins  une  fois  par  mois  au  siège  de  la  société,  sur 
convocation  faite  au  aïoiltt  sls  Joars  d'avaiat  cl  éwm- 
(ant  l'ordre  da  jour. 

Ba  cas  d'ana  orgenee  bien  établie  cl  qvl  sera  noti- 
V  -r  au  procès-verbal,  le  délai  sera  n^iltiit    troi"!  jours. 

Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  membres 
présents  t  an  cas  da  ptriaga,  la  décision  sal  resBlss  * 
une  séance  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage  dans 
cette  deuxième  réunion,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Cependant,  en  cas  d'urgence  nnanimcoient  reconnue 
at  meiivéa  sa  prasAs-vamil,  catin  remise  n'a  pas  lien  . 
al  la  vnix  <lu  préiidenl  détida,  au  baioin,  dés  la  fn- 
mièrc  réunion. 

La  présence  de  la  mujorité  des  admblislralaarft  est 
nécessaire  pour  valider  les  délibérations. 

Aar.  28.  Les  délibérations  du  conseil  sont  eonsla- 
téei.  par  des  proeèi-v«fbans  sifnés  par  law  les  mm» 
brcs  préwnts. 

Ces  praeès'varbaas  sonl  iaserlb  dans  nn  fvglslra 
ad  hoc,  qui  reste  dé|K>sé  au  siège  de  la  société. 

Aar.  29.  Les  copies  ou  extraits  des  procès-verbaux 
h  produire  en  justice  sont  signés  parla  préiidenl  av 
le  membre  qui  le  remplace. 

Aar.  30.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d1a- 
spaelar  lit  ImTaïut  qwnd  il  la  Jn§a  eanvaMbln,  «Mis 
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il  M  |iMl  émum  aMU  wire  us  employé»  ai  mi  l 

OU»riprs.  I 

Art.  51.  Les  •idwirnslralcur»  »uiii  nommes  et  tou- 
jours révocables  par  Pii&iiemblëc  genrmlc  Sans  pré- 
ju«Uce  de  oelle  révociibiliié,  le  eotMcU  d'edmiaûlimiioo 
e«t  pwir  la  preaién  feii  «onpoeé  4e  : 

1»  M.  Ferréol  Fonreeiiti,  eMica  capileiae  d*étal- 
niajor,  à  Seboerbcell  { 

S«  M.  AlpbeQiB  Ileibomb,  membre  de  la  Cbembrc 
dc8  reprëtentaaU ,  aaciea  minulre  de  le  Jaelice  i  & 
Brn  celles; 

3»  M.  Jalee  Ddloyv-TfbeiiliieQ ,  bmquier,  à 
firaieUee  t 

*  4*  M.  Eagène  Verteeseo,  eTeeel,  *  Ixdiee; 
So  M.  Charles  DcU^gw-aetUilea,  iadmlricl  et  homr^ 

ineslre,  à  Hiiy  ; 

6«  M.  Adrien  Befleoa,  négociant,  i  Bruxelles. 

Aar.  Zi.  Chaque  année  le  conseil  (i\i<lni{nislt';)lion 
nomme  duns  son  sein  le  prénidciit  et  ruiiiuiiiisiraleur 
dëlégué. 

Par  dëfogatioD  à  ce  qui  prceMe,  maie  aane  préju> 
diee  de  la  itipalatlen  da  denslèaie  allaéa  de  IVt.  31, 

M.  Ferrrol  f  ourciiiiil,  l'un  <l<--,  rundaleurs  de  la  so- 
ciété, est  nommé  président  pour  tottU)  la  durée  de  MO 
mandat  d'administmleur. 

En  l'alisctire  du  président,  la  COlUeil  déligtte  le 
membre  qui  doit  le  remplacer. 

Le  préKidcnl  et  radministraleur  délégué  eOBl  lOQ» 
joara  rëdigiblei)  w  feacUons  peuveot  élr«  wma» 
Wee. 

Aut.  Chaque  annrc,  6  |>;iriir  de  rasseniblcc 
géiiér«le  ordtn4irc  de  1863,  uu  udiuinislrateur  »orl 
da  eooseil.  Le  preoiicr  ordre  de  sortie  est  ntglé  par 
le  sort.  Toutefois,  et  sans  prcjudii  i-  lic  vv  qui  est  dit 
à  l'art.  31,  .M.  Ferréol  Fourcault  sorlini  le  dernier. 

Les  administrateurs  sont  toujours  rééligibles. 

Toot  acUonoaire  aoainé  eo  reaipUeeaieal  d'un 
adniaislralear  achève  le  temps  deeeloi  qn*ll  remplace. 

Les  adminiNtr.ilcurs  doivent  en  majorité  être  Belges 
OU  aalurali^(■^  et  uvuir  leur  résidence  eu  Belgique. 

Chaque  administrateur  fournil,  à  litre  de  caution- 
nement. SO  iiclioiis  (loininulive;*  <ie  lu  société,  enlière- 
roent  libérées.  Ces  uctiun.s  sont  déposer»  dan»  uu  lieu 
à  designer  p:ir  le  conseil  général. 

Elles  soDl  ioaliénablea  peodaot  la  durée  des  fone- 
tkma  de  l*admiai«lralear,  et  mention  de  eelte  inallé- 
nabilitc  est  f.iile  <,ur  les  lilrca.  Kilos  sont  resliluées 
aux  titulaires  après  apureoieut  de  leur  gestion  par 
rassemblée  générale. 

Akt.  "i.  l/.u(miiii>lralciir  délégué  et  le  directeur 
forrnrul,  en  dLluir^  dvn  réunions  du  conseil  d'admi- 
oistratioo,  un  comité  permanent  qui  se  réunit  an 
moine  une  fois  par  scowine,  prend  connaiMiance  des 
affaires,  étndie  loaies  lee  questions,  rédige  des  rap- 
ports, examine  les  marchés  cl  tiuitès,  rend  compte 
eulia  à  Fadminislraliou  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
marche  de  la  compagnie. 

Il  veille  particulièrement  à  resécutioû  dea  décisions 
du  conseil  d'administration. 

Akt.  35.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 
traiicnesL  11  est  nrélevé  en  leur  faveur  12  p.  c.  dee 
bénéfices  neis  qui  aoal  répartis  antre  e««,  naia  dont 
la  moitié  r>.t,  dûw  loM  las  cas,  parlafeabk  ca  jetons 
de  présence. 

.Néanmoins,  k  raiaoa  de  se.s  fonctions  spéciales, 
]'administr:itrur  délègue  reçoit,  lilrcd'appointement, 
une  somme  annuelle  qui  est  lixëe  |Mr  le  conseil  géné- 
ral ri  qui  doitréaair  l'adliéaioadM  imif  omiéiiiea  de 
aca  membres. 


I  SeeUtm  Jeumim»  ~  DiVerfcar. 

Aat.  Ô6.  Le  dirri  leur  est  cbnrpe  dVxéfulrr  loulri 
les  résolutions  du  conseil  d'administration.  Il  lui  doit 
compte  de  toutes  les  affaires,  et  lui  soumet  toatw  le* 
propositions  qu'il  juge  utiles  ans  Intérêts  4e  la  coa* 

pagnie. 

11  a  la  direction  et  la  surveillance  de  tous  les  ira- 
vawi  ainsi  qoa  dea  ventes  et  dea  aeiiats,  dam  \n 
limiirs  qui  loi  aoal  aaiigaéea  par  le  eanma  d'adai- 

oisl  ration. 

Il  at>iste,  avec  voix  consultative,  aïK  eéaBMSda 
conseil  d'administration  et  du  conseil  général. 
AsT.  37.  Les  actions  eo  justice,  tant  en  toiiaJsat 

tiu'en  défendant,  >ont  suivies  hu  ni>ni  de  la  lOCM^  k 
la  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

AaT.  Toae  les  aeios  Joaroatiere  d'admloiiin- 
lion,  les  rfTels  dr  commerce,  les  compre»,  "^onl  iifOH 
ou  endosses  par  le  directeur  et  contre  signes  jwir  l<» 
ronctionnaires  de  la  société  déaignéa  *  cal  efMfarls 
conseil  d'adminisiratioB, 

L'administration  fbit  eonnattre  par  eirealiin  h* 
personnes  clinr^écs  du  coiilrc-seinp. 

Aar.  39.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  toriélr. 
entrée  qoe  eeu  décrite  ei-dessos  sont  en  outre  lip^ 
par  le  président  du  conseil  d'adminislration,  m,  ca 
sou  absence,  par  le  membre  qui  le  remplace. 

Art.  iO.  En  cas  d'empêchement,  le  dirccifiir  cd 
remplacé  par  tu  administralear  désigné  à  cet  effet  fir 
le  conseil  d^dminlstrallon. 

Abt.  *I.  I.i  .litecleur  est  nommé  et  tonjoiir!  rno- 
cable  par  le  couscil  général.  11  reçoit,  à  titre  dip- 
poinlement,  nne  somme  annuelle  qui  e$t  fixée  par  i« 
eon<cil  jténrral  et  qui  fst  indépendante  delà  pertéa 
Lmeliees  qui  lui  est  attribuée  en  vertu  de  Part.  S3. 

Il  est  iMé  an  alégede  la  société  et  aux  frais  it 
celle>ci,  anivant  «a  qui  est  réglé  cet  égard  par  It 
conseil  général. 

Il  ne  peut  s'ocenpar  d'aucune  antre  affaire  mm 
l'autorisation  du  eonaeil  général.  Il  ne  peut  s'iotéro* 
ser  directement  ni  indirectement  dans  nne  inéaiMM 
analnpnr  à  celle  de  la  société. 

Il  duit  déposer,  k  titre  de  cautionnement,  pourrt 
gestion,  100  actions  nominatives  entièrement  lilx'rér>. 

Caa  aeliona  aont  Ioaliénablea  pendant  la  durée  de 
ses  Rmellons  et  lea  itipnlatlons  de  l*art.  8S  Icariw 

applicablei. 

Art.  a.  l'ar  dérogation  i  ce  qui  est  dit  au  P'^'"!^ 
paragraphe  de  rartieleqoi  précède,  M.  Charles  Kirarri, 
l'un  des  fomlatcurs  de  la  société,  est  twmmé dlICCttS' 
pour  un  terme  de  dix  années. 

Il  ne  |ieul  être  révoqué  de  ses  fonctions  que  par  a«- 
ciaioa  d'une  assemblée  générale  et  pour  des  faiu  réel- 
lameat  pidJndieiaUaa  ans  Inldidla  de  la  aoeiélé«« 
dont  cette  naianbUn  anm  jnge. 

Stetkn  froîijime.»  Csaseil  de  earvcîUancf. 

Am.  43.  Le  conseil  de  surveillance  a  un  eeatfé!» 
illimité  sur  toutes  les  affaires  cl  opérations  sociilr*  . 
il  a  le  droit  de  prendre  en  tant  temps,  par  loi-némc 
on  par  nn  on  ploslenra  de  tes  membres,  ^éelalemcat 

dé-innés  par  lui  à  cet  effet,  eonn  ii^-aiice  de  lootes  le* 
atfaires  el  opérations  sociales,  ainsi  que  des  livres,  ' 
la  caisse,  des  procès-verbaux  de»  séances  du  conseil 
d'administration  al  dn  eaasail  géaéral  et  de  la  corrt*- 
pondaiice.  .g 
Les  commissaires  informent,  s'il  y  a  lieu,  le  roiii«l 
d^adminislralioa  du  résultat  de  leur  inspcciioa  et  l« 
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r<>nt  ie>  obflcmfiom  cl  1m  impMllioM  Jniiéet  oé- 

ccmires. 

Ui  Bcadirei  du  eMMtil  de  Mrvcilhaee  m  pMTcnt, 

dsD^  aiiruii  ras,  <^nnner,  dM  ordm  Ml  tÊtflklgéê  tl 
«NiTricrs  «le  ta  MM:it-ie. 

àmi.  44.  Le  cooteil  de  .surveillance  oomme  chaqof 
•née  Êom  hâmu  s  il  rtele  le  mode  de  se*  coqtoco- 
tiees,  de  tes  rtentons  et  de  ta  rarveiHaaM. 

Il  >e  rrunit  urn  fois  au  moins  par  Iriiiiotre  au 
iiéyc  Je  la  »ocieie,  kur  eoovocalioo  failr  jours  au 
■■■■  d^aeaoee,  evee  éBOoeiation  de  Tordre  du  Jour. 

It  Tant  BU  moins  une  fois  chaque  annt^r,  h  Va*- 
setabléc  générale  «les  atliuniiuircs,  uu  rapport  sur 
rekerciee  de  *a  surveillance. 

Ce  rapport  eat  préalablcineai  coauDaiiî(|aé  en  con- 
tnl  d*iiidn>iiiistralioB. 

Il  a  uolammeni  puiir  mission  d'examiner  le  bilan, 
dr  l'approuver  s'il  y  a  lieu,  on  d'en  référer,  pour 
eecur  approbation,  i  husetebMe  gMnle,  aiasl  «|a*tl 
m  dit  à  l'art,  ii. 

Aar.  45.  Les  romn)i»saires  sont  nommé!)  rt  lou- 
joars  révocables  par  l'assemblée  générale.  Sans  pré- 
jadiee  de  révocabilité,  les  eomniMaires  de  la  société 
tsal  pmar  la  première  Tois  : 

t  M  fli|i|«)i\  If  (".iiiltf  r) ,  r«n.<eillcr'pro\  inrial  <!i)  Bra- 
dât, prufej>j»eur  au  Musée  de  Tinduslrie  4  Bruselles  : 
^  H.  Icnri  DviMnier,  membre  de  la  Cbambre  des 
rtpré«mlnnts,*  Bruielles; 

3  M.  Auguste  Royer  de  Behr,  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  à  Bruxelles  ; 

V*  S.  Aagusie  Bconert,  industriel  à  Jumet. 
te  dnqeième  commissaire  sera  wimmé  per  Tessem- 
Uéeféaérale  des  actionnaires. 

lat.  4fi.  Chaipie  année,  k  partir  <lr  riikcniMn-  gé- 
ainle  de  186^1.  un  commissaire  sort  du  con»eil  ;  le 
preaiier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la  voie  du  sort. 
Le«  coromisiaires  sont  lonjoars  rééligibles. 
Tout  actionnaire  nommé  en  rpnipliirnDrnt  <riiii 
cMMuasaire  acbéie  le  temps  de  celui  <iu'il  remplace. 
Les  commÎMaircs  doivent  en  ntajorlld  <tre  Belges 

aa  naturali '<'"i  «'l  n\i(ir  leur  ri-viilonrc  en  Rfit'iqiie. 

Cbaque  conunisgairc  fournil,  ù  titre  de  ruiiiiuniic- 
Mat,  90  actions  nominatives  entièrement  liliérées. 
Ces  actions  sont  déposées,  rradues  inaliénables  et 
rc>ûiuées  aux  titulaires  comme  il  est  dit  h  Part.  SA. 

AaT.  47.  Les  commissaires  ne  Joiii^^i  ni  il';nir  iiii 
liaitemcaii  il  est  prélevé  en  leur  faveur  3  p.  c.  des 
bénéicon  neCa  qoi  sant  répartis  entre  eax,  mais  dont 
b  luôiiif^  est,  dans  tous  les  cas,  parlagcable  SU  Jalons 
de  présence  au  conseil  général. 

âav.  iâ.  Le  gouvernement  a  la  Ibcatiéde  non)mer 
an  eommissaire  spécial  poor  prendra conaaissance  des 
affaires  de  la  société  et  telller  1  rexéeolion  des 
sututs. 

Ce  eonmissaire,  qui  a  le  même  droit  d'investigation 
qac  esn  4a  la  sociélé,  Jaeil  d%a  liailenMal  de 
1^  firaaca,  *  diarge  da  la  eampagalc. 

Seetio»  faafrflmf.  —  CmmU  finirai. 

A  ST.  49.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
ni«tralenr>  et  de»  commi-oiiirrs  n-unis  ,  il  s'as^emhle 
an  moins  une  fois  par  trimestre  au  siège  de  la  société, 
sorn  la  présldenee  do  président  da  ooaseil  d^adminis- 
Iraliun  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Les  convi>calion<<  sont  faites  dix  jours  on  moins 
d'avance  et  énoncent  l'ordre  du  jour. 

Le  président  lui  »oumet  l'état  de  la  sociélé. 

Aar.  50.  Les  déeisioM  ivlatif ce  à  rémission  d*obli- 


gation$  et  ù  la  rré.ninn  Je  succomlw  ($$  8  Cl  4da 

l'art.  7t],  &OIII  de  su  cnni|iélcnee. 

Ces  décisions,  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  à 
la  nomination  et  k  la  fixation  des  émoluments  du  di- 
recteur, doivent  rénnir  l'adhésion  des  trois  cinquié- 
uies  au  moins  des  memlircs  du  roiucil  général. 

Aar.  SI .  Indépendamment  des  attribntions  spdeiales 
qtii  lai  sont  données  por  les  préseMi  stalats,  le  aaiH 

s(  il  {:rnr-rLil  petit  <^trc  consulté  Kur  toulet  ICiC^iniliaiM 
d  iiii  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Art.  53.  Les  délibérationt  da  coasdl  général  ont 
lieu  et  les  procés-verbaox  en  sont  tenus  de  la  même 
manière  que  pour  le  conseil  d'administration.  La  pré- 
.senre  de  In  ni:ijorilé  >lr-s  u'iiniiiistrateurs  et  des  com- 
missaires est  nécessaire  pour  valider  les  résolatioas. 

dupins  V. 

âunn&iu  afadasm. 

AsT  53.  L*a.<«semblée  générale  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

Les  décisions  r^lièreaient  prisse  ioni  obli^toirea 
poor  tous,  présents  et  abseats. 

File  se  réunit  en  st*nnrc  r)r<liniiire  louv  It--.  nn^,  au 
mois  d'octobre,  poor  prendre  connaissance  des  comptes 
et  du  bilan,  statncr  définitivcaMol  1  leor  égard,  ail  y 
Il  lieu,  et  pourvoir  aux  places  vacantes  dcacleaCIMacila 
d'administration  et  de  surveillance. 

Indépendamment  des  réunions  ordinsircs,  Tassem* 
blée  générale  neot  être  convoquée  cxlraordiiMinnaBat 
parleeoiisena'Cdmintstration,soit  spontanément,  soft 
sur  la  demande  île  trois  commissaires  ou  de  dix  :u  (i«iii- 
niiircs  réunissant  cuire  eux  un  dixiémedn  capital  émis. 

L'assemblée  générale  ordinaire  oa  ailraofdfamira 
délibère  sur  les  propositions  qui  leur  sont  soumises 
pur  l'administration,  pour  autant  qu'HIes  soient  com- 
prises dans  l'orilri'  du  juur  cl  !>ur  celles  qoi  loi  SOat 
faites  par  deux  commissaires  ou  cinq  aeiiaaiMircs,  à 
eondilien  qae  ces  dernières  aient  été  eommraîqaées  è 
radniinislraiinn  dix  jours  avant  la  réunion,  sauf  son 
assentiment  »  ce  «{irelles  soient  mises  en  délibération 
malgré  l'absence  de  celle  formalité. 

Ant.  Bi.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  siège  de 
la  soefété  smis  la  présidence  dn  président  du  conseil 
.i'admini-l ration  ou  de  celui  qui  le  remplarc.  Un  des 

membres  du  conseil  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

L'assemblée  nomme  drtn  *prtitritnir<  ;  elle  prend 
ses  résolutions  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas 
de  partage,  celle  du  président  esl  prépondérante. 

Pour  les  aaminalloos,  elle  décide  i  la  majorité  re- 
lative des  soft  âges. 

Le  sri  ulin  est  secret  si  cinq  membres  le  demandent* 

Il  l'est  obligatoircmeol  pour  loos  les  cas  de  noml- 
aalloB  oa  do  révoeatioa. 

AsT.  55.  Les  convocations  aux  nsscmliltics  géaé> 
raies  onlioaires  ou  extraordinaires  ont  lieu  par  avis» 
insérés  à  deux  reprisas,  et  pour  la  première  fois  vingt 
jours  sa  nMiaa  avant  la  réunion,  dans  le  maniimr 
belge  et  dans  drax  antres  journaux  quotidiens  de 
Bruxelles.  Ces  avi*  font  connuitrc  l'ordre  du  jour. 

Art.  56.  Pour  faire  partie  des  assemblées  géné- 
rales, il  faat  étrepossciaour  de  dis  actions  an  moins, 
dont  les  numéros  aient  été  communiqués  à  l'adminii- 
tralion  au  plus  tard  dix  jours  avant  la  rénnion. 

Les  actionnaires  Minf  nduiis  .i  rassemblée  générale 
sur  la  production  de  leurs  actions  ou  d'un  certificat  de 
dépét,  soit  ao  siège  de  la  société,  soit  chei  les  iku-- 
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fonnes  oa  dans  les  élablÎMemtllU  k  ce  désignés  pnr 
radniBitlnilioii. 

Art.  S7,  Lm  aetioMMÎm  pcnttit  u  ÎÊSn  i«pré- 
M^ier  ani  tnembléM  f#itlr«let  par  d'aotm  ■etion- 

n  liirs  ayantdroil  de  voler.  Lr  rni^ndalnirc  dnil,  pour 
éire  admis  en  celle  qualité,  remplir  les  formalilés 
1«4I<|b4<«  ft  TaHicle  précédent,  el  Mrt  CMMttK  K* 
pouvoirs  au  moins  cinq  jours  h  I*Hvnncf. 

Les  membre*  de  ra*!*cmlilee.  qu'ils  iiiierf  ienneni  en 
Iciir  nom  ou  comme  niiinduiaircs.  ont  aalMl  <k  voix 
qii*iU  ont  de  toi»  10  action»,  ••••  qoe  ce  aonbiv 
paisse  excéder  elnq  voix  ea  qmlilé  d*«ctioaMfre  et 
riiiq  voix  en  qunlilé  de  mandataire. 

AaT.  58.  Les  dcri<)ions  qui  concerociit  la  fusion 
■▼ced^VlKS  élablixsemenls  ($  S  de  Part.  S)  foal  de 
ia  cwaipélenre  de  l'«!><em!ili^e  générale  extraordinaire. 

Lee  déiihéni lions  rclolives  à  cet  objet,  de  même 
qu'à  la  prolongation  de  la  société  (art.  5),  k  sa  disso- 
luUoo  (art.  6;,  i  raugnenUlion  do  capital  (art.  9), 
mtix  modiflcailooe  i  apporter  aax  «iatela  (art.  89),  ae 
|t<  iivent  nvoir  lieu  qu'en  une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire dont  les  membre»  réunissent  au  aïoios  les 
dcox  fiers  des  actions  émises- 

Dans  le  cas  où  le  nombre  requis  d'actions  ne  serait 
pas  représenté  dans  une  première  assemblée,  il  en  t  sl 
convoqué  une  seconde  diin!i  lr<i  quinze  jourK  qui  sui- 
veatet  d'aprèa  le  node  prescrit  par  l'art.  SS;  toute 
ré<olatIoa  eet  alora  Tnlableaieni  prise,  quel  que  eoll  ir 
nombre  des  actions  repri'^rnlrf';. 

Les  délibérations  ne  portent  louiefois  alors  que  sur 
lea  objets  mi<  ù  l'ordreda  Joar  de  la  première  eonvo- 
e:ilion,  et,  dans  l'onecoainie  dans  l'autre  réunion,  les 
décisions  ne  peuvent  être  prises  qu'à  la  majorité  des 
deax  tiert  éê$  vais. 

CHAPITRE  VI. 

DtsrosiriORs  fiixiaaLU. 

Aar.  59.  l  es  présents  statuts  ne  peovent  être  mo- 
difiés que  pur  résolution  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire,  délibérant  comme  il  etl  dit  k  Tari.  58, 
et  MM*  réserve  de  l'approbation  du  gooTcrneaieBl. 

Art.  m.  Tonte  eoatcalalion  qui  poorrall  •'éleirer 
pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  la  liqulila- 
liuD,  soit  entre  la  société  et  les  actionnaires,  soil 
entre  lea  aelionaairea  eox  ■>aiat  d  i  raltwa  dca  af- 
faires soriules,  «era  jugée  en  premier  ressort  par  trois 
arbitres  désignés  de  commun  accord  psr  les  pariies. 
Faute  de  s'enlendrr,  b  nomination  sera  faite  par  le 
préaideot  do  tribunal  de  conmerec  de  Bruxelles. 

Ea  cas  de  coalestatloa,  leai  aetioaaaire  sera  tenu 
de  fuirc élection  de  domifileà  Rraxelles  ou  à  Motpnheik 
Saini-Jeaa.  et  toute  nolitication,  assignation,  .signilica- 
tloo  dajafenent  seront  valablement  faites  au  domicile 
dia,  aaw  avmr  égard  à  la  dialaecc  da  doBidlt  réol. 


Faute  d'élection  de  domicile,  les  BOlilicalions  judi- 
ciaires el  exirajudieiaîres  seront  valablement  fuites  la 
siège  de  la  aoeiélé  el  aaaa  obMffrar  la  délai  dat  dii> 
taaeca. 


119.  —  L'Alliakci:.  —  Modifieatieaa  eat 
statuts  f  Acte  du  4  décembre  i98î,  re<:u  par 
M'N.-E.  Verpoie,  notaire  à  Bnuelles,  approuvé  pjr 
arrêté  rov:d  du  SSdéeanbn  1863.  (iir<mif.,ft4è> 
cembre  1802)  (1). 

T.rs  art.  9t.  4!!  el  53  sont  supprimés  et  r«spMli«l> 
menl  rerrplarf<i  pnr  les  dispositions  suivantes  X 

•  Art.  it.  La  première  sortie  aura  lira lan de fM> 
semblée  générale  ordinaire  appelée  à  approuver  le 
bilan  de  l'eiercice  186.'ï;  elle  sera  rr^lée  pjr  If  sort 
pour  la  première  fuis.  Les  membres  sortants  »Aot  ree- 
ligiblcs  et  ecox  qui  soat  aoaiaiés  poar  ca  reatplactr 
d*anirfls  qol  ont  ccasé  Icara  ronetloaa  avaal  Yiftfm 
ordinaire  de  leur  sortie,  ne  sont  nommés  foefiarls 
temps  qui  restait  à  courir  pour  le  remplacé. 

«  Aar.  iS.  La  naiple  social  est  arrêté  ao  SI  item- 
bre  de  ebaqoc  aaaée  :  il  y  est  tenu  compte  di  k  di- 
prédatioo  de  Tavoir  de  la  compagnie. 

•  A  Pexpinition  de  rhiique  exercice,  le  tier'- (if>  pn- 
mes  perçues  durant  cet  exercice  est  mis  ca  resent 
poar  aerrlr  i  coavrir  les  riaqoea  aon  étciatt.  H  a^M 

ruil  enjploi  de  cette  portion  drs  primer  qu'au  tedl 
mesure  de  l'exiioclion  des  risque:-  en  cours. 

•  Aar.  53.  L'aascaiblée  générale  se  réanil  dedrtfe 
ao  siéga  de  la  campagnie.  dans  la  seconde  qaianias 
du  tnoif  da  joîa  de  chaque  année.  La  convoeatioa  K 
fait  paraTl.<  in.séréà  deux  reprises  et  pour  la  preoii^rf 
fois  vingt  jours  ao  moins  A  l'avance  dans  le  Momimr, 
dans  deux  des  priaeipavi  joamaox  qmrtldiens  deln* 
selles,  nin'i  que  par  lettres  personnelles.  I.a  coatcrs- 
lion  est  valable  pur  le  seul  fait  des  insertions  snsJiin. 

•  Dans  celle  rcunion.  elle  entend  le  rapfiori  sor  If' 
opérations  sociales  de  rexerciee  expiré  le  31  décrsbre 
précédent,  ainsi  que  le  rapport  des  conmfasaiKt. 

■  Elle  vote  sur  lr<  objets  que  le  conseil  géainIttWl 
utile  ou  convenable  de  loi  soumettre. 

«  Elle  poarvoii  au  reaiplareawet  des  admlalÉM* 
leurs  et  des  commissaires  sortants oadémissionasiras. 

•  L'assemblée  générale  délibère  sur  tonte  pr>|>i>d- 
lion  faite  par  cinq  actionaaires  ou  deax  comnisisiivt. 
Toutefois,  ces  proposilioas  doivcot  aaoir  été  csMW- 
niquéraau  ■oUnsix  Joara  d*avaiieeao  eonsdl  d'adsil* 
nisiratîon.  moins  qoe  ce  conseil  ne  ronsentf  à 
mise  en  délibération,  malgré  le  défaut  de  celle  tonm- 
lilé. 

•  Les  résolutions  sont  prises  h  la  majorité  des  saf- 
frages  des  Mtioanaires  présents  on  représentés.  • 


I     (t)  Vay.ci.daisa»  >aga      lia  slatats  da  isMs  sssiiii 
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lis,  —  Wotiiâetà  ASowffMB  bsb  chekom  as 

m.  3>E  r'EBT-BriAx.  —  Modifioationt  ans 
■tatat>  1  Acte  du  7  mai  18(52,  rc<:u  parM*  J.-J.Maes, 

notaire  ia  Bruxelif's.  apitri^uvé  par  arrêté  rofll  dn 
S  mai  1863  {MonU.,  2U  mai  1863)  (1). 

L«  iroî»  prtMicr*  piinifraplies  de  l'art.  6  «onl 
remplacé.*  par  let  ralvaalfl  ; 

.  Le  foniN  <o  i  >l  esl  RprétCaK  |Mr  60,000  «CtiAM 
étiÙO  Inna  chacune. 

•  Toalcfois  rassemblée  génirate  poam  aatoriser  le 
coosetl  h  fBbaiiiMrdMQblîfitiaMrasBclUMMrMUint 
i  émelire. 

«  La  somme  loiale  lîr*  nblignlions  îi  érnelire,  volcor 
ftlwtft  à  vingl  fois  rinlérél,  cumoléc  nrec  la  aoinme 
Jta  «,m  obligatiaiia  à  prinm  de  500  fraaes  déjft 
fini-f  ».  nr  pourra  pas  dépasser  la  moîlié  do  raonlani 
wtr%é  des  actions  émises.  Le  maximum  fixé  ci-oprés 
farle  prêtent  article  et  par  l'art  8  est  modilu-  rn  rnn-è- 
ycnrr  paurcaqai  conccrae  réniaaioodea  obligaiioos.» 

A  la  te  de  rart.  IS  od  ajoattra  Ica  moli  t  «  cl  par* 
Icart  4*obligalionj>.  * 

Lea  desx  paragmplies  de  l'art.  17  scroni  n  di^és 

"T'eUc  re^Kera  qnand  elle  aara  atleinl  k  chiffre  de 
600.000  francs  et  recommencera  ileeelilirfe»îeBl*é»re 
aiamé. 

•  La  réacrve  ne  pourra  dans  aucun  ca«  (■irc  ilislri- 
baéc  mmx  aetlooiiairta  è  tliredc  dividende  ou  d'inléréi.* 

U  dernier  paiagra^Aa  da  r«rt.  83  acra  aiodiflé 

m  Le  jautctneieat  a  la  farullé  tic  nnmmer  on  on 
den  caiwiiiaim  Mur  prendre  coonaiMaoce  dea 
aftifte  de  la  aoelété  et  pear  a'aasnrer  da  retéentioa 
de»  ftatols. 

•  Ca  cooaniiMaire  recevra  de  la  compagnie  une  in- 
dcMM  de  1 ,000  tnmu  par  aa,  k  pwUr  da  fjailiet 
ISOI.- 


114.  _  GowAoarxB  bu  cbemim  bb  nu  bb 
amAn«-i>B  COMT»  A  Gabb.  —  SUataie  t 
Acte  da  30  âéomhrè  IMl,  reçu  par  M*  l.-P. 

Too&saint,  notaire  il  finnollcs,  approuvé  par  arrêté 
du  16 janvier  1863  {Momt.,^  janvier  1863). 

CHAPITRE  PREMIER. 
<Ti«Hf""*i  opaaiTioas,  aoa,  siise  et  ooaia  pb  la 

MCiM. 

Aar.       tl  «el  laraié  par  lai  pr<tantC8,  enlra  la 

,l  j  ttatat*  r<-n'  soci^'tô,  primiiiTi!ir«cnt  dénommée 
i-.,/'.vai»<>ityfl«  lift  ch-mint  ri  fer  lie  Chartentf  à  lAmMimft»m\ 
(produits  dau  I»  C«U€ttxM  nmpléle,  pag*  t»«.  Voy.  ci  Naiai 

l''  rAJITiK. 


comparant  et  1rs  personnes  qui  sont  on  deviendront 
propriétaires  des  nctions  ci-apr^  créées,  ane  aaciélé 
anonyme  ay.int  pour  objet  la  eonitraetion  dn  clirmin 
de  fer  de  Brainr-It-  Comte  h  Garni  rt  dr  «c>  «■xIciisituK 
évcntnell«>s,  moyennant  la  concession  de  péages  el  pro- 
(iuils  autorisée  pnr  la  loi  du  2  Juin  1861. 

Aar.  2.  La  soriélë  prend  la  dénomination  de  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  Broint-U'Comte  à  Cané 
et  *ei  exicntiou». 

Aar.  3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
flablla  *  Broxellee. 

Aar.  l.  f.n  sociclé  fommrnrrrrt  fi  partir  de  la  date 
de  l'arrêté  royal  qui  l'aura  autorisce  el  finira  avec  la 
eoncesstoB  ds  ckanibi  da  fer  da  Bniaa-le^ianila  à 
Cand. 

Art.  8.  Sont  fonaellemeat  iniei^lt*  toalee  opéra- 

lions,  tout  commrrre  qui  ne  Irrrnirnl  pas  imoié' 
diatcmcnt  k  l'objet  de  la  société,  aiit.si  que  loiil  achat 
on  conservation  d'immeublaa  qni  ne  semienl  pas  né- 
cessaires à  renireprise  et  lonie  émission  de  bank- 
DOtea,  billcla  de  caiaia  aa  de  loot  anire  papier  de  la 
laênM  iMlnra. 

CHAPITRE  n. 

Aproi\TS. 

Art.  6.  M.  Ernest-Joseph  Boocanéau,  maître  do 
forges,  danlcilM  i  La  Laavière,  iei  eamparant,  ap* 

porte  h  la  société  constituée  par  les  prosrnics  r 

i»  Les  plans  ci  éludes  dn  tracé  de  la  ligne,  fuils 
sous  sa  direction  el  remit  «H  «iaiilêra  dea  travam 
pnblie^  le  ti  mars  1880 1 

S*  La  eonveaiioo  et  la  cahier  dea  ehargee  arrérte 
avec  M.  le  minisire  des  travaux  publics,  le  9  m:\r<  1 
approuvés  par  arrêté  royal  du  14  juin  suivant,  en  vertu 
de  la  lai  da  S  dn  même  mois.  Ledit  arrêté  royal  al 
les  convention  et  cahier  des  charges  cités  ei-deaiW 
sont  insérés  an  Moniteur  belge  du  22  juin  1861  ; 

ô"  l/offrr  ,1.  irexéculcr  la  ligne  à  double  voie 
avec  toutes  les  conditions  imposées  par  la  conveniioa 
cl  le  rahicr  dea  ebantes,  en  servani,  jQsqa*è  la  mise 
en  exploitation  de  la  lipnc.  rinlcrét  à  5  p.  c.  des  ver- 
.«cmenls  opérés  sur  les  actions;  de  payer,  en  outre, 
ju.squ'A  In  même  époque  les  frais  de  direction,  d*ndroi- 
nistraiioo,  d'organtaation  et  de  aorvoillanee  de  la  ao> 
ciéié  ;  en  on  mol,  da  «apparier  entièremeat,  à  ta  dé» 
charge  de  la  société,  toutes  les  dépense^  h  fnirr  pnur 
son  élablisscmcnt  et  pour  l'exécution  de  son  chemin 
da  fér. 


f*f»  st.  ^*%  moHiCcation*  iDinxiailet  en  ISSa.  L'acM  aMdilratir 
«M  ooB»  Nprndiii»no»  ici  rrmoniahraaaltlMt;  c'ANfar  aaita 
«'■a*  «ffNar  «la'il  n'a  pas  été  impfiaii k  ta  date danaaa facaiil, 
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Si  1.»  Kociété,  anal  la  bcttllé  IiiiMeonlée  par 
l'art.  2  S  2  do  In  Mnvenilon  avec  le  gouTerncmeni,  jti- 
prnit  iitilp  (IVlaMîp  une  slalîon  et  un  quai  sur  In 
Dtiiili  c,  r<  \i  I  tiiinii  (le  CCS  travaux  ne  ft  r;iii  [loint 
partie  tic  l'cnlroprise  ci-dessus  i  il  y  seniil  pourvu 
auil  80  RMiyen  de  la  réserve,  toit  par  la  cn^atioa  d*an 
mplinl  stippléMeittairet raivantiléeiBioaile  Taaaenbke 

générale. 

B.  Ue  prendre  à  at  diarp  rémîaaion  dcadili- 
galions. 

Le  tout  pour  le  capital  et  ans  eonditîona  Indiqués 
el-apn"^-,  art.  0,  10  el  H. 

A«T.  7.  l'oiir  prix  de  ses  npport^,  iM.  Uoucqucau 
recevra  une  pari  du  dividende  rl  de  ht  rë^erref  ainsi 
qu'il  »cra  établi  aux  art.  8,  67,  68  el  69. 

CBAmUE  ill. 

MMM  •Miu,  Action,  OMieaftom. 

Art.  8.  Le  eapttal  soetal  est  fixé  &  6.000,000  de  fr. 
et  rcpri'senl»^  de  la  manière  )«niv;inle  : 

i«  Par  6,000aelions  privilégiâmes  de  500  francs,  re- 
prAvnlant  eoeemMe  3,000,000 ite  rranea ; 

2  >  Pur  6,000  nrlions  non  privil«tgiées  dQ  mtaie 
rhifTre  el  représentant  la  ni^me  iiommr. 

Il  y  n,  en  outre,  ainsi  quMI  est  dit  aux  art.  07 el 68, 
1 ,300  actions  de  joniMaoea ,  attriboiies  an  rouees- 
alonaaire  pour  prix  de  ses  apporte. 

Anr.  9  l.r  pioiluit  des  14,000  actions  sent  vorsi* 
par  U-s  actionnaires  à  la  caisse  de  la  société  ou  chrt 
nn  banquier  déalgaé  par  le  conseil  d^adaiiBisiraiion, 
au  fur  et  à  meeare  de  ravancemcnl  des  expropriations 
et  des  Iravani,  et  remis  i m m<'d internent  h  Penirepre- 
aenr  Kéncral. 

Les  versemenla  par  les  actionnaires  cl  les  paye- 
mente  *  rfenlreprenewr  «cronl  eOioeloée  do  nanière  k 
repréîîenler  toujours  la  moitié  de  !.i  valeur  des  expro- 
priations soidéct)  et  des  travaux  efTcclués,  moins  une 
retenue.  Jusqu'à  la  réception  délînitivc  de  la  ligne  el 
«Mme  garantie,  d'un  dixième  de  cette  moitié  de  la 
valeur  df8  expropriallone  el  des  travans.  Il  sera  jus- 
tifié du  vcrsenirnl  du  montant  des  actîolU  vle^TÎS 
du  gouvernement  avant  le  i  juin  IRC5. 

Aht.  10.  En  outre,  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  et  |»endanl  les  90  ans  que  doit  durer 
la  concession,  la  société  payera  annuellement  une 
somme  de  S^fi.OOU  francs  pour  le  service  dos  inté- 
rêts el  de  ramuriisscmeal  fuivani  tableau  ei^ia- 
nexé  (I  )  dee  obtlgatlona  qne  ledit  entreprenenr  émettra 

jusqu'à  ronfiiprf ncc  iPnn  r.-ipîlii!  proprirlionncl  h  rc 
chiffre  d  iiiicrt^is  el  d  ll^lorli^*eme^l,  ou  nom  cl  à  la 
charge  de  la  société  el  sous  le  coniràledo  conseil  d'ad- 
minisiralion,  pour  se  procurer  le  complément  du  ca- 
pital néccisafre  k  rexérutlen  de  In  ligne. 

I,e<  lilre»  de  ces  t)!)|i^:\!ions  lui  seront  délivrés  au 
fur  et  it  mesure  de  l'avancement  des  expropriations  el 
des  travam,  Joaqo^k  eonearrenee  de  la  moitié  de  fa 
valeur  dos  travaux  el  expropriations,  sauf  une  relenne 
d*On  dixième  de  cette  moitié,  comme  il  est  dit  à  Par- 
lirlc  précédent. 

L'émission  des  obligations  (valeur  calculée  k  vingt 
IMb  lenr  Inlérêl)  m  pool  Jamala  dépuser  les  deux 
tiers  du  montant  versé  des  actions  ou  d'une  «^onimc 
équivalente,  soit  en  travaux  elTeeluës  soit  en  fourui- 
titrea  fiihn  pour  In  service  de  la  soeiélé. 


(I)  Vay.  «mK..  im  tl  jauvisv  ISSI^  k  la  suils  Ûm  staials. 


ANONTUBS. 

Les  baiMiniers  de  lu  compagnie  praMtnml  na  enga- 
gement dans  ce  sens  vis^à-vis  du  gouvernement. 

Art.  II.  La  société  subrogera  l'entrepreneur  dans 
les  drnil'i  (|nr  lui  dounenl,  sur  les  parcelle^,  fi  t'\[>ri)- 
prier  et  sur  les  cxcédanU  d'emprises,  les  art.  12  el  S9 
do  eabier  des  charge*. 

Art.  1S.  Lemonlnnl  des  •eliomcstesiglblecoflutac 

suit  : 

20  p.  c.  au  moment  de  la  souscription,  ce  dont  il 
sera  justifié  vis^kovis  du  gouvernement,  el  ie  surplus 
d'après  décision  do  conseil  d'admioîstratioD,  an  Imr  al 

h  mesure  de  l'avancement  ite<  Ir.nvnnx,  romroe  il  est 
{  dit  art.  9,  mais  dr  manière  qu'il  y  ail  toujours  au 
moins  ItnMnie d'intervalle  entre  les  divers  verserocnis. 
Chaque  vervcnenl  opéré  sera  inscrit  ou  dos  du  litre 
provisoire. 

Les  appels  de  fonds  se  feront  par  deux  ;ivis  •iiicrrs- 
sifs,  insérés  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  deos  des 
princip.iux  journaux  du  pays,  k  boit  jours  dlalerw 
valle,  cl  dont  le  second  précédera  de  huit  joors  au 
moins  IVpo(|uc  du  versement.  Pour  les  actions  en  non, 
Ce>  a()[iels,  in(lé|)en(laininent  des  publications  susdites, 
seront  faits  par  lettres  chargées,  mises  k  la  poste 
quinte  jours  no  moins  avant  la  date  Oxée  peor  les 
versements. 

Les  vcr<-cmeol8  qui  ne  seront  pas  efTectoés  duos  les 
trois  j  iiir<  de  la  date  lndit|iiét»  seivnl  passibles  de 
l'iolérél  de  5  p.  e. 

Un  mois  après  l'époque  indiquée,  les  numéros  des 
actions  en  rei.inl  ci'cITectuer  leur  vcri-enieiit  st  i-.itii 
publiés,  k  trois  reprises  diiTérculcs,  cl  k  liait  jour» 
au  moins  d'intervalle,  aux  Ihlis  de  llaelioannifc  ea 
défaut,  dans  les  mêmes  journaux  que  ci  dessus,  el  les 
actions  qui,  un  muis  après  la  dernière  insertion,  it'mm- 
raient  pas  rempli  leurs  obligations  seront,  si  le  cas» 
seil  d'administration  le  décide  ainsi,  déchues  de  plein 
droit  cl  les  versements  déjft  eUTeeloés  reslemat  acquis 
k  la  société,  ^ans  préjudice  de  poursuites  CQ  mnw- 
vrement  de  ce  ipii  serait  du  h  lu  société. 

AsT.  13.  Les  actions  sont  au  porlaarmi  nffmftm 
lives,  au  choix  des  actionnaires. 

Toutefois,  les  soosedpteurs  demeureront  person- 
nellement rc>pon'(ables  jusqu'à  concurrence  de  30  p.  e. 
des  actions  par  eux  souscrites,  et  ces  actions  oe  pour- 
ront être  transférées  sans  l'autorisation  du  nonufl 
d'administration  ou  transformées  en  art  ions  au  |tor- 
tenr  que  lorsque  ces  30  p.  c.  auront  été  verses.  En 
conséquence  les  earliflcnis  provisoires  d'aclioM  tecMC 
nominatifs. 

Aar.  14.  Les  actions  et  les  obifgatimit  anal  sigaéat 

par  trois  membres  du  conseil  d'administration.  Ancnu 
action  ne  peut  être  émise  au-dessous  du  pair. 

Anr.  15.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  une  dédaratioa  inswile  sor 
les  livres  de  la  société  el  signée  par  le  cédant  et  le 
ressionnairc  ou  leurs  mandataires. 

Art.  16.  Le  titulaire  d'actions  nominatives  reçoit  un 
eertiileat  d*inseriplion  qui  ne  forme  pat  titre  Inms- 
missible. 

Aar.  17.  Chaque  transformation  d'aetions  et  chaque 
transfert  d'action  nominative  |wssible  d'un  droit 
d'un  franc  par  action,  au  proûl  de  la  société,  le  droit 
de  timbre  compris. 

Art.  IH.  Les  actionnaires  ne  sont,  en  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  iktIc  du  montant  de  leurs  actions. 

Abt.  19.  Au  conseil  d'administration  appartient  le 
droit  d'aaioriser  le  dépAt  et  la  conservatim  des  lilte» 
dans  la  caisse  sociale,  cl  de  délcrminar  la  forae  4em 
oerttlkals  de  dépAl«  le»  ftvtoaoïqtieb  ce  dépM  p«wm 
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rire  as^uji-lii,  le  mode  «le  la  ticlivrnnce  ties  litres  el  les 
gfiniMlic<  iloat  l'cxécutioii  (il'  K'tit-  mesure  doit  6lrc 
en— rte  daM  riaUrét  do  ia  tociélé  e4  dce  Mliw- 
■lirct. 

Art.  iO,  I  es  -ionl  imlivisililc-. 

La  «ociété  oc  recuaoail  qu'un  seul  propriéUirc  ponr 
cbs^M  aelloM. 

Le$  droiU  et  ol>li;;nlïon$  ollaehd-i  it  l'action  Mlftnl 
le  litre  <laa»  quelques  oiaiiu  qu'il  pii»»e. 

La  poMcssioa  dNiM  actiea  «aport*  «dhéiiM  «ax 
aUtttU  wciaa». 

An.  91 .  L«fl  héritiers  ea/rianeien  de  l'aeiiminaire 

lit.  MMis  qiirli]iir  pri-lcxlc  nue  ce  '■oit,  [irovD- 
qoer  l'appuoiiinii  tien  scellés  sur  les  bicas  cl  valeurs 

ét  la  fw'iété,  ni  sInaiMer  M  aocMM  MBlAra  daae 
mm  admiabiralioa. 

Ils  doireni.  poor  Teienlea  de  leurs  droits,  t'ea  rap- 
porter :iUK  invt  nuirez  SOCbu M  Ml  déliMnli«M  de 
l'asacasbi^  géucrale. 

ctuFim  IV. 

■m  m  AaioMMTio»  mm  T«moi. 

âar.  99.  M.  Bow<pt6ia  n*oinraal  de  m  dHnfer  de 

Tf-ir  ration  ilf>  lu  li^rue  ilc  iW-iiinr-le -Conile  â  tiand, 
>|ue  pour  garantir  la  (larraite  tufUsance  do  capital  iii- 
ciii|iië  aax  art.  8  et  tO,  la  compagnie,  par  résolution 
de  l'aaacaMée  générale,  aara  le  droit  de  awUra  en 
•djadicaiîon  pablique  an  rabais  renfrepriae  «les  tre* 
tiii\  c  It-s  nu'iiii  -,  tii:ir;:t^  et  eondiliouii,  et  iiinyi-n- 
aaat  dép6t  préalable  par  le«  toumtssiooaaircs  d  une 
*o«MM  éê  9M,M0  fraaca,  destinée  à  reaplarcr  le 
eaotiooaenient  déposé  p.ir  M-  Frne«tt  Roaeqiiéau,  en 
tertn  de  t'arl.  13  ^  i*'  du  l  aliicr  des  cliargrs,  en  date 
da9  mars  1861. 

Aar.  S3.  L'adjudicataire  dcfra  de  plus  rcnboar>er 
8«  weeeeloanalfe  une  tamm»  d*  100,M0  Ames  pour 
<  M-  frais  d'élndes  et  tk'boaniluM  celta  illiirajne- 

qu  a  U  date  des  prëi>€nles. 

.4bt.  Si.  La  rédaction  ft  oIrtMir  par  Tadjudication 
dam  il  «aiqMstioa  ci-dc«««,  aerall  attribuée  à  b 

Aar.  Î3.  Si  la  «ociélé  décide  dr  mciirc  les  travaux 
•ladjadication,  M.  Boocqaéau  se  trouvera,  par  le  fail 
M*,  iéUédBMa  ofta  de  l«  eideater. 

ciiu'mŒ  V. 

DE  L'iOlIRISrilTIOII  Oe  Lt  SOCIÉTÉ. 

Aat.  tC^  Vn  (-nn<cil  d'adminiiitralkNI»  «ompofé  de 
six  mrnibre»,  noiiinics  et  rèvocablea  par  rn»>cmlilce 
^oérale,  et  du  conee^Kionnaire  ou  d'un  reprcAcntanl 
de  ses  afasts  droit,  sera  diargé  de  la  direction  de  la 
aaciMd,  «wilérwé—eiH  an  tiaiatc. 

Les  membres  du  eonseti  d'administration  xtronl 
cbotsii,  autant  que  |ios*ibie,  par  moitié  dau»  rbaquc 
caiéforie  d'actionnaires. 

âit.  87.  Lacomcil  paam  aMMBcr*paqr  le  service 
faarvaner  de  la  soeiélé,  bb  direelear-fIrBDt  cl  le 
(ii->i>ir  pjrmi  les  mcralifW  àm  conicîl.  Il  en  ddler- 
miac  les  attributions. 

Aar.  tê.  La  coascil  d*adniinlslralion  ne  peut  déli- 
hrrer  >-i  la  moitié  fie  membrr»  n>sl  présente.  Il 
élira  anauelieroenl  parmi  ses  membres  un  prt^idcat 
d  un  srrn  lairn. 

Les  résolnliMs  serool  prises  à  la  majoriié  des  voix. 
Sm0u4»  pnrtai»,  la  réwludMi  aéra  rmiie  à  la 


réunion  »uivunle,  cl  »'il  y  a  fiicoix  partage,  lu  voix 
du  président  MM  pnfpoadéranie. 

En  cas  d'oi^nee  unanimement  reconnue  et  motivée 
dans  ce  cas  au  procès-verbal,  celte  remise  n'aura  pas 
lieu  et  I  I  vois  do  président  décidera  è  la  première 
délibération. 

Art.  99.  Il  est  dressé  prodèe-verlMil  dea  itéeisions 

prÎT*  par  le  conseil  d'adniini>li'ali<>M.  Le>  proré'*- 
verlinux  seront  inscrits  sur  un  rejjinlrc  «spécial  tenu 
au  «iege  de  la  »ociélé,  al  scrool  signés  par  ia«s  les 
membres  présents. 
AsT.  SO.  A  défiinl  da  dlrretear^||éraal,  le  présidcnl 

Csl  rliargé  de  re\i-ciiti<in  de*  déeiiiion!!  du  conseil. 

Abt.  51.  Le  (uu>eil  d'administnilion  se  réuuil  une 
fils  par  moiji,  à  jour  fixe,  el  exinordiaairemeni  svr 
convocation  du  président. 

Amt.  39.  Les  eonvoealions,  sauf  en  cas  d*argenco 
dont  l'appréciation  e.si  laisM  C  au  pré-ideiit,  sont  faites 
huit  Jours  au  moins  d'avauce,  avec  énonciaiiou  de 
Tordre  du  Joor. 

Art.  31.  Il  y  aura,  en  outre,  un  eous<  il  de  sur- 
veîllanee  do  cinq  membre»,  égalenuul  uoniniéà  el  ré- 
vornldes  p.ir  ras>enildéc  générale. 

Aar.  34.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  cooirdie 
d  de  sorveillance  illlmiié  sur  looles  les  affaires  de  la 
société. 

Ils  peuvent  prendre  coiinni<.sanre ,  !«an.s  déplaee- 
menl,  des  livres,  de  In  corres|iondanrF,  des  procé*- 
verbanx  des  séances  dn  conseil  et  généraieueut  de 
looles  les  aMras  de  ta  compagnie. 

ll«  peuvent  déirgur-  i  I  n  ou  plusieurs  d'cnireCttI 
le  soin  d'ckcrcer  plus  spécialement  ce  droil. 

lis  vMlenl  el  appmnvanl,  s'il  y  n  lien,  les  bilans 
et  les  comptes. 

Celle  approbation  donnée  par  quatre  rommissaires, 
au  moins,  cmporfc  déeliarge  p««r  le  eonaall  d'admi- 
nislralion. 

Art.  8S.  Bn  cas  de  non  approballoD,  rassemblé* 

générale  est  appelée  h  décider  el  h  déllvivr,  S^ll  JT  a 
lieu,  la  deebarge  de  radmini-^lraliou. 

Aar.  5f>.  Les  sdmini.siraieurs  et  les  commissaires 
auront  droil  à  an  Jeton  de  nréscnea  de  50  franea  par 
séance,  y  compris  leoft  frais  de  déplaeemrat. 

Art.  37.  lU  auront,  en  outre,  droit  sur  les  divi- 
dendes il  un  tantième  qui  leur  sera  réparti  propor» 
ilonoellemeni  an  nombre  dn  jalons  de  priaewse  qui 
leur  anroni  été  dclivrt>s. 

Art.  38.  Chaque  ndminislrnteiir  doit  éfre  tilalaira 
de  50  Hclions  nouiiitaiiM^,  el  IimiI  ruiiimissaire,  de 
10  actions,  A  titre  de  garantie  de  leur  gestion  ou 
mandai. 

Art.  39.  Ces  actions  seront  innliénable*  pendant  la 
durée  des  fonctions  de  I  adminislnileur  ou  du  rom« 

I  missaire  Les  titres  de  ces  actions  seront  dépoi^ës  à  la 
caisse  de  lu  société.  Ils  seront  restitués  an  tilniaira 
après  rapprobaliwi  des  romples  et  bilan  dn  dernier 

I  ciei  eiee  pendant  lequel  il  nurn  rempli  ses  fourliuns. 
Art.  iO.  Deux  des  admini»lruteurs  el  l'un  des  com- 
missaires sortent  dmqne  année,  et  il  est  pourvu  A 
Icar  rcmplBCcmeni  en  nmemblée  générale  du  mois 
d*avHr. 

'I  nuii  fois.  !;i  iMciniiTi'  voi  lii'  n'aura  lieu  (pierannéu 
qui  suivra  la  nii!«c  en  cspluitatiun  de  lu  ligne.  Le  sort 
délerminera,  pour  la  (imnière  fais,  t^ordre  de  sorllc. 

Art,  41 .  Tout  membre  sortant  peut  tXrc  réélu. 

Art.  ii.  En  eus  de  vaeani-e  d'une  place  d'adminis- 
trateur el  de  coniinis^nire,  il  y  sera  |»onrvu  ilans  la 
première  assemblée  graéralc.  Le  membre  ainsi  élu 
acbiffcra  te  mandai  de  son  prédécessear. 
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Abt.  15.  Les  nMmbrM  éa  cobmII  «Mminltlnlimi 

et  les  commissuii  PS  ne  contractent,  à  raison  Je  leurs 
fouclious  ,  aucuuc  ubligutioo  persoaaelle  ou  6oli- 
doire  :  ils  m  répoadcal  qtft  de  r«i4eaAioa  d« 
flundat. 

lii  doîMMt  «a  B^Jmilé  être  Bdfn  «a  ntlindjMf, 
•C  efoir  iMir  rtsid«De«  bahilMllt  «■  Mf^at. 

CHAPITRE  VI. 

»B  L'ASBBHBLëe  civénkLK. 

Am*  44.  L'ustemblée  g«So«ral«  représente  l'aolver- 
ielHé  dee  actlewirinei  i  «ee  déeieioM  Nfolièreneal 
[)r;^r^  sont  oMIgtlAtree  pùw  lew,  aéoM  pour  lei 

ubsents. 

Aar.  iS.  Elle  se  réunit  looe  le«  eu  te  dernier 
samedi  da  «Mie  d'evril,  à  eue  heures  do  matin,  an 
siège  de  la  soeMé,  soit  dana  ses  bareanE,  soit  dans 

uo  autre  local  spécialeiMal  désigné  daae  les  tomw- 
calions  et  annonces. 
Abt.  as.  Elle  iwarra  être  convoquée  cxlraordiwi- 

rSBMnt  par  le  ronsdl  d'iidminislralion. 

Le  eonseti  sera  tenu  de  la  convoquer  lorsque  la  de» 
mande  eu  sera  fniit-  pùr  <lix  aciionnaircs  réunissant 
an  moins  le  dixième  des  actions  émises,  ou  par  trois 
eeaalssair«s. 

Dans  ce  dernier  cas,  ta  demande  fera  connaître  à 
l'ailiuinii^tralion,  d^une  mauière claire  cl  précise,  Tobjet 
de  lu  rvunion;  meaiioQ  «n  sera  Mie  dans  las  «vie  de 
convocalioa. 

Aar.  47.  Lee  eoavoealioiie  de  l^ssonblée  ordlnaite 

ou  cxIraorJinnin*  se  feront  par  avis  înÂL-r<^s  h  deux 
reprises  et  ù  huit  jours  au  moins  d'intervalle,  cl  pour 
la  deuxième  fois  dix-huit  jours  au  moins  avant  la 
réunion,  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  deux  des  prin- 
dpoux  journaux  du  pays,  el,  pour  les  propriétaires 
il'acliuns  nuniinalivcs,  par  lettres  chargées,  envoyées 
liuil  jours  au  moins  avant  la  rcuoion.  Elles  men- 
lioaneronl  Tordre  do  Jour. 

Aar.  m.  Tout  porteur  de  10  actions  ordinaires  el 
de  20  actions  de  jouissance  sera  de  droit  membre  Je 
riisNt-niblée  gt'néralc,  |K)urvu  que,  dix  jours  uu  muiuj 
d'avance,  il  en  ait  fait  connaître  les  numéros  au  con- 
seil d*kdniiDlslroilon,  qui  ponrro  même,  s'il  le  juge 
coirvcnaMc,  en  requérir  la  production  ou  le  dépôt 
préalable  dans  les  hui  eaux  de  la  société  ou  chez  uu 
Iwnquier  qu'il  désignera. 

Aai.  49.  Mal  ne  pool  re|Hfdseoter  ua  actionnaire 
s*il  n*csl  loi'nilaie  membre  de  l^lMsenblée  et  ifil  n'a. 
iiuis  jours  au  moins  avant  la  réunion,  Tuit  roiin.ilirL' 
au  consdl  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  que 
te  oombre  et  les  numéros  des  actions  de  aou  nao> 
dant,  sauf  à  se  conformer,  le  cas  éebéaot,  aot  |iree- 
criptioDS  de  l'urlicle  précédent. 

Le  maudalaire  est  admis  A  l'assemblée  sur  la  pro- 
duction des  pouvoirs  et  des  actions  k  loi  remis,  ou 
d*on  eerlilieatde  dépAl  dons  les  boreaox  de  la  sodétf 
ou  chez  un  banquier  qu'elle  désij-nera. 

Art.  su.  L'assemblée  générale  aura  pour  président 
et  pour  secrétaire  les  membres  qui  remplissent  ces 
fooeiioas  dans  le  conseil  d'adnialatration.  Le  borcan 
s*adJoîndre,  en  outre,  comme  eeroialcors,  Irati  mn* 
brcs- J>>  l'asscmML'L- choi-is  par  lut,  parmi  eemt  qoi 
|H*sscdcront  le  plus  gruud  nombre  d'actions. 

Aar.  M.  Sauf  les  eus  sjtéeiaux  prévOB  par  les 
statuts,  l'uKsemblée  générale  sera  régulièrement  consti- 
tuée lorsque  les  mcuibres  présents  réuniront  le  tiers 
«u  motos  du  capital  aeliooi  ordioairee. 


Aor.  n.  Lee  décisions  seront  prises  i  la  aMt|otild 

des  voix  des  membres  présents. 

Aar.  53.  10  actions  ordinaires  eiSO  actions  de  jooia» 
sanee  donnent  droit  à  une  voix,  20  actions  ordinaires 
el  40  actions  de  jooisiapca  à  deux  voix  et  ainsi  d« 
suite  ;  cepeodaot  mt  ne  poom  avoir  plus  de  dix  voix 
comme  aetionoairo  et  plue  de  dis  voix  cohbm  mam- 
dataire. 

Aav.  54.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts 
autres  que  l'émission  d'obligations  dont  il  est  parlé 
art.  iO  aux  modifications  des  statuts,  à  Taugmenla- 
lion  du  fonds  social,  n  Ij  )U'orogalion  ou  à  lu  disso- 
lution de  la  société,  aux  questions  de  pruloogsoMoin, 
dVmbrandMnMole,  de  protoogation  on  de  reaonvoi- 
lemenl  de  concession,  aux  réunions,  fusions  partielles 
ou  générales  ,  coustructions  ou  achats  d'autres  lignes, 
alliance  avec  d'autres  compagnies,  aux  traités  d'amo- 
diation, de  lieil  k  ferme,  de  vente,  de  cession  de  loal 
ou  partie  du  chemin,  ne  penveni  être  prises  que  dans 
une  assemblée  réunissant  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes du  capital  actions  émis  el  à  la  majorité  des 
deux  tiers  an  moins  des  virfs  représentées. 

En  outre,  l'objet  de  la  eonvoealkm  devra,  dans  len 
cas  ci'desstts.  être  indiqué  dans  les  avla  de  eonrocn 
lion  publiés  dans  les  journaux  el  adiraeséi  pif  Mlnn 
chargées  aux  actionnaires  eu  nom. 

Lee  délibéreUene  tdallves  i  la  nwdileaiion  doo 
statuts,  i»  l'émission  d'ol)!ifj;!ilion-i  nouvelles,  à  la  pro- 
longation tlu  terme  de  lu  société,  à  sa  fusion  a«ec 
d'autres  lignes  ou  &  la  cession  ou  location  de  ses  pro- 
pres lignes,  ne  reçoivent  leur  cHct  qu'après  i'oppro- 
batlott  do  gouvernement. 

Aar.  55.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocn- 
lion,  les  uclionnoires  présents  ne  rempliraient  pas  les 
comlitious  ci-dessus  prescrites  par  les  art.  Bl  et  S4 
pour  délibérer,  il  sera  procédé  à  une  seeonde  nonvm- 
cation  d'après  le  mode  prescrit  ftar  Part.  47. 

Aar.  56.  Les  déci^iun^  pi-ises  dans  cette  seconde 
réunion  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des 
aeiionnatres  présents  el  de  leurs  actions,  mais  cane 
préjudice  de  la  majorité  requise,  et  les  délibérations 
ne  pourront  porter  quu  ^ur  les  objet»  |>our  li:«quils  U 
première  convocation  avait  eu  lieu. 

Aar.  57.  Le  vole  se  fera  par  api>el  nominal  «  quand 
il  s'agira  dn  ch«^  ou  de  la  révocation  des  adwlnie- 
traleurs  ou  des  commissaires,  il  .lura  lieu  au  scrutin 
secret.  Il  en  sera  de  même  chaque  fois  que  la  demande 
ilu  scrutin  secret  sera  lUie  par  cinq  nwînbfcipidain 
eu  moine. 

Abt.  SB.  L^uaembWo  génénlo  ofduwfafo  prend  ooa- 
11  ussanco  des  comptes  Cl  bilan,  et,  rïi  y  n  Ucu,  etalna 
à  leur  égard. 

Aar.  59.  Dans  le  cas  oA  l*aeeemblée  générale  ost 

appelée  &  statuer  sur  les  comptes  et  bilan,  son  appro- 
bation vaut  décharge  complète  pour  l'adoiinislration. 

Abt.  60.  L'assemblée  générale  délibère  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  par  radminislralioa  on 
par  trois  eommisaoires  dans  l*intérèt  de  la  eoeiélé. 

Art.  61.  Si  cinq  personnes  faisant  partie  de  Paa- 
semblée  générale  désirent  lui  faire  des  propositions, 
elles  doivent  les  transmettre  par  écrit  au  consdl 
d'administration,  an  moins  huit  loun  à  ravoneot  à 
nioîne  qoe  le  conseil  ne  consenfe  a  la  mise  en  délib^ 
ration  mulf^ré  l'absence  de  cette  forni.ilité  ,  iiiui>,  Jaos 
ce  dernier  cas,  les  décisions  ne  |H:uveut  être  prises 
qu'à  bl  majorité  dee  dans  tien  des  vois  des  membres 
présents. 

Aai.  6t.  Les  délibérations  des  assemblées  gcoé- 
nies  sont  constatées  par  des  procès  vcrbunx.  signés 
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par  le  prteMMit,  te  fcertftairv  «t  la  Mnilattari. 

Art.  63.  Les  copies  ou  exiraits  de  ces  procès-vcr- 
baaXv  à  produire  partout  où  be«oia  est,  conl  certifiés 
fut  le  président  du  couMil  dVMbnbiblntiaa  tm  celui 
en  Tait  les  fonctions. 

Anr.  6i.  Une  fenille  de  présence,  désignant  le 
nombre  des  atlianaaircs  ;i->i-t;nil  à  l'.i>M  iiiliIi'e  ti 
celui  «les  actions  représentées  par  chacun  d'eux,  de- 
acare  asMite  à  le  nriBule  dtt  |»roete-veilMl;  celle 
feuille  est  sigaïto  pv  dwfoe  MliMMMdre  tm  cotnaleo 
iéaac: 

CHAPITRE  VU. 

•w  miaâft,  m  tt  ciaurB  n  av  mu». 

Art.  tfS.  Les  complet  et  le  bilan  de  la  société  sont 
arrHrs  chaque  BBoée  au  31  décembre  el,  pour  l«  pre- 
iniire  fois,  le  SI  décembre  1863,  par  les  «oÎM  de 

Coo>eil. 

Il  doit  y  être  tenu  compte  de  la  déprécialioo  de  l'uvuir 

Les  comptes  et  le  bilan  sont  soumis  aux  commis- 
cures,  qui  ont  vingt  jours  |wui-  les  examiner  et  les 
■ppreinrar  a^U  y  a  lien. 

Leur  approbation  par  qoalre  comiiMatrcs  au  moins 
raet  dédkaife  eonplète  tn  cooccll  d'MniiiicinUen. 

En  eea  de  MMi  eppvabclioB,  raMCoUklée  g^iMhnlc  dé- 
eiile. 

Am.  €6.  Pendant  la  durée  dc>  tr  ^uux  et  jusqu'à  la 
tnl«e  rn  exploitation  du  ebemin  ilc  fer  cuncédé,  il  «era 
pa>é  aux  porteurs  il'acilons  5  p.  c.  par  an  à  dire 
d*inlcrét  sur  le  moiilaul  >li'>  somme»  versées. 

.Abt.  (37.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligue,  après  payciMal  des  frais  de  direction,  d'iwllBl- 
uûiraliuii  et  de  tous  frais  et  charges  sociales  y  compris 
i'anauite  de  336,000  francs  dont  il  est  parléArar- 
tide  10,  kN  pradoiie  renaaic  cerenl  ré|i«rlic  ainsi 
«■'Oaiiiti 

Un  dirideadede  B  p.  c  sera  dlsuiboé  au  actlcM 

pr;>ik-gu  t>;  il  sera  ensuite  payé  égalt  mcnl  cl  jusqu'à 
concurrence  de  5  p.  c.,  un  dividende  aux  uciiuii»  non 
fthin^tt»,  sans  que,  è  la  dUKrenee  des  premières, 
dans  le  eas  d'insuflisance  pour  alleiadre  S  p.  e.,  les 
actions  non  privilégiées  poissenl  se  récupérer  tor  un 
exercice  suivant.  Le  surplus,  ;iprès  iiii  prélèvement  de 
SO  p.  c.  pour  la  réserve,  formera  le  deuxième  divi- 
deade,  q«i  sera  pertagé  de  la  manière  suivante  : 

p.  c.  seront  alloués  au  conseil  d'administration, 
pwur  être  partagés  entre  ses  membres  ainsi  qu'il  est 
dJlilVt.9e; 

I  p.  e.  an  caawil  de  sunreillauce,  pour  èUe  parUgé 
de  la  oiéme  nanière  entre  sec  mcabrest 

18  p.  c.  aux  actions  privilégiées; 

Si  p.  c.  aux  actions  non  privilégiées; 

Si  p.  c.  au  concessionnaire. 

Art.  68.  Ponr  la  représentation  de  celte  part  dans 
le  deuxième  dividende,  il  sera  remis  an  eoneessîou- 
naire  1,200  action^  dilts  de  jouii>aiiCL-,  Icsijucllivs  n'ont 
d'antre  droit  ou  prérogative  que  la  part  lic  betuliec 
qni  learcat  auriboée  par  fartiele  pidcéilcni,  et  leur 
part  éventuelle  d<ins  b  n'-^erve  aux  termes  du  $  final  de 
l'ut.  69,  indépendamment  du  droit  réservé  par  Tar- 
tirie  f$  an  conc  e^-ioiniaire  et  du  droit  d'aiiroission  des 
■iBCa  ariiffnff  de  jouissanoe  aux  assemblées  géné- 
rales t  coMMeil  est  dit  plift  hant. 

.Arl.  Ci).  Le  prçlèvenicnt  ;U)  profil  du  fonds  de  ré- 
serve pcot  cesser  eu  vertu  d'une  décision  de  l'aMem" 
bMe  (éairalc,  priaa  w  la  prapmtias  du  eomcil  d^- 


■iniairalion,  lorsque  la  idscrva  aMIévc  *  800,000  fr., 
mais  il  recoianicnca  Icrsquc  ce  «iniamai  vical  i  dire 

entamé. 

La  réserve,  jusqu'à  concurrence  de  celte  somme  de 
500,000  francs,  est  cMluaivcnient  destinée  à  subvenir 
aux  pertes  imprévues  el  è  asMirer  le  scrrice  des  ialé* 

r(Ms  et  de  ramoriissrmfnt  des  cbligaliOM  el  dcs  (bM- 
réis  des  actions  privilégiées. 

Lorsqaeleehifltrcde la  réserve  dépassera  SOO, 000  fr., 
rexeèlant  pourra,  en  vertu  d'une  décision  de  l'assem- 
blée générale,  être  appliqué  à  l'élude,  à  robtcntion  ou 
ù  l'exécution  d'entreprise»  dcsUnées  4  aecNlIft  les 
revenus  de  la  société. 

A  rexpiration  da  leraM  de  la  soeiéld  au  i  sa  dtseo- 
Itilion,  ce  qui  pourra  rester  de  la  réservr  après  le 
puyenieul  des  dettes  et  char;;i'S  sociales,  i>cra  di^slribué 
aux  diverses  actions  proportionnellement  ù  leurs  parts 
respectives  dans  le  deuxième  dividende,  G'esl4-dire, 
fS  p.  e.  ans  acltoas  privilégiées,  M  p.  c.  aaxaetioBa 
non  privilégiées  et  Si  p.  c.  aux  astloas  de  Joalssaaee 
attribuées  au  concessionnaire. 

Art.  70.  Les  cumples  de  la  société,  avec  les  pièces 
justificatives  à  l'appui,  seront  déposés  pcodantdoq 
jours  au  moins  avant  et  juMpi'à  l'époque  delà  réunion 
de  rassemblée  générale  onlinairc,  au  lotui  de  la  rom- 
pagoie,  et  soumis  à  l'inspection  de  tous  les  action- 
naires et  des  porteurs  d'obligations  sans  ddpiacemeoi. 
Avis  de  ce  dépAi  est  donné  daos  la  eanfOcatiiMi  de 
rassemblée  générale. 

Art.  71.  t  ne  nmplialion  «les  complos  et  liil.in  ■•■cra 

adressée  au  Ministre  ayant  les  affaires  du  commerce 
dans  scsattribations. 

CHAPITRE  VIII. 
aiirosmom  fliséaiLsi,  UQ«iaAm«. 

Art.  73.  Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  ont  lieu  au  nom  de  la  société,  pour- 
soiies  et  diligences  da  présidcat  da  eoaaeil  au  da  dl- 
reeteur.gérant. 

Aar.  7S.  Le  goavernement  aura  le  droit  de  dél^uer 
près  de  la  société  un  commiss:iii  e  ^|K  cial,  dont  le  trai- 
temcnl,  ù  charge  de  la  société,  ne  pourra  excéder 
1,000  franes  par  aaaée. 

Ce  commissaire  aura  pouvoir  d'examiner  en  (ont 
temps,  mais  sans  déplacemenlde documents,  la  cumplu- 
bilité  de  la  société,  les  procès-verbaux  du  conseil 
d'administratioB  et  ceux  des  assemblées  généralss,  cl 
de  prendre  ccanalssance  de  tovies  les  efftlrcs  de  la 
compagnie.  I!  |iuurra  nssisirr,  mais  sans  voix  délibé- 
rative,  aux  a!>>eniblees  générales  cl  en  requérir  au 
besoin  la  convocation  extraordinaire. 

Aar.  7d.  A  l'expiration  du  terme  de  la  société  ou  à 
sa  dissolution  ponr  quelque  cause  et  à  qucl<|uc  époque 
que  ce  siiii,  l'a.^si  niblée  générale  nommera  les  liqui- 
dateurs et  déterminera  la  forme  et  le  mode  de  la  liqui- 
dalicn,  ainsi  qae  les  poofoln  à  dosacr  ans  liquida' 

leurs. 

iioui  ici  intervenues  les  personnes  ci-après  qo8li> 

fiées:  (suit  la  liste  «les  souscripUurs  nux  G, 000  actions 
priviicgiéesetaux  6,000  actions  non  privilégiées.) 

STM'1I\II0M  FIHALC. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

Mtmbret  dw  cotutil  d'adminiêtration. 

H.  Mlefroid,  admiaiiimtcttr  dirsclcttr  de  la  Baa- 
qae  liëgaoise. 
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M.  Papin-Diipoiil,  négociant,  propriétaire  I  ttOM. 

M.  Edouard  l'crrot,  propriclaire  à  Bruxelles. 

M.  LoaU-André  Faignarl,  membre  de  la  Chambre 
des  reprétcDtanU. 

M.  Bartel  Dcwnndre,  aroeal  à  Charlcroi, 

M.  Kruesl-Josepti  Bouctjuéau.  maître  de  forges  h  La 
Lravlère. 

Mtmbm  im  etmtttt  i»  êunêtUmu». 

M.  TKIntdeNaeyer,  «éml«Rr. 

H.  César  TervaagM*  «IminlitntMr  de  b  Banque 

liégeoise. 

H.  Aogtutc  Decock,  i-cbevin  de  la  ville  de  Gand. 
H.  Florioa  Boucquëas,  prepriélaire  à  Ucllee.  roe 

de  Londres. 

Le»  autres  membres  dcsdil<i  conseils  scnuitMMDée 
p«r  rassemblée  générale  des  actionoairre. 


IIS*  ->  SoCXtTÉ  MXTAX.LI7KOIQOK  AuaTHO- 

wmsMM.  —  Statuts  i  Acte  du  28  février  1803, 
rprn  |>3r  M»  Chapelle,  notaire  à  Hay,  approuvé  par 
itrùlù  1^) al  du  3  mars  1 803  {Monit. ,  7  mars  1865). 

CHAPITRE  PREMIER. 

."(^TlBf,    OnJtT    IT   DinÉE   DE   L»  SOCIÉTÉ, 

La  Sociflc  anonyme  «le  Corplialie  eonulilnèc  pur  arle 
dn  4  Juillet  IH46  cl  autorisée  p:ir  arrêté  roynl  du 
il  novembre  1846  (I),  prend  la  dénomination  de 
Société  métallurgique  AuMtrO'Btlge  el  esl  régie  par  les 
statuts  ei-npri's  : 

Aar.  l**.  La Hociété  métallurgique  Amlro-nelge  a  poar 
objef  resploilaliMl  dce  aines  «le  zinc,  plomb,  argent, 
fer  el  autres  méinut,  de  pyrites,  alun,  charbon,  soit 
octuellement  possédée*  par  elle,  soil  à  acquérir  par  la 
suite  en  Belgique  ou  à  l'ctninger  ;  la  fuhricalion  du 
sine  el  da  plomb  i  celle  accessoire  d'autres  méuux  ) 
le  eommerce  et  ions  trafan  et  epérallona  qui  ae  lient 
directement  à  re>  objets  principaux. 

l/émi»sion  de  banknotes,  billets  de  caisse  ou  autres 
pnpiers  seniblablee  loi  est  interdite. 

Elle  ne  peut  acquérir  on  cooienrcr  qua  lea  biens 
immeubles  nécessaires  I  tes  opérations. 

AhT.  2.  I.c  -ii'^ic  ili'  la  Mu  ii'io  l  A  rtwhW  h  Corphalic, 
commune  d'Aulbcit,  province  de  Liège  (Belgique). 

Abt.  s.  La  durée  de  la  foeiélé  est  ilxée  è  67  ans  qui 
ont  pris  cours  le  1*  novembre  1846  pour  se  terminer 
an  13  novembre  IDI.'^.  A  l'expiration  de  ce  terme,  In 
société  continuera  d'exister,  avec  rassenlimenl  i:  ti- 
vemement,  pour  une  nouvelle  période  de  30  ans  au 
pins  si,  dans  les  6  mois  qui  précéderont  la  date  de 
l'expiration,  il  n'y  r^t  fiil  oppo:«ilion  par  un  nombre 
d'actionnaires  renni>snnt  an  moins  la  moitié  des  ac- 
tions émiiics  du  capital  social. 

Art.  i.  La  dissolution  de  la  sociélé  doit  avoir  lien 
de  plein  droit  avant  l'expiration  do  tcnne  ei-desans 
fixé: 

Premièrement,  s'il  rcsulle  d  un  bilan  que  les  pertes 
cieèdent  la  moitié  du  capital  social  émis  : 

nenxiùmemeni,  si  la  dissolution  est  demandée  ti  la 
majorité  des  deux  ticr!«  Aca  voix  des  aciionnnircs  réu- 
nia  en  assemblée  générale  et  représentant  lea  deux 
tiers  au  moins  des  actions  cmtscs. 


(1)  V..V,  1.1  C./;,r>i.)ii  (  >ntpUte,  fzp  4tl. 
{i)  Mftnil  ,  i  wclobr*  |nM. 
.«niil .  tl  ftvrifr  tSM. 


cnAPimB  il. 

•0  ctriVAi  ST  •!  i.*«voia  aoci&t. 

Art.  s.  L'avoir  social  cal  rqirésenlé  par  10,000  ae> 
tion^  on  parla  qpi  ne  poricnl  ancnna  nealion  de  valeur 

noininale. 

Chaque  part  d'intérêt  donne  droit  ikunc  quotité  égale 
et  proportionnelle  dans  la  propriété  de  Tactif  social  et 
dons  lea  liénéitree. 

Des  10.000  actions  on  part-  5ir^ilitr<:  (î.I^GS  >onl 
actuellcmenl  émises,  cl  le  ronsed  iruilmiuisiralion  c«t 
dès  k  présent  autorisé  à  placer  1,137  antres  litre*  a« 
miens  des  inléréis  de  la  société  el  au  fur  el  à  mcanre 
de  ses  besoins. 

Toutefois  II  iir  tnux  d'émission  el  de  plaecmcnt  de- 
vra recevoir  l'adhéi^ion  préalable  des  trois  quarts  aa 
moins  des  membres  du  conseil  d'administraUon  el  dn 
collège  des  eommi<<.aircs. 

Les  2,500  actions  restantes  sont  conservées  à  la 
soutlie.  Kllcs  peuvent  être  placées  ultérieurement  en 
tout  OU  partie  par  décision  du  conseil  général  et  à  un 
taux  à  Axer  par  rassemblée  générale  des  aelionnaircs. 

Pour  les  diverses  actions  énii<^ibles  le  conseil  il'nj- 
roinislration  régie  les  épu4|uci^  des  versement»,  et  le» 
pénaliléa  pour  M»n  versement  aux  ipuques  (ixées. 

Toula  nognwolaiion  dn  capital  au  delà  du  cbiffredc 
10,000  actions  on  parts  ne  peni  être  faite  que  par 
résolution  de  l'assmiMi  e  }:<  néi  île  des  actionnaires 
dûment  avertie  de  l'objet  4  meure  en  délibération, 
selon  le  mode  pruMril  pur  Tari.  SO  rt  avec  rapproba» 
lion  du  gouvernement. 

Tons  emprunts,  avec  ou  sans  hypothèque,  doivent 
être  Hiilori^i  s  par  le  conseil  général  ;  i!^  |iinM  iit  i^tre 
faits  par  l'émission  d'obligations  soit  au  porteur  soit 
en  non. 

La  somme  totale  de  ces  oMigalîonç,  vnlenr  calculée 
k  vingt  fois  leur  intérêt,  ne  peut  jamais  excé<ler 
1 ,000,000  dn  francs  aann  l'aniorisaiion  du  gauveme» 
menu 

Leeonaelld*adnilnlalration  peut  établir  dea  enaplcs 
courants  pnnr  aainrar  la  marehe  dea  opérations  die  la 

société. 

Art.  6.  L'avoir  de  la  aociété  ae  compose  \  ce  joar  : 

Premièrement.  De  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  Tapporl 
constaté  par  l'acte  social  da  90  octobre  1846* 

Deuxiéiiu'iiii  til.  Des  ronrossions  obtenues  Ul  dcS 
acquisitions  faites  depuis  lors,  savoir  : 

îl.  La  eoneession,  à  titre  d*eilensioa,  de  la  blende 
(sulfure  de  zinc)  et  de  tons  autres  minerais  de  ïine. 
gisant  dans  l'étendue  de  sa  concession  du  7  juin  Iâi9, 
accordée  par  arrêté  royal  du  29  septembre  1848  (2). 

B.  La  concession,  à  titre  d'extension,  dea  mince  de 
pyrites  de  fer  gisantes  snr  le  même  périmèire,  neeor- 
déc  par  arrêté  rny.il  iltt  IG  février  1X51 

C.  Les  extensions  ai  conlces  par  arrêté  royal  du 
15  mai  1846  (4)  uux  concessions  précédcaloa  aow 
nn«  étendu*  eootigaé  de  39  beelares  88  «rna,  pmv  In 
bonllle. 

D.  La  concession  de  mines  fie  |ilomb,  line,  pyrilc< 
de  Haye-Monct  (commune  de  Scillcs)  sous  une  élendoe 
superflcielie  de  172  hectare*,  accordée  par  arrêté  rejral 

du  12  février  l8iS  (5). 

E.  La  concesMon  de  mines  de  Plombditesde  Marchrs- 
Ics-Dames,  sous  une  étendue  d'environ  3,05.1  berlar*"*. 
acqui,-c  «te  Son  Allosc  Séréni->»imc  Monseigneur  le  diT< 


[Il  JfiMit.,  10  IIK. 
MtnM.,  <8  février  ««4». 
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STATUTS  BT  MODIPlCATIOIfS  AUX  STATUTS. 
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fAMBberg.  par  Mie  illlf7J«ia  1853,  passé  «levani 
S*  Chapelle,  MMaira  eoofMga^ ,  ear^isiré  le  aiéaie 

jour. 

F  I  •  i  oiiri'->i(iii  à  litre  «rexlension  tic  roncMsion 
tirs  mines  àe  liuc  et  «le  p)  rite-i  lie  fer  gÏMOl  à  l'inlé- 
riMr  ém  périmètre  «le  In  pn^eédenle  tout  lei  cOMBtanr» 
de  Bouge.  Ctinmpion.  .Namur  cl  Vedrin,  cl  aeeordée 
pjtr  arrêté  royal  du  9  septenibrp  18(il  (I). 

C.  La  conce>»ioii  h  litre  il"<  xit  n>iiiii  tic  ronccssion 
de  Macs  d«  pyrite*  de  fer  gisaot  A  i'ioléfiear  du  pé- 
ttaétre  ém  la  atêne  «eue  Ice  ewanoMe  de  Marekmre* 
leuc.  t  ti  impion  ri  Gelbresséc,  et  «ecoiiiée  |Mr  •rfèié 

fjul  du  ?>  uctol^re  tdCS  (2). 

Les  droits  de  rrcherches  et  d'exploitation  de 
mimttmi»  aiélaliiquca  coocéddt  aoiui  les  eomiMiiei  de 
■ardwireleiie.  Champion,  Gdbmtëe.  par  MM.  d*Aren- 

hrrf(  et  baron  de  Siiit\ .  en  vertu  d'un  rn  iv  uilliruliquc 
pacsc  à  Jambes  le  1 1  février  lbCU,devttul  M.  Murimonl, 
«otoire. 

#.  Les  droits  k  une  deauade  de  eooeflssioo  de  mines 
de  fer.  plomb,  calamine,  alan  et  «afres  sabstances,  for- 
mée le  8  j.iii\ifr  IH."7  xoiis  une  ri.luc  do  H 10  lifc- 
larcs,  dans  les  coaunuoes  de  Flemalle,  Chokicr, 
lerie»  HerfawMrt  et  dce  Awtn. 

Troisièniemeol.  Des  trnvinix  <Ii'  rcrlirrclies  prépara- 
toires et  d'exploitation  avec  bùtinienli»,  lerriiins,  ma- 
cUmb,  matériel  établis  daas  les  eooeessions  et  le 
Amm  d'espleiiaiiao  reprie  eom  lee  liuém  ei-deeew 
CA  »  1). 

Quatriémi  ment.  Des  afjrandissemenis  dont  l'nsine 
■étallorgique  a  été  Tobjet  depuis  Tarte  social  du 
SO  octobre  lSi6,  et  qoi  comprennent  notamiMat  : 

Â.  L'ne  préparalloa  mécanique  eompièle  avec  ma- 
rbtoe  à  Tapeur  motrice,  deux  paires  de  cylindres 
broyeur-,  Aviix  Irommrls  «tibourlieur»,  laides  à  se- 
camsc»,  caisses  alleautodes,  trommels  classeurs  à  sec 
el  A  ca«.  doaae  criUes  A  eecooeeee,  ■■  nqodboddle. 
iroi-  <[>i!/lnM.  n,  dcas table» UMmatee, qalaM bae- 

B.  Vingt  fonrs  k  griller  la  Uesde  cOBlenas  dans 
deax  balles  oouvellee. 

C  Quarante-quatre  foare  I  rMsIra  le  aiiiierat  de 
BBC  contenu^  «l.ni-  ilciix  li.illrs  nniivcllcs. 

a.  Ua  atelier  pour  la  réduction  des  minerais  île 
flMÉb  eoMppe— I  M  liMir  de  grUlege.  trois  demi- 
ftme  roomeaex  «vee  necbiae  eenflêiile,  aa  feor  à 
idrerbère,  apparelle  de  dénrgentolîea  et  canaux  de 
caadensation  des  fumées. 

£.  Vu  liA liment  servant  A  la  préparation  des  produits 
rÉfipaetaiws* 

F.  Mafc^fiiai  de  divers  genres,  avec  tous  les  objets 
et  matirro  nt-eessaires  k  l'activilé  de  l'usine. 

G.  Gare  de  raecordriueot  avec  le  chemin  de  fer  de 
liaeuir  A  Licfe  el  galerie  de  décbargemcot  eommuni- 
faaaC  avee  la  IleBfe. 

f.  n'juicmenirnl.  f>r  r.ipport  rfrecttii'  p:ir  la  société 
des  min^9  et  uvir»-»  d  haiicr,  lii^itrirt  minier  d  Agrara 
(Croatie)  et  comprenant  noiamment  : 

à.  La  Geerge  Grube,  coaceMioa  défiaitive  de 
eharboa. 

£  La  Scha  rley  Grafca.  eiNMCsiian  détalllffc  de  ni- 
BCfvis  métalliques. 

C.  Qaau«*Tijigt-Maf  coacanioM proviaoirea  ÇFni- 
aebnrft)  s'éteadant  boos  tou  le»  toinia»  amrinwaaat 
les  cvaeessiens  A,  fi. 

il.  Oeos  eaBBBeelawf  pratiiaiNt  de  graphilc  aar  te 


H)  mmÊ.,  It  MfUaAie  ItH. 


territoire  d^Agrani,  le  tout  avec  les  terraiiu  et  bAtI- 
meate  aéeeaaairef  A  reiploitation,  lele  qa'ils  aUleal 
acfaelleneat. 

E.  L'usine  de  Kalofsrzizn,  runimune  d'tvanee«  avee 
bubilalions  d'employés,  buieaus,  uiai»ous  d'ouTrIefffi 
fabrication  de  produits  réfractairca,  gllee  de  lerree 
réfruciuiret  el  terraiae  ddpeodaala  eaoligae  el  ddla- 

cbcs. 

F.  Une  brii|uelcrie  avec  fum  i]\c,  làtimenls,  ler- 
rainst  terres  préparées  el  cat-iroa  230,000  briqaes 
eoofeeiioBnéee. 

G.  Le  matériel  d'exploitation  et  rouliU^a  paar  ice 
dit  ers  services  mentionnés  ci-dessus. 

//.  Lee  objeif  el  aaleaeilea  aereanl  an  ariaes  al  A 
Taeiae. 

/.  La  BMbilier  des  bareen  et  babitaffooi  d*en'> 

pJoyés. 

K.  Les  objets  d'tipprovi»ionnenienl  $c  trouvant  aux 
mines  cl  h  l'usine. 

A.  Des  contrats  de  livraison  de  minerais  de  zinc  A 
provenir  des  mines  de  Ruible  et  de  Itloyberg  (Carin- 
tbie). 

Ce  dernier  apport  libre  de  cbarges,  A  rcxceplion  de 
cdlee  réaaIlaDi  dee  arrAlde  de  cooecaekNM  des  toiaca 
el  d'une  aaaiaM  de  78,000  ftataci  A  pajrar  daae  le» 

i  UUj>. 

CHAPITRE  III. 

bts  II  ii(i>-i  ut  i>4nTs. 

Art.  7.  Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives 
an  gré  des  actionnaires;  elles  sont  numérotées  de  un 
A  dix  mille  et  extraites  d'ua  registre  A  souche  et  à 
talon  {  elles  sont  sigaées  par  deux  membres  du  conseil 
d'administration  a  ce  délégué-  i  i  pir  le  directeur  de 
la  société  :  elles  sont  en  outre  revêtues  du  timbre  sec 
de  la  société. 

Il  est  joint  à  chaque  action  une  première  feuille  de 
cou|)on»  de  dividende  pour  le>  vingt  premières  années 
il  purtii'  de  ll^tlô  :  ces  coupons  portent  chacun  la  griffe 
du  président  du  conseil  et  celle  du  directcar-géraat. 

Celle  feaille  aere  reaoaveMe  A  rexpiraiion  de  ehaqne 
période  vicennale  el  pour  la  première  fois  en  1883. 

Aar.  8.  La  transmission  des  actions  s'opère  savoir  : 
pour  les  actions  au  paricar,  par  la  aeala  Iradlllaa  d« 
titre,  elpour  lea  actiast  aaaBlaativce  par  une  déelara- 
tloa  de  irantren  aar  la  rwielra  da  la  société  et  dont 
mention  est  faite  mu  la  Ulta  mêm»  par  lea  aalu  de 
l'administration. 

Art.  9.  Tout  propriétaire  d*ttsa  part  d'IalérAt  a*ait 
passible  que  de  la  perte  dtt  aaaniaal  da  aan  Inldrtl 
dans  la  société. 

Chaque  part  est  indivisible,  la  société  ne  racOOMll 
qu'na  seul  propriétaire  pour  chaque  |>ari. 

Les  béritiere  oa  eréanciers  d*Ba  propriétaire  de  parle 
ou  actions  sont  tenus  tie  désigner  un  iPenlre  eux  ou 
un  luundaluirc  commun  pour  les  rcprc:>cnter.  Ils  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  qœ  ca  BOit,  provoquer 
j'appoeition  dee  scellés  sur  lee  biene  aa  valeurs  de  la 
saciélé,  ni  s*lmmUeer  ea  eacnae  manière  dans  l'ad- 
■inislralion  de  celle-ci. 

Ils  doivent  |)our  l'exercice  de  leurs  droits  s'en  rap- 
porter aux  inventairea  sadaax  el  ans  déeieiona  de 
l'assemblée  générale. 

La  propriété  d'une  part  d'intérêt  emporte  adhésion 
ans  eialBta  de  la  aaeiéié. 


tfl)  «Mil.,  la  octdtn  laet. 
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aUPlTRB  IV. 

M  l.*AMin»tRiTIOII,  tr.  tk  oiRecnOIT  If  M  COBKIL 

Art.  10.  La  société  est  administrée, dans  ies  limites 
des  statuts,  par  on  eonteU  d^daiinitlnttM 

•itUté  d'un  direeteor'géniiit. 

Elle  est  sanreiltée  par  de«  eommîssalres. 

Tempomiremenl  le  nomlire  des  administnlMN  CM 
fUé  à  bail  et  celui  des  commisMires  k  six. 
Cet  mwnbree  eeroal  rwpeeliveaieal  rédoiis  k  sept  et 

k  cinq  ou  fur  et  h  mesure  des  vnca (tires  )l<'lermin»'cs 
por  la  déniissiuii,  la  reiraile,  on  le  (Utcs  des  lilulaircs 
Miaels. 

Les  admiaistritear»  doivent  en  najoriU  être  Belges 
00  nittinillile  el  avoir  leor  réeideoee  C0  Belgique. 

Le  conseil  d'administration  nomme  un  président  el 
on  vice-président  parmi  ses  membres.  Il  pcal  aassi 
nommer  un  seerétaire  de  io  loelélé,  M  choi^  da 
■iBbre  du  oooidl  4«  OM  («aetiom. 

Il  peut,  poar  «rlainn  ■ttriboliof»  om  0|iénlloae 
spéciales,  déléguer  toot  on  partie  de  sas  ponvoin  à 
des  membres  do  coaiell  d'adminUlnilioa. 

Le  conseil  général  délenaljio  lea  Ilnltoadoladmide 
de  CCS  délégations. 

Art,  11.  Les  adminislmtenrs  el  commissaires  font 
nonirnés  cl  lévociiblus  p;ii'  riisscnililcc  fit-néraie.  I  n 

administrateur  et  un  commissaire  eorleoldiaque  année, 
■ah  lia  poovani  Mra  rééloa. 
L'ordre  de  aofftlo  Oit  fiifii  par  la  rolallfla  d^è 

établie. 

AlIT.  13.  Le  direclear,  les  ingénieurs  et  les  agents 
de  la  société  soal  nooDaaéa  ot  révocables  par  le  eoaedl 
général,  qui  Ifielettn  émoloneate. 

Anr.  13.  l,e->  înhninislrotcura  tloivrnl  èlrc  proprié- 
taires chacun  de  50  actions  au  moins  s  les  commis- 
aairee,  chacun  de  iS  oetlamtlo  dlroelaiir,  dottaedoMi 
le  secrétaire,  de  10. 

Toutes  ces  actions  font  inaliénables  pendant  In 
durée  el  jusqu'après  l'apiiremc  nt  ili  s  funrtions  ^\cs 
Utalairea  par  rassemblée  générale.  Ucniioo  de  l'ina- 
IMmbilité  sera  fliito  aor  les  titres. 

Art.  li.  Sans  préjudice  des  attributions  de  l'ossem- 
blée  générale  el  du  conseil  général,  le  conseil  d'admi- 
■iatrnlioo  délibère  el  statue  anrloil(eeqai  a  rapport 
am  intéréu  da  la  soeiéié,  compromet  el  trauige, 
eonstltoe  Itypotlièqae  et  donne  maintevée  dos  toserip- 

\\i,n^  îiv|i'  fhi'^cQirr.s,  sans  devoir  faire  conslcr  des 
payements  et  généralcmenl  exerce  aclivemenl  cl  pas- 
alvcmoBt  Ions  lea  droits  ci  actions  de  ta  aoelété  qu'il 
représente  complétaaMiU  daas  lea  limitai  Ot  aa  oonfor- 
mité  des  statuts. 

Il  ne  peul  délibérer  valnVilenicnl  que  «i  la  majorilé 
an  moins  de  ses  membres  esl  présente  :  dans  ce  cas 
iMie  déaMoBi  pour  être  valablement  prise,  doit  réu- 
aàr  l'taBaoimIlé. 

La  eonsell  d^adminislration  se  réunit  un  moins  une 
fois  par  mois  sur  ronvocalion  do  président,  faite  six 
Joara  an  moins  d'avanee  et  énonçant  Tordra  do  Jour. 

Les  résointtons  sont  prises  k  la  majorité  des  voli. 
En  cas  dr  partage,  la  décision  est  njournéc  à  la  réu- 
nion suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  du 
ptdsMant  est  prépondérante. 

Les  procès-verbaux  consignés  dans  «n  registre  à  ce 
destine  sont  signés  par  les  membres  présents  el  contre- 
signés par  le  directeur  00,  à  MM  d^Bt*  par  la  aeeré- 
taire  da  la  société. 

Ant.  Ift.  La  dirarteor  a  vidz  coasallaliva  aa  eomcil 
dVdirii^niioo. 


Il  est  chargé  d'exécnlér  les  résolutions  du  conseil,  da 
loi  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui  son- 
mettre  les  propositions  qu'il  jnge  néeessaires  dans 
Pintéret  Hv  la  société. 

Le  directeur  esl  aussi  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  las  oiploilalioMi  cl  do  (oas  les  travanx  ainii 
que  des  ventes  et  achats  rouranl.i  des  produits  de  la 
société,  des  matières  brûles  et  ouvrées,  des  objets  de 
ton-iommalion,  ont machines  nércsairc-;  à  IVxpIoî» 
talion  ;  il  est  chargé  de  la  rentrée  des  créances  acttres, 
il  dirige  et  signe  le  eorrespondoRoa. 

Les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que  ceax 
ci-dessus  spécialement  placés  dans  les  attributions  da 
direetenr,  sont  signés  par  eeloi-ci  el  en  outre  par  um 
adminialraleor,  aa  varta  d*aiM  résidation  da  aanaeil. 

En  eas  de  nomination  d*0B  aeerilaire,  loaiea  Ici 
piècfs  sont  conire-signées  par  lui. 

Art.  16.  Les  actions  judiciaires  sont  soivies  par  l« 
conseil  d'administration  au  nom  de  la  aoelétd»  poor- 
suite  et  diligence  du  directenr-géranl. 

Art.  17.  Les  administrateurs  et  leit  commissaires, 
individncllcnicnt  on  à  plusieurs,  ont  if  droil  (l'in^pc-c- 

ter,  quand  ils  le  jugent  convenable,  les  travaux,  les 
livres,  les  proeès-vorban  des  deoi  eonseils,  la  eorre»- 

(Modance  de  la  société,  el  généralement  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  affaires  el  opération*,  ils 
lie  peuvent  donner  aucun  ordre  et  se  bornent  k  rendra 
compte  de  lear  iospeetioBt  soit  an  eonseil  d'admioic* 
Irallaa,  aoil  au  cotMfe  des  eommîssalres,  et  I  loi  Mre 
les  propositions  qu'ils  jugent  nécessaires. 

Les  commissaires  font  en  outre  rapport  4  rassem- 
blée générale  sur  reicrcleedo  leur  surveillanea. 

Ils  penvent  charger  on  on  plosieurs  d'entre  eux 
du  soin  d'exercer  plus  spécialement  eelle-ei  et  d*assi<i> 
1er  à  la  formation  des  comptes  el  bilan. 

Art.  18.  Le  gouvo-oeneni  a  la  racnlté  de  nommer 
un  eommisaaira  spécial  auprès  de  la  sodélé,  lequel 
jouira  en  tout  temps  des  préroçrttives  attribuées  aux 
commissaires  par  l'article  precrdrnl  et  par  le  troisiè- 
I  moment  de  l'art.  33  ci-après,  el  fera  au  gonvememCRl 
rapport  sur  les  résultats  de  son  ioqiectioii. 

Aar.  19.  Le  eonseil  général  est  formé  dea  admfirfs* 
tratcurs  et  cummissaires  réunis. 

I.e  directeur  y  a  voix  consultative  à  moins  qoe  le 
conseil  général  n'en  décide  autrement. 

Art.  30.  Le  conseil  général  se  réunit  an  moins  nne 
fois  par  trimestre,  sur  convocation  faite  hnil  jnors  au 
moins  d'avance  et  énonçant  l'ordre  du  jour,  pour  en- 
tendre le  rapport  du  directeur  sur  l'état  des  affaires 
sociales  t  il  peut  aa  outre  dire  tréoal  ea  aaseniMée 
extraordinaire,  sur  une  convoralion  faite  de  fa  même 
manière  iioit  à  lu  dcinandc  du  conseil  d'admini^lrM- 
tion,  soit  h  celle  de  deux  commissaires  an  moins; 
il  est  présidé  per  le  président  du  conseil  d'cdministru'- 
lion. 

Art.'SI  .  Le  conseil  général  délibère  et  stalne  notatn- 
menl  sur  les  achats  de  concessions,  mines,  terrains  et 
usines  ;  sur  les  aliénations  partielles  do  Tavoir  social  « 
sur  le  placement  du  fonds  de  réserve;  sur  'tous  les 
emprunts,  même  hypothécaires,  que  devrait  contracter 
la  société. 

Sur  toutes  les  questions  ci-dessos^  les  résolutions 
du  eonseil  général  ne  peuvent  être  prisas  qv*è  la  am> 
jorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents, 
lesquels  doivent  comprendre  au  moins  la  majorité  des 
membres  du  conseil  d'administration  et  du  COlldsa 
des  oommissaîres  pour  pouvoir  délibérer. 

ABt.  St.  Laa  flraia  da  déplaMaMBlal  de  séjour  Mia 
par  Ici  administralittri  al  Ici  coiMilimirai,  penr  ae 
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rtmirt  mi  cmvhbIîmu,  tour  teroat  renbmmét  mi- 
vMl  tarifé  établir  |Hir  ta  cMiiell  fteinl. 

CflAmRE  V. 

DE  l'ixvejitaire  KT  6C  nB<léFICC. 

A«T.  S3.  Toyf  les  aoi  50  juin  el.  pour  la  prc- 
mitn  fois,  ea  f  Mi,  le  <Kr«!lMr  dAl  Iw  eotaplrs  de 
la  société  Pl  drcs<îc  le  Itiinn  ;  il  y  est  f;iil  élal  de  la 
drprrcialion  du  maleriri  cl  dts  milrc*  parties  de  l'avoir 
de  la  socIHé.  Ce  bilan  e$(  soumis,  dans  le  couruni 
i'êoéu  M  coMril  d*a4Miait4r«iioa  qui  rarréte  c4  ea- 
taita.  Je  l^'scprembrt  w  pli*  tard,  an  connitMirw 
4«i  le  *érifirni  d jii*  le  détat  de  flogl Je«rt  cl  llipproe- 
vcal,  «'il  j  a  lira. 

L*afifrolielloa  doira#e  par  cinq  commitsalret  (on^rii 
leegt«fi|M  qe'H  y  m  «ara  tix)  rt  par  quatre  eommi!)- 
ubm  an  maiaa  quand  leur  nombre  ser»  réduit  A  eioq, 
taai  dérittr^e  au  conaell  d*adaHaiMr«lia«  al  aa  direa* 
lear. 

Ea  cas  de  noa*apf>roliaiion,  rauemblée  générale  est 

appelée  ù  drritirr  cl  à  délîrrer,  **ll  f  k  lica,  ta  dé- 
charge de  rndiniiii^iriilioil. 

Copie  certifiée  île  ce  bilan  el  du  compte  des  (trollU 
et  pciiea,  éooaçaot  rapplication  faite  des  bénéncc!). 
m  adressée  ebaque  année  an  gonvemeaieni,  qui  peut 
ta  fuir*  vi'nfier  retaclitii.If  par  le  commis>iiirc,  nommé 
en  exrrulion  de  Part.  18  de^  |>ré»cnU  statulK. 

In  double  de  ce  bnaa  esl  déposé  aa  grefTeda  Iri- 
baaal  de  Ray. 

Les  actionnaires  ont  le  droit,  dnns  les  dix  jours  qui 
fpri'ccJc-nl  L-i  liii  ili-  riissciiib!t-c  gciiiriilo  ortliiiaire,  de 
prendre  conuji»saucc,  au  stcge  de  lu  «ociclc,  du  bilan, 
des  comptes  et  des  pliees  à  i  appui. 

A»is  lie  fa  nii-f  île  ces  dorunieiifs  à  leur  in<ipeclion 
Iiur  f-ri  j  lionne  'Ltiis  la  convocjlion  ilc  rasseinbléc. 

Akt.  H.  L'exccdaiit  favorable  du  bilan,  dt'duclion 
faite  de  toutes  les  charges  soidales,  constitue  le  béaé> 
fce  annod  de  fa  société. 

A«T.  23.  Sur  le  brnëfifc  annm  1  il  r-i  prcir-vi'  ; 

Premièrement .  10  p.  c,  qm  >uiii  tifTi  clcs  à  la  caiMC 
de  rrserre,  «leslinéc  U  subvenir  aux  accidents  iiapré- 
vea  Cl  4  «tiialcnir  l'inlégraliiii  du  capital. 

Lorsque  le  chiffre  de  la  réserre  aura  alleiot 

ton  OOO  fr;incs,  le  pri  l("'vcii)cnl  en  faviur  de  ce  compte 
peut  ccMcr  par  déct»ioa  de  rassemblée  générale  i\es 
adioaaaires  :  Il  recommeoee  de  plein  droit  si  ce  capital 
tient  à  élre  cnlamé. 

L>euxicnifmcnl.  10  1/2  p  c.  qui  sont  payes  aux 
adiDiniktrateurs,  ù  tiire  de  rcmunéi-alion  cl  à  lépat  iir 
ealre  cas,  par  paris  égales  pour  un  tiers  et  par  jeloas 
de  présence  poar  les  deux  aaircs  lien* 

Troiïit-nirrnent.  2  1/^  p.  c.  aiUl  COtataiSMini,  i  ré- 
partir de  la  même  nianli-re. 

Qualriéraemenl.  3  p.  c.  au  dîrccleur*gcrant. 

Le  surplus  est  distribué  aa»  adlonaaires  à  titre  de 
dividende. 

Néanmoins  le  IniUième  nccordc  sur  le  bénéfice  aux 
adBliaisiraleurs  et  aux  commissaires  réunis  ne  peut 
dire  aa«d«sous  de  10,000  fraaca,  ai  «céder  on  maii- 
BHim  de  40.000  francs  onnuellcmeul  d'après  les  pro- 
fiortions  établies  ci-dessu»;  ce  maximum  devant  èlrc 
sbabsé  è  55,000  francs  lorequc  Ic  MMobre  dee  adoii- 
•tstrateors  sera  de  sept. 

et  pevr  le  cas  oâ  ta  retanoe  sur  le  bénéffee  aairael 
ne  fi  ufiii—e  pas  la  somme  minimn  de  10,000  francs, 
il  y  esl  pourvu  en  loul  ou  eu  partie  par  un«  imputa- 
tieo  eor  les  fnta  féaémm  de  le  eociélé. 

l**  PAlTtt. 


A  owlm  de  déelsioa  eonlrolre  de  l^assembfée  géné- 
rale quant  à  sa  duïlinaliun  on  à  l'époque  de  sa  distri- 
buliun,  le  dividende  sera  payé  par  parties  égales  le 
i  jiiii>icr  et  le  i  juillet  de  l'année  suivante,  au  siège 
social  et  cbei  les  baaqaiarB  de  ta  aodété  ea  Belgique 
M  i  réf  ranger. 

Ton  t  dividende  non  réchuné  esl  |ireeeril  eprèe  0  ane 
révolus. 

CSAPmiE  VI, 
m  i'annaitfe  eiaiaue. 

Aar.  90.  L*asseniblée  générale  dee  erttennalm  rr- 

présente  runiver-mllir  «Ir-s  inléréis  de  la  sorirlé  :  ses 
décisions  sont  obligatoires,  niémc  pour  ceux  qui  n'y 
ont  pns  pris  part. 

Tous  les  propriétaires  de  10  actiont  Ml  droit  d*aff- 
sisler  aux  assemblées  générales. 

Cli;n|iic  iicliumi.iiic  :i  :iuini»t  dc  voix  qu'il  réunit  de 
fois  lu  actions,  nais  il  ne  peut  atoir  plus  de  dix  voix, 
quel  que  ioil  le  nombre  de  see  aettaae. 

Les  propriétaires  d'artions  qui  veulent  n^^lMcr  & 
l'asiienibléc  générale  doivent,  irois  jours  au  moins 
avant  la  réunion,  faire  connaître  au  directeur  ou  aux 
baaquicrs  de  ta  société  le  aooibre  et  les  aanéroa  de 
lenrs  eeiioaei  Ita  7  eeni  edmie  snr  ta  prodeetion  de 
ces  titres  en  d*M  «cle  de  dépdt  ebex  Vm  dodiu  bin- 

quicrs. 

AaT.  9té  Lee  eeltenneires  ne  {wurenl  se  taire  rrpré* 
sealer  eux  assemblées  générales  que  par  un  porteur 
d*aelions  ayant  droit  lol-roéme  d'assister  h  l'assemblée 

génér.ilr. 

Le  porteur  d'actions  qui  représente  un  actionnaire 
ne  peut  réunir  plas  de  vingt  voix,  dont  dix  comme 

mandataire. 

Anr.  28.  I.'o^srmbléc  générale  0  lieu  cbaque  année, 
lo  lroi>iéme  lundi  d'octobre,  sur  convocation  préalable, 
soit  à  Cori>halie,  soit  &  Hny,  soit  à  Liège,  suivant  dé- 
dsien  da  eentril  dladmlnlslralion. 

Klle  cntenil  \v  mjipnrt  pn'spnlé  nu  nom  du  conseil 
d'administration  sur  lc>  opérations  cl  la  situation  de 
la  Sociélé. 

Elle  prend  eonnaissence  du  bilan  de  Tannée  écoulée 
einsi  qne  do  rapport  et  des  observations  des  commis- 
saires sur  <  •  i.;i>ii,  Mir  leréenlleldelenraarveiltaiien 

et  sur  la  position  tiocinic. 

L'.i<$(-mblée  statue  défînilivcmenl  enr  lee  conplceel 
bilan  dans  le  cas  où  ils  n'ennicnl  pas  été  appronvée 
par  le*  rommissairrs. 

Art.  VÙ.  L'assemblée  génénilc  des  aclionnaircs  pcnt 
être  convoquée  cxiraordlnairement  par  rtooloiion  do 
eensdl  d*edmlnfstrariea,  des  eommlssolres,  da  eonsrit 
génér.il  011  sur  lu  demande  de  dit  ariionnairi's  pos- 
sédant cuïcuibic  au  moins  le  dixième  des  actions 
émises. 

Cette  convocaiiou  do  néese  qne  celle  pour  les  asscm  • 
blées  ordinaires  a  lieu 'avec  énonelailon  de  l'onire  dn 

jour  par  avis  insérés  ii  deux  reprises  dnns  \eMuuiiriiv 
belge,  cl  dans  l'un  des  principaux  journaux  dc  Bruxelles, 
de  Paris,  de  Liège  et  de  Vienne,  vingt  joars  aa  moins 
avant  rliaquc  assemblée. 

Art.  30.  Sauf  les  exceptions  préviirs  pur  Ici  présents 
statuts,  rassemblée  générale  ordin.iirc  (  «l  valablement 
oonsliluce  lorsque  les  membres  présents  réunissent  au 
noins  le  liers  dee  adione  énisrs;  die  forme  son  bu- 
reau composé  d'tin  président,  de  deux  scrutateurs  el 
d'un  scerclaire  clioi:>is  parmi  les  membres  de  Tadmi- 
ntalraliott. 
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Pour  le  cas  où  radmiaitlntion  ne  puisse  compléter 
le  bQNSU»  racscmblée  y  |ioiirff«ilt  lei  dëlibërtlioa» 
loni  |iriM«  à  la  majorité  ■iMolm  d«t  voit  de*  membret 

présciirs  .  ":iir  la  demantic  tic  cinq  de  ses  mrnilires,  les 
vote«  (leuvcnt  avoir  lieu  au  «cruliu  sccrei.  Le  scrulio 
est  obllgoloir*  posr  ks  eu  <l«  aooiiMlhm  «1  do  té*^ 
mtion. 

Ait.  si.  t.e*  délibéralioos  rêgtiUèretnent  priaot 

obligent  tons  li's  nclionnairc!»  aU^diIs  un  ili-sidenit  ; 
cllet  sont  iiKCi-iirs  »ur  un  registre  (eau  en  double, 
dont  FuD  est  déposé  nu  siéf^  de  la  aoclèlé,  Toulre  entre 
Ifs  maiiiH  i\p  l'un  ilfs  nuMubres  du  conseil  d'ii'lminis- 
Inilioii.  Ceis  (iclibiralious  sont  signées  par  luui  les 
membres  du  bureau. 

Le  proeia>verbal  U«  cet  délibérations  e»l  arrêté  par 
le  baréta,  à  nolat  qoe  rancmblée  générale  a^ea  déeide 
autrement. 

Aar.  32.  Les  assemblées-  extraordinaires,  |K>ur  être 
valabica,  doivent  réaairaa  noiaa  U  aunlié  des  aelioat 
plaeéca. 

Aav.  33.  Dan*  le  eas  oà  les  membres  préseais  à  une 

assemblée  généndc,  soit  oriiiiiuin-.  s^jii  nlraordinaire, 
ne  réunisienl  pas  aa  nombre  d'actions  suiBsaat  pour 
délibérer,  oae  aeeoode  eonvoeailon  a  lieo  daaa  la  foraie 
et  suivnnt  le  mode  indiqué:)  à  rut  l.  19  -,  celle  nouvelle 
u:i;>cnibléc  ainsi  régulièrement  cuuvoqiiéc  peut  délibé> 
rcr,  quel  que  soit  le  nombre  des  aciiunnoires  présents 
et  «Us  actions  inacritca,  aiaU  MubiBMMit  Mir  le»  ubji-i$ 
A  Tordre  da  Jonr  de  la  première  réaaloo  et  tans 
Jtidice  de  la  mnjorilé  éventuellement  re(|uisc. 

Aar.  34.  L'assemblée  générale  délibère  »ur  le»  pro- 
patitioiM  qui  lui  sont  faites,  dans  riotérèl  de  la  société, 
par  le  cmueil  d'adaiiaittratieii,  par  le  cooteil  fénéral, 
par  deni  commitealrei  aa  mdaa  oa  par  cinq  action- 
naires présents.  Toulefoi:!,  il  doit  èfre  itunm''  côiitriis- 
aance  à  l'administration,  au  moins  huil  jours  u  l'uvancc, 
de  l'objet  k  melire  en  délibération. 

Art.  35.  En  cas  de  dissolution  par  la  réalisation  des 
éventualités  prévues  par  Part,  i,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  tenu  de  convoquer  inimédiuleiueiit  i'as- 
aeroblée  générale  dct  actionnaires  et  de  lui  préacaier 
Téiat  et  ic«  invantairea  de  la  aedété,  aprie  lot  avoir 
pri'-alabifnient  communiqués  aux  ruiniiiiss.iires. 

La  liquidalion,  &  moins  que  t'usiM-uiblée  générale 
n^n  décide  aulrcneut,  reste  confiée  au  conseil  d'ad- 
mialfltfalioB,  auprès  duqael  l'attembléc  générale  peut, 
téanca  leaaaic,  déléguer  dent  coamimlrea  torvell» 
lants. 

Art.  3G.  Les  statuts  ne  peuvent  être  modi^lc^  qu'avec 
Tantorisation  royale,  et  pour  autant  que  la  niodifiea- 
lioa  oit  été  votée  par  les  deux  tiers  des  voix  des  action- 
naires réunis  en  a.<i5enibl(H;  générale  convoquée  à  cet 
cflTet  et  ili'imcnl  aMi  iic  iIl-  l'objet  ù  niclire  en  tloiibcra- 
lion  celoo  le  mode  prescrit  par  l'art.  SD,  sauf  appli- 
cation de  Tari.  53  t*ll  y  a  liea. 

Art.  37.  Sont  dtVsignés  pardéffogaliaa «UI  ptéaMlls 
•laïuls,  dès  maintcnaul,  eomme  > 

AdmiiiistmleurM  : 

un,  il.-A.  Noraommc,  rentier,  &  Liège. 
Jalct  LcfettBOt  imlBelridt  i  Aavert. 
Joiepb  l>elbauill««  faaaquler*  (l  Uége. 


(15  l>'»rrèl(''  roï»!  du  ?<  mar«  I8f'.3  a  a(mr<nnf'  ces  »tilulB  <■  loni 
«  le»  ii'K-rvc  cl  ronil 1 1  l'iii  nci  aii  iliriiirr  alui'  j  ilt!  l'arl.  Hi, 
■  apri'»  lr>  iiiul  .  aj'i>nA>alion  ieronl  lulenali»  ifux  :  yar  Ut 
•  Iroit  tommUtairrt  » 

(i)  Le*  cwinparanu  Mal  las  dii^^  de  la  Canpagnii  du 
dMoUo  de  iw  éa  GcodOk  «f  iSMWi  en  v«tt«  daa  détibfaaiiane 


jm.  Charles  Delloye-Mallhieo,  industriel,  à  Ray. 
J  .«D.  T'Kiat-Voadarkun,  banquier,  à  Bnurllti. 
R.  IfagelaMcken^Orban.  banquier,  A  Li%e. 

J.  Richler,  banquirr,  à  Bn-^l  iii. 
P.  Uartog,  industriel,  ù  Lic^jC. 

Comvi\iioirt$  : 

MM.  U.  Burncnville.  rentier,  ù  iiujr. 
L.  Goiel,  ingénieur  civil,  ù  Liège. 
L.  d'Andrioiont,  ingénieur  civil,  à  lÀéfx. 
J.  Oaaret-Cbaadoir,  indotirlel,  A  Liège. 
•    J.  Pargeur.  nvocut,  h  Li('-(;e. 

Gcargta  Niclicl,  industriel,  4  Vienne. 


116  —  ConPAOïris  oa  crehiit  de  rsK  se 
Baumc  a  Makchiekiib.  —  Statuts  I  Acte 
du  5  février  1863,  K^U  pUT  M*  P.  P.  P.  Morrcn, 
notaire  k  Ortaelies,  approuvé  par  arrêté  rojai  da 
3  mars  1863  {Moniteur,  M  mars  1863j  (1). 

CnAPITRE  PREyiER. 

OOJET  LT  t>ËN0Mi:iiTI0!l  DE  U  SOCtéTd,  DOMCIU  CT at^OÎt* 

Art.  le.  Il  est  Torroc  entre  les  comparants  ngi«iaat 
comme  dessus  (2),  et  aussi  cnirc  toutes  le;*  personnes 
qui  sont  ou  devicniiront  propriétaires  des  acùon» 
ci-aprés  créées,  onc  société  anonyme  ayant  peor 
objet  l*eiéettllon  et  rexploilattoo  dn  ebeaUa  de  fer  de 
Bannie  à  Murcliienne. 

Art.  2.  La  société  prend  la  déiiominalion  de  : 
Compagnie  dn  rhemin  de  fer  de  Haiiau  à  Marekienne. 

Aar.  S.  Le  alége  de  la  tocicté  cl  ton  doaakilc  «at 
établit  k  Braielleff. 

Anr.  i.  I.a  socii'tt'  commcncer.i  i\  pnrlir  île  la  Jjie 
de  l'urrcié  royal  qui  l'aura  autorisée  et  Unira  avec  la 
conecs!>ioii  du  chemia  de  fer  de  Baume  A  liarcUcaae. 

Art.  3.  Sont  formeilcmenl  iiilcnliU  toutes  opéra- 
tions, lout  commerce  qui  ne  kc  lieraient  pas  immédis' 
tt-mcnt  &  l'objet  lie  la  .socii'It' ,  Ici  qu'il  est  défini 
ci-drssus,  ainsi  que  lout  adiot  on  conscrvatioa  d'ian 
menblet  qol  ne  tcmicnl  pet  aéeeaaairct  à  rcaIrepriH 
et  toute  émission  de  banLnotes,  bitlels  dacaiiteca 
de  tout  autre  papier  de  la  même  nature.  | 

CHAPITRE  U. 

AMOaTf. 

A  m  Ci,  La  Coinp.ignie  du  chemin  de  fer  dn  Centre 
fuit  Njiport  A  la  société  anonyme  formée  par  le  prêtent 
oeie,  de  ta  coaeettion  dn  chemin  de  fer  de  kame  k 

Marrliii-iine,  t]tit  lu!  n  l'-li'  nrcdrilrc  par  arrêté  royal  de 
^  Majesté  le  Hui  des  belges,  ihi  1!)  juin  i8l»9  (3). 

CHAPITRE  111. 
tant  toctu. 

Art.  7.  Le  foodt  toeial  te  compote  de  6,000  action* 
de  SOO  franet  ehaoïoe*  Il  ett  ca  aaira  émit  tS,M*  i 


prilM  par  l'aiM>n>lilé«  ^'Aiirmli- «tix  ■rlittnnmri.-s  lir  cplt'r>.>i* 
papille,  du  l'J  a«:  I  i  I  s>.  d  le*  ttiiluU  dr  i  «tli- >  uiii|ia|(Bir 
reproduit!  dan*  Ij  CaiUriiuH  comi>Ute,  {lage  tOj,  el  l«a  iD«<l>i* 
eaiioat  qui  y  ont  éti-  apportées  M  IttOel  Ittl  aeni  tepiedaiW 
d^écstas.  Met  Itt  cl  ttS. 
(t)  Vey.  la  deaaitaie  pulie  dt  ctncMll,  page  1S. 
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obligations  privilégiéeii  de  SOO  fraoes,  rapporlaal 
IS  franrs  dlniérét  par  an.  payabtat  par  icaMiIra  i 

partir  «le  leur  ^mis^ion  rl  ploceinenl  : 

Crs  obligaliooà  »cronl  amorlte«  par  aniiuilc»  dans 
l«  lerroe  de  &oixanle-quinie  aas. 

L'aaaoriuMflMMt  eommeoccni  le  I»  Janvier  de  Tao- 
mi9  q«i  aaivra  ta  mise  ca  nplollation  du  chemin  de 
frr  sur  intiir  <rin  l'-temliic,  cl  c«  conformdmpnt  au  la- 
blcau  signé,  tir  vanelitr ,  par  les  conip;irnnts  el 
annexé  au  présrnl  acte  (I). 

Aar.  8.  La  Coflipaf  nie  d«  cltemia  de  fer  de  Baume 
ft  lardiieone  ne  pôarra  créer  en  aucun  cas  d'aairfi 
et-li^aliotis  «le  rjnt  lque  nature  qiiVlli  >  •.oiiMil,  que 
moyennant  i'a.<.<rniinienl  préalable  du  gouvemraient 
al  aaaai  en  •tipolani  «tfiresa^mcnl  «|«*eNea  a'avronl 
droit  aux  inic'réts  cl  au  remboursement  qii'npnS  Ir 
ftayrineal  intégral  de<  intérêts  et  tie  rufflorli<scment 
lies  doaie  mille  oMifatloiM  pfivIKfiéat  dont  II  vient 
d'éire  parl^. 

Celle  atipafatien  sera  neniiannée  aar  tes  tt,000 

oMi*^ation$  privilrgif'cH  que  lu  Compiipnic  «le  Banmc  i 
Vdrchienae  eue  comme  il  vient  d'élre  dit,  et  sur 
fontes  les  obligations,  tic  quelque  nalOR  qa*ellc«aoieill« 
fa'dto  poorrait  créer  par  la  suite. 

Affn  de  donner  anx  sasdiles  1^,000  obligations  prî- 
Tîlr^-it-rs  ilf  1,1  rmiifingnie  de  Btiumi  i  M  irrliiennc  les 
garanties  1rs  plus  complètes,  il  est  eu  outre  exprestc- 
aMl  allpolé  qne  la  Compagnie  da  Banma  à  Har- 
chicnne  ne  pourra  faire,  en  aucun  ca<i.  nucnn  contrat 
de  location  ou  d'exploitation  qui  n'assurt-rail  pu» 
d'avanfc  rl  cii  tout  clal  de  r..iM»p  le  service  des  inlc- 
ritsd  de  ramortissement  des  13,0(H)  obligalîona  prU 
«Dégiéea  iImI-îI  vient  d*èlre  parlé,  ainsi  <)ae  Ira  me> 
sorrs  indj'pcnsalile<i  pour  la  pirfaiic  nui'.prTaiion  de 
reo»rmble  do  clicoiin  de  fer,  de  ses  di  pcudauccs  el  de 
son  nalériel. 

Lea  cimHiaranU  èadila  noma  el  «talil^  aomerivfnl 
akacnn  poar  irenie  actions,  cl  h  Compacte  da  ehe- 
nia  de  fer  do  Centre  souscrit  1»  '.').7i'>n  iu  lioiu, 
restant  dispouibli-s  de  la  Socivlé  de  baume  à  Uar- 
afc9cnna« 

Comme  eondilion  de  la  souscription  qui  précède  cl 
de  rapiwrl  de  la  concession,  l:i  Compagnie  du  rliemin 
de  fer  <lu  Centre  se  réserve  le  droit  d'at»urer  l'exécu- 
tion du  cbemia  de  fer  de  Baume  à  JHarcbirnne  et  du 
matériel  néccMaire  k  son  eipleîlation  par  nn  traité  ê 

forTiif  avec  un  ou  plusieurs  cnlrrprcricur<,  et  aux 
coniliiiun?  que  fixera  le  conseil  d'adminislratiou  de 
ladite  Compagnie  da  ehcniia  de  fer  du  Centre. 

Lea  13.000  obligalions  prîTilégiées  ponrroal  être 
dennéts  en  payeneut  d*ane  partie  du  prix  de  celle 

entre[>ri^c. 

Le  produit  des  obli{;ation<i  sera  verse  rvclusivrrociU 

la  Banque  de  Belgique  et  chez  MU.  Brugniann  cl 
i.  Oppcnlieim.  banquiers  i  Bruxelles,  lesquels  banque 
et  banquiers  prendront  TÎs-à-vis  du  pouvcrncnicnl 
IVnif;iv'«nicnl  formel  de  n"applir]ni  i-  ci-  |iruiliiil  (pi'au 
pjrcmrnt.  suivant  mandai  de  ia  Compagnie  du  cltemia 
de  Ter  àm  Centre,  de  ronniltnrea  el  travanv  rlTeciaéa 
pour  le  chemin  de  fer  de  Baume  à  Marchiennc 

Art.  9.  Les  uriious  sout  au  porteur  ou  nomiua- 
ii«e>.  au  choit  des  :iciioi»air«9.  Ôles  fle  pcovcnt tira 
àaiaea  ao'dcsious  du  pair, 

Ellea  aonl  signées  par  trois  meraliref  da  ceo§ell 
d'administration. 

La  Itranaferl  des  actions  nominatives  ne  pourra 


(1}       Misnrdn.fl  amm  mi^  h  la  Mlladw  MaMIs. 


avoir  lieu  que  pr  une  déclaration  inscrite  sur  les 
livres  de  la  aociélé  et  signée  par  la  cédant)  le  ecasion* 

nalre  ou  lri:rs  mnndiilnires. 

Le  tiiuluirc  d'actions  nominatives  reçoit  un  certi- 
ficat dlnioripllm  ne  Amna  pae  tûie  Iranmia» 
sible. 

Chaque  tranaferl  en  tranaibnnailen  dnaelkma  eaC 

passible  d'un  droit  d'un  franc  par  action  en  pfefll  de 
la  société,  le  droit  de  timbre  compris. 

Art.  iO.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle et  égala  dans  la  propriété  de  l'actif  ieeial 
et  dans  1rs  bénéflees. 

Art.  tl  l  es  .iciiijiinnins  ne  'onl,  en  aneun  ras, 
passibles  que  de  la  perte  du  moutaut  de  leurs  sctiuus. 

Aar.  I)'  Au  conseil  d'adminisiralion  appartient  le 
soin  d'aulori&cr  le  dépôt  el  la  conservation  des  litres 
dans  la  caisse  sociale  el  de  déterminer  la  forme  des 
cerlinriits  de  dé|>ot,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra 
être  assujetti,  le  mode  de  la  délivrance  des  litres  el 
les  garanliaa  dont  Peiéentlon  de  eelte  nasnre  doit 
éi  re  enlonrée  «hna  rinlérêl  de  le  aoeiélé  el  dae  aelion* 

n aires. 

Art.  13.  Les  actions  sont  indivisibles. 

La  sociëié  ne  raconnalt  qo*ttn  aanl  |iroprîétaire  pour 
chaque  action. 

Anr.  li  Lc!)  droits  el  obligations  .iK.ir  lie- a  l'nclion 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  (lasse.  1^ 
possesaion  d'une  tetJen  emporte  adhésion  ans  sielnta 
sociaux. 

Les  héritiers  ou  créanciers  <le  ractionnairc  ne  peu- 
>ciil,  sous  quehpie  prélcxic  que  ic  soit,  pruvuipicr 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  vaJcura  de  la 
aoeiélé,  irf  aNmaiseer  en  anenne  aMnidre  dans  son 
administration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  sVo  rap- 
porter aux  inventaires  sodens  et  enx  tlélibénliona  de 
l'aaseniblée  générale. 

Aar.  15.  Le  oNMilenldea  aelhini  éniseflesl  exigible 
comme  suit  : 

Cent  francs  au  moment  de  la  foriualioo  de  la 
société; 

Cinquante  francs  après  Papprobation  des  slaluls; 
Kl  cinquante  francs  trois  mois  après  le  second  ver- 
sement. 

Il  sera  jiutiflé  de  ces  versements  vis-A-vis  du  goa- 
Trrnement. 

Les  autres  versements  auront  lieu  à  des  époque-;  & 
flxcr  par  le  conseil  d'admini»tniliou,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  appelés  qu'A  des  Intervalles  de  trois  mois  an 
moins  et  ne  poerront  excéder  la  somaBe  de  cinquante 
fkvncs  par  action  povr  ehaqne  Teraenent. 

Les  appels  de  foud<  seront  fails  par  avis  insérés  au 
moins  un  mois  A  lavance  A  dcnx  reprises  au  moins 
dans  deux  journaos  qnolldiant de  Bmxeilea  et  dans  le 

Munilfiir  belge. 

Les  actionnaires  qui  nVATeeloeronl  pas  les  verse- 
ments api»clcs  aux  époques  fixées  seront  tenus  d'ac- 
quitter avec  le  principal  on  intérêt  de  5  p.  c.  pnr  an. 

Si  les  veraernents  ne  sont  pas  faits  dana  le  délai  de 
vinv'Mmit  jours  après  l'époque  fixée,  le  conseil  tl'ad- 
uiinisi ration  aura  la  faculté  de  déclarer  les  porteurs 
des  titres  restés  en  défaut  de  peycinenl,  dèehna  de 
tons  lenra  droits  dana  la  société. 

La  déchéance  aolm  de  plein  droit  la  décision  prise 
par  le  conseil  d'administration  et  inscrite  au  registre 
des  délibérations  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
formalilé. 

Les  sommes  versées  sur  les  titres  décbns  Hninl 
acquises  en  toute  propriété  A  la  société. 
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CHAPITRE  IV, 

DC  t'iDMI!IIST«»Tlort  DL  lA  jOLIlirtl  i-T  ULà  ÇOMMISSAIIIKS. 

An,  16.  La  compagnie  al  aiiniinisirte  par  uo  con- 
seil de  eimf  nembret. 

I.cs  mcmbri-s  sont  nomme»  par  l'assrmbicc  gdncrale 
pour  cinq  aus.  Elle  nomiiiv  c^-iIciik-iiI  liois  coiiimiii- 
MirM;  Ict  adminislralears  cl  les  coiuiui>saircs  peu- 
vent pour  la  premiira  fou  £ire  nommia»  pur  les 
prcienU  ttatuU.  Chaque  admiuhlraleur  doit  éire 
firoprictniic  du  Irciilc  actions  cl  clinque  comniissnirc 
(le  vingl  aclious  à  litre  do  gunmlic  de  leur  ({rsliou  ou 
maQdal. 

Li!5  actions  seront  inaliénables  pendant  la  durto  des 
fonctions  do  radotinisiraieur  on  oommissaira*  Les 
litres  do  CCS  sctlons  seroDt  déposés  dans  la  caisse  da 
la  société. 

Elles  seront  resliloées  par  décision  de  ru$M>aibléc 

gcndralc,  ù  lu  <'(*-i<^:i(ion  des  foiictionA  ilii  lituluirc. 

Abt.  17.  Les  tuiiclions  des  adaiinisirulcura  sont 
gratoiles. 

Ito  reçoivent  des  jetons  de  pésence  cl  une  pari  duiu 
les  liénéflees,  aîn«i  qo*i1  est  dit  à  rarl.  39  ci-aprte. 

Art.  18.  Tour  l  i  pr.  tnière  fois,  l«  COnsetl  d'adoii* 
niclralion  sera  cuini)ojc  de  : 

Adminiëtratnur»  t 

m.  Le  conilL*  lie  lloliiiuio,  sénateur; 

Louis  Liuëriquc,  la  coideiitderiJuioa  du  crédit  ; 
llorlimer-Teniatta,  pn^riélaira,  dcneuraDl  k 

V.ll  h  ; 

Le  (  OUI le  Adhcmar  Duval  de  Bcaulieu  ; 
Gu»iuvc  Wunderpcpen,  bourgncaire  de  la  ville 
de  Biocbe« 

CSs«M«i«0Mrw  : 

VH.  Henri  Ansiau,  membre  de  la  Cbanbro  dea  re> 
préscnlanis  i 
l.e  baron  Aibérie  Desnanet  de  Boulonvilloi 
Charles  Duvivier,  avoeai,  i  Brnxeltea. 

Sans  préjudice  de  cc  qui  est  slipalé  par  le  dernier 
alinéa  du  présent  article,  ce  premier  conseil  ne  sera 
soumis  à  auenn  renouvellemciK  jti«<|ucs  et  y  compris 
deux  années  a|irèa  IVpoiine  de  la  cuiircclion  et  de  la 
mise  eu  exploitation  du  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjcl 
de  la  présente  société. 

A  IV\|iIt'jlion  dcâ  deux  années  après  la  confecliou 
cl  la  iiHïe  en  ex|iluiluiioti  du  chemin,  les  membres  du 
conseil  d'ailniinistraliun  et  les  cuiiinii>siiirL'>  hironl 
renouvelés  pur  russcmbiée  générale  i  deux  adjuinis- 
traleurs  et  nn  commissaire  sortant  ebaqoe  année  au 
ôl  décci!il'n\ 

Le  rcwplaeciucnl  ou  la  réclccliun  a  lieu  dans  l'as- 
semblée générale  onlinaire  qui  précède  Tépoque  de  la 
sortie. 

Un  tirage  an  sort  désignera  1*ordre  da  aorlie  des 

iidminislr.tleiir»  el  commissaires  quiBUront  fait  partie 
de  la  première  adjniuislralion. 

Tont  membre  sortant  peut  être  réélu. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  S4Wt  Ion» 
jours  révocables  par  l'assemblée  générale. 

Art.  i'J.  Le  cunseil  d'admiuistrolion  iiuninu-,  (  hii- 
que  année,  dans  sou  sein,  on  pré»idcul  et  uu  vice» 
président* 

En  CM  d*obMnec  dn  président  et  du  vicc*pré«MeiU, 


le  eonadi  nonunn  cehii  de  tes  awnbm  qni  doit  prt» 

sider  le  conseil. 

Le  président  et  le  vicc-pro*idcnt  peuvent  élre  indéli» 
nimcnt  réélus. 

AsT.  SO.  Le  conseil  d'aUmiuisiraliou  se  réunit  aus*i 
souvent  que  I*inlér6t  de  la  sadété  reiigc,  et  an  moins 

une  fui-.  |i:ir  tiKMN  1"  sii'i-'"'  soeiété.  Le*  «léci- 

stons  sunl  prises  u  lu  majoi  iie  des  membres  prc»«iils  ; 
en  cas  d«  partage,  la  voii  dn  président  est  prépon- 

déranle. 

La  présence  de  trois  adminislralenre  est  nécessaire 

pour  valider  hn  déiiliérulions. 

Art.  21.  Nul  uc  peut  voter  par  proruraliou  dans  le 
conseil  d*a<lminiMlrution  île  la  rumpagnie. 

Dans  lo  cas  où  un  membre  dissident  sur  une  que«« 
lion  dcmandrrail  qu'elle  fiU  ajournée  jusqu'à  ee  que 
l'ujiinion  «fuii  on  île  [tlii>ii  ur>  iulrniiit-lrulcurs  absents 
fût  connue,  il  sera  cuvoyc  à  tous  les  admiuisiraleurs 
absents  one  copie  on  on  eairait  dn  proeès-vrrbal, 
avec  inviiaiion  de  venir  voler  dans  une  prochaine 
réunion,  à  jour  liio,  ou  d'adresser  par  ceril  leur  opi- 
nion an  président* 

Celui-ci  rn  donnera  ieetore  au  conseil,  après  quoi 
la  décision  sera  prise  k  la  nM|orité  des  membres  pr*- 
seota. 

Anr.  33.  Les  délibérai luns  du  conseil  sont  cousla- 
técs  par  des  pruccs-vei  baux,  signés  |ar  les  membres 

Îui  ont  pris  |»urt  h  la  dcliiiérnlion  et  qui  sont  inserits 
ans  un  registre  pareillement  signé  par  les  mèoMS 

membres. 

Lxê  copies  ou  extraits  ù  produite  en  justice  sont 
•ignés  par  le  présideot  ou  b)  vice-préddent  on  enfla 

pur  l'un  dej«  membres  du  ronscil. 

Anr.  S3.  Le  conseil  d'udniiuisiralion  est  investi  des 
pouvoirs  le»  plus  étendu*  pour  l'adminlalrallnn  d«  In 
société.  ^ 

Il  llte  les  dépen<ies  générales  d*admhiistralion. 

Il  pa»»e,  pour  l'eMculion  t  l  i'cApSoilaliun  »!u  tlic- 
Oiin  de  fer,  les  truilcs  i-l  niurelies  ilc  loulc  itulure.  au- 
torise, t  iTci  iue  ou  ratifie  les  ncbat.4  de  terrains  el  im- 
meubles nécessaires  :  il  régie  les  approvisionncnicate 
et  autorise  l'aelmt  des  matériaux,  maebluM  el  autre* 
objets  nécessaires  à  l'expluilalion.  Il  aulurii-e  tous  le* 
achats  el  ventes  d'objets  mobiliersi  il  règle  l'emploi 
des  fonds  de  la  rcienncet  détermine  lo  |>biccaicnt  de* 
fomis  disponibles. 

Il  faii  lous  les  atilrcs  traités  autorisés  par  le*  déei* 
sioiis  de  ra<>enil>lce  {lénérule. 

il  autorise  tous  retraits,  transferUi,  aliénations  Je 
fonds,  rentes  on  valeurs  apprienani  h  la  société. 

Il  (inlorisc  lu  vente  des  Urrains  cl  b;\tinicnls  inutiles. 

Il  donne  luntc  (|uillanec.  il  auloriite  toute  mainlevée 
d'opposition  ou  d'inscrifilion  hypothécaire,  ain>i  que 
tous  désifilemcnts  de  privilèges,  saus  devoir  coostnicr 
rexiinetion  des  créances  garantie*. 

Il  autorise  toutes  actions  Judidaîr**,  tou8  compro- 
mis et  loutes  transactions. 

Il  fixe  cl  modiDe  les  tarifs  et  leur  mode  de  pcrrep- 
lion  i  il  fuit  les  trnniïaciioos  y  relatives  ;  te  tout  dan* 
les  limites  du  câbler  des  clurges. 

Il  f.iil  les  li^lLincnls  relatifs  à  l'organiNalion  du 
service,  sous  le»  conditions  déteranuéc»  uu  cahier  de» 
charges. 

Il  uommc  el  révoque  tous  agents  et  employé-s;  il 
règle  leurs  allribuiions.  Il  Itxe,  de  contoiua  accord 
avec  les  commissaires,  leur  nombre  et  leur*  traita 
mcols  el  leur  alloue  toute  gralificaliou. 

Cénéralemcnt,  il  atatn*  dan*  le*  limite*  rt  en  conr- 
forôûld  de*  présent*  statut*  et  laa*  préjudiou  d«  ne  qui 
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e>l  siipiilr  yar  Pari.  53.  snr  loof  lei  f ntérèti qal rra- 

Ircnl  il. m-  l'jiIiiiiiiMr.-ilion  lio  l.i  ^c»  ii-Ii-. 

AsY.  14.  Le  coo«eil  li  adwinislralion  p<-tit  liclogucr 
fem]*oratmiicitf  IobI  ou  partie  île  *cs  pouvoirs,  \>our 
ra  luiiiil-iraiioa  journalière  dci  affaire*  de  la  aociWU, 
à  uu  atioiiniïlralcur  tléii-gut'. 

cMMcH  d'ailmini>trulinn  peut  é^.ilrmeiil,  de 
CMamiB  «Monl  avec  tes  commusaires,  déléguer  lero- 
poraimneot  one  parlfe  de  aea  peavolra  è  on  od  plu- 
Mcurs  mrmbrt*  ilti  conseil  d'ndministnilion  [loiir 
lottic  affaire  dcicrmtnre  ou  oomtiur  uu  direclcur* 
fènnt. 

S'il  est  MBaié  m  directeur  s^raot,  celai-ci  aéra 
eiiargë  d*rxéeuter  lonlet  let  rétolatfom  du  eontvil 

d  admitii^lniiion  il  «Ii-  lui  rcii  lK'  rninple  de  toutes  les 
affaire»  cl  de  lui  «oumellrc  loulei  \es  propubilioas 
qn'enigrat  le»  intéréls  de  U  société. 

Il  ^,  r  i  m  <<n\rv  clinrgé  de  ta  dirrclioR  et  de  la  SUr- 
vriliuuce  de  l'exploiialion  cl  du  malériel  du  ebemin  de 
fer  et  desci  dt*[)rndiince<. 

Les  adîooa  eu  jualicc.  tant  rn  dcoiandaul  qu'en 
dëfeadaat,  «eronl  eo  ce  eaa  aoivie*  au  nom  de  la  Su- 
eîélé,  A  !a  pourfuiic  rl  diligence  du  direcleur-géranl. 

Tous  le*  ui;lc»Juurniilicr9  d'adminislrulion,  les  effols 
de  fOauneree,  les  eumptr^  scronl  >laii>  ce  même  ca» 
■gués  oa  cndoMéa  jwr  le  dirccleur-gcraul,  ou  eu  cas 
d*pnpéebeBi«flf.  par  radminletrainir  qui  aura  clé 
J.  Irj;ii.-  j  cet  cITcl  par  le  conseil  il'u  îministralion  cl 
contre-!>igni-s  j»ar  les  foncCionn«ires  de  lu  Société  qui 
aeront  dcsigoéa  par  le  conseil  dWninialralion. 

L\idaiiniMraiion  fera  couaaitre  par  cirenlairei  le» 
jHr><.>injc>i  chargées  du  conire-srfng. 

Tou.-*  les  acte*  qui  cn^:if!eiit  la  société,  autres  que 
ccaa  ci-draaua  décrits,  devront  en  outre  éire  vi«és  par 
le  pr^idcat  do  conaell  d'adniiiiii^irution. 

Vn  r  (I  f mpiS  lii  incnt  du  pi-é4>iilc*nl  ou  du  dîrectcur- 
fir.mt,  il-,  pourront  élre  rcmplaLcs  par  un  admiuis- 
trairiir  »[»ëcialeiDeiit  déiigaé  à  «et  effel  pur  lu  comcil 
d*adaiUitairulion. 

Lm  fonellooi  de  dlrcelrur-gérant  poumml  éire 

riuiplir>  pur  un  admiui-lraliMtr. 

Lr  dirvcirur-géranl  aura  uu  Iraitcmrnl  annuel  qui 
Itvc  par  le  consci  I  dVidnlnialralfam  aow  i\ippro> 
bai  ion  de5i  commissairei. 

Art.  ^3.  Les  njcmbrrt  du  conseil  d*adniînîalr8lîton 
ft  les  commis^ain  -  ne  LonIracScnt ,  en  rrti<on  de 
icora  foocliooa,  aucune  obliguiiou  personnelle  ou  so- 
lidaire. 

Ils  ne  r.'|>ondcnt  qnc  de  rexéculion  de  leur  roaudal. 

Aar.  126.  Les  cuainii.«saire«  ont  UU  dMÎI  de  eonIrAle 
ei  de  Mirveillnnre  iliiaiié  sur  toolea  let  ulblree  et 
epârslioiM  de  ta  société. 

lia  peuTcnt  prendre  eonuuiiaance  dea  livrea,  d«  la 
corrcF-poodance,  des  proeés-ferbaux  des  séances  du 
cao^ril  et  généralcnicul  de  toutes  les  alTaires  de  la 
cuuipapiie. 

Ib  peuvent  déléguer  à  Pun  ou  è  plusieurs  d'entre 
rut  le  soin  d*r«ercer  |du.<  ^ipédalemenl  ce  droit  et 
d"a**iî.ler  j  I.»  forni  ilion  ilc'.  i  Min[itc>i  et  l>iiiin«. 

il*  font,  au  moins  une  foi»  par  au,  rupporl  à  t  as- 
scmblée  générale.  Ils  vérifieul  et  approuvent,  e*il  y  a 
lieu,  les  bilans  el  tes  comptes. 

En  cas  de  non  approbation  (1),  Paasenbléu  générale 
e»t  appelée  à  décider  d  u  délivrer,  «'il  y  Ulleu,  lu  dé- 
ckai^  deradaninisiratiitn. 

AuT.  i7.  Lu  gooverueuMut  aura  le  droit  du  nommer 

UUpréa  de  la  socicic  nu  coiiiiiu>i<airc  pour  prendre 


W  Vef.ai 


flM^laaaial. 


eonualMuueu  des  comptée,  livres  et  opérations  du  lu 

société  et  pour  veiller  fi  !'e\ériiii<>n  îles  statuts. 

Le  conimi!>»aire  a  le  mr^mo  droit  d'iovettigalion  que 
je»  commissaires  de  la  société. 

AuT.  Sâ.  Le  tranafcri  dea  reolea  on  effets  ptddies, 
les  aelea  d*acquixitlon,  de  vente  ou  d*éeliange  des  pro- 
priétés immobilières  lic  la  société,  les  tninsm  i iun<, 
marchés  cl  actes  engageant  la  société,  les  uci|iiits  el 
rndossementi,  lc«  uiundiits  sur  tous  tlépo>ituirci«  do 
fonds  de  la  société,  doivent  être  aignés  |>ar  le  pré*i> 
dent  ou  par  un  adminislraleor  et  par  l'agent  compta- 
ble de  la  société,  ii  moins  d'une  dctcgiiiion  expresse 
du  conseil  à  uu  seul  adiuiaistratcur  ou  au  Jirec" 


CHAPITRE  V. 
ttseaaLias  céMÉastea. 

Auf .  SO.  L*as«enibtée  générale  rapréaeutu  rouIvur> 
sallté  du*  Mtionnnirca  i  sei  décisiuua  régulléreuianl 
prises  sont  ubiigatirfre»  pour  loua,  «ému  pour  tes 

absents. 

Elle  se  réunit  chaque  année  dans  la  première  quin* 
raine  du  mois  d'avril.  La  première  réunion  ordinaire 
aura  lieu  duns  Tannée  qui  suivra  rrxploilalion  de 
tout  ou  partie  de  la  ligne. 

L'époque  et  le  jour  de  la  réunion  sont  rappelés  par 
deni  atia  publiée  par  le  Mottileur  Mgr*  *t  dans  deux 
joiirn;iii\  quotidiens  de  Bruxelles,  nu  moins  ù  cinq 
jour»  d'intervalle,  vingt  jours  au  moins  avant  celui  da 
la  réunion,  avec  muutiou  de  l*ubjet  UU  dei  objets  i 
l'ordre  du  jour. 

L*asiemblée  générale  peut  éire  eonvo<|ué«  eatraor- 

ilin  iiri  nicnt  d'u|)i  i  >  le  tni'ine  nioile  soil  dirccU  meUt 
|i.ir  r<idoiinistraiion,  toit  .«ur  lu  demande  écrite  d'ac» 
tiuuuairea  réunissant  entre  eux  le  disiému  uu  muiut 
dea  MiMÊê  uu  détruis  eommiaaairea, 

Lea  réuniona  de  raaiembtée  ont  Ifeu  ft  Bruxelles. 

Tuule»  les  coiivoc.itions  énonceront  l'ordre  du  jour. 

AsT.  30.  L'usseuiblée  générale  &c  cnnipo»e  de  tous 
les  litttlairea  uu  porteura  de  dix  action»  au  moiuK. 
Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  a'il  n'est  lui» 
même  membre  de  l'assemblée. 

l.u  furnu'  des  pouvoira  Mru  délcnuiiiée  pUT  lu  con- 
seil U'adoituislraiion. 
Aar.  81 .  Dix  Jours  avant  Taesemblée,  les  porteura 

d'actions  doivctil  faire  connaître  &  radminisirHiimi  le 
nombre  ci  les  numéros  du  leurs  actions.  Ils  sont  uiiniis 
à  l*asseoiblée  sur  la  production  des  aciioos  ou  d'un 
ecrtiflcat  de  dépôt  cbcx  Tun  des  baoquiera  de  Ju 
aeciété. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  arlionnairc  doit, 
trois  jours  iiu  moins  avant  rn-^-endilcc,  fjire  connaître 
au  conseil  les  |H>uvoirs  dont  il  e»t  porteur  ainsi  quu 
le  nombre  et  les  numéroa  dea  actions  de  son  mandant. 

Il  est  admis  h  rassemblée  snr  la  production  dea  pou- 
voirs et  lies  iti'iidii^  .1  lui  ii  ou  d'un  Certifient do 
depûl  chez  l'un  de»  banquiera  de  la  société. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  ne  ponrronl 
être  admis  nux  assemblées  générales  qu'autant  que  leur 
inscrijiliun  snr  les  registres,  en  celte  qu.dilé,  ^oil 
antérieure  de  dix  jour>  îi  celui  de  la  réiiiiiun. 

Aar.  3i.  Dix  actions  donnent  droit  k  Une  voix. 

Nul  ne  peut  réunir  peraonndlement  et  comme  muD- 
dataire  plus  de  dix  voix. 

AsT.  33.  Les  delibèrulions  reluli>o>  .iu\  riiijtrunls, 
aux  modilicalions  des  stainis,  ù  l'au^iiK  ni.iiiun  du 
foods  social,  à  la  prolongation  ou  la  dissuluiiou  de 
la  aoeiété,  aux  questiona  de  pralungemcni,  d'embran- 
cbcmcnt,  do  pnrtouipilion  un  de  reouuvcllemeal  du 
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roneewion,  aux  réunions  ou  fMtt«iM  arec  ta  Comim- 

gnie  du  clirmin  tic  fer  ihi  Onti-p,  ne  jYftivriTt  firc 
[irises  que  »lnns  une  a3srml)lic  ri'unissanl  nu  moins 
les  trois  cinquièmes  du  cnpilul  des  aclions  (Croises  ri  à 
la  majorité  des  deux  lien  oa  iboîm  des  membres 
présenls  ou  rqirésmiés  an  Mmbre  de  Irrate  aa 
moins. 

En  ouire,  Tobjct  de  la  délibérolioa  devra,  dans  le 
cas  ci-dessus,  étve.  indiqué  daîw  Ics  avU  de  ceiifoea» 
Um  |NibU<>s  dam  lea  joannox. 

Si,  lors  de  ta  prraifère  réonlon,  rassemblée  ne  rem- 

plil  pas  les  romliiinn^  iu'd--:iii  es  pour  délibérer,  il 
en  sera  ronvoqué  une  «ecoiide  dans  les  formes  et  déJaifl 
|ireseriis  à  l'art.  39. 

Les  délibéralions  prises  pnr  l'assemblée  Ri'nérnlc 
dan!i  In  deuxième  réunion  sont  valulj|e«  quel  que  »uil 
le  nombre  des  aciionnairri»  pri'srnis  cl  des  actions  pos- 
sédées on  représenioes  par  eux,  pourYu  qu'elles  ne 
perlent  que  tmr  les  objets  qui  élaicHi  i  rofdra  du 
Jeor  de  la  premièi*,  cl  «ana  |Mf|adiee  i  la  ma|orilé 
requise. 

Art.  34.  Le  président  do  conseil  préside  rassemblée 
Hénérale»  un  memlire  da  coaiait  remplit  lee  fonctions 
de  lendtaire. 

Les  deux  plus  forts  nrtionnnires  font  appelés  an 
bnrcan  pour  y  rcni|dir  les  fonctions  de  serula- 
leura. 

Les  proeès-verbaox  sont  signés  par  le  président,  le 
secréluire  cl  les  scrutateurs,  les  copies  ou  exlrails  de 
ces  procùs-verliaux,  à  produire  pnrluiit  où  besoin  est, 
sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
Irefion  on  celai  qnf  m  ftiit  lee  IStMCtloni. 

l'nc  rciiilic  <lc  prrsfnrc  dési|;nant  ?e  nombre  des 
actionnaires  as^lsiiinl  a  rassemblée  cl  celui  des  actions 
représcniéee  par  cbacun  d'eux,  demcnre  annexée  b  la 
minnle  du  procès-verbal  ainsi  qoe  les  pemrotra.  Celte 
fenllle  est  signée  par  chaque  actionnaire  en  entreni  en 
•éanee. 

AxT.  35.  L'assemblée  générale  délibère  sur  toutes 
Ici  propositions  qui  lui  sont  fiiitea  par  le  eoneeil  cl  enr 
les  propositions  qui,  signées  par  cinq  membres  au 
moins  de  rassemblée  ou  par  deux  commissaires,  ont 
'  été  ctininnmi<iurrs  nii  conseil  d'ndminiiitraliou  Imll 
Jours  avant  la  réunion,  à  moins  que  le  conseil  ne  con- 
•cnie  A  la  mise  en  délibération  malgré  l^lteenee  de 
celte  formalité. 

Art.  36.  Les  délibérations  de  rassemblée  sont 
priées  A  la  majorité  des  voix  des  membres  pr^ 
sonts. 

Lorsque  le  serviin  secret  est  réetsmé  par  cinq 

membres,  les  délibérations  sont  juisr-s  ù  la  mnjorilé 
des  voix,  calculée  comme  il  c«l  dit  k  Tort.  33.  11 
est  obliffiloirs  pour  les  nomimilions  ei  les  révoea- 
tioiis. 

Elle  délibère  sur  1rs  questions  énnmérfm  è  Tart.  S3. 
Se*  dëliliéralions  sur  ccsqucAiions  n'oni  il'i  fT(  i  (ni'aiiiHVN 
l'appralMlion  du  gouvernement  lorsqu'elles  impliquent 
la  modlHcalion  des  sielots  ou  la  prolongation  du  terme 
de  la  société  ou  encore  In  fusion  avec  un  autre  dicmin 
de  fer  ou  lu  location  ou  cession  de  la  ligne. 

Elle  donne  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pourreié» 
cution  de  ses  délibérations. 

Elle  nomme  ses  ailmlnistmlrars  et  ses  commisseirrs, 
en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expi- 
rées ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  pur  suite  de  décès, 
démission  ou  autre  cause. 

Elle  entend  le  rap|iort  des  commissaires  ;  cnfln  elle 
prononce,  en  se  renfermant  dons  les  limites  de  ses 
éteints,  snr  ions  les  Intérêts  de  la  seeiéié* 


CHAPITRE  VI. 
Mum,  sfoiaTition  nu  adsdncu. 
âar.  S7.  Les  comptes  et  bilans  de  la  société  feront 

éliiblis  tous  le<j  ans  .tu  31  décembre,  par  le  eonsiil 
d'administration,  et  pour  la  première  fois  le  31  dé- 
cembre 18tî3. 

U  V  sera  fait  état  de  la  dépréciation  évcntudlc  d« 
hlTofrde  la  soriélé. 

Ils  seront  Mniiiiis  aux  commissaires  de  la  société, 
qui  auront  vingt-cinq  jours  pour  les  examiner  et  les 
approurer  a*l1  y  a  lira. 

Art.  38.  Le  bilan  de  In  sorit'ti',  n\cc  les  pièces  à 
Tappui,  sera  dépose  pendant  les  huit  jours  qui  prCcc- 
deronl  et  les  huit  jours  qui  suit  ront  la  réunion  de 
l'assemblée  générale,  an  siège  de  la  soriélé,  où  les 
actionnaires.  Justifiant  de  eetle  qualité,  pourront  les 
exnmincr  sans  déplaccmenl. 

A\  is  de  ce  dëjiùt  sera  donné  dans  la  convocation  de 
l'usscmlilée  générale. 

L'approbation  des  eompics  et  bilan,  soil  par  les 
commissaire*  comme  il  est  dit  4  Tari.  S6,  soil  par 
rasscmbiér  griK  r.ilc,  >:iii>lr.i  déCharfS  OOmplOlC  pOW 

le  conseil  d'admintatrutiou. 
Une  copie  ceriiflée  dn  bileo,  dn  compte  des  proOls 

cl  perlp>  ,  re  ilcrfiicr  <'iif)nr;itil  rn[>p!ic.tltoii  fnitc  des 
bénefucs  ilc  i'uunec  niuai  que  du  ruppori  du  coa»cil 
d'il  d  m  i  1 1  i  s  I  ru  I  i  on ,  se  ra ,  d  a  ns  la  qninistne  de  l'Xpproba'- 
tion  par  l'assemblée,  transmise  an  minblre  njottt  k 
commerce  dans  ses  atlribotlons. 

AnT.  39.  A  dater  de  lu  uji«e  en  e\p)oi(.i(iiin  du  dic- 
min de  fer  dans  toute  son  étendue,  Ic^  bénrCeaa 
annuels,  déduction  faile  de  tous  frais  généraux  cl 
charges  sociales,  seront  répartis  dans  l'ordre  suivant: 

!•  La  somme  nécessaire  pour  le  seruce  dc^  intérêts 
n  de  l'amoHissciMnt  des  nbligaiioos  sera  d'aboni 
prélevée. 

l  es  aelionnairca  reeevronl  cnsnile  na  prcMîcr 

dividende  su  r  ]<-  montant  vcrsédc  IcHrs  actions  à  rnistn 
de  3  p.  c.  I  un  : 

3"  Le  surplus  formera  le  deuxième  dividende. 

Ce  dividende  sera  réparti  comme  snil  : 

p.  c.  pour  la  formation  d*att  fonds  d«  réserve, 
exclusivement  dc>tiné  h  couvrir  les  pertes  imprévncs 
et  n  muiulcnir  Tintégrilc  du  capital  sociul. 

tu  p.  c.  aux  membres  du  conseil  d'udmiaistratioa 
à  partager  entre  eux  d'après  nn  règlement  d'ordra 
Inlérirar  inicrvcnir. 

La  moitié  de  cc  taaiième  est  pnrtaseabla  en  JdoM 
de  présence. 

S  p.  c.  aox  eommiuaires. 

68  p.  c.  entre  toutes  les  uclions. 

Anr.  iO.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atlctat 
500,000  fmaes,  la  retenue  établie  par  rsri.  39  po«rr» 
cesser. 

Si  la  réserve  de  900,000  ftmws  csl  entamée,  la 
retenue  »cra  fuite  de  nonvetn  jusqu'à  ce  qnn  cctln 

somme  soil  rcconstiiuée. 

CllAi'iTAE  Vil. 
XMimaATioir. 

Art.  41.  A  l'expiration  du  terme  de  la  soeW-tr  ou  ."i 
sa  dist^olulion,  pour  quelque  cause  cl  à  quelque  i-|>o<|ite 
que  ee  soit,  l'assemblée  générale  nommera  les  liqui- 
dateurs et  déterminera  la  forme  et  le  nio«le  de  l^a 
liqoidatiott  ainsi  que  la  ponvoirs  ft  donner  aux  liquî- 
dalenrs. 
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STATUTS  ET  H0DIFIGATI0M8  AUX  STATUTS. 


SU 


117.   —  L'EcrÉmAHCC.  —  Prolongation  du 

t«rtae  :  AcLc  du  il  mm  lUiiS,  r«çu  par 
M*  P.  I.  A.  Decfcers,  nolain  à  Aovan,  wammi 
pu*  arrêt.'  rf.yal  dit  »  oa»  1863  (IM.,  4 
avril  (1). 

Lm  eemparealt,  ea  vcrlu  de  I  nuloriulion  de  l'as- 
•mblre  générale deiaelionnaires  de  ladite  compagnie, 
(iale  du  17  du  conijnl,  convoquée  cxlraordinai- 
raucnl  eo  coafomité  «le  l'art,  i  dcd  slaluU,  décl«- 
rcai  pvalMfMP  !•  émri»  4ê  k  «oaiM,  pour  m  l«nuc 
ét  19  Matfca,  à  «hier  4a  l«  atril  1863. 


118.  —  CoMrAcmx  su  cbemih  sb  fer  di- 
ikECT  BB  Bruxelles  a  Lxu.a  bt  Ca&am 

i •actions  de  Hal  à  Atb  et  de  Toamai  A  la 
rontîère  fraoçaite).  — Statuts  :  Acte  du  12 
mars  1863,  reçu  par  M'  F.  A.  F.  brousUn,  ootaire 
i  l'.ruxellis,  approuvé  par  arrêté  royal  dO  5 
mû  1863  iMomt»,  9  atiII  1863}  (3). 

TimB  I». 

•UtT,  ftixoWliATIOll,  DOaiClia  KT  ACaîC  DC  u  MKWTt. 

Aar.  1".  Il  est  fomié  entre  les  eoiaparanli  et  aiis:*! 
fatrc  iQnlea  ica  porMNiMa  qai  aoni  «ni  devieiMlronl 
preprîMairaa  dei  aclmu  el-aprè<  crMta,  une  Mclélé 
aaoofiue  ayant  pour  objet  la  coustrucliun  des  olu  niiiis 
de  fer  d«  Ual  4  Atb  cl  d«  Tooroai  à  la  frontière  fran- 
faiM  «ara  Lille,  et  la  JoMimm»  dca  péagaa  allrilMéii 
aax  eoaee«*iuiioaires ,  |iar  lea  conventions  prémen- 
iMMiAcci  (3y,  cuororniément  aux  conditions  de$  cutiicr» 
da  diar^'c»  lit  *  (  oiK  L-sions  de  ce*  chciiiiii>  <!u  fer. 

La  aociric  puurra  ausii  construire,  mais  mus  lea 
ciploiicr  clle-m^e.  d'aoïrea  ligiMa  oo  «aibraadia» 

■Mnl.4  d(>  rliemiti'.  de  frr,  dont  dia  •b4iCNNlni  la  «00- 
cession  ou  qu  elle  acquerra. 

T«Mile  convention  de  cession,  d'aequîsilion  on  d'ap- 
port «levni  éira  ratifléa  par  l*a«icatldéa  giéaéralc  dcii 
aeliomalrc*.  dflibérairt  coaunailest  dit  t  l'art.  40,  et 

approotéc  pjr  le  pouvcrni'iiicnl. 

Aar.  S.  La  i>ucictc  prend  la  dénonilnulion  de  Com- 
ftgmitdu  chemin  de  fer  direct  Je  llnijcclla  à  Lille  et 
Cmtmiê  (âtetioiu  de  UalàAAttd*  Tmrnui  à  la  (nm- 
tière  frmtfaite) . 

An  t.  3.  le  iiége  dfl  la  ioeiélé  et  aoo  domleila  «ont 
étaitlis  i  Bruxelles. 

iBT.  4.  La  aociélé  prend  eoora  A  la  date  da  farr^ié 
royal  qui  l'aura  outoriséu  et  (înlfa  avae  la  COOCOSaioa 
des  deux  lignea  de  clicuiiai  de  fer. 

Aar.  9.  So«t  foraiallcnieat  inlerdili  touiet  ojK-ra- 
tiaiw,  Mat  ceaaneree,  ml  aa  ae  liaroiaot  paa  iauBé> 
dialaMI  à  roijal  d«  ta  aoaléld,  i«l  ^'tt  «al  défloî 
«i-deaioa,  alMi  ^  loal  achat  ou  coMcrtalloa  d*ia»* 


(<;  Ln  ttatnu  ié  ealla  MsciéU  sonl  reproduit*  d»nt  la  Coliet- 
tiom  cnmp/etf.  pag*  5«.  On  irOMM  ci-d«i»ut,  page  «81,  un  acte 
aa  n  mtn  IM«  qui  en  ■  prolongé  la  durfe  de  deux  aoiièri 
M  qai  a  modiiie  pluiieura  dupotitioni  de»  ttaluli. 

—  I.'uriric  r<i>3l  liu  i  )  iiurt  Ixr.S  a  jp|iroiniMj  (iro!  ifi^-alion 

Kimur^-'  pjr   I  liu    il   rriar»  (KfS,  «  kiiui  Ici  c  1 11  iJ  1 1  lo  |]  n  nt 

^n■■>r^^i  .)  ur  la  dif  •olulion  <le  U  Cuinpa|iDic  devra  afuir  lirii 

•  tr.  ay  'ir-  (i«rte  de  M  p.  c  du  Mpital  uiuicrît,  et  que  |j  lonete 
(  ttf  (Kiurra  pa»  aiaurer  plu»  de  11,000  frani  »  lur  un  tetil  et 

•  mèmt  naqur  poar  ton  pruprr  rompt»,  l'ctrèdaMI  devant  ^ire 

•  ttm$»téimu»  U  qaiouuue,  aauf  que,  le  capital  iaiéftal  èual 


meubles  qui  ne  seraient  pas  néeessuircs  à  rcaireprtsr, 
et  toute  éiuUsioa  de  bankootca,  liillela  de  caiOM,  oa 
da  loot  aairo  paplar  de  la  Mène  aalai«. 

TITRE  II. 

CimiL  SOCIIL,  tCTIOilS. 

Aar.  d.  U  eapilal  aoeial  ast  Oaé  à  13.000*000  da 
ftaiwa. 

Il  est  représenté  [:.ir  20,000  artion<  privilégiée*, 
rapportant  13  franc*  par  an,  ou  7  fraacs  iO  cent, 
par  semestre,  al  rtMboanablca  par  300  frawe,  par 
la  voie  du  serf,  pemlnnl  !a  durée  de  la  concession,  et 
par  se, 000  aciious  de  dividende,  sans  aucune  nientioa 
(l<  •  >|ii(;i|,  donnai  droit  efaaeoM  à  aa  «lngl«ai« 
millième  : 

I*  daaa  ravoir  aoelat  t 

S"  d3n<  Ions  Ic>  bénéflres  de  It  aoeiélé  aa  «Mt  da 

»er»irc  drsaelions  privilégiées. 

i.c«  deux  litres  réaaii  reprÉMaloal  vli-l-vlido  et* 
pilai  aoeial  300  fraaea. 
lia  Mrool  miali  de  feoMlet  dceoapoaa. 

Le  capital  !»ocial  poiirni,  par  résolution  de  rnssaoi'* 
blëe  générale  prise  eu  conrormilé  de  l'art.  40,  et 
approuvée  par  la  foovemenienl,  éire  augmenté  |>our 
la  construction  ou  l'acliat  de  lignes  nouvelles  ou 
embrancliemcnls  que  la  société  serait  aulori>ée  à 
effectuer. 

En  eaa  d'approbatioa,  par  la  pouvoir  législatif,  «la 
la  eenrention  du  14  RHrrlar  1803,  etipulant  qna  ta 

ligne  de  liai  h  Atli  prendra  son  origine  ù  la  sinliun  de 
Tubixe,  le  capital  sera  réduit  d'un  million  de  francs 
au  profil  dea  MlkNHMlrM. 

Anr.  7.  La  somme  Ufeeasatre  an  service  des  actions 
privilégiées  sera  prélevée  «or  les  bénéfices  nets  avant 
lonle  distribution  <li-  iliudemle. 

£n  cas  d'iosuQUance  des  bénéfices  nets  pour  couvrir 
ce  aarriee.  la  •oamle  realée  en  aonOVanc»  aera  payée 
au  moyen  des  bénéfices  nets  des  exerc!re>  "tiivantt,  cl 
avniit  loule  disiributiou  de  dividende  aux  action**. 

Anr.  8.  L'umorlisscRicnl  des  aclioiu  privilégiées 
conoteacera  le  l«v  Janvier  de  Tannée  qui  auivra  la 
mise  en  etploltaiioa  dca  deux  diemint  de  Her,  anr 
toute  leur  étendue,  rt  ce  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  acte  [Kiar  en  faire  partie  iulé- 
granle  (4). 

Aar.  9.  Lorai|ue  ba  iiénéfleei  h  partager  entre  lea 
aciions  de  dividende  monteront  h      francs  par  an, 

CCS  a'  iiniii  -<-i'.iiii  r:H  lu  lri-s  l'i  r;ii>oii  tle  500  fruiics,  Cl 
les  numéros  des  actions  à  racheter  cliai|ue  année  aenNil 
déterminés  par  la  voie  du  sort. 

Il  sera  remis,  en  écbangc  des  action';  dr  divi  lni  le 
ainsi  raelielée!>,  des  titres  de  jouissance  donnant  les 
mêmes  droits  que  les  titres  de  dividende  quant  k  la 
représentation  aux  atacobléca  généralea  et  poriagcani 
avec  ccas-d  tooa  les  dlvUendca  oeldaai  SU  ftaaea 
par  nellon. 


«  réuni,  re  matiinum  pourra  être  porté  k  i  p.  <•  .comme  le  »ti- 
«  pull'  l'art.  3  ili-*  ttstutt.  > 

^«jl.'arrèlt  ro\al  du  B  avril  tSHS  a  ipprouM^  cet  autau  «  ssas 
■  Ir*  rtaerre  rt  i-niiditiim  qu'ï  ra\ani  dernier  aliala  da  Tait. 
a  le  mot  riiif  ic-ra  »ub»titue  au  mut  quatre.  » 

(S)  L'inlilulé  de  l'acte  du  tl  mari  tsu;»  niriii  unne  ces  ron- 
VautMM  qui  «ont.  uvoir  ;  pnur  la  hfua  de  Hal  à  Aih.  la  coDTrn- 
liOB  du  ti  mai  iset,  ap|irD«vAs  par  la  lai  du  It  août  ISi'.f  et 
Bi«4iié*  par  ta  coavMiioa  •ta44f)»«riatiass.  et.  pour  la  trrtiua 
de  Tournai  vert  Lille,  ta  ronTrntion  en  date  da  0  lévttov  laSS. 
Vojf  ,  an  lurplut,  la  1*  {>artic  de  ce  m  ueil. 

(4)  Voj.  «Mit.  du  9  avril  lacs.  h  la  suiU  des  slatal*. 
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SOCIÉTÉS  AM0NTME8. 


Aht.  !0.  Les  litrc<  J'aclions  ppîvili'gii'ps  c(  iraclions 
Û9  dividende  lont  au  porteur  ou  inscrits  en  nom  «u 
ehoii  des  aelkmmilmi  lit  font  signés  par  Iroh  mem- 
bres ilii  con->cil  tl'inimidîslrniioii. 

La  cession  lics  notions  en  nom  s'opcrc  par  de  sim- 
ples transferts  faits  uns  frais,  sur  des  registres  dou- 
lenos  11  cet  effet  ;  U  en  Ml  fait  neation  «a  doi  du 
lUre. 

Elles  fOBi  ralablemrnt  lrnnsfc'n'('<  [>.ir  l.i  Jri  I;ir:iiinn 
llgB4o  par  le  cédant  cl  |iar  le  ce»ïionnuirc,  ou  leurs 
foodéade  pouvoira,  eerliwe  dans  ce  cas  |iar  an  a|reat  de 
dkaage,  s'il  u*y  o  pas  d'opposition  »i^néc  et  ^i»('c. 

Abt.  11.  Le  monlanl  des  actions  est  exigililc  comme 
suit  : 

Deux  cinquièmes  dans  lea  trente  jours  de  i'bonolo- 
galion  rojale,  ce  dont  il  tetra  Josllllé  vis4-vls  do  gn«- 

«ernencnt: 

Va  cinquième  le  {«r  juillet  18G5  ; 

Un  ein<fuiénic  le  i*^  janvier  1 8G  l  ; 

Un  einquiiaw  le  1»  juillet  I8G4  t 

Ce  dont  H  sera  justifié  comme  do  premier  versement. 

Les  payements  seront  fiiils  cliez  M.  Josrpli  Oppeii- 
licim,  itanquier,  A  Uruxclles,  uu  clies  d'aulrc4  bun- 
qviera  déaiinés  par  le  conseil  d'adminisiralion. 

Les  versements  des  actionnaires  seront  constates 
■or  les  litres  provisoires;  ceux-ci  scrout  «teliaugi^s 
contir  liiraa  définitif»  aprèa  leur  libération 
comjdcic. 

Lea  porleor»  d'aelione  provisofrea  pourront  en  tout 

temps  rdrinmcr  f;i  iliviMun  i\c  ces  aelioiH  en  iletu 
titres  pro\i»oi('e.<,  un  lilic  privilégié  et  uu  litre  de 
dividende. 

Les  Tcrsemcnis  opérés  et  ceux  qui  realeroni  à  faire 
MToni  imputés  poor  lea  trola  eioqnièmea  aor  les  litres 
privilégies,  et  pour  loi  dcos  ciiiquièmaa  aor  lea  litres 

de  diviliendc. 

Dans  le  eus  prévu  par  le  dernier  paragraphe  <lc 
Tari.  G,  la  rétluction  du  capital  s'opérera  en  faveur  des 
porteurs  d'actions  de  dividende  el  par  déduction  pro- 
poriioiuu'lle  sur  leur  ilirnicr  versement. 

Les  dates  des  verscmcols  seront  rappelées  par  des 
nvia  Insérés  dans  qoaire  des  |irincipau%  Journaux  pu- 
bliés à  Bruxelles  ou  ù  Paris,  \tiloHittnrbrl<jr  y  < orniiris. 

A  défaut  de  paycmeul  dans  les  huit  jatirs  ipii  sui- 
vront les  époqocs  fixées,  l'intérêt  sera  dd  A  raison  de 
5  p.  e.  l'an.  A  dater  du  jour  de  l'écbéaoce. 

Le  eonsril  d'adminisiralion  ^nrra  en  eolra  pro- 
noncer la  décliéunee  de.<  actions,  après  avoir  puidié 
les  numéros  des  actions  en  retard  &  trois  reprises  dif- 
férenies*  et  A  quinte  jours  d'inlervallo  on  moins,  dam 
les  journaux  mentionnés  ci-dessus. 

Huit  jours  après  le  dernier  nvertisscmenl,  les  actions 
sur  II  Mjiifllesics  versements  n'auraient  pas  été  effectués 
seront  annulées  de  plein  droit  et  les  «ommes  versées 
acquises  A  la  société,  par  ta  seule  échéance  dn  1er  me 
cl  sans  qu'il  soit  besoin  de  mis*-  m  ticmeurc. 

Il  pourra  être  émis  de  nuuu-ilcs  actions  sous  les 
mêmes  numéros. 

Aar.  li.  Lea  aciionnaires  ne  seront  en  aocon  cas 
passibles  que  de  la  perte  dn  nwntant  de  leurs  actions. 

Art.  (3.  Les  actions  «ont  indivisibles. 

1^  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour 
chaque  action. 

Aar.  li.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  l'action 
suivent  le  titre,  ilans  quelques  mains  qu'il  passe. 

Lu  possession  d'ooo  aciioo  emporte  adhésion  om 
■taïuts  sociaux. 

Les  hériliers  on  eréoodcft  do  IVlfamoairo  ae  peo- 
veal,  sons  quelque  préicsie  que  ce  soit,  provoquer 


l'apposition  des  srdirs  sur  les  liicns  rl  \alcnr$  de 
la  soeiélé  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  daos  son 
udminlalralion. 

Us  iloivcnl,  ponr  l'excrrirr  de  leurs  di  ',i?«  s'i n  rnp- 
porter  aux  inventaires  sociaux  el  aux  dciibcruUuus  de 
l'assenblée  générale. 

TITRE  m. 
trrooTS,  BtoiTt  on  ffosotTicnis. 

Art.  IS.  Les  opports  dos  ivoio  Ibadolews  coo- 

sisicnt  : 

Pour  MM.  Schakrn  et  Broncau  : 

|o  Dans  les  concessions  di  s  ikux  clicmins  de  fer, 
telles  qu'elles  résultent  des  conveatiunx  ci-dessus  re- 
latées, en  date  des  Si  mat  1 86i,  6  et  1 1  février  IMS. 

5»  Dans  le*  (r:iil<'s  f;i!ls  nvre  le  f;niivernement 
beij;c.  par  lesiiiii's  île  concessions  fi-ile^--.us  r;qipelé."*, 
pour  l'exploitation  avec  son  matériel,  l'entretien  e|  la 
réparation  A  forfait  des  deux  lignes  concédées,  pen- 
dant tonte  la  durée  de  leur  oonoesiiou,  au  prix  de 
30  p.  c.  des  receltes  brutes  ; 

3-'  D.IUS  le  payement  par  eux  des  droits  cl  indem- 
nités aux  auteurs  primitifs  des  pitns  01  deOMOdco  ê* 
concession  ou  outres  intéressés. 

Un  exemplaire  do  Mtmittwr  helft  dn  15  aodl  1864 
nniU'ii  iiU  l;i  lui  du  li  aodl  IA62,  et  un  dn  li  nu- 
vcnibrc  1862  coutcnanl  l'arrêté  royal  de  concession 
définitive,  demeureront  ei-annexés. 

Les  conventions  des  C  el  li  février  ISG3  demenre- 
ronl  annexii'!>  t\i\x  présents  statuts,  et  elles  en  feront 
partie  intégrante. 

Pour  M.  Joscpli  Oppenbeim  : 

Dans  la  souscription  qnft  feit  dsos  les  préseiilo 
statuts,  de  Ions  les  litres  formnnt  h'  c'  itii'  i!  de  l.i  so- 
cii'l<^  liinl  |>our  loi  que  ponr  ses  cuinléressés  teU 
qu'ils  sont  indiqués  à  Tart  44,  el  poor  Icsqods  il  se 
[lurtc  fort. 

Abt.  16.  Comme  représenfnllon  de  leurs  apports, 
li's  trois  fritiil.iiciirs  se  réser\(Mil  : 

En  ce  qui  concerne  U.V.  Scbaken  cl  Bruncau,  pour 
lesobjels  repris 00  noméro  I  de  l'art.  15.  ledroiido 
préférence  pour  IVxéeniion  cl  la  livraison  h  rorfait 
absolu  des  Iravnux.  d'après  les  eabicrs  de  charges  deis 
concessions,  jus(|u'après  lo  récoplioo  définillvo  ém 
deux  lignes  par  l'ÉlaU 

En  ce  qui  concerne    Joseph  Oppenbeim. 

!•  I.c  droit  d'ouvrir  une  souscription  puldiqiic  ponr 
la  vente  des  actions  de  lu  société,  ù  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  aux  prix  et  conditions  qu'il  jugerait  con- 
venables I  tous  les  frais  de  banque,  de  commission,  «te 
confection  des  litres  provtsofrcf ,  de  publiellé  et  ao- 
Ircs  relatifs  à  cette  vi-iiie  resteraient  ù  sa  charge. 

.M.  Oppenbeim  resterait  cependant  obligé  Tis-t«<vlO 
de  I  )  soelélé  pour  l'inlégratiié  du  montant  desoetlono, 
iinnolisfant  toute  cession  h  des  tiers  j 

"1"  Le  droit  'le  se  substituer  ù  la  compagnie  pour 
les  bénéfices  ù  résulter  évcntncllemenl  de  la  dé- 
cliéanee  des  aciions,  conforakownl  A  l'art.  11. 

De  plus,  H.  Oppenbeim  aurait  en  lool  lemps  la  tm^ 
eulté  de  réclamer  de  lu  société,  contre  Icnr  pnyemeni, 
la  remise  totale  ou  partielle  des  actions  délinitive», 
soil  des  deux  catégories,  SOit  do  l'imo  00  do  l'oMSO 
catégorie  séparément. 

Les  trois  fundnicors  devront,  ébaeon  en  ce  qui  le 
eonocrnr,  (  xcrcer  ces  di-oits  de  préfcrenee,  dans  la 
mois  qui  suivra  la  uoliflcalioo  îi  eux  faite  de  l'arrêté 
royal  appraovasl  les  préscnis  staiols. 

Le  prix  dn  forlbll,  en  cas  d'oeeeplolion  par  les  foodo* 
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tean,  crt  tté  lli  9mm      13,000,060  de  fraoet. 

oii  liant  le  n»  pn'vn  pnr  le  dernier  parapraplie  .lo 
Tari.  6,  &  celle  de  12,000,000  dcfraocit  celle  fomme 
Imt  sera  p»yé9  à  mmm  H  M  pfortia  d«  llMa— plia- 
aaaMscde  leara  eagageacalt  t  auft—t  |a«w  temrm- 
liMif  parliealières. 

l  es  approTiïioonrmcnU  et  le*  neqoisilions  de  fcr- 
raios,  aioM  qoe  ravapcemeol  dea  travaux  leroni 
«aalatéa  par  lea  eartillcala  d«a  loféakvra  de  la  cen- 
pagnic. 

Tous  tes  ilifTrrentls  quelconques  entre  les  fuiiilatcurs 
et  b  soeiél^,  i  raison  des  engagemenis  éreilaeU 
ftpria  ddeaaas  seront  saonia  à  Iroia  arliilna. 

Lca  Ibodateur*,  pour  axereer  eea  drolla  de  préfé- 
leoce.  devront  en  ouliT  sVngngor  : 

fo  A  autoriser  U  société  à  retenir  sur  le  prix  du 
Ivfait  les  sommes  nécessaires  poar  payer  aax  acflaa* 
■airaa  l«a  intérêts  de  5  p.  c.  l'an,  sur  1rs  vrr«rmenls 
cfieetaés  sar  les  actions,  jusqu'à  la  mise  en  exploita- 
liaa  complète  (i<*4  deux  ligni*^. 

Si  les  deux  lignes  ou  une  de  leurs  sections  étaient 
■Saaaaatxploilalioii  alparéienl,  le  prodnil  apparUea- 
dnil  MX  fonil.ilriirf  jiisqn'j^  la  mise  en  exploitation 
taipHta  des  ticux  lignes.  Il  en  serait  de  même  des 
tatéréis  produits  par  rencaisse  du  capital  social,  s'il 
es  ëlati  diapoaé  d'une  nuUèrc  prednetife  par  le 
eaaaell; 

t*  A  payer  <*plemenl  les  frais  do  personnel,  des 
laprnirurs  et  de  Tadmiaistratioa  de  la  société,  jusqu'à 
U  mi»e  en  exploitation  des  deu  llgaca,  ainsi  que  les 
frais  de  coofeeiiOH,  de  ttabival  MireaBoor  les  Uirea 
déf aitifii  i  éaaettre. 

A  défjut  d'cxi-rricr  de  ces  droits  par  les  fuinl.ili-urs 
dans  les  délais  déterminés  an  présent  article,  le  conseil 
dWniinisiralloa  pavrvaira  •  TaéeMla»  de  rentre- 
prise.  Dans  cette  mc^nic  rvt'nlfi:tlili',  In  soriétë  rem- 
boarsera  à  MM.  Si-hokeii  cl  Uruiicau  \vi  indemnités 
dont  il  e<>l  qncstion  nu  numéro  3  dr-  l'art.  15,  cl  les 
frais  préliminaires  à  la  constiialloodela  sodëlé. 

TITAE  IV. 
M  i*Ai«miamTioi  et  dk  la  mmiuia 

DE   Li  SOCUTé. 

Abt.  17.  La  société  est  administrée  par  un  eonseil 
de  neuf  mcriilM  0^,  fiomnii's  pour  quatre  ans,  et  sur- 
aciUë  par  sept  conniMairas,  nommés  pour  trots  ans. 

Dans  adniinlalralanra  et  deux  conMBlsaafrea  saril- 
mnt  au  50  avril  de  chaque  année,  sauf  â  la  dernière 
période  de  renouvellement  dans  laquelle  sortiront  res- 
ffrtiiemwt  into  •daiaislratcms  et  Irais  connis- 

Hf  awnnl  nnpheéa  dna  lanra  teneliana  par 
Hn.i  tce  fénémia  «edioaira  fii  précéda  la  data  de 

iortie. 

âtr.  18.  Lctndminislraleors  et  les  commissaires 
■ant  naaanrfa  par  rassemblée  générale  et  rëvocabica 

par  elle.  Ils  sont  lo^léllniment  rééli^ibles. 

Kn  >•.><  de  Tarancc  par  «uilc  de  (Ktis,  ilc  révocation 
OB  de  démission,  il  y  sera  pourvu  par  la  première 
asnBnMdn  ^tndraln* 

l  e  «ueeesseur  afttd  MOIlllé  acbèvc  l«  SMIMlal  de 
son  prédécesseur. 

Aar.  19.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
tttre  de  einquaata  actiona,  ao^  eimnianta  titrea  prîvi- 
UgUa  et  rinqnanla  tlirea  de  dtvUaada;  al  anaqoa 
ramaii»«3irr  de  vingt  actions,  soit  vingt  titres  privi- 
l^és  et  %  iagt  titres  de  dividende,  à  titre  de  garantie 


I     Cet  aeitana  seront  tnatlênables  pendant  la  dnr^ 

ili-s  fonctions  de  i'.idiiilni'-lrntcur  ou  du  comniinsuirf . 

Les  litres  de  ces  actions  seront  déposés  6  la  caisse 
dala  sodéM. 

Elles  seront  rrstituéfi  par  décision  de  !'a-<sfml>h'c 
générale  è  la  cessation  cl  après  njturijmul  des  fonc- 
I   lions  «1(1  iiiul:iire. 

Ait.  %0.  Le  conseil  d'administration  élit  cbaqna 
annëe  parmi  aea  ntanbrea  on  prdaldeal,  «n  ?iea-pré- 
'  viilciit  et  an  secrétaire. 

Les  résolutions  du  conseil  d'administration  sont 
prises  &  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la 
résolution  est  remise  à  une  séance  suivante,  et  s'il 
y  a  encore  partage,  hi  voix  do  président  sera  prépon- 
dcranlc. 

En  cas  d'urgence  onanimcmeol  reconnue  et  qui, 
dans  ce  cas,  sera  motivée  au  procès- verbal,  eefta 
remise  n'aura  pas  lieu  et  la  voiftdo  préaidant  déciden 
dès  la  première  réunion. 

Art.  !2I.  Duiis  le-'  limili-s  cl  en  conformité  des  pré- 
sents statuts,  le  conseil  d'administration  géra  les  in- 
térêla  et  laaallMrca  da  la  compagnie. 

Il  déliln^re,  irailc,  transige,  compose  et  statue  sur 
toutes  les  aiïaires  el  sur  tous  les  iulérOLg  de  la  soeiélé 
dont  il  a  la  gestion  générale:  il  nomme  et  rétoquu 
tons  les  employés,  et  fixe  leurs  aalairmi  U  rétrocéda 
on  Tcnd,  soit  pobliqaemcnl,  soit  i  amin  Arma,  las  exeé- 
dnnts  (l'cmprisesdc  terrains,  consent  toutes  mninlot'ea 
d'inscriptions  hypothécaires,  sans  devoir  Justilier  d'au- 
cun paj'ement. 

Les  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant  sont  suivies  an  nom  de  la  société,  pour- 
Miiir  (1  diligence  do  pidaMcM 00 d*»  •dminiairnianr 
délégué  à  cet  elTet. 

La  conaeil  d^Mlministration  peut  délégoer  temporaU 
rcinent  tout  on  jiar  iie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  ploaienn 
de  ses  tiicnibres  pour  louic  adairc  déterminée. 

l'n  administrateur  délégué  est  chargé  de  la  direc- 
tion des  bareanxi  da  la  tanna  do  la  comwpondnnco  al 
de  la  direefloii  da  acrrice  Journalier  dea  oflbiraa  delà 
société. 

Toutes  les  pii.Ves  émanant  de  la  société  sont  signées 
par  l'administrateur  déMgpié,  On,  ta  «O*  abMacO,  par 
caltti  qoi  le  remplace. 

Lea  actes  et  pièces  engageant  la  société  sont  signés 
Ji  u  II"  jut-idenl  cl  l'admiuislraleur  délégué. 

Aar.  ii.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  anssi 
aooranl  que  llnldrêt  do  h  aoeiélé  Texlge,  ol  vne  feia 
an  moin<«  pnr  mois,  .sur  convocation  du  président  nu 
de  l'admini^lrnlcur  délégué,  faite  six  jours  au  uioius 
li'avnnee  et  ciionc.tDt  l'ordre  du  jour.  En  cas  d*ar- 

Ïeoee,  le  délai  peut  être  réduit  à  troia  joora,  ce  qui, 
ana  ea  eaa,  aara  motivé  an  procêa-aoïbal. 

Il  peut  être  réuni  eitraordinalroOMll  Snr  |n  dt* 
mande  de  trois  de  ses  membres. 

il  ne  peut  délibérerai!  n^  tmmoiaiqiiatramam- 
lirea  présenta  (I). 

Lea  dédslona  d«  conaeil  d^ifalnistmlloa  sont 
Inscrites  sur  un  rcgbira  cC  lignéca  pnr  MNW  lea  mam* 
brcs  présents. 

Aar.  f  S.  Les  eonmisaairea  ool  m  dralt  do  conlriUo 
et  de  surveillance  III imité  aarlOVtca  lac  nliUrco  et  opé- 
rations de  la  société. 

Ils  pcnvcril  prcnJre  connaissance  des  livres,  de  lu 
correspondance,  des  procès- verbaiu  des  séancaa  da 
conaeil  cl  géaftnlamaot  da  lentea  lea  allUrea  de  la 
compagnie,  mais  sans  déplaeenu mt  1i  ;  I  tmirris. 


(I)  Taf.  eMssNs,'pa|e  Mli  la  asic  «. 
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lU  pcii\ciil  ililr^iucr  à  l'un  ou  à  plusieurs  il'cnlrc 
eux  le  soin  d'exercer  plus  spcciulcmcnl  ce  droit  cl 
d'assifleri  la  IbraiAlion  des  comptes  el  bilans. 

Ils  font  rapport  de  rcKcrciee  de  leur  ninreiUMNe& 
l'assemblée  gcnémic. 

Art.  21.  Le  conseil  il'udniiaislralion,  loiilcà  k^-  foii 
que  l'ÏDtéréi  de  la  société  Texigc,  appelle  les  commU- 
Mirea  k  délibérer  avec  loi  eo  eoiwell  général,  |i«r  çon- 
Tocalion  faile  comme  il  est  dit  A  Tari.  22. 

Les  ré.^olulions  du  conseil  gcucral  sont  prises  à  la 
■njorité  des  voix,  et  coDs talées  conne  eellea da «emeil 
d*«aailnbiniiioii. 

La  préwnee  de  h  ai^Iorilé  dae  admiaielmleiira  cl 
conorisMlrea  est  aécesMire  pour  f  allder  les  déllbé- 
nlioiM. 

SI  VM  première  aéaiiee  ae  réonit  point  celle  a^jo- 
rllé,  oiM  iceoiide  convocation  sera  faile  huit  joort  m 
moins  k  ravancc,  el  le  conseil  délib^ifrera  valaMrnent 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  i9.  Les  membres  des  deux  conseils  ne  sont 
rM|NMiiablee  que  de  re>éc«liM  de  leur  aiaodait  ;  iU  ne 
ronlnictenl, rai^ion  de  leur  gestion  on  aUidal|Mieillie 
obligaliou  pcr&unuille  ni  «olidairc. 

Ils  doivent  en  majorité  être  Belges  ou  nalllryiaéa •! 
avoir  leur  résidenee  babiluelle  en  Belgique. 

A«T.  96.  La  première  assemblée  i^érale  ordinaire 
qui  suivrn  ri  [>ofjitc  lic  rncfuSTmenl  complet  et  de  Id 
mise  eu  ciploitulion  des  ileuK  lignes  fixera  les  émolu- 
aienls  de»  membres  des  deui  conseils. 

tM  noIlM  a«  moins  de  oei  énMlwBCDla  aéra  prtagée 
entre  eux  en  jelom  de  préeeme. 

Art.  27.  I.r  pouverncmcnl  aura  le  droit  de  déléguer 
prés  de  la  société  on  commisÂsire  spécial  dont  le  trai- 
tement, à  la  ebarge  de  la  compagnie^  sera  de  i  ,000  A>. 
par  an. 

Ce  commissaire  aura  pouvoir  d'examiner  en  tout 
temps,  mais  siin'i  ilL'pbciMiii-nl  des  documents,  la  comp- 
tabilité, la  correspoa«l«nce  cl  les  livres  de  la  société, 
ainsi  qne  les  proeèt^erbaos  do  eoneell  général,  du 
conseil  d'administration  el  i1e«  assemblées  générale<i. 

Il  pourra  assisler,  mais  sans  voix  délibéralive,  à 
CCS  d( mil  ro>;  réunions.  Cl  en  requérir  aa  bcaoia  la 
convocation  extraordinaire. 

TITRS  V. 
■lut,  KirAftTinei  an  aiiiiricia. 

Abt,  î8.  Pendant  la  dnréc  des  travaux  et  jusqu'à 
la  mise  en  exploitation  complète  des  deux  ligues  de 
cbemins  de  fer  de  la  société,  il  sera  payé  oux  action- 
naires 5  p.  c.  par  an  sur  le  montant  des  sommes  ver- 
sées, ainsi  qnil  est  dit  à  Part.  16. 

ApriVs  cille  époque,  les  comptes  et  bilans  sont 
dressés  par  le  conseil  d'administration  :  il  arrête  pro- 
viioiremenl  les  comptes  du  premier  semestre  de  eha- 
qne  année  aussitôt  après  b  perception  de  la  port  de 
firodoit  aiïérenic  i  ce  semestre,  fixe  le  montant  dn 
ditiilenilo  de  ce  serncsire  <-l  <-ii  uiiluniie  la  réjiarlition. 

L'assemblée  générale  examine  cl  approuve,  s'il  y  a 
lien,  dans  sa  rénnion  annuelle  dn  mois  d'avril,  les 
comptes  des  deux  semestres  de  riium'e  précédente. 

Art.  S9.  Les  bilans  seront  suuiuis  avant  la  fin  du 
moii  de  mars  à  l'examen  des  eomm'issaires,  qui  auront 
quinxe  jours  pour  les  examiner  et  les  approuver,  s'il  y 
a  lieu.  LVipprôbaliondcs  bilans  par  cinq  commiisaires 
nu  moins  servira  dc  décharge  coaplélc  à  IVidainis- 

t  ni  lion. 

F.u  rng  tic  nnn-approbniion  par  icc  coiiMibtaires, 
l'assemblée  générale  décidera. 


Art.  30.  l  es  comptes  de  la  socii  Ir,  ^\  cc  pièces  à 
l'appui,  seront  déposés  pendant  les  quinze  jours 
précèdent  la  réunion  ordinaire  au  local  de  la  utciM 
et  soumis  à  l'inspeclion  de  tous  les  nciioiinaires. 

l'ne  un)|ilialiun  des  comptes  et  bilaiib  arrcles.  cnua- 
çonl  ra[iplicalion  des  bctRlîci;»,  sera  en  même  tempe 
adressée  au  ministre  ayant  les  affaires  dn  commerce 
dane  ses  atlribntloM. 

Anr.  31.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéllces  nets  r«^- 
lisés  de  chaque  semestre,  dédoelion  Taile  de  lous 
frais  généraux  et  charges  aoelalec,  7  fr.  90  eenlimcs 
pour  le  payement  des  coupoos  semestriels  de  chaque 
aelloo  privilégiée;  une  somme  de  30,t70  francs  sera 
prélevée  sur  le  même  bénéfice  el  portée  chaque  auén 
au  fonds  d'amorlissemenl  da  ces  mêmes  actions* 

Go  fonds s^MeM»llda  montant  des  sommes  allbreaiet 
aux  coupons  des  actions  privilégiées  amorties. 

L'excédant  des  bénéfices  semestriels  sera  purtagé  par 
parts  éfçalcg  entre  les  actions  ilc  tlivùli-ntle. 

Lorsque  le  dividende  aura  atteint  25  francs  par  an, 
il  sera  prélevé  sur  le  surplus  nne  somme  annaclle  de*- 
tînée  nu  raclinl  des  actions  de  dividende. 

Lorsque  les  bénéfices  A  partager  dépasseront  les 
sommes  nécessaires  ou  service  des  actions  privilégiéce, 
an  payement  de  SS  francs  et  à  ramortissonent  des 
actwas  de  dividende,  rexeédani  sera  atlriboé  pour 
quatre  cinquièmes  aux  actions  de  dividende  non  encore 
amorties  et  aux  titres  de  jouissance,  de  manière  que 
chacun  de  ces  actions  et  litres  reçoive  un  viwgt-fiK 
millième  des  quatre  cinquièmes  de  l'excédant,  «t  poar 
an  cinquième  aux  trois  fondateurs. 

Ce  cinquième  sera  ir[iri'>L'nté  par  30  fictions  béné> 
ficiaires,  iransroissibics  comme  les  autres  actions. 

AftT.  59.  Le  payement  des  coupons  dVwtiotts  priri.» 
légiées  et  de  dividende,  ainsi  que  <ln  capital  des  actions 
oniorlies,  réparti  comme  il  est  dit  ci-dessus,  aura  lieu 
A  partir  du  1<"  mai  el  du  1"  novembre  de  eltaquu 
année  ches  M.  Joseph  Oppenbcim,  banquier  de  la  s»- 
eiéié,  ft  Bruxelles,  on  cbes  d\intres  bcnqolcra  à  dé- 
sipiier  pir  le  conseil  d'administration. 

Diina  aucun  cas  il  ne  peut  être  fait  de  payement  aoK 
actionnaires  it  quelque  titre  que  ce  soit,  que  sur  lu 
produit  net  réalisé  par  la  compagnie  et  seulemcat 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce  produit. 

TITRE  VI. 
âsscnsidcs  béRéaaiis. 

Art.  33.  L'as.*emblée  générale  repréhciilc  l'univer- 
snlilc  des  aciionnuires  ;  ses  tléri>ions  régulièrement 

prises  tout  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les 
nbeenis. 

F.lic  <:c  réunit  chaque  aanéu  dn«s  le  cmmol  da 

mois  d'avril. 

La  première  rénnion  ordinaire  aura  lieu  dans  l'annéu 
qui  suivra  la  miss  en  explotlatiou  complète  des  deux 

lignes. 

L'époque  et  le  jour  de  la  réunion  sont  rn|>pt  t('s  p.ir 
deux  avis  publiés  à  cinq  jours  d'intervalle  au  moins 
dans  les  journaux  indiqués  à  Part.  Il,  el  pour  la  pre» 
miéic  fuis  vingt  jours  nu  moins  avant  celui  de  lu 
réunion,  avec  menlion  de  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  ik  i  .ilc  peut  être  convoquée  exImoiT* 
dinairement  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d*«d* 
ministration  ou  dn  eonsell  général,  ou  sur  la  demande 
de  dix  actionnaires  ayant  droit  de  voler  dans  les  ns- 
semblées  générales,  ou  de  trois  commissaires.  Celte 
convocation  se  fera  de  la  manière  indiquée  ci-de&siis. 

Art.  34.  Tout  possesseur  de  dix  actîous,  soit  pn- 
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vîic^iécs  »oii  da  dividcRile,  fait  de  droit  partie  de 
fttMflibWc  générale. 

Roi  M  peut  rrprësfnirr  tin  aetiO0Mir«i  •*0  a*tll 
W-méme  asenibrc  de  l'aMcmbirc. 

La  forme  Atê  pouvoln  ecn  dAIwalaéa  par  le  cod- 
adl  d'adaiBielralkM. 

An.  SS.  Dix  Joora  bitmiI  feiieaibl^.  \tt  poriruri 
Actions  doivent  faire  connailn-  à  ra'lnii[ii>iraliun  If 
■oariire  cl  les  naméros  de  leurs  actions.  Us  «ont  admis 
à  raaecoiblée  sur  la  production  dft  aciions.  ou  d'un 
certifier  da  dtfpât  cbcs  l'aa  de»  liaiiqaien  de  la 
aeaélé. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  nuire  ;irlionn:iirf  <!oil, 
iroUjoaraau  noios  avant  raucmlilée,  faire  coooallre 
m  CMUcil  les  poavoirs  doal  il  Mt  forttnr^  ainvi  que 
le  nombre  el  les  numéro»  dcii  actions  do  -.mi  tii.iiid.'iiil. 

Il  est  admis  à  Vai^tmbUc  sur  U  produclion  des 
pouvoirs  et  de^  litres  i  lui  remii  on  d'un  eerliSenl  d« 
d^t  chez  l'un  des  banquiers  de  !■  soeiéld. 

Lee  propriétaires  d'actions  nomlnafiTcs  ne  poarront 
#lre  admis  aux  a.<iscn)h!(V<>  gt'iu'rales  qu'autant  epic 
leor  in»eription  .«ur  les  rcgislri;»,  en  cette  rpialilé, 
soil  antérieure  de  dii  jours  k  celui  de  la  réunion. 

Aat*  36.  Dix  actions  donnent  droit  h  une  voii. 

Tont  nembra  de  rassemblée  générale  a  notant  de 
voii  qu'il  m  de  fois  ;ii  lions,  soii  [n  ix  i li'(jirc>,  î-oit 
de  dividende,  sans  pouiuir  n^nmoins  réunir  à  lui 
seul  plas  da  dix  voix  coaiaw  aelionnaira,  al  plae  de 
dis  voii  comme  roandalairr. 

Aar.  37.  L'as<>emblée  générale  nurn  pour  pré.<idenl 
e(  secrétaire  1rs  memt>res  qui  rempli->riii  ces  fonctions 
dans  k  conseil  d'administralioa»  à  moins  qu'elle  n'en 
décida  aalrenBcnl. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  prc.oents,  élran};ers 
il'adminÎHiralion,  »eront  choisis  comme  scrutateurs. 

Les  procéS'Verbaux  sont  signés  par  le  président,  le 
aeerélaira  el  les  scrutateurs  ;  les  copies  ou  extraits  de 
ces  prncta  Terbaos,  à  produire  partout  où  besoin  est, 
tontceninés  pnr  W  |iri"<i.lcni  du  coneeil d'idaUnkln- 
lion  ou  celui  qui  en  fait  fonctions. 

l'nc  feuille  désignant  le  nombre  dee  aellanmires 
asiistanl  h  l'assrniblr-e  et  celui  des  actions  rr[irésrn- 
lées  piir  chacun  d'eux,  demi-urc  uiincxéc  u  lu  minute 
da  proi  é«- verbal,  ainsi  que  lc>  pouvoirs. 

Aar.  38.  L'as«enibléc  générale  délibère  sur  toutes 
las  propositions  qui,  t>ignées  par  cinq  membres  an 
BMins  de  l'assemblée  ou  par  deux  conimi<isQirr<,  ont 
été  communiquées  au  conseil  d'admini^lraiitin  huit 
je«r«  avant  la  réunion,  &  moins  que  le  conseil  ne  con- 
•cnte  à  la  miae  en  délibération  nalgré  l'abseaca  de 
celle  formalité. 

Af.i.  I.e>  (lt'librra(ion«  dr  l'assemblée  sont  pri.ses 
à  U  majorité  des  voix  des  membres  présents  ou  re- 

Le  scmlîn  secret  est  obligatoire  poar  les  nomina- 
tions el  les  révocations,  et  chaque  fois  qu'il  est  réciumc 
par  riiiq  membres. 

L'assemblée  générale  donne  tous  les  ponvoira  né' 
cewaltM  paor  faidcatiaa  da  «es  délibAntians. 

TITRE  VU. 

■HNintom  aMaun  n  anMMTiaas  tasamamat. 

Ait.  10.  Sur  la  proposition,  soit  du  conseil  d'jnl  mini  s- 
trstion  on  du  conseil  général,  soil  de  dix  actionnaires» 
ayial  droit  da  voter  dana  les  assemblées  générales,  les 
présents  statuts  pourront  élrc  modifiés  ou  étrn<)ii-<  |):ir 
décision  priM  dans  une  assemblée  générale,  Uùnicut 
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avertie  d'avaaea  de  l'objet  i  ncllre  en  délibération,  à 
ta  Biejorité  des  Unis  quarts  des  voix,  représentant  les 

dcnx  tiers  nu  mniii»  (\c<  neiion'i  émises. 

Dans  le  eus  ou  les  deux  tiers  «le  toutes  les  artions 
lie  seraient  pas  représentés,  une  (teconde  assemblée 
générale  convoquée  ad  ikee  deux  mois  après,  décidera 
à  la  majorité  dea  deux  tien  dee  aeitoai  présentes. 

Aar.  il.  Toutes  conte>>lalions  f^énénilrnient  quel- 
conques qui  pourraient  naître  dans  le  sein  de  la  com» 
pagnir.  se  <lécideront  par  vata  arbitrale,  aaivaal  Isa 

régies  du  Code  de  commerce. 

Anr.  a.  A  l'expiralion  du  terme  de  In  ><^  ii  lé  ou  i 
Ml  (li>s()luliou  ,  pour  i|ii('|r|ue  (.in->'  (ni  :i  queUpie 
épotlue  que  ce  soil,  l'assemblée  générale  nommera  les 
liqoMaieara  al  ddtenalacra  la  forate  al  la  mode  da  la 
lir{uidation,  alosi  qaa  lee  panvain*  daaacr  anxilqui* 
dateurs. 

Aar.  4S.  SanI  naaméc  poar  la  prtaiièra  lSt»tt  : 
.ddlmAiiibnlrartf 

M.  Pierre  Srlulcn,  l'uu  des  dcnx  ptranis  ile  hi 
n>ai.%un  l'arenl-Scboken  et  C*,  adminisirnicur  de  U 
compagnie  dn  chemin  de  fer  de  l.yon  h  la  Méditer- 
ranée,  domicilié  nu  cli&teau  da  SaiaVllaurice,  oaB' 
mune  de  ee  nom,  France  ; 

M.  A<lt  irii  ilriiuit  lirunenn,  nilminisIrDleur-direr- 
ieur  de  la  comiMgoie  des  chemins  de  fer  de  Tournai 
k  iarbise  et  de  Landen  à  Hassell,  ancien  rapréeenlani, 
doinirilii"  Il  Rrtixrlle-.  rue  de  In  Loi,  751  ; 

M.Ju.Hipli  Oppenlieim,  banquier,  président  de  la 
compagnie  du  ehemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand*  daiai- 
cilié  à  Bruxelles,  rue  Neuve,  n"  43 1 

M.  Yietor  BelleAroid,  adminlslralraiHlireelcar  de  la 
Banque  liégeoise,  adminislrnleur  de  la  compagnie  du 
chcroiu  de  fer  de  Lii'ge  à  Macslrieht,  domicilié  à 
Liège; 

H.  Eogioe  Blin,  administraleur  des  cbemins  de  fer 
de  CIttdad  Real  I  Badajox  el  de  Cordoue  h  Malaga,  do> 

tnicilif'  il  Paris  ; 

M.  Hubert  Dolrz,  secrétaire  de  légation  de  première 

classe,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Tournai 

4  Jurbise  et  de  Landen  à  Hasseit,  domicilié  à  Uccte; 
N.  Paul  Oppenbeim,  avocat,  domicilié  ft  Brnxellest 
M.   Emile  Van  iluorebcke,   administrateur  da  la 

Banque  de  Belgique,  domicilié  b  Bruxelles. 

Commùiairtt  : 

M.  le  baron  de  Vrièra  (Adolphe),  Ministre  d*£lal, 
membre  de  la  Cbuttbitt  de»  repréicttlaDiii  deuMuranl 
à  Bnuellcs; 

M.  Joseph  Jonret.  membre  de  le  Cbaaibra  des  re- 

préscnlnnts,  domicilié  à  Lessines  ; 

M.  Henri  La  va  liée,  avocat,  administrateur  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Qend,  domicilié  à  Bruxelles; 

M.  Henri  Chèvremont,  ingénieur  eivil,  doniieilié  à 

Ucrstal,  provinec  de  Liège  : 

M.  Jacques  Krrcra,aaBinl  dHialia.  banqniar, daaii* 
cilié  à  Bruxelles  I 
H.  Canard  Roaiberg,  diraetear  général  baooralra 

au  ministère  de  l'intérieur,  domicilié  à  Bruxcllet  f 

M.  Léopold  Wiener,  domicilié  même  ville. 

Ils  resteront  en  fonellons  jusqu'au  30  avril  de  la 
deuxième  année  qui  suivra  la  misa  en  explaitatian 
eompiête  des  deux  lignes. 

I  r  ronscil  général  complétera  le  nombre  des  odmi- 
nisirateurs  avant  la  réunion  de  la  première  assemblée 
générale  ordinoire. 

Le  premier  ordre  de  sortie  sera  réglé  par  le  sort. 

Art.  44.  En  vertu  des  op|K>rls  de  M.  Josopb 
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OppmiMin,  tel*  qiiNTs  htoI  décrila  à  Tari.  15,  lec 

5'2,000  tilres  rormnnt  1c  capital  <lc  la  sociéldSOBl 
souscrits  par  &i.  Joseph  Oppcnlieim,  snvoir  : 

Comme  te  porlanl  fort  pour  la  société  anonjrme 
éUiblie  à  LMge,  sont  le  litre  de  Banque  liégeoiae,  k 
conenireDcedeStSM  actions  prtvnég1é«t<ldcB,900ae> 
lions  de  «liviilcndc,  tant  pour  elle  qtir  pour  prs  clients. 

£t  pour  lui-même  el  pour  ses  autres  cointéresscs, 
pour  lesquels  il  se  porte  également  fort,  à  concur- 
rence de  SO.lOO  actions  privUégiées  et  de  SO.lOO  ac- 
tions de  dividende. 

Sonl  intervenus  MM.  Dlin,  Dotez,  Paul  Oppcnhcim, 
Van  Hoorebeke  et  Errera,  prénommés  el  qualifiés, 
leequels  ont  déelaré,  savoir  :  lee  qoalre  premiera 
nr-rrpter  les  fondions  d'administrateurs  qui  leur  onl 
élu  ullribuics  ci-dessus,  el  M.  Errera  a  déclaré  ac- 
cepter les  fonctions  de  eoMnimlre  qni  lui  ont  éid 
cooféréca  plui  liaut. 


119.  —  8OCIÉTI6  AirOHTMK  DE  COITSTUVCTIOMS 

Ml  TvBiZB.  —  Sututa  :  Acte  du  16  mars  1863, 
reçu  par  M*  J.-F.  Toussaint,  notaire  .î  Bruxelles, 
approuvé  par  arrêté  rovai  du  6  avril  1863  IMotut.t 
»tvrU  1883)0). 

CBAPim  mHIBII. 

OBfer  tT  DiwNiifrAyroir  de  i«  mciM,  miiicilb,  ovaéB. 

Art.  1".  U  est  formé  par  les  présenta  statuts  une 
•oetété  nomyine  sous  la  dénomioalloode  SoejsWmo- 

ti  tjme  (le  eonitructiom  de  Tubize. 
Art.  2.  $  l•^  Elle  a  pour  objet  : 

A.  La  construction  de  macliim  s  lornmolîvcs  et  tic 
tout  Boaléricl  ainsi  que  l'entreprise  et  l'cxécuiiou  de 
lona  travaux  |Mar  cbcmlna  de  fer,  oauf  que  lea  tra- 
vaux dr  tcrrasscmenl  el  de  maronncric  qni  seraient 
éventuelleaienl  compris  dans  une  entreprise  devront 
faire  l'objet  d'aï»  rtnisc  ft  dot  lien  on  d'âne  féad- 
Jadieation. 

B.  La  eoBalraelton  de  poule  el  de  totu  oavragea 

d'art,  dans  li  sr|iii-ls  le  fer,  la  fonte  on  d*aatret  méloos 
entrent  comme  matière  principale. 

C.  La  construction  de  machines  h  vapeur,  engint, 
outils,  appareils  et  mécanimiea  es  général. 

D.  La  construction  ou  rexéevlloil  de  tons  traitée 
d'entretien  do  mntcricis  uu  de  la  volo,  de  trUlion  et 
d'expiotlatton  de  chemins  de  fer. 

jjr.  La  TeBle  an  comptant,  à  terme  on  eontre  nnnnildi 
cl  la  location  de  tous  objets  el  travan  de  la  Mtnre 
ci-dessus  indiquée. 

S  2.  Elle  peut  établir  des  succursales  dans  le  pays 
on  à  rétraoger,  lea  céder  oa  les  apporter  dans  d'an- 
trea  soelélée. 

S  3.  Elle  peut  également  se  fusionner  avec  des  éta- 
blissements situés  dans  le  pays  ou  h  l'ctranger,  ou  s'y 
intéresser. 

La  fusion  avec  d'autres  établisscmeols  du  pays  on 
de  ^étranger,  doit  être  soumise  à  l'approbation  dn  gou> 

>criiemrtil. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  k.  Tubize. 

Air.  4.  La  société  eomracaeera  ses  o|iénlioBa  t 
dater  de  l'arrêté  royal  upprouvant  ICS  présonlt  SiatUtS} 
elle  nnira  le  30  juin  1913. 

L'aislenoe  de  la  soelélé  pcnl  ce|Mndanl  être  pro- 


(1}  I/*rrAU  ro}tl  du  G  «vrii  <M9  a  approuvé  ce*  tuiul< 
«  aeua  les  léssro  «  condition  qu'il  swa  «Joaié  «a  |  <**  40 


longée  par  dcci.«ion  d'une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  ncltonnaires,  délibérant  comme  il  est  dit 
A  l'art.  53  cl  &ous  réserve  de  ropprobalion  du  gou- 
vernement. 

La  décision  doit  être  prise  15  mois  an  moins  avant 
i*eipiralioa  dn  Icrmc. 

Art.  5.  La  société  peut  être  tH'i'iontc  avant  le  terme 
indiqué  à  l'arliclc  prcccdcut  par  iléei»ion  d'une  assem- 
blée générale  extraordinaire  délibérant  comme  il  al 
dit  A  l'art.  83,  et  aoua  rcierve  de  l'approlNiiion  dn 
gou  vcrnenen  l . 

La  dissolution  est  obligatoire  s'il  résulte  d'un  bilan 
que  la  société  a  essuyé  des  pertes  cxccduul  la  moitié 
do  capital  émis,  h  moins  qu'une  assemblée  géodraIn 
cxtraonlinaire,  délibérant  de  In  même  nuiniére  qnn 
ci-dessus,  ne  décide  que  la  société  eontinne  drnîflter} 
et  ce  sous  ri  -er\e  Je  l'approbiilion  du  gouvernement. 

L'assemblée  gcucralc  nummc  dans  l'un  comme  dans 
rentre  cas,  à  la  simple  majorité  des  voix,  Inns  Uqnîdn» 
leurs.  Elle  rfgic  le  mode  <lr  liquir^ilion. 

Art.  6.  Sonl  formelicmcul  iii(enlils  :  tout  com- 
merce, toutes  opérations  qui  ne  se  lient  \<,\-,  immé- 
diatement au  but  de  la  société,  tout  achat  00  tonte 
conoervation  d*inirocnbleB  qni  ne  aoni  pas  néecsenirca 
à  l'cDlreprise,  ainsi  que  toute  émission  de  bankootes, 
billets  de  caisse  ou  auircs  papiers  de  même  nature. 

CUAPITRE  11. 

eimii  aoGM^  actious,  oaLicAtions,  t KunniTa, 

APPORTS. 

Art.  7.  Le  capital  social  est  flxé  &  2,000.000  de 
francs,  représentés  par  i,000  actions  de  500  francs 

chacune. 

La  société  peut  émettre  des  obligations  au  porteur 
de  800  Aunes  dweune,  mais  seulement  JusqiTA  eon- 

currenee  du  monhinl  ih's  ventes  îl  terme  qii'fMe  a 
fuites,  du  loyer  du  mulérici  qu'elle  a  donné  en  loca- 
tion ou  des  annuités  qu'elle  n  A  recevoir  ponr  prindn 
matériel  fourni. 

Ln  somme  de  ces  obligations  (valeur  eatenlée  I  vingt 
fois  le  (aux  de  leur  iiiii'riM)  ne  peut  en  outre  excéder 
la  moitié  du  mantant  versé  OU  libéré  des  actioas 
émises. 

Art.  8.  Le  fonds  social  pourra,  si  les  be«>ins  de  1« 
société  l'exigent ,  être  augmenté  par  décision  d'une 
as^L'iiihlrc  générale  délibérant  comme  il  est  dit  ji  Tar- 
ticle  53  el  sous  réserve  de  l'approbation  du  goover- 
neaBcni.  Dans  ce  cas,  la  laenlté  de  prendre  par  priCd* 
renée,  au  taux  d'émission,  les  nouvelles  actions  A 
émettre  est  réservée  aux  porteurs  des  actions  an- 
cieiuies,  au  prorata  de  leur  intérêt  social  au  momcol 
de  rémission.  Les  coodiiioos  et  les  délais  dans  Ico- 
qoels  le  bénéfice  de  ce  droit  de  préféreoee  peut  Mru 
réclamé,  sont  Axés  par  le  con';fil  général. 

Art.  9.  La  première  émission  sur  le  capital  fixé  par 
l'art.  7  est  limitée,  indépendamment  des  aelionsd*ap- 
port,  A  i,SOO  actions  dès  aujourd'hui  souscrites. 

Les  autres  actions  seront,  s'il  y  a  lieu,  émises  au 
fur  et  à  rossuM  des  besoins,  par  décision  dn  oonscU 
général. 

itans  aucun  eas,  tes  actions  ne  penvcnl  être  isaitoi 

au  dessons  dn  pair. 

Art.  10.  11  est  fait  sur  chaque  action  souscrite, 
dans  les  Irenle  Joors  qui  snlTcnl  le  brasatioa  de  la 


c  l'aru  U,  la  dispotitioa  saivaDto  :  D«»*  Utu  U*  cm,  mm 
«  Hmiàm  tmrêimmmmmtlm  tm  ttégê  urioli  * 
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soriélë,  aa  versement  Je  ii>0  francs.  Lc«  appcU  de 
fond»  iiKirieurs  Ml  lira  pW  dMiion  4a  CMU«U  d*«d- 
■ÎRisiralioa. 
Awm  TgnewMt  w  port  Uni  de  plu  de  ISS  frênes 

[»ar  afiion. 

l)ân-<  luus  les  cas,  il  fera  Josliiic  vis-ù-%U  du  gou- 
vernrintnl,  dans  le  délai  d'un  un  ù  partir  de  la  date 
de  rapprobetion  des  prétcaU  «laluu,  du  verscBMai 
ialépral  de  I  ,S0O  lelioos  aeoaerirei,  indépendanmenl 

des  aclioas  ayanl  .serv  ià  payrr  le»  appoi  i.s. 

Art.  11.  Les  aclioQQaires  »oal  prcvcuas  des  vcr»e* 
BcnU  à  faire  au  moins  uu  mois  d'avance,  per  M  avis 
io-x-ni  dans  le  Moniimr  ei  de»  deiw  jeonwu  qiNMl- 
dicos  de  Bruieliea. 

Abt.  \i.  Les  yefieaioto  te  foal  elm  le»  heiqiiieri 
delà  aocicté. 
Juq«*eB  aMMBenl  do  TereeBieat  Intégral  dae  sellons, 

il  n'esl  délivré  qne  des  litres  provisoires  et  en  nom, 
Aar.  13.  A  défaut  de  payemeiii  aux  t-|MM]Ues  fixées 
parle  eoiueild'adminislrulion,  riiilérvi eslddde plein 
droit  cl  '-:>n>  mise  en  dcmeore  ft  raison  de  5  p.  c.  l'an 
penr  cha(|UL  joar  de  rvlard,  et  le  conseil  dVidininif- 
trairoo  peut  prononcer  la  déchéance  dus  tiliLS  sans 
fevjodice  au  droit  de  poursuivre  personuellemenl 
eenin  les  snucripicMn  Teséettiioa  de  leors 


Les  actionnaires  ne  <:ont  passiUes  qmdeit  perle 
de  Boalaol  de  leurs  actions. 

Les  obligations  et  les  droils  atlacliés  à  roelkmrai- 
vcal  le  litre  dans  quelques  mains  quHI  passe. 

La  possession  irnoe  action  emporte  radbéaUm  an 
slatuls  sociaux. 

lar.  I6«  1.CS  actions  sont  indivisibles.  Lasocirténc 
résonnait  qa*nii  senl  propriétaire  fwur  cliaqae  nelion. 
Les  héritiers  ou  créanciers  lU-  l'actionnaire  sont  tenus 
de  déléguer  un  seul  d'cnUc  eux  ou  un  mandnliiire 
commun  (lour  agir  en  leur  nom. 

Ils  Dc  pravrni,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
proToqarr  Tapplîeation  des  scellée  sur  les  Uene  on  sur 
les  valviir.s  ii(  la  société,  ni  s'iromiseer  cs  «ican«  am- 
niêre  dans  sou  admiuislraliun. 

Us  doivent,  poor  rauraice  de  leurs  droils,  s'en  rap- 
peHer  ans  invealaimaocians  d  wax  délibérations  des 


le  CAS  où  le  conseil  d'ndminisiralion  décide 
qoMya  lieu  <i':i[iijli(|ncr  la  déchéance,  les  numéros  des 
adioas  sur  ie»quclles  les  versements  c&igtbies  n'ont 
pas  été  cffeetnés,  sont  pabliés  à  trois  reprisas  diflAh  I 
renie*,  à  quinze  jours  i!  intprvaîle,  dans  le  Jfoni/eur  et 
dans  deux  autre»  journaux  iiuiiiiiiicn<i  de  Druxelles. 

Si,  buit  jours  francs  après  la  dernière  publication, 
les  Tersemeots  appelés  n'ont  pas  été  fuii->,  lu  déchéance 
est  caeoorae,  les  litres  sont  annulés  de  pkin  droil  et 
\m  somm'-s  \  rrM  es  sont,  MOt  répétition  ni  Indemnité, 
acquises  à  la  .sociéié. 

La  aonseil  d'ndmioistralion  peat,  qaond  il  le  Juge 
eaavffnable.  éaiettra  «nm  les  mêmes  noroéros  d'autres 
titres  en  remplaeeaient  da  ceu  oui  ont  été  annulés. 

Lf«  numcros  de  cent-ci  Bont  dans  ca  CM  paUitedc 
la  OMnière  susiadiquée. 

Aav.  lé.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  sont 
$i?oées  par  le  président  du  conseil  d^adninislniliou 
cl  par  l'adminislratcur  délégué. 

km.  I  '>.  Chaque  aciion  donne  droit  6  une  part  pro- 
portionaclle  et  ^le  dans  l'actif  social  et  dans  les 


(«Cas. 
•iCaeiy. 


■ffersau  ssal  Isa  déWfaés  ds  la  lociéiè  i.  Manl 


Art.  17.  La  «iociété  en  eommandile  J.  Morrl  et  O 
apporte  dans  la  société  anonyme,  sous  la  garanlie  de 
droit,  conformément  à  l'art.  I84S  da  code  civil, sans 
rien  réserver  ni  excepier  : 

1"  l'n  ti-rrnin  mesurant  une  ynpcrficiad'an  Iwcla» 
Si  ares  1  erniiare,  siiué  à  Tubi/Ci 

S'  Les  ateliers  de  eonsiruclion,  forges,  fonderie, 
siiiii<i  à  Tuhize,  con»iroiis  sur  le  lerraia  ai-dessa» 
«pécilié,  lesquels  eomprenacat  r 

A.  l  n  (^nin  l  h.'iiinicnt  .>-rr^iint  d'alclier  d'aJoslafS 
et  de  moulage  avec  nefs  latérales  servant  d'aldtcr 
pour  loiiracars  et  rabolcars  ; 

B.  Deux  annexes  h  ce  b.Aiiment,  servant,  l'un  da 
bureau  de  dessin,  l'autre  d'aleiier  de  modeleurs; 

C.  l'n  grand  bàtlmfM  OQ  iMlla  à  OSOge  dct  torfjtÊ 
et  marteau  pilon. 

0.  Un  giâml  Ulimenl  (aeUMllamani  en  eanitma- 
tioni  servMi  dVMdier  apédal  poor  la  ■MMate  cl  la 
peinture  des  loeomolives. 

£.  l'n  bAlimeal  comprenant  nn  magasin  à  fers,  une 
fonderie  d**  niivreb  na  atelier  paitr  la  trempe  des 
oeiers  et  un  ^u/umétre. 

F.  l'nc  halle  servant  d'atelier  dc  tli  iiulroiiircric. 

G.  l  ue  maison  d'habilntionoccu|H-cpur  le  cou)plublo 
avec  annexe.!!  pour  logis  de  concierge. 

//.  Une  voie  de  chemin  de  fer  de  raccordement  allant 
du  grand  olelier  jusqu'il  in  gare  de  Tubiie. 

3o  L'outillnge  lixc  cl  vnl.itil  des  machines  S  vapeur, 
tous  les  objets  mobiles  quelconques  se  trouvsot  dans 
les  atelierB,  magasim  an  burenui  et  perlant  «A  ita 
pourraient  se  ironver  fous  les  plnn'^,  dessins  et  mo- 
dèles destinés  aux  travaux  de  la  soctélé,  lequel  maté- 
riel e^t  plus  amplement  détaillé  dans  un  invcnloire 
dressé  sous  la  date  de  crjourd'hui  16  mars  par  les 
comparants  litière  à  d-drssus,  en  la  quolilé qu'ils  agls^ 
jenl  (1  \  ngréé  cl  *.igné  par  lous  les  comparants  et  <|ui, 
enregistre  eu  même  Icaips  que  les  prcsculs  slaluts, 
y  restera  annexé  (2). 

4*  La  dientéla  de  la  sodéié  ca  aaromanditai  le* 
commandes  aa  voie  d*eiécation. 

Cet  apport  e^t  fuit  quitte  et  libre  de  toute  di.ir^'e, 
privilège  et  bypolbèque,  i  charge  par  la  société  ano- 
nyme d'exécuter  les  Inilds  aolérieurement  conelo* 
pour  fournilores. 

Ledit  apport  Ci^l  payable  en  actions  de  la  société 
nouvelle. 

Les  matériaux  en  magasin  d  ouvrages  en  cours 
d*ekéenl{on  eeront  repris  à  Mil.  J.  Morel  d  €*,  ans 

prix  coûtants  établis  et  justifiés. 

Aht.  18.  Le  prix  et  les  conditions  dc  rap|>orl  ayanl 
été  réglés  entre  les  intéressés,  il  est  justitié  auprès  du 
gottvernemaal  de  rasseatiaient  de  loas  les  intéressés 
aux  prix  et  eondilîens  sasdils.  La  remise  des  sellons 
libérées,  ntlribuécis  h  la  société  J.  MtucI  cl  C,  jiour 
prix  de  son  apport,  n'aura  lieu  qu'après  la  trauscriptioa 
et  la  preuve  acquise  qaa  tOW  les  biens  appartii  MMM 
quilles  cl  libres  de  tons  privilèges,  ebarges  ou  li]rp9> 
ihècpics,  après  la  remise  des  titres  dc  propriété  d  de 
i^Mi^  le>  |ilaii^  et  doiuments  s'y  rattachant  et  après  la 
délivrance  complète  et  la  vérilicalioa  desdits  apports 
d*iiprés  rinventaire  général  ei-annaé,  le  loui  eaaAir- 
niément  aux  obligations  Contractées  par  les  «niear» 

des  apports. 

Dans  lous  les  cas,  le  tiers  des  actions  scrvuni  h  \u\ycr 
les  apports,  restera  défiosé  en  garanlie  d'iceus,  d'après 
le  mode  à  déterminer  par  le  conseil  d*Mminlsiralioi| 

(S)  Ch  lavwuirv  est  laprodail  par  1«  JimMerda  19  avril  im» 
kfasollsdmstatMs. 
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SOCléTÉS  AfrONYNES. 


Cl  ce  jdsqu'apré*  1i  rfonion  de  Tammbléc  pën^rntc 
ordiiinire  lii-  IROl.  F,;t  r^lIli^L■  iles  nrlioiis  rtUnucs  m 
garantie  aura  lieu  s'il  ai  reconnu  )Mr  rassemblée  gé- 
aéraleqat  I«t  mjuaÊê  droite  «m  tMi|iH  loatw  lei  «Nl- 
gllions  prescrites  par  les  pri'srnt<î. 

Art.  19.  Les  douze  cenU  acliuiii>  dont  il  est  question 
h  Tari.  9  sont  fOOMtilM  ptr  1m  |i«rMnM  dOttl  les 
aoow  soiveat  : 

H.  Jules  DBjwdin,  banquier,  denevmil  «I  demid* 
lié  à  rirtipcs  ; 

M.  le  baron  Charles  Snoy,  membre  de  la  Chambre 
des  rcprétenianu,  |inipri4Uiiie,  dMaicOté  h  Bntae- 
le-CbAicao} 

M.  LonifFhtBfob-JoaqihCrwo»,  dbwtesr  au  mi- 
nistère des  iraTHs  fNiblici,  imprUlair»,  donidiié  à 

Saînt-Jofise-lcn-Noode  ; 

31.  Jtilicn  MurcI,  industriel,  doroieilié  &  Tubittt 

M.  Auguste  Dumoo,  ancien  minisirn  des  travaux 
INlbfies,  domirilié  à  Tournai,  résidant  à  Bruxelles  ; 

M.  Gustave  De  Mticlenacre,  membre  de  !•  CbtBbre 
des  représentants,  dowicié  k  Pillliem( 

M.  Charles  Hrnneqain  comte  de  Villenaonl,  pro- 
priétaire, domieilif'  h  Cniivin  : 

M.  Prosper-Jiicolus  I  ruinpcr,  banquier,  domicilie  ù 
Ht  tixolles  ; 

Et  M.  [a  chevalier  Félix  Van  Troye»,  propriélalre, 
d«Mieirié  ft  Boalogm-mu^iMer,  résidait*  MUJoise- 

Icn-Nooilc. 

Leitqucis,  prenaal  solidairemcal  les  1,3(H)  acUons, 
«n  Péparf  irool  ici  litnw  aam  «uk 

CHAnra  Ui. 
MUR,  DirianiM,  liinTi. 

Abt.  SO.  Tem  icc  ana  ao  80  Jnia,  I  partir  de  1863, 

la  sociélt'  nrrftc  ses  comptes  el  dresse  son  bilan. 

Il  doit  éirc  tenu  compte  de  la  dépréciatiou  de  l'avoir 
social. 

i*c  bilan  dresaé  |iar  la  eonseil  d^adailnUiraiion  est 
aoBBito  avant  le  310  aodt  an  coinmiaaafres  qni  ont  un 

mois  pour  IVxnniinrp  nt  l'approuver  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  du  bilan  par  cinq  commissaires  vaut 
décharge  complète  k  Padmiiiistralion. 

à  défaut  de  celle  approbation,  rassemblée  générale 
dMde  et  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  l'ad- 
■linifttration. 

Aussitôt  après  rapprobalioo  du  bilan,  Tadmiais- 
Iraiion  ndresae  ai  nttaialra  aymt  le  eeaineree  dans 

aea  atlribulioits  une  amplialion  certifiée  du  bilan  et  du 
eomple  des  [irollls  et  pertes,  énonçant  ra|tplication 
faite  des  lu  nclices  île  l'exercice. 

Pendant  les  quioxe  jours  qui  précèdent  la  réunion 
dea  aeliooaairea  en  assenblée  générale  ordinaire,  le 
bilan  est  dé|K>âé  avec  pièces  h  l'nppui  an  siège  do  la 
aoeiété  et  livré  ix  l'inspection  de  tous  les  actionnaires 
ainsi  que  des  porteurs  d'obligations. 

Abt.  si.  Sur  le  praduit  net  des  opérations  el  dédoe- 
tion  faite  deloos  lea  frais  généraux  et  charges  sociales, 
il  est  d'uhord  prélevé  pour  i^U-i-  di^-lribiK*  aux  □clion- 
nnires  à  titre  ilc  premier  dividende  5  p.  c.  sur  le  mon- 
tant libéré  ou  versé  de^  actions. 

L'excédant  du  bénéfice  net,  après  le  préièveoieiM  da 
premier  dividende,  est  réparti  comme  suit  : 

a.  15  p.  c,  pour  la  création  d'un  fomis  de  réserve 
exclusivement  applicable  aux  perles  imprévues  el  A 
ramoriissement  du  capital  aoeial. 

Ce  fonds  s'accroît  des  intérêts  à  rni^on  de  4  p.  c. 
I*an.  Lorsqu'il  atteint  le  chiffre  do  iOU,000  franca,  1 
la  conKii  féçéfal  décida  «t  la  prélévatoenl  an  on  mn  | 


continué.  Si  le  maximum  e&t  entamé,  la  rclenoe  re- 
commence de  plein  droit. 

è.  d  p.  c.  A  l'adminiatraleor  délégué. 

e.  19  p.  e.  aax  admfniatratenrf  antres  que  Padari- 

niitrnlcur  délégué. 

Lu  somme  afférente  aux  six  administraleura  du  clicf 
de  ce  prélèvemanl  M  pourra  an  aneon  eaa  aseéder 
90.000  fhuiet. 

Deos  le  cas  oè  le  prélèvement  n'atteindrait  pas 
12,000  ft-jncs,  le  ccmplLmcMi  île  cette  somme  sera 
prélevé  sur  los  bcnèlices  destinés  à  former  le  second 
dividende. 

d.  i  p.  e.  ans  comiiaiairaa,  ainat  qn*ll  «ai  4ii  à 

l'art.  4î. 

La  .'•oiiimc  nfTL'i  cnle  au  collège  des  COmmissairr',  du 
chef  de  ce  prélèvement  oe  potirra  en  awun  cna  excéder 
10,000  franca. 

Dans  le  cas  où  le  prt'hWcmcnt  n'atleiudmil  pas 
4,000  francs,  le  complément  de  celte  somme  sera  pré- 
levé sur  les  bénéllaea  destinés  I  Jbnncr  la  second 
dividende. 

e.  Les  6i  p.  c  restants  aoat  répartis  entre  les 

aciiounaîres  sous  forme  de  second  diviiiin  le. 

Néanmoins  le  conseil  d'administraliou  peut,  sur  In 
projiosition  de  l'udministratcar  délégué,  disposer  de 
S  p.  c.  sur  les  bénéfices  ci-dessus  spécifiés  et  consti- 
tuant  le  second  dividende  pour  être  distribues  aux 
employés  qui  se  seront  distingués  pendant  l'année  par 
leur  téle  el  leur  dévouement  aux  ioléréis  de  la  sociélé. 

Aar.  a.  Les  dividendee  août  pajrés  ehes  les  ban- 
quiers de  la  société  ou  à  la  caisse  sociale  nii  plus  tjrJ 
!e  S  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  où  le  bilaii  a  été 
arrête.  Axis  en  est  donné  par  Icajonmau,  caniBe  0 
est  dit  A  l'aru  50. 

CHinTBB  IV. 

C05SE1L  D'*DliintSTR4TI0ll.  — AOaiRISTBiTSl'K  OÉLCCtJÉ.— 
OIRCCTCDR.  —  COBSSIL  OB  St^BTCaUBCB.  —  COBStUL 

cdlin&fc. 

Art.  93.  La  Mciélé  est  adniniiiréa  par  nn  conscîi 

de  sept  membres,  qui  dioisitdans  son  sfiu  un  jjrési- 
dcnt  cl  un  admiuii>lrulcur  délégué,  dont  il  peut  tou- 
jours faire  cesser  In  délégation. 

fille  est  cnrveillée  par  six  commissaires.  Elle  paat 
avoir  nn  diraelanr,  «omoie  le  porte  Part.  34. 

Sacnow  I,  —  Omtcil  d^adminiêtralion. 

Art.  2i.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
et  en  conromiiio  des  statuts,  représente  la  soolétd,  dè> 
libère,  traite,  transige,  eoapronel  el  atalne  sur  toutes 
les  aibirea  et  anrtooa  les  Intéreta  dent  11  a  la  gesiioa. 

Il  prend  ou  permet  inscri|ition  hypothécaim  eC  ca 
donue  mainlevce  avant  ou  après  payement. 

11  nomme  et  révoque  Ics  agenia  al  OMpiaféi  do  In 
aoeiété.  fixe  leur»  Iraitemenla  al  alloue  toute  graiitcn- 
lion  aar  IHrrie  da  l'administraleor  délégué. 

Art.  23.  Le  conseil  d'admini>traliun  se  réunit  on 
moins  une  fois  par  mois  au  siège  de  la  société  on  nn 
bureau  qui  pourra  étroétaMl  t  Bmadlea.  soreonvo- 
cation  faite  six  jours  nu  moins  d'avance  cl  cnonçaot 
Tordre  du  jour.  Le  dolni  de  six  jours  ne  sera  pas  obli- 
gatoire >'ii  survient  quelque  affaire  nécessitant  nna 
décision  imméduoe.  Dans  ce  caa,  laa  draonalaaeai  al 
molifli  eoront  énoncée  au  proeêa*tatbal  (l>* 

l.c«  il<'lihrrniion.s  sont  prisca  A fai  uajorité  dea BMni» 


(t)Toy.lausle,pagaMt. 
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bpe<  pré-ents  ;  rn  cas  Je  partage,  la  décision  psl  remise 
à  aac  séance  suivante,  cl  s'il  y  •  encore  partage  ilaas  i 
«rtto  4«n<èM  ré«ai«a.  In  «m  éu  firésideal  cil  pré*  | 

Lfpeudaiit,  en  ea«  d'une  urgence  unaiiiiiieiucut  re- 
connue et  motivée  au  proeis-vrrbal ,  celle  remise  n'a 
pu  lies  et  la  rois  da  président  décide  au  licsoia  dès  la 
frtmiin  rtoolM.  U  préMoee  d«  la  Matorllé  àm 
admioîsiraicwt  csl  oéMiniiv  pow  wlitkr  IM  MSU- 
râlions. 

An.  ti.  L«délil>émlions  du  conseil  sont  COOtt»- 
lén  par  daa  pracés-verbans  signés  par  law  ka  aMai- 
km  présenla.  Cas  pf«eis-TerbaaK  sool  iiarils  daaa 
un  r r-^utraMf  Aot  foi  rasla  éépoféao  aléfe  da  la 

Akt.  Vf.  Le»  eopics  on  exifalts  lias  proeès>verlMas 
i  pro<1atre  en  ju«tire  sont  sigséa  par  la  présMaal  av 
If  membre  qui  le  remplace. 

Ait.  28.  Chaque  atlminislraleur  a  Iciiroil  <rin»pec- 
Icr  lac  iravauK  qnaod  il  le  jage  convenable,  bmïs  il  m 
liai  àommet  ancsa  ardre  soi  «mployég  ai  an  aa> 
vriaia* 

AsT.  39.  Les  admiuislratenrs  sont  nommés  cl  lou- 
l^an  rt-«oeables  par  l'assemblée  géncmle. 

AaT.  30.  Cliaqne  aoaée  le  eoMcil  d'adaiiaislratioa 
BtMw  daas  son  svia  le  préstdeat. 

T  uttfui-,  y):ir  ih  rogalion  aux  deux  articles  préeé- 
«ie&ts.  le  conseil  d'admiaistralîoN  est  poar  la  prenière 
hisca»pBi<  da  : 

àémliUMmkmt  f 

M  Au^'usie  Dnnion,  propriéiairt*  «idai  ntalUn 
4estnvaiu  publics,  à  Bnuellca. 

I.  Mca  Dvjardiia,  liaïqiiier  cl  prIaUcBf  da  la 
Aaaibre  de  coransraa  de  Bruges. 

M.  le  baron  Charles  Snoy,  membre  de  la  Chambre 
des  rrprësealaots,  propriétaire,  ù  Braine-le-CbAleau. 

M.  Charles,  eoala  da  Villermont,  propriétaire,  à 
iratciles. 

M.  Cu^i^vc  Do  Muelaaaare»  iwbra  dalaChaMbra 

des  reprr>enlanls. 
I.  Prosper-Nieolas  Trumper,  banquier,  è  BmaHaa, 
Et  M.  Julien  Morel,  Industriel,  à  'Tubiie. 
Ait   31.  Chaque  année,  à  partir  de  rassemblée 

i.  n,  riieanliniradalM8,iMadBlajalrilaar  sorldu 

ruQ»eil . 

Le  preaster  ardra  da  aartfo  est  réglé  par  le  sort. 

Les  atlministraleurs  sont  toujours  récligibles. 

Tout  actionnaire  aommi*  en  remplacement  d  un  ad- 
ministrateur achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 
Us  admimislratcors  doiveat  en  majorité  être  Belges 
ea  astarsiiaéa  et  anrfr  Icar  résfdenee  ea  Belgique. 

Chique  administrateur  fournit,  k  litre  de  caution- 
Df^mrot,  quarante  actions  de  la  société  cnliéreraeat 
libér^vs.  Ce«  aeiIoM  aaal  dépaaéas  soas  seelléa  dans 
fai  caiue  sociale. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  dnrée  des  fene- 
t;  [t.  j,  i'a.iiiiiiii>traii><ii-,  ri  rnsnllan  da aalla  InalMaa» 
biltié  est  faite  sur  les  scellés. 

BMm  sani  raalltnécs  an  tilalairer  après  aporeMaal 
de  leur  gestion  par  Piissemblée  générale. 

AtT.  32.  Les  admiuiîtrateurs  itc  jouissent  d'aucun 
IraileaKOt. 

Il  est  préieté  en  Icvr  faveur  li  p.  c.  des  béaélices 
asls  qai  saoi  répartis  aaira  ans,  aiait  daat  la  MilU 

r^t,  «rin^  tons-  Irs  cns,  partageable  eo  JaUMM  da  prd> 
seaec,  ainsi  qu'il  est  «Jil  ù  l'art.  21. 

RéanaMins,  en  raison  de  ses  fondions  spéciales, 
PadaiiatsIralMir  délégué  rasait,  à  titre  d'appoinleaieat, 


une  somme  iinmicllc  fixée  par  le  conseil  génénil  cl  qui 
doit  réunir  l'utlliésion  des  trois  qiiarli^  de  ses  membres. 

Sectio;»  2. —  Administrai  fur  dclrguè.—  DSreeieur. 

Art.  35.  L'admioistraleur  délégué  est  chargé  d'exé- 
euttr  loulea  las  résolntlaoi  da  «anall  d'adatalt-' 
tralion. 

Il  lai  rend  compta  des  aAirea  iadalca  cl  Inf  aeaact 

toutes  les  propaaiilons  qnll  Jaga  atilca  aai  intérêts  d« 

la  compagnie. 

Il  a  la  direction  cl  la  surveillance  de  tous  les  ira* 
van,  ainsi  qaa  des  ventes  et  des  achats,  dans  les 
Hiallea  qai  loi  sont  assignées  par  le  conseil  d'admi- 
nislration. 

Art.  34.  Sur  la  jiroposilion  de  l'admini^lrutcur 
délégué  on  cet  adminlslratenr  entendu,  le  conseil 
d'administration  peut,  avec  l'adhi^ion  du  collège  des 
commissaires ,  nommer  un  ilirectcur  i^péeialemcnt 
chargé  lies  :il-Ii->  il'a>liiiiiii«lralion  journalière.  Ses 
•itribotions  ainsi  que  son  traitenent  seront  déteraiioés 
pnr  la  eonsrfl  général  avee  adbésioa  des  trois  qnaHa 
au  moins  de  ses  membres. 

Art.  35.  Tous  les  acies  journaliers  d'udministra- 
tion,  les  effets  de  commerce,  les  comptes  sont  signée 
on  enclossés  par  radministralaor  délégaé  on,  ee  son 
tien  et  place,  par  le  direcienr  rpédalnoent  aatorisé 
par  le  conseil  (t'udminl^traliun. 

Art.  30.  Tous  les  acii-H  qui  engagent  la  société 
autres  que  cvux  dérriu  ei-de<iKus,  sont  en  outra aignéC 
par  le  président  da  conseil  d'adminislniiioo,  on,  CM 
son  absence,  par  le  membre  qui  le  remplace. 

Art.  37.  Les  arlions  tu  juslicp,  lant  en  drmand.int 
qu'en  défendant,  sont  suivies  au  nom  de  la  société,  à 
la  pannnila  et  dil||caca  da  radminlMraiaar  délégné. 

Sicffioii  S.  -~  CaiUga  êu  towmUimim, 

Art.  38.  Le  collège  des  commissaires  a  on  contrôle 
iiliaiité  snr  tontes  les  affairas  et  opérations  sociales.  Il 
a  le  droit  de  prendre  en  tons  temps,  par  lni<»niéme  on 
par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  spécialement  il<  >i- 
gnés  par  lui  à  cet  effet,  connaissance  de  toutes  les 
affaires  et  opérations  sociales,  ainsi  qae  des  livres,  de 
la  caisse,  des  proeès-verbanx  des  séances  du  conseil 
d'admioislrallon  et  du  conseil  général  et  de  la  corres- 
pondance; le  lout  sans  déplnrement. 

Les  commissaires  informent ,  s'il  jr  a  lieu,  le  conseil 
d'adoinistraiion  da  résultat  da  Icnr  Inspaelion  al  Inl 
font  les  obccrvatiana  al  ka  prapoclllan  Jnféaa  né- 
cessaires. 

Les  membres  du  collège  des  commissaires  ne  peu- 
vent dans  aucon  cas  donner  des  ordres  an  employés  d 
onvriers  de  la  sadété. 

Art.  39.  Le  collège  des  commissaires  fiiil  au  moins 
une  fois  chaque  année  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  on  rapport  sur  reserciee  de  sa  sorreii- 
hmca. 

Ce  rapport  est  prénlsMenent  communiqué  au  conseil 

d'iidmini.'^lnilioii.  M  n  noinmmrni  pour  mission  il'cxa- 
mincr  le  bilan,  de  I  approuver,  s'il  y  a  lieu,  ou  d'en 
référer,  pour  celle  approbation,  k  l^asssmbMa  géné* 
raie,  ainsi  qu'il  est  dit  ù  l'art  20. 

Art.  40.  Les  commissaires  sont  nommc!>  et  toujours 
rcvornblcs  par  l'assemblée  générale.  Sans  préjudice  à 
celle  révocabililé,  les  eomnisiaircs  de  la  société  sont 
paar  la  pramiira  Mm  : 

M.  Fd.  Mercier,  ministre  d'Etat,  membre  de  In 
Chambre  des  repréaentants,  domicilié  à  BmeUca. 
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M.  le  comic  Lcondc  Robiaa««  ppojiriélatre «1  iNMif- 
ittcftlre  «le  Braine-le-Ch&leaii.  ' 
M.  le  eonto  Oiarlet  da  LMeWlte*  profiriétaire 

h  Bnixelics. 

M.  le  rlievalicr  Félix  Yun  Troycii,  propriétaire  à 
Soinl-Josse-lfii-Nooilc. 

M.  LouiS'FrançoU-Joscpii  GrcooD,  directeur  aa  ni- 
•ialêre  dat  Iranoi  publies,  «kniailié  à  StlatiJofae- 

len-Nooilc. 

El  M.  1<-  lioutennnt-colonel  Anioiue  Oulies,  même 

domicile. 

Art.  41.  ChaqM  «mte,  &  pariir  da  rasamblée 
générale  de  1865,  m  eoMninafro  tort  d«  eolMga.  La 

in  einier  onlrc  tie  sorlic  est  réj;l<'  pnr  l;i  voie  Ja  Mrt, 

Les  commissaires  sont  loujotirs  rrcligibles. 

Tout  acltonnairc  nommé  rn  remplacement  d'an 
commissaire  achève  le  mamiatde  celui  qu*il  remplace. 

Les  commissaires  doivent,  on  majorité,  rtrc  Belges 
0(1  nriliirulisés  cl  avoir  leur  résidence  en  Itclgiqiic. 

Chaqoe  oommiMaire  fournil,  à  litre  de  cuationae- 
mat,  viBfl  acUoBS  anUAreateat  WMidm  CMaelioM 
sont  déposées,  rendues  inaliénables  et  raatlUléea  «OX 
liluliiires  comme  il  est  dit  A  Part.  31. 

Art.  42.  Les  comroisutre*  ne  Joaimnt  d^auean 
IffaileoMBl.  Il  eel  prélevé  en  lenr  fitvenr  4  p.  c.  qai 
floni  r^paHie  entre  cnx,  flMie  dont  ta  noIlM  eat  dana 
toii^  les  (iiH  partaf;cab!e  enjcions  de  présence  au  con- 
seil gciicral  ou  aux  aéancea  du  collège  des  eomaii*- 
«aîrcs. 

Art.  43.  Le  goaTernemenI  a  la  CMollé  de  aonimer 
nn  commissaire  spécial  pour  prendre  eonnalnance 
des  affaires  de  la  société  cl  veiller  a  l'exéculion  des 
alatuU.Ce  eMunïMaire  a  le  m4aie  droit  d'ÏQveeiigaiioD 
que  caos  di  k  aocMé. 

Art.  44.  Le  conseil  géoérol  se  compose  des  odmi- 
nUtralcurs  ai  dca  commissaires  réanis  :  il  s'assemble 
aa  moiaa  ane  foîi  par  (rinMatra  an  aiëga  de  la  aaeMfé, 

sous  In  prénidencc  lUi  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  radmiuii»(rale(ir  qui  le  remplace. 

Les  convocations  sont  foilc^  mi  OMIIm  dIX  Jonre 
à  TaTanee  et  énoncent  Tordre  du  Jour. 

1^  président  expose  aa  conseil  général  ta  •ttnaitoa 

de  la  suiiLlc. 

Art.  45.  Les  décisions  relatives  &  rémission  d'obli- 
BalieM  al  A  la  aréaiion  de  aaaearaaias  (fS  S  al  4  de 
rart.  i)  sont  de  sa  eompétenec. 

Ces  déci>ion!!  doivent  riuiiir  l'adhésion  des  qnalrc 
ciiiquicmes  au  moins  des  membres  du  conseil  général. 

Art.  46.  ladépendamnient  du  attributions  spé- 
eîates  <fttt  Inl  anni  dnnnées  par  les  préaanla  ilalBla, 
le  cotisoi!  général  peut  être  con<;iilté  sur  las  opénllMM 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  »ociélé. 

Art.  47.  Les  délibérallOM  dn  COMeil  générai  ont 
lieu  et  les  procéa-verbanx  en  mol  Miins  de  ta  même 
manière-  que  ponr  le  eoneetl  d^idailttistratlna.  la  pré- 
sence de  lu  majorité  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires est  niiccssaire  pour  valider  les  rcsolnUons. 

CUA1>1TR£  V. 

icsciBLéis  céxéaiiBS. 

AaT.  4ft.  L'Msamblée  Bénérala  repriaeala  Pnniver- 
niité  des  aelionnalres.  Les  dédrfnns  régnllèremcnt 

prises  sont  obligatoires  pour  tous,  présents  ou  absents. 
Elle  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous  les  ans,  au 
mais  d'octobre, ponr  prendre  connaissance  des  comptes 
al  da  bilan,  alauwr  dMnilivcflwnl  à  Icor  égard,  s'il  y 


a  lieu,  et  pourvoir  aux  pl.ices  vacnnics  dnns  Te  coHMO 
d'administration  et  le  collège  des  commissaires. 
Indépendamnenl  des  réonlaaa  «rdlnaltrea,  ratieni 

bléc  générale  petit  être  eonvofjiiée  pxlrnonlinaireroenl 
par  le  conseil  d'adminislraliuii,  !»uil  »(>un(aoémenl, 
soii  sur  la  demande  de  trois  commissaires  ou  de  dix 
actionnaires  réunissant  entre  enx  an  dixième  d«  ca- 
pital «mie. 

I.'ns<rmblée  générale  ordinaire  on  extraordinaire 
délibère  sur  les  propositions  qui  lut  sont  soumises 
par  radffiinistralion,  pour  autant  qn^elies  soient  con>- 
priaaa  dans  Tardre  dm  jonr  et  snr  celles  qui  Ini  sont 
ftilea  par  deux  eomminnires  on  eînq  actfwnnaires,  & 
eonilition  que  ces  dernières  nient  i^i^  eommuniqnoes  à 
l'adminislnition  dix  jours  avant  la  réunion,  sauf  son 
assentiment  à  ce  qu'elles  soient  misée  en  délibération 
malgré  l'absence  de  celle  formalité. 

Art.  49.  L'asscmMée  générale  se  rétinil  an  sie^ 
delà  socii  lé  sons  lu  piésidenee  du  (>rê-i.lcni  du  eon> 
seil  d'administration  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

LUarfaklralciir  délé^  remplll  les  fimetioM  de 
secrétaire. 

L'assembbW;  nomme  deux  scrutateurs  :  elle  prend  ses 
résolutions  à  In  majorité  absolue  des  voix.  En  eaa  do 
partage,  edle  du  président  est  prépondérante. 

Pnnr  les  nonInniioM,  elle  dédde  t  la  majortlé 
relative  des  snITrages. 

Le  scrutin  est  secret  si  cinq  membres  le  demandeal. 
Il  l'est  obligaloiremcDl  pour  tous  lea  cnt  de  nMlin* 
lion  ou  de  révocation.  Les  délibérations  sont  constatéea 
par  des  proeès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial et  signée  par  le  préaldenl  et  la  laefdlnire  dn 
bureau. 

U  Justifleallon  è  Mra  irle«t-«If  dea  tiers  den  déN- 

béralions  de  rassemblée  générale  résulte  des  eopips 
ou  d'extraits  de  nrocès- verbaux  ccrliûés  conformes 
par  le  préaident  da  conseil  et  pnr  l^oilnlalfainnr 
délégué. 

Art.  50.  Les  conToeallons  aux  assembléea  généralot 

ordinaires  ou  cxirnonlinnipcs  ont  lien  pur  avis  inséré 
ù  lieux  reprises,  cl  |>our  la  première  fois  vingt  joura 
au  moins  avant  la  réonion,  dans  le  iTeniltenr  al 
dans  deux  anlrea  Jaomanx  quotidiens  de  Braxellca. 

Ces  avis  Font  connaître  Tordre  do  jour. 

Art.  TiI  .  Pour  faire  partie  des  assemblées  pénénile<, 
il  faut  être  possejtseur  de  dix  actions  au  moins  dont 
les  numéros  aient  été  eomnnntqnéi  à rÉdmfartatraiion 
au  plus  tant  Hix  jmips  avant  la  réunion. 

I.cs  actionnaires  »onl  admis  à  l'assemblée  générale 
sur  la  pnHiuclion  de  leurs  actions  ou  d'un  certificat 
de  dépét,  soit  an  at^e  de  la  société,  soil  cb rz  les  jtcfm 
Bonnee  on  dans  tes  éteMtasemeiHs  It  ce  désignés  par 
l'administration. 

Art.  a.  Les  actionnaires  peuvent  se  fuire  repré- 
senter aux  assemblées  générales  par  d'aulrr-i  action- 
naires ayant  droit  de  voter.  Le  mandataire  doit,  nonr 
être  admis  en  eette  qualité,  remplir  les  fbrmaliléa  ndi* 
qnécs  à  l'article  précéiicni  et  faire  connaître  MB 
pouvoirs  au  moins  cinq  jours  à  l'avance. 

Les  nenÉbrea  de  Faseemblée.  qnlls  fnicnriennani 
en  leur  nom  ou  comme  mandataires,  ont  astawl  de  vois 
qu'ils  ont  de  fois  dix  actions,  sans  qw  CO  no»lwa 
puisse  excéder  cinq  voix  en  qualité  d*MlIonnaim d 
cinq  voix  en  qualité  de  mandataire. 

Art.  BS.  Lee  déetsiona  qni  eoneement  la  fMon 
avec  d'antres  établissements  (S  5  de  l'art.  Vj,  sont  de 
la  compétence  de  l'assemblée  générale  extraordinaire. 

Les  délibérations  relatives  à  cet  objet,  de  même  qn^ 
la  prolongation  de  la  aodélé  (jirl.  i),  A  l'angaMniaiiM 
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lia  capital  firrt.B],  an  mo^fiflenlionsfc  apporter aoxtta- 
luis  (arl.  tiij  lie  [inn  i-nl  ;i\ oir  Itpu  qu'rn  iiiipns>rntliltc 
(éocmie  exlnordioaire,  dool  les  membre»  réaoUscnl 
M  sofM  tadaim  lleri  flMwtliMif  énlMt. 

Les  d^ïtliéralioTi^  rfînlhes  5  la  dissolotion  de  la 
société  (art.  5)  ne  peuvent  avoir  lieu  non  plut  qiiVti 
■M  BStcinbke  générale  eitraordimire  od  les  deux 
lier»  n  nota*  du  aeiioM  éniiM  lerottl  repréteatéoa. 

Pwr  le  CM  oA  le  nenbre  reqaii  d^ettoiM  ne  sotl 
pa«  rrpro'-pnt^  dans  une  am»cniblée,  il  en  est  couvoquô 
Bac  secQDilc  dans  les  quinxe  joor.t  qui  suivent  et 
fwftiê  Itinode  picseril  par  Tari.  SU. 

Toale  résolalioa  est  elora  valablement  prise  qoel 
qtie  soit  le  nombre  deseeflons  représentées. 

Lct  délil>rmlions  ne  porltnl  (oiili  fois  alors  que  sur 
k*  objeU  mis  à  l'ordre  du  Jour  de  la  première  con- 
veeetUwi  et,  deae  Tne  cmbom  diM  l^re  rémioD. 
fes  drci^îon;  ne  pettrcM  èM  priew^rtla 
des  â/3  des  rois. 

CHAPITRE  Vï. 

«ttMMITlOM  fiixMAiU. 

ÂRT-  5i.  Les  présenta  «iatut«  ne  pcHvenl  être  modi* 
âée  <|ue  par  ré»otuiiou  d'une  assemblée  géaimle  ex> 
IfWirdiBiirv,  dclil»érant  comme  il  eit  dit  à  Tan.  93 
at  aaaa  léMife  de  ï'uffMbêiiom  dy  faaverMaieat. 


ISO*  —  SocnÉTX  AMOlTTm  BBB  MIMES  ST  VaZ- 

■Es  SE  Ijatoik  et  bb  Blah C-Mia8B»01f . — 
Sututa  :  Acte  do  22  avril  1863,  reça  par 

M»  N-  E  VtTgote,  nolaiiv  îi  Bruxelles,  appi^uvt^ 
par  ^iTTHc  ruval  du  1"  mai  1863  {Monit..  10 
«ai  1863.) 

CHAPITIE  PRUiElt. 

oejc*,  ethroBi.iiTto.t ,  siécc  et  ocnét  oc  la  sociérê. 

Aarr.  Il  csi  formé,  eotre  tous  lot  prepriéleires 
dtt  parts  4*i8iérêl  e«  aetieM  erdées  ^|irès,  aae  so- 

ciélé  anonyme  ayant  pour  objet  : 

!•  Le  développement  et  Pexploilation  des  mines  de 
llaaibet  autres  matières  minérales  eoocessibles,  telles 
fae  pyrite,  blende,  calosine,  caî^re,  etc.,  gisant  sous 
ks  tmiiefres  de  Lafoir  et  Coatiiuin,  proviaeede  Liège, 
et  dont  i!  st  ra  Tiiit  appait  t  h  swlélé  daasIVl.  IS  da 
présent  cooiral  ; 

t»  LVxploifalioa  de  tootes  exlenttoos  de  coneettiaB 
^ae  la  société  pourra  obtenir  ; 

3"  L'arbat  et  le  traitement  da  minerai  de  plomb 
provenant  d'aulrrs  étnl)1isscnicnl<-  ; 

4*  L'czplotiatuni  de  Tasinc  de  Blanc-Misseroo  oppor- 
Me  «  la  aacMM  par  hni.  19  piddlé.  el  IVtnIiob  et 
l'nplottntioB  d*aalrcs  feBderies  de  pliMib,ea  Mg^pie 
et  il  l'étranger  ; 

>  Et  toutes  les  opérations  indnstHcHcs  et  avmmcr- 
cisles  OBI  se  licat  dimtemeat  k  la  prodaetinB  et  k  la 
f«Ble  cIb  ploaifc  et  des  soirea  matières  ninérales  pré- 

âar.  S.  La  société  peat  sossi  s'intéresser  dans 
dfaaHes  italHssiBiiata  de  artaie  aalara  ea  Belgiqae 

on  h  l'étranger,  et  acquérir  d'autres  ronecisions  ou 
demaodcï  de  coocesaioos  de  mines  mclailurgiques, 
mais  seuJesMnl  «■  fcrln  da  résolaiiaBS  da  cooseil 
Iteéral. 

Gai  résdatioBs  àoêmn  4lM  priMi  m  iémlêm  «ob- 


voquée  spécialement  et  boit  jours  d'avanee.  Files  ne 
seront  Tulobles  qiir  )H)iir  autant  qu'elles  réiiiiisseiit 
l'adliésioo  de  quatre  admiiustnilenrs  et  de  deux  com- 
missaires, saar,  en  a«tre.  to  ralMcalioa  de  l'asscnblte 
générale  .  s'il  s'ngit  d'un  objet  d*BM  falSBr  de 
50,000  fraiirs  cl  au-des'ius. 

Art.  3-  Finalement  la  société  peut  se  fusionner  avec 
d'eaires  élabliasemeals  de  même  nature  se  tronvanl 
dans  le  pays  oa  A  r<tfnBger;  msis  les  mnares  prises 
dans  ce  but  devront  élrc  aulorisi'es  par  le  i  on^t  il  gé- 
néral, conformément  aux  «tiitposi lions  de  rarliclc  pré- 
crdeat  et  de  ptas  être  agréées  par  l'asaefllbMe  générale 
des  actioBBaires  el  autorisées  par  le  gouvernemeat. 

Akt.  4.  Tontes  opérations  et  tout  commerce  qni  ne 
se  liiTiiicnl  [uis  iiiiriicilink'nienl  il  l'objet  «le  la  snciélr, 
tel  qu'il  est  défini  ci-des»us,  l'acliat  el  la  eonservalioii 
d'immeables  qui  ne  seraient  pas  néeessaires  A  Tentre» 
pn«e,  l'émission  de  bnnknoles,  billels  de  cnis«c  et 
autres  valeurs  de  celle  u»turc ,  hunt  formcileincnl 
inlcrtlils  à  la  société. 

A«T.  5.  La  sociélé  sa  qualifie  par  la  déaonlnotioB 
de  SsHM^  ât9  wtttm  tt  «finet  dir  Lavvtrtl  ét  Mme- 

.Viacroii. 

Art.  6  Son  siège  ei>l  rlaliii  ù  Li4ge. 

TeulelWs,  si  Hatérét  des  o|»éfalioiM  fexige,  ce 
liéga  poarra  être  transféré  aillenra,  en  vertu  d'une 
dénslaB  de  IVMsemblée  générale  des  actionnaires, 
sauf,  dans  ce  cas,  à  publier  la  dispottliOB  selon  le 
mode  prescrit  par  l'art. 

Akt.  7.  La  société  commencera  tes  opératiOBS  A 
partir  da  la  ilale  da  raitélé  myal  qal  l'Bara  «nlo- 
risce. 

Elle  durera  aussi  leaglemps  que  TcsplollaliaB  dcf 
mines  et  usines  le  perBMilra. 
L'apprfcîation  M  ee  fhfl  est  da  ressort  de  TaMeai- 

blée  générale  des  actionnaires. 
La  dissolution  aura  Heu  : 

i»  En  cas  de  perle  de  la  moitié  du  flipital  dais  Vd* 
sullant  d'un  bilan  dûment  approuvé. 

S"  Si  une  assemblée  générale,  réunissant  les  deux 
tiers  au  moins  des  :iclioiis  cnii^es,  le  dci'itle  ù  l«  ma» 
jorité  des  deux  tiers  au  moins  des  voix  préacotes  au 
trepréseaiées. 

Dans  ce  dernier  en»,  h  di.««  iln'im  ne  penl  recevoir 
lion  efful  qu'uvcc  l'aâjîcnlimeiu  |Mc.ilulile  du  guiiver- 
uenient. 

Ûaas  loBs  les  cas,  l'aswaibiie  généraie  règle  le 
OMdadaliqBUilbNi. 

CHAPITRE  II. 

raaae  mcui,  mbm  »*Hmlaftr  ae  aciimm.  Aman. 

AfiT.8.  I.e  f(ii;.K  sorial  esl  représcnlé  pnr  .1,000  pni  ls 
d'intérêt  ou  actions,  ne  portant  aucune  mcniton  ou 
ladicatioB  de  soBHBe  on  de  ealear. 

AaT.9.  En  cas  de  sucrés  des  travaux  h  exécnler  pour 
la  mise  en  valeur  des  miiirs,  le  fonds  social  pourra, 
en  Tertn  de  résolution  de  russembléc  |{ciiér:ile  des 

aetiBBBairea,  être  segmenté  au  atojren  de  l'émission, 
soit  de  BOBvelles  parts  dlalérét,  soit  d^aetioas  privilé* 

giécs,  soit  d'obligulions. 

Le  cas  écbéoot,  l'assemblée  générale,  en  nu'me 
temps  qB>lla  décidera  raugmcnlalion  du  fonds  sociul. 
déterminera,  sur  In  proposition  dn  conseil  général,  le 
montant  de  ruugmcnlation,  la  nature  des  tîires  A 

rilicltri',  la  nature  et   l'i  tcndnc  <1i'n  lirivil(y;rs  "i  nllri- 

bucr  aux  actions  et  obligalioos,  le  mode,  le  taux  et  les 
eoBdilioBa  de  rétaiiaioB. 
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SOatiTlÉS  ANONTIIBS 


Lm  «KlibéralioM  prises  &  ce  sujcl  por  l'assemblée 
léaénttedas  «elManairea  ccront  soumiMa  à  ra|>proba- 
ttoD  du  gODVcrDcnieiit. 

Art.  iO.  Toutes  les  actions  sont  au.jMrlcar.  Elles 
ont  un  numéro  d'ordre  et  sont  signées  par  un  aJmi- 
oislraleur  et  pur  un  commissaire. 

Art.  11.  Sauf  laa  prinUgea  qui  poorronl  être  alla- 
cliés  ultériruremenl  il  certaines  catégories  de  titrer, 
|»or  décisions  ilc  !■.l^^eml)]^•c  générale,  prise  en  vertu 
de  l'art.  9,  clioque  actioo  donae  droil  4  uae  pari 
égale,  profi»rtioniMlle  au  noaibra  total  des  adiona 
t  iiiist  s,  tant  dut  TMlif  fotbl  qa«  dMM  Ict  béaéflees 

u  ri'tiartir. 

Art.  li.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perle  da  nontaoi  do  leur  iniirèi  dana  ia  aoeklé. 

Ait.  13.  Les  «elfona  aoni  iodlvîaibles. 

Lo  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pi  upi-iétuire  pour 
eliaqae  titre.  Les  héritiers  ou  créanciers  de  l'aclioa- 
naire  seront  lernia  de  ddaigncr  un  seul  d'enire  «oh,  oo 
M  mandataire  conimaD,  pour  agir  en  leur  non. 

lia  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  provoquer 
rappoaltioD  des  scelles  sur  les  Mcn^  et  viileurade  la 
•oeiéléni  a'imniscer  dans  son  administration. 

lia  doivent,  pour  reierdce  de  leurs  droits,  •*«• 
rapporter  aux  invcntnires  et  bilans  d« la  loeiélé  Cl  UX 
décisions  de  l'assemblée  générale. 

Aar.  li.  Les  droite  et  obligalions  allacbés  &  racttoo 
anivcat  le  lilra  dtna  quelques  mains  qu'il  pawet  et  la 
possessioa  d*ane  action  emporte  adbénon  aax  statuts 

de  in  société. 

Aar.  15.  MU.  Solvyas  et  Edmond  Wellens,  compa- 
rants, font  apport  dus  la  aoeiéld,  des  valears  el-sprès 
éaamérdest  savoir  : 

1 

Des  immeuble;  cl  droits  mobiliers  ci-après  dé- 
taillés, provenuiil  ilt  t'aiicienne  Compagnie  des  mines 
et  usines  de  Lovoir(l),  tels  que  .M.  Solvvii-;,  l'un  ii  cu\, 
les  a  aequis  eu  adjudication  publique  à  la  requête  des 
liquidaleors  de  ladilecompaguie.saivMlprocÀs-vcrbal 
dressé  par  M*  Biar,  ootaire  A  Lidge,  la  S7  Juvicr 
1867,  savoir  : 

liiem  tUues  en  Belgique. 

A.  La  eoncetsion  des  mines  de  plomb  gisantes  soos 
des  terrains  d'une  étendue  de  iiC  licclares  33  tires 
S3  centiares,  dépendant  des  communes  de  Lavoir  et 
Caotboin,  accordée  par  amMé  royal  dn  SI  décen- 
|ireisn7(2);  ' 

El  la  concession  des  mines  de  pyrite  et  blende  dans 
le  même  périroèire,  sur  une  étendue  de  13i  liectares 
99  ares,  aeeord«epar  arrèM  royal  du  16  août  1B60  (3); 

Knsemble  tons  les  droits  et  actions  atlaebés  I  ces 
concessions. 

B.  Les  bures  et  galeries  d'extraction,  d'écoulemeul 
cl  de  ruuliige. 

C.  Tous  1rs  travaux  exécutés  tant  i  l'intérieur  qu'À 
l'extérieur  de  la  mine,  les  bures  d'aérape,  d*exliaore 
et  d'extraction  ;  les  termins  ordipés  p  ir  les  élablis- 
semenls  de  rancienne  compagnie  des  mines  et  usines 
de  Lavoir,  cratenant  en  saperHele  I  hectare  14  ares 
29  centiares,  situés  sous  la  commune  de  Lavoir  el  les 
bâtiments  construits  sur  ces  terrains,  les  macliines  et 
«a  vm  mal  loal  ea  qol  aompose  Icidlls  établlssamcats, 
notamment  i 

1 .  Une  flMisOB  Irittie  en  briques  et  en  pierres,  I  dcos 


(I)  Lcasistals  éa  l'ancitOM  Cotapagai*  des  aiiots  et  asiaca 
da  Lavoir  SMI  wfrsdatis  cNkasw  pafs  I. 


étages  surmontés  d'un  grenier,  avec  cour  et  ceorîe,  le 
tout  servant  de  logement  et  de  bureau  pour  la  dircc» 
tion  des  travaux. 

î.  l'n  bilimcnl  ronsiruil  en  pierres  et  briques;,  cou- 
vert CD  tuiles,  servant  de  magasin  de  charbon  et  d'ale- 
iier  de  roenui>erie. 

3.  Uo  bAlimcnt  joignant  le  précédent,  construit  en 
pierres  et  briques,  couvert  en  tuiles,  coutenani  U 
ma^»c  des  cbaudicres. 

é.  Un  bâtiment  construit  en  pierres  et  briques,  cou- 
vert en  line,  servant  pour  trois  madiiacs  à  vapcor, 

5.  Un  bAiiment  construit  en  pierres  at  brïqneSi 
couvert  en  tuiles,  servant  de  forge. 

6.  L'n  grand  bâtiment  construit  en  pierres,  couvert 
en  tuiles  et  ea  verre,  servant  d'atelier  pour  lia  prépa- 
ration. 

7.  Un  grand  bAliment  construit  rn  pin  rc^,  avccpn» 
venienl  rn  dalles,  servant  de  second  atelier  poor  la 
préparation,  avec  réservoirs,  conduits  d'eau,  etc. 

8.  Un  bAliment  de  même  construction,  reofermant 
une  machine  de  la  force  de  quinze  chevaux,  acrvant 
de  moteur  un  grjii.i  broyeur  avec  rama  éMvairiecs 
et  à  un  petit  broyeur. 

9.  Un  Mtiment  en  plancbes,  servant  d*atellcr  paar 
la  eonfeclîoti  dr*  car(ouc!irs. 

10.  I  n  bàlinienl  en  pierres  cl  briques,  servant  de 
laboratoire. 

1 1.  Un  grand  bAliment  en  pierrca  et  briqaes,  raa- 
fermant  un  massif  do  deux  chaudières  de  la  fbree  de 

iO  elirvniix  chacune,  munies  de  tous  leurs  ap{»an"il», 
une  machine  d'épuisement  à  traction  directe,  de  la 
force  de  40  chevaux,  avec  70  mètres  de  corps  de 
pompe  de  32  centimètres,  une  machine  d'extraelîoa 
complète  de  la  force  de  15  chevaux,  une  machine  ali- 
mentuire  dite  trotteuse,  el  une  clieminée  CBtAlaaur 
piédestal,  le  tout  situé  sous  la  bure  n"  Y. 

19.  Vue  cbemiaée  en  léle  de  10  mètren  de  haut, 
sur  piédr-ilul  en  pîerrrs  île  taille. 

13,  l  ue  machine  à  vapeur  de  la  force  de  100  che- 
vaux, servant  H  l'cxhaure,  munie  de  trois  corps  de 
pompe  de  96  centimètres  de  diamètre  ayant  cha- 
cono  une  lonneor  da  S4  mètres  ;  plus  une  pompe 
fèiilanic  de  10  ecnlimèlres  da  diamètra  dlcvaai  Tau 
I  17  métrés. 

ti.  Uoa  machine  d'extraction  de  la  force  de  19 
chevaux,  avec  bobines,  eordea  platas,  poalîes,  beUe- 

flenr,  guidonnages  et  accessoires. 

15.  l'nc  machine  dite  trotteuse,  servant  A  ralîinen- 
talion  des  chaudières,  avec  tuyaux  en  cuivre  et  ea 
foule. 

16.  Trois  chaudières  h  vnpeur ,  de  40  chevaux 
chacune,  ù  tuhes  rccliaufTeurs,  munies  de  loulcs  leurs 
armatures  et  maçonneries. 

/>.  Et  tous  les  droits  résultant  des  conventions  fkitss 
avec  divers  voiains  des  établissements  de  Lavoir,  no- 
tamment avec  Liiurenl-Tliéodore  Fiasse,  les  nirunls 
Wery,  Marie-Thérèse  Roland,  veuve  de  Pascal-Ignace 
Lacome,  par  actes  passés  devant  M«  Grandry,  noiaice 
A  Héran,  la  10  février  ci  la  1»  avril  1897. 

Biens  niui»  en  Franc*. 

Maison  d'habitation,  usine  et  fonderie  «le  plomb, 
magasin,  chemin  Terré,  terrains  y  attenanU,  autres 
dépendances,  le  tont  situé  6  Blanc- .Visscron,  commuoe 
de  Crnspin,  arrondissement  de  Vaieneiennca,  el  fer- 
mant one  sapcrilcie  do  1  bceiars  8  arca  89  amMiana. 

111)  Voy.  JTmil..  7  iaavitr  tSSS.  • 
m  VflT.«mif.,4MflaaAie  tOM. 
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L*09ine  ff  rompo»e  de  drax  btlles  de  70  mêlres  de 
l'  iif;  sur  \  i  lie  l.irpc,  comprenant  lroi>  Unu-,  h  u'-wr- 
bcre,  qutrc  four*  «le  grillaget  IroU  demi-bauu  four- 
■cm,  1mm  ék  rtfllwife,  •tMm  à»  critItIliMiioa 

avec  doote  rhamlières  rl  ranani  d«  CaMllMllOB  Vftmt 
(•Tîron  500  mcl ris  d'i- tendue. 

Poor  réiabiiisement  de  U  proprMié  def  blen«  ci- 
dcMU  dëligBéf  dans  la  chef  da  raadtNM  eon|iagaia 
dm  flrfaaa  ef  nsinet  de  Lavtfir,  V.  Solvjra*  déehire  m 
r.  f.  rrr  nul  piionrinticn*  de  ton  liire  d'iicipiisilion 
prèrapprlc  qui  a  élé  transcrit  en  Belgi<|ar,  au  bureau 
des  lifpoihè<]iiesd«  Boy,  la  51  janvier  186S,  vol.  BI7. 
oam^ro  120. 

El  en  France  au  bureau  des  hypothèques  de  Valcn- 
cieaocs,  le  16  février  1863,  volume  517.  nura«'ro71. 

MM.  SolTjns  al  Wellens  atUraienl  que  lesdiit  bien* 
■a  aaal  greWa,  sail  dans  laor  chef,  seil  4an«  la  chef 
dci  précé'icni.s  propriélains,  d*hMaM  dalla  privlWglée 
OQ  bjpolhfcaire. 

ga  eoQséquence,  la  tociélé  les  Nfoil  Ubras  de  loales 
Aama  de  celte  natore. 
EHe  anra  k  satisfliira  I  looles  Ici  oblignttoof  résni- 

tant  rjliir/-^  (le  charges  aiin('\i'<  aux  actes  de 

reaccftsion,  comme  aussi  à  toules  les  obligalioos  non 
élefaliffa  r^aaliani  des  convealiom  «tae  dtvart  voislas 
lia  diaMJMcncttla  da  Lavair. 

Il 

Des  oolils  et  «nlfs  valr»rr<:  mobilière*,  relevés  dans 
M  inventaire  portant  la  dutc  du  ii  avril  1863,  que 
l«  eaaaparanta  ont  signé  ne  varîeiur  en  présence  du 
■aiairr  et  dea  léaoios  aovnignés,  cl  qoi  dcawarara 
ci-auc»é  ^1). 

m 

El  an  MMémira,  dea  ISO.OOO  fhiiMS  meatlonaés 

aaa  dispositions  prèlimiiniirps  dit  présent  eonlm t. 

Paar  prit  des  apports  ci-<ie!»«us  détaillé*,  MM.  Sol- 
tjriaet  tdmond  Wellens,  f>am  préjudice  des  stipula- 
tiaaa  rcnfanaées  dans  les  dispositions  préliminsircs 
dm  préaent  ade (i),  rrroiveM  les  3,00U  (tartsao  aelloas 
repré^olant  le  rond»  social. 

Les  litres  leur  seront  délivrcji  après  la  publication 
de  rarrélé  rojrai  autorisant  la  société  et  pourvu  qu  ils 
aient  prëdlablcmeut  joaliflé»  à  kl  satiafaetioo  du  aao- 
«ril  d'admiuialralion  : 

A.  Que  le  nunicraire  compris  dans  l'apport  a  ël4 
réailcacal  verse  dans  la  caisse  de  la  société  i 

B.  Cl  qaa  les  Immeablcs  sonl  réellanrnl  quilles  et 
iit>re«  de  toutes  dciiri  privilégiées  OU  hfpotlideaîras 
aia»!  que  de  toute»  inscriptions. 

il  sera  JustiSé  vis-*-vis  du  cuuvernrment  du  verse- 
acnt  de  la  aasdita  aouima  de  1 50,000  fraucs,  dans  le 
dUai  de  six  Mis  à  dater  des  présenlea, 

CHAPITRE  III. 
Bitit.  —  aiviBtmatt.  —  aisttavâ. 

Aar.  IG.  Tous  les  an«.  m  31  déeembre,  et  pour  U 
faonièra  foU  le  SI  décembre  186S,  la  société  arrêta 
saa  eomples  et  dresse  son  bilan. 

Il  doit,  dans  la  rernMilioa  des  bilaas,  Mn  tenu 
Bafla  dt  la  dé|iféciatiao  du  «aliriel  des  élaMiaaa- 


(1}  f«jr.  Umtit.  é«  10  «a!  isss,  h  Usai  te  des  Malais. 

rnCaa  dianaaMana  pfélimasim  alimilanl.  aa  aiatt  d«s  por> 
iHia  4*aeilaSrda  rsaclanns  caMnceX  la  diaitYabUnir,  sur 
i'asbailiaa  éa  laus  iHvas.  naa  fut  d'ialMt  tm  acUan  4a  la 
naawlla  lawiatalib  k  aandiiian  de  payar  ft  VU.  Salvyna  M 


menis,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  diminution  de  valeur  des 
autres  brnnclics  Ac  l'.nuir  soci.il. 

Asr.  17.  Le  bilan  dressé  par  l'adminislralion  sera 
toumii,  Bvanl*la  Bu  du  umIs  de  janviar,  atn  «iMiniia- 
salrea  qui  Texamineront,  et  l'approuveNal,  a*U  J  • 
lieu,  dans  le  courant  du  mois  de  Tevricr. 

L'approbation  par  1rs  trois  rommisssirea  servira  de 
décharge  anuiplèle  pour  l'administration. 

A  défanl  de  eelfe  approbalioa,  IHwsemblée  générale 
est  apf>elée  &  statut  t. 

Abt.  18.  Aossitôl  après  l  opprobalion  des  couipirs 
et  da  bilan,  radminSstration  adressa  an  ministre  nyaut 
le  eomrocrre  dans  ses  attributions,  one  ampliation 
certifiée  du  bilan  et  du  compte  des  profits  et  perles,  i-e 
compte  l'nunrniil  r[i[)pliculiuii  des  bL-nrfices. 

Kl  pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  rassemblée 
générale  du  quatrième  lundi  d*avril,  la  bilan  rst  dé- 
posé,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  siège  da  It  ■aclélét 
ft  l'inspection  de  tous  les  actionnaires. 

l'n  exemplaire  du  bilan  pourra  être  déposé  par  laS 
soins  de  l'adminUtration,  i  Bruxelles  el  à  Anvers. 

Aar.  19.  Sur  le  produit  net  des  opérations  el  déduc- 
tion fuite  de  IniH  les  fr-iis  f;iiu''rau\  et  charges 
sociales,  il  est  d'abord  prélevé,  pour  être  distribué 
aux  actionnaires  k  titre  de  premier  dividende^  8  francs 
par  part  d'intérêt  ou  nrlion. 

L'excédent  est  réparti  comme  suit  : 

!•  13  p.  c.  pour  la  création  d'un  fond»  de  réserva 
exclusivcracnl  destiné  à  subvenir  aux  pertes  im« 
prévues. 

Ce  fonds  s'.irrroit  des  intérêts  k  raison  de  4  p.  c. 
l'an.  Lorsqu'il  aiicint  le  chiffre  de  300,000  francs,  le 
prélèvement  cesse  d'être  odl i^t  itoire. 

Si,  le  maximum  da  300.000  franes  élani  aUeinl,  H 
vient  I  être  entamé,  la  rdenue  recommence  ; 

3»  3  p.  c,  au  directeur-gérant  ; 

3» 7  i/2  p.  c.  au  conseil  d'administration; 

4*  I  l/i  p.  e.  aux  commissaires: 

La  moitié  des  7  1 -'2  p.  r.  et  1  l'i  p.  c.  sont  respae- 
livemenl  |)artageable»  cti  jctonh  de  |>ré»ence  anx 
réunions  ; 

5  p.  e.  k  la  disposition  du  conseil  d'administra- 
tion (tour  ètra  diurlMéa,  a^l  f  a  lien,  à  liira  da  ré- 
comprit  ^e  ou  d'cneonrafement  «m  ampinyla  al  anvriéra 

de  lu  !ioeiclé. 

La  part  non  amplojféa  aor  cas  S  p.  e.  cal  ajoutée  à 
la  réserve  i 

6«  1^  restant  est  réparti  entre  toutes  les  parts  d1n> 

trnU  ou  aciiiiii-,  îi  liIre  île  dcu\ième  dividende. 

Aar.  20.  Les  dividendes  attribués  aux  actions  sont 
pojrés  aa  numétaira,  aux  époques  ixéea  par  le  conseil 

général,  k  Bruxelles,  à  l.ié<;e  et  à  Anvers,  cbex  laa 
banquiers  désignés  par  le  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  IV. 

ioaiaisTBATiaa  an  u  aacidrd. 

Abt.  91 .  ta  gestion  des  intérêts  smians  «si  eonliéa 

à  un  cnnsril  ir.nlminislrjliori  rnmposé  da  atuq  mem- 
bres, el  UÂsi^lé  d'un  dircctcur-géruul. 

Ce  dernier  k  voix  consultative  au  eonieil  d*admt- 
nistration  et  y  remplit  les  fonctions  da  aacrélaira. 

La  société  a  de  plus  un  agent  eomptaUa. 

Ant.  H.  Lca  npéraliana  de  la  anaidté  aani  anrreiU 


WallM*.  pour  rtiaqucpartea  actfan, ans  aaenna  ét  110  fraaca 
avae  l'iaUrêt  h  •  p.  e..  fe  paHir  éa  1"  nan  <««3.  dam  In  riait 
i«an  k  partir  da  la  saccada  pablîeatiae  dal'avi*  donoé  dans  la 
ÊtomUtur  bèlt».  Vh  anciaaaaa  aetiaaa  aarant  éckaagéia  aonira 
las  aeanllss  et  saaaIéM. 
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Ives  par  uo  conllé  d«  awTtNlMioi  eanipoté  de  Iraû- 
mombrcs. 

AiiT.  13.  L«  cOMctl  d*i<tiiiiaM(ralioii  fli  le  Minîté  de 

fUrveilleore  n'unis  rnmpnsrnt  le  eOOMil  féoérnl. 

AST.  S4.  L'urgauisaiiun  et  ies  allribalions  rr!>|>cc- 
livcsdtt  «omdl  d^aUniinUtraliou,  ilu  comité  desurvcil- 
Idiwe  cl  du  cttveU  giaéral  «Ml  réglées  dau  let  ^mlre 
leetiooi  miTealet. 

ntuiiat  secTio:i.  —  Ditiiuaitions  fjc}it  )(tlcs. 

AiiT.  ââ.  Les  admîniâlraleun,  les  commissaircii, 
|icuvcn(,  pour  te  prcalère  fvfai,  iirelMMiiBée  par  le« 
pré#calf  «lelate. 

lté  lerent  nonindt  i  tWafr  et  ila  poomml  en  tout 
irmps  àuc  révoi|aés  per  TeMemblie  (toénfo  des 
actionnaires. 

Le  direcicur-g^rant  cal  nommé  eC  révocebic  per  le 
conseil  pétit'ral.  qui  fixe  son  Iriiilement 

Art.  2ti.  I.e«  fonriions  ifcs  !nliniiii-.lratcurs  cl  des 
Conimisii^airc^  ^onl  Icniporaires. 

Un  admintsiralcur  et  un  commisaaire  aorienl  ehaqoe 
aimée  poar  la  première  fols  te  4*  laadi  d*eTril  1865. 

lU  êOnt  ri'<-U-y\h}a. 

L'ordredes  pi  euuèrcs  sorties  sera  rtfglé  par  la  voie 
da  fort. 

L'adauDislraicur  on  le  commissaire  élu  ea  rempla- 
rrmeol  d'un  membre  décMé,  d^mlsslonmlre  on  ces- 

jianl  pour  Inntc  ;iii!rf  rnii^c  ilc  f.iirc  |i;ii  lifiic  i'uilmi- 
nislralion,  acià-vc  le  lernie  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  Î7.  Les  admioislruteurs  Cl  le*  eomaiiliaim 
doivent,  en  majorité,  être  Belges  ou  nntoraliaia  et 
avoir  leor  résidence  habituelle  en  Belgique. 

Art.  28.  Chaque  nilniinisirnleur  doit  posséder  25  ac- 
tions de  la  société,  le  directeur-gérant  50  el  chaque 
commisseire  15.  Ces  actions  aant  alMées  à  ilire  de 
gage  h  la  garantie  de  leur  gestion. 

Elles  sont  roi^es  sous  seelléi  el  dt'poiocs  clicz  le  ban- 
quier de  la  société. 

Elles  sont  iimliéiiaUcs  pendant  la  dorta  et  Jusqu'il 
l>qmrrmcfft  de  la  g«>f ioa  des  dépownts  pnr  rassemblée 
générale. 

Mention  de  celte  inaliéoabilité  et  de  raffeetatioa  en 
gage  est  faite  au  proeis «verbal  eonttataat  la  aise  «mb 

scelles  et  le  dépét. 

Art.  29.  Les  membres  du  conseil  d'adminii>lration 
cl  les  commi>.*.Tir«'s  ne  jouisscal  d'iiucnn  Iraileinent. 
Ils  ont  droit  seuicmrni  à  la  part  des  bénéfices  qui  lear 
est  allouée  per  Fart.  19. 

.Art.  30.  Le  conseil  d'ndmMiisIrnfinn  nommr  rhnque 
année  dans  .^on  sein  un  juésidcnl  et  un  vicc-pre'sitlent. 

En  cas  d*al>$cnce  on  d'cmpécliement  du  président 
et  du  viee-président,  Tainé  des  adminbtralears  prô> 
side  la  séance. 

Art.  31.  I  rs  .i  lministralciirs  et  lr.ç  rotnmi-isaircâ, 
simples  mandataires  de  In  société,  ne  sont  rcspoaaa» 
bles  qne  deVeséenlion  de  leur  mandai. 

Ils  ne  contractent,  à  rui«on  de  leur  gesttoo,  aucune 
obligation  personnelle  ni  «olidairv,  rclalivemcul  aux 
cngagenenif  de  la  soelélé. 

moxilu  secTioR  .  —  AtiribHtknudu  emueU  tTadminû- 

Iratiun  et  du  dirteteur  ge'mnt, 

AftT.  32.  Le  conseil  d'utiroinistralion  ,  dans  |eg 
limites  et  eu  conronoité  des  présents  slatuts,  repré- 
si-iilc  la  société  el  délibère,  Irailc  ,  transite,  com- 
promet, compote  cl  statue  sur  tons  ies  intérêts  so- 
ciaux. 

Il  peni  prendre  on  conseatir  loolca  Iwcripiiou 


bypotbécaires.  et  même  nnal  pMCMMIt,  reoonecr 
ans  priviUgsa  at  lijrpot bègues  iasinle  «a  piofii  de  la 
Mciélé. 

II  oomrae  et  révoque  les  employés,  et  ftxc  leur  irai- 
temenl ,  le  tout  sur  la  propo«itioa  de  directeur- 
gérant. 

Aar.  33.  Le  conseil  d'admiuiiitration  se  réunit  aussi 
sonvent  que  Tintéi^t  de  la  société  l'exige,  cl  un  moins 
une  fois  par  mois,  sur  coin or.i( ion  faite  $tx  jOlUI  Wl 
moins  d'avance  et,  énonçant  l'ordre  du  Jour. 

Aar.  Si.  La  présence  de  Irais  UM'nibres  est  nénes- 
snire  pour  la  \ali(lilé  des  délibérations. 

Les  déci>ions  suol  pri»es  à  la  majorité  îles  voix  des 
membres  présents. 

En  eaade  partagp»  la  prefosiiion  cet  ^Joornce  h  la 
rtenion  suivanlet  el  si  dMS  celle  réunion  il  y  s  encore 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondcrunic. 

En  cas  d'urgence  unanitiiemcnl  cl  préaUbleoicol  re- 
connue ,  el  qui  sera  motivée  au  procès- verbal,  la 
remise  n'aura  pas  lieu  el  la  vois  dv  préaidcnl  décidera 
dès  la  première  délibération. 

Art.  rïj.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
d'administration  sont  ioaeriU  dans  uo  registre  spécaai 
cl  signés  par  tons  les  membres  qnl  ont  pris  part  à  la 
délibération. 

Les  extraits  à  produire  sont  certifiés  par  le  pré»i- 
deut  ou  par  un  membre dn  oottscil  et  conifc-eigaés  par 
le  direclenr-gérant. 

Aar.  36.  Les  admintsiliilenn  penveni  Indlvidurlle- 

ment  in^pocrci'  les  (r  ivaux  cbaqnc  fui^  qu'ils  le  ju^riil 
à  propos,  mais  ils  ne  peuvent  point  donner  des  ordres 
anx  agents,  employés  et  ouvriers. 

Ils  rendent  eomple  de  kur  in«pceUna  an  -comcO 
d'admint&lralîon. 

Le  conseil  irailiiiiiii>lr.iiîiiii  jicui,  .sous  sa  rc«|)on&a- 
biliié  et  temporairement,  déléguer  tout  on  partie  de 
•as  penrolra  à  run  on  A  pinsiears  de  ses  membree 
pour  lin  oti  pour  plusieurs  objets  détermine*. 

Les  ré>oluiiuns  du  conseil  concernant  l'ubjct  du  pa- 
ragniplie  précédent  derronl  réunir  l'adliénion  des 
quatre  cioquiènies  no  moins  des  membres  du  conseil. 

Aar.  87.  Le  dircefeur-géranl  cet  cbirgé  de  tout  ce 
qui  concerne  le  service  journalier,  sons  1»  «lircrilon 
«npérirure  du  conseil  d'administration.  Il  esixulc  lea 
ré<oluiions  de  ce  conseil,  lui  rend  eomple  de  Nrates 
les  alTaires  et  loi  soumet  toutes  les  proiiosiiions  qu'cxi- 
genl  les  intérêts  de  la  société.  Il  est,  en  outre,  spéeie- 
lement  chargé  de  la  direction  et  de  la  .«arveillance  do 
tous  les  travaux,  ainsi  qne  des  ventes  d  «cbnta. 

Art.  38.  Les  ncItoM  en  JMkn,  tant  en  demaoflnnl 
qu'en  dcfcadant,  sont  suivies  au  nom  de  la  f^oc'tcté.  en 
vertu  de  résolutions  dn  conseil  d'adininistroiion,  à  h 
ponrsuile  et  diligence  du  dtrecirur-génint. 

Aar.  39.  Les  aeles  Journaliers  d'adninisiratiea,  les 
effets  de  connerco  «t  les  complca  aaront  aigné«  et 
endossés  par  la  direelaor-génuM  ci  vlaéa  pnr  ragent 
comptable. 

Aar.  40.  Tena  les  aelea  qni  engagent  In  anddié, 

autres  que  ceux  dont  mention  est  faite  en  l'article  pré- 
cédent, sont  signés  {«or  le  président  oh  pjir  le  vice- 
(>ré»idenl  du  conse  il,  a-^i-slf  liu  diri(  icur-géranl. 

Le  pré>idenl  et  te  vice-président  peuvent  dél^Mr 
nn  entra  nMabra  da  enaseil  ponr  Imervcnfr  nasdits 

nelep. 

AbT.  il.  l.c  directeur-gcrauL,  de  coocerl  avec  le 
président  du  con.«eil  d^dnlalilndiQll,  an  aar  Tiiivi- 
lation  du  préaidenl,  eoovoqne  la  eanaeil  en  réunion 
csIraarJInaIra  chaque  M»  qne  lea  inléréls  de  U  su- 
eiété  resifMW 
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S»  «M  Cl 


,  il  pciii  ptoeéiT  wâ  k  HH  i 


Aitr.  43.  Le  coniiié  île  sonrcillaMC  A  U  droit  ilc 
conirdle  ilUaiité  lur  UMilet  1m  adSûra  «1  opéraliou  Je 

la  iocitlé. 

II  [...ui,  (  Il  luul  IcmpJ.  coUcrlivement  ou  p.nr  nn  ou 
plu^icari  de  %ci  iiKail>res«  |>rrudn;  cunnni^saucc  Avs 
HfKS,  «la  rilal  àt  I*  olMe,  de  ta  correspon<lunrc 
rt  dr!i  procè««ftrbau  de*  iliMcs  da  coiueil  cr«diui-> 

Dislralioo. 

Les  memlirrs  du  eoroil^  ne  |>eaveiil,  »ous  niicuii  prO- 
tnle.  donner  des  ordres  MX  ageoU,  ein|>lojf«»  cl  ou- 
Tncn  de  ta  MoMlf* 

A«T.  43.  Le  eomîlii  de  turvpillanff  fomniiini'itic, 
»'d  jr  a  lieu,  le  rr>ullal  des  in^prciiuMs  au  cou>«il  «l'uii- 
■iaMnrilon.  et  lui  loo— i lot •bgeftrtiooB  tt  te» pro- 
|H»iiioiu  qo'ii  juge  eoaveoalite*. 

Arr.  44.  Il  fait  ripport  à  rassrnbMe  gé«dnile  de 
!  f\<if\>  V  «le  sj  ^li^^i<>n  de  surveiliautc. 

Ce  rapport  doit  être  communiqué  au  cooicil  d'ad- 
■iaiiIrBiiM  m  flM>iM  dis  jour*  avait  I^MMMMée 

fterrale. 

Aar.  4^.  iadi  |>rn<iuniuieHt       écâ  ollrilailioni  ci- 
dMannïoées,  le  comité  de  surveiil<ince  a  pour 
•lideiak  d'cMOiiacr»  cl,  a'il  jr  a  lien,  d'ap- 
proa^cr  Ira  MtaM. 

Ait.  (G.  Le  goiiTcmcnjcnt  pcul  nommer  nu|ircs  de 
la  locicté  ua  conmicMirc  pour  prendre  coniuiiï*iiiirc 
4mi  aCUntal  «réfaitamiottaka  «1  taUtar  I  raMeoltao 
des  siBlott. 

«TAiBifoi  vmvm-  —  itfrAnljoM  4m  cnnsm'l  $itidtQt, 

A«T.  47.  f  f  roiiycil  prHcral  c.*t  pn'sIiK'  pir  le  pré- 
Mdrnl  ou  por  le  vicc-préâidcul,  ei  à  leur  défaut,  par 
la  ptaa  ancien  Bcaibra  do  conseil  d'ail miidslr«lioB.  La 
direciror-génni  assiste  à  ers  délibéraliOiU  Ct  J  rcn- 
plit  lr«  foiirlions  de  Recrétaire. 

Ai.T  la<lo|ifu<laain)cnl  Jc$  alIribuMoii^  >p<'<-i.il(-!i 
lui  aool  conférées  par  Irspré^enis  slaïuu,  lo  cun> 
saH  péadial  |iciit  Mra  eeaaallé  par  radutaiitniioa 
sar  lataa  tea  epérattaas  iTn  laldril  BMjcar  poar  la 
saeiété. 

Les  avis  émis  par  le  eooseîi  général  en  dehors  de 
SCS  aitribolions  spéciales  aoK  teriaea  dea  priscals  ala- 
Ms,  n'implique,  de  la  part  des  eoaimissairea,  aaronc 
taimi!ilion  dans  la  gesitou  admini»lralive. 

Aar.  49.  Les  dcllbéralions  du  con»cil  griii^ral  oui 
Kca  et  lea  praafia>verbaat  sont  tenus  île  la  m^me 
manière  qaa  CE«i  dea  aétocea  da  eonicll  d*ailauois- 
tralion. 

Eo  cas  de  parlagr,  la  voix  du  prc.siJ<>nl  c>l  prt'pon- 
déraaiei  «Mis  seuicncot  s'il  y  a  urgence  noanime- 
■Ml  raaaaaaat  «a  qai  sara  daoneé  av  proefi- 
vcrbal. 

Abt.  50.  Sans  préjadice  de  ees  cas  spcri  utx  prévus 
par  iea  «lalMl.  ta  iH'dMMa  de  Imb  adminiiitralrurx  ct 
de  dcas  «ooimisaairea  aa  awins  aal  aécaasalra  pour 
vattdfr  las  résolutions  do  conseil  général. 

Asr.  51.  Le  colix  il  f;('ai  i.il        irimil  une  Cois  DU 

■MÏtts  par  triaicstre.  11  se  réunit  cxlraordinairemrnt 
sar  ta  dcaMMde  dcriic  da  dcas  adaiinislratcnrs  oa  de 
drox  commi^s.iirrs. 

Le»  coavocalions  du  conseil  général  sun(  faites  de 
ta  «MaiflMifldifnét  ««  r«rt.  33. 


CIAPirRE  V. 
UMaatiaa  «iaiaALSi. 


Aht.  5J.  L'assemblée  géinnilc  se  coiii|imv,.  ,l.  s  ac- 
liuanalrcs  ajrant  aa  bmim»  dik  actions  ;  clic  reprCkcnte 
Paaivanalilé  daa  aeitaaaairaa  t  aaa  ddrbfoas,  réga- 

litrrnient  pri.->es,  sont  obligntoirrs  pour  touii,  m^ine 
pour  les  absents;  elle  ^e  réunit  le  ipialriéoie  luudi 
d'iivril,  au  itiogc  de  la  société  on  h  Bruxrlirs,  sous 
la  préaidener  du  prc»iilcot  du  eoiisail  d'adjaiaîslration 
oa  de  eelui  qui  le  rtmplare.  Ua  des  ia«alii«a  da  I^hU 
niiiii>ii aiii  ii  rrnifilit  les  foncituus  da  acerMaifs. L*aa« 

MOibléc  Doniim*  It*-*  ^rnilalcurs. 

Elle  peut  être  cun^oijuéc  ritraordinairtatrat  par  ta 
conseil  il'uilmiHiiiiraliun,  soit  sponiaaéaienl.  soil  sar 
la  demande  d«  ilik  actionnaires  ayant  voix  délibéralive 
oa  de  deux  cumniiiiSaiiYS. 

Les  convocations  aiu  assemblées  générales  tant  ordi* 
naircs  qu*eatraordtaaircs,  ont  lien  par  avis  Inséré  i 
ili  ii\  n  pii^rï  et  |>our  la  prcmi'Tc  fiii-<  irenli-  jours  nu 
nioiiis  il  iivLince,  daa>  le  Moniltur  M'jf.  ni)  jdirr  jour- 
nal quotidien daBraxelIca,  an  journul  <i  \iiM  rs  et  aa 
de  iîége.  Lea  «anvacattaaa  éaaacaot  l'unlre  da  jaar. 

Les  dérisions  sont  prises  I  ta  majorité  des  vais  dra 
meln^l't'^  jiii-.t  i)i>. 

En  cas  de  {Kirliige,  Ui  vuix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

Akt.  53.  Dans  la  réunion  ordinaire  du  mois  d*avril. 
l'as^emblic  géiiérule  prend  conaai>saiiee  de»  eomptrs 
ei  bilan,  approuvés  ou  ini|iruuvé!<  par  la  romnii^.-iun 
de  surveillance  et  statue  délinitivemcul  à  leur  égard, 
s'il  y  a  liea. 

Il  e^l  pourvu  dans  lu  m^mr  réunion  aux  |il;u  os  va- 
cantes (lai)i  l'administration  et  dan?i  le  comité  de  sur- 
><  ill.iiiic  .  1  I  I  majorité  relative  des  ïUlTrages. 

Aar.  i>i.  L'assemblée  généraledélibèrc  sur  les  pro|>o- 
sllîons  qui  lui  sont  Momisespar  rAdminislraltan,  pour 
auliiul  i|ir«'llcs  &ctiriii  I  iiin|ii  i-i  N  (l.jijs  l'ordre  du  jour. 
Elle  délibère  aussi  sur  lc«  pro|>o»ilion!iqui  lui  sont  miu- 
ntacs  par  cinq  aeiionaairaa  au  par  deua  coanalsaaires, 
pourvu  qu'elles  nient  été  communiquées  an  co^^eil 
d'admini^irulion  liix  jour^  au  muiii»  aviinl  la  réunion. 

ïtnuf  le»  exerpliuus  résultant  dc4  présents  slatutd, 
toutes  les  délibération*  ont  lieu  A  la  majorité  absolue 
des  voli. 

Le  scrutin  accral  a  Itau  a*||  cal  dcoiaadd  pat  eia<| 

mcmlire-i. 

Il  tix  oLiigaioira  pear  laa»  tea  aaa  da  noaiioaUoa 

ou  de  révocoiiuo. 

Aar.  35.  Dix  jours  avant  rassemblée,  les  |iorteors 
d'aclioii»  doivent  faire  connaître  à  l'adminiiiiralion  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actiuii.4.  lU  sont  admis 
&  TafsemUée  aar  ta  prodaaitan  des  actions  on  d'aa 
certificat  de  déjiAt  clicx  Tan  dea  baai|aiers  de  ta  au* 
ciété. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d*uo  autre  .ici ioonaire  doit, 
trois  Jours  an  aïolaa  arnai  l'asseaiblée,  taire  eoanalira 
aa  caasell  les  poavoirs  dont  il  eel  porteur  ainsi  qne 

le  nombre  et  leis  numéro-.  iIl'^  action-.  <lr  --on  mandant. 

Il  est  ailmid  A  rastemliii-c  .sur  lu  (iroduction  des 
pouvoirs  cl  des  actions  ii  lui  rcnii<i.  ou  d'un  eorlîSeul 
dadéptU  chez  l'un  des  banquiers  de  lu  société. 

Art.  liG.  Les  membres  de  l'assemblée,  qu'ils  intcr- 
vienneut  en  leur  nom  ou  r  niiiiu'  mundatuircs,  ont  au- 
tant de  voix  qu'ils  |iossèdent  de  fois  dix  action*,  saiu 
que  ce  nombre  puisse  excéder  einq  voix  m  qualité 

«l'.iclioninire  ct  cinq  en  qualité  de  m;ind  ilairr. 

Les  aciiunnuires  ne  peuvent  »c  faire  repré*cutcr 
que  par  d*aulraa  acitanaairaa  ayanl  droit  de  voler, 
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Anr.  .*57.  L««  dclilx'rntions  relatives  aux  modifies-  1 
rnlions  <le$  «lalols,  h  IVini^isioD  d'oUigalioM  oa  à  In 
dinolallM  de  )•  Meiélé,  ne  peuvent  evoir  lieu  que 
dans  une  os»etnblée  convoquée  à  cel  vfTt-l  ou  (Itimcnt 
•Tfriie  de  l'objel  ù  mettre  en  déiilii'rulion,  selon  le 
mo«lc  prescrit  pur  l'art.  52  n  rcunissanlau  moins  les 
deux  lier*  de«  actioiu  éni«es  cl  4  la  m^orilé  ou 
«mIm  dM  den  lien  dei  Toix  pr^sciiltt  oa  repré- 
sentîmes. 

En  outre.  Tobjel  de  la  délibération  devra  éire  indi- 
qué expliciicmeot  dam  iat  avia  de  eanvoeailoa  iwbHée 
daos  le*  j««rnai». 

Abt.  1M9.  Den*  toa»  le*  ens  oa  un  nombre  d'action- 
Oaire*  ou  d'actions  est  ri-ipiis  pour  valider  les  résoln- 
lioM,  si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas  le 
nombre  voulu,  une  ■OVVfllo  oaseaiblée  Cft  convoquée 
dans  les  quinze  jours  el  d'nprt^s  le  même  mode,  et 
toute  résolution  est  valablenii  ni  prise  dans  cette  der- 
«ièrc  assenililci'.  quel  que  soil  le  nombre  des  action- 
■Mires  préMiils  ou  représentés,  ot  coloi de  leurs  aeliont, 
MB*  préJiHliea  néanmoins  de  la  majorité  ivqaiM. 

I,r<i  (ii-liltrrnlioii':  ne  pcnvrnl  porter  dans  ce  cas  que 
sur  les  olijels  niii  ù  Tordre  du  jour  de  la  précédente 
réunion. 

Aar.  S9.  Toota  disposition  tendante  h  modifier  le;; 
alalnla  ll*«at  exéentoira  qu'après  approbation  du  gou- 
verneinent* 

aispoiitmas  rratiRs. 

Art.  60.  Sont  noaunéa  poar  la  première  foi«  par 
Ica  préaeitte  aialata  i 

Mtmkm  A»  «amvjl  iTailNàijffnifwMi  t 

M.  Jiilc»  Malon,  sénalear,  demeurant  k  Braxeliva, 
rue  de  la  Loit 

M.  Aofiitsle  Lalièvre,  dirreleur-géranl  des  établis- 
»enients  du  Vai-Saint*ùnbert,  daacurani  A  Scraing- 

bur-Mcusc  ; 

M.  Prospfr  Terrade,  proprtéleire ,  denenrnnt  è 
Ixeitea,  rucTerrndr,  I. 

M.  Frans  Wellens,  pniprit  luire  à  Ixelics,  rue  du 
TrAna.  150  : 

M.  Albert  Bebr,  indutlricl,  demeurant  à  Ougrée, 

l«x-Liégc. 

Dirteieur-génatt* 
V*  Ednend  Wellena,  in^ienr,  demeoram  k  U^e. 
Mtminê  4n  eaaaîte*  ait  «nraefHaNe*. 

M.  Virlor  Fabry,  nvoc.if,  demeurant  h  F.iépp  ; 

N.  leclicvaiier  Kmilo  Parfbon  de  Von,  propriétaire, 
demeurant  ù  Soignics. 

Cea  deux  derniers  se  réservent  de  désigner  enx- 
néam  te  Indaième  membre  du  conseil  de  surveillance. 


121 .  —  Unioir  dv  CiUbDiT  de  Gahd.  —  Modifi- 
catioQ  aux  itatuts  :  Aclc  (lii  13  février  1863,  reçu 
par  M*  D.-J.  Vaji  Acker,  notaire  à  Gand,  approuvé 
par  aitété  royal  du  90  aial  1863  (Moni/.,  M  mai 

mi)  (I). 

A  Part.  3  des  aiatola  est  ajonlé  le  paragraphe  anl- 

rnnt  : 

•  Le  conseil  d'administration  est  ebargè  de  l  in-li-  ; 
lulion  «rnne  caisse  d'épargnes.  Les  fonds  à  provenir 


•  (')  taasitutséecuta  lociélé  soat  reproduiu  dam  U  CoUct 
naa  csa^plMs,  rafs  a. 


de  celte  caisse  seront  cenverll*  en  vnleart  dn  perle- 
feuille  de  la  société.  lU  pourront,  avec  l  anlorisaiion 
do  conaeil  générai,  être  employés  en  fonds  publics 
belgea  el  en  oUigaliens  de  vUlea  el  provlneca.  • 


122.  —  MovÊÈfrà  awovtms  mt  caui&BoivvAnB 

»a  LoifQTi:KivT:-Fi:i\.KArrD,  sous  Eloogcs. 
—  Nouveaux  «tatut*  :  Acte  du  20  mai  1865, 
reçu  par  M*  A.-J.  Bourgeois,  notaire  k  Drnielta, 
approuvé  par  arrêté  rojal  du  Sioia  1M3  (JM.. 

Ujuiu  1863)  (i).  ^  * 

CHAPITRE  PHEIIER. 

oa  i*irA8Lissni»  ^T,  —  ne  l'obiii,  —  ee  ti  aoadc,  — 
BD  Roa  ar  oo  siisa  m  u  aoci^t, 

Abt.  I*^'.  F,n  société  continuera  d'exister  sous  la  dé- 
nomination de  Société  nnenyme  dm  dmrbonnage  de 
LomgttmfPmmmât  aena  Ehmyt;  dont  le  siège  iéf(al 
r^t  h  Riouges,  arreodiBaeacnl  de  Mena,  province  de 

lluioaul. 

Aat.  9.  L'objet  de  la  société  est  :  I*  rexploitation  de 
la  eonrCS«ion  du  rbarbonnagc  de  Longlcrne-Ferrand 
Cl  des  annexes  ou  adjonctions  qu'elle  pourra  recevoir; 
2»  la  vente  des  produiis  de  cette  exploitation;  3»  le 
fabrication  cl  la  vente  du  coke,  ainsi  que  la  vente  dee 
|iroduita  accessoires  résultant  de  certains  procédéa 
employés  pour  celte  faliriealion. 

Abî.  3  La  tlun'c  de  la  société  est  illimiléc;  elle 
finira  par  l'extinction  de  In  cliose,  conforutémenl  nn 
paragraphe  2  de  Tart.  1865  du  Code  civil. 

La  société  devra  être  diisoule,  si  la  moitié  de  son 
capital  émis  se  trouvait  nbsni  bi  e  pur  siiilc  de  perle*. 

Elle  devra  ene«re  iMre  di>!toule,  sur  la  demande 
d'aclionnaircs,  n  unis  en  assemblée  générale,  el  pos- 
sédant au  moinj  les  deux  tiers  des  netions  émises  el 
non  remboursées  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution 
n'  iiir;!  lieu  qn*avee  reaaentimcnt  préaleble  du  gott» 
vcrncrocnt. 

Aar.  i.  Tons  acies  qui  ne  se  lieraient  pas  Immédin- 

lement  aux  opérations  »u«>indiquées,  aiti^i  que  rëniîs- 
sien  de  bankooles,  de  billets  de  caisse  ou  de  tout 
antre  papier  de  In  méaie  nalnra,  wnl  fomcllenMni 
Inierriiia. 

La  aoelélé  ne  pourra,  nou  plus,  acquérir  ou  cun- 
serier  que  Ic8  ioimenbles  nécessaires  à  ses  npém- 

tions. 

Toutefois  elle  pourra,  an  baaoln,  traiter  en  partici- 
pation, pour  la  fabricjilion  du  coke,  avec  une  société 
on  un  particulier,  qui  aurait  des  procédés  brevetés  de 
fabrication  et  qui  imposerait  cette  participation,  daM 
les  sous-pro«luits  i  rrsulier  de  la  fabrication  du  coke, 
comme  condition  de  rauloriaattnn  d'employer  ces  pro- 
cédés. 

CBAPITRE  II. 

rORM  SOCIU. 

Abt.  'i.  L'avoir  de  la  société  se  compose  des  cffcla 
mobiliers  et  immobiliers,  eréaneea  adivea  cl  poasivce, 
dont  suit  la  spécification. 


la  CoUettiom  compUtc,  page  Ht  ;  ile«  «odiBcaiiftHsjr  ont  eie  •■• 

iméaliN  aecastcprues:  vs|saei<<laa»«spsf«»nraiaac. 
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Â.  l*  Malilé  é»  la  ceaccwiM  de  Loof  lerae-F«f-  i 

rjii.l.  en  superficie  el  en  [irofomlrur,  el  dont  le  péri-  1 
mélre  reofernic  il5  hcrlures  36  arci  97  centiare*, 
ldl*qa*clle  r(^»ulte  tic  l'upport  qui  en  «  ilé  fuit  à  la 
société  par  les  sicura  Cambier,  Stiévcnarl,  ilarmi|:nif 
et  De$signy,  >clon  acte  publie  reçu  le  i(>  .«(<p(rm- 
Lrr  li^iiii  par  roailre  llurinignie,  ixiiain*  ù  Tliulin, 
csregislré  &  Boumu,  le  i9  du  même  moisj  el  telle 
fB^dfo  r<Mtle  de  Taete  BodiiMtir  iBterrnra  le  f  4  juin 
186 1,  derant  ledit  notaire,  et  enregi'i'lré  ù  Roussu  le 
■éœe  jour,  entre  M.  Divuy,  d'une  part,  el  la  société 
«•Qojme  de  Loofteroe-Ferrand,  d'aolre  part. 
L*eiif«ctiiM  flsl  frevée  dka  ckaifat  Mivaaiai  i 
a.  Vm  denier  de  8  eenliaMt  par  beelolltrc  «al  ét 
pr  Ij  so(  i(  fc  au  sieur  Divuy,  sur  tous  le^  charbons 
eitraii»,  quels  que  soieut  leur  déoomioalton  ou  leur 
prix,  à  l'eicepiion  laotabit  de  ceax  que  la  société 
riDploir  1  l'usage  de  ses  OMeliiBei.  barcaux,  baraques, 
forge»,  etc.,  el  de  300  badolilras  que  la  société 
doit  foaralr  amacllMBeil  d  gralailamiil  «a  aiavr 
Pivay. 

k.  La  aoeiéK  doit  payer,  è  fiira  d^ppoiolcaicnls,  y 

fonipri»  les  frais  de  burean,  tine  sonitiic  de  ÎO  francs 
|Mr  si-iuaioc,  au  préposé  du  sieur  Ui\uy,  chargé  de 
eMlrùler  son  denier. 

Les  sieurs  HarBU|aie,  Canbicr,  Siidvcvart  cl  0**- 
iigny  sous  In  garanlie  d«  droil,  eonforméaMiit  I  Tar- 
ticle  •1(1  Code  civil,  ont  fait  apport  de  tou5  lour.s 

dioiu,  sans  rien  en  distraire  ni  réserver,  tels  qu'ils 
rtaillcnt  pour  cas  des  aelaadae  17  février  1847  et 
tl  juin  !*<5G,  enregistrés,  qu'ils  ont  passés  avec  le 
>icur  liivuy  cl  qui  sont  anneiés  à  l'aclc  public  précité 
da  16  septembre  I85G.  et  sans  aucune  autre  charge 
crtdc  de  tcnr  ciief  que  celles  qui  réMilleal  de  la  teneur 
de  CCS  neiea  cm-oénea,  anqMla  la  préarale  aoelété 
ne  peu»  prt'jtulicier,  et  qu'elle  s'engage,  au  contraire, 
à  respecter  el  ti  exécuter  entièrement,  en  scconforniaul, 
pour  le  mode  dc  la  pereeplioa  du  denier,  h  l'acte  mo- 
dificaiif  iaterteno  avae  la  aieor  Divoy,  le  SS  jan- 
vier 1858,  eoregislrf. 

fi.  Les  bicM  moUM  «  laMaUaa  déalgaéi  ei- 
aprèa: 

m.  L*MabliMCM«rt  principal  dit  léaM  a*  I,  com- 
posé de  : 

I*  Le  puits  n"  1  ou  des  Cu>in<9,  ilunl  la  profondeur 
adwlla  est  de  384  mètres,  avec  son  puils  unx  échelles, 
aarvBBt  en  même  lempa  k  la  venlilalion,  ses  bouvcaux, 
paierie  de  traînage,  plans  inclinéi,  envoyngri>,  gui- 
<J  r-ri.  appareils  de  chargement  et  de  réception,  ehe- 
ntioi  de  fer  intérieurs  el  tous  autres  accessoires  utiles  ; 
ce  puits  est  reeoaircfi  d'un  bfttimeni  ipfcial,  avee  ap- 
pareils de  versement  et  grilla  de  tria§a  pnur  le  cinr> 
gemeni  des  «aggons  et  voilures; 

S»  L'nc  mncliiiic  d'eilraction,  (système  lioi  izonliil,  ù 
dcax  cyliodrcs,  de  la  force  nomioale  de  li»U  chevaux, 
placée  dan»  on  itàtiment  portlenlter  cl  dcMcrvie  par 
7  clwudiorct,  Irsquelles  servent  on  mi*mc  (pmpi  h 
activer  les  autre:t  machines  de  cci  ciabli^scunal , 

S*  Une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  35  che- 
fa«u  déclinée  à  menveir  on  polMant  veniilateur  ; 

4*  Un  venlilaienr  ft  anbet,  ayilème  Pbbry,  mi)  par 
nne  machine  k  vapeur  de  la  force  de  15  chevaux  ; 

9*  Quatre  lavoira  A  charbons,  activés  par  une  ma- 
chine à  eapear  de  la  férce  de  8  cbevaas» ces  lavoirs 
sont  placés  sous  un  hangar  et  sont  aeeompognés  de 
deux  bassins  d'épuration  avec  puits  pour  la  rrpri.se 
des  canx  épurée^  ; 

f*  On  appareil  à  broyer  les  cbarlMos  avec  machine 
*  «tpcnr  de  15  ciMvens  > 


7»  Une  petite  machine  k  pomper,  de  la  forci  de 

3  chevaux-vapeur,  avec  puits  el  un  réservoir  en  lùlc; 

8»  47  fours  k  coke  avee  étouffuirs,  citerne  A  l'eau, 
baldes  en  maçonnerie  et  appareils  à  défiMmcr,  clr* 
culant  sur  des  chemins  de  fer  spéciaux  : 

9"  Les  chemins  de  fer  de  service,  reliant  ToriGee  du 
puits  avec  h-i  liépùts,  Ici  lavotra,  l'appareil  k  braycr 
et  les  fours  à  coke  ; 

10*  Vn  bilimenldeit  mètres  de  lengncnr,  m- 
fcrmanl  les  airlicrs  dea  ANfCrOM  Cl  diarpcnlicN,  Ict 
magasins  et  1rs  écuriest 

il*  Un  bft(impi>t  de  34  mètres  de  longueur,  renfcr» 
mant  quatre  hubilaliona  d'employés  et  d'envricrs,  dca 
bnrcaax,  la  lamperieel  la  inlte  eommanedes  eori^rrc, 
où  débouche  le  puits  aux  érhrlU-s  ; 

là"  2  hectares  71  arcs  15  centiares  de  terrain,  sur 
lequel  sont  assis  et  établis  Ions  les  bâtiments,  ma- 
chines et  objets  indiqués  ci-dessus,  avec  tous  1rs 
accessoires  qui  en  dépeodeol,  tels  que  tuyaux  el  cou- 
duils,  et  le  patage  de  la  cmnr  principale  dite  h 
doHtmagt, 

k.  L^élablIsscoMnl  dit  la  fosse  »•  f ,  eampesé  de  : 

1»  Le  puifs  n"  î,  00  de  la  Toninelle,  dont  la  pro- 
fondeur actuelle  esl  de  450  mètres,  avec  son  puits  aux 
échelles,  servant  en  même  temps  ft  la  vcalllalhM,  fCS 
boufanna,  galeries  de  tralnue^  envoyages,  gaidafss, 
appareils  de  ebargemeni  et  de  réception,  chemins  de 

f<T  inlér  i('iir>  et  Unis  autres  arressoircs  ulilcs  :  ce 
puits  en  aussi  recouvert  d'un  bAtiment  spécial,  avec 
appardlede  versemcal  d  fritles  de  Irlsfe  pe«r  le 
chargement  des  waggons  et  voilures,- 

3»  Une  machine  d'cxtraclion  de  même  système  que 
celle  élablie  au  puits  n"  I  et  d'une  forro  nominale  dc 
100  clievaux-vapeur,  placée  dans  un  bAtimenI  parll- 
calicr  et  desscr? ie  par  dcni  ebandiêrss  à  vapemr. 

r>'  l'n  bAtInsnl  destiné  A  reeeteir  en  ventilal^r  et 

&a  machine; 

4«  Un  bèliMnl  rcnremaat  une  forge,  la  lamprrie, 
et  la  salle  conmmw  des  oarricrs,  dans  la<|ucllc  dé- 
bODcbe  le  poits  aux  échelles  ; 

S»  l'n  p»'til  bdtim<-iil  ii  ti'-,i|K'c  Je  bureau  ; 
$•  L'n  pont  à  bascule  pour  le  pesage  des  waggons, 
et  le  bureau  du  vériGcatcur  ; 
7o  33  ares  66  centiares  de  lemla  poar  le  dépôt  des 

charbons. 

r.  Le  maiériel,  roatilisfc  ct  les  approrisionnemenls 
existants  A  es  jour  et  raurigoés  piar  des  iAvenlaires 
réguliers. 

d.  Vn  embranchement  de  chemin  dc  fer  è  grande 
section,  de  1.1150  mètres  dc  longueur,  reliant  entre 
eux  tes  deux  élablissements  et  se  nitta«teMai  Idston 
général  des  chemins  de  fer  belges. 

Cet  embranchement,  à  simple  voie  ponr  le  tronc 
prÏDcipiil ,  est  parcouru  cl  de*sorvi  par  li-s  locomotives 
du  chemin  de  fer  de  Nons  &  Haumonl  el  Saiut-Gbis- 
Mn. 

e.  Lo  maison  de  dirertion,  «i-c  h  Monpes,  compre- 
nant rbabilution  du  tlirecteur-gt-runl.  les  bureaux 
principaux,  la  salle  d'assemblée  des  actionnaires  et 
diverses  dépendances,  avec  cour.  Jardin  et  verger  ;  le 
font  cnlonré  de  mors  et  d*aneétendae  totale  de  6S  area 
70  centiares. 

C.  L'encaisse  et  les  créances  oclives  soldant,  d'après 
la  balance  des  comptes  arrêtés  M  joor,  par  une  somme 
loialc  de  62,841  fr.  13  cent.,  y  compris  lesmarebao- 
dises  en  magasin. 

I).  Les  dettes  cl  charges  s'élevant  h  ce  jour,  d'après 
la  balance  desdils  comptes,  au  chiffre  de  99,683  hr. 
SSeenLt  kmi  eempris  le  nonlsnt  des  emprunts. 
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CMAPITU  fIL 

Mt  ACTIMt.  —  MS  MOirt  0«*fettCB  («uriaitiT. 

Awr.  6.  Le  capital  (oeial  se  compose  dt»  valeon 
•rtiTcs  el  pMvivM  «p^iféet  à  PiirlKlt  fritèitmt. 

porteurs  rlk  s  ol>Iigalions  tics  ein|iruiils  faits  par 
ia»ocit-it-,it(^itii'llemeiit  cxi<>lnnte8,  recevront  en  échange 

lears  tiire^,  et  ce  thins  les  proportions  «iLMenuiiK'es 
4Mprèa  à  r«r|.  10,  S,5S0  aoiMot  privilëfi^M  et 
1,310  ulioat  de  jovisMnee. 

Il  pourra,  en  oiilrc,  tMre  émîs  2,C80  autres  action^ 
|>rivilégiée4i,  pour  Us  besoins  actuels  el  futurs  de  la 
•oclété.  Ces  oclions  ne  pourront  Atre  émises  qu'en 
vertu  de  dt-iibérotiuns  du  conseil  général,  agi*«ant 
conformément  aux  dédsioni  prises  par  rassemblée 
gi'nérale  ;  le  tout  MM  |l«yilliot  é»  la  JhfOliltoll  ÉMlie 
derart.  !«. 

Ui  S,OO0  miIms  wudmam  é§  la  ■nUM*  qal  oal 

été  émises,  aeronl  écliangées  contre  des  actions  de 
jouissanre,  comme  il  est  indiqué  ci-apré«  à  Tart.  iO. 

Le  nombre  total  des  actions  dt  jmdânMt  le  poirro 
«UfMtier  le  chiffre  de  10,000. 

A*T.  7.  Lee  eellem  privilégiBee  Mt  pour  prantie 
tout  l'avoir  social;  rlle  sont  an  capital  nominal  de 
800  francs  chacune  et  reçoivent,  par  priorité,  nn 
dividende  amiael  de  5  p.  e  ,  soit  IS  fnMCS  diacune, 
ft  prendre  sur  1rs  premiers  bi-nt'tlces  net* Ml|ais,dédiw> 
tion  faite  de  toutes  charges  sociales. 

En  cas  d'insudlsanre,  les  dividendes  qui,  l'année  ou 
les  eattéee  précédentca,  n'aoraieul  paCi  e«  tout  ou  en 
■peHie,  M  peyds  aot  pértrant  dee  «clion  fifivllégiées 
«eronl,  tmml  tonte  autre  distribution,  prélevés  à  leur 
profit.  Jaaqo'à  due  ooneurreace,  sur  les  bénéfices  sub- 
séquents. 

AtT.  8.  Les  aetions  de  joui$!iaoee  sont  dislîactes  et 
Indépendantes  des  octions  privilégiées  :  eHes  aul  dtvit 
au  partage  d'un  dividende,  sur  Texei-dniit  des  béné 
flces,  jusqu'à  eonearreoee  de  iO  francs  cltaeenc;  et 
•près  le  renboarsement  des  adlom  fN4vttégléea,  à  la 

propriété  exclusive  de  l'iivoir  «ncial. 

Art.  9,  Lc-s  actions  privilégiées  seront  leinLoursées 
nu  taux  de  63S  francs,  par  tirage  uu  sort,  nu  moyen 
da  bénéfice  ael  testeal  après  le  payement  des  divi- 
deadcs  allriboés  aux  eMloiis  privilégiées  et  de  fenle- 
••■ee,  el  npr^!>  le  prélèvement  au  profit  de  la  ré:;rrre. 

Les  actions  remboursées  seront  annulées  en  assem- 
blé générale. 

Eo  eae  de  dltsolalioa  de  la  société,  les  action*  pri- 
TiMftées  encore  existantes  seront  remhoarsées  au 
pair,  k  Paide  de  Pnclir  soeini,  <i  cet  nclif  le  pnrmet, 
avant  toute  distribution  aux  actions  de  jouissance  ; 
ea  CM  dlnanllsaiieede  IMIf,  il  aère  partagé  ou  pro- 
rata entre  lesdiles  arlions  privilégiées. 

Art.  10.  L'échange  des  obligations  d'emprunt  et 
des  actions  anciennes,  contre  les  iMMiveaiii  titras, 
Mfa  effcetné  dans  les  propariions  saivaQief  t 

Une  obligation  da  100  francs,  portait  intérêt  A 
G  p.  c. ,  contre  rae  Mlioa  pritilégléa  «t  oaa  aellaa  de 
jouiksance. 

Dm»  obliptiaM  de  800  francs,  paHanl  intérêt  à 
?  p.  c.,  contre  ue  aciion  privilégiéa  ai  aae  action  de 

jouissance. 

l'ne  tction  «nicMaei  eontre  den  aeilMe  de  Jaais- 
sancc. 

Deox  mille  troie  cent  vingt  actiasa  privilégiées  et 
huit  mille  iroi.i;  cent  vingt  aetianadaJaviiaaMe  seront 
oiusi  ccbangées. 

Seii»  eent  (|aalae-vlngle  acliana  prlvIiégUea  et  ato 


e«nt  qnalre>*{ngle  aetions  de  jooIssaMe  aerool  pla> 
eées.  au  fur  et  è  mesure  des  besoins,  en  veHu  d'une 
décision  du  conseil  général,  qni  réglera  en  même 

tem[i$  les  eondilions  de  l"riiii>>n)ii. 

Elles  seront  offertes,  par  préfcrenoe,  aux  porteors 
■Ara  actiens  debengéee. 

Les  mille  outres  actions  privilépiéc*  et  les  mille 
aetions  de  jouissance  re«tantes  ue  pourront  être 
émifies  ifa\n  imM  d*sM  déailiaa  da  fasaRaiblde  (é» 
«érale. 

Poar  eeaz  dae  aelionuirfrsi  -on  poifeiiii  dViMt^a* 

tions  qui  «c  refuseraient  à  Péchangc  dont  il  "'^lirit, 
les  anciens  statuts  et  «^geaieuls  de  la  société  res- 
teront ea  vigncvr  et  reeettat  k«r  plciae  el  caHère 
eaécution. 

Aar.  H.  Les  actions  sont  an  porteur;  elles  seront 
cxiniites  ildn  regiAlre  à  souche  et  siguée*  de  deVK 
admioistraleurs  et  da  direelcar>géraaL 

Aar.  11.  La  tieasian  dee  aetiant  s*opère  par  laaeiile 
tradition  du  titre. 

Art.  13.  Cliaque  action  est  indivisible,  et  la  société 
ne  reeoaaait  m*aa  aeal  prapriètali*  panr  dMoma 
d'elles. 

Les  dniila  et  obiigmioas  anaebés  i  ebaqae  aetkm 

suivent  le  litre,  d  ins  ijnel  iiies  mains  qu'il  pas^e. 

La  possession  d'une  ociian  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  bi  eeelétd. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  poar- 
ront,  so«s  qoelqoe  prétexte  qnc  ce  soif,  pro«o<iu«T 
rii|ipo>ilion  des  secllé-;  sur  les  bicfls  et  valeors  de  la 

société,  ni  s'imotisoer  eo  aiicaBe  manière  dbna  aon 
«darinfolration. 

Ils  devront,  pour  rexereiep  de  1etir<  droit»,  s'en 
rapporter  oux  inventaires  socinns  et  aux  délibéralioas 
de  l'assemblée  générale. 

AaT.  14.  (ConfemaNneat  à  l'art.  53  da  Code  de 
eemmewe,  iea  aeHaanaliw  ne  aani»  dana  aneun  «es, 
passibles  que  de  Ift  pcTla  dttinaMaat  d«  lenr  inMrM 
dans  la  société. 

CBAPITBE  IV. 

iRvaarAïaas.  «  MvmaaaM.  nimivni. 

A«T.  18. 41  acin  dreaaé,  an  Mlola  4e  flWfna  aaaiér, 
nn  inrealaira  général  de  ractif  et  da  pûeir  «In  h 

société. 

Dans  cet  inventaire,  il  sera  lena  eomple  de  In  44- 
précialiondo  matériel  et  de  l'avoir  de  la  société. 

Cet  inventaire  sera  soumis,  avec  no  rajiport  ties 
commissaires,  h  l'assemblée  générale  dee  aelinnnniree, 
dans  la  réanion  do  mois  d'août. 

rendant  les  dix  jonrs  4|a4  préeédcrnat  eelle  rdnrfan, 

les  comptes  et  les  hilnnti.  mec  les-  pii^re*  !>  l'appui, 
resteront  déi>osés  au  local  de  la  société,  â  rin>][»ecli»»ij 
de  tous  les  actionnaires. 

Copie  cerii8ée  de  cet  iaventalre  et  da  enniple  des 
profils  et  pettes  erra,  anmilAt  après  Papprabaflnn  ém 
bilan,  adressée  au  gouvernement 

L'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  eonslilne  ia 
décharge  de  l'administration,  dn  ebaf  de  ea  gestinm. 

Aar.  16.  Sur  les  bénéfices  nets,  conslaiéa  par  V'tn- 
ventaire  annuel,  déduction  faite  drs  frais  généranx  r( 
charges  sociales,  il  sn-u  pnleve  d'nV>oril  un  dividnNéa 
de  S  p.  c.  ea  faveur  des  actions  privilé|i<ies. 

flnr  le  enrpint.  Il  «era  pafd,  ans  neliana  da  Javia- 
sance,  un  dividende  dt  10  IhÎBfli,  sant  laaanm 
cxervice  sur  Tautrc. 

racédaat  des  bénéleca  acivira,  Jaifa^  «aMr> 
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remtm  Je  f  y.  e.,  *  farwar  «a  toajb  <!•  réttm  ;  let  | 

('O  |i.  c.  rrslant  seront  cniployrit  au  remboursement  i 
de»  «clionj  privilogirrs,  comme  il  ut  dit  k  l'art.  9  ci- 

AMt>  17.  Aprèé  ramortissemeiil  complet  (te  loofes 
les  acli«M  privilégiée*,  la  lolalilé  «les  lt^n<^nees  neU 

revieniira  aniiui'llcinciil  aiii  actions  de  Jdu i s>>,i m  i-, 
Mtt«  prëjoJice  au  prdéveuenl  oniinaire  au  prolîl  de 

A«T.  M.  !-«•«  <1î»  îtîrntles  rt  rf mhoursf ntrnfs  nffé- 
reaU  à  cbaqite  action  srroul  |iayables,  .soit  à  Anvi-ri>, 
Bruxelles,  lions  et  Pariit.  chfi  de*  banquiers  désignés 
par  le  eoMcU  d'adaiiaialnlioii.  Mil  au  de  l« 

Mdrtf,  I*  31  déccMbre  de  dMi(ee  enaée. 

CBAPITAE  V. 

AMISnnAffIMi  M  u  MCIÉti. 

Art  19.  La  société  sera  ailrninislrée  par  un  coiix  il 
composé  de  ciaq  admioislratear»,  nommée  à  tempe  et 
laejure  r^veeablei  par  PaeaenbMe  féaérale  t  le  eoa- 

seil  est  assimilé  li'iin  dîreelenr-gérant,  qu'il  nomme  rt 
doQl  il  déieroiine  le  Irailemenl,  sous  l'approbuiion  «les 
«Mnmis«aires  ;  le  dircctcur>géraol  n'a  que  voii  con- 
•aliaitTe  M  ceaeoil  d'adoiiMiitratiea  t(  m  coueU 

mtm  Smm  I 

Abt.  SO.  La  mejoriti'  ila  .idniinislraleurs  et  des 
CMHBiiaeire*  doit  être  tieigt  uu  naturalisée,  avoir  *oa 
J— itila  cl  sa  rbitlenee  habituelle  M  Belgique. 

Chaque  admioistraleur  doil  éire  prepriétaire  d'au 
moins  quarante  actions,  qui  lervent  de  cautionnement 
*le  .«a  gestion  fi  (jui  <nnl  iii.ili['ii;ili!i's  pf'iul.iiit  l;i  lUii-i  c 
de  ect  feiiclioos  ;  elles  mbI  déposées  au  tiége  de  la 
MciMI.  evee  Meilee  de  iear  inlldMblillé  el  de  ker 

affettation  ?ur  les  Itirc?. 

Ju»qu°u  lu  proctiuiiif  u^ïcmblée  générale,  le  coiucil  | 
est  cumpo'ié  coninie  suit  : 

!•  Ji.  U  cemle  AIImi^  VeodenUfea,  demkillé  i 
Schriekt 

2*  M.  Alfred  toMiH,  iegéel—r,  dentelUé  à 

Bnixdles  ; 

5*  M.  Pierre-Jo.«epb  de  Breyo,  demiciliéi  ABVtf«t 
4»  M.  François  .Vas«|uclin,  avocnt,  ù  itruxi-llcs  ,• 
S*  11.  Louis-Roeb-François  Pilât,  propriétaire,  do- 
■iritié  ree  de  Cbiibrol,  i,  it  Paris. 

Aar.  SI.  Le*  administraleura  eeront  remboen^  de 
Imn  fhrfe  de  déplaceaml  peer  le  icrvlce  de  la  ao- 
tiriè  ,  rn  otiire  il  leur  sera  allotir,  :i  liire  «l'iiulcninilé, 
une  iomutc  de  5,000  francs  aanucllciiicul,  à  partager 
ratre  eus  par  jetons  de  prétcoce,  an  prorata  du  oOMbfe 
des  féeaieaa  Muqeellc*  iU  eurml  pria  part. 

Awv.  M.  Va  membre  do  coaiell  eortira  cbaqtie 
ii-iii<-<-;  rordr  i*  Jt-  la  sortie  sera  dclerniiné,  pour  lu 
première  fois,  par  le  sort.  En  cas  de  démission,  de 
rieecnliea  ee  de décèt,  le  membre  du  conseil  qui  sera 
nommé  en  remplacement  de  celui  qui  aura  cessé  ses 
fooetionA,  achèvera  le  mandat  de  son  prédécesseur: 
tout  membre-  >^(l^l.1lll  peut  être  ïndcnnimcnl  rii  hi. 

Aat.  23.  Le  ceuscil  d'adminislralioa  nomme,  chaque 
BMBée,  eea  ptr^teldent  peml  ee*  mmbrcii  ee  ot 
d'3b«rnre  du  prt'MiK  nt,  leeeuMil  iadiqM<ehii  de  «M 

Brinbrci»  qui  doil  le  rempleeer. 

Le  prrsideal  peetéire  imiéflniment  réélu. 

àn,  14.  Le  coaeeil  d*admieiaireUea  se  rënnil  aoiai 
eeeveet  qoe  lee  inlérêla  de  la  aoelété  rexigeni,  rar 

r  iivui.iiion  indiquant  l'ordre  du  jour.  —  Les  admi- 
nisirateturs  el  lea  commiaaairet  réunU  formcol  le  con- 
aeilftatfnl. 

1*»  rAlTiB. 


bel  rtaoieaa  «rt  liev  liége  aoctal,  oe  dant  loaie 
autre  localité. 

Le  directeur-gérant  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire des  deux  cooseila. 

Art.  S5.  Lee  réunions  derroni  être  annoncées  aux 
membres  da  conseil,  par  des  convocaiions  qui  leur 
Miril  ailrt'^L't's  p.ir  U  llris  du  dircclcur-j^jcranl  OU  du 
pn-itidcnt,  nu  moins  quatre  jours  d'avance,  en  indiquant 
l'objet  de  la  réanion  t  les  dédafons  seront  prlae»  i  le 
mnjurilé  des  membres  présiMils. 

Aut.  îii.  Aucune  décision  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  réuni  I^Mlbéth»  de  trois  BeMbret  «a  aeias 
du  conseil. 

Les  décis!ons  ayant  poor  ^jet  de  0xer  eu  de  chan- 
ger le  lieu  des  réunions  du  conseil,  ne  pourront  l'iro 
prises  qu'à  la  mnjorité  de  trois  vois  au  moins;  cellc^ 
pour  lesquelles  le  conseil  détermine  le  lieu  des  aaacOH 
blées  des  actionnaires  ù  Bruxelles,  à  fMons  ou  h  Eloo- 
ges,  doivent  être  prises  k  ruoauiwilé;  toutefois,  la 
riHiiiioii  >lii  pn-iiiirr  lundi  ém  MOi*  d'uedl  doll  efOlr 
lieu  au  siège  de  la  société. 

Art.  t7.  Us  déllbérelieM  da  ranseil  dNidnlelstre- 
lion  sont  constatées  p;tr  dr?  jiroft-H-vprliaux,  signés 
des  membres  qui  y  ont  pris  part.  Ces  procés-verliaux 
sont  inscrits  dans  m  registre  spécial,  tenu  au  siège  de 
la  sociélé.  Les  copies  e«  eatmils  de  ces  délibérations, 
k  prodeire  en  Jusiiee  on  eillsert,  seal  signés,  soit  per 
le  direcleur-f{érant  el  ui  des  od«talMNllcerSt  SOitper 
deux  administrateurs. 

Art.  Stf.  Bo  eas  de  vacance  de  plus  d'une  place 
d'adminisiratenr,  il  peut,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent  et  de  l'avis  conforme  des  commissaires,  y 
t  tiL'  poiinu  ))ro\ isoircmcnt  |>ar  le  conseil  d'udminis- 
traiion,  4  lu  majarilé  des  voix,  dans  une  réunion  qui 
aura  été  convoquée  spéeialcincnt  à  ce  sujel,  cl  M 

moins  quinze  jour-*  d'avntirc. 

Lursde  la  réuuion  de  la  plus  prochaine  assemblée 
générale,  les  fonctions  de  ces  adminislratcors  cesse- 
ront, à  oMiiiis  que  eelle  assemblée  ne  les  Moine  défl- 
■Itiveawat. 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ont  le  même 
pouvoir  que  les  autres  administrateurs,  mais  ils  ne 
demearenl,  dans  tous  les  cas,  en  ronciioas«  qee  le 
temps  d*excrcice  qui  restait  &  leurs  prédécesseurs. 

Art.  39.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
poiisuii'v  li'>  y]u>  étendus  pour  radmiiii^Iralion  de  In 
société.  U  nomme  et  révoqiM  tous  les  employés  et 
ofCBls,  flxe  Isars  atlribalions  el  leur  Initeacnl.  Le 

nombre  cl  le  Irnilemcnl  de  ceux-cl  SOBlSMOlb à  le  fl- 
lificatioo  di  s  cuiiiiiiissiiires. 

Il  donne  mui  u|iprobaltun  préalable  eux  dcpenSflS  el 
modes  d'cxploilaiiun,  aux  larifs  cl  prix  de  veole,  «es 
traités  et  msirbés  de  todie  nalore,  aox  achats  de  ma- 
tériaux, machines  et  autres  objets  scrvuiit  ;i  i'cxiilolln- 
tion  des  élahlisscmenls;  il  autorise  loules  actions 
judiciaires,  tous  compromis,  désaveux  el  IransacllOBSt 
il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  auto- 
rise tous  retraits  de  fonds  et  tous  Ironsferts  de  rentes 
cl  ulifiiuiions  des  \;ilc  urs  :i|iparlen;uil  ù  la  soeiéii-. 

It  donne  toutes  quittances  et  mainlevées  d'opposition 
oa  d'inseriptioM  bypolhéealrw,  avant  o«  après  paje- 
ment.  Il  faille^  rt'glemenls  rehitifs  ù  l'organisation  du 
service,  el  slotue,  dans  1rs  limites  et  en  couformilédtt 
poète  social,  sur  tous  les  intérêts  qui  renireot  dans  le 
cercle  de  l'administraiion  de  la  sociélé. 

Tottlefiiis,  leetes  dépensas  et  atiénalfoQs  d*oiie  ^ 
leur  excédant  50,000  francs  devront  être  approuvées 
par  les  commissaires  sonreillanls,  dont  il  sera  parlé 
ei-aprês. 

4f 
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JmT.  10.  Le  «MMcil  il'aiiniattlNitioii  pwirft»,  mus 

M  iTspon#iil>ililiS  clonnpr  tirs  pouvoirs  fpmporairc» 
dhins  les  liinilcs  de  roux  qu'il  lient  des  prch^enls  sln- 
Inlft  pour  une  ou  plii<iieur!i  nlTiiirc!*  détrrmincrs  par 
um  mmUt  «péeMl,  pMinru  que  le  manilainirc  Koil  un 
iIm  admïiiftlratearfl  oo  le  ilirreleDr-i^rant,  moI|  t««> 
Icfoi».  que  pour  les  ninliëres  jiiilici:iitcs  il  pourra 
donner  procuralion  aux  avoraU  cl  oflkicrs  mioi^lé- 
ricis  doNt  les  emiwilsm  roflleeeeniieiit  Jugée  né«ea> 
Mires. 

Art.  31.  Lu  mpmhrrs  du  conseil  d'ndmfnisiralîon 
ne  conlraclnui,  h  raison  de  leur  (.'rsiimi,  ^hiciiiic  oldi- 
gfltioo  pcrsonoclle  ou  solidaire,  relui ivcmciil  aux  cn- 
icegemMle  de  le  aeeKié;  ila  ee  r^pemlenl  que  «le 
reséeation  de  leur  mnndiil. 

AtT.  89.  I.c  conKPil  d'ndminislratinn  est  $p<'riiile- 
ment  chargé  de  veiller  à  rentière  ri  lovaUM-xéculionde^ 
•eles  des  I7révrier  1847,lljuin  ISsè.SSjaovirr t8S8 
et  il  juin  1861  ;  ilniliordoinKTB  hralfa  leanMaoresde 
l'oduiinislrnlion  an  respect  <\\\  ù  ie<  arle?  et  il  obser- 
vera euiiùrcnipnt  tout  rc  qu'ils  conlirnncnl  aa  point 
de  vue  du  eonirôle  des  opérations  de  tu  «ocic'ié. 

Art.  33.  Le  direelear-gérant  est  chargé  d'exécoler 
tonles  les  r<5solulion$  du  conseil  d*admini.«tratioa,  de 
lui  rentirc  comfileiie  loiilc!;  les  iifTnircs  cl  de  lui  sou- 
inellrc  toutes  les  propositions  qu'ckigeronl  \ci  intérêts 
de  le  eoeCélé. 

Il  csl,  en  ouire,  chnrgi',  en  sn  qualilt'  de  chef  du 
personnel, de  la  surveillance  tic  touie.-i  les  exploitations 
et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des  ventes  et  achats, 
daae  jea  Umilee  el  eus  prix  erritéa  par  le  eoBseil 
iTedminittritton. 

Aht.  34.  Tons  les  nrirs  journaIirr«  de  l'n  1niitii<- 
Iration  sont  sigmis  par  le  direcleur-gi^rjQt  ;  il»  sont 
eonli«-Bignée  par  Tagest  comptable,  qaend  ils  ont 
Irait  aux  veniez,  achats,  reeettea  et  déiMneee,  el  per 
le  directeur  des  travaux,  quand  ils  ■Mmeernenl  Tex* 
pinif  jiion  et  1rs  ropporli  lie  le  Meiél4  avee  ratoiait- 
ira lion  des  mines. 

Tons  Ire  aetes  qui  cngef^al  le  société  sont  signés, 
soit  par  te  dirccicnr-pérani  et  l*un  des  adaîaislra- 
teurs,  soit  par  deux  ndntioistrolcurs. 

Art.  35  Tonte  action  en  justice,  lant  en  demandant 
qu*cQ  défendant,  a  lien  an  nom  de  la  société,  pour* 
salin  et  diligences  do  dlreelenr»giérnat. 

Aht  !^r>  l.'MLTrnl  rnmpinlile  dirige  la  comptabilité, 
effectue  les  recclies  cl  dépeiues  el  lient  les  écrilures 
en  poriie  double,  sons  la  sarveillaMO  do  diredeor- 
géraal. 

Le  directeur  des  travaux  cominil  iVtploilnIion  et 
tons  ouvriiges  roiircrnniii  \e  si-i  vice  df  la  soeiélt', 
également  »ous  la  surveillance  du  directeur-gérant. 

Art.  87.  Ghaqae  adaiinlsimtcnr  in  Itridurllenèat 
a  le  droit  de  prendre  eonniiî->::itirp  des  aOTiiires  «le  la 
société,  d'exaniioer  ci  de  >i'rilicr  réial  do  la  caisse, 
celai  des  écritures,  al  de  s^assurcrque  tout  est  régulier 
ol  k jour. 

Tons  papiers,  pièces,  livres,  eorrespondeneescl  ren- 

sci^fncinrnts  lui  seront,  ii  cet  cITrt  et  sur  sa  demande, 
donnes  en  communication,  au  siège  de  la  socioié,  par 
le  directeur-gérant  ou  Tagent  coMploble. 

Art.  38.  Chaque  administrateur  a  aussi  le  droit 
d'ins|iecter  les  travaux,  quand  il  le  juge  à  popos, 
ntais  sans  pouvoir  douoer  d'ordrcs  «i  ans  employés 
ni  aux  ouvriers. 

Abt.  S9.  Aucun  travail  etlraonliaeire  de  fend  ou  de 
jour  ne  pt  tii  ("lie  entrepris  par  le  ilirccit  tir  itérant, 
sans  qu'il  en  ail  rèfcré  au  conseil  d'udn>iiii!>lialiun  cl 
lui  ail  soumis  auimruvaal  sou  projrl,  ses  obsemitons 


sur  l'utililé  des  Iraruoi  et  M  devis  eallNMlir  et  4é- 

taille. 

En  ca-î  trnrgrnre  cependant,  le  dlperlear-prranl 
peni  faire  Iravnillci'  tout  ilr  Miiti-,  à  l  i  clinr^re  sriile- 
mcnl  de  faiiv  prévenir  aossiliVl  les  adn)iui»lraic«rs. 

CHAPITRE  Vi. 
B«s  eoniisstius  svavmum. 

Aut.  40.  Les  afTnires  de  In  sneiiM»*  sont  «nrrrîlli-r* 
pir  trois  rommi-i^.nirc<.  ri  iiiinir-'  el  rétinM  1>'<  -  pur 
i'osseinhlée  générale.  Chaque  anm'e  un  contmis-^^irc 
cesse  MS  fendions.  L*ordre  de  sorite  aeru  déicnmiaé, 
pour  la  première  fois,  par  le  sari.  Le  eoaamiscMlre 
sortant  e»l  rèi-ligildo. 

Chaque  commissaire  devra  |tosfé<lpr  au  moins 
20  actions  inaliénables  ci  déposées  comme  celles  des 
ndminisiralfnrs. 

Art.  41.  Les  foiirliiinç  Hr  roinnii«-nirr  iIp  I;i  «--i- 
ciéic  consistent  spécialement  à  prendre  connaissance 
de  toutes  les oAiireo  ei  opéralious  de  le  société,  k  sré- 
rïGcr  les  comptes  el  bilan  nnnnels  préseatés  par  le 
conseil  d'adminisinttion,  et  à  faire  rapport  à  l'asseiv- 
bléc  gént  rnle  <\u  k  Milint,  tant  de  celle VérilOBtioil  qoe 
de  l'exercice  de  leur  survciilanec. 

Les  articles  S7  et  98  leur  sont  apptieablee. 

Ils  pourront,  .«ons  leur  responsal-ilitf.  tlél«-guer  font 
ou  partie  de  leurs  fondions  à  l'un  ou  à  deux  d'cnfre 
eux,  excepté  toutefois  vérineaiions  des  rompirs  H 
du  bilan,  et  le  rappoK  à  faire  sur  ers  objets  k  l'as- 
semblée générale,  pour  leequets  ils  devroui  étrv  au 
moins  dcnx. 

Les  commissaires  sont  tenus  de  communiquer  préa- 
*  laidement  en  conseil  d'administration  tous  rapports 
qu'ils  se  proposent  de  faire  à  l'assemblée  ^énémle. 

Jnsqa*Â  la  prochaîne  ancmblée  générale,  les  com- 
missaires sont  : 

i*>  11.  le  comte  de  Ltmburg-Slimm,  domicilié  a 
Wrmmd  $ 

2"  M.  ripr>i?e«-Emael  Mêliez,  dîrerlenr-jiérniit  If 
la  société  de  Sainl-Mnriin,  domicilie  de  droit  ù  Douai 
(France),  M  de  Mt  à  MarcltieiinoHitt-PoM  t 

50  N... 

En  cas  de  vacance  d*ane  place  de  commiasairr,  il  jr 

srrn  pniirvn  provisoirement  par  le  COMOH  géflîéral, 
dans  le  mode  in<lii]ué  l'i  l'art.  28. 

Les  commissaires  auront  droit,  ponr  eliaeane  des 
réunions  anxqnelles  ils  auront  assisté,  h  an  jeian  de 
présence  de  la  valeur  de  30  fr.,  Mos  qne,  rr(>rn)lanl, 
chaque  eomiiii>-:iit  >  \<i\is<e  recevoir,  A  titre  die  jefWM, 
plus  de  400  fr.  par  année. 

Ils  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage. 

Le  gouvcrncmeut  n  h  faculté  de  nommer  1  ..ii  2 
commissaires,  pour  prcndi*c  connaissance  des  afTnirr» 
de  la  soeiélé  eC  ptmr  i*assnrer  do  rcidciiiiofi  dca 
statou. 

CIIAPITIIK  VII. 

HEs  ASSENOLCeS  CC5ÉnUES. 

Art.  A3.  11  j  aan  Ions  les  ans  à  Eloog««,  an  «Eirptr 
delà  soeiélé,  le  premier  hindi  du  mois  ri^aoûi.  n«»r 
assemblée  gciK  i-alc  Af^  ;irli'ini):ui  r-.. 

L'assrmbli'c  générale  sera  aussi  convoquée  calraor- 
dinairement  par  le  conseil  d'adminisiratioa,  aNI  le 
jupe  néeessaîre,  ou  si  la  demande  en  est  rititc  par 
i  commissaires  au  moins  de  la  coriété,  ou  par  10  ac> 
tioonaircs  ayant  voix  délibéraitvr. 
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klitué«,  représente  r»nivcrs:ilitc  dei  :ic(i(>iiti  litci. 

Kiie  M  coin|iose  de  lou»  les  ituiicur»  du  10  action». 

L'4>»einblee  est  regulièreiuenl  ooatliluée,  lorsque 
k«  «stioAMirat  préMaU  reprtteat— I,  eooine  pre- 
liriétaiffw  on  caoa*  Modolairef.  plw  «le  la  moiiié 
des  a<  (inns  èmi»e!t  el  nuii  rembourst^o.o. 

Art.  44.  Toul  |iro|)riélaire  lic  10  uciiuiis  a \ui&  ile- 
UbcraliTC  «lao»  l'ii^seinMce  générale,  el  il  réuoil  Ml- 
lêMàt  toit  qu'il  pos«èUe  «le  foi*  10  oeMoM,  êêoê  qu« 
l«  Béaie  actionnaire  poî»f«  avoir  |ilnt  de  8  voix 
comme  aclioiiii  iirt-  i  l  plus  tic  5  voix  comme  ojaiitiatnirc. 

Lo  aciioaaairtf  ne  peul  ne  faire  ri-|)rcâetilcr  dans 
TauambU»  génénla  qiw  par  oti  autre  nciioDuairc  ;  il 
«uflït  |MJUr  cela  ilr  dutiner  une  nutoi  i-alion  par  «impie 
Srllrr,  au  nianJalnire  el  d'y  juiinlic  U'i  iUra  de  pru- 
prici^,  ou  uu  cerliikai  d«  dépôt  de  ca  tiirc»  cliez  un 
■ouirc  de  Belgique  on  de  Fraace,  ou  daiu  eue  iMuque 
wietW<e  9m  tkn  tomtt  attire  peivoiine  onioritde  par 
le  eoo»cil  d*:iilrni,il<iralioii 

Aar.  41).  UaoA  le  ca«  uù,  »ur  une  premicie  con\o- 
eeliaa«  les  actioeeniree  préarals  M  renpliraieul  pas 
le»  ee«dili«u  requises  par  certaiiies  dit|io$i<iuns  dc.i 
siataU  peor  la  validité  des  MiUralwos,  il  e*t  (>ro- 
ttdK  j  «M  cecoodo  eoBVMalioii,  à  S3  Jotm  d*i«- 
ter  rai  le. 

Celle  coavocaiÎM  est  feile  dans  la  fonw  praitrlle 

par  l'art.  i7  ci-après;  m:ii-s  le  «léiui  entre  ta  première 
pablicaliun  de          cl  Ki  rtunion  r-sl  nnluil  à  juurï. 

Les  delibcralions  prises  à  ras^rmliii  e  générale, 
daas  eetia  sccoode  rcuotou,  ne  peuvcul  )>orlcr  qoe  sur 
des  objets  à  Tonlre  do  jour  de  la  prcniiére. 

E!!c>  >ont  Vid.tbt«-)',  '{iicl  que  soil  li*  nombre  desae- 
ItoaBiUre»  prt!»4.'nl9  ei  dvàacitontî  i  i'prt<>i-nl('es. 

An.  i6.  Le» déliiMiratioas  reiatnes  aux  e4n|M-uiiN, 
fc  lu  «adiOeuliou  dea  sUiUiU,  *  rangneaMUioii  du 
feads  social,  ne  penveal  être  prises  qna  dani  une 
BMeallIéc  ti'  raie  exlraordinairr.  par  un  avis  énuii- 
«OM  ItBioiit  de  la  conveealioii,  ei  moyennant  l'appro* 
batioa  da  goavemenenl,  pour  Us  modilicaiions  eux 
>f  iNiS  et  pour  Taugmentafion  du  fonds  suci  d. 

iJuQ»  aucun  ia.s,  CCS  looditicalious  ne  |>ourrout  porter 
alictaie  à  IVsieneo  des  actes  des  17  lévrier  1847  et 
Il  jaîit  1836. 

Aar.  47.  Les  convoeaitons  aax  assembliSes  onli- 
■aîm  et  c\lrnordin;iirrs  «rront  f.iitr->  nvec  menliun 
de  Tordre  du  jour,  p.»r  n*is  itiM-n-,  ii  deux  reprises 
M  BMllaf .  cl  pour  la  première  fuis  TtO  jours  au  moins 
fM<UWe«d«os  le  Mo»it«ur btigif  dan»  un  journal  quo- 
Itdiefl  de  Bruxelles  et  dans  un  des  pi mcip  iux  jour- 
naux de  l'ari>. 

Uix  jours  avant  rassemblée,  les  |torteurs  d'actions 
daieeat  fUra  conmltre  à  radmlnietrallon  le  nombre  el 
lr<  numéros  de  leurs  artiun^.  lU  «eront  admis  h  Vifi- 
•ruibU'c  'Ur  Ij  |)ru'juciion  de»  jcliuns  ou  d'un  eerli- 
Seal  de  d>'|>iii  de  ce»  uclions  cliez  un  nuluire  de  Bel- 
(ifoe  ou  de  Fmoce,  ou  dan*  une  banque  aulorisce, 
mt  cbei  tonte  autre  personne  autorisée  par  le  conseil 
d'admini»lnilion. 

Le  fondé  de  pouvoir  d'un  nutrc  nclionn;iirc  «loi), 
trais  jows  an  moins  av-mi  l'assemblée,  ISiire  con- 
Mhre  au  eonseil  le»  pouvoirs  dont  il  cal  porteur,  ain»i 
que  le  nombre  el  le  numéro  des  actions  de  son  mnn- 
djnl. 

Il  sera  admis  à  l'assemblée  sur  la  produetloa  des 
paveoira  el  àm  aetkwa  A  lui  remis,  on  d'un  eaHiSeat 

de  d«p6t  doni  il  c^it  (i.irlé  à  V,\vl.  ii  ci-desi>U4. 

Aat.  4H.  bauf  le  cas  où,  (>our  une  circou-slance 
ipéctale,  eUe  iroiivarait  convenobla  d*éUr*  oo  prdai- 


denl,  l'asasniblés  générale  esl  présidée  par  le  prési« 

lin  M'!i>fil  il'ndiiiiiiistrDliun,  ri  &  son  déf.tiil.  par 
r.idiniiii^d'.ileur  dciegiic  par  le  L'un^eil,  pour  rtuipLi  ci* 

10  prêiiident. 

Les  deux  plus  forts  uclioanaires  remplissent  les 
fonelions  do  aeruUilasra. 

Lo  direclaur^éraat  remplira  les  fooeliof»  d«  secré- 
taire. 

.^nr.      Lo  >lcliliéraUoiusoal  prives i  lo  majorité 

des  meuibrcs  présents. 

Le  !i>cruiin  »ecrel  a  lieu,  s'il  csi  demandé  par  trois 

a<'l  ionn.iii  en . 

11  c»t  obligatoire  pour  tous  le*  ca^  de  nomination 
et  de  rérocalioR. 

Abt.  .'iO.  I.'jis-iembir-e  pt<nér;ile  rnleiul  les  rapporU 
dc!i  c'ummisiiuii  et  .•>ur>i'illanl!>,  uppiuuvc  le  bilan  cl 
les  touiptes  annuels. 

Elle  nomme  les  commissaires  surveillanls. 

Elle  nommo  les  admiai*lralenrs,  en  remplaeemeal 
de  ceux  dont  le*  fonciiou!»  sont  expino,  ou  qu'il  y  a 
lieu  de  remplacer  par  huitc  de  dccès,  démission  ou 
autre  eaiiseï  s'il  y  a  eu  remplaeemeal  |iraviaoire,  dis 
prononce  sur  l'éleclion  faite. 

Aprc<>u>uir  enlrndu  le  eun^cil  d'adminiiitralion,  et 
s'il  y  a  lieu,  Um  (■t>iiiMii>^.me3,  elle  «ii  iilière  sur  les 
emprunts,  sur  les  mo<liiiGatiuus  ou  additions  à  faire 
aux  statiils,  sur  les  augmentaliOM  do  foods  social, 

>ur  le«  quesliuus  de  di->oluliun  de  la  société. 

L'asACiubU'c  (i;éuer.ilc  pourra  délibérer  »ur  luules 
propOkitions  fuites  par  deux  comnii$»airc.<  ou  moins 
ou  p4r  eioq  aciioaoaires  ayant  voix  délibérative  4 
rassemblée.  Kéanmoins,  toute  proposition  de  eetio 
nature  devrn  avoir  ele  cnmmuniqnei',  [i.ir  éeril,  au 
eonscil  d'adniinislration,  trois  jourii  uu  uioius  avaul 
(  élut  fixé  pour  l'assmibléc. 

AsT.  'o\.  Les  dclibéralious  de  l'asiicinbléc  générale, 
prises  confunuément  aux  ftlntut.<,  obligent  totu  les 
iicliijiiiMiies. 

biles  sont  coiutalccs  par  tes  proccs.vci-baux,  signés 
des  membre*  du  bureau  el  des  commissaires  présents. 

CHAPITRE  VIII. 
«omricAiions.  —  nissoitirtoa.  —  coarasTSTioas. 

Art.  Si.  Si  re\|ii-i  ii>iiee  fait  connaître  la  convenance 
d'apporter  quclipie'.  nio  lilic.ilious  aux  présents  ida- 
tut.i,  rassemblée  générale  est  autoriaée  4  y  pourvoir, 
ainsi  qu'il  est  dit  4  l'nrl.  46. 

Les  délibérations  4  ce  tnjet  doivent  être  prises  *  ta 
majorité  des  trois  quarts  .ui  iiioiu-.  kU'^  iiieiiibres  pré- 
sents, et  ne  devieudroul  ekécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  gouvernement.  Tous  pouvoirs  sont 
donnés  d'avance  au  con*>cil  d'administration,  délibé- 
rant à  la  in.ijorité  de  ^e»  uicinbrc»,  pour  consentir  aux 
cbangcnicnis  que  le  gouvernement  jugera  nécc^Nairo 
d'apporter,  soit  aux  présents  staïuls,  soit  aux  modili- 
estions  et  addiliotts  qui  seront  oltérienremeot  volées 
par  l'assemblie  ^'  'luriilf 

Art.  33.  Lors  >lc  la  dissolution  de  la  société,  ii 
quelque  épo<|ue  qu'elle  ail  lieu,  i'tttsemblée  générale, 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'administralioa,  délor» 
mine  le  mode  de  liquidation  h  suivre. 

Klle  iio:iiiiiera  Iroi»  cumniiïSaire-t  lii|ih>1  itcinv^  clur- 
gés  do  réaliser  les  biens  et  créances  de  la  société,  tout 
en  réservant  Ica  droits  du  propriélaira  du  denier,  lois 
qu'il*  sont  réglés  par  le*  aete--  <lt  >  17  février  1847, 

1 1  juin  iHaë,  i3  janvier  lSli6  t-l  juin  I6(il,  et  ce, 
dans  l«  déUI  le  plus  rapprocbé  pOMible. 
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Uur  smimI»!  sert  révoeaUe  par  raisnBbMa  §teé- 
nie. 

A«T.  Si.  Toutes  Im  conleslalioas  enire  les  socié- 
laircs,  h  raison  iIoâ  sifTiirM  toeiaks,  Mnmt  Jugée»  pu* 
let  Iribunaok  conipélenU. 

Dans  le  cet  de  oonieiiiaiion,  tout  aeiiMoaire  devra 

f;iire  élerlion  ilf  «Inmi'  ilr  n  Vons,  el  loulee  Ice  modi- 
iicalioiis  cl  as>9igiii«liui)«  aeronl  valablement  Mlcs  nu 
domieile  parhtKIUi  domicile  qui  cern  allrîbulir  de 
Joridietiofl,  eana  avoir  ^rd  à  Im  dUtanee  do  la 


Anielt  frantUoire. 

Dé*  qtic  le  goiivernpnieni  aura  aulori^  les  |iré$cnl8 
alaitii!.,  le  ilircclciir-gcranl  lec  fera  publier  et  iasërcr, 
pariniil  où  besoin  «cra,  lous  pODToin  loi  étant  donnés 
par  les  présentée  à  cet  effet. 

A  Teppul  du  texte  modiUé  comme  el-dewae  deidits 
RlaUils  rl  pour  élnMir  qu'il  a  été.  procctic  roptilièrc- 
uit'iil,  aiii>i  <]uc  ]>uur  jusiifier  ilc  leur  mamlul,  les 
romparanls  ont  remis  au  notaire  .son. -.igné  une  rxpé- 
diiion  conforme  de  la  délibéraltoii  de  rassemblée 
géni^rsle  eitraordinaire  da  SI  mai  tMS  défhrréo  et 
sigiire  |t;ir  M.  le  comlc  Albert  Vaniler^legen  el  M.  Lëo- 
|iold  Lcrévre,  en  leurs  qualiié^  rc^iier lires  de  pré&i- 
ileol  du  conseil  d'administration  el  d«  directear>gérnnl 
do  ladite  société.  Celle  expédilion  demeurera  annexée 
aux  prcscnics  (f),  avec  lesquelles  elle  sera  soumise  à 
rcnrcgi^lrcmcni . 

El  ils  ont  égalcoicnl  établi  que  les  aclionnaircs  ont 
été  ddment  convoqués  aax  6oe  desditet  modlfleelions, 
conrorniéoienl  aux  art.  16  el  47  des  «tatuts,  en  repré- 
sentant au  notaire  sous-siKué  qui  les  a  à  l'instant  reudus 
|iour  qu'ils  soient  produit»  où  besoin  sera,  Ico  tiem- 
plairee  des  joumaos  dans  lesquels  i'avia  de  contoea- 
tion  a  été  iméfé,  à  dcnx  reprises,  iv«s  nwntioB  do 
l'ordre  dnjoor. 


IftS.— OmAsra  CoKVAsaiiiiou  LnuMBouKo. 
—  WodfttMtiMe  M»  otntate  t  Acte  dn  10  juin 
1863,  reçu  par  M«  P.-C.-A.  Barbanson,  notaire 
k  Bruxelles,  approuvé  par  arrêté  roval  du  l*Muii- 
M 1869  («Mft.,  7  imtt  18»)  (t). 

Le  §  2  de  l'art.  9  et  les  articles  33,  40  el  43  sont 
«opprimés  et  remplacés  par  les  dispoeilloniaolvanlce  : 

•  Art.  9, 1  S.  Los  actiooa  aoot  on  nom  ou  an  por- 
leor,  an  gré  de*  aetloanalrw. 

■  Les  actions  cii  nom  pourront  cire  converties  en 
aelioBS  au  porteur  ;  réciproquement  les  actions  au  por- 
lonr  poorront  être  inoertieo  en  nom.  le  lool  conformé- 
ment iitix  dixpositiuns  h  iirréler  par  l'administration. 

u  l.a  lran!>(nis!>ion  ilcs  ucliuns  nominatives  s'opère 
par  de  simples  transferts  sur  des  registres  doubles. 

•  S'il  n'y  u  pas  d'opposition  si^nifléeà  l'admioiatra- 
tîon.  Te  iransfert  est  valable  moyennant  la  déelaraiion 
du  cédant  >.ignée  sur  les  rrgifIrM  «oU  par  Ini  eollpr 
son  fondé  de  pouvoirs. 


(I]  Voy.  MnU.  da  f 4  Jais  IMIk  fc  la  salle dssitatals. 

(1)  I.e«  tutuu  He  uitp  rompafiie  Mot  tsptadaila  daae  la 

CoUecliùtt  complue,  p«gc  IT8. 

(3J  l.e  iS  juilicl  t9A3,  une  Ini  ■  «ulnriw^  l«  (.'ouveruciiiriit  il 


«  Chaque  Ironsfert  oti  dehnngo  d*Mlio«t 
d'un  droit  de  3  fraoes  par  action. 

a  Art.  33.  Les  comptes  et  regiiilrcs  de  la  compagoic 
sont  dus  et  le  bilan  arrêté  un  30  juin  et  au  31  drcem- 
bre  de  ebaque  année.  Ce  bilan  semestriel  sera  soumis 
avec  lee  pièwa  i  Tappui,  par  looonaeil,  è  raaaenriMéo 
générale  des  aolionnatrca  epéciaienMnlooavoqnde  ponr 
le  recevoir. 

■  Art*  10.  Tont  propriétaire  de  10  actions  dont  1rs 
veroemcnia  osigiblee  sont  aocomplin,  fait  partie  de 
rassemUM  générale.  Poor  j  étro  admis,  le  proprié- 
taire d'actions  nominatives  devra,  cinq  jours  avant  la 
réunion,  faire  connaître  au  sccrétarial  de  radmÏM*- 
iraiton  les  ovméroe  de  ses  aetione,  et  le  propriélnire 
d'actions  au  porlfor  devra  dé|toser,  sons  récépissé,  »es 
litres,  soit  au  secrétariat  de  la  compagnie,  soit  au  lien 
ù  designer  jku-  i<-s  ;ivisdoeoBvoentioo.cinqJonmnvatM 
celui  de  la  réunion. 

•  Toot  aetiottmiire  peut  ao  ikire  représenter  par  mm 

mandataire  jpéciid.  Ntil  ne  [init  acceplrr  ou  remplir 
ces  mandais,  s'il  n'est  actionnaire  lui -même.  I.a  fonuc 
du  mandat  *  fournir  ecrt  déleminéo  par  le  cowctt 
d'admiobiraiion. 

•  Art.  AS.  Lea  aellonriifrea  m  vénnironi  ott  naoea* 

bléc  géncrnlc,  an  moins  deux  foie  pOT  onnéo,  ponr 
recevoir  cunimunicaiion  du  bilan. 

"  Le  conseil  d\ldMinialralion  pourra  Ice  coBVoqmr 
ckiraordinairement  tontes  les  foie  qa'il  en  reeoanaitn 

l'utililé.  m 


124.  —  GoMVAaam  ximoBiiaÉAB  »b  BmM.- 
oiQOfl.  —  Beatate:  Acte  du  0  Juillet  1863,  reçu 

par  M' J.-B.-J.  Vauderlindon,  notaire  à  Bruxelles, 
approuvé  par  arrêté  rojial  du  i3  juillet  Ibtiâ 
(JM.,S4jiiiDill8e5)(3). 

TITRK 

o^aoaitiiTion  ot  la  sociérc,  sox  oajn,  si  noais, 
<M  nia. 

AartciB  les  eomparantt  forment,  par  ers  pré- 
sentes, sauf  r;i|iprobulioii  du  guiivernement ,  une 
société  anonyme  qui  existera  cuire  tous  les  proprié- 
taires des  actions  crcéea  on  eonftirmilé  des  disposition 

du  litre  li  qui  va  suivre. 

Art.  2.  Lu  société  prend  la  dénomination  de  Cum- 
pagnie  immohiUcre  de  Belgiq«9m 

Aar.  3.  Elle  a  pour  objet  : 

1«  LViéenlion  do  tovs  travans  ayant  ponr  Imt 
rembellissemenl  et  ra^sninissemcnt  de  Bruxillc»  el  de 
SCS  faubourgs,  cl  de  toutes  autres  communes  du 
royaume  de  Belgique  ; 

9*  La  construction  rt  l'eiploitalion  de  tous  établis- 
sements, tel6  que  magasins  et  entrepAls  publics,  docL«, 
bassins,  quais,  canaux,  culc^,  biiins  el  l;noir>,  riic» 
ouvrières,  salles  de  vente,  eu  se  cuufurmaol  aux  lou 
do  pays 

3«  L'acquisition  cl  la  prise  ù  bail  ou  en  empbyléoec 
de  lous  immeubles  de  quelque  ualure  qu'ils  soient  ; 


10  i<  juilitl  laSSw)  «  L'sotfapfis* étant,  par  »•  naiura,  plat*« 

*  citilaque  roinmcreiale,*—  éit  IV>po>^  Je*  moliCsda  «yr^jaS 
(le  loi  —  «  riai«fv*ntioa  de*  Ctsanibies  ftt  nfaMMÎm  ywrdoa- 

«  neri  la  »ocirl«  une  eiiktviice  lér-xl''.  I.«  KOUTcrnefiiMt  d««( 
■  prncéd^r  en  crll<-  i  licoiiiUiicv,  ;<iiisl  qu'il  l'a  fait  en  laSI.  k 

•  l'égard  do  la  aociéu  vervictoiae  |>out  Vsoiélioraiiaa  éa  auu- 
«  sans  d^aavrian.  a 
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l'eiplotlalioa  c(  la  mise  en  valeur  dc  ces  immeubles; 
Jiar  rerenie,  échan^zc  ou  tocalion  ; 

4*  Les  préU  Mr  dw  iotmeable*  jiu^'à  eoocurreiice 
de  SO  p.  e.  de  leur  valcar  i 

T}-  F,'rntrrpri>c  pour  le  compte  soil  de  la  sociél^, 
foil  lie  i'EluI,  lies  pruviiiccs  et  des  communes,  dc  loua 
travaux  se  rallaebuut  «  l'indtttlrio  de  lu  con*>lruclioM  ; 

I*  £oGn  loulee  enirrprisn  iloal  le  earicière  ou 
Jt  bat  (»riiiei|Ml  cemit  de  feire  valoir  les  Immeublei. 

To««  les  immeubles  ach«  lé.*»  pur  la  soriélë,  aulrcs 
^■cici  magasins, en(rc|iôu publics, docks,  bassins,  cic. , 
dOBl  il  est  parié  an  nonéro  i,  devruiii  ^ire  revendus 
dans  le  i\é\ni  de  viugl  an«,  à  partir  de  la  dole  de  leur 
■c(]ui»iiion  respective.  Toutefois  le  nioUlre  dea 
finaores  pourra, ai  eiveMilMMM Teklgcttlt  prolo*- 
fer  ce  délai. 

Ait.  4.  Deae  leiaiairct  de  m  eonpélenee,  la  eodëié 

peut  agir  par  association  iivcc  >les  lirrs  ;  mais  les  op^- 
ralioos  éno mirées  à  l'arliclc  3  ne  pcu\cnl  &clcn<lrc 
a«  delà  do  lerriloirc  du  rojaone  de  Bclgii]uc. 

A«f.  5.  Lo  aoeide  esl  aolorisée  t  émeUre  des  obli- 
galloM  dont  le  moaiant,  y  comprit)  set  dettes  liy|>oilié- 
ciiircs,  m-  peut  tlopusscr  ili  u\  fi>\^  rfhii  du  capilal  ac* 
Itooc  cffccuveoieul  versé  ou  guiauii,  ougwcnic  du 
iMMaal  de  la  réserve. 

Elle  est  é;^4temtnt  autorisée  à  émettre  des  oblig:!- 
liou»  juM|*j  u  concurrence  du  montant  dc  ses  créances 
bjr|io<bécaiies. 

En  aucun  cas,  le  diiffre  de  ces  deux  catégories 
d'oMi^uiiona  rénoiaiM  peol  cieéder  dis  M»  le  capi- 
tal 0.  (IN ris  veraé m  |m«ÎmI,  Migneaid  in  moatant  de 
la  rcïcrve. 

Les  conditions  démission  et  la  forme  des  lilivs 
•eronl  réglées  par  laeoaaeil  d*adaiinUlra<kNi. 

Aar.  6.  La  dorée  de  ta  toetété  est  de  qaalre-vingt- 

i]i\-i)eiif  uni,  ipii  l  OnifnciiiHTont  i"!  roiirir  dv  Joar  dc 
la  pablicalion  de  l'arrêté  d'aulorisalîon. 

8oo  eiéfe  est  élabii  à  Bruxelles. 

File  peut  avoir,  doM  ks  proviiKoa,  de»  ageaces  «a 

tuccurMilcs. 

TITRE  il. 

C4riTât  SOCIAL.  —  4CTI0SS.  —  Vf.KSrMEHTS. 

Aat  .  7 .  U  capital  aeciai  cal  fiaé  à  M»000,000  de 

friiQc^. 

il  »c  divise  en  120,000  actions  de  500  fr.  cliacunc. 
40,000  actions  aoiil  acluellcneat  émises,  cl  mus- 


I 


1 0,000  par  la  Sodéld  flénMa  poar  fkvwkar  l'io- 

«iusirte  nationale; 

5,000  |ijr  hi  Banque  de 

SS.OOO  par  les  autres 

Les  auirca  actioas  la  uroiii  «lldriMreiMal  an  iola- 
liié  ou  en  partie,  aar  la  dédaiiNi  da  «oosail  dUailais* 
tniioa. 

Aar.  8.  Aprte  rémission  de  la  pretaièra  laoliié  du 

capiul  social  (60,000  action»),  les  comparants,  à  titre 
^e  fondateurs,  et  les  porteurs  d'aclions,  auront  dans  lu 
proportion  d'un  tirr.t  pour  les  fondateurs  ou  leurs 
ayants  droit  et  de  deux  tiers  pour  Jes  aciiooaairrs,  le 
diait  de  préféreaee  à  la  aoaseriptloo-aa  pair  des  actions 
fai  pourraient  ultcricupi-nicnl  (Mrc  émisfs. 

La  répartilton  de  ces  deux  tiers  est  proporlionaellc 
aa  aaaibra  dM  litres  possédés  par  Isa  actionnaires. 

Cent  d'entre  euk  qui  n*Oflt  pas  un  nombre  sufiisanl 
d'actions  pour  eu  obtcair  au  moins  une  daas  la  aou* 
>rlie  éfliissioB,  pcttvem  so  féaair  poar  caereericur 
«IniiL 

Oar^lcaaal  arvèlé  par  te  coutU  d'adaiaiatralioB 


fixe  les  délais  et  tes  formes  dans  lc»queU  le  béntlicc  tU-:< 
(li-]u>-ilions  i|ui  précèdent  peut  être  recluinê. 

.^RT.  9.  Le  moulant  des  actions  est  payable  aua 
époques  rt  aux  caisses  désignées  par  le  eomeii  d'adail- 
nistration. 

100  fr.  par  action  seront  versés  dans  lu  qiiiuzuino 
dc  la  constitution  de  la  société,  eliOOfr.  scroalappe> 
lés  dans  les  six  mois  suivants. 

Après  le  versement  de  SOO  francs  par  aelioa,  il  est 

remis  aux  souscripteurs  un  litre  d'artioa  Sar  lequel 
les  piiycmcals  ultérieurs  sont  constates. 

Les  300  firancs  restant  à  verser  sont  appelés  en 
ioloiilé  on  en  imrtie,  suivant  les  besoins  dc  la  société, 
au  mojcn  d'annonces  insérées,  un  mois  à  ra^ance, 
dans  les  journ.iux  dcsif^iiés  u  l  arl.  4S. 

Aar.  10.  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé 
porte  ialérêt  de  picia  droit  ea  hvear  de  la  soriétd,  A 
rni.-on  dc  5  p.  c.  p;ir  an  A  compter  dit  jour  de  l'cxigi* 
bililc,  sans  qu  il  »uii  liesoin  dc  mise  eu  demeure. 

AtiT.  II.  A  défaut  de  vcrscuieui  îi  t'écbéancc,  les 
numéros  des  titres  ea  retard  sont  publiés  daus  Ica 
journaux  désignés  sous  Tart.  M.  Quinte  jours  après 
cette  publication,  la  société  a  le  droit  de  raire  proré.lcr 

lu  vente  par  duplicata  des  actions,  à  la  bourM  de 
nnixelles,  par  te  aniaistère  d'un  agent  de  eliange,  pour 
le  compte  et  aux  risques  et  périls  do  retarda  ire. 

Cette  vente  peut  élrr  faîte  en  musse  ou  en  dcluil, 
>oil  (III  niéiiic  jim r,   ■•oil  ."i  <![■-,  (•|)im[ii(  S  -ui'crsMvr>, 

sans  mise  en  demeure  cl  sans  aucuuc  lormulilé  judi" 
Claire. 

Art.  12.  Le  prix  provenant  delà  vmie,  dt'dirclion 
r.iili-  lies  frais,  s'impute  dans  lf■^  lermcs  de  droit,  sur 
ce  est  dû  ft  lu  société  par  l'actionnaire  défaillant, 
qui  reste  passible  dc  la  diATércnce,  s'il  y  a  déficit,  el 
qui  profite  de  IVxeédaut,  s*il  en  existe. 

Aux.  1.1.  I.rs  litres  libérés  dc  200  francs  peuvent, 
au  choix  de  l'actionnaire,  être  créés  nominatifs  ou  au 
porteur. 

ils  sont  extraits  d'un  registre  A  souche,  portent  un 
numéro  d'ordre,  et  sont  revêtus  dc  la  signature  du 
directeur  et  de  relie  d'un  udministraleur. 

Aar.  14.  Les  actioas  noiuinalives  se  transmettent 
par  an  transfert  signé  par  le  eédaal  al  par  teconees- 
sionnaire. 

La  société  peut  cxii^cr  que  lu  signature  el  la  capa- 
cité des  iwrties soient  rertiliécs  par  un  agent  de  change. 

Les  titres  aa  porteur  sa  traasnieiteal  par  la  siapia 
tradition. 

Les  actions  en  nom  pruvenl  <Mre  converties  en 
actions  aux  porteurs  ;  réciproquenienl,  les  actions  au 
porteur  peuvent  être  inscrites  en  aon.  Leiwil  caalbr- 
némrni  aux  disposiliona  à  arrdlorpar  te  aaaidl  d*ad« 
mînistration. 

AnT.  15.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres 
dans  la  caisse  de  la  société  et  rédaner  en  éebaaga  aa 
récépissé  aeninalir. 

Le  conseil  d'administration  ih'rrrminc  les  cnti  II- 
lions,  le  mode  de  délivrance,  les  frulï^  de  récépissé  cl 
ceux  d'échange  de  litres. 

Aar.  16.  CiMH|ue  aetioa  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  Taetif  aodal  el  dans  le  portage  des  bcaélioes, 
^  une  pari  proporlionaolte  aa  aoBtlara  daa  adiotîa 
émises. 

Aar.  17.  Les  aeiionnaires  ne  sont  cogagés  qaa  jus* 

«pi'ii  roncurrenec  <lii  rnpilnl  de  chaque  actioa.  Aa  dcià, 
tout  iippcl  de  fonds  est  interdit. 

Art.  18.  Tonte  action  est  indivisible;  la  société  BU 
reconnaît  qu'un  propriélaire  pour  une  action. 

Aar.  <9.  Lt$  divita  «  oblinlMaa  aUaehéa  *  l*a»- 
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lira  Miîveai  le  lîire  dans  quelque  maia  i|u'il  paf«c. 

La  posseuion  d*aiM  «et km  emporta  île  plein  droit 
flillji^sioii  aiiK  -.i  ii(i(!>  de  la  Mci^ié  el  aux  déelaioas  de 
rattscjublcc  ijciicnile. 

Aar.  SO.  Lan  bériliers  ou  crtenetert  d^an  action- 
naire ne  |iciivc(il,  sous  quel«|uc  [ircicxlc  que  ce  soil, 
provoquer  l'iijtiiijiiiliou  des  «rcllcÀ  »ur  les  bicii^  cl  mi- 
leurs  (Iti  ht  .«de II- II-,  (Ml  ilniiiKiiti-r  le  partage  ou  lu  liei- 
UUon,  ni  «'iiuuiiccr  eu  aucuuo  manière  daos  son 
admiobiraiion.  lU  doivent,  pour  l'exereiee  de  leurs 
«Iruiis,  .>-Vii  riijiporler  iiiix  iiivciiiiiii  ce  sœlailS  el  aUX 
licliberuliuiiH  du  l'uMetublce  gciieralc. 

TottI  adioonaire  ea  nom  doit  dire  donieîte  en  Bet- 
gkqtte  «n  dans  uu  dc«  paya  limitrophes. 

TITRB  Ul. 

AMiaiSTailtOI  I»  U  SOCIBTd. 

Al  I-  ~\ .  I.' I  liniiiislrulioii  ilrs  iiiTaireo  de  la  aocidié 
C8l  coliliec  il  uu  coiMeil  cl  à  un  dircclcurt  dont  les 
alJriliulions  rcitpeeilvetf  aonl  Osées  par  lc<  dispositions 
qui  vool  «uivi-f. 

Les  opéraliuu4  i^oiil  surveillées  par  un  comilé  de 
censenra  et  inr  on  comniissaire  du  gouvemeoient. 

Stetim  I.  —  DueoiUÊU  d'adminktnOitm, 

kn,  il.  Le  conseil  d'admiiUeinilioii  m  conposede 
douas  menbrc»  au  moins  ei  de  vingt  au  plus,  nommés 

par  rassemblée  géucraie. 

Il  se  reuouvcllcru  en  six  années,  par  séries  k  déter- 
miner par  la  voie  du  bort. 

Uuui  le  ca&  ou  le  nombre  de«  mcmlirej  du  conseil 
ne  permellruil  pas  de  régler  l'ordre  de  >urtiL-  par  de» 
séries  éKoles,  les  séries  plus  fortes  scioul  reiuplacces 
en  premier  lien. 

Ils  peuvent  éire  réélu>. 

Aux.  23.  Par  dcrogalion  à  l'arliclc  qui  prcocde,  le 
premier  co)i>eil  sera  composé  de  : 
HM.  fiisdioiriibcim ,  JooallMn>ttapliafii ,  sénateur  « 
président, 
De  iiruuckere,  Henri,  iiiinislre  d'Ëla(, 
l)i-u|{iuau,  Victor,  dirccicur  de  la  Société  Gé- 
nérale pour  favoriser  l'industrie  nationale, 
Dunion,  Augu.-lc  In-cplt,  ancien  ininislrc, 
Du  l'ré,  Jo.'>cpli,  iii;:i'iiiLur  eu  clief  Uouoraire 

des  ponts  cl  chaussées, 
Mnlou,  Jules,  sénateur, 
Haquiuar,  Alfred,  mrmbre  de  la  ebambre  de 

eomiiicrte  il'Am  t  rs, 
|*auwcla,  Kraiiruis,  udmÏMislraleur-dircclcur 
général  de  la  compagnie  générale  de  maté* 
riel  dechemiu  de  fer, 
rirsuu,  Victor,  membre  de  la  Cliambrc  de» 

I  l  |M  é.-enlauls, 
bubalicr,  Cusiavc,  nienibix  de  la  Clioiubre  des 

représentants, 
Vnn  Iloorebeke,  KmUc,  sincien  niioislrC| 
Vrydl,  Laurent,  ancien  uiîuisire. 
Avec  pouvoir  de  Meomplétcr  jiiaiiu*ou  nombre  de 
vingt  membres. 

Le  renoHVclIrmcnl  du  premier  conseil  ne  eommco- 
eera  qn'ù  l't'xpiiiiiion  i!r  l  i  si\:i  iiir  nini-c  xifiaii-. 
Il  s'opcreru  suivant  le  mode  indique  par  i'arl.  ii, 
Aar.  Si.  En  ces  de  vaeaaee  d'une  |daee,  le  ooneeil 
pourra  v  iioiii\oir  provisoircmi'iil. 

L'asM-uildéc  };iiicrale,  lors  de  la  première  réunion, 
procède  à  l'<iiection  ddllnilive. 
L'adjuinislruleor,  ainsi  uommd  en  remplacement 


d'un  antre,  ne  ilcnirurc  en  fonctions  rpie  |>cndaul  le 
temps  qui  icslail  a  courir  de  rexcrcicc  de  son  prédé- 
cesseur. 

Aat.  2S.  Chaque  administrateur  doit,  dans  b  hui- 
laine  de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  sociale 
riii<|ii::ntr.-  ;u  isuiis  iic  lj  xicicié.  qui  restent  «ftaliénables 
pt  iiiliint  lu  durée  tic  .-es  fuuclioos. 

Aht.  âG.  Des  Ji  luns  de  préxcnce  seront  alloués  pjtr 
rusarmbléc  générale  aux  admini^lraiiiirs,  pour  le  ca> 
OÙ  la  part  qui  leur  est  altrihucc  dans  le»  bcuctim, 
d'iipré^  I'arl.  oS,  n'atieiiidraii  pas  un  nininittm  fc  dé- 
Icrminer  par  celio  assemblée. 

Abt.  27.  Chaque  année,  dans  ta  réunion  qui  sait 
imniédialemiMil  l'iisM-inllér  ^-.  iv  i  aie,  le  conseil  d'ad- 
minislrytiun  clioiMl  nn  prési.lcul  parmi  m»  membres. 

Il  désigne  celui  «rentre eox  qui  doit  momentanément 
remplacer  le  président  en  cas  d*ab«enee. 

Aar.  28.  Le  conseil  d*admiuislration  se  réunit  au 
sir-'f  il(  1^1  soiiété.  sur  la  convocation  .le  son  pré»i- 
d.  iii.  iiti-si  souvent  que  rintcriil  de  bi  suciétè  Texige  et 
iui  moins  une  fois  par  mois. 

Art.  29.  Aucune  résolution  no  peut  élrc. prise  sans 
le  concours  des  membres  du  conseil. 

Anr.  30.  Un  ré^Umcni  doiiire  inlérieur  délcraiî- 
ocra  le -mode  des  délibérations. 

Il  désignera  les  affairex  eur  leiqneUes  les  udminis- 
Iraleurs,  euipécliés  .l'a-i^ii  r  à  la  réunion,  pcttvcal 
donni  r  par  écrit  leur  voli-  motivé. 

Ani.  51.  Sauf  le  cas  d'urgemc,  loulcs  les  fois  que 
deux  membres  présents  du  conseil  diniaQiicot  rujuur- 
nement  d'une  question  ju.-qu'ù  ce  qu'on  puis.«e  cun- 
naitre  Topinlon  des  absents,  eet  ajournement  est  olilt- 

galoirn. 

le»  eummunleations  adressées  par  les  soins  dn  dl« 

rccicnr,  aux  membres  :iI>m  iii,-,  [.our  réclamer  leur 
avis,  devront  être  suivie»  il  une  rcpousc  dan*  les  six 
joui  -,  lU-  leur  expédition. 

Tout  avis,  arrivé  dans  le  délai  prescrit,  sera  eoasi- 
déré  comme  un  vote  émis  de  vive  voix. 

.\nT.  ôi.  Les  délibérations  sonl  jii  i-t  s  ;'i  l,\  ni  ijorilc 
des  voix;  eu  cas  de  partage,  la  voix  du  prcsiJeiii  c*t 
pr(|ii»udéranlc. 

Elles  sont  constatées poedes  procéa-v«rl»aux  inscrits 
snr  on  registre  lenn  an  eiége  de  lu  société  cl  s^ucs 
par  le  président  et  \r.\v  di  ii\  administrateurs. 

Les  proecs-vcrbaus  foui  mention  des  noms  des 
membres  |irésenl8  et  de  eeux  qui  ont  donné  leur  vole 
par  écrit. 

Les  copies  et  exlrui(>  des  dclibéralious  sout  cerUfiés 
par  le  pn >i>lcnt  un  pjr  celui  de  s«s  edléignea  i|ui  est 
upjielé  à  le  remplacer* 

Aar.  SS.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  élemins 
I>oiir  Tudminislralion  tks  ufT.iirrs  sociales. 

Il  fait  ou  auiori>c  par  ses  délibérations  j 

Les  rniit  jiri^cs,  t  onstructions,  «xploliailoos  et  les 
travaux  de  toute  nature  a 

L'achat,  la  vente  un  réebange  de  biens  meubles  ci 
immeubLs  ;  les  baux  à  long  irrase,  le»  cmpbyièoscseio 
les  aniielirèses; 

Les  traites  et  Ics  engagements  nyani  pour  ubjci  les 
opération»  Uc  sa  comtiéletteei  les  transactiott»  «  les 
compromis;  . 

Les  iransferu  de  rentes,  effets  publies  et  nains  «n> 
leurs  ; 

Les  alTeetallone  hypothécaires  s  Pachot  et  la  cciisioo 
de  loules  créances  c:  autre»  droits  incorporels  ; 

Les  mainlevées,  même  sans  payement,  el  dcsisle- 
nieiiis,  les  oelions  Judiciaires,  tant  en  dcmandnni  qu'en 
défeudaul  | 
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STATUTS  ET  MODinCA' 

L  émission  HVmpriinlB.  «roblignltons  e(  d'aclionii,  et  1 
Inapii^t  4e fomls  <tiir  \c<i  «riions ^minfiit 

l.f  r^glciTicnl  Alt  »li\i>lrn  le  n  «li^lrilnipr  <*t  ilc  la 
part  (ir  liitm-llrr  à  allrihucr  au  FoikI»  île  rcsçnc,  mju» 
fipf  rabalton  il«*s  ccnspiir»  ; 

ù  rnraiioa  ou  ia  sappreasion  des  ag««ees  oa  tue* 
nmtfs; 

l.f<  emplois  i!r  fonils; 

Lfs  plarrinrnls  «les  capii,iii\  li-mporairrnirn( 
panihlrc, 

HrauMÎaa,  ai  cet  licraicra  «ecdairni  la  moilii;  da 
Mpi(af  Mwial  Tené,  Il  ne  fNmrrnfl  êire  Ml  emploi  de 

TfX- f  '      .  qiif  ilr  In  maiii'ti  '■nivnillp  : 

escompte  dViï»'!*  de  cominerec: 
t*  Ea  cwBiMes  couranK  daiM  le*  étaMIasemciila  de 

bampir  ou  rlirz  ilcs  |ianquirr.<; 

S"  En  falcur*  gai-ntilic$  par  l'Éinl,  les  provinces  ou 
W»  (Ofnmnnrs  ; 

i»  En  obUgaliona  coléfs  A  la  Leone  de  Braxellcfl. 

El  prfta  anr  Talenra  el  nbtigallona. 

Ait,  51.  l.e  conseil.  >iir  lu  pro|>o!^ilion  «In  ilirrrleiir, 
aommr  ri  rrvoquc  lou*  lc«  employée  de  radminislra- 
Iwn  rt  fixe  leur  trallemrni. 

Il  fait  un  r^Irwt  qni  détermine  les  «livcrscs  ealé- 
fNÎce  dfmmevbles  pouvant  ttenrir  «le  gagi-  ;  la  nia- 

ttièrr  ilVn  roll'«l:i(<'r  I:i  \^ilriir.  cl  Ii  |iriip<)flioii  ilcs 
pr^u  il  celle  Taicur  pour  chaque  cali^itoric  de  biens. 

rrglemcnl  tel  Mwmlf  A  rapprobotiM  du  Mlnittre 
in  liaancp<t. 

Il  «rréle  les  r«^glemenU  du  rt'gimc  inli  ricur,  el  no- 
lammenl  les  mesures  relatives  au  eonire  seing  des 
piéets,  en  désignant  celles  qui  doÏTent  éire  eonlre- 
éfHh»  jmr  nn  «dmiiiltlnilear,  d  les  éeriis  pour  iv^- 
nnrU  Ir  rnnire  seing  d*«n  roWtioOMlK  «léllFgaé  est 
moaau  safllKint. 

Ait.  S5.  Le  cooseil  peut  déléguer  ses  ponroirs  à 
M  en  plnsienrt  <lr  ses  membres,  pour  des  objets  dé> 
•■allai»  el  f»onr  an  temps  limité. 

Art,  ÔC.  I,,  -i  mentbrrs  du  eoiiseil  d^adininlslrnlinn 
m  roQirjcient,  h  rnicon  de  leurs  fonetions,  aucune 
•bliniion  perflonnellei  ils  m  répondent  que  de  Tmé- 
cvtiea  de  leur  mamlnl. 

Strtion  S.  —  Du  éirttltur, 

Aar.  37.  Le  directeur  est  nommé  par  l«  conseil 
«Tadaiiniclralion  qui  fixe  son  traitement  et  détermine 

S(S  allribniiun's  (liuH  les  iimilr^  «le  V:\\  \  ôî). 

•Sa  révocation  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majo- 
rité des  dens  lien  des  vois  des  membres  eomposnnl 
le«M)<teil. 

S'il  cAl  choisi  parmi  les  membres  du  conseil  d'ad- 
minisiratioii,  il  prend  le  litre  d'administrateur  dé* 
•égaé. 

AtT.  98.  Arant  irenirer  en  fonetlons,  le  directeur 

d<*ii  ju-iifirr  lie  l;t  proprii'lé  ilc  50  priions. 

La  aciioni»  »oiil  iualiénablci  peatlaiil  la  durée  de 
un  fonctions. 

Elle*  sont  affcelées,  par  privilège,  A  la  garantie  dé  sa 
grstlon. 

Ait.  39.  le  dîrectenr  pourvoit  A  rorgpinlsalion  des 

Ser»ire<. 

Il  a  <ioiis  se4  ordres  tous  tes  employés  atiaeliés 
r«kmniatnilioa. 

H  a  nnfttative  des  propositions  relatives  A  lenr  no- 
min  iiiuri.  i  Icor  révocation  cl  A  la  Riation  de  leur 

Iraiirmenl. 
Il  Ml  tonenefc*  eonscrvaloires. 

n  etéente  1rs  Hélibérations  ilii  con«ril  (railmiiii^ilrn- 
tiow  rt  «igné  les  acte»  qui  en  sout  la  t  onséquencc. 


riON.S  AUX  STATUTS.  "27 

Il  tnfonic  les  actions  judiciaires  et  y  défend  au  nom 
du  ronsell. 

Il  enlrelirnt  In  rnrri'eponil;inre. 
Il  puurMiil  le  rriotivrcnH  iit  des  sommes  itues  à  la 
eomiupiiie. 

Il  signe,  en  »e  roii formant  ou  $  3  de  Part.  34,  Ten- 
dossement  et  l  arquii  des  rifpis  sur  des  porlieuliers» 

les  qiiill'inres,  :>v.r  ><')  -;u)<  Itm'i-,  les  mandais 

sur  les  ban(}iu'>  cl  uiHrtxMi>>i)<-!>  publiques; 

Le  iranreri  ou  l^eqult  des  rentes  sur  l'Etat  d  an* 
très  valeurs  pukiH|nrs; 

l.es  actions,  tes  obligalion<i  et  les  antres  litres  ^uds 

par  l;>  Mii  ii-(c  ; 

il  assiste  aux  si'anrcii  ilu  conseil  avec  voiii  consul- 
tative. 

Pour  lo-t  aciions  jinlirinires  el  1rs  artr<  dr  matn> 
It'u'i'.  il  provoque  uue  déei<iiou  spi'ri;iU'  du  ronsril. 

Art.  <t)  Kn  ca»«  d't  nipiVIirmcnl  du  directeur,  le  con- 
seil désigne  un  de  ses  membres  pour  le  remplacer 
provisoirement. 

SretioN  3.  —  Dti  fensfurt. 

AsT.  41.  Le  comité  des  censeurs  se  compose  de 
8  memtires  au  moins  et  «le  IS  au  plus,  nommés  par 
l";! --i  inlili  f  jji  iK-r.dc. 

Il  se  renouvellera  en  3  années  par  séries  A  déter- 
miner par  In  voie  do  aorl  ;  dans  le  cas  oA  le  nombra 
des  ceni<enrs  ne  perm«?ltniit  pas  de  ré>;frr  Tiiclre  de 
sortie  par  des  sérii'S  égaies,  les  s«  ri«  s  les  plus  fortes 
seront  remplacées  en  |>remicr  lieu, 
les  membres  sortants  s«nt  lonjours  rcéligildes. 
Bn  eas  de  roiraitt  on  tie  décès  d'un  des  censeurs.  Il 
est  potirvu  ù  son  remplacement  provisoire  par  les  cen- 
seiirs  en  exercice. 

L'asseinbh'-e  (sénérnln.  Inrs  de  sa  premiAre  rénnlon, 
procède  A  l'éieclion  déiinilive. 

Le  censeur  ainsi  nommé  ne  demeura  en  fendiomi 
qiir-  pcnd.iiit  Ir  tcmps quI  rcslait  A  courlr do roMTcico 
de  sou  prédécesseur. 

Chaque  censeur  doit  déposer  dans  la  eaisse  de  la 
société  10  actions  qui  sont  inaliénabica  pendant  la 
durée  «le  ses  functions. 

Les  censeurs  reçoivent  des  jelou'^  de  présence,  dont 
rimperlance  est  iixée  par  rassemblée  générale. 

Art.  451.  Pur  dérogation  A  railiele  qui  précède,  le 
premier  comilc  des  ciii-mr^  est  composé  de: 
MU.Au>pueli,  Ku-^-éiic.  avot-at. 
Deniicri,  Aiigii-ic.  iiidii>ii  ici. 
Costantini,  admioistmleur  de  la  eaisse  dea 

propriétaires. 
De  Puulion.  iiii  i  i  icHc  de  la  Banque  Nationale. 
l)e  Rodes  (marquis),  Ttiéodule. 
Foriamps.  Frédéric,  sénatenr. 
Cunliicr,  Odo  ron<:nI  de  Prusse  Anvcr*. 
Yantlcr  SI rulcii-Pontboz  (comte),  Ijinncc. 
Art.  (3.  Les  censeurs  eoulr<^lenl  loulcs  les  opéra- 
tions i  ils  peuvent  se  Taire  représenter  toutes  les  éeri- 
turcs. 

Ils  veillent  à  In  slricieexi'culion  de;  <;fntiil«,  (  r  ^-jii'- 
eialcmcul  ù  rexécntion  des  di^poi^iliuirs  conccrniint 
l'émission  d'obligations. 

Ils  jugent  dans  les  cas  sojels  à  interprétation,  sur  la 
proposition  du  conseil  «radminlstralion,  des  opérations 
permises  en  vertu  «les  statuts. 

Ils  examinent  et.  s'il  y  a  lieu,  approuvent  le  bilan, 
la  fixation  des  dividendes  el  la  part  dea  bénédees  allri> 
buée  à  1.1  ré.^crve.  le  tout  sur  la  proposition  du  con 
seil  iradmiuislrali«>n. 
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SOGiMS  AN0RT1IB8. 


Steth»  i«  — »  fl»  rmumWt  $Mrmk. 

AuT.  44.  L'asscfnltl(^e  générale,  régulièrement  con- 
Milut-e,  riprésenle  riiniTersalilé  de*  aeliouMiret. 

Elle  se  compose  de«  «cliomiiret  profriélairM  d'an 
BHIIh  \ingl-riiiq  oelioBt. 

Peurcnl  seuls  y  figurer  : 

!•  Les  oclionnairei  porteurs  de  tilres  nominulir* 
ilont  le  Inmirert  est  antérieur  de  vingt  jours  A  la  réu- 
nion d'aoe  aweinklée  ordinaire,  el  de  dis  jovn  à  la 
réunion  d'une  assemblée  extraordinaire. 

2  ' Les  aclionnairrs  par  lilrivs  nu  porteur  qui  Ie< 
auraient  dépotés,  dans  les  mêmes  délais,  soit  au  «.iégc 
d«  la  société.  Mil  I  lottl0ialr«  caiMetJétIgnée  pur  rail- 
Minislniilon. 

Aar.  45.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  tk  i  a.<!.«rin- 
liiée,  si  ce  n'est  par  un  audaltlr*  ayanl  lolHUtee  le 
divil  d'y  éire  admit. 

Amt.  i6.  Lea  feamm  Mariéea  el  les  ninears  peavent 

y  être  représentés  pnr  leurs  maris  ou  tuleurii. 

Les  eonimunauici  et  établisscmcaUi  publics,  par 
leor»  administrateur*  p— ffiia  d'naa  aalorîaaIioB  oa 
d'an  pouvoir  «pécial. 

Art.  47.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année,  aa  alifa  da  la  «ociélé,  daiw  la  aouniNi 
do  mois  d'avril. 

Elle  M  réunit  estraardlaalrcnaol  leaict  Ica  folt 
qu'une  délibération  du  conseil  en  reconnaît  l'utililé. 

La  mnjoriié  des  censeurs  a  le  droit  de  requérir  la 
convocalion  de  l'assemblée  générnic,  laquelle  sera  éga- 
lement convoquéa  à  la  demande  de  vingt  noiionnairee 
an  motiif ,  ajaat  droit  de  faire  partie  de  l'haeemblée. 

Anr.  (s.  Les  convocations  sont  faites  un  mois  au 
moins  avant  la  rcunion,  par  a\is  inséréi<  dan«  le  Mo- 
niteur belge  et  dans  dcni  des  principaux  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Paris,  et  par  deslcllrt-s  adressées,  à  la 
diligence  du  dirrcleur,  aux  aclionnuircâ  en  nom  ayant 
(Iroii  il'ascisler  à  l'iivM-nil>lL-c  générale,  au  domiclladia 
ou  à  celui  indiqué  par  le  récépissé  dn  dcpdi. 

Toula  eoBvoeatloti  énoneera  lea  objets  Mir  lesquels 
ressemblée  est  appelée  à  i!(Mil«-rcr. 

Aucun  autre  objet,  ttuuf  rajoumemcnl  de  rassem- 
blée, ne  peut  être  mis  en  délibération. 
.  Aar.  49.  L'auenbléa  est  ré|aliirciDcat  eomliiuée 
loraqua  lee  mcmbret  présenta  wnl  an  nomi>re  da  SO  et 
poOsAdent  le  10'  des  actions  én)ises. 

Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une 
1"  convocalion,  il  en  est  lllit  «ne  «eeoMlet  aa  moins 
A  15  jonra  d'intervalle. 

Danteeeav,  le  délai  entre  la  convocalion  cl  le  jour 
de  la  rriiiiiuri  isl  rcliuil  à  15  jours. 

Les  membres  présents  A  la  seconde  réunion  délibè» 
reni  valablement,  quel  que  aolt  lenr  nombre  ol  eelui 

de  leurs  nc(iun<;,  nmis  'feulement  $W  Ict  ob|ela  A 
Tordie  du  jour  de  la  l"  réunion. 

Aar.  SO.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
dn  conseil  d'adminiilntion,  ou  (lar  (oui  autre  de  ses 
membres  que  le  cmiwtl  délègue  pour  le  remplacer  en 
ras  d'absence. 

Les  fonctions  de  aerulatears  sont  remplies  par  les 
dem  plat  ferla  aelieonairet  nrésenU,  et  inr  la«r 
refus,  par  ceux  qui  lea  aitivant  dana  rendre  de  la  liale, 
jusqu'i  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  81.  Lea  délibérations  sont  prises  A  la  majorité 
des  vois  dc«  OMMnbrm  préMoto. 

En  cas  de  partage,  la  voix  dm  pidaideni  eel  prépon- 
dcranle. 

Cbaqae  membre  a  •nlml  de  vols  qu'il  poetêde  de 


Mets  aelleiie,  mm  qu'il  pnime  en  avoir  plM^daq 

en  son  nom  personnel,  ni  plat  de  10  ImilCaaos  Mm 

que  eocimc  mandalaire. 

Art.  53.  L'assemidée  générale  entend  le  repporlde 
l'edminittralion  sur  la  situation  des  affairée  eodake. 

Elle  eniead  également,  s'il  y  a  lien,  le*  obaaiia* 

lions  des  censeurs. 

Elle  nomme  les  admiuisfrateurs  et  les  censeurs 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer. 

Elle  délibère  nur  l'augmenlaiion  du  fonda  aoeial) 
sur  les  modtlicaiions  a  faire  aux  slalols  ;  sur  les  non- 
vellcs  atti il  uiions  à  donner  à  la  société  ;  mii-  s:i  <li>- 
solulion  auticipée  ou  M  prolongation  ;  sur  la  fu«ion 
de  la  aoelélA  av«  d'aolrea  eompagalMt  cnOa  8«r 
toutes  les  alTalres  iiui  lui  sont  régulièrement  50umise<i, 
soit  par  le  conseil  d'aJunnistraiiun,  suit  (lar  lea  cen- 
seurs, el  sur  les  propositions  «ignées  par  10  membre* 
et  qui  ont  été  communiquée*,  an  moiu  nn  maie  nvnat 
la  réunion,  aa  eonaell  d'administralfoa  pour  èire 
mises  il  l'ordre  du  jour. 

Elle  prononce  souverainement,  sauf  l'approbatioa 
du  geuvernemeul  dan«  t<ius  les  cas  où  elle  est  rofoleo, 
sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  el  confèi  e,  pnr  SO* 
délibéraiioni  au  conseil  d'administration,  les  ponvnlr* 
nécessntrM  poar  louo  lee  OM  MM  prdva*  par  Im 
statuts. 

Aav.  5S.  Les  délibération*  de  lleaaemblée  prtaa 

conformément  aux  slaluls.  oMi};cn(  tous  Im  Mtion 
naircs,  même  les  abscnis  ou  di^sidenls, 

Aav.  B4.  Slle*  sont  eonstatées  par  des  procès-ver» 
bans  iMcril*  Mr  un  regiiira  spécial  cl  «igné*  par  Ica 
membre*  compomnl  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  a  con-.iaNr  le 
nombre  des  membres  assistant  à  l'assemblée  et  cdnj 
de  leurs  actions,  demeare  aunesle  A  la  mlmtlo  ém 
procès-verbal. 

Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

Anr.  55.  Pour  les  tiers,  hi  juslificalion  des  délibé- 
ration* de  l'aMembléc  résulte  des  copies  ou  ealrait* 
eertHMe  eenformcs  per  le  président  du  eonecH^  on  par 
celui  de  SCS  membre*  qui  ea  remplit  momeulaaéMeat 

les  foncliuus. 

Section  5.  —  Du  Committaire  du  gomvernemnt, 

Aa?.  S6.  il  y  aura  on  commissaire  du  genvcrM- 

ment. 

Il  a  le  «Iroil  de  prendre,  CA  lOQl  Icmpe,  MOmI*- 

sancc  de  l'élut  des  offaires. 

Le  conseil  d'adminisiration  est  tenu  de  lui  liMndr, 
s'il  le  juge  utile,  la  situation  de  la  société. 

Le  commissaire  assiste,  avec  voix  consuitalive.  aux 

SC.iiircs  du  conseil  el  de  r)i--riiil>|.'i'  gi-nciMlc. 

Son  traitement  ou  indematté  »era  réglé  ptir  le  gon- 
veraemeni,  do  commun  aeeord  avce  l'adminiatmlio» 
dolaMdélé. 

TITRE  iV. 
MVfRTSiue  n  eourras  AaaoiLa. 

Art.  57.  L'année sadal  commcMO  le  |<*  Ja«vicrcl 

flnit  le  3 1  décembre. 

Le  premier  exercice  embrassera,  imlépendamment 
de  l'année  de  eoustlIMiMi  de  In  soeiété.  toMa  l'année 
qui  suivra. 

A  la  Un  de  ehaqoe  année  soeiale,  tid  Inventaire  d« 

l*acliret  du  passif  c-t  dressé  par  les  soins  du  diredenr* 
Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'adsalaie* 
Irallon  el  aonmla  A  rnpprobalio*  dM  conaowt.  Ea  eu 
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de  rcrai  d'approbaHoo,  ib  «m|  ««mit  i  riMMMbM* 
|Mrile  dt$  actionnaires. 

Sî  les  eomplcsne  »onl  pas  approuvés  sciince  Icnanle, 
ras«fmlilée  pcui  noninier  des  commissaires  chargés  de 
k$  Mamioer  tl  de  fairv  ao  rapport  i  1«  proelMioe 
réwioo. 

l-'ipprnliQticin  ria  lulnn  tirnt  lIcu  d«|llciMCtMltiira 
iLciurge  pour  l'adiuiniïirjlion. 

TITRE  V. 
»AATA«  MM  •iairicit. 

Ait.  59.  Sar  Im  bteélcw  Mic  rMÊUa,  ra  pNUf* 

iWiufllfDifnt  : 

1°  5  p.  c  (lu  capital  versé,  poor  *lrc  repartis  entre 
lûM  let  aelioonaires  k  litre  de  premier  divifl(>ii>li>  ; 
1*  Uk  tomme,  qui  ne  peut  être  inférifurr  ù  10  p  c. 
jurplus,  pour  /Ire  afTcclie  au  fonds  de  réserve. 
Ce  qai  reste  après  ces  prélèvements  esl  aUribaé, 

W  p.  c.  aux  action?  t'm!<p5,  h  tilrc  ilc  complément 
ledividcode,  et  iO  p.c.  aux  admini>lraleurs,  pour  être 
ft^wk  ctiM  eu  Milvaal  loirs  eooveDlions  perileo- 

Le  payement  det  dmdendet  se  fait  annuellement 
m  époques  (i\<  r~  par  le  conseil  d'ndmiii  i-ii  Miimi  : 
■éiaawini,  le  conseil  peat  autoriser,  à  respiration  de 
trmestre,  la  «lislrlbolioii  provisoire  de  I  It. 
île  pour  100  fr.  d«*s  somme*  \  et  <t'r';  ^iir  !«■>;  nciinn-s. 

Es  attendant  que  l'cxploilnimn  soil  produclivc  cl 
r«nil»nt  un  Icrroe  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans,  le 
twKii  peut  aotoriscr  la  di»tribuiioa  aux  actiooMires 
4e  S  p.  e.  de  leur  mf  se,  à  diter  des  versements. 

Ait.  59.  Tout  dividende  <|Ui  n'c^i  pas  réclumc  dans 
^liNdéfalf'  MO  exigilkllilé  est  prescrit  au  bénéfice 

TITRE  VI. 
rmiM  n  iiisnvi* 

Aw.  W.  le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'aecn- 

r*  ' '         «le,  Nonirnc-»  [irodllitcs  j>ar  le        lo  ciiiriil 

iiinuti  opéré  sar  les  benéfiees  en  ciécuiiou  de  i'ar- 
tideSS. 

totî^e  le  fonds  de  réserve  atlcinf  la  moitié  du 
fmii  social  souscrit,  le  prélèvement  afrcclo  à  sa  créa- 
lioo  cesse  Je  lui  profiler.  Il  reprend  mm  eaars  sî  la 
r^esélécnlsBë«. 

le  Cnds  de  réserve  esl  destiné  I  parer  enx  événe* 
Dents  imprévus  et  à  roconslilucr  ]c  c  niiiliil  -.n  iai,  .s'il 
ri^it  entamé,  par  suite,  soit  de  pi-rlcs  essuyées,  soit  de 
prtlèrrinenti  faits  h  quelque  litre  que  eesoil. 

Encas  d'insuflisance  des  produits  d'une  année  pour 
fcvair  on  dividende  de  5  p.  c.  des  sommes  versées 
"ir  actions,  la  dilKrcaee  peal  étrt  prétotén  mr  le 
^»  de  réserve. 

LVaptoi  des  eapitawi  npmiICMQt  m  fonds  de  ré- 
«m  ta  le  «obmI  I  d^admiaislralkM. 

TITBB  VH. 
wtmncawm  ira  mmt. 

Ait.  61.  L'assemblée  générale  peut,  sorla  pivpo- 
dl  conseil  d'ndninisiration,  apporter  aux  sta- 
M*  Its  SBodillealions  reconnaes  nécessaires. 
Elle  peut  notamment  au[ori>t  r  : 
1«  L'augmentation  dn  capital  social  ; 
>■  L*lBlcMioB  dan  •UrilMlMM  de  In  Ndd(é  ; 

!■*  Mm. 


3«  La  fmiaa  nveedtelfM  coniMgiilMi 

4»  La  prolongation  deMdarIn,  ott  sa  dlnolallas 

avant  le  terme  ; 
5"  Llabaadoa  de  Vmm  oo  de  llaalre  da  a«  alIrilM- 

lions. 

Dans  ces  divers  eas,  les  eonvoeatlons  doivent  eon- 
Icnir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réu- 
nisse les  deux  tiers  des  voix. 

En  vertu  de  cette  délibération,  te  conseil  d'admi- 
nistration esl  de  plein  droit  autorisé  ù  demander  au 
pouvcrncntrni  l'approbation  des  mesores  adoptées,  à 
consentir  les  cbangenenis  ^a^  seraienl  CklfÀ»  el  à 
rdniieer  Iw  aelas  qnl  doivent  les  eomacnr. 

TITRE  VIII. 
WSSOtVTIOa,  ttOOIOAVtO*. 

Art.  69.  En  eas  de  perle  de  moitié  du  capital  social 
son^n  ii,  la  ili'.'.oluiioii  de  la  société  peut  être  pro- 
noncée «vant  respiration  du  délai  fixé  poor  sa  ^orée, 
par  une  décision  de  l'essemMée  flnérale. 

I.c  conseil  d'adminisirnlinn  est  tenu  de  Jotimctirc 
A  l'assemldcc  la  quoiioii  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  dissolution. 

Le  motle  de  eonvoeation  et  de  délibération  preseril 
par  i>rliele  soixante  et  on  pour  les  roodiffeatfons  aux 

statuts,  e.st  ;i|i|>lir:i|ili'  à  rc  (.i^. 

Si  la  perle  ci  dessus  prévue  esl  constatée  dans  deux 
l  iluns  successifs,  la  dwsolotion  est  oliliftaloire. 

Art.  C3.  A  lu  lin  de  la  socitMé,  qu'elle  arrive  par 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  dune  ou  par  l'cITct 
d'uni-  dissolution  anticipée,  l'assemblée  péncrnie,  sur 
1^  proposition  du  eonseil  d'administration,  régie  le 
mode  de  liquidation,  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs et  détermine  leurs  pouvoirs  Klle  peut  anluri'-er 
la  vente  de  toutes  les  valeurs  e(  de  tous  les  biens  lucu- 
bl«  ai  immeitblca  de  b  société ,  soit  k  ramiable.  soit 
an  enchères  ;  elle  peut  même  autoriser  le  transport 
fHénéral  &  une  antre  société  des  droits  et  engagements 
de  la  soriété  dissoute. 

reodaul  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de 
rassemblée  générale  sa  eonilooent  coaana  pendant 

rciisicnce  de  lu  sociclt^ 

Aat.  €i.  Toute»  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  associés  sur  reiéCoUon  des  statuts,  sont 
soumises  i  la  joridietioa  coamcrciale  dca  Iribonaui  de 
Bnndlct. 

TITRE  IX. 

BISPOSITION  riRlLB. 

Art.  Cl).  Par  le  fait  de  sa  constitution,  la  société 
déclare  faire  sienne  la  lettre  adresst^c  |)ar  H.  Bis- 
eliolTsIieim  (Jonatban-itapbael)  k  M.  le  Ministre  dc8 
finances,  le  18  nvHl  IS65,  et  dont  copie,  signée  ne 
rarieiur  par  laa  eonpoMOta,  est  animtée  nos  présenta 
siututs. 


ANNEXES. 

AsnexK  A. 

A  M,  h  MMUn  det  finatutt,  à  Awm0s». 

Bnnctiea,  la  16  avril 

Monsieur  le  Minisire, 

Dans  pinsieurs  entretiens  que  fai  en  Thonnear 
devoir  avae  Tana,  ii  n  4lé  raeennu  qu'il  y  aurait  une 
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graade  OtOilé  à  ericr  ta  ce  roomenl  en  Belgique  un* 
MeMté  imaioMllirv,  dont  le  ûégc  scroil  à  Ùruxellcs 
et  t^»\  éiendrail  k»  opéraiiont  sar  teat  le  pnys. 

J  ;ii  soumis  h  votre  liicnvcillont  fxnmrii,  «-l  je  vous 
remeU  maiotenaol  en  co|iie,  sub  liU.  A,  uo  projet 
de  eleloM  formatent  !«•  condiiiOM  aoae  Iceqaellei 
rinsiitniion  que  vom  nci  CB  TM  mt  par&U  ponveir 
élre  ré.'ilisôe. 

J'indique  dnns  une  note  ci-jointe,  sub  litt.  Bf  ce 
que  le  eociélé  pourra  faire  pour  la  capitale  ti  le  pejrs 
en  général,  et  je  précise  quelques  opéraltoot  quVIle 
offrira  d*ealreprendre,  dis  loo  début,  dtns  h  «iUe 
d'Anvere. 

A  cet  égard,  il  n^eit  |int  beeoln  de  drmonircr  qu'une 
soeiélé  parlieoilère  saura  tirer  an  roeillenr  periî  des 
terrains  de  raneienne  enceinte,  y  nëealer  les  Ira- 
vauT  )tlu<!  rapiiicmenl  et  à  meilleur  inurcbé,  cl  ex- 
ploiter Tenlrcpùt  plus  avoDlagcuseaienl,  pour  le  com- 
meree  e«  poar  élle^méflie,  qa*aae  administration  pu- 

bliqitc. 

Lu  ville  d'Anvers  ne  jionrra  puùrc  mettre  en  valeur 
les  terrains  de  raneienne  enceinte  et  se  livrer  aux 
vealce  enlrrprieei  que  celle  opération  rend  nécessaires, 
sans  eréer  une  administration  spéciale  et  on  nooi- 
branx  personnel,  sons  s'imposer,  en  un  mot,  des 
dépenses  considérables  qu'elle  serait  inierlnine  de 
récopérerdans  l*avenir. 

On  ne  mtWnnniIra  pas  non  plus  qu'il  serait  plus 
avantageux  en  toute  circonstance,  el,  en  ce  moment, 
infiniment  mieux  djuis  les  (onvcnjix  i  -  ili'  ].\  \ille,  de 
n'avoir  aucun  débours  à  faire  pour  l'acliat  des  1er- 
raine  et  pour  r«écutien  des  Iravans,  de  ne  payer, 
pour  les  avnnci's  qu'on  lui  ferai!,  que  les  intérêts 
«iricleaicnt  ncccitsuii'es  et  ù  un  taux  mudérè.  et  de 
solder,  ponr  ainsi  dire,  l'opération  |iar  l'opération 
néoM,  ipm  de  detoir  contracter  an  empraiit  préa- 
lable dont  la  aégoeiotion  ne  serait  proliablemeni  pas 
très  facile  dans  les  circonstances;  ndiiclles,  et  dont 
l'import  ne  pourrait  être  fixé  à  priori  sans  s'exposer 
soit  à  une  insnOisaoce  de  rcsaonrees,  soit  ft  one  perle 
considi  ralde  d'inIcrfMs. 

Apres  ce  qui  précrde,  il  nie  sera  facile  de  jaslificr 
la  proposition  de  l'abandon  do  la  amitié  dos  liéBéA<H;s 
&  la  société  immobilière. 

Ponr  les  actionnaires  ftaian  de  celte  sdriélé,  Vat- 
truit  lie  cette  part  de  bénéfices  très-i'vciniu  ls,  el  en 
tout  cas  très'éloigaés,  est  à  peine  suilisuni  |M»ur  les 
déterminer  à  imnmbîliser  leurs  capitaux  dans  une 
onireprise  de  eegenrai  et  quant  k  la  ville  d'Anvers, 
Je  n^hésile  pas  à  tous  «kprimer,  M.  le  Mlnislre,  ma 
profonde  conviction  que  l  inlervcnlion  ile  I;i  iclé 
ne  lui  codlerait  rieo,  et  que  la  moitié  du  bcnctiec 
qaVtto  Téaliseralt  en  commun  avec  lit  soeiélé  dépas- 
serait mfmc  reiilièrelé  du  hénéfice  qu'elle  réaliserait 
sans  ce  concours,  sans  compter  qu  en  eus  de  déficit 
final,  les  frais  généraux  d'administration,  toute  l'acli- 
viié,  louie  rintelligcnce  qoe  la  société  apporterait 
dans  sa  gestion,  aerTiralent  en  entier  i  alténaer  la 
perle  de  la  Tïtlo,  ssBs  ancBao  rénonénllon  ponr  la 

soriéte. 

Le  but  que  se  propose  la  soeiélé  ayant  votre  appro- 
bation, j'espère  qne  vous  voos  engagerez,  M.  le  Minis- 
tre, h  soumettre  it  la  législature  on  projet  de  loi  auto- 
risant le  gouvernement  à  accorder  le  cnraclère  de 
société  aaoDyme  à  l'institution  qu'il  s^agit  de  créer. 
De  mon  c4ié,  Jo  m'engage  à  proearw  le  capital  néces- 
saire |>our  comnoMor  les  opératioaa,  eoaferaiéiaeiit 
aux  statuts. 

Il  am  rasio  I  i^oalar  qn'taNHdl  qao  nolra  aceord 


sera  conslatc  pour  !;i  cn-alion  Je  la  société  immobi- 
lière, 00  pourrait,  au  nom  de  cette  société  ou  de  ses 
fondaleara*  Mro  A  la  ville  d^Aatvera  Ice  ooverivrea 
que  vous  jnperez  convenable!. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Ministre,  l'assurance  de  nu 
haato  eoasidiraiioa. 

(Signé)  BncaomaaiK. 

AnatiB  B. 

t 

Broxelles  et  ses  faubourgs,  qui,  en  1830.  n'avaicfrt 
que  8S,S60  babllants,  en  romplent  près  S00,000 

dnn.s  l'npploméralioii  nclitt  llr. 

Pendant  les  12  dernières  années,  la  progression  a 
snrlont  été  considérable. 

A  la  fin  de  1881,  la  popalalion  y  était  de  215,127 
habitants  { 

A  la  fin  de  IHGI,  deS8l,37C; 

A  la  fin  de  1862,  de  289,961. 

Ilans  les  antres  villes,  la  progression ,  quoique 
moins  rnpide,  a  été  égalentcnt  con>tanle. 

Le  dévclup|>einent  (le  no.>>  diemins  de  fer,  el  sorloot 
leur  complet  ocbcvenu-nl.  nécessiteront  de*  traoafisr- 
mations  de  quartiers  dans  beaucoup  de  localités. 

Dans  les  villes  oA  l«  forlifieaiioaisoat  on  vont  itre 
démolies,  il  fondra  inlrodniradeschangcinenla  iapor- 
tanls. 

L'embdllssemcnt  des  villes  Aant  one  des  préoeca- 

patîons  <tc-  ndminî^trntions  communales,  on  sent  ic 
besoin  d'une  nouvelle  force  capable  de  .«rconder  effi- 
cacement les  efforts,  non-seulement  de  ces  adnUaîo- 
traiioos,  amis  caeore  de  raetivité  individuelle. 

Or,  celle  force  réside  dans  la  réontondcs  eapiiaox 
constitués  en  société. 

Sans  cet  élément,  les  meilleurs  plans  oc  parviro- 
aent  à  s'exécuter  qao  lentement,  souvent  péaibtc- 
ment ,  si  Ton  n'est  pos  obligé  de  les  abnadbsi- 
ner. 

Dans  brnnroup  de  localité.-:,   il  cxistO  Caoam  dcs 
quartiers  mal  aérés  et  insalubres. 
Ponr  de  parler  qae  de  Braidtes,  oè  eapendanC 

beaucoup  a  été  fait,  il  y  a  encore  de  nombreux  quar- 
tiers h  créer  afin  de  mettre  les  babilalions  en  rapport 
avec  la  population,  qui  ne  fait  qu'angisealar  dama  da 
fortes  proportions  d'année  eu  année. 

On  peut  donc  affirmer  qa*one  société  qni,  par  son 
capital  considérable,  tron>cra  beauconp  ,"i  f.iit  c  i  t  sur- 
tout à  aider  &  faire  j  qui  peut  acbelcr  des  terrains  ca 
graade  quantité,  et  construire  sans  être  press4fc  d«  ven- 
dre j  qui  ol'lii'ndra  le  concours  des  nnlorilé*  quaoJ  il 
s'agira  de  travaux  d'utilité  et  d'embellissement  ;  qu'une 
telle  société,  dans  l'élut  actuel  de  civilisation  cl  da 
progris,  comblera  une  véritable  lacnne  en  Belgîq«e« 
et  tout  en  proenrant  an  placement  avantageux  atn 
actionnaires,  sera,  absirariton  Tiite  du  côté  livjcii- 
nique  cl  de  salubrité,  d'une  utilité  iocouicstaUÎe  «a 
double  point  de  voode  TangaNnlatloa  des  ridsêaaca 
et  du  mouvement  des  capitaux. 

Inutile  de  dire  que  cette  société  doit  revêtir  la  foniM 
anonyme,  car  une  société  ordinaire,  civile,  est  pce 
propre  i  réunir  de  grands  capitaux  et  4  assoeier  loalcs 
les  rortoaes  i  ses  t^éralloas. 

La  société  anonyme,  du  reste,  a  été  tout  pnrtîrn- 
lièNmeol  instituée  pour  les  vastes  entreprines,  rt  nalte 
anira  no  Murall  ao  prèler  aasal  bica  i  la  divaiatii 


Digitized  by  Google 


STATtrrS  ET  MOOinCATIONS  AUX  STATUTS, 


8M 


â'tfinùom  ^  riaUiniliM  projetée  doit  em- 
brasser. 

&HU  M  rapport  il  oc  p«ut  y  aroir  de  doaie. 
Il 

iavers  e<i(  ua  <Ies  meilleurs  ri  des  principaux  porU 
ik  t'£iunope.  Belié  à  i«  mer  par  J'Eacaut,  à  la  Ooi* 
lawla,  à  rAlienagiM  et  i  la  Praoea  par  dca  voies 

Davigablrs  et  des  clieiuias  Je  fer,  pourvu  de  hns>iiis 
el  d'eairepùL»,  il  me  semble  destiné  à  altcindrc  .lu 
plos  haal  degré  de  prospérité.  L*agrnndisseiii<  ni 
ToMcialo  de  la  Tille,  (el  qu'il  a  été  décrclè  par  la  loi 
da  %  «cpieiobre  1859,  eontriboera  paisninnicilt  I 
ccroitre  la  .»p!endc«r  d'Anvers. 

Cette  graode  ville,  re^acrrée  entre  les  forliûcalioa* 
adadlcs  et  TEMMit,  a  vu  m*  habilaott  el  se*  maga- 
^in*  s'enlrcnièler  et  s'cnl.is^cr  les  uns  sur  les  autres, 
i  iiie»urc  (|uc  croi.>> lii-iil  »a  pro»|>iritë  et  sa  populu- 
tioa;  de  là  est  résulte  un  tel  encombrement  aux 
etviroM  «la  portel  un  irl  i  cncbériMeiDenl  des  immeu- 
M«*.  ^oe  les  loyers  y  .it  |).is>enl  de  beaucoup  les  prix 
Je  Bruxt  iles,  racmc  «lans  le  <|uartier  des  alTaires.  Le-* 
tattcs  terrains  que  i'ajjraodisscmeDl  de  reoceinle  va 
faiMer  disponibles,  trouveront  donc  uo  emploi  imoié- 
dial  pour  les  besoins  locaux  el  •erviroQl  A  donner 
Mikfaction  aux  iotéréis  de  la  navigation  et  du  com- 
Dicrcc,  el  a  ceux  ili  l.i  {jupulaliou.  .Mais  pour  que  celte 
trawfomuiUoa  procure,  à  ces  difTéreuU  points  de  vue, 
lA  avMiaget  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il  féal 
<|o*elte  se  fasse  avec  le  conronr-*  ilc  l'aulorilc  eotntiin- 
•ate;  c'est  ce  qui  a  été  prescrit  ca  ces  termes  par  la 
M  Ai  8  septembre  1859  : 

p  Art.  I«r.  Il  est  accordé  au  gouvemeoieiit,  pour 
Pcideslimii  dea  travaux  ci-oprcs,  le«  erédiu  •oivaaia  i 


•  Art.  3.  La  ville  d'Anvers  inlcrvicndru  dans  les 
dëpca^c*  d'exécution  étt  tnifanx  prévus  uu  i"^  de 
rartic^e  t",  jusqu'à  coneurreoee  de  10,000.000  de 
francs,  en  eompcosation  de  laquelle  rÉIal  lui  aluodon» 
ocn  le^  trrntins,  les  eOMlnMllOIW  Cl  1m  forUflcaliow 
de  rcaoctute  actuelle. 

•  La  ddoolitioB  dai  rorlifleatlooi  te  fera  par  la  ville 
et  h  -T'.  fniis. 

•  Celte  démolition  commencera  aussitôt  que  la 
ee«T|ila  roceiate  sera  construite,  et  au  plus  tainlelliq 
aaaéca  après  la  publication  de  la  présealc  loi. 

•  La  soname  de  10,000,000  de  franei  sera  versée 
au  tré-or.  s-mm  : 

•  S,0OO,00û  de  francs  le  jour  de  la  mise  en  pos- 
scaakNi  des  terrains,  constructions  et  forliflcatioii»,  et 
'*>  f^0O.o*io  rrjuiM  daaa  le  Icrmede  (rois  aaoéea,  A 
partir  de  ce  jour. 

•  Si  hl  vente  des  terrains  à  opérer  par  lu  ville  pro- 
duisait une  somme  supérieure  fc  10,000,000  de  francs, 
le  torpltts  da  prix  de  veate  serait  dévolu  moitié  î 
rÉtal.  moitié  à  la  ville. 

•  Le  goavernemenl  est  autorisé  à  conclure  avec  la 
ville  4*ABvers  oae  «OBveatioa  tar  les  l»asM  q«l  prteè> 
drol.  • 

Les  obligations  que  celte  loi  impose  I  la  ville  d'An- 
vers el  les  travaux  que  raduiiai^ilr.ition  mmicipale 
sera  obliféc  d'entreprendre  dans  rinlérét.  de  la  navi- 
fEiiioa  al  du  eommeree,  et  ceux  qu'elle  devra  faire  exë* 

ruTcr  pour  r^s-nini-scmcnt,  remlulli-Hcmcnt  ilc  la 
voirie,  foaniiraieni  .«ur-le-cham|t  une  giaiule  L.i^sc 
d'opérations  à  nue  société  financière  puissan le 
Voici  ca  qwri  CMisislcraii  rimerTealieu  de  la  so- 


lit 

La  société  ofTriraii  à  la  ville  d'Anvers  de  réaliser, 
en  prlieipalioii  avec  elle,  la  vente  des  terrains  men« 
tionnés  A  l'article  2  de  la  loi  du  8  septembre  1859,  et 
de  verser  au  trésor  de  l'Étal  la  somme  de  10,000.000 
de  francs,  aux  époqucf  flxées  par  le  quatrième  «liaéa 
du  même  article. 

Le  compte  de  partlcipotiou  serall  débilé  de  la  aomoM 
t!n  {0.000,000  de  francs  cl  de  l'iniorri  .  an  lanx  à 
convenir,  des  avances  que  la  ïociclc  puunaii  avoir  A 
faire. 

Il  serait  crédité  du  produit  de  la  veate  des  termiaa. 
A  respiration  d'un  terme  à  convenir,  tO  auaéaa  par 

exemple,  ou  |>In>  tùl,  si  I.i  n'-aiisalion  des  terrains 
était  ttcbcvée,  le  compte  de  la  participation  serait 
liquidé  entre  les  deux  parties  eoniraeiantes. 

Si  le  pro;luit  de  \.\  veitic  des  terrains  no  couvrait 
pas  les  dépense»  do  la  société  en  principal  el  intérêts, 
la  ville  d'Anvers  bonifierait  la  difTérenec. 

Si  le  produit  de  la  vente  excédait  le  total  des  sommes 
dépensées  et  Iciirs  iaUréls,  IVxeédaat  serait  partagé 
|>ar  moitié,  dont  l'une  reviendrait  k  la  société  ;  la  ville 
aurait  k  s'cnlcndrc  avec  le  gouvernement  {lour  le  règle- 
ment des  droits  de  celui-ci  dans  l'autre  muilic,  con- 
formément su  pénultième  alinéa  de  i'arl.  S  de  la  lot 
du  8  septembre  1899. 

IV 

La  soelété  oflirirail  également  de  se  charger  d'exi- 

culcr,  pour  compte  de  la  ville  d  Anvers,  les  travaux 
d'utilité  publique  el  d'cmbclli>>emcnls  auxquels  la 
démolition  des  anciennes  furtiOcatious  donnera  lieU) 
el  de  lui  «miwer  les  fonds  aéoeesatres  4  celle  Ha. 

V 

Alix  Icrmos  de  l'art,  "j  de  la  loi  du  i  mars  !846,  le 
gouvcrneuieiU  |R-ut  établir  un  eolrep^  public  partout 
oà  l'utilité  en  est  reconnue,  al  l'ealorUd  cooMsamle 
est  tenue  de  fournir  les  locaux  jugés  nécessaires  par 
l'adininistration  des  douanes.  La  commune  est  égale- 
lucni  cliari^ie  de  l'entretien  de  l'enirepdl  pvblie  etd'Jr 
foire  effectuer  les  réparations  qu'il  exige. 

Aux  termes  de  llsrt.  SI  de  la  même  toi,  sa  droit  de 
magasin  est  dû  pour  les  marcbandisrs  d>'|in>(  r>  dam 
l'entrepôt  publie,  el  d'après  l'art.  i4,  le  produit  net 
de  ce  droit  oi  m  i  m-  deos  la  catsae  de  la  eoBHanna 
propriétaire  du  local. 

A  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  celle  loi,  l'eo- 
irepét  public  des  douanes  a  Anvert  appartenait  i 
l'Etat,  et  il  est  resté  sa  propriété. 

Ce  fait  cooftlitae  uae  eseeptioa  an  principe  eoasa» 

crc  [inr  l;i  !( v'i'.lalion  sur  l:i  matière. 

La  buciclc  iuiniubiliére  |Kturrail  se  charger  de 
reprendre  l'entrepùt,  de  l'agrandir  el  d'y  apporter  tous 
les  perfectionnements  d'aménageasenl  el  de  menuten- 
lion  de  msrehendises  qui  cxisicnt  dans  les  grands 
ports  d'Angleterre  cl  qu'on  n  négligés  jusqu'ici  à  An- 
vers, faute  il  espace,  cl  probablement  aussi  parce  que 
la  situalioB  actuelle  était  caasïdérée  comoM  provi- 
soire. 

Il  serait  stipulé  que  la  destination  des  bAlimenls  ne 
pourrait  être  i  iiangéc  sans  l'aulurisution  du  gouverne- 
ment. Cl  que  les  droits  de  magasin  ne  dépasseraient 
pas  cenx  da  larîf  ea  vigueur. 
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Ut  coodilioni  flniwîèrei  de  h  icptiM  d«  Fcalrepùt 
aéraient  réglée*  ullérieuretncnl  (!)• 

BnucUc**  la  t6  avril  1863. 

(Signé)  J.-R.  Buciorr»«iiii. 


125.  ^  Société  ahontmedes  CHAKBoifiVAOEa 

ST  HAUTS  rOUJLHEAUX  9B  I.'£arAJLÉJfCB.  — 

ModifioatloBt  ans  •Urtuto  t  Aete  dv  S  juin 

18G3,  reçu  par  M*"  E.  Rcnoz,  notaire,  h  ap- 
prouvé par  arrêté  ro)'al  du  26 Juillet  1863  iMonii.. 
91  Juillet  1863)  (9). 

Lesarlicles  I,  9,  1S,  13,  U,  15,  16,  30,  26,  28, 
39,  31,  3i  ei  35  des  slaluU  SMl  moplMéS  pir  les 
dUpMiiioiu  qui  suivenl  : 

•  Akticii  f  «r.  Il  cet  formé  one  soeiélé  ■nonyma  à 

Seraing,  ûrioiult-srtm'iit  tic  Urcp,  [iro>inrp  ilu  ni^mc 
nom,  sous  lu  déuotninnlion  lie  :  Sovutc  des  charbon- 
nages, haulM  foumemutêltamiuoirs  tir  t'Etpérmtce , 

Àmr.  9.  Tons  les  mis,  au  31  décembre  el  à  partir 
de  18i6,  la  soeiélé  reod  les  eomptet  et  dreue  son 

Itiliin. 

li  sera  leau  comple,  dans  la  formation  du  bilan,  de 
la  déprédation  dai  matériel  el  évenloelleneat  deTaToIr 

de  la  société. 

Après  »on  opprobation,  le  bilan  c(  les  pièces  à  l*ap< 
pui  sont  déposés,  pemlanl  âO  jours  au  moins,  ao  loeal 
de  la  société,  à  HiMpeclioii  de  loua  lea  actionnaires. 

Qointe  Jours  au  moins  dVivanee ,  avia  de  ce  dépôt 
sera  donné  aux  nclionn»ircs  Jnns  In  Torme  preacfile 
pour  la  coQVOcalîOD  de  l'us^cniblcc  gcaéraic. 

Un  état,  faisant  rounaitrc  la  situation  de  la  société, 
est  en  même  temps  adressé  au  Ministreajranl  lea  aftures 
du  commeixe  dans  ses  altribolions. 

Art.  12.  Sur  ce  l>énéncc  net,  il  sera  prcle\L'  : 

1'  Dix  p.  e.  pour  former  un  fonda  de  réserve  exclu- 
alvencnt deadné  I  antivenlrau  periaa  imprévoea  «Il 

maintenir  t'intégralilé  da  capital  sociul  ; 

2o  îivuf  p.  c.  pour  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  les  commianire»  dana  Ict  proparilona 
lUéea  par  l'article  38  ( 

S*  Denx  p.  c.  poarle  direetear>féraBtt 

i"  Un  p.  c.  |>our  gratifications  h  distribuer  Tuculla- 
tivemcnt  aux  employés  de  la  société  i>ar  le  conseil 
d'administration. 

Art.  13.  Après  ces  prélèvements,  l'excédant  du 
bénéfice  net  sera  réparti  k  litre  de  dividende  entre 
toutes  les  actions  i  ini-cs. 

Aar.  li.  Le  paiement  des  dividendes  aura  lieu  à  ia 
Banque  da  BdgiqÎM  anx  époques  k  déterminer  par  le 
conseil  d'administration,  qui  pourrn  t'jralrmcril  ilt'si- 
gner  pour  ce  service  d'autres  baïupiiers  de  la  société. 

Aar.  19.  Le  société  est  administrée  par  cinq  adaii» 
atitraieurs  assiaiéa  d'un  direeienr-gérant. 

Sans  préjudice  anx  ettribntiona  de  rassemblée  géné- 
rale et  du  cunsci!  général,  le  conseil  d'admini>iraiion 
délibère  et  statue  sur  tout  ce  qui  a  rap[K>rt  aux  intérêts 
da  la  société,  eompromet  et  transige,  constitue  hypo- 
thèque et  donne  niuiiilcvt'c  des  inscriptions  tiypollié- 
cairea  sans  devoir  fuirc  cousler  des  payements  cl 
généndciacal  oerec  actirancnl  taaa  lea  dfoila  cl  ce- 


(1)  Unalaién  Wjatllet  ISfiS  [M«iHt .  ta  u  juillet  ises}a  aa- 
torisé  la  g«avafiiMM»l  h  fain  la  casaioa  de  r«nlrm6t  pnblie 
é'Aatsn  sait  k  la  vilkMit  k  un  aadMaaaa|iaa»aaea  haaan* 


lions  de  la  société  qa*il  représente  complètement  dans 

les  limites  el  en  conformité  des  statuts. 

Art.  16.  La  société  sera  surveillée  par  six  tomiis- 
saires,  lesquels  pourront,  par  décision  de  raacaablée 
générale,  être  réduits  au  nombre  de  cinq. 

Les  commissaires  ont  le  droit  de  prendre  connais- 
sance dc.<î  livres,  des  comiiic- ,  de  ia  ron espondanee , 
des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d'adninia- 
tration  el  géoéralenoit  de  toolea  lea  aflkirea  et  opéra* 
lions  de  la  société. 

Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre 
eux  le  soin  d'exercer  plus  spccialemenl  celle  annreito 
lance,  dont  ils  font  rapport  à  l'assemblée  générale  an 
noina  nnc  fois  pcr  an.  fis  penvent  Inspecter  lea  éla- 
blissements,  mois  ils  ne  [K  UM  ut  donner  .lucun  ordre. 

Les  commiiisaires  ont  speciulemeol  pour  tmiaaioa 
d'examiner  cl,  s'il  y  a  lieu,  d'appronvcr  le  bilnB. 

L'upprobatiou  du  bilan  par  cinq  rommisfnircs  an 
moins  aussi  longtemps  qu'il  y  en  aura!>ix,  constitue  U 
décharge  de  l'administruiiou. 

Lorsque  leur  nombre  sera  réduit  k  einq,  Tapproba- 
lion  da  bilan  par  4  eoramisaairea  an  moins  consti- 
tuera la  m^me  déclinrpc. 

En  cas  de  non  approbation,  rassemblée  gcncrale 
décida. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  désigner  aussi  nn 
on  denx  commissaires  sfiécîaux  auprès  de  la  société, 
lesquels  auront  le  druii  de  [n  erulre  coiitiiii'^sancc  de 
tous  les  livres,  comptes,  Iravuux  cl  opérations  de  la 
société  cl  d'en  faire  rapport  an  ganvemcmanl. 

Art.  20.  Aucune  délibération  np  peut  avoir  lien, 
aucune  ré»olutiun  ne  peut  être  pri»c  par  moins  de 
3  membres  ;  ir»  minuica  scroot  «îgnécc  par  loua  lea 
membres  présents. 

Lor.iqn'il  n'y  ■  que  S  membres  présents,  le»  réaoln- 
lions  doivent  réunir  l'unanimité  pour  être  vj1,iM.->. 

Art.  36.  L'administration  se  réunit,  soil  à  Scraiog, 
aoit  A  Uégc,  coil  A  Brasdlca ,  ao  oMlna  nnc  fdc  pnr 
innîa« 

Les  eonrocalîons  du  conseil  d'administration  doi- 
vent, de  même  que  celles  du  conseil  général,  être  failea 
6  jours  au  moins  d'avance  cl  énoncer  Tordre  do  jnnr. 

En  easd'nrgenecqoiacra  motivée  an  proeèa-vcrital, 
le  délai  peut  être  réduit  à  "  jours. 

Art.  28.  Il  est  alloue  chaque  année ,  comme  il  c^t 
dit  ù  rarliclc.{2.  aux  adminlainleurs  el  aux  eommi— 
saires,  à  titre  d'indemnité  eomprenani  lea  frais  de  dé- 
placement et  de  séjour,  7  1  /2  p.  e.  anx  administrateurs 
et  I  t     p  c.  aux  commis'-.ni  . 

Toiiirtuis  l'indemuilé  de  chaque  adniiniklraleor  oe 
puiirrn  èirc  HMindre  de  3,000  francs  id  anpérlcnreA 
5,000  franea,  eelle  de«  commissaires  ne  pourra  être 
inférieure  k  400  francs  ni  supérieure  à  1,300  francs. 

La  moitié  en  sera  répartie  tant  entre  les  adminisir.i- 
leurs  qu'entre  les  commissaires  en  jetons  de  prcacncc 
aux  réuniOM. 

Les  minima  respectifs  de  2,000  francs  et  de  100 
francs  ne  pourront  être  dépasses  avant  qu'un  divi- 
dende égal  au  moina  A  5  p.  c.  du  eapHnl  émia  anil  dis» 
tribué. 

Le  raaximnm  de  5,0(NI  franea  pour  chaque  «dminis- 

Iraleur  sera  porté  à  6,000  tn\t\r>  ,  i  liaque  foi>  qu  il 
pourra  être  réparti  un  dividende  de  10  p.  c.  au  moins 
dca  aeliona  émisa. 


éltioBs  qu'il  H'  irnninera  M  ponr  an  prix  an]  aa  paat  Mra  iaK^ 

(t)  U*  «uiuu  H«  cette  asciM  sani  Mprséaito  dans  la  CMha- 

Mm  «uk^IHc,  pa^e  Ml. 
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Air.  99.  Le  «lireetrur-géninl ,  le«  agrnls  cl  em- 
ployés de  lj  sociëlë  sont  nommés  et  réffWibles  par  le 
mueild  ailminiftiniioa,  qiai  iie  kmf  MlribatioiM  et 
leort  tnilemenis. 

A»T.  â\.  L'assrmbK-e  pi'ncrriîi^  se  (  ori]>o-c  (!(■<  m  - 
tiMuircs  ajraot  «a  iDMn*  10  aciionc  ;  clic  se  réunit 
MM  la  m  du»  h  cpwinl  do  note  éVrril,  à  Scning 
(lai  Li^e,  son  II  prtsidMM  dn  président  du  coriM-il 
d'aiiminUlralMa  oo  de  eeloi  qui  le  remplace,  sauf  le 
mou,  pour  des  raisons  s|*éciales,  ell«  tltwtcnll  con- 
fCMblede  dwiair  soa  préaideBl. 

EltiiKiif  être  cooToqnée  ettraordinalreinent  pnr  le 

^uD'fil  d'Jl]nlilli^(^'>llioIl  5uil  ^|)ol)lanl'lnl'llt ,  «oii  sur  la 
armaoJe de  10  aciioaaatres  ujaut  %mx  dclibL-ralive  ou 
dr  deux  romoiiisairM. 

La  convocations  aux  ns<!emblres  générales ,  lani 
4niiiaire«  qu'extraordinaires,  ont  lieu  par  avis  insérés, 
kAtni  reprises  et  pour  la  première  foi-»  10  jours  au 
aoiai  «laraocc,  tant  daos  le  Moniitur  beiga  que  dans 
dendsprioeipaux  joamandeUig*  M  deBroielles, 
ïîtt  daonciatioo  de  l'onlrc  du  jour. 

Ln  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ;  ea  CM  de  ptrtaft ,  «ell«  dit  prési- 
CM  peépoadéraale. 

Ait.  S4.  Dix  joui^  avant  Tassenblée ,  les  porleart 
dViioot  doivent  faire  coiinuitre  à  l'adminialralion  le 
Boabrr  rl  tes  numéros  de  leurs  actions.  Ils  sont  admis 
I  rassemblée  sur  la  production  des  actions  ou  d'un 
ffrtifii-aidc  dépôt  chez  l'un  des  hanquicrs  do  la  soticlc 
quiscnipécialcmcnl  dcai-^né  par  le  conseil  d'udmiuis- 
Iralion. 

U  lèodé  de  pottvoin  d'un  aoire  aclionoaire  doit, 
■nbjomao  noint  aTHl  rMaenbMe,  Mre  eoBoatitre, 

»a»B«il,  les  pouvoirs  dont  il  e*l  pni  icur,  ainsi  que 
IcHmbre  et  le»  numéros  des  actions  île  son  miiudanl. 
iltriadiais  à  l'as^sembléc  sur  la  production  des  pou- 
pin et  des  actions  à  lui  remit  oo  d'«Q  cerlUieai  de 
tif^  An  Pan  des  binqaters  de  la  société ,  spéelale* 
lïifnl  désigné  par  le  coii>i  il  it\Kliiiiiii>lralio(i 

AsT  35.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu'ils 
^•••Ucai  de  fait  dis  acttoiM,  Mtia  «uciw  m 
fMirteir  plw  d«  doq  voix.» 


126.  —  ComWAUMJM  BELOE  s'ASSVlLAKCEa  0^ 

****fr  ram     tïïb,  ixs  roivsa  oovavx  bt 

IM  fOAVlVAlvcZSS.  —  Modification  aux  sta» 
»«t«tActedu27  juin  1863,  reçu  par  M'  A.  J.  Bour- 
geois, notaire  a  Bruxclles.appi^uvépar  arrùlé  royal 
(ia  iOjiUM       {MmU,,  31  juillet  1863)  (i). 

le  pragr-iphe  3»  de  l'arlicle  13  |def  atatots  de  In 
f^^^fogmie  Mga  ^atturameti  gméraltê  twr  te  vie,  lu 
Md>  dtimt  H  te»  Êtmivanett,  renferMés  dantlwfe 

p3«é  devant  maître  Coppyn,  notaire  &  Bruxelles,  le 
a  lévrier  1h55,  est,  sauf  l'apprubalioo  du  gouvcruc* 
MU, aiodifli  eoaime  suit.- 

•  I*  Ba  aetiena  et  oMi^tieiit  de  U  Société  Générale 
PMr  Ibvorîeer  fladnatne  naltonate  :  en  aelions  et 
cbhVaiioii»  de  la  Rnuquc  >'.ilioriaIe:  en  aelions  et 
obligalioos  de  la  Banque  de  Detgique,  et  en  obli(;a- 
Jw>  M  aeliom  privUésiéai  daa  elMmoa  de  fer 


(      lutiiu  de  cci(i>  Compifoiviooi  rrproduiia  daasla  CM* 
-  ''1  r\'-:i!ru,  I       iâl  IV»  mo'lifirîiion»  y  ont  éll  eypaHèce 
"i  i»M  et  tMt  rcp»diùus  ci-dcwas,  {«ga  lU. 


127.  —  SocuétA  hotau:  bb  xooumzb,  b'boa- 
ntmimmmr  b'aokAkeht — HodificatZoBa 
aux  statuts  :  Acte  du  W  jtiillet  18615,  reçu  par 
M''  H.  C.  L.  Van  Moas,  uolaire  a  ixctles,  approuvé 
par  arrêté  roytl  du  7  août  1883  {MmU^  i%  wti 
1803)  (2). 

il.  La  I  de  l'art.  5  des  slaluls  est  remplacé 
par  le  solvant  :  a  Le  fonds  social  est  fixé  ù  i  ,000,000, 
représrnié  par  i,OOU  nrlions  île  SOO  INace*  a 

Les  §§  â  et  3  sont  conservés. 

B.  La  phraae  flaaia  de  Tari.  41  eti  remplacée  par 

CCi  mots  : 

•  l.e  tout  sans  préjudice  toutefois  des  stipulations 
spéciales  des  articles  4,  3o>«^|||l8,  Cl  SI  ■ 

C.  L'art.  80  CM  modifié  cenoie  Mit  t 

«  Les  préaenls  alatatt  peuvent  être  nedlBée  ou 

élendus  par  di-oisioii  de  l'asMiiiMéc  yrnérale  réunie 
cxiraordtnaircment  ou  dilment  avertie,  scion  le  motle 
prescrit  par  Tert.  86,  de  l*objtt  *  oicUra  «a  délibd- 

raiion. 

Les  décisions  pourront  être  prises  conformément 

au  preacripUeos  de  reriieie  il.  » 


128.  —  CoatrAOïfiE  ccnékale  makitimb.  — 
Btatnta  t  Acte  du  il  Juillet  lb63,  reçu  par 
li*F. J.Portaela,  noialnfc  BnudlM,  ajvfoavé  nr 
«riM  royal  da7  MttlM5(4M.,  19  aoOt  1863) . 

CBAPITRB  !•% 

ai  i^etisTi  N  niée,  et  la  aeaia  er  m  ctnrâi  m  u 
•eairi. 

AfiTicLE  I".  Il  c«t  formé  entre  les  comparants  et 
tous  ceux  qui,  par  le  fait  de  la  possession  d'actions, 
aoroat  adbéré  taai  préacaie  Halato,  ne  aocidtd  «ne- 

nyme  oyanl  ponr  objet  : 

L'éiabli^^'ruicnt  et  i'explollalton  de  eervieetde  ba- 
teaux fc  voiles  et  à  vapeur  et  toutes  aflUrCB  M  laltt» 

chant  directement  à  ces  opérations. 

U  com[»agnie,  par  réCololieB  da  eeaaoil  général 

réunissant  j'adiusion  des  trois  quarts  au  moins  des 
membres  de  celui-ci,  peut  acquérir  ou  affréter  les 
steamers  nécessaires  h  ces  opérations. 

Aar.  %.  Le  siège  de  la  société  c»t  à  Bruxelles  ;  sa 
désignation  est  :  Compagnie  jrn Awle «ordiwt. 

Aht.Ô.  1  c  r;i])ii.il  socl.il  c  ^i  de  i, 000,000  de  francs; 
il  est  représenté  par  16,000  aciious  de  230  fr.  elia- 
cune. 

La  société  cet  eooiaiode  dée  que  9»560  aetioas  aeat 

souscrites. 

L'assemblée  générale,  convoquée  à  cet  tfTi  l  ou  i! li- 
ment avertie  de  Tubjet  A  mettre  en  délibération,  peut 
décréter  rémlMlCQ  d'oblisatîoM  aa  chiffra  de 
1,000  non  de  francs;  dans  ce  cas,  elle  règle  les  con- 
ditions de  cette  émission.  La  somme  des  obligations 
ëroiies  (valeur  calculée  à  30  fois  Uur  intérêt)  na 
peut  jamais  dépasser  le*  deUK  tiCfC  du  moniaat  VCrcé 
ou  libt-ré  des  actions. 

Toute  émission  tau  delà  de  1,000,000  de  francs 
ae  poarra  être  faite  qu'avec  l'assentiment  du  gouver- 
aemeat  et  après]>volr  été  appreavée  par  raiacaïUée 
générale  des  aetieauairea. 


(1)  Lm  tiitutt  de  cfUr  ioeUxé  loot  reproduit»  dans  la  C«iiae* 
tion  nmpUtf,  pige  A'<i  On  troiMCra  ci-d**»at,  paft  lIC,  kfl  BM* 
diicaUoat  <|ui  j  oal  été  iniroditilcs  ca  MM. 
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SOClâTBS  ANOSITMBS. 


A»T.  4.  La  éurèa  da  la  tadélé  ail  da  SO  aot,  qai 

prcniiront  cours  k  la  ilate  de  Taulorisalion  royale. 

La  société  |>cul  éire  dUsoulc  avant  »on  terme,  si 
MM  BMcinblée  géaératc,  convoquée  spécialcmenl  à 
cal  affcl,  et  dûmanl  avertie  de  l'abjci  i  mettre  en 
dëTfbéntion,  stiiTani  le  mode  prescrit  t  Tart.  19,  le 
déride. 

Dans  celle  a!ij>eiub)éc,  les  deux  tiers  des  actions 
émieee  doivent  être  présentes  ou  repré<ienices. 

Ln  di-  ut\tiion  doit  avoir  lieu,  s'il  résulte  d'an  bilan 
que  le  c;iiiiiul  60cial  émis  e&l  réduit  de  la  moitié  pur 
suite  de  perles. 

Daai  loua  lea  cas,  rassemblé  géoirale  ràglc  le 
noila  da  liqaldaitan. 

Art.  5.  Dix  moiiiau  moins  avant  la  fin  de  la  vingtième 
année,  l'assemblée  gém'ralc,  couvoqucc  et  cuiii|>06ée 
canaaa  il  aatdit  à  l'art,  i,  décide,  sauf  l'approbatioa 
da  goavemeneni,  si  la  sociéié  est  prolongée  pour 
•Q  iMMiTeaa  lerma  ou  si  Ton  procédera  à  aa  liquida- 
Ura. 

CSAFITREIl. 

DU  &CTHMII  BT  M  VIMBURT. 

Anr.  C.  La  jiiyiilK.ilioii  t\c.  l.i  ^otisrriiilion  ilc8 
3,360  aclioas  ayant  clé  produite,  la  société  est  cuusii- 
toée(l).  « 

Art.  7.  Icf^  nri;ori<i  ^uni  ooalotlifas  ottan  porlaor, 

au  ciioix  des  aclionnuii  cs. 

Attcniis  aciioft  tta  peat  éira  émise  •■-daiiovi  du 
pair. 

Sans  préjodiea  de  ta  fiicullé  pour  la  conseil  général 
de  payer  eu  actions  ou  oliligatioui  de  la  compagnie  les 
acquisitions  meuliouoées  à  l'art.  1"^,  dans  toute  éniis- 
aloQ  d'aelions  autre  quacdla  neotloMéaàrart.  6,  las 
artionnaircs  vn>rroiiI  50  p.  c.  du  montant  de  leurs 
actions  sur  l'npiRl  qui  en  .sera  fuit  par  le  conseil 
d'admloisiralion,  ce  dont  il  sera  justiiîé  via-è^is  da 
ganvarncsBcat  et  dans  un  délai  de  3  mois. 

La  eoosail  hit  épaleneol  l^ppel  das  M  p.  a.  na- 
taiits,  sana  qB*il  paSsa daMadaf  plasdca  10p.  a.  par 
mois. 

Las  actions  sont  délivrées  an  dernier  vcrsaneol* 
En  attendant  il  est  remis  uo  titra  provisoira  CA  IMMI 

qui  n'est  cessible  qu'avec  Passenliroent  du  coitsdt. 

Les  aj»|K"ls  ilf  foniis  auront  lieu  ii  ilcnx  n  juivcs  <•[ 
pour  la  première  fois  au  i^oias  13  jours  à  l'avance 
par  In  voie  da  Jfonjtmr  heig»  et  da  desi  JourMUX 
quolidirn<i  île  Bruxelles  cl  un  d'Anvers. 

Les  actionnaires  qui  ne  rcpomlcnl  [us  aux  iippels 
da  fonds  aox  épaques  déterminées  par  le  cunsi-il, 
paaveat,  8  Jasrt  aw^ès  cette  mise  an  demeure,  publiée 
comme  il  vient  d^être  dit,  êire  déolarés  déchus  da 
leurs  droit.*!,  et  Ic-s  vt-rionirnts  par  aoz  Opéréa  da> 
meurent  acquis  à  lu  compagnie. 

Les  naméros  des  actions  déchues  doivent  être 
rendus  publirs  ^t<loii  le  mode  ri-dessus  indiqué. 

Art.  8.  Le  transfert  des  titres  en  nom  a  lien  par 
une  déclaration  donnée  en  double,  t,\^m<:  (mr  le 
aédaat  et  la  ecaslonoaira  oo  par  leurs  mandataires. 


{i)  1,1  Compfi(tnir  de  navigation  d  raptur  entre  la  BH^que  et 
le  l.eraiit  [\o\.  ci  <)i-»»u»  pa|c«'»  0*  el  ISIJ  ayant  élé  déclar«p  dii< 
*<iule  (>iir  rii»M-i»bii'«  gènc^ralr  de  Mi  actionnainrs  riunia  eilra- 
ordinairrmenl  le  t<J  niar»  t*6i,  celle  aaaMnbtéa  a  dMiaé pMWir 
k  M.  il.  ii  Uaulerman.  dir«i:teur-KéraDt  4a  la  soeiM,  de  Isndcr 
la  eoMagaia  éMl  Isa  auuu  aoat  ifieéalts  d-dtsiai  tt  da 
vemlM  h  tum  aowalla  coinp«||i>i«  Isatiato  atwaim  Mtthtmtt- 
jRiM,  OMNte  éi  Mëkmmt  H  itarj«  tfc  Srataal,  aa  |»ris  glabal  da 
f  ,TSI,«M  fr.  Ba  paiaiMal  «e  es  pris,  l«  aeiiaaaaites  w  sont 


Aar.     Chaque  aclion  donne  droit  h  une  part  pr^ 

Coriionnella  al  égala  dans  Tavoir  social  at  dans  Isa 
éncficcs. 

Les  actions  sont  indivisibles;  la  société  ne  paen» 
naît  qa'an  seol  propriétaire  pour  chaque  aetioa. 
Les  droits  et  obligatloiis  attachés  ft  raettaa  saiveat 

le  litre,  dans  quelques  mains  qu'il  p.i.vse;  la  |>os$essîoii 
d'une  aclion  emporte  adUésion  sans  réserve  aux 

statuts. 

Les  héritiers  ou  créanciers  oepeaTeol,  sens  qoelqaa 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  Tapposltion  des 
scelles  sur  li  >  hit  iH  cl  valeurs  ilc  la  socielé,  ni  s'im- 
miscer  en  aucuuc  manière  dans  son  adminialratioa  « 
Ils  deiveat,  peor  raaercioa  da  laora  draUs*  a>a  min- 
porter  aux  iuvefllalres  aoalans  atao&ddlibécatiow  da 
l'assemblée. 

Les  litres  provisoires,  actions  et  oblîgatîoBa,  aaat 
signés  par  la  diraeteur-géranl  cl  par  daojt  admlidalra» 
leurs. 

Le  titulaire  d'ariions  nomiiiativc-s  reçoit  un  certi* 
ûcat  nominatif  d'inscription  i  diaque  transfert  cet 
paasibla  da  dn»ll  d*aB  franc. 

Art.  10.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  peut  atteindre  les  actionnaires  ;  ils 
no  seront  passihlas  qoa  da  la  parte  do  saontanl  de 
Icors  action. 

CBAPITBB  III. 
a«  t*AranitmtMii  m  u  aeciM. 

Aar.  II.  La  société  est  administrée  paraneemMil 

compose  lie  G  ailiiiiuistrateurs  assi>lt  >  d'un  dii  ectaor" 
géruoi,  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  avaa 
voix  oonealtalive. 

I!  y  a  un  comité  de  siirveillnnce  compost*  Je  3  corn" 
missaire^i,  lexpels,  ioil  cullectiveaieiit,  .»oil  indtvi- 
dodlement,  ont  le  droit  de  prendre  conoais.-aoce,  aa 
siège  de  la  sociétv»  des  livres,  des  procès- verbaua  dca 
séaoeas  do  eoaseil,  da  te  conraspaBdaoce,  et  généra- 
lement de  toutes  les  atTaires  et  opérations  de  la  com- 
pagnie, et  d'en  faire  un  rapport  à  rassemblée  gcoé* 
raie. 

Le  goavernement  peut  avoir  auprès  de  la  compagnio 
on  commissaire  auquel  celle-ci  payera  one  indemnité 
de  1 ,000  francs  par  an. 

Elle  a  un  agent  comptable  nommé  par  le  conseil 
général. 

Art.  12.  Les  adminisiraletirs  et  les  commissaires 
sont  élus  par  l'assemblée  générale;  toutefois  ils  sont 
nommés  pâar  la  première  fela  par  lea  préaaats  aia> 
tais. 

Ils  sont  révocables  par  ladite  assemblée. 

Les  adniinisîralein  s  i  l  li  -  commissaires  sont  nom- 
més pour  3  ans  ;  après  les  trois  premières  années,  ua 
adminislraleur  aa  moins  et  on  eammiaaaira  sarliraot 

au  31  iléermbre;  le  sort  désigne  pour  la  première 
fois  l'ordre  des  sorties  ;  ils  sont  recligibles;  la  pre- 
mière SOTtie  a  lieo  le  31  décembre  186G. 

Le  remplacement  ou  la  réélection  a  lieu  dans  l'as* 


•nf(aK/'t  !»  re  rvi.ir  de*  aclion»  de  la  Compagnie  généraie  warf. 

Itme  »ur  le  pini  ilf  iroit  aclion»  nouvrile»  de  i^O  fr  c<)ntfe  un* 

action  «in  lOUO  fr.  de  la  ('.•impa riift  dy  L.eTatlt  .  •li'  in:in.frr  quf, 

pour  ét:)ian)!Pr  lc>  l.H'b  action»  ecniif  >  de  U  KocieUi  da  L««aa4.  it 

a  étA^mit  S.tilO  actiona  nouveltei  dei50  fr.  diacana.  tyMSiiie  ù* 

ce  qui,  ave*-  !<■>  SSO.OOU  fr.  que  la  S<H*iété  du 

LevaDt  il'  Vaii  et  que  la  tiouvcitc  compa^oie  a  pria 

à  aa  charge   »aa.oea  a 

féiaM  le  pria  des  liof s  stsamen  t,Taljne  U 
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STATUTS  CT  lIODIPICATIOlfS  AUX  STATUTS. 


MiMée       précède  U  date  de  respintlett  des 

Mudllt. 

Sien  iHWBtre  ccftc  ms  IbneltoH  avant  IVxpf ra- 
tion du  le  rmp  Hc  son  mandai,  le  conseil  néral 
ciwisil  un  rrniplaçuiit  qui  oi-liève  le  Icmps  restant 
(More  h  roarir. 

Ait.  13.  Le  eoD$ril  ii'a(imini<(rnlinn  est  investi  iles 
ponvoirs  les  plas  étendus  pour  riulmiiiistration  de  lu 
Kciélr. 

Il  fxe  ks  dépcQtes  générales  d'idiDioisiration, 
il  MHirfie,  passe  ea  ratifie  les  traités  et  marvbés  de 

tODtf  nature,  Icj  retrait»,  transferts  on  nli(^n:itions  ; 

Jl  régie  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve  et  le  plncc- 
■cat  dci  valeurs  disponibles. 

n  donne  qntllaoee,  inainleTée  d'opposition  ou  d'in- 
icriplions  hypotli^lres  avec  oa  sans  payement,  ain>i 
les  dr$i»lenii-nts. 

Il  laiorise  lootcs  les  actions  jadiciaires,  compromis 

et  tfMHCtiOllS» 

l"  ijf lions  jndirîiiirr* ,  JnnI  m  demandant  qiT'rn 
deffriJant,  &unt  suivies  nu  nom  do  la  bociélr,  puufiuile 
tt  diligtnees  du  direclcur-gérant. 

An.  U.  Le  dirceleof  gérant  est  aemnd  par  les 
fthtfdt  ttaiots  pour  un  leme  de  10  années  ;  il  ne 
pfolélrf  n-\i,  [lté  qoe  sur  la  proposition  dn  eonseil  ou 
aprt«  avoir  enienda  le  conseil  et  en  assemblée  gëné- 
n\e  d  actionnaires  spécialement  cenveqnés  pour  eei 
cbjrl  ou  avertis  de  l'objet  à  mettre  en  dtMibc'ration  ; 
(Hie  assemblée  devra  représenter  au  moins  les  deux 
liersdn  rapilal  émis,  et  In  révocation  Mie  pnMOBCée 
à  la  ■ajorilé  des  dcaz  tiers  des  vois, 

Aav.  19.  Le  comeil  dWnlntstratle*  ee  rénnit  anr 
rfmTOf.iiion  du  président,  ausM  souvent  que  l'intérêt 
àt  l»  id-iéié  t'i-xîge  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Les  cuuvoralions,  sauf  lecas  d'argenee,  sont  faites 
U  moins  six  Jours  à  Tavasee;  dlea  indiquent  l'ordre 
4»  jour. 

Le  conseil  M»aallcneniaa  président  panai  ses 
BMibres. 

Us  déciirfons  nonl  prises  i  ta  majorité  des  vols.  811 

'^  T  9  que  trois  membres  présents,  elles  doiveoti  powf 
étte  Talable5,  réaoir  l'unanimité. 

il  est  drcâaé  procès- verbal  des  délibération ;  1rs 
pscés>verboax  sont  signés  par  Ions  les  membres 
ffémls  et  transcrits  sur  on  registre  tenn  au  siège  do 
Il  Compagnie . 

Ait.  16.  Le  dircclear-gérant  est  chargé  d'exécuter 
Msi  les  déeislons  dn  conseil,  de  lui  rôidre  eemple 

<le  footen  les  nfTairr*,  rt  dp  Iiiî  soumellre  lOUlCS  Ics 
proposilions  qu'i  xi^cnt  Us  inti  réls  de  la  société. 

Le  direelror-gérant  a  la  signature  de  toutes  les 
pèca  el  de  tons  les  actes  journaliers  relatifs  au  ser- 
In  actes  qui  engagent  la  société  sont  signés  par 
aaa(imini*tratcur  rt  piir  le  direcleur-pérnnt. 

Le  pfrsonoel  du  bureau,  les  ngent«,  les  capitaines, 
(B  sn  not  tous  les  employés  de  la  Compagnie  sont 
aamnés  et  révocables  |>ar  le  direclcur-gérant,  qui  fixe 
fcar  nombre  cl  leur  irailemeni,  le  tout  sons  l'appro- 
kltion  du  conseil  d'ailrnini^lrnlion. 

Le  dircctenr-géraol  peut  traosmelire  temporaire- 
wat  les  peavoirs  t  aae  persoaae  des  aclca  de  laqacUe 
il  ni  re^ponsiible  et  qui  devra  être  agréé  par  le  caa- 

>eil  d'administration. 

Ait.  17.  L'agent  comptable  sous  la  sarveillance  da 
éirartcsr- gérant  tient  la  comptabilité,  cHîeetae  ics 
NNtics,  aeqoitfe  les  dépenses  eonformément  BUS  sta- 
tais  H  au\  déc)<^ions  du  conseil. 

Tontes  les  pièces  de  comptabilité  sont  contrc- 
4pém  par  lai. 


L*agrnl  comptable  peut  être  astreint  A  fournir  un 
eaoïionncmrnt  i  déterminer  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Aar.  18.  Lr<:  administrateur^  rt  ronimi«snire$  ne 
jouissent  d'aucun  Irailemeni,  mais  seulement  d'une 
part  de  bénéfices  relsiée  A  l^irt.  fS. 

Le  direrteur-génint  reçoit  2  1/2  p.  c  snr  le  mon- 
tant des  frels  bruts  produits  par  le  matériel  de  la 
Compagnie  ou  atTrété  par  elle;  tl  reçoit SUSSi UBO pari 
de  bénéfices  relatée  A  l'art.  S5. 

Abt.  19.  Le  direelenr-gérant  fournit  an  eanfionne^ 
ment  de  30,000  francs;  les  administrateurs  en  four- 
nissent cbaruo  un  de  19.000  francs,  el  chacun  des 
commissaires,  de  S,tWO  franes,  le  toatea  aetioes  do 
la  Compagnie. 

Ces  nelloni  servant  de  cautionnement  sont  inaliéna- 
lili-»  ;  n,i  iiii  n  de  crlle  inaliénabilité  c>l  faite  sur  lu 
souclir,  les  litres  rcsiant  déposés  dans  la  caisse  de  la 
Compagnie  pendant  la  durée  el  Jusqu'après  l'apuremeal 
de  la  gestion  de  cbacua  des  Intéressés  par  l'iasicmblée 
générale. 

Ait.  20.  Les  mandataires  chargés  d'administrer  la 
Compagnie  d'après  ics  dispositions  des  présenU  sialuls, 
ne  contraeient  dn  chef  de  leur  gestion  aucune  obliga- 
tion pcrsontirllo  ni  solidaire  rrI.iii\onicnl  aux  engage- 
ments de  la  Compagnie  ;  ils  ne  sonl  responsables  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Ils  doivent  en  majorité  être  Delges  ou  nalaralisél  et 
avoir  leur  ré^ideuce  onlinaire  en  Delgiijuc. 

Art.  si.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  réunis;  il  ne  peut 
délibérer  si  la  majorité  des  membres  qui  le  composent 

n'est  pas  pré^ente.  Le  directnir-u'i  rinl  y  ai-M-!!  iivcc 
voix  ron>uItali¥c  ;  il  remplit  les.  Toik  lions  ilc  sccrcliiire. 

l  e  c(  iiM  il  générai  se  réunit  aussi  souvent  que  les 
aflTaires  l'exigent,  sur  convocation  du  président  de 
radministration  :  il  peut  être  consulté  sur  les  affuircs 
d'une  importance  majeure}  l*élat  de  eitaaliOB  de  ît 
société  lui  est  préseolé. 

Les  avis  du  conseil  général  a'impKqaaal  lacnn  aela 
d'administraiinn  de  sa  part»  saaf  fMor  Ict  aitribatlaM 
qui  lui  sont  rén-rvécs. 

Les  convocations  cl  les  délibérations  ont  lien  et  se 
constatent  de  la  même  manière  que  pour  le  eanseil 
d*edminislration  ;  pour  que  les  délibérutiens  soient 
vnlablc.<,  il  faut  la  présence  de  trois  adaûalstrntenrs 
et  de  deux  commissaires  au  moins. 

Art.  m.  Le  commissaire  du  gouvernement,  si  ce 
dernier  juge  convenable  de  l'inslilucr,  n  le  droit  de 
prendre  ronnaissnnce,  au  siège  de  la  socii  lé,  des  ducu- 
mi'nls.,  de  la  coniplabililc,  des  prorcs-vcrbaux,  des 
séances  des  conseils,  de  la  correspondance,  des  livres 
et  généralement  de  toutes  les  nflhlrce  de  la  soelété, 
soità  Druxelles,  soit  ailleurs. 

L'ndminislnilion  est  tenue  de  lui  fournir  tons  les 
renseignements  qui  se  ratlaebeirt  à  ses  foactioae* 

Le  commissaire  du  foavemaaieal  assiste,  sans  voix 
délibéraiive,  ans  aaaembléea  géaéialsa,  et  y  est  eon- 
voqaé. 

GHAPmiB  Pf. 

DU  BlUR»  PES  CONFIES,  DKS  DIVIDE.fD&S  ET  OS  LA 

ateara* 

Abt.  98.  An  SI  décembre  de  cbaqne  année,  leslivrta 

do  la  Compapnic  sont  arrêtés  el  le  l  ilm  élabli  par  le 
conseil  d'admiaislralioo }  il  doit  jr  élre  tenu  compte  de 

ladépréciaUaa  dn  nalériel  da  la  GaaqMfeiaw 
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Akt.  24.  Le  liilao  cl  !«•  compte*,  «tee  Impièee*  k 
Poppui,  sont  soumia»  ■vantlet*'  mars,  box  coBnii- 

siiii  es,  qui  ont  vingt  jours  pour  les  examiner  cl  les 
approuver  a'tl  y  a  lieu.  L'upprobation  des  coiuniis- 
aaires  «mislitae  la  «Ueharge  de  l'adminislraliou. 

Kn  ri)s  lie  non-approbalion  par  les  conimissaircf, 
J  assiiublcf  gciiéralc  slaliic  sur  les  comptes  el  bilan  cl 
donne  dcoliarpc,  s'il  y  a  lieu. 

L  ue  copte  du  bilan,  cerliGée  par  radaiinialralMM, 
ast  «iépnsée  anniicllenenlaii  greftdn  tribooal  de  eon« 

ncrce  (le  nruxellps. 

De  même  nue  copie  ccrliriéc  du  bilan  cl  du  compte 
des  profils  el  perles  est,  aussitôt  aprè<i  l'approbation 
du  bilan,  adressée  au  Ministre  des  aflairea  élrugèrea, 
ainsi  qu'au  commissaire  du  gouverncnent. 

Pendant  les  dix  jours  qui  ppccèdciit  celui  de  la  réu- 
nion de  rassemblée  générale  du  mois  d'avril,  les 
cooptes  delasoeiété  awa  les  pièces  à  Pappal  sont 
déposas  au  local  de  In  sorii-U"'  el  soumis  h  !'iii>ippflioii 
de  tous  les  actionnaires  (lorleurs  de  10  actions  au 
moins.  Ilcel  donné  avis  de  ce  dépôt  aux  actioomires 
dans  la  coatocalioa  de  rassemblée  géairate. 

Aar.  às.  Le  prodall  net  des  epéralions,  dddaelien 
faito  lies  frai-;  giMu  r  iux  rt  charges  sociales,  y  compris 
riulérél  des  obligalions  s  il  en  est  émis,  esl  réparti 
alasi  qa*H  suit,  après  on  prélèvencM  à  délermioer 
parle  convil  pour  usure  des  bateaux. 

fo  Un  premier  dividende  de  S  p  c.  esl  payé  aux 
actionnaires  sur  le  montant  versé  de  leurs  aciiuus. 

S»  Sur  le  surplo*  il  est  prélevé  iO  p.  c.  pour  la 
ffarnatiee  d*on  fonds  de  réserve,  eaelosiirMMiM  sppli- 
eable  à  couvrir  les  perles  impréVOCS  el  à  DMiatcair 
l'inlt^gralilé  du  capital  sociiil. 

Ce  prélèvement  cessodèsque  la  réserve  s'élève  & 
500,000  francs  ;  il  rceoBUBcacesi ce  diiffre  esl  eotamé. 

3°  I?  p.  c.  pour  le  direetcfir-gérant. 

i  >  12  [)  c.  iioLir  les  admîBîslialeyn,  parlagaablcs 
en  jetons  de  présence. 

8*  S  p.  e.  pour  les  eoBntssaIres. 

G»  Le  restanl.  soil  p.  c.,  e^i  répnrii,  à  titre  de 
deuxième  dividende,  enlre  les  aelioiinaiie». 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  5  ans 
de  son  exigibilité  est  prescrit  au  bénéfice  de  la  société. 

Aar.  f6.  S'il  Haoltail  du  bilan  que  le  capital  a*esi 
ptii>;  cntu-r,  les  béoéflecf  sottl swplojéft  avaat  tonl,  & 
le  reconstituer. 

Aar.  S7.  A  la  dlawlation  de  la  Compagnie,  la 
réserve  est,  comme  le  rcile  de  ravoir  social,  partagée 
entre  les  actionnaires. 

CBAPITRE  V. 

M  t*àÊUÊÊtiM  oiliaus. 

Aar.  S8.  L^assemUée  générale,  régulièremeot  eon- 

slitnéect  convoquée,  représente  l'universalité  desaclion- 
naires  ;  ses  décidions,  régulièrement  prises,  sont  obli- 
gatoires pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Aar.  89.  L'assemblée  générale  des  aclionoaires 
ayant  an  moins  10  actions  se  rénntl  le  Jeudi  do 
mois  d'avril  de  cboqucannce,  au  local  de  la  Compagnie, 
BOlamroeol,  pour  entendre  le  rapport  de  la  Compagnie, 
ainai  qae  eelol des  commisaairca  anr  l'examen  du  bilan 
et  des  comptes  el  génénUcflieal  anr  l'exercice  de  leur 
surveillance. 

Une  annonce  publiée,  h  deux  reprises  et, pour  la  pre- 
mière fois,  trente  Jours  au  moins  A  Tavance,  dans  les 
Jouirnanx  meotioanés  A  t*aH.  7,  doit  rappeler  l'époque 
do  cello  rénttion. 


L'assemblée  générale  se  réunit  encore  exlraonlinai- 
remeni,  toutes  les  fois  qu'elle  esl  cuiivoqucc  de  U 
mt^me  manière,  soit  par  l'admioislralion,  soit  A  la 
demande  de  trois  commissaires  oo  d'actionnaires 
réunissant  entre  eux  a«  moins  le  dizièmo  dn  eapiul 
i-mi>,  rt  pourvaqni*îl«  hment  eoanaitre  Taiitjel  dek 
convucalion. 

Toutes  les  convocalioM  énoncent  Tordre  do  Joor. 

Aar.  30.  Dix  jours  avant  l'assemblée,  les  porieors 
d'Selions  doivent  Taire  connaître  4  radroinisiratioa  le 
nonilirc  cl  les  numn  cK  de  leurs  actions.  Ils  *.out  admis 
à  rassemblée  sur  la  prodoction  des  actions  on  d'oa 
ceHifieai  de  dépAI  dws  00  des  banquiers  de  la  aociéié, 
à  désigner  par  le  conseil  d'administration. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire  doit, 
trois  Jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire  connaître 
au  conseil  les  poovoirs  dontil  est  porlenr,  ainsi  qae  le 
nombre  el  les  naméros  des  aetions  de  son  mandant,  n 

est  mlniis  à  l'assemblro  sur  la  production  des  pouvoir» 
et  des  actions  à  lui  remis  ou  d'un  certiûcat  de  dépôt 
chez  l'un  des  baoqvieri  de  la  aocièlé,  désigné  par 
l'administration. 

Art.  31 .  Le  président  du  conseil  d'administration 
préside  1rs  assemblées  générales  ;  en  son  absenec, 
elles  sont  présidées  par  le  doyen  d'Age  des  adnùais» 
Irateors  et  des  eommissairee  présents  i  le  directeur' 
gérant  remplit  les  fonclions  de  secrétaire. 

L'assemblée  nomme  des  scrutaleurs,  s'il  y  a  lies  ; 
ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  et,  eo 
cas  de  perlege,  celle  do  président  esl  prépondérante. 

10  actions  donnent  droit  h  nne  voix,  vingt  à  deux 
voix,  Iniile  à  trois  voix,  qniuMiilc  ù  quatre  voix, 
cinquante  à  cinq  voix.  Kul  ne  peut  réunir  plus  de  ciaq 
voix  eomme  actionnaire  el  pins  de  cinq  vois  cmum 
mandataire. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  esl  demandé  par  cioq 
membres  :  il  est  obligatoira  |NNtr  ka  CM  de  UOmhÊf 
lion  ou  de  révocation. 

Aav.  99.  L*assemblée  délibère  snr  tonle  proposition 

émanant,  soit  du  conseil  d'administration,  du  direc- 
teur-gérant, de  deux  commis.saires,  soil  de  cinq  aetioa- 
naircs  au  moins,  ayant  droit  de  voler,  ponrvn  que 
dans  le  second  et  dans  le  dernier  eas,  la  propo>iiioa 
ait  été  communiquée  au  moins  huit  jours  ù  l'avance 
au  conseil,  uu  à  moins  qur  n'Iiii-ri  ne  la  présente  A 
l'afseroblée,  malgré  l'absence  de  cette  formalité. 

Abt.  S3.  Tontes  les  contestations  qui  penvent  s*éle- 
vrr  ilins  Irsnin  de  la  Compagnie  sont  jiif;ées  par  deux 
arhiires.  nommes  respectivement  par  les  parties,  die 
troisième  par  le  président  do  tribnnal  do  prawlèr* 
instance  de  Bruxelles. 

Les  arbitres,  jugeant  comme  amiables  eomposiiears, 
sont  dispenses  des  former  de  lois  cl  ir^'Ici  lU-  droit; 
leur  décision  esl  irrévocable,  sans  pouvoir  être  atta- 
quée par  voie  d*appel,  de  easaallon  on  de  requête 
civile. 

Toutes  les  contestations  se  vident  à  Bruxelles. 

Abt.  84.  La  Compagnie  ne  peut  émettre  de  baak<» 
notes  ai  aoenn  antre  papier  an  porteur  de  la  même 
nalnret  elle  ne  peut  acqoérir  on  conserver  que  les 
biens  immeubles  néce^-nircs  6  ses  opér;iliûns. 

Aar.  3S.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modi- 
llaqne  sur  la  proposition  da  conseil  d*admloistmtioo 
et  par  décision  prise  en  assemblée  générale,  à  \» 
majorité  des  deux  tiers  des  voix,  reprc.sentant  an 
moins  les  deux  tiers  de  toutes  les  aetions  émi&es. 

A«T.  36.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  les  an.  i,  lA 
et  8S,  raaienUéa  ne  iduit  pns  la  aoaibfn 
dTaelioM,  MM  iMaTdla  convMaliaa  wra  lica  daan  la 
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krm  ftnmrif  par  rarl.  19,  tl  dant  edte  noovdla 

réunion  nne  JécUion  pcul  être  prise,  quel  que  soit  le 
Dombrfdet  arlion^  présentes  oa  reprëscntt^cs,  mais 
snlenent  sur  l'objet  de  l«  |M«Bièr»  féUBioa,  «1  MM 
||i^N  de  la  majorité  rfqaise. 
in»  JBf,  floal  nommés  povr  la  premièrt  felf  t 

Adminùlraleurs  : 

m.  Ferdinand  SpiLicb,  industriel,  demeurant  & 
N^ninelle  (ilaiaiiDl)  ; 
Aoiaioe  l'oocdet,  iagéoleoranchef,  direeleor, 
dcmcoraol  I  SMoaw-tdHlVoode,  roe  do 

Uiui»  Emerique,  prctidenl  de  la  suciélé  V Union 
dm  CHdUy  dcncoraal  à  BraiellM,  ra«  d« 
LifM.  H; 

Asinfle  Parent,  propriétaire,  demeurant  i 

Mes  Slrcns,  membre  du  conseil  commuoiU 
CAdtw,  dMMorml  co  «elle  vUie. 


WL  FéKl  Cendcbien,  inspecteur  général  des  ebe- 
■ios  de  fer  de  ÏÈui,  dcnearaiil  k  SelMcr- 
beek;  * 

Léon  baron  <Ip  Vricrc,  proprîclairo,  ilrnicuraat 
à  Paris,  rue  Neuve  des  Maiburias,  65  j 

leeis  de  lardio  de  BcnMbraeb,  impriélaln* 
dMMaraal  *  StrOater  (Fraoee). 

M.  Baatermana. 

in.  58.  Les  cinq  adniinrstnteori  nomoiés  ei-dessos 
M,fw  les  prèscnU  statHta,  le  droit  de  ■'adjaladre  et 
^Maner  le  sixième  administrairur. 

A  défaut  par  eu»  d'avoir  usé  de  ce  droit  avant  la 
rfunn^n  A<-  lï  première  assemblée  (;énérale  des  i 
*ura,  cdle-d  noauBcra  eet  admiaisiralcor. 


U8*  —  CoacvAamx  vu  caital  de  la  Ltb  a 
tTm&te.— Statuts  !  Acte  du  21  juillet  18f>3, 
rtru  par  M'  (i  V;in  Mer^traltii,  iiotiiii  e  a  Bnixt  llt-s, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  7  août  (ifojii/.. 
14aôAll8»)(t) 

CHAPITRE  PREMIER, 
etirr,  »oa ,  siiict  i.t  dcrée  de  i*  société. 

AtTiciE  Il  est  forme  par  les préscalcs  uoe  so- 
titté  aooayme  sous  U  déaignatlo»  de  :  CewjM^*»  lf« 
«■■■/  dt  la  Lys  à  T  Ypertce. 

LeMrge  et  Je  domicile  en  sont  établis  ù  Brnxelles. 

A>T.  2.  La  sociêlé  prendra  cours  ù  dalcr  du  jour  de 
laatorisattoo  royale,  poor  floir  4  l'expiration  de  la 
■Meosioa,  c'ttt-à^ire  90  ana  aprèa  le  joor  de  ta  miw 
'0  exploitation  du  canal  sur  foute  son  étendue  :  ce 
r-Ofat  de  dt'ftart  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
•ir^'sé  de  cooeert  catre  le  goavefBaneBl  et  lea  coMea- 
iicanairet. 

Air.  S.  la  eodllé  a  poor  objet  d*éfa1>lir  et  d*ciptol- 

•••B  eanal  de  jonction  de  lu  L)>  ;mi  «mal  d'Ypres, 
ldfi*a  a  étéeoocédé  aux  siears  fiucbcr  et  Yoo  Eeckc, 

(IQ  L'trrtU  rc^al    ,Ui  '  aiul  !>«'"  a  jfi;riiUvé  le»  tlatuU  de 

«W|WgBi«  voui  i«»  re»*r»#»  ri  rontiiKMn,  ci-«pr^i  : 
«  1* Btn écarté*  et  «oppriin^c  la  diipoiîtiun  Diialc  de  l'art.  <4 
«WMBçaai  par  1m  mail»  :  £it  cag  dt  fartage,.., 


par  arrUé  royaf  do  SI  Janvier  IM8  et  eonflMméneot 

an\  rlatiïcs  et  c(in<1i!inn<i  de  la  convention  et  du  cabier 
des  charges  en  <iaic  du  SI)  juin  i8(>3,  annexés  à  eet 
arrête  (3). 

Art.  4.  Sont  formellement  interdits  à  la  compagnie 
toot  eommeree,  tontes  opérations  qui  ne  se  rattache- 
raii-iit  pas  !k  rrxploilnlion  ou  au  balrl.i;;i<  liti  c  .jn.il  , 
tout  achat  ou  la  eonservatioo  d'immeubles  qui  ne  se- 
raient pas  aéeenairee  è  rélabtlaMHienl  on  i  IViplol- 
talion  du  ranni.  tout-  rmi  —  iori  .!r>  h  inknolcs,  de  billets 
de  caisse  ou  de  louica  uuircs  valeurs  ou  papiers  au 
parteorda  la  aièDe  aatore. 

C8APIT1B  II. 
a«  rotaa  eocui.. 

Art.  5.  Le  r:ipilal  social  est  (Ixc  à  G, 000, 000  de 
francs,  représenté  par  S,GUO  actions  ordinaires  et  par 
6,400  acUoos  privilégiées,  les  uoea  el  les  autre*  de 
800  franes  ehaeoae.  Néanmaine  le  cooicil  d*adoiiaia* 
intti  ii  ]<  jin  rn  diviser  cette  dernière  aaldforie de  tilrea 
en  coupures  de  250  francs. 

Anr.  6.  Les  B,€00  actions  ordtnalrci  Mal  eonaerilei 
par  le  gooremement  belge,  el  le  montant  en  !>er:i  versé 
par  portions  de  400,000  friuics  (.sait  f  i7  di-  la  sous- 
cription) il  m«-surc  <li  I  ;i\ ancmionl  ili-s  tr;i\au\. 

Aar.  7.  Les  l>,40U  actions  priviié^ées  sont  divisées 
en  9,000  litres  de  premier  rang  et  en  4,400  titrei  de 
deuxième  rang. 

Les  2,000  titres  de  premier  rang  seront  émis  dès  la 
eonstitnlion  de  la  aoeiéld,  et  le  montant  en  aeia  varié, 
savoir  : 

100  franee  dane  le  noii  de  la  eonitilotion  sociale. 

100  freines  3  mois  après,  et 
lUO  francs  daus  les  6  mois  à  partir  de  la  cooslitutioo 
•le  la  société,  ee  dont  il  sera  Jnstlflé  vie>à^is  dn  gou- 

verncmcnt. 

Los  autres  versements  devront  être  opérés  dans  le 
mois  des  appels  de  fonds,  qui  seront  respectivement 
faits  par  le  conseil  d'administration  k  mesure  des  be- 
soins de  Tcnlreprise.  Il  ne  pourra  être  fait  ptoa  d*an 
appel  de  100  francs  par  mois  cl  pur  titre. 

Il  sera  facultatif  aux  sou&cripleurs  des  2,000  litres 
de  premier  rang  d*anlieiper  leurs  versements,  et  ils 
jouiront  d'un  escompte  sur  le  pied  de  5  p.  c.  l'an. 

Les  4,400  actions  privilégiées  de  second  raug  seront 
délivri-es  libérées,  immédiatement  après  l'approbation 
des  statuts.  Ces  titres ,  dont  le  placement  est  aux  ris- 
qnes  des  eonceesionnaires,  lear  seront  acquis  dans 
l'ordre  suivant  : 

800  dans  le  mois  de  la  constitution  de  l'administra- 
tion, pour  représenter  Us  frais  d'études,  ceux  des 
titres  et  de  la  formation  Ue  la  société  ,  les  intérêts  du- 
rant la  constniclion  des  actions  privilégiées  émises. 

700  après  rac<|iii»iiiun  uu  expropriation  dn  proaiier 
tiers  des  terrains  nécessaires. 

700  après  racqoistlion  on  expropriadoa  dodenzièno 
tiers  dc^  terrniiis. 

700  après  l'acquisition  ou  expropriation  du  dernier 
tiers  des  terrains* 

ftOO  après  le  eraaaaaeiit  de  la  première  moitié  dn 
lit  dn  eanal. 

500  après  le  creusement  de  la  deuxième  moîlié  4a 
lit  du  caoal  et  la  construction  du  tunnel. 


• 

•  t«  Au  S'  alinéa  d«  l'art  17,  li-»  mots  ;  ti 
c  placé»  par  ceux  :  n  la  maJuriU',  etc.  » 

{i]  MoailMir,  49  ao»t  I8C1  ft  S  féTrier 
t*  partie  de  natta  recuail,  anaéa  i8«S. 
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son  à  la  mise  en  exploitation  du  cnnnl. 
Kéanmoint  les  actions  privilégiées  de  second  rang 
a*  poarront  être  négociées  oa  colési  ft  la  Boom  que 

18  mois  apt't^s  lu  mi^c  en  rxploilalion  An  canal. 

Aht.  8.  MM.  Buclicr  et  Van  Deckc,  agissant  solidai- 
ireoient,  décisrtnt  faire  apport  h  la  société  s 

1»  De  la  coBceasion  ci-dessni  «isée  j 

9«  De  IVxiVulion  entière  et  à  foribît  absolii  êo  canal, 
oliji  I  Ji  (  i  (k'  inn.  i  - Mdii.  suivant  les  slipiilulions  du 
cahier  des  charges,  annexé  à  la  convention  du  25 
jni»  f86S,  que  MM.  Bâcher  et  Van  Eeeke  devront 
exécuter  ou  faire  cxéculer  ù  leurs  Trois  avec  renoncia- 
tion à  loute  indeninilë  i|uelconquc  |)Our  faits  ou  cvé- 
nemenls  imprévus.  Ils  sVngagcnt  &  servir,  jusqu'il  la 
mise  en  exploitation  du  canal,  llalérét  à  raison  de 

1  1/2  p.  e.  dea  ▼ersements  opérés  sor  les  actions  pi  i- 

vilégiéen  «le  premier  rnii,:  :  à  i>:\\  rr  .  jusqu'à  la  nn'mc 
époque,  les  frais  de  direction,  li  ailiiiini»tralion,  d'or- 
gsnintlon  «I  de  surrcillancc  de  la  société,  en  un  mot, 

2  supporter  enlièremeni,  k  la  décharge  de  la  société, 
toutes  les  dépenses'  à  Taire  pour  Pélnblissement  dn 
canal.  |i1ti>,  ils  garantissent  .sulitlairrment,  )iendant 
S  ans  après  la  réception  du  canal,  l'intérêt  de  4  1/i  p.  e. 
■or  les  ▼ersemeats  opérés  des  actions  privil^iées  de 
premitT  r:ini:. 

Pour  prix  de  cet  apport  et  de  ces  engapcmenfi;  et  en 
COnTormité  do  l'article  9  de  la  eOBVenlion  ntiui'-lé- 
riclle,  MM.  Bûcher  cl  Van  Eecke  recevront  le  produit 
dM  actions  ordinaires  et  des  actions  privilégiées  de 
))reniier  rang  ci-dessus  créées ,  et  iU  ndnnmi  [nirc- 
meni  et  simplement  les  titres  des  actions  privticgiécs 
de  second  rang. 

Art.  9.  Les  actions  ordinaires  sont  nu  porteur. 

Elles  sont  numérotées  de  6(01  ù  l'-2Q00  t-(  revitucs 
de  la  signature  d'au  moins  ilcnx  .nJ.iiinisirateurs  et 
d*UB  conmiissaire.  Elles  sont  extraites  d'un  registre  k 
sooehe,  dont  le  tatou  resleni  déposé  an  siège  social. 

Le  trantfertdel'tetkm  sefaitparla  sinple  tradition 
du  titre. 

Tonte  action  est  indivMbte  :  la  société  ne  reconnaît 
qn'on  seol  propriétaire  pour  une  action. 

Les  droits  aclITs  et  pas.^ifs  attachés  ft  une  action  la 
•nivcnl  diicis  qm-lqui  -  m  iins  ([iri  lie  pas»e.  La  posses- 
sion d'une  action  emporte  de  jdein  droit  adlicsioo  aux 
statnts  de  la  sodélé  et  aox  décisions  de  IVisscmblée 
générale  prises  en  crtrifonniii'  i\r<  stature. 

Les  héritiers  ou  crcanciers  d'un  propritituire  d'action 
sont  tenus  de  désigner  nn  seul  d*entreeax  poor  agir  ù 
titre  de  l'action.  Ils  ne  [teuvent.aonsqttelqaa  prétexta 
qae  ce  soil,  provoquer  i'apfiosition  des  iceilés  sur  les 
biens  cl  valeurs  de  la  sotiolé,  ni  s'irnniisct  r  d'aucune 
manière  en  son  administration.  Ils  doivent,  pour 
rcucreiee  de  leurs  droits ,  Ven  rapporter  aux  inven- 
taires sociam  et  au  délibérations  de  l'assemblée 
générale. 

Anr.  10.  Les  actions  privilégiées  sont  également  au 
porteur,  les  titres  de  second  rang  dès  leur  émission  , 
et  les  titres  de  premier  rang  dès  que  tes  deux  cinquièmes 

de  leur  montant  sont  nripillit's.  l.a  lilrr>;  dr  premier 
rang  portent  les  n<*>  1  à  ^000,  ceux  dcdcuxiùmc  rang 
les  no*  SOOl  à  G400. 

Les  dispoiiiiions  de  l'art.  9  sont  an  sarplns  applica- 
bles aux  actions  privilégii'es. 

Aar.  11.  Le  montant  dc>  ariinti';  ordinaires  cl  des 
actions  privilégiées  de  premier  rang  sera  versé  cbcx 
les  honquiera  de  la  aoeiété  en  dans  la  ealne  soeiele , 
pour  être  remis  aux  entrepreneurs  à  forfait  ès  mains 
de  H.  Van  Eecke,  leur  mandataire;  dans  les  termes  de 
Tart.  8  d«  ta  cMTcnlitMi  rdativ*  à  ta  eoiioeisloa,  «l 


dans  rordreetltpnporilaaliidlqQésàlaSaderart,? 

ci-dessus. 

Les  avis  eoBeerBBBt  les  versemcnb  aeroiit  pnbliét 
un  mois  d'avanee  de  la  manière  preacrite  parl^.  Sf 

ci-aprés. 

A  défaut  de  versement  anx  époques  fixées ,  Tinlérét 
sera  dd  sor  le  pied  de  G  p.  c.  Tan  i  raison  des  retards, 
imérét  calculé  jour  pur  joar,eneoura  de  plein  drebel 
siiu^  qu'il  soil  besoin  de  mi<vc  en  demeure. 

Le  conseil  d'administration  peut  en  outre  prononeCT 
la  déchéance  des  actions,  en  publiant  les  numéros  dis 
titres  en  relard  à  trois  reprises  et  é  15  jours  d'inter- 
valle au  moins ,  dans  les  journaux  mentionnés  i 
r.ii  i.  2!)  ei-aprés.  D'autres  litres  pourront  être  émis 
en  remplacement  de  ceux  annulés  et  sous  les  mêmes 
numéros. 

Anr.  12.  Les  priions  privilégiées  de  premier  rang 
jouiront  d'un  dividende  de  4  iji  p.  c.  l'an,  et  une 
somme  annuelle  de  5,000  francs,  augmentée  de  rai^ 
nuité  devenue  disponible  par  les  rembonrsemevts  an- 
térieara,  sera  affectée  A  l*amortis»emcnt  par  la  vaie  da 
sort  cl  au  pair  de  ces  actions  dans  l'ordre ds  premier 
tableau  annexé  aux  présents  statuts  (i). 

Le  premier  remnonrsemciit  aura  lien  à  la  Sa 
de  1868. 

Les  sommes  snflisantes  pour  le  service  et  l'amorlis- 
semenl  {;rndncl  des  actions  privilégiées  seront  préle- 
vées sur  le  revenu  social  en  premier  lieu,  et  par  prêté» 
rence  an  profit  des  titres  de  premier  rang,  comme  II 
est  ili(  a  l";irlir'lc  27.  i 

Ai)res  le  service  cl  l'amortissement  proportionnel  ! 
des  litres  de  premier  rang,  le  bénéfice  de  la  société 
sera  affecté  à  fournir  le  mémo  dividende  et  le  même 
amortissement  proportionnel  aux  titres  de  second  { 
rang,  dans  l'ordre  du  deuxième  table.iu  ïiiinexi'  aux 

f>résenl«  statuts  (2).  Il  y  aura  un  tirage  distinct  pour  i 
e  remboarsement  des  titres  des  denx  raiégorics. 

Anr.  13.  Les  actions  ordinaires  jouiront  de  lVxri>-  ; 
dunl  du  revenu  net  du  canal,  après  déduction  dc:>  fciiis 
d'exploilalion  et  d'.idniinisiration  et  après  le  prélève-  ! 
meut  des  A  ili  p.  c.  et  des  sommes  affectées,  coaune 
Il  est  dit  ci-dcssos,  au  service  et  à  i'smorUcsemenl  des  { 

action-,  privilégiées  des  deux  caléf:oi  ii  ~ . 

Après  i'amurlisscmcnt  intégral  des  deux  C'-peces  de 
litres  privilégiés,  le  caBSl,  dont  l'élablissenient  fait  | 
l'objet  des  présents  statuts,  appartiendra  quitte  et  libre 
aux  porteurs  des  actions  représentant  la  souscription  i 
du  gouvernement. 

Aucune  distribution  ne  doit  avoir  lieu  avant  la  clé- 
tare  dee  comptes. 

Le  gouvernement  aura  d'ailleurs  toujours  la  faculté 
de  racheter  au  pair,  en  une  fois  ou  «successivement,  les 
litres  des  actions  privilégiées  ,  moyennant  préavis  ét 
6  mois  par  lu  voie  du  JKonUeur  be^  et  des  joaraaaa 
■ratiounés  A  roriiele  S9. 

CUAPITRE  III. 

ai  L*AwitnmTio«. 

AaT.  14.  La  société  est  administrée  par  oa  coaidl 
composé  de  6  membres  qui  sera  assisté  d*M  direetcu*' 
gérant  de  Texploilalion. 

La  gestion  est  contrôlée  par  trois  commissaires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  tout  nom-  j 
■léi  al  réfucaMw  par  l^aasambléa  générait.  Trais  ai»  I 


(i  al  tj  Voy.  Mmâl.  de  U  aa«t  «ifStk  la  saito  dm  stamia. 
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nioUlraleurs  et  deux  commissaires  au  moins  doifeot 
-  Ire  Belges  Ott  ■lUintisél,  «t  «TOif  IflOT  rëfidcHM  M 

Belgi<|ite. 

Ib  DoaNMMit  re^peciiTemeiil  tevr  préstdeiit.  Indé- 

fndmMal  des  frais  de  déplarrnu'nl  pour  le  service 
^rhiodélé,  àflicr  par  le  conseil  d'aiiroinislraltuo,  la 
•datuiitrileurs  el  les  commissaires  reçotreot*  à  lilff 
ét  jcUMs  de  présence  ù  répartir  entre  eux,  propor- 
tÎMMlleaeni  au  nombre  des  séances  auxquelles  ils 
anroal  rc'.prcti^cmrrit  as-islr.  les  tantièmcA  fixes  par 
rut.  27.  Si  ces  taalièaics  ne  l'élévcal  pas  à  6,000  fr. 
yir  aa,  le  eomplémeol  sera  pris  sur  les  frais  Réoéniiix, 

rl  dans  cr  cas  Tallocallon  sern  (lartrf^'i'r  cnlrr  le^  ;nf- 
miDi>lrulcurs  el  les  commissaires  ù  r.ii30U  de  ij'o  |>our 
kl  premiers  et  de  i/S  pour  les  derniers. 

Les  adoiiaisUratciirs  el  les  «ommisMiires  réimis  en 
«•Birit  général  noaunent  te  dlreetear^ranl  et  fixent 

Ktn  Ir.iitemciit.  Les  fonctions  du  «liii(  (oiir  p(  i mi  ne 
(oœmcaccroat  qu'après  la  mise  en  exploitation  du  ca- 
Bil.  En  cas  de  partage  des  vais,  eelle  du  président  est 

prépoDdérjfilc  'IV 

Ait,  15.  Le  conseil  d'administration  rcprc>iiili'  la 
Mriflë. 

il  fût  tooê  traités  relatifs  aux  transports  et  i  IVa- 
traiai  da  eanal  et  de  ses  dépendances.  Il  fixe  les  tarlfi 
d^Ctsnl  avec  le  gouTcrnement,  conformément  aux  ba- 
M  de  la  eooccsaioa;  il  délibère,  traite,  compromet, 
inatige  et  sialae  dans  les  limites  et  en  eonfarmité  des 
fiiicais  sialnis ,  anr  laoïcs  les  affaires  et  sur  Ions  les 
îUéféli  ét  la  société  dont  il  a  la  gestion  ;  il  autorise 
i fHabli-»i  rii(  ii[  ilf  l(ju>  '•ervices  intri'iiiilU-nl.-<  ou  pi-rio- 
difscc;  il  nomme,  rvvoque  tous  les  employés  et  fixe 
Mrs  Iniiemeals  el  lenrs  allrilinllons. 

le  con-'-il  il*;if!  niini'stmlion  donne  mainlcvrc  de  lou- 
if»  in.<crij>iious  hypothécaires  avant  ou  après  paye- 
■eot. 

AtT.  16.  Les  actions  Jndiciaires,  tant  en  demandant 
défendant ,  sont  soiries  sa  nom  de  la  société , 

JXwrsuiti-  t  l  diligence  du  présiilcnl  cl  <l*im  nilmiiii>lra- 
Icar  délégué  k  cet  elfet  par  le  conseil  d'administration. 

Aai.  17.  La  eonacil  d^dnlnisiration  se  réunit  an 
Miat  une  fois  par  trime-^lre  au  siège  de  In  société, 
lar  convocation  faiie  six  jours  uu  uioius  d'avance  et 
iworjol  l'ordre  ilu  jour. 

Il  M  pcQi  délibérer  si  trois  de  ses  membres  au 
Mias  ae  aeal  préacnts  (9). 

Les  décisions  sont  prises  à  la  m^orité  des  roix.  Eu 
de  partage  la  réunion  est  remise  ù  jour  fixe.  Les 
al>*enii  sont  prévenus  par  écrit.  En  ras  de  nouveau 
!»fi»?t  !i  la  seconde  déctMoa,  la  toix  dn  président  est 
prépondérante. 

Il  est  drca-é.  séance  tcnanlc,  jh  im  >  v-vi-rbal  diCI  dé- 
clinas prises  par  le  conseil  d'administration. 

Us  praeès-verbaox  sent  Imeriis  dans  an  r^itra 

tttn  au  siège  de  la  «oeiété,  el  sont  îijiné-i  par  tOnt  laS 
■enibrts  présents  el  pur  le  direcicur-gérnni. 

U  directeur-gérant  est  chargé  de  l'exécution  des  dé- 
cisions da  coaseil.  Toutes  les  pièces  émanant  de  la 
Mdétl  sont  signées  par  le  président  on  par  on  admi- 
nislraleor  délégué,  el  contre  •>ipn  i--  |,,u  le  direeteor- 
gérani  remplissant  l'office  de  secrétaire. 

Les  actes  aatres  qae  cens  de  simple  administration 
cn^geni  h  «ociété,  soot  en  Outre  signés  par  on 
•••Cad  administrateur, 

CHm  «ombre  do  cooadi  a,  ainsi  qoo  la  majorité 


(l«qTflgr.sMaasas»  page 93',  la  note  t. 


des  commissaires,  le  droit  de  requérir  des  convoca- 
tions extraordinaires. 

Pendaat  Tcxécation  des  travaox,  les  attributions  do 
direelcor-gérant  seront  dévolnee  à  on  membre  do  con- 
seil désigné  par  celui-rt. 

Anr.  IH.  (;ha(|uc  nuaibre  du  conseil  duiiminislra- 
lion  doit  dt-po'-cr,  ù  titre  de  cautionnemwnl,  25  oclinns 
privilégiées  de  la  société,  ci  cliaiioo  eooimissaire  10. 

Ces  actions  sont  inaliénables  et  déposées  sous  scellés 
dans  le  colTrc  de  In  socicté  pendant  toute  la  durée  el 
josqu'A  rapureuenl  des  fonctions  des  lilulairest  par 
rassemblée  générale,  avec  mention  de  lenr  aflleetalioa 
sur  les  titres  ou  scellés. 

Le  conrtcil  d'administration,  de  commun  accord  avee 
les  commis>aircs,  régie  le  COOtiOBOeaUlItdodirMleor* 
gérant  de  l'exploitation. 

Aar.  19.  Chaqve  année  an  admintetraleor  et  on 
commissaire  cessent  leurs  fonctions. 

Le  sort  déterroiae  l'ordre  de  sortie  pour  tous,  lors 
de  la  première  réunion  de  l^assrmblée  générale. 

Les  nicinlire-;  -iorlanls  sont  rééligibles. 

La  premicrc  sortie  aura  lieu  le  31  décembre  de  la 
troisième  année  qui  aoiffa  la  mise  en  eiploilation  d« 
canal. 

Amt.  SO.  En  cas  de  TseaBeod^ono  plaeo  d'adminis- 
trateur nu  <lc  commissaire,  il  J  Mm  pOOTTO  par  It 

première  assemblée  gcnérulc. 

Toute  personne  nommée  en  rompincement  d'un  ad- 
ministraiear  ou  d'un  commissaire  aebève  le  terme  do 
mandat  du  prédécesseur. 

Art.  21.  Les  eoniniissnires  ont  un  droit  illimité  de 
contrôle  sur  toutes  les  affaires  et  opérations  de  la  so- 
ciété. Ils  peovent  prendre  eonnalsaanee,  mais  sans  dé» 
[ilacennni ,  île  tous  livres,  correspontlanees  ,  proeès- 
verb.iux,  elais  de  Kilualiou,  cl  tous  documents  concer- 
nant lu  compagnie. 

Ils  peorent  déléguer  à  on  on  deux  d'entre  eox  le 
solo  iTexereer  plus  spécialement  celle  sunreillanee. 

Les  commissaires  se  réuni —  i  nt  .m  lucal  ilc  lu  société 
quand  ils  le  jugent  convcnal>le  ou  sur  convocatiou  de 
leur  président  ou  du  conseil  d'administration. 

l  es diMiliéralions  «les  roniini-saires  «eeonstalentdela 
même  manière  que  celles  du  conseil  d  adniiaittralion. 

Art.  ii.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
Cl  les  commissaires  ne  sont  responsables  que  de  l'cié- 
cailott  de  leur  mandat. 

Aar.  23.  Le  gouvcrnrmrnt  a  le  droit  de  déléguer 
prés  de  la  société  uu  commissaire  spécial,  qui  aura  le 
même  droit  de  Térillealion  qoe  les  eemmisaairw  de  la 
société. 

Aar.  Si.  Le  conseil  d'administration  désignera  les 
banquiers  ou  dépositaires  chez  le>.(|ucls  seioiil  \crsés 
les  fonds  cl  où  se  feront  les  payements  pour  compte  de 
la  Mclélé. 

CHAPITRE  IV. 
Bv  arua  ir  an  coirm. 

Aut.  25.  Les  comptes  cl  le  bilan  <le  la  «ociété  scrnnl 
établis  lnn«  les  nns  au  31  décembre,  par  les  soins  du 
conseil  (radminisiralion.  Il  doit  jr  étretenn  compte  do 
la  valeur  réelle  de  l'avoir  social.  Ces  comptes  et  bilan 
seront  soumis  aux  commissaires  ,  qui  auront  15 
jours  pour  les  daminer  et  les  appronver  a^il  y  • 
lieu. 

LVipprobflllofl  parronanimilédea  eommissaircsoo 

par  l'assemblée  générale  servira  do  déelmr|e  pIcilM  Cl 
entière  À  i'admioislratioa. 


S40 


En  cas  «le  dissidence  rtitre  les  ndminislralciirs  cl 
les  commiMairei»  rasscmbke  statuera  «ur  les  comptes 
et  le  bilM. 

Art.  2t>.  Le  bilan  de  la  société,  nvcc  les  piiVcs  h 
l'appui,  sera  déposé,  pcndani  les  H  jours  qui  prtccileul 
et  pendant  les  H  jours  qui  suivent  la  réunion  de  ras- 
semblée généniie  asBiMlle,  «a  siège  de  la  société,  o& 
les  porteurs  d^aetioos  ponrroat  en  prendre  faupeetion. 

Avis  de  ce  dépùt  sera  donné  dansTamioace  deCMH 
vocatioD  de  rassemblée  générale. 

Une  copte  eertiflée  du  biion,  an  rétamé  des  comptes 
de  profits  et  perles,  ainsi  que  les  rapports  des  adrai- 
nistraicurs  tt  des  commissaires,  «ont,  daos  la  quin> 
saine  do  l'approbation,  transmis  aaninîelre  ayant  le 
eonmerce  dans  ses  aiiribuiioos. 

Abt.  «7.  tes  bfoéflees  nels  de  ta  société,  dédnetion 
faite  de  tous  Trais  généraux  et  charges  tOcUlles,  MIMt 
appliqués  et  attribués  comme  suit  : 

••Dividende  et  amortissement  dee  «ctkHIB  privilé- 
gié, conforméaMBi  4  Tart.  IS. 

6.  Prélèvement  de  10  OfO  ao  preitt  d*flQ  ftmds  de 
rt-nrvr,  iliint  Icmnvimum  t>l  limité  à  iOO.OOO  franc'i. 

c.  a  OjU  à  distribuer  en  jetons  de  présence  au&sd- 
ministreiears  et  9  0/0  aux  eonmisealres  an  même  litre 
sous  la  limite  minimum  de  l'art,  li. 

d.  IVéiùvenient  stipulé  par  le  premier  alinéa  do 
l'art.  ir>. 

Aar.  S8.  Les  dividendes  et  l'amortissement  des  ac- 
lioM  «ont  payés  cim  lei  iMaiiaiers  indiques  p«r  le 
eoBseil  d*Mlninielr«Uon. 

CHAPITRE  Y. 

ns  àUÊaaUu  eiaéasiBe. 

Aar.  10.  L*asseBibtée  générale  représente  Tuniver- 
aalité  dfs  inlérrs>:és  dans  In  société  ;  ses  décisions 
réguUéremcut  prises  sont  ubWguioiros  même  pour  les 
absents.  Elle  se  compeee  des  intéressée  peMeare  de 
10  actions. 

Elle  se  réonil  de  plein  droit  an  eiége  de  la  sodélé, 
le  I»  L  mier  lundi  de  jôin  da  chaque  année  k  i  lienre  de 

rcievve. 

L'époque  des  réunions  est  rappelée  par  deux  avis  in- 
séi  es  il  in-  le  Moniteur  belge  et  dans  un  des  principaux 
journaux  de  Druxclleâ,  d'Ypresel  de  Bruges,  4  10  jours 
d'iolervalle,  le  premier  SO  Jours  an  moins  avant  eelui 
fixé  pour  la  réunion. 

On  peut  se  fliire  représenter  aux  assembléee  par  on 
asndiiliiire  iiyant  droit  de  voler  de  son  propre  chef. 

Akt.  50.  L'assemblée  générale,  dan*  *a  réunion  or- 
dinaire, entend  le  rapport  du  conseil  d'administration 
sur  la  situation  des  affaires  de  la  société  et  celui 
des  conimiisaires  sur  Peiwdee  de  l«ir  «orreil- 
lance  et  sur  les  comptes  et  Mlan,  dont  il  e^t  liuiim- 
eomoiunication  à  l'assemblée.  Elle  statue  sur  ecux-ei, 
l*il  y  a  lieu.  Elle  pourvoit  aux  places  d'administra- 
leurs  cl  de  r-iuiuius-^niri's  vacantes,  et  elle  proeèdo  au 
tirage  au  sort  des  actions  à  amortir. 

Aav.  SI.  L'assemblée  générale  ordinaire  est  réguliè- 
rement eonstituée  lorsqu'elle  réunit  la  moitié  des  ac- 
tions émises,  et  qu'il  y  a  un  représentant d*aae  portion 
qoe!toii<iiH-  ili    ;i(  liun~  prises  par  l'F.lat. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Aav.  SS.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  obser- 
vant les  form!ili(é<  tie  !  nri.  29,  convoquer  rassemblée 
geucralc  eu  reuuion  extraordinaire.  Il  est  tenu  de  faire 
cette  emivucatian  «nr  la  demande  éerita  et  motivée  de 


2  rommi^s:nres  et  de  10  inléressIildOBlHailan MUlnl 
le  diuéme  des  actions  émises. 
Abt.  S3.  L*aseemblée  générale  extraordinaire  statua 

sur  1rs  t-Tijntinls,  les  mndifiralion<;  niix  statu!*,  Piing- 
tncntaimn  du  londj»  social,  les  lusiuos  partielles  on 

gem  rales  avec  d'auires  eompagntca,  baux,  marieui  et 
adiais  de  licnee  on  de  canaux. 

Les  délibérations  sur  ces  divers  objets  ne  aèrent  vn- 
lables  que  si  l'assemblée  n  unit  les  deux  tiers  dea 
actions  émises,  et  que  les  rcjiolutions  soient  prises  k 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  présentes  on  repré- 
sentées. Toute  modification  aux  statuts,  toute  fusion 
avec  d'autre»  compagnies  doit  en  outre  être  approuvée 
parle  gouvernement  avant  de  recevoir  son  cfTet. 

Aar.  SA.  Les  avis  de  convocation  des  assembléee 
générales  mentionnent  Tordre  du  jour. 

Les  objets  indiqués  ù  l'ordre  du  jour  pourront  seuls 
être  mis  en  délibération.  Toutefois  rassemblée  itcut 
être  eppelée  ^  délibérer  sur  une  proposition  émanant 
soit  des  commissaires ,  soit  de  cinq  actionnaires , 
pourvu  qu'elle  ait  été  communiquée  8  jours  au  moins 
d'avance  au  conseil  d'administrniion. 

Aav.  33.  Si,  à  la  suite  d'une  première  convocation, 
les  conditions  exigées  par  lee  arllelee  SI  et  SS  poor 
délibérer  valablement  ne  sont  fuis  remplie*,  l'a-srm- 
blée  générale  est  convoquée  de  nouveau  selon  le  cuu  le 
déterminé  pur  l'art,  29. 

Les  délibérations,  daos  celte  aeeoode  réunion,  sont 
valables  è  lool  nombre  d'intéreasés  ou  de  titrée  repré- 
sentés, mais  sans  préjudice  de  la  majoritt^  >pé>  iale 
requise  par  l'art.  33;  ces  délibéralioos  ne  peuvent 
porter  que  eur  les  objelx  pour  leiquela  In  prcasiAra 
convoeniion  n  eu  lieu. 

Art.  3G.  Pour  être  admis  4  Tascembléc  générale, 
les  intéressés  doivent  Taire  connaître  par  écrit  au  con- 
seil, an  siège  de  la  société,  5  jours  ao  moins  avaiU 
rassemblée,  le  nombre  et  les  nonséros  deleora  notinne, 
la  procuration  qui  leur  aura  été  donnée  et  In  nmnhre 
et  les  numéros  des  litres  de  leurs  mandants. 

Ils  seront  admis  à  l'assemblée  sur  la  production  des 
actions,  des  procurations  ou  d'un  certificat  de  dépôt 
chez  l'un  des  banquiers  de  la  société,  désigné  à  eut 
effet  dans  l'avis  de  convocation. 

Aar.  37.  Dix  octions  donnent  droit  4  une  vois. 

Kul  no  peut  réunir  sur  sa  léte  plus  de  10  vitfx  wmane 
nciionn  lire  et  plus  de  10  voix  comme  mandataire. 

Le  vote  se  fait  par  appel  nuiuiual.  Toutefois,  le  vole 
secret  a  lieu  s'il  estdeoMndé  par  cinq  membres.  Il  mU 
obligatoire  pour  les  nominations  et  les  révocaiiou. 

Aav.  58.  Le  président  dn  coMeil  irndminiatrnijMB 
préside  l'assemblée  générale!  Ics adminiétntann  liar- 
mentle  bureau. 

Le  direeteur-gérant,  et  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux un  membre  du  conseil  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire,  les  deux  plus  forts  intéressés  celles  de  scm- 
tutrurs.  A  intérêt  égal,  le  plus  àgc  est  préfère. 

I.es  procès-verbaux  sont  signés  par  le  prcoideat,  le 
seerélatre  et  les  serutaienrs. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  sont 
certifiés  par  k  prc»ideul  du  conseil  d'administration 
et  le  secrétaire,  l-nc  feuille  de  présence,  désignant  le 
nom  des  intéressés  assistant  à  l'assemblée  et  le  nombre 
de  titres  représentés  par  chseun  dTeax,  demenre  an- 
nexée h  la  minute  du  pr  ore^  \ei  lMl,  ainsi  que  le-  p..u- 
\-oirs.  Cette  feuille  est  signée  par  cbaque  porteur  d'in- 
térêt en  entrant  en  eéanee. 

Art.  39.  A  l'expiration  du  terme  de  In  «oeiété  ou  k 
M  dissolution,  pour  quelque  cause  et  à  quelque  r|>uqae 

que  ce  ioil,  l'aiacmbléa  fénénia  aanuM  loa  lifuidn- 
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CHAPITRE  VI. 

in.  M.  le  premier  bilan  sero  formé  à  la  fln  d« 

rjnn#«  pendant  laquelle  1c  terme  ilr  90  ans.  <<<ir(<e  de 
Il  ronces» ion,  aura  |>ris  cours,  »  il  cuuipri  iid  itu  moins 
iii  moi.>. 

Ut.  41.  SMf  cireoiuUuieM  «pécialct  oa  «rtraordi- 
mircs  ft  >|ifré«ier  fMr  In  Mtnlolilrttcara  rimuê  mot 

,  Tiini--.iirr'i.  TatriCfnMt'e  ;rtMuTi1r  vc  rt-tinira  pour  la 
jirvmirr*  fois  quand  il  s'agira  de  prciuiru  connaissance 
é»  premier  iMlan. 

Ait.  a.  Pwr  la  pmnière  fois  et  par  déro^aUon  à 
fut  ii  dH  préitnts  siainu,  toal  nooiiaëi  : 

Adtiitnulniteurt. 

n.  luiBiHen-CléiiicDl  de  Necker*  prapriiuire , 
Mdlltf  à  iMlcit  I 

Jale«  DujardÏD,  banquier,  domicilié  à  Brages; 
Jo»eph-l-°eri{inaiid  Toiu»ainl,  oolaire,  domicilié 

è  Bruxelles  ; 
Félix  DelbasM,  propriétaire,  domicilM  A 

Bruxelles,  rue  de  Marnii  ; 
Henri  Viiu  Dromnir.  inmibre  da  la  dépalMioo 

perjoaucfile,  domicilié  k  Eestcn  ; 

II.Bipr niytr  OMiiM,  iaiMrar,  Mdlié  A 

Liège. 

taaii  iatifh  Vas  Allagranaa,  président  de  la 

cli-jmbre       prud'homme»,  domic.  4  Ypres; 

Lkmeui  Fruuiui  c,  banquier,  domicilié  à  Yprci». 

Uiiiième  adminisiraleur  sera  nommé  par  ici>a<t- 
■ilùlnleafl  et  les  commÏMaîres  ei-de$sus  désignés  et 
liaaii  la  coaseil  général  dans  les  soiiaole  jours  à 
dUcr  de  rbomologalion  royale  des  présents  slalals. 

El>t  ialerM-uii,  .M.  O'Sullivan,  diroclotii-  iiii  Jepartc- 
acaidcstravaiu  publics,  domicilié  à  Bruxelles,  agis- 
Mlaa  aom  de  M.- le  nialslre  des  Infaoi  pablica  de 
Btlp'qur.  en  ^ertu  de  sa  dépêche  du  9  juillet  couràinl, 

11,1)71,  dont  cupic  rcsic  annexée  un  présent  corps 
■le>  stiluis  (I),  lct|uel  a  déclaré  »on»crire,  au  nom  de 
1  Ew,  le  capital  actions  de  3,800,000  francs,  stipulé 
<MHla  eogveotioa  do  35  juin  I86S. 

Quant  aux  2,000  actions  privilégiées  de  premier 
'^Bg,  Ici  comparants  ont  déclaré  les  souscrire  tant  en 
itar  propfic  OQfli  qa*cn  cdoi  de  leurs  commellauli, 
dofli  iu  M  porUat  fiifflt  cl  «e  M  toos  de  80  p.  0/0, 
argir  : 

n.  Henri  Vas  Dromme,  pour  SOO  aclioiu. 
De  Reeker,  pour  SOO  aelions. 

Froidure,  pour  10  actions. 
Vaa  AUeyones,  pour  10  actions. 
De  Bronckerc,  pour  ISO  aelitHM. 
Hlllar,  pour  ISO  actions. 
Servais,  pour  150  actions. 
Van  EeeLe,  pour  ,'00  ;j<-iioas. 
ToMcaint,  pour  300  actions. 
Mtent,  poar  90  artfaMM. 


(t)  ?sf.  «wif.»  im  U  ao*l MM^k  la  sdM  des statali. 


Btt  Ikrdia,  pour  MO  ieUow. 

Bûcher,  pour  !  iO  actions, 
VaadarsUebclen,  pour  lOaelkMM. 


130.  — >  SwiiAvA  ww  PmàmiK,  vomt  la  r ami»» 

CATIOM  na  IKACBWBa  BT  as^CAlilQVXS.  — 

ModifioAtiMiB  «lu  atatnu  i  Acte  du  4  aoil 
1065*  Kça  par  M*  J.  V.  MkliMs,  oolaira  k  Gand, 
approuvé  p;ir  arrêté  H^dg iO MÙl  l805(Jr«Ktf., 

2U  août  Itkiô)  ii). 

Art.  ii.  L'article  li  est  supprimé  el  remplacé  p«r 
un  article  nouveau  ainsi  conçu  : 

■  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les 
propriétaires  d*aetions  devront,  dix  Jours  avant  cette 
Qs!<eniblce,  faire  connaître  à  l'adniiiH^lraiion  le  nom- 
bre et  les  numéros  de  leurs  actions  i  ils  y  sont  admis 
sur  la  predocllim  de  leurs  titres  ou  d*uB  carUHcat  d» 
dépôt  chez  un  des  banquiers  de  la  société. 

u  Les  actionnaires  peuvent  i«e  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  por  d'autres  octionnaires  ayant 
droit  de  voler.  Le  mandataire  doit,  pour  être  adAis 
en  celle  qualité,  remplir  les  fonMHttfs  i«lil{uée« 
Iirt'>ciil  article  et  Tiirc  connaitCM  SCS  poitffoirs  U 
moins  cinq  jours  à  l'avance.  • 

Art.  17.  Le  premier  alluAl d«  Tari.  17  «Streuiplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

•  Le  bilan  forme  pr  l'administration  sera  soumis 
asanl  le  16  février  à  l'cv^iuru  ilcs  corami.>'Saires,  qui 
u  liront  quinxe  jours  pour  l'examiner  et  l'approuTsr 
s'il  y  a  lien.  Llapprobatioa  du  bilan  par  les  ceatmis- 
saircs  vaudra  diclinrpc  complète  à  l'administration. 
En  ras  de  non  approbation,  l'usiiembk'e  générale 
décide.  • 

(Le  dernier  puamplie  eomme  à  l'article  primitif.) 

Aar.  I6«  LNirt  li  est  supprimé  et  remplacé  par  on 
m  l.  IS  n'ilip' comme  suit  : 

u  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduction  faite  de 
tous  les  frais  généraux  et  cburfcs  suciales,  conslitae 
le  bénéfice  net  de  la  société. 

n  Sur  ce  bénéfice,  les  aclionaaires  auront  droit  à  un 
prélèvement  de  cim|aaaia  firuca  par  aelino  k  liindn 
premier  dividende.  * 

Aar.  19.  L*art.  19  est  supprimé  si  remplacé  par  an 

autre  article  10  iiinsi  rédige  : 

•  La  part  des  bénéfice»  qui  restera  disponible  après 
déduction  du  premier  divideude  de  Ii  p.  e.  wunelMnt 
et  prélèvement  des  25  p.  e.  ft  répartir  eonOttU  Mt 
dit  A  Fart.  33,  formera  le  second  dividende. 

Ce  second  dividende  sera  réparti  comme  suit  ; 

il.  iS  p.  e.  pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve 
destiné  k  eoneonrir  k  VanéliorMieB  de  rentrepriie  et 
ésub>rnir  aux  perles  el  Itcsoins  imprévus .  La  rc-^crvc 
sera  |>lact-e  par  radriùnistralioa  autant  que  possible 
en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  soeiélé,  ce  fonds  de  réserve 
sera,  comme  le  reste  de  fuToir  sociat,  partagé  «otn 
les  actionnaires. 

B.  êi  u.  c.  entre  toutes  les  actions.  > 

Art.  m.  u  rédaction  de  Tart.  10  est  itaplaeia  par 

la  suivante  : 

n  Les  dividendes  annuels  seront  pajés  k  U  caisse 
de  la  société  el  à  la  Sœifté  Giua-alf  ponr  favoriser 

TimémUrk  mtivumk^  établie  k  firuieilcs,  aux  époques 
niifialcs  t 


{p)I.M  ttauiu  dt  Bftia  sostwéaat  ispiséallidaBi  la  <Mh»» 
Mm  tmfUu,  pn«s  w  a>  taltaaisi» 
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«  Le  premier  dividend*,  1«  S|ravitr,«l  !•  Mesod 

dividende  le  l*' juillet.  ■ 

Akt.  Si.  Le  preoiier  alioéa  de  Tart.  21  e»!  remplacé 
ptr  la  disposition  suivonte  : 

•  La  aoeiété  sera  adminUlrée  par  qaatrv  adaDinis- 
Iratcart,  anliléi  d*«n  administrateor'g^mit  ayant 
voix  consultative  au  conseil  d'administration.  II  y 
aura  un  ou  pluaicurs  ingénieurs,  scion  qpe  lea  bcsoiiu 
du  service retiferonl.  s 

(Le  reste  comme  à  l'article  primitif.) 

Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  h  l'article  précité  : 

u  II  SITU  fiiciillitiif  à  rLi>-.(>ii]ij|(  o  i^iiMUTule,  rn  cas  de 
décès  ou  de  démissioo  de  l'un-des  admiuiatraleurs,  de 
ne  point  poarvolr  à  m>b  remplieemenl  et  de  naiolcnir 
Ip  nomhrr  ilci  ailmiiii<tiatpurs  à  trois;  par  suite, 
i'allofation  siijiulco  [mt  I  art.  3Î»  au  profil  de  ce  mem- 
bre, vieillira  accroître  ]c  second  dividende.  » 

Art.  S6.  L*arl.  S6  e»l  remplacé  par  la  di^Niaiiion 
•nivanlfl  : 

«  Aucune  résolution  du  consril  ne  sera  valaMr  si 
elle  n'a  été  priie  avec  le  concours  de  la  majorité  des 
administrateurs  préseota  et  si  «Ile  a*aréaai  TadUsioa 
de  deux  membres  au  moinii. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  décision  est  remise  h 
une  nuire  •'émicc,  cl  s'il  y  a  encon  pMlage,laVOizdll 
président  est  prépondérante.  » 

Aar.  17.  A  Vwrt,  S7  II  est  ajoolé  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Le  gouvernement  peut  déléguer  extraordinaire- 
ment  un  commi>sairc  pour  s'assorar  de  reaécuiion 
des  statuts  «t  qui,  à  est  effet,  pourra  prendre  eonnais- 
saaee  de  lentes  les  slhlres  et  opérations  de  la  société.  • 

Art.  35.  Le  second  alinéa  de  Tari.  M  eSt  Nnplacé 

par  la  disposition  suivante  : 

«  Une  part  de  SS  p.  e.  dans  les  béaéHees  nets, 
sprès  déduction  d'un  prrmicr  dividende  de  S  p.  c.  aux 
actions,  sera  annuellement  prélevée  et  répartie  comme 
suit  : 

A.  IS  p.  e.  anx  membres  du  conseil  d'adminislra- 
don,  diint  la  moitié  partageable  en  jelou  de  préscon. 

B.  i  p.  c.  à  railniitiisli  atcur-géninl* 

C.  3  p.  c.  aux  commissaires. 

D.  6  p.  c.  pourront  être  distribué*  par  le  conseil 
d'adminisiraiion,  selon  qu'il  le  jugera  convenir,  aux 
ingénieurs,  à  l'agent  comptable  et  aux  autres  employés 
et  ouvni-rs  Je  la  sucicic,  h  tilradf  gnltflcatlon  et  de 
prime  d'encouragement.  • 

(Le  dernier  alinéa  eomnra  I  rartfcio  prinitif.) 

AnT.  39.  A  l'art.  39,  le  dernier  jeudi  de  mnrj  de 
chaque  année  est  substitué  au  dernier  lundi  de  man. 

AsT.  40.  L*arl.  40  est  remplacé  par  In  disposition 
•nifanle  t 

a  En  cas  de  déeès  ou  de  retraite  d*un  admlnislra- 

lonr  ou  d'un  commissaire  depuis  la  dcrnit  rc  asscni- 
Méo  générale,  il  sera  procédé  &  son  remplacement 
dans  colle  qui  suivra  immédiatement  ce  décès  ou  cette 
retraite,  sauf  resception  prévue  par  la  dernier  para- 
graphe de  l'art.  21. 

L'administruieur  ou  le  commissaire  nommé  achève 
lo  terme  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace.  • 

«  Arlido  Innslloiro.  En  «ttcndanl  qno  raMtniUda 


f()  Lm  «tatalt  de  retta  ComptKuiii  tout  rrpr«duii«  «Sans  lu 
CaMfttM  eoa^létt,  page  103.  Voy.  ci  dettut,  pifte*  tîl  et  tos,  Ir* 
■odilesiioM^ai  j  m(  éU  inirt>duit«t  «a  1860  et  isci. 

(1)  Lw  itaUita  m  catl»  •aciélè  sont  reproduiu  dans  la  Cotke- 
Hm  MinMsi  pais  SO. 

(S)  Las  féaaiiitiMB  «omariisa  «eos  U*  H  VIII.  IX  «I X  Mmt 
sédiiîiaa  M  ta  Cmas  «emMaéeieat  «dMMie  pmir  las  noéiCea* 
lions  aaistaïaii  dassstiMsaaeayBNs:  ellssInéifasMlsidis» 


générale,  dans  m  téneo  dn  UMbdenara  poni 

voie  df'finilivemenl  h  la  quatrième  placr  d'adminislra- 
leur  cret'c  par  l'art.  31  des  présents  statuts,  le  con- 
seil d'administration  nommera  odni  qni  TCapUm 
provisoirement  CCS  fonctions.  » 


—  CoMVAOHis  Dv  cBxatni  Ms  TstL.  ma 
emtmM.  —  ModifientloBs  mus  atetvta  t  Acte 

du  28  jnill<  1 1863,  reçu  prir  M'  P.  P.  P.  F.  MorrcD, 
DoUtre  a  bruxelles,  approuvé  par  arrêté  rojai  du 
MaoM  i889  (JlNiif.,  30  am  1865)  (I). 

L*artiele  Sf  des  statals  sera  rédigé  comme  suit  : 

<i  Le  conseil  d'adniini'-li  iiinii  >e  rompo^edc  7  mem- 
bres nommés  et  révocables  par  l'assemblée  gràénie 
des  aeiionnairm.  Chaque  année  daok  membres  et  m 
commis-sîtirc  cessent  leurs  fondions  ;  ils  pf-m  t-nt  tau- 
jour»  élrc  reclus.  Le  sort  désigne  rordrc  du  nortic.  ■ 

Le  premier  alinéa  d«  l^rtacle  39  cet  modilé  no  ces 
termes  : 

«  En  eas  de  démimion  on  de  déeès  do  plan  de  éan 

nHminisirateurs,  le  conseil poarwrfl profjflOîren«Blan 

remplacement.  » 


132.  —  BoQiàTû  AntosTTMs  usa  «Aorn  rov»- 
«■Ainc  n  uLMiTOnn  vm  MomctmT-cum- 

Saihbki:.  —  Modifications  aux  statuts  :  .\rte 
du  15  septembre  1865,  re<,u  par  M' P.  P.  P.  K.  Mor- 
ren,  notaire  à  Bruxelles,  approuvé  par  arrêté  roval 
du  4  octobre  1865  {^luiU.,  9  octobre  1883}  (S>* 

Onxe  résolutions  ont  été  soumises  à  l'ir-  rmMéo 
générale  des  actionnaires ,  réunie  extraordinaireraeot 
le  15  septembre  1863,  et  adoptém  à  l'unaDitoité ,  à 
l'excepiion  d«  oolle  conlenna  dans  le  }  I**,  qoi  n  éié 
rejetée. 

Les  résololioosadepléesoonleonçneseomnMsnltfi): 

§  if,  F.c  rtiiT^eil  général  est  antori-i»'  h  rt-nli-rr,  .«.rvis 
forme  U  cinjirunl  ,  jusqu'à  concurrence  d'une  «oojme 
de  1, 000,000  du  francs,  au  fur  et  à  mesure  qoe  les 
immobilisations  à  (atra  ou  la  situation  financière  de  In 
société  rexigeront. 

Cf^  iinprunls  pourront  se  faire,  soit  .lu  moyen 
d'émiiisions  d'obligations  au  porteur,  lesquelles  pour- 
ront être  d'uncspilal  nominal  oopérienrb  la  ononme  è 
réaliser  rt'ellemcnt  par  l'emprunt  et  nmorlis^able^  an 
moyen  d'un  ccriuiu  nombre  d'annuité»,  aliti  de  présen- 
ter aux  porteurs  une  prime  au  moment  du  remL>our>e> 
ment,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  l'emprunt  de 
MO.OM  francs  réalisé  par  la  sodélé  en  1861  (4).  ooit 
par  un  ou  plu->icurs  emprunts  dnns  la  furmr  onlin.iire, 
a  ctciodre  par  un  remboursement  unique,  ou  par 
amortissemenissneeeHtrs,  soit  par  ouverture  de  crédit, 
le  tout  avec  on  ssns  garantie  bypotiiéeaire. 

Le  conseil  générai  fixera  les  conditions  auxquelles  se 
feront  lesdit^i  emprunts,  et,  le  lt^  i  (  liéanl ,  lc>  condi- 
tions auxquelles  les  obligations  au  porteur  qui  aéraient 
créées  pourront  élra  vendnce  on  émises. 


poiiiion»  df<  ttatutt  qu'rllr*  abrogent  et  la  pUe«  qD«  aai\mt 
cR-cjpcr  If»  diipoiitiont  nauvallfi  qu'elle*  maïuat  «n  vi(ttt<ir. 
il  n'en  eai jwi  de  mfeme  det  rétolutioas  eampriaea  saualaa  aafS 
aoinwSg.  Cela  Ml  r«|r«tuble,  parce  quels  ianio  dt  rléartita 
an  usaga  rend  fAm  tocila  l'iaiaUigMMS  éaa  mséilaaliaes  «!•• 
luiairea,  «I  Mnaatéa  rinalr  saoa  «ns  sièMaaécisée  ■■■liai 
raeaanbU  ma  diiMailioas  ao  vigusor. 
(4}  Tsy.  la  t*  parus  ds  es  «smSi;  pagm  l«e  e»  IIS. 


Digitized  by  Goo;5le  | 


STATUTS  IT  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


848 


k  coMctl  iTailaiioUtraUon  est  antorlié  I  f>Mser 
iMiitief  Dccessaircs  et  1^  mn^rnlir  totHps  in^rrîplinns 
bjpolli^airM  sur  les  irmnruliles ,  par  nature  ou  |>ar 
ilisiiBalicin  rl  di  pendanccs  de  la  société. 

]  iU.  Taai  que  la  aoeiélé  M  m  aera  pM  proeorl  les 
futUNU  éoM  die  •  betoin,  l«  eeiMcit  général  poarra 
f^iurvûir  au  sprTire  financier  de  la  soeiélé,  en  cmprun- 
Unt  ju^qoà  concurrence  de  500,000  francs,  contre 
asatisscment  d'obligations  de  la  société.  !.«  «MmII 
ftaM  liera  1«  Urms  ci  Im  «MdtlMHM  d«  cm  «d- 
praila. 

A8»»i  longtemps  que  In  socii'lë  n'aura  pas  complété 
rcf'oarcei  disponibles,  cooforméinenl  A  ce  qui  a 
fit  pfrindiqné ,  le  cooseil  générai  poarra  égalciiMnl 
dctiJerqoe  les  dividendes  attribués  aux  actions,  con- 
fonnmeal  aux  articles  9  et  13  de«  slaluls,  ne  seront 
(at  payés  rn  espèces,  mais  qu'il*  seront  admis  en 
çtiMH*«foi»ijg»Uoot  à  tenae.ec  dél«raiiiMr  1m  coo- 
■HiMi  4e  eette  opération. 

Les  r^liiliori><  Ju  ron^cil  pi'tu'nil  relatives  anx  ob- 
ri»  repris  sous  les  paragraphes  i,  3  et  3,  doivent, 
f«ur  être  valables,  reecfoir  l*nilbéstonil«  qwlra  adoii- 
wtiiltnrs  et  de  quatre  comroissnir»-^  îiu  moins.  Au 
rassemblée  générale  est  appelée  k  décider. 

!  IV.  l  e  conseil  d'admiolflnlioo  MM  dOléMftal 
nwifMM  de  cinq  membres. 

^  CMMÎI  d^minnlratleB  poQiPra  nomntr  dans 
lein,  soit  an  administrateur  déicfîué  ,  soit  un  ro- 
bj.Iî  iliargti  d  étudier,  d'instruire,  de  suivre  et  de  pré- 
parer les  affaires  et  de  veiller  à  rUdeolioa  dM  réso- 
l*tioM  écs  deux  conseils. 

ly.  f»r  modification  aax  dispositions  de  l'art.  13, 
H^li^foii  lit  .iu\  tanticmes  attribués  aux  adroinistra- 
l^ct  commissaires,  il  sera  dorénavant  attribué  an 
■Mtf  dUaMUratioB  10  p.  e.  dn  bénéfice  réel,  nus 
cette  indemnité  puii^sc  dépaii«cr  25,000  francs,  ni 
s'^tr  i  moins  de  10,000  francs,  par  an,  quelque 
U  résoltat  dn  bilan,  frais  de  séjour  compris. 

Ca  r^lcDent  d'ordre  intérieur  fixera  le  mode 
eifïès  Irqnri  m  fera  la  répartition  de  celle  indemnité 
"l'f'-rt  j  nllriliuer  respectivement  ù  l'adininistraleur 
itkfnt  ou  aux  membres  du  comité  et  aox  autres  admi- 
autralenn. 

le  Uolième  allrilnir  nu  rnmitr  ilrs  rommUf^aires  ne 
P^Tra  étrt  inférieur  à  S, 000  francs  par  an  et  sera  ré- 
H'ii  totre  eux  d'après  un  règlMaCirt  d*wdre  Intérieur. 

i^i- Le  conseil  fénéral  ponm  t  inf  ta  proposition 
"«KNlcnr-féraBl,  anloriaerdca  fonetlonnalrM  delà 
Wfietf  ù  ;i;:npr  ou  ii  conlre-sipnrr  \niur  \i<  direcleur- 
fcraoi  OQ  pour  l'agent  comptable,  lorsque  l'unoa  l'ao- 

**n  absent  on  empêché. 

I  ^'11.  Il  ne  sera  plus  obligatoire  d'annoncer  le; 
fi**<calioQs  aux  assemblées  générales  dans  deux 
j' aroaox  do  ffefia,  eoMB*  Il  Mt  dit  à  rtHiele  91  des 

■riilenlM  ImcoovwMImii  éthmi  énoncer  Tordre 

du  Jour. 

convocations  do  consdl  fénéral  et  du  conseil 
d  idfflioisiration  énoncent  do  nénw  Fordr»  dn  Joar  et 
^♦eat  être  faites  6  jours  au  moins  d'avance,  «nuf  en 
d'erfence,  ce  qui,  dans  ce  cas,  sera  motive  au  pro- 
n'vverbal. 

SVUl.  La dlspoaition  de  l'art.  16 dM  slatols,  eom- 
■■•{•alpir  Im  roott  t  ■  st  nne place»  et  flniiMBt  par 

rrffl  :  •  3<i~cmblée  pénéralp  »  «>>t  snppriiiK'C. 

l  IX.  La  diéposilioD  du  même  article  10  portant  : 
'  L'ipprobaiion  du  bilan  par  3  commissaires  au 
AMSflanstitue  la  décharge  pleine  et  entière  defad» 
**irtniioo  a  e»l  remplacée  par  la  suivante  : 


•  L*ap|irobation  dn  Mita  par  i  commissaires  an 
moins  consliiuc  ladéalMrg»  |ilciM  at  eniièro  del'ad- 
roinistralion.  • 

§  X.  L*Ért.  SI  dM  alalaU  Mt  Modîfld  aiorf  qn*!! 
•nii: 

•  Aoeone  riaolnlloa  dv  eonaeil       valable  qneai 

la  majorité  du  conseil  n  été  pré^ietilp  h  la  dë!il>éralion, 
et  si  la  résolution  a  reçu  l'adhésion  de  trois  membres 
M  moins. 

«  Les  minoles  seront  slgnéM  par  tant  «en  fol  au- 
ront dié  présents  k  la  délibération.  » 

§  XI.  L'art.  34  des  blaluls  e^t  modifîi'  en  ce  sens 
que  l'on  sera  également  admis  &  l'assemblée  générale, 
ai  i*oo  est  mam  de  ses  actions ,  ponrvn  ^'««  ait  fait 
connaître,  nu  moins  trois  jnur<!  à  !';)Viince,  au  président 
du  conseil  d'administration,  i  intention  d'y  assister  et 
l«  iMMaten  d*MtUNM  dont  OB  ien  mmi. 


ISS.  —  La  Rot  axe  belge.  —  ModïficatîMi 
aux  statuts  :  Acte  d»  19  soptetDbrc  1863,  reçQ 
par  M'  G.  J.  R.  Van  Bcvci^,  notaire  ï  Bruxelles, 
approuvé  par  arrt'ti^  roval  dn  4oeUlbn  1S65  {JHo^ 
nit.,  9  octobK  1863)  (i). 

Il  sera  ajouté  k  la  sollcda  18*  (dloét  dé  VtOi*  SS  It 

paragraphe  .suivant  : 

>  Toutefois,  par  dérogation  oui  dispositions  qui 
précédent,  la  conseil  d'administratioa  peut  délermiaar 
remploi  des  fonds  dîaponibira ,  Mit  en  effMa  pabliM 

ri  (  i  s(iii  ^,ir.mii>  |iar  le  gouvernement  prussien,  soit 
en  Icitrcs  de  gage  d'institutions  hypolhcciires  prus- 
siennes, sans  que,  dans  aucon  cas,  l'ensemble  de  ces 
valcufi  piii'ise  excéder  le  cinquième  du  chiffre  des  pla- 
cements eflVclucs  eu  vertu  des  paragraphes  2  à  (i  du 
pi-<seat  article.  • 


134.  —  Société  kotalc  d'hokticulture  et 
s' ACCI.IMATATIOH.— Statuts  :  Acte  du  3  août 
1863,  reçu  par  M*  £.  Reooz,  notaire  à  Liège,  ap- 
prouvé pararrltârojRlda  14  octobre  1865(Jlom/., 
aSoclobralSl^. 

TITBB  PRUIEB. 

continnoii  m  ia  fociird.  nimaiirAtiMi. 
•idaa.  —  «Mir.  ~  Mmii. 

Article       Il  Mt  ftimé  par  Im  prdMniM,  atM 

l'approbation  do  gouvernement,  one  société  anonyme 
entre  MM.  Jules  Nagelmackers,  Gustave  Lambinon, 
Jules  Dawans-Orban,  Charles  Lechal  Francotte,  Henri 
Gaéds,  JuIm  Pirlot,  Ernest  Candèse,  Auguste  Dcmoa- 
eeon,  TMsdore  Lacordalro*  Angnsie  Bernimolin, 
Kdouard  Morrcn,  Dcfays-Dumonceau,  enmpnranls,  et 
tous  les  souscripteurs  cl  propriétaires  des  actions  ci- 
après  créées. 

Art.  1.  Cette  société,  dont  le  aléfo  Mt  k  Uége, 
prend  poor  dénomination  :  Société foyofe d'AartfawIlMf» 

cl  d  ui  cliiiialfitiiiu. 

Abt.  3.  L'objet  de  la  société  est  : 
!•  L'exéeotion  et  l'exploiiatioa  d*an  Jardin  xoolo- 
glqoa  it  bolaaiqqa  d'aMliMiatira»  è  établir  anr  la 


rt'  Tr<  !i3tut>  deeelUlSalM  IMt fSfNénlis daM la  Orftw- 

ttea  c^mpUtt,  p»g«  i4t. 


Digitized  by  Google 


SOGliTte  AII0MT1IE8. 


concession  de  lemin  litote  k  La  Boveri«,  hilc  aux 
«MB^MaoU  par  k  vUk  4«  Liëg««  à  r«ff«i  <i«  propa- 
fer  d  «TaediiMlcr  lai  ulmms  et  plantas  ■IiIm  m 

d'ngrrmfol,  de  les  répaadre  dans  le  public,  de  contri- 
buer h  l'avuncemenl  de  l'horticulture  cl  de  stimuler  le 
foOl  pour  les  seieiwea  nalarelles  en  offrant  ao  publie 
ca  ttùénl  al  aa  parUctUiar  aui  éMvaa  da  Tinirafailé 
cl  «siaolat  itt  aujela  d'étude*  variéa. 

2»  De  faire  le  commerce  de  plantes,  d'arbustes, 
d'arbres  fruiliara  tk  faraatiera  aiAsi  que  d'animaux  de 
toata  cspéec. 

AnT.  4.  La  société  pourra  établir  dans  l'enccinlc  de 
son  jardin  des  reiilauraat»,  des  cafés  et  de»  jeux,  y 
donner  des  fêles  et  des  esposilioas  de  plantes,  d'ani- 
umn  al  d'«lijala  m  mimImmiI  à  rtaartîealtuta  oo  à 
PigfîaBHorc. 

Art.  s.  l  a  société  ne  peut  émettre  ni  banhloUi  ni 
billets  au  porteur  sous  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  6.  La  durée  de  la  société  est  la  même  que  celle 
de  la  concession,  soixante-quinze  années,  qui  courront 
à  partir  da  la  data  de  l'arrêté  royal  approbatif  des 

htbb  II. 

APPOaT  DB  LA  concissioi. 

Art.  7.  MM.  Nagelmackers,  Lambinon,  Durant- 
Orban,  Leebal-Praneotte,  Caéde,  Pirlot,  Caodète, 

Deraonccau,  Lnrordaire,  Bernimotin,  Moi  rrn  et  Dcfays- 
Dumonceau  apportent  fc  la  sodélé,  à  titre  purement 
Bralnil,  la  eooeaasioo  temporalra  qui  leor  a  élé  faite 
par  !ii  vil!r  dr  Liège,  d'un  terriiin  à  la  hoverie, 

avec  de!>liiialiou  spéciale  coiiforuituant  à  l'art.  3  des 
stalots,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  .stipulées  d;ins 
ladila  eoncessioo  aoeordée  par  acte  avenu  devant 
Me  RcMc,  aotairt  t  Liège,  le  8  aoét  IMS,  lequel 
aara  soumis  i  l'enregiaircaMBl  Cl  nèoM  IcBptqM  la 
nlnale  dca  présentes. 

Cal  apport  titrait  à  charge  par  la  eoniMgniede  se 
mettre,  sans  exception  ni  réserrc,  aux  lieu  et  place 
des  concessionnaires;  d'exécuter  toutes  les  obligations 
auxquelles  ils  soiiL  loiius  p.ir  les  arréti's,  cunlrat  et 
cabier  des  charges  constitutifs  de  ladite  coneession  et 
da  renbourser  toos  les  frais  matériels  relatilb  è  rcnlre> 
prise  qui  auraient  élé  faits  nvant  l'homologation  des 
présents  statuts  et  aussi  ceux  faits  pour  ubteiiir  celte 
namalafaiion. 

La  campte  da  «ai  dépeaaia  lera  réglé  par  le  coaseil 
i'admiaiaUalioa. 

T1TR£  m. 

fana  aacut.  ^  iction,  —  «cnonaim. 

Art.  8.  Le  fonds  social  est  fixé  à  SOO.OOO  flraMi» 
diiriséea  8,V00  actions  de  SM  tr.  cfaaeaaa. 

Plus  de  800  aeiioos  ayant  été  sonserltee,  le  société 
se  trouve  conslilucc.  L'émission  tolulo  on  piinlicllc  lU-s 
aniree  actions  n'aora  lieu  que  sur  décision  du  oun- 
aail  général»  aoawo^  apédalaasaat  è  ael  eM* 

Anr,  9.  Lea  aellaai  aont  imntaalivae  os  aa  por- 
teur. 

Elles  sont  extraites  d*«a  registre  k  sonehes,  numé- 
rotécs  da  1  4  S,QOO  al  signées  parla  direetcw  et  ému 
admiolstrateors. 

l  es  actions  nominatives  pourront  être  converties  en 
actions  au  porteur  et  Nciprof|ocmeot|  le  tont  aux 
IMsdal^Mlioaaaira. 


Afit.  10.  Le  tran<;rert  des  actions  nominatives  ae  | 
pourra  avoir  lien  que  par  une  déciaralioa  inacrile  sar 
Isa  regiatres  és  ta  aaelété,  signée  par  le  eédaal  al  visée 
par  un  des  administrateurs.  i 

Art.  11.  Le  montant  des  actions  émises  est  exigUlc 
comme  suit  : 

Gant  franea  dans  la  qnintaine  de  la  date  do  la  eoiN 
stitntion  de  la  aœiélé,  oe  dont  il  sera  Jostiaé  Hs-i-vis 
du  f;ouMM'nt^menl,  et  le  surplus  aux  «'poijued  que  le  i 
conseil  d'administration  jugera  convenables,  selon  les 
besoins  de  la  société. 

Des  avis  insérés  <!nn<i  les  joamaox  de  Liège,  aq  ■ 
moius  IS  jours  à  l'avance,  préviendront  les  action-  i 
naircs  dat  éfofoat  aioii  tnéaa  et  dea  aonuMi  I 
verser.  | 

Les  payemenlasaranA  albeinds  nneiégnda  la  aaeiétf 
ou  chez  les  personnes  qai  aeroal  déaigaéoa  par  la  | 
conseil  d'administration. 

Il  sera  délivré  ans  actionnaires  des  eerti6cats  no- 
minatifs de  poyeoicnt  qui  seront  échangés  contre  les 
titres  d*eelions  lor$qac  le  montant  intégral  de  celles-  | 
ci  aur.i  i'W-  verse. 

Art.  li.  A  défaut  de  payement  aox  époques  fixées, 
rintérél  sera  dd  k  raison  da  B.  p.  e.  Tan  poar  ehaqae 
jour  de  retard. 

Les  retardataires  seront  mis  en  demeure  d'clTeciocr  ' 
leurs  payements  par  un  avis  inséré  dans  qaatra  Joar- 
naos  de  Uége.  Cet  avis  indiqncra  les  aamérw  des 
actions  en  relnrd. 

Faute  par  les  proprii'Inires  île  s'acquitter  en  prinei-  | 
pal  et  intérêts,  dans  le  délai  d'un  mois  et  aaas  qe'il  i 
soit  néeesanire  de  reeaorir  aax  fofwlllés  da  fasttec, 
les  actions  en  retard  .seront  annulées  et  les  verse- 
ments effectues  acquis  à  la  société,  ù  moins  que  le  ron-  ! 
seil  d'administration  ne  juge  convenable  de  pour-  I 
suivre  personnell«ient  les  eetioonniree  retardataires, 

La  méaie  coosdl  poarra,  qaead  il  ta  jogem  «Mie,  | 
émettre  de  nouvelles  actions  en  remplacement  de 
celtes  qui  auront  été  annulées  et  sous  les  méaaes  ne-  j 
méros. 

Art.  15.  Chaque  action  donne  droit  k  une  port 
proportionnelle  et  éfrale  dans  la  propriété  de  l'actif 
social  et  dans  les  Ik'iu  (ii  es.  I 

Tout  propriétaire  d'une  action  nominative,  a'il  re-  I 
Bonaa  aa  premier  divideade  da  son  nalina  al  s^  aal  | 
admis  par  le  comité  de  ballottage  conformémenl  à  | 
l'art,  lu,  a  droit  à  une  entrée  personnelle  dans  Is  i 
jardin  et  les  établissements  de  la  société.  j 

Tout  piopriétaira  da  %  actions  a  droit,  aox  mêmes  | 
rondilioni,  ft  une  entrée  pour  lui  et  les  personnes  de 
sa  famille  liabitnni  sous  le  même  loil,  k  l'cxceplioa  des  ' 
jeunes  gens  Agés  de  plus  de  21  ans.  Las  enfants  poeur-  | 
ront  être  aceompegnéa  d'une  beane. 

Les  proprièlnires  d'aclions  qui  n'cnlenilront  yn* 
user  des  droits  qui  leur  suiil  ntliibues  par  le  présent 
article  et  qui  renonceruiu  au  premier  dividende  de  : 
ces  actions,  pourront  réclamer,  ponrehaeaned'cUee  d 
ehaqaa  annéa,  III  billets  d'entrée  valaUaa  aae  fais 
cliacun. 

Le  conseil  d'administration  est  investi  dn  pouvoir  de 
déterminer  par  des  règlements  géadran  al  appli- 
cailles  à  tons  1rs  actionnaires  indistinctement,  l'exer- 
cice des  droits  attachés  k  ces  entrées  et  billet»  gralnita 
et  chaque  actionnaire  est  t«aa  da  aa  rnatifar  à  ans 
règlements. 

Aav.  li.  Lcf  adloonairot  aa  sont  lasponialilai  daa 

engagements  de  l.i  sut  icté  qtw  Jaiqa*A  coaeaivaaaa  Aa 

montant  da  leurs  actions. 

Aat.  »,LifaoliawMoliadivWlika,UMiiéiiM 
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itcoaaaU  qu'un  seul  propriétaire  poor  cliiqne  action. 

iir*  16.  Lctdroils  et  obligations  nllachos  à  raclioti 
MÎital  le  litre,  «lant  quelque  nuiiu  qu'il  p<i»»e.  La 
propriété  d'iM  mUoo  caporM  Mlliéftkw  »m  ilatuis 
Mciau. 

Ici  kéritim  M  crénictera  de  roefiosMir»  ne 

praTrol,  «ous  quelque  prclciiic  tjiic  ce  >oit,  provoquer 
l'appoMiion  des  scelles  sur  la  biens  et  valeurs  de  la 
Mciéié,  ni  ft^IflimÎMer  ea  ueaM  mnière  dui  mo 


Ui  doiv«nf,  poer  Texeiviet  â*  Icart  droits,  s'en 
npporirr       im  «-ni. lires  locîau  Cl  au  délibénrtions 

Jf  rijtftnbjre  générale. 

Ait.  17.  Les  «elioatteim  n*oni  pas  leur  ré»!- 
iuket  Han<  lii  vîllc  <!e  Ijè^r  «ont  trnu-i  il'y  fiiire  une 
éiftiion  de  «lomicil»*  cl  de  Iti  fairo  inscriri-  ilans  1rs 
rfgislrti  de  la  société.  .\  iK-fiiut  de  se  coiiroriner  à 
«tic  pcscriplloo,  rëlrelion  de  leur  domicile  est  do 
Mm  iMd  de  la  aoeîMëb  el  tonte  aolifieation  y  sert 
«HtMoMal  tt  r^liènatcat  faite. 

TITRE  IV. 


MWflSOSIItS.           COMITE  OC  Btir  '  TTtûr. 

conaisroMDA^TS  tr  u<inoM»n\i.j. 

in.  18.  Toot  bctionnaire  en  nom  qui  veut  profiirr 
fcreadct  droit* qni  loi  tonl  accordée  par  l*art.  <3, 

rtUiiiemrnt  aux  enlri'ci*  gratuites,  est  tenu  d'en  faire 
i>  «léclaralioo  avnot  b  tin  de  novembre,  au  conseil 
Midalsiraliea,  qui  convoque  le  eonild  de  imllioIlBca 
ptor  prononcer  sur  son  admiuîoo  en  soa  rejet. 

Air.  19.  Le  comité  de  ballollagc  te  compose  dci 
a'îniioiîtraii-ur*,  dr~  <  otiimissain  ^  il  de  afliim 
uim  cboittis  chaque  année  par  rassemblée  géncruie 
«diatire  el  qui  sont  IndéHnimcat  rééligUilca. 

•"i"  rimilr \n|f  <.iir  If"<  :ii!nii>--ii'>ti.'!  ai:  scrulin  <crrf(. 
i'^ur  être  mimii,  le  ponlulunt  doit  réunir  uu  tnuiiis  les 
ém  lien  des  TOil. 

iar.  iO.  Si.  par  snite  de  décèe,  de  vente  on  antre* 
Met.  des  actions  passent  en  d'antres  mains,  le  non- 
'fan  proprirlaire  devra,  s'il  veut  jouir  du  bt'-tK-lki"  ilc 
r*rt.  13,  être  agréé  par  le  comité  do  ballottage,  lor» 
■tee  qac  son  Cédant  ranrail  dld. 

Ait.  i\.  Les  personnes  non  actionnaires  qui,  dé- 
larrront  obtenir  leur  entrée  dans  le  Jardin  et  les 
Aabli»f«mrol9  de  la  société,  devroiil  r^.ili  ment  CO 
^  la  dcaïaade  an  conseil  d'administration. 

U  CBiriid  de  ballottage  décidera,  coninM  il  «1  dit  à 
rirl  1»,  mr  knr  ndniisioa.  lia  aaroni  la  liira  d*n. 

bMBis. 

Ait.  îi.  Les  abonnés  payeront  nna  cettiation  nn- 
■adle  drSO  francs  |>our  une  sente  personne  e(  de 
fnnci  pour  deux  ou  plusieurs  membres  d*unc 
■n^OK  famille  habitant  sou^  le  même  luit,  à  l'csception 
^Jceaesgens  à^<s  déplus  de  21  ans. 

us  Hhnu  |H>urroal  être  accompagnés  d'nne 

AkT.  23,  Les  personnes  qui  auront  rendu  des  ser- 
hm  lignalés  k  la  société  ou  &  la  scicoc 
(«ccHir  kUlfo  de  SMabrc*  bonoruiraaott 


L**  n>efflbres  honoraires  et  correspondants  ont  leur 
oifte  libre  dans  le  local  de  la  sociélc.  Ils  sont 
^•mti  par  le  comité  de  bollottage,  snr  la  propesilion 
Jaeonsfil  d'admini>lr.ilion. 

A»i.  24.  Le  con.«cit  d'udminir«lralion  pourra  nc- 
(order  des  abonnemenl.t  ou  de»  cartes  d'entrée  à  prix 
aidait  an  élèves  des  divers  éiablisscmeata  d'instme- 
<"a,  à  IH.  Ica  «Éeicra  de  la  garnison  at  I  de*  ao* 

I»  nitig. 


eiciés  partiealièree,  la  tant  an  conditions  qn'il  Jugera 

utile  H'etaldir. 

Les  abuiuH'Uicnls  ne  pourront  toutefois  être  ac> 
cordés  qu'après  avoir  été  soumis  M  COMilé  de  bollot* 
tagc,  eonformément  k  Tart.  19. 

Aar.  S 5.  L'assemblée  générale  a  le  droit  de  modi- 
fier, sur  I  )  proposition  du  conseil  d^adninlslniilon,  le 
prix  des  abouuemeni!). 

TITAE  V. 

coniK  »*A»mmmATion.  —  coaniMiut.  —  coanit 

CBRÉKAI. 

Art.  20.  Ln  société  e.<i(  administrée  par  un  conseil 
composé  de  dix  -membres  et  a>sislé  d'un  directeur 

géniTal . 

Aar.  il.  Ix  con.seil  choisit  dans  ton  sein  un  prési- 
dent et  nn  viee-présîdent  dont  les  fonctions  dnmit 

nn  an.  Ils  5ont  immédialruicnt  rcelicildr-^. 

Art.  â8.  Il  y  aura  prés  du  conseil  d'admiuistraliuu 
on  comité  de  surveillance  composé  de  S  osenilires,  qni 
choisiront  un  président  parmi  eux. 

Les  commissaires  ont  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  loules  les  alTiires  t  l  i.|m  r  :iiion<f  de  la  .«ociélé 
et  d'ins|iccier  les  établissements  cl  travaux.  Us  ap- 
(ironvent  les  bilans  et  invenlaire*. 

L'approbation  du  1<îl  m  ^^ut  décharge  plcinaolcn* 
tiére  pour  le  conseil  d  administration. 

Lee  administrateurs  et  les  commissaires  doivent 
être  propriétaires  de  3  actions ,  qui  restent  inaliéna- 
bles pendant  le  dorée  de  Icor  mandit.  Ils  n^onl  droit 
Il  d'nulrc  n'itiliulion  (jur le  tantièmcdans  lesbénéllecs 
qui  leur  est  attribué  par  l'art.  46. 

Anr.  99.  Le  gonverncmenl  cl  la  ville  de  Liège  ont 

la  f  iriilir'  de  nor  •  icr  elineijn  nn  commissaire  spécial 
qui  aura  les  nièincs  droil.s  ilc  surveillance  que  ceux 
choisis  par  la  société,  sans  faire  partie  toutefois  ai  dn 
conseil  général  ni  dn  comité  de  ballottage. 

Abt.  80.  Les  administralenra  et  les  comaiisMiret 
composent  le  conseil  général,  qui  délibéra  deiM  iwcas 
prévus  par  les  présents  statuts. 

Le  conseil  général  peni ,  en  outre,  être  convoqué 
pour  délibérer  sur  toutes  les  aiïaircs  que  le  conseil 
d'administration  trouve  bon  de  lui  soumettre.  Il  est 
présidé  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

Aar.  31.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  sont  responsables  que  de  rexécotfon  de  lenr 

m;uifln). 

Ils  ne  conlrarienl,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidefre  rdativencnl  aux 
engagements  de  la  société. 

Anr.  33.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  élu»  par  l'assemblée  griicrale ,  au  scrulin  secret 
et  à  la  majorité  ob>olue  des  suffrages,  poor  le  terme 
de  S  ans.  Ils  pcnvcnl  être  révoqués  par  «te. 

Chaque  année,  iromédiatenient  après  rassemMéc 
générale  ordinaire  du  mois  de  mars,  les  fonctions  des 
deux  administrateurs  el  d'un  commissaire  cessent. 

Les  uMmbres  sortant*  sont  immédiatement  réétigi- 
bles. 

I  '  sort  désigura,  pour  la  prcnlèra  folfl*  Pordra  de 

sortie. 

Aar.  83.  81,  par  snite  de  démissions  on  de  décès, 

des  plarpï  il'ailminlstrelenrs  ou  de  eomnii-Tiires  ^  icii- 
ncnt  à  vaquer,  le  conseil  général  y  pourvoit  jusqu  u  la 
plus  procbaine  assemblée  génénile. 

Le»  personnes  ainsi  nommées  «mtinoent  le  mandat 
de  celles  qn*a1tei  remplacent. 

4» 
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Ah.  B4.  UeOiMlil  dTadailBilIralion  est  inresli  des 
devoirs  les  plus  élendus  pour  radroinitlralion  de  la 
société,  sauf  les  r»»  réservés  par  les  présents  statuts. 

Il  passe  les  traités  et  marcliés  de  loole  nature. 

11  Bomme  et  révoque  Im  i^miIs  et  employi^s  de  la 
•oeiélé,  i  l*neeptloB  év  éirvetenr  gentral  et  après 
avoir  entendu  ce  dernirr.  Il  fixe  Ipiirs  tnilCUMlIt 
salaires  et  caulionncmcni!»,  s'il  y  n  liiii. 

Il  détermine  le  nombre  et  la  nature  des  fêles,  a'iw^l 
que  les  conditions  d'admiMlbUilé  dan*  lfl«  loeaui  A 
Tocrasion  de  ces  félrs. 

Il  fixe  les  tarif*  cl  leur  mode  de  pcrerplinii. 

Il  règle  l'emploi  des  fonds,  précise  les  dépenses  à 
fcire.onloDiieletcoiwInietioiii,  WMTél*  ImpImi  cl 
devis,  et  fait  iMt  ]«•  tè^emwts  d'ordre  «I  d«  potiee 
intérieure. 

Il  ordonne  toutes  nHtlnlcTées  d'opposition ,  toatct 
•cltoiM  jodieiairee,  tom  eompromis  et  lonics  iransM- 
tloM.  Il  peut  rvqifértr  Ice  inscriptions  bsrpolliéeaircs 

et  en  accorder  lu  niniiilcvéc  avec  ou  sans  paycmcnl. 

il  peut  temporairement  déléguer  tout  oo  partie  de 
ses  pouvoirs  par  un  mandai  apéelM  «t  pow  iiM  oa 
plusieur^i  affaires  déterminées, 

Aar.  3j.  Les  décisions  du  conseil  d'administration 
•Mt  prises  à  la  majorité  des  vois.  En  cas  de  pnri.igc, 
la  fvU  do  président  est  prépondérante.  La  présenee 
de  6  membres  BU  moins  est  nécessviire  pour  oélIbcrcT 
valablemcol. 

En  cas  d'absence  du  présiiienl,  il  est  remplacé  par 
!•  vie^présideni  ou,  li  leur  défaut,  per  an  admiBi^ 
tratenr  choisi  par  les  membres  présents. 

La  disposition  i)récé«lente  est  applicable  an  eonseft 
pt'nt'ral  el  au  comilé  de  hniloIMpi',  (|iu  iit^  priivcnt 
délibérer  qu'au  nombre  de  neuf  membres  au  moins, 
dont  troU  eownissalrct  ra  noiBi  pour  le  comeil  gé- 
néral. 

Cependant,  si,  après  une  première  convocation,  le 
conseil  d'administration  ou  les  conlUt  de  surveillance 
et  de  iMtlIoiiage  ne  s«  trouvaient  fM  n  MMBbre,  bbo 
seconde  convocation  sera  faite,  et  !«•  délibérations 
M'ioni  \.ii.ih]rment  prises^  qMl  qaesoilltMBibro  dei 
membres  présents. 

Lee  conveeatloBS,  IobI  do  «wtcil  d^idmlBtslretloa 
que  dti  rnmcil  pt-néml,  sont  Tnifes  «ix  joiir<  nu 
moins  d'avance,  avec  énoncialiun  ilc  l  onlre  du  jour. 

Anv.  36.  Le  conseil  d'administration  et  le  comité  de 
•orvcillanee  se  réunissent  aussi  soatcnt  qne  les  liesoins 
do  In  société  Vesigeni,  le  premier  la  moins  one  Ibis 
par  mois. 

Le  coiucil  général  s'assemble  au  moins  deux  fois 
par  an.  Les  réunions  ont  lieu  sur  la  «OBVocatioa  do 

président  oïl  lie  deux  M<Iminislralenrs. 

Les  »eancc!>  ilu  conseil  d'administration,  du  conseil 
général,  des  comités  de  surveillance  cl  de  ballottage, 
iont  constatées  par  des  procès^verlMUXt  onsignés  dnns 
des  registres  spéeian  et  e^piét  per  Ici  mcoîbres  pré- 
■enls. 

Aar.  37.  Le  conseil  général  penl  autoriser,  aux  con- 
dilioas  qu'il  détermine,  des  personnes,  même  étran- 
gères h  la  société,  à  former  dans  l'intérieur  du  ioeal 
tout  établissement  dont  le  but  serait  analogue  à  eelai 
que  la  société  se  propose,  et  ^l  pealaoalriboer  à  MO 
succès  ou  &  son  ugrémenl. 

Il  peut  également  autoriser  la  oréattoa  d'feBMMi  aa 
Jm-ilin,  ilnns  \p<  lomliiés  les ptat  coavambica,  «I  rai- 
son des  expériences  à  tenter. 

Il  peut  enfin  contracter  des  emprunts  avec  ou  sans 
liypoibèquC)  nais  avee  la  aanelioo  de  l'asseabléa  gé- 
nérale. 


TtTlB  VI. 

DD  DIRCCTECR. 

Art.  38.  Le  direclcor  général  est  nommé  par  le 

conseil  général,  qoi  txe  les  eondltions  de  son  engage- 
ment. Il  petit  r\iger  qu'il  fonrni-^r  iiti  miilioniiemcnl 
en  actions  de  1»  société,  lesquelles  servirool  de  garan- 
tie pour  sa  gestion  et  senwi  iBaliéaabtcs  pCB&Bl  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Anr.  39.  Le  directeur  général  assiste  aux  séances 
du  conseil  d'admini^lraiion  et  «lu  conseil  général.  Il  y 
a  voik  consollative  et  duit  fournir  tous  les  rcnscigne- 
mcais  et  rapports  qui  lai  sont  demandés.  Il  lient  la 

pliimr  rnmme  serrélaire  et  rédige  les  procès-vet baux 
de  rassemblée  générale,  du  eonjcil  général  et  du  con- 
seil d'administration,  des  eomités  de  surveillance  oCda 
baliollage ,  A  moins  que  la  réunion  ne  désigne  en 
de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  scrré- 
lairc. 

Aar.  40.  Le  directeur  général  a  sous  ses  ordres 
inmédialt  tons  les  employés  et  agents  de  ta  aociéld, 

sauf  les  exceptions  ^111  potirraient  être  établies  par  le 
conseil  d'administration.  Il  signe  la  correspondance  et 
est  chargé  de  l'eiéculion  des  délibérations  et  dos 
mesures  preMrilcs  par  le  conseil  d'adminislrailoa» 
ainsi  qne  de  rexpédTtion  des  aflliires  joumatiéres  et 
courantes. 

Aar.  4t.  Tous  tes  arics  qui  engagent  la  société 
devront,  pour  être  valables,  être  signés  par  le  direc- 
lcor génémi  e!  dctix  iidminisiralcurs  spécialement 
désignés  pir  le  conseil  d'administration  ou  le  conseil 

général. 

Aar.  AS.  Les  actions  judiciaires*  taat  en  deama* 
dent  qu'en  défendant,  sont  raiviea,  an  mm  data 

société,  par  le  ilirrrtriir  général,  aulorisé  k  cet  aAl 

par  le  conseil  d'adniini»trution. 

TITRE.  VU. 
muff.  —  aisiaTi.  —  MTmma. 

Aar.  A3.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  société  sont  arrêtés.  Le  bilan  et  les  comptes 
sont  dressés  par  les  .«oins  do  conicil  d*admtoi*tration 
cl  '■oiiMiis  I iiinnii-.saires  avce  Ics  pMcca  i  rapfl 
avant  le  t**  février  suivant. 

Les  eommiMairea  «al  oa  pour  aumtacr  ta 
bilan  et  faire  leor  rapport  wr  m*  réaaltals  da  cet 

examen. 

Art.  44.  Dix  jonrs  avsnt  l'a^emMéc  générale,  te 
bilan  el  les  inventaires  sont  déposés  an  local  social  al 
soumis  à  rinspcction  des  actionnaires  ayant  droA  liW 
sisirr  II  I  I  senMéa  générale  etfol  cademaiMlentcam* 

munication. 

Abt.  45.  Lors  de  la  Ibrmatfati  én  bitaa,  0  aeta  lesm 

compte  de  In  dépréciation  des  valcara  IBabilièfCa  al 
immobilières  de  l:i  sociélé. 

Art.  4G.  L'excédant  de  l'actif  sur  la  paarff  edBlll- 
Ine  le  bénéfice  brut  de  la  société. 

Sur  ce  bénéfice,  on  prélèvera  d*abord  un  prcmirr 
diviilende  de  ^  p,  c.  p'nir  loitic*  Ip>  nclinns  qui  y 
ront  droit.  Ce  qui  restera  formera  le  bénélîce  net,  qui 
sera  réparti  de  la  BMaière  avfvaMe  ; 

8  p.  e.  ponr  être  distribués  en  jetons  da prèRMt an 
membres  dn  conseil  d'administration; 

S  p.  a.  «n  jetons  de  présenee  ao«  CBOmimlrca  j 

S  p.  a.  an  dircctcor  général  | 

H  p.  a.  lalttéa  I  la  dispositianda  aomall  Ateîaii* 
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iNik»  pour  Un  fÊHêgéê  entre  Ict  «aplojte  4«  It 
■uière  qa*iJ  jogcra  eonveoable  -, 
90  f.  t.  ieiUaH  h  la  formation  d*tui  fond*  de  ré- 

%tnt,  dont  il  seru  f;iît  eonploi  pour  raccmi^^L  iiioiit 
it»  jardÏM,  dc«  locaux,  dca  coUeclioo*,  ciubcllisM- 
oMitt  <|  M  gtoérri  de  la  maière  4|a«  le  eonaell  croire 

le  plus  iitilr  à  la  société.  Celle  rclcnuc  jiDiii  i'a  cesser 
qojni  le  fuinls  Je  réserve  aura  atlciiit  la  ^otume  de 
300.000  franci,  ti  Patuemblée  générale  en  décide 
aiaii.  Elle  rceomncaee  ci  ce  metimuoi  est  caiené. 

U  fiwdi  de  ràerre  ponm  être  plaeë,  en  ellendenl 
MBrmploi,  de  manière  à  ^Irc  pro  liu  iir  il'inlérét; 

50  p.  c.  pour  élre  repartis,  à  liin*  île  deuxième 
di«i<lende,  enire  le<  oelioDoaires.  Toulcfois  Pas^cm- 
bit(  gcoérale  [K)iirr;i  décider  r|ii'il  fiera  applique  tout 
M  priie  de  ces  50  p.  c.  k  raccruist)emrnt  du  fonds 
de  rfiervf . 

Lc«  ditidcades  boo  réclamé  au  bout  de  5  atu  aonl 
jnsetHt  iB  itroAl  de  la  eoeléid. 

An.  47.  Les  dividendes  seront  payes  aux  (-por|ti<'i 
ci  dwt  le»  personne*  à  déaigner  par  le  conseil  d'adoii- 

TITRE  VtlI. 
àiêSMJUiu  fiiiiBaAi^*. 

An  (S.  L'assemblée  générale  onlinairc  «e  réunira 
cUiquc  ^iinér,  au  sié^e  de  la  »ociclé,  le  IroiMcme 
dionocbr  iJii  mois  de  mars,  &  3  heures  de  relevée. 
L'«po^  de  U  réunion  est  rappelée  aux  aclioniiajree 
arivnt  le  node  indiqué  ci-aprèt. 

I  "KsrmMéc  j,'éiicra]e  pput  être  convoquée  pxtrnordi- 
■uirtmeal  par  «uite  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
BittisinlîoB  oa  âu  eonaeil  général,  ou  h  la  deOMade 
•le drui  commissaires  ou  de  vingt  actioimairee  pro- 
{krieUires  d'au  moins  cinquante  actions. 

Les  coavocatïons  doivent  élrc  faites,  quinze  jours 
i  Tanaee,  fêt  appel  inséré  4  deux  reprises  dilTéreates 
dui  ^wtre  jeomaox  de  Liège. 

Ait.  49.  l'our  avoir  droit  d'assister  h  rasscmMée 
gtnrraif,  il  fnul  èlre  actionnaire  en  nom,  ou,  si  l'on 
e>i  propriétaire  d*aclleios  au  porievr.  cd  avoir  fait  le 
^p6l  dix  jours  au  rooius  à  l'ayaoee,  chct  les  per- 
Maaei  i  désigner  par  le  conseil  d'adminisirallon,  ou 
lâea avoir  fait  connaître  A  ce  dernier,  ti  ilan-.  le  mémo 
les  naoïéros  de  ses  aciioos  et  se  prcscuicr  muai 
da  litres. 

Les  actionnaires  peuvent  sr  f  iirc  ^rp^é^^uler  par  un 
*utre  actionnaire,  mais  grulcnient  à  la  rou>liliun  d  en 
»oir  donné  avis  au  conseil  d'administration  tM  ptot 
lud  la  veille  du  jour  Oxé  pour  l'assemblée. 

•«T.  50.  L'assemblée  générale  est  présidée  por  le 
pr^'iJcnl  ou  le  vicc-prf.^iiltnl  liu  cotistll  irinlmiiiislra- 
'«w.  M,  à  leur  défaut,  par  uo  membre  k  désigner  par 
faaciieaiieliei. 

Les  membres  du  bureau  signent  le  prorès-vcrbot. 

Ait.  51.  Les  assemblées  générales  délibèrent  sur 
'«  objets  portés  à  Tordre  du  jour,  quel  que  soit  le 
"•«bre  des  aeliooaairaa  préieoU,  sauf  les  cas  réservés 
«'•prie.  Se»  déeiaioBi  «ont  prîjce  ft  la  M^jorlld 
>t>soliie  des  woU,  cl  elica  «hligMl  la  «oeMld  tom  en- 
tier*. 

Qaqie  actionnaire  a  anfanl  de  e oix  qu'il  possède 
M  représente  d'actions.  Il  ne  peut  toutefois  avoir  plus 
dt  li  voix,  soit  comme  propriétaire,  suit  comme  man« 
d«1an-c. 

Ut,  %%,  Dam  lenr  aaiemUéc  générale  ordinaire  , 
U»  twiiamrM  «lendtnl  la  kaiwn  des  rapi>oris  qui 


leur  sont  présenlés  aur  la  siUurtion  de  la  société  cl  sor 
le  bilan*  par  le  eoaieil  dladmiaislration  cl  par  les 
eomaiissaires. 

Ils  no  volent  que  sur  les  propositions  qui  leur  sont 
faites  par  ledit  con»eil  ou  le  conseil  général  et  sur 
lentes  celles  préseiiiées  par  5  aetlonoaires  on  per 

2  commissaires  .TU  moins,  et  qu'ils  niirnirnl  fuit  con- 
naître au  C'OU>eil  d'adniiuistraliuii  10  juun^  avant  ras- 
semblée. 

Ils  procèdent  enfin  an  rempiacemeat  des  adninia- 
traienrs,  des  eoniniissalm  et  det  membres  do  comité 

de  tiallotl;if;o  tiortanls. 

Des  copies  du  bilan  sont  adressées  au  ministre 
ayant  le  commerce  dans  SCS  nltrlballonti  «I  à  Tanto- 
rilé  communale  de  Liégn* 

TITRE  IX. 

Mmoumon  tr  utiotnATtoR  m  u  aoaM.  —  cnan* 
«nnra  in  aTama. 

Aar.  53.  En  cas  do  perle  de  la  moitié  du  capilel 

social,  la  société  pourra  être  dissoute  par  décision 
d'une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à 
cet  eiïet.  Celte  dérision  devra  élrc  prise  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  qui  seront  représentées,  les- 
quelles dcYronl  rénnif  an  moins  les  dent  liera  des  ae- 
liuns  émises. 

Celte  assemblée  nommera  les  liquiduieurs  chargés 
de  réaliser  l'actif  social  cl  d'en  répartir  le  prodnilaoz 
actionnaires  et  déterminera  leurs  pouvoirs. 

Aar.  SI.  Lorsque  la  soeiélé  sera  dissoute,  soit  par 

suiti'  (II'  rrxpinilion  tlt*  >on  terme,  soit  en  vcriu  de 
l'article  prccédeut,  la  ville  de  Liège  aura  le  droit  de 
reprendre  lool  Taelif,  à  la  eondillon  de  payer  les  dellea 
et  cltnrgc»  ijui  pourraient  OXialor  Ot  de  rcmbOttncr 
au  pair  le>  aclious  émises. 

Art.  1)5.  Les  présents  statuts  pourront  élre  modi« 
fiés  OU  étendus  par  décision  prise  à  la  majorité  absoloo 
des  volt  d*nne  assemblée  générale  réunie  exlraordiaai- 
rement  à  cet  effet,  poorvu  qvo  la  mnîUi  des  actinua  y 
soit  représenice. 

Toute  modiOcaiioo  ou  addition  HO  Kfoll  son  «flirt 
qu'après  l'approbalioa  royale. 

Dnns  les  cas  prévus  par  les  art.  S3  et  54,  si  le  nom> 
bre  voulu  d'actions  n'c^ïl  pas  réuni,  une  ihuivcIIc  con- 
vocation aura  lieu,  et  une  décision  sera  dèj>  lors  vala- 
ble, quel  que  Mil  la  nombre  dca  action» ,  mal»  sans 
préjodico  de  la  m^of  ild  dventncUcmnnI  reqube. 

•uroMTieni  ninaiToini». 

Art.  56.  Les  administrafeor»  et  te»  commliiairea 

réunis  cuii'-tilurroiil  >ruls  le  comité  de  ballullaga jtta> 
qu'à  la  première  assemblée  générale. 
AuT.  97.  flonl  nommés  pour  ta  première  foli  : 

Admtuittraleurt, 

MM.  Joies  Ragelmadiers,  présidenl. 
Gnatave  Lambtnon,  vice-préaidoat. 
iules  D.nv.ms  membro. 

iules  bourdon,  id. 
Charles  Leehat,  id. 
Gérard-Joseph  lloubotte,  id. 
Armand  de  Melolte,  id. 
Ferdinand  de  W'aodrc,  Id. 
Jules  rirlol,  id. 
Emeat  Caadét»,  id. 
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m.  llctiri  Gui'ilc. 
Jose|ib  f  nipoot* 
Oiear  De  Soer. 
AlpIUNisc  n>  Monceau. 
Koberl  De  Gi  .uiy. 

l.rur  première  son ie  n*aura  lieu  quVn  1864. 

Art.  'oH.  mm.  Jule»  Naf^L-lniarkci»  cl  riu>lave  Lani- 
binuii  ioni  aulorisi-s  ù  |>oui-Mih  i c  iu)[ii'c^  du  goiitcr- 
nemeal  rbomologalion  des  préM'aU  elaluU.  Ils  ont 
pldtu  poovoici  pour  «ooscntir  à  loota  la  modifin- 
tiont  qui  poumical  être  «sfgéw. 


138.  — >  SoCtÈVé  vu  CAHMX  98  B^TOH  A 

ATB   BT   de    la    DENDRr    CAIVALI8ÉE.  — 

Statut*  :  Acte  du  iii  ^!  [  Innlir*'  18(>ô,  i't'(,u  par 
H*  J.  B.  J.  Vanderliiuli  II.  iti'i  a-e  à  Bruxelles, 
approuvé  par  arrêté  rovul  du  14  octobre  1863 
{Monil.,  23  octobre  1803). 

CHAPITRE  PREMIER. 

OMCT  ET  •illO«niiTiU.> ,  silùf:.  douiciU  ET  MfUéB 

DE  Li  ÂOCILTC. 

Articic  i*'.  Il  e»i  furiué  rnirc  Ica  comparunU  «1  «OMi 
rnirc  louirs  Icf  p('i-<oiincs  qui  sont  on  (tcTiendronl 
projifiil.iirc-î  (li  >  ;tf  lions  ci-njMès  crtécs,  mii'  -oiit-li' 
anonyme  a><iiii  |>our  objet  Texéculion  liu  caiiul  de 
Blalon  à  Alh  ct^l  i  xploiMIiott  de  cecaoEl  et  de  UDen- 
(!rc  (  aiinliM  c  par  les  soios  de  VÈtai  lieige,  «iusi  que  de 
leurs  rxicusious. 

Art.  s.  La  so»  it-lé  priml  la  <l<'iioiiiinaliou  de  :  So* 
tiétédu  canal  de  Ulalm  à  Athct  de  Ut  JJendrt  euHatitét, 

Art.  3.  Le  .sit'gc  de  la  foeiélé  et  son  domicile  sont 
établis  à  Bruxelles. 

Aer.  4.  La  société  comotcncera  ù  partir  de  la  date 
de  TorrClé  rojwt  qui  r«ora  ulorisée  et  liniru  avec  la 
coiu-rssiuu  du  canal  de  RlalOUkAtll  Cldcreiploilation 
de  lu  Deiidrc  canalintc. 

Anr.  S.  Sont  formellement  inicnliu  toutes  opéra- 
IloiM|  tout  eonmercequi  ue»e  lieraient  pas^immédiaic- 
mrnt  robjetdele  sociéti^,  le]  qii*it  e»l  défini  et-detsos, 
aiiiïi  que  tout  acliut  ou  con<i  rv jiiou  d'iniincubles  qui 
ne  seraient  pus  néce>t»airei>  ù  l'culrepriïc,  et  luale 
^mbsiuri  de  lianknole<i,  bilict»  d«  CtisIC  OU  de  tout 

attire  pépier  de  la  méine  miure.,} 

CHAPITRE  II. 

AuT.  «.  MM.  r,.  it  L.  Vauder  EIst  frèrescl  C«,repré. 
^cu(^s  par  .M.  (  yria  Vander  Elsl,  comparaol,  ea  leur 
qualité  ilc  cunccïsionnairea  da  eanal  de  Blalon  à  Afb  cl 
de  resploitalion  de  la  Uriuirc  c;iii:ili-('i'.  TodI  apport  h 
la  iociélé  anonyme  formée  par  le  prt^seol  acte  de  la 
eonectfsion  du  canal  de  Blalon  à  Alb,  avee  ebeitjed'en- 
irclien  rt  d'exploitation  ik-  Ta  Dcndrc  prdalaldement 
eaoaiitiée  par  TElat,  telle  (^ue  cette  eooeession  réj>ulle 


(l)Aaxl*nDndtMlt«  convention.  MM  Cet  L.  Vander  Elit 
•t  C"  le  »onl  foga^^t  k  éliblir  k  \eurt  irait,  riiquM  et  p^ril*. 
lout  la  tiirTcillanrc  ilii  ^uuvcrnrniciil,  pour  l'fp<H|ii'' ilii  ôl  lii'- 
ermhrc  IHfiP.  un  canal  ili>  Blatoo  k  Alli  |iiiilira,  !>  Blaton,  rlii 
canal  ilr  l'umiiK  tiPuI  n  Vnloing  et  arritrr  j.  u  Vllj,  Jjui  le  t)»^Jjl1 
conktiuil  |>rcs  de  l«i  jUlmii  dp  chrmïn  il?- fi"r  i  t.ililn- ni  irr.oiillc. 

I.e  canal  >rra  cxti'Uti*,  enirrtoiiu,  ïIiiihti  r  i  (  p^n'lant 
toute  la  dari*  <t<  la GontfMioo  c«u(erniéiiivui  auxcUiuu  et  c«a- 


des  convenlions  cl  du  cahier  des  charges,  en  date  da 
a  décembre  1863,  publiés  dans  le  Moniteur  Mge, 
journal  odlciel,  du  11  janvier  18G5,  dont  un  exem- 
pljirc  i!i  nii  uii  iM  annrx^  au  prcicnl  acic  (1), 

Eu  conkcqucQce,  la  société  constituée  par  le  préecaU 
aele  est  snbslltnde,  sans  aueoae  eiccplloa  ni  réserve, 
k  tous  les  droits  Cl  obtigallMis  résiillaiit  desdilcs  ca»> 
venlious. 

CHAPITRE  m. 

rOMS  SOCIAL, 

Art.  7.  Le  fonds  social  est  représenté  par  IO,SOf 

actions,  qui  no  |>orlfiit  aticittic  niriitiitii  de  vulcur  ni  -le 
capital  et  qui  duuticut  droit  chacune  à  la  dix  mille  trois 
centième  poMic  de  ravoir  al  des  béaéAecs  da  in  so- 
ciété. 

Ces  aelions  sont  tontes  sanscrites  per  les  comparants 
s  II  i  vaut  la  proportion  et  au  eondiilonseoovcmics  eaire 

eux. 

Il  sera,  en  entre,  émis  tl,000  obligation»,  prodae- 

tÎM's  rfiaciiiic  «riMi  iuliMiU  annuel  de  ['.'>  franc-  c!  rem« 
boursable»  par  la  voie  du  sort  ù  raison  de  500  franes, 
cunrorménicnl  au  tableau  d*amorlisteflaentci-annexi'(2). 

Art.  8.  Lies  obligalions  seront  émises  selon  les  be- 
soins de  la  société,  ensuife  de  décision  du  conM>il 
géiit-i  .il.  I.i>  produit  eu  restera  dt  poïé  à  lu  naii<|iie  de 
Dcigique  et  cbex  MM.  BiscboOslieiu  et  de  llir^rh.  Ltan- 
quiera  de  ladite  société.  Il  ne  pourra  en  être  liis|><>^c 
qu'au  fur  cl  h  mesure  des  travaux  et  founiituro  |xjur 
le  ser>ice  de  la  société,  cl  excluiivemrnl  pour  le  paye- 
ment desdilsi  travaux  et  fourniture^,  et  ce,  sur  ordon» 
nances  de  paycmcut  signées  per  deux  administmtcors 
et  énonçent  expliciicmml  que  la  dépense  est  faite  pour 
travaux  et  roiirniturcs  à  la  compagnie. 

LcsdiU  banquiers  de  la  société  s'engageront  k  ne 
payer  que  sur  Icsdites  ordonnances. 

Art.  9.  Le  conseil  général,  ei-dcâsoos  eOMliIné, 
traitera  des  conditions  du  prix  et  du  mode  de  pnye> 
ment  de  l'cutreprise  générale  des  travaux  de  eoD^lruc- 
tioo  du  canal  de  Blalon  à  Alb  cl  affectera  an  payement 
desdils  travauA  la  produit  des  obligations  at  celui  da 
it-l  appel  de  fonds  qui  sera  jugé  nécessaire  anr  les  ne- 
lion<i. 

Il  déterminera  Ica  eoodiiions  et  le  nM>de  dVmiaaiea 

des  obligations. 

Les  décisions  d«  conseil  général  sur  ces  dircr«  ol>- 
jcis  devront  réunkr  I!adbéi4on  verbale  on  dcrile  da 
runaaiuité  de  ses  membres. 

Art.  19.  Dans  les  soisante  Jours  de  FliomologntMn 
royale,  il  sera  fait  m»  nj>|it  !  de  "iOO francs  par  action, 
verscineul  dont  il  sera  jusiilié  tis-it-vis  du  gouverne- 
mcnl. 

U  ne  pourra  éire  fait  un  appel  supéricnr  A  1,000  Ir. 
par  action  émise  on  k  émettre. 

Les  10,300  actions  i»rimilivcs  seront  eumplëtcmeot 
libérées  dès  qu'il  aura  clé  pourtu  aux  frais  de  eo«> 
struetion  du  eanal  de  Biaton  4  Atb. 

I.';is>('niti!(  e  j-'éiiér^ilc,  Cdiiyniim'c  à  rct  fffft,  piMirra 
décréter  au  iicsuiii  l'émissiou  de  nouvelles  actiuus. 


ditioni  du  cahier  df%  rliarg»  annexé  h  la  ruiTMitaa  at  4oMlt 

ictif  i  ft  r*'pr<»duii  dan»  la  i*  partie  de  et  Recmril. 

Kn  Liuirr,  la  iH-ndrr.  que  le  itouTerncmrDt  belpe  a'viifra|f«>k 

n.'ili»iT  pipiir  I  i  pnqii*-  pré^Tilf<>  du  3t  deii;ml>rc  Jxm..  a  ra  t-xploi- 
!■  >■  rt  <  nlr<  Ipnuc  d"Alh  k  Trringncle  pendant  !.■  m.  i-..  A* 
l<      »  par  VIM.  C.  et  t  .  Vaiidrr  Klit  et  C".  xaiformi-meol 
clausrs  cl  roiiil ■  !i i  ti •  «l  i  i  'liicr  d>  '  charges  pr^'inmliooiiÀ. 
(S)  \oj.  Monit  ,  13  octobre  iSCS,  à  U  tuite  dcsaUtaU. 
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Le  conicil  grurral  règle,  suivant  le  moile  prcscril 
par  la  dernière  partie  tle  l  arl.  9,  le  nioile  cl  les  coiuii- 
tÏMH  é'éaisMOo  de  ces  ulioiu,  aijui  que  les  péoalilés 
co  CM  de  «M  TcrfeiMBi. 

Elles  icroot  altriI)U('es  Jt*  prérércnceaus  nclionnairej 
au  pronia  de  leur  iali^rCl  au  momenl  de  l'émis«ion. 

Ait.  m  .  Les  aetiou  tMl  M  |Mrlettr  «t  ouméroMM 
de  i  i  i0,300. 

Elles  «ont  signées  par  trots  membres  da  eonseHd'ad- 
■iai^iralion. 

in.  12.  Les  aciioooaires  oe  sont,  eu  aucun  cas, 
fosaUef  ^  de  la  perla  ia  nontaBl  de  Icar  inléréi 

daaj  la  soriélé. 

Aïkfaul  Je  versemeal  dans  les  délais  rpii  seront  fixés 
pr  le  tonscil  général,  l'imériH  ^era  ilù  à  raison  de 
S  f.  t.  Tan  Bonr  «baqoa  jour  de  relard,  aana  préja- 
diecde  la  déchéance  à  prooonrer,  le  eaa  éehtanl,  par  le 
o)iiifit  j^cûcrdl,  uprès  une  mise  en  demeure  nux  relnr- 
tkuitc»,  ooiiliée  dans  la  Tornie  de  la  eonvocalion  de 
rasjfioblëe  générale* 

.ItT.  13.  Alt  conseil  d'adininisiraliun  oppartieni  le 
mn  il'auloriïrr  le  dé|H>(  et  In  couscrvutiou  des  lilrcs 
iJiii-  i\ii-5c  sociale,  et  de  dclerininer  la  forme  lies 
ctrtifiuu  de  dépU,  les  frais  auxquels  ee  dépôt  |iourni 
<littiiejelil,  le  mode  de  la  déltmnce  des  litref  ei  les 
firaniifi.  donl  l'cxéculion  de  celle  moure  doit  élre  en- 
fMrre  dans  riolcrét  de  la  société  el  des  actionnaires. 

Ait.  U.  Leaaellons  sont  indivisibles. 

Li  société  ne  rceonnall  qu'nn  aeol  prepriélaireponr 
chaque  ici  ion. 

AST.  15.  Les  droits  et  obli;;alioiis  rillnclu-s  à  l'uction 
Mi*fat  le  titre  dans  quelques  naius  qu'il  ptuiie.  La 
renewiee  d'une  actioo  caiporle  adbéaloa  ans  ifalnla 

Iti  brriliers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peu- 
«roi,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit,  provoquer 
i'nHMilien  des  scellés  sar  U»  biens  el  valeurs  de  la 
Ncifié,  ttf  i*imniiseer  en  aneitne  manière  dans  son  ad- 

aiioiilrali  II 

11^  doiYiiii,  pour  rexercice  de  leurs  droiu,  s'en  nip> 
pwirr  aux  iaveotaires  Mdaux  et  am  déllbiralieiw  de 
rsMcnUéafénérate. 

CBAPITIE  IV. 
ni*ttiimruTiop  n  isseciM  tr  en  cinuiiiMmie. 

Air.  16.  La  compagnie  est  administrée  par  un  COR- 
>ci!  <lc  7  membre»  ;  le  nombre  pourra  en  être  porté  i  9. 

Lcs  membres  sont  numiitcs  et  toujours  révocables 
par  ra«t.emblée  générale.  Elle  nomme  également  CÛMl 
MamisMires.  toujours  révocables  par  elle. 

Ottqop  j Jiiiiiii>iraleur  devra  iMrc  propriétaire  de 
SOstlioBs  et  chaque  commissaire  de  SO  aclious,  k  titre 
^  gmalie  de  leur  gestion  on  mandat. 

Ces  actions  -oront  inaliénable-*  pendant  la  durée  des 
fotictioiis  de  l'admiuislraleur  ou  du  commissaire.  Les 
>>«  c^  de  ces  actions  aeroni  dépoaéa  *  In  caisaa  de  la 
wciétc. 

Elles  seront  restituées  par  décision  de  rassemblée 

gcnérale  i  la  cessation  des  fonctiuiu  ilu  titulaire. 
Ait.  17.  Les  fonctions  des  admiuislrateurs  sont 

ir'raluiies, 

II'  reçoivent  une  part  dans  lea  liëaéfleea,  ainsi  qnll 
t»l  dii  a  l'art.  39  ci-après. 

Toiiiefoi.s,  il  pourra  élre  attribué  aux  mcnibrcs  du 
foAtié  de  direction  on  A  l'administrateur  délégué,  qui 
M*tit  établi  en  Terto  de  l^rt.  fS,  une  rémonéralien 

éoal  le  chiffre  aiii-^i  que  \.\  >.i|(  iir  ilr-  j' I  mis  de  pté> 
Maee  seront  réglés  par  l'iuscmblce  géncrule. 


Les  administrateurs  et  les  commissaires  doivent  en 

m:ijorilL-  cire  Ui'l^i".  ou  ii.UuraliaéB  M  «TOlr  ÉMir  téli> 
deoce  ordinaire  en  Belgique. 
Aar.  18.  Pour  la  première  Mê,  le  eonsefl  d^dml- 

nistration  est  compos»-  de  : 

M3i.  Du  i'ré,  Joscpli-Loui.s-Yiclor,  ingénieur  en  cbef 
boooraire  des  ponts  et  cboussées. 
Emérique,  Louis,  président  de  in  aocJélé  de 

l*Unioo  du  Crédit. 
Forlunips,  l'i  i  Mci  ic,  M'n.ilcur. 
tioetiiuls,  baron,  général-wajor. 
LIcet  de  Nismes,  Auguste. 

Sniils,  (îrnrpcs,  iiii:i'iiirtir. 
Van  liourcbi.'k.e,  tuiile,  ancien  miuislre. 
Yaulier,  Emile. 
Et  les  commissaires  seront  : 
MU.  Coglien,  comte  Pkvneois. 
D'Ar.><cbol,  comte  Anatole. 
De  HJonceau,  Jules,  admioislraleur  de  la  liau'» 

que  liégedse. 
De  Villcrmonl,  comte  Giinrlci. 
J.ictiijri,  Camille. 
Sans  préjuilice  de  ce  qui  cet  stipulé  par  Part.  16,  ce 
premier  conseil  ne  sera  soumis  à  anenn  renouvellrmenl 
jii'(|uc§  el  y  compris  quatre  années  après  l'époque  de 
l'nclièveiiient  el  de  lu  uil-c  en  exploitaliOB  dn  oanal 
qui  fait  l'objet  de  la  présciilc  société. 

A  l'expimllM des  quatre  années  après  Paclièvemenl 
el  lu  mise  en  exploitation  du  canal,  les  membres  du 
conseil  d'administration  et  les  commissaires  seront  re- 
nouvelés par  rassemblée  gcncrule,  3  adminislrateurscl 
1  commissaire  sortant  cbaqne  année  au  31  décembre. 

Le  remplacement  ou  la  rééleetlon  a  liea  dans  l^a« 
sen)bléc  générale  ordinaire  qnl  i^écèdc  Tépeqae  da  la 
sortie. 

Un  tii*age  ou  sort  désignera  Tordre  de  sortie  des  ad- 
lui  ni  pirateurs  cl  commissaires  qui  auront  fait  partie  de 
la  (tremlère  admialslmtlon. 

Tout  membre  sori.iii!  ]><  ut  être  réélu. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  nomme,  cha- 
que année,  dans  aon  sein,  un  préaldcaiel  un  vic»|ird- 
sidciil. 

tn  ca!<  d'absence  du  président  et  du  vice-président, 
le  conseil  nomaM  celul  da  SOS  Mmbrea  qui  doit  pidai- 
der  le  conseil. 

Le  président  H  le  viee-présldeat  peufenl  être  indé- 
riniment  rcélu,-». 

Anr.  iO.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aus»i 
souvent  que  riniërèl  de  la  société  Pexige,  an  aldge  de 
la  société,  sur  convocation  faite  >ix  jonn  an  moine 
d'avance  et  énonçant  l'ordre  du  jour. 

Les  dtcisiana  ionl  prises  *  la  majorité  daa  membre* 
présents. 

La  présence  de  dnq  edminislralenn  est  néeessaira 

pour  valider  les  délibérations. 

Toute  décision,  pour  être  valable,  doit  réunir  Tadhé* 
sion  de  la  anjorité  de  loua  les  awmbres  eompaaanl  le 

conseil. 

Art.  si.  Les  délibérations  du  conseil  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux,  signes  par  les  membres  qui 
ont  pris  part  il  la  délibération  el  qui  sont  ioserits  dans 
un  registre,  pareillement  signé  par  les  mémea  merabret. 

Les  copies  on  extraits  à  inoilnirc  en  justice  sont 
signés  pnr  le  président  ou  le  vicc-pri>ideni,  ou  rnlîu 
par  l'un  des  membres  du  conseil. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limi- 
tes et  en  conformité  des  statuts,  est  investi  des  pou- 
voirs  \c»  plus  clciidus  pour  r;ii|iniiiiv'r.iiii>ii   de  la 

société.  Il  Uxe  les  dépenses  gcocrales  d'admiatslraiion. 
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SOClJlT^  ANONTIIBS. 


Il  pMM,  p«ar  rtirpItiialiM  da  «ual,  les  traités  et 
— riilUli  4»  lOQle  Mlure,  eflSwIue  ou  ratifie  les  «chais 
de  terrain*  et  innoieables  nécessaires.  Il  règle  les  appro- 
visionneiuciils  et  aulorise  l'aib;ii  >le>  malrriuiix , 
madiioes  et  autre*  objets  ncccsMires  à  rckplaitalion, 
fl  MloriM  lona  lea  adiMs  cl  vwaHu  d*«bjels  adbilicra, 

il  rè':\<^  rrniploi  ilc;  fomls  dr  la  rtMOMt  «IdélffJllilie  le 
|)laceuicut  des  fûutl»  (li>puuiblet. 

Il  fait  tous  les  autres  Iraiii^  Sttlorités  par  ksdéci- 
aiom  d«  Uiaenblé*  géainik. 

Il  nterisc  lotti  relnila,  (ranircrts,  alléattioiu  de 
foniLs,  rrnie-,  on  vnirurs  apporlenant  à  la  sociélc. 

Il  autorise  la  vente  des  terrains  et  bàtinMOis  inutiles. 

Il  doiNM  toat*  qvillMce.  Il  autorité  toate  nain- 
levée  d'opposition  on  il'insrriplion  lij poIlK'mirf ,  ninsi 
que  luus  dL'si»u-niL-til.<i  ilc  privilèges,  sans  devoir  cou- 
ataler  rexlinction  des  créances  KanotiM. 

Il  «ttioriae  toute*  acUon*  Judkiairesi  lam  conpro' 
■if  et  Imita*  IreiiMelUNM. 

Il  fixe  et  modiflo  les  tariTs  et  leur  mode  de  perce(>- 
lion,  il  fait  1rs  transactions  y  relatives,  le  tout  dans 
les  limites  dn  cahier  des  charges. 

Il  failles  riglcroenls  relatif»  k  l'organisation  du  srr- 
*icr,  sous  les  condilioos  déterminérs  au  cahier  des 
«barges, 

Il  aoouBe  et  révoque  loo*  «geot*  et  cnptojrcit  il 
règle  lettre  •ItribttHoB*.  Il  ite,  de  eonma  MBwd 

avec  les  commissaires,  leur  nombre  et  iMtft  iNÙie- 
menls  et  leur  alloue  toute  gralitication. 

Cénérniement,  il  «laine  dao*  les  limites  et  en  con- 
formilë  des  présents  sleluls,  et  sans  ptt'judice  de  ce 
qui  est  stipulé  pur  l'art.  33,  sur  Ions  les  iiilért^ls  qui 
rciii rciil  (l.iD-s  riKlminislriiliiin  <lp  la  ioricli-. 

Aar.  ta.  Le  conseil  d'adniaislrattoo  peut  choisir 
pami  ses  membre*  aaadmialalnicar  délégué,  dmrgé 

dti  service  joiirniilier  delà  fodél^  €Q  BOflUaaràCetle 
Qa  un  direcleur-géraul. 

Las  riwriations  du  conseil  coocernanl  IVibjet  du 
parrara^e  précédent  devront  Mra  prùM  à  la  majo- 
rité de  «iaq  membre*  aa  moia*. 

Le  conseil  d'i)iInuiii>truiioii  |irut  t-);iilrmcnl,  de  com- 
mun accord  avec  les  commissaire»,  déléguer  lemporai- 
remcal  Ma  partie  de  •«•  pouvoirs  i  uo  ra  pliMiéttra 
membres  du  conseil  d'adalaialratioa  paar  loole 
alTaire  déterminée. 

L'administrateur  délégué  ou  le  dirertciir-gérant 
sera  ebarvé  d'exécuter  toutes  les  résoluiiont  du  eoB> 
leil  d^mlaittratiott,  da  lui  rendre  compte  de  lovies 
la* affaires  et  de  lui  soumcitrc  luiites  les  projinM'lions 
qil*asigeot  les  inléréis  de  la  société.  11  .<-eru  eu  outre 
cboiféde  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'exploi- 
talion  et  du  matériel  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendani|  seront  m  ce  c:is  biii\i(s  au  nom  de  la 
aociélé.  à  la  poursuite  et  diligence  du  directeur-gérant 
ott  de  rMbntaiilrBloor  déUgaé. 

Tous  les  actes  journaliers  d'uilmini'imtîon.  les  elTel* 
de  commerce,  les  comptes,  seront  dmia  ce  même  cas 
signés  ou  endossés  |wr  le  dirrcteur-gérant  ou  par 
ladministraleur  qui  aura  été  délégué  par  la  consaîl 
d'administration  et  conlre-signés  par  le*  ronetiouaire* 
de  la  société  qui  «oroni  déilgné*  par  le  eanseil  d*admi- 
aislraiioa. 

L*adminislnitiott  fera  eonnatlro  par  eircolaire  le* 

personne^  rlint  i^i  os  ilti  contre  seing. 

Tous  le»  ucii-s  qui  cagugeut  lu  société,  autres  que 
reux  ci-dessus  décrits,  devront  en  outre  être  viaéapor 
le  président  du  conseil  d'atlminislratioo. 

Eq  cas  d'cmpèchemeitt  du  président,  4f  radainis» 


traieur  dél^né  M  da  directear-géraal,  ils  poewoat 

être  remplacés  par  un  administratetir  spécialemeot 
désigné  k  cet  efTel  par  le  conseil  d'udminislratiou. 

Les  ré!>ululiuns  du  conseil  concernant  l'objet  da 
paragraphe  précédent  devront  être  prise*  à  la  aa^jorilé 
de  cinq  membre*  aa  moins. 

Art.  "^i.  \.r<  membres  du  conseil  d*adniiuîslratioa 
rt  les  commissaire'^  ne  coniracicnl,  à  raisoa  de  Icars 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  am  solidaif*. 
Us  oe  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  aaaodal. 

Abt.  85.  Les  eommissaire*  ont  un  droit  de  eoatrdic 
et  de  burvciiliinrc  illimité  swr  tonlaslcsaSUrcsotapé» 
râlions  do  la  société. 

Il*  pettvent  prendra  oooaaisaance  de*  Uttos,  de  la 
corrf>j)onilance,  des  procès-verbaux  île';  M'anres  des 
deux  cuu<;eils  et  géncrulcmcnt  de  toutes  tes  aOTaires  de 
la  compagnie. 

Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  plusicors  4'cnlro  «at 
le  soin  d*esereer  plus  spécialenwat  ee  droit  al  d'assis- 
ter ù  la  formation  (!>--.  (oiii|itcs  et  bilans. 

Ils  feront,  au  moins  une  fois  par  an,  rapport  à 
l'assemblée  gteérale.  Ils  vériflenl  et  approavoot,  »*Uj 
a  lieu,  les  comptes  et  bilans. 

En  cas  de  non  approbation  par  quatre  commissaires 
nu  moins,  l'assenibk-e  générale  est  appelée  à  décider 
et  è  délivrer,  s'il  y  ■  Imu,  la  décharge  de  l'admiats- 
troiion. 

AnT.  iC).  Le  gouvernement  aura  le  droit  de  nommer 
aupré»  de  la  société  un  commissaire  poor  prendre 
connaissance  des  comptes,  livres  et  OpémtiOM  ds  la 
société  et  pour  veiller  à  l'exécution  des  slatou. 

Ce  commissaire  aura  le  même  droit  d'invc^ligatioa 
que  les  rommi.>5nires  de  la  société. 

Aar.  27.  Le  transfert  des  rentes  on  effets  pnblia, 
les  aeia*  d'aeqnisiiloo,  d«  veMO  «ld*éelMagodes  pn»- 
priéit'.-j  immobilières  de  la  société,  les  transaeliuas, 
nurctie:,  et  actes  engageant  la  société,  les  acquits  ri 
endossements,  les  mandats  sur  tous  dépo»ilaires  dr» 
fond*  delà  aociélé,  doivent  être  signés  par  le  président 
on  par  on  admini^ratenr  et  par  l'agent  comptable  de 
la  société,  à  moins  d'une  d(  li'^alion  exprc^se  dMOSa- 
seil  à  un  seul  adroinistrutcur  ou  au  directeur. 

Aar.  98.  Loeooseil  général  se  composa  des  ndmini»- 
trateors  et  des  commissaires  réunis. 

Il  est  convoque,  il  délibère  comme  le  conseil  d'adou- 
nisiraiion  et  se*  délibération*  sont  «OMlMésa  da  II 
même  manière. 

Sans  préjudice  des  cas  spéefau  prévns  par  les  sta- 
tuts, la  jin-'-ence  de  la  majorité  de  tous  les  membres 
du  eon»eil  d'admiui»tration  cl  du  collège  des  coauni»- 
siiires  est  néces^Ji^e  pour  valider  le*  délibérations,  eft 
nulle  décision  n'est  valable  si  elle  ne  réunit  l'adbé^ioa 
delà  même  proportion  des  membres  desdiLs  conseil  et 
collège. 

Le  conseil  général  pourra  être  consulté  sur  Ions  les 
objets  importants  do  la  sodélé. 

CHAPITRE  V. 
ASSMOLiss  «iaiasiss. 

AiiT.  29.  L'assemblée  g(  nrrale  représente  runiver?j- 
lité  des  actionnaires;  ses  décisions  régulicrencal 
pifoe*  *ont  obligalolro*  ponr  Ions,  aaênm  pow  les 

absents. 

Elle  se  réunit  ciiaquc  année  dans  la  première  quin- 
sainn  du  mois  d'avril.  La  prsoiiire  réunion  ordinûm 
aura  lien  en  18Ci. 

L'époque  et  le  jour  de  la  rénrion  SMI  rappelés  par 
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^•tblidMMiihM  le  VonânirMft  d  dans  an 

journal  qnoliiiien  de  Bruxelles,  ou  nu^Df  à  cinq  jours 
d'iotmalie,  vingt  jours  sa  moint  aveot  celui  de  la 
r^ttîM,  tm  ■«■dên  de  Tobjei  oo  itê objeie  à  ferdrc 

és  joor. 

L'jsttinbléc  gi^^le  peut  être  conToquée  extraor- 
«iimimDent  d'apri^s  le  ménie  raode,  soit  direcleineni 
fB  ridniaistnlioa,  soU  sur  la  denande  écrile  d'aclloo- 
■UK*  rfaaiifaiil  cuire  «ox  le  dixième  ao  mofiis  des 

îflions,  00  de  Iroîs  coraifii?^airr<;. 

Le!  réaaions  de  rac$emblre  ont  lira  à  Bruxelles. 

âtî.  30.  L'asseaiblée  générale  se  compoi^e  de  tous 
It!  lilolaires  on  porteurs  de  dii  actions  au  moins.  Nul 
Hpeni  rrpréfenler  un  actionnaire  s'il  n'est  lui-même 

rabre  de  raïfembUc. 

b  fonaedcs  pooToirs  sera  délermiaée  par  k  eoaseil 
lUHliirtielleii. 

Ait.  3t.  Dix  jours  avant  rnssemMée.  les  portcnrs 
<^'afiioBS  doivent  foire  connaître  à  l'adinini.^tnilion  le 
nombre  et  tes  numéros  de  leurs  actions.  Ils  sont  admis 
i  FiMmblée  sur  la  production  des  aelien*  on  d'un 
«wtîlett  ét  ilépAt  ebrx  Tnn  des  banquiers  de  ta  société. 

U  fo;;ili'  lie  airs  J'tiii  ;nilrt'  uclionnaire  (IdîI, 
trot)  joors  au  moins  avant  rassemblée,  faire  eonnullre 
»  nMKcil  les  pooToire  déni  H  est  porlenr,  ef  nsi  qoe 
l<  ttombre  rl  tes  noméros  des  actions  de  «on  mnndnnt. 

'1  f«!  admis  ti  rnsscniliiéc  sur  la  production  des 
F/noirs  f(  de*  actions  *  lui  remis  ou  d'un  eerlilkai  de 
drpùi  cbn  l'aa  des  bauqoicn  de  la  tMKÏété. 

Les  propriéldrei  d*aeifoat  nonfaaiivce  ae  pourront 

^'re  nlnti*  aux  a^-eniMrc?  priirr  ilcs  qu'autant  que 
''  ir  intrripiioo  sor  les  registres,  en  cette  qualité,  soit 


■  ricurr  ,!c 


dix  jours  h  celui  de  la  réunion. 


Ait.  si  Dix  actions  donnent  droit  h  une  voix. 

î'ol  ne  peut  réunir,  personnellement  cl  comme 

r  '-jtrf,  jdos  de  dix  voix. 

Ui.  33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprants, 
'nt  aM^fSeationt  dee  statuts,  à  rao§menlaiioa  dd 
f^jn!.  social  5  1,1  proropaiion  ou  à  la  dissolution  de  la 
^  rieu^  aux  questions  de  prolongement,  d'embranclie- 
'^'oUdeiweimfatloii  eo  de  renouvellement  de  con- 
ttwiM,  anx  réunions,  foslons  partielles  ou  générales, 
••■••tietion  on  acliafs  d'autres  canaux,  alliance  nvec 
^^trej eompagnies,  aux  trniii-^  J"Lin)iulialion,  de  l)nil 
ifcfnK,  veoie,  cession  de  loul  ou  partie  du  canal,  ne 
Kmat  être  prises  que  daM  me  aeeearil»1<e  rlvnts- 
**t  an  moins  les  trois  cinquièmes  du  c!ipit:il  des 
«liotii  «Dii^ej  ei  à  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins 
in  nif  Dilrc»  présenls  ou  représentés. 

Si,  Ion  de  la  première  réunion,  rassemblée  ne 
'*p'îl  pas  les  eondiiîons  néressaires  pour  délibérer, 
''/n  "Tii  rGnvo({ii.'  inir  secood» dau  Icf  V»raM8  et 
-iéiii.  prescrits  à  l'art.  S9. 

1-^  déliWraiioae  prises  par  fasaenblée  géo^le 
deoii^mp  ri'iinîon  «ont  valaMcs,  quel  qnc  soit 
waoïnbre  des  aciioiurtires  présents  et  des  actions 
I  «'-édéesoo  représentées  par  eux,  pourvu  qu'elles  ne 
P^ieal  ^nc  ter  les  objets  qoi  étaient  à  l'ordre  do  joor 
éch  pwmîlie  cl  sana  préfodîee  ft  ta  majorité  requise. 

^*T.5t.  Le  pré>i|dent  du  ron-îcil  pr('-iilt'  l'as'^ernlili'c 
Ivraie;  un  membre  du  conseil  remplit  les  fonctions 
"^e  swréiaire. 

1^  deox  pins  forts  actionnaires  sont  appelés  au 
■•'WB  poor  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. 

L«s  procès-verbaux  sont  signes  par  le  président,  le 
**ff^tt  et  les  semtateora  ;  lea  copiée  oo  extraits  de 
***  pracès>vcrl>en,  k  prodnlre  parteal  oA  bcwin  cet, 
"Bl  ffrtiC^s  p.nr  le  président  du  conçril  d'adminis- 
tniian  ou  celui  tpii  en  fait  les  fonctions.  Une  feuille 


de  présence  désignant  Te  nombre  deft  actionnaires 
ussislant  k  l'assemblée  et  celui  dc<  actions  n  présen- 
tées par  ebacnn  d'eux,  demeure  annexée  à  la  minute  do 
procéa-tefbal  afnsl  qae  lee  patmlra.  Celle  fenille  est 

^ipnée  par  chaque  octionnaire  en  entrant  en  ffnnrr. 

Anr.  35.  L'assemblée  générale  délibéi*e  sur  toutes 
les  propositions  qui  loi  sont  faites  par  le  conseil,  et 
sor  les  propositionaqai,  sj^oées  par  cinq  membrcaau 
moine  de  rassemblée  00  par  deux  eoamiMatrrs,  ont 
été  communiquée^  nu  ronsrti  huit  jours  avant  In  ri  11- 
nion,  à  moins  que  le  conseil  ne  consente  à  la  mise  en 
délibération  malgré  l'absence  de  celte  formalilé. 

Airr.  9€.  Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  prises 
I  la  majorité  des  voix  des  membres  présents.  Le  scru- 
tin secret  a  11(  u  s'il  est  n  rl.iriu-  par  cinq  membres  ;  il 
est  obligatoire  pour  les  nomioaiiona  et  les  révocatione. 

Elle  délibère  evr  les  qoestiona  éBoméréca  dam 
l'art.  33  ;  ses  délibérations  sur  ces  questions  n'ont 
d'efTel  qu'après  l'approbation  du  gouvernement,  lors- 
qu'elles impliquent  la  modification  dei  Slttuls  ou  la 
prolongation  du  terme  de  la  société  oo  encore  la  fusion 
avec  un  antre  canal  00  lalecatioa  00  cession  do  ennal. 

Elledonnc  tous  1rs  pouvoira ■Icawairea  ftmrVeUtm- 
tioo  de  ses  délibérations. 

Bile  aoaiBM  lea  admlnialralcm  el  lea  eamnienlrea 


en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expi- 
rées ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  par  suite  de 
déeèa,  démlialon  00  antre  cause;  dans  ce  dernier  cas, 
la  parsanu  tMOMrfe  aaMf  a  le  teroM  do  aandat  de 
MB  prédéeesBenr. 

Elle  entend  le  rapport  des  rnmmissnires  ;  enfin  elle 
prononce,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  statnis, 
•ur  loua  latintérMa  d«  la  Mciété. 

CHAPITRE  Yi. 
•tua,  KirMtittot  m  aàidricM. 

Aar.  S7.  tea  eoviptea  et  Ulaii  de  ta  aoeiéfé  ceroni 

établis  tous  les  ans,  an  31  déeeubre,  et  pour  In  pre- 
mière fois  le  31  décembre  1866,  par  le  conseil  d'udroi- 
nislralion. 

11  y  icra  fait  étal  de  la  dépréciation  éventuelle  de 
t^avofr  de  ta  aoeiété,  et  il  sera  ponrvB  A  ramortisae- 
[II dit  du  cipiial  toiirial  en  égara  à  la  dmda  de  ta 

concession. 


Ha  ftrrat  aomnfo  am  cemliaalrea  de  ta  aodété, 

qui  aaront  vingt-cinq  joort  pottr  lea  eiamlaer  «1  Ics 
approuver  s'il  y  a  lieu. 

Aar.  58.  Le  bilan  de  la  société,  ovee  lea  pitoM  A 
l'appoi,  aera  déposé  |)«ndant  les  buit  Jour*  qai  préed- 
deront  cl  les  huit  jours  qui  snivront  la  réonion  de 

l'assemliK'c  j;riuT;ilf  an  sii'^c  de  la  soci»'l<',  où  les 
actionnaires,  et  les  porteurs  de  dix  obligations  an 
moina  justifiant  de  cette  quelllé^  pourront  lea  exami- 
ner sans  déplaremenf. 

Avis  de  ce  dé  put  sera  donné  dans  la  convocation  de 
l'assemblée  génénile. 

L'approbaUoo  des  comptes  et  bilan,  aoit  par  let 
ctMnmlssairet,  comme  il  est  dll  à  farl.  15,  aoit  par 
l'assemblée  gcnérolr,  v.m  Ira  dédiarga Gonptêla  pMir 
le  conseil  d'administration. 

Une  eopie  certifiée  du  bilan,  du  compte  des  profita 
et  perles,  ce  dernier  énonçant  l'application  faite  des 
bénéfices  de  l'année,  ainsi  que  du  mpport  du  conseil 
d'odmini'-lriiliun,  sera,  ilans  la  quinzaine  de  l'appro- 
bation, transmise  ao  Ministre  ayant  le  commerce  dans 
aea  attrlbatlom. 

Aar.  39.  A  dater  de  la  mise  en  exploitation  do 
canal  dani  toute  son  étendue,  les  béoéùees  anaoeis, 


a 
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(îi^iliin  ion  (i\i\f  de  tous  frais  généraux  et  charges  socia- 
les, aÎDsi  que  li'uD  amorUssemcnl  du  rapiul,  serooi 
ré|Mrllt  dau  Tordre  saiTMl  : 

f.  l  a  somme  nécessaire  pour  le  service  tir?  ïiirrrtMs 
el  de  ramorlis&emcnl  des  obligalions  «cra  d'abord 

S.  Lm  MliomMim  fwetroDi  cnsuiie  on  premier 
dividende  nir  le  nonlenl  versé  de  leurs  «ciionM,  ù 

mison  de  5  p.  c.  l'.in  ; 

3.  I.e  surplus  formera  le  deuxième  dividende. 

Ce  dividende  sera  réparti  comme  rail  t 

iO  p.  e.  pour  lu  formation  d'un  fonds  de  réserve, 
exclu»ivenieiil  desliné  ù  couvrir  les  pt  i  tes  imprévues 
elù  maintenir  rinlègrité  du  capital  sociul. 

10  p.  e.  ans  membres  do coueil  d'adminisiraiion,  à 
parinirer  entre  eox  d'épris  on  règlement  d'ordre  inté- 
rieur à  iiiiiM-vonir. 

La  moitié  de  ce  tantième  est  partageable  en  jetons  de 
fwéieftM» 

2  p.  e.  aux  eommtssnire';  , 

78  p.  c.  enire  loules  les  nction«. 

Abt.  40.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  allcini 
800,000  franc*,  la  retenoc  établie  par  Tari.  39  pourra 
cesser. 

Si  la  réserve  de  500,000  francs  est  entamée,  la  rete- 
nue sera  faile  de  nouveau  jusqu'à  ce  que  cette  somme 
■oit  reeonsliluée. 

Aar.  il.  Les  dividemlcs  des  actions,  les  înlénMs  el 
le  capital  des  obligalions  seront  payés  A  Draxelles  cbex 
IM  bmtqolcn  do  la  «oeiéié. 

CHAPITRE  VII. 

tH}llD»TIO«l. 

Aav.  43.  A  l'expiration  du  terme  de  la  société  Ou  à 
M  dinololîon,  pour  quelque  cattse  el  I  quelque  époque 
que  ce  soif,  l'nstrmblde  péni-rale  nommera  les  liquida- 
teurs et  dclermincru  la  forme  el  le  mode  de  la  liqui- 
daikm  aioei  t|iioIce  pouvoirs  4  dooMr  ai»  Uqaidoleurs. 


136.  —  SOCMÉTi  AMOJVTKB  BBO  FO&GSa  ST  LA- 
aim<nms  ra  l'HbvM.  —  Prorogation  du 

terme;  déBomination  nouvelle;  modi/îoa- 
tions  aux  «tatutt  :  Ai  te  (Itl  17  soptt'illlire  1803, 

reçu  par  M'  !..  Vandant,  notaire  ii  Charleroi, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  35  octobre  1863 
[Monii.,  SI  octobre  0)- 

L'art.      est  roodifîécl  rédigé  uinid  qu'il  suit  r 
•  La  société  anonyme  des  for|;es  el  lnn)inoir.s  de 
rHeore,  à  Z6ne,  constituée  par  acice  passés  devant  le 
notaire  Ysndsm  de  Charleroi.  lesiTsepiembre  1649  et 

8  janvier  tS^Ci,  et  approuvés  par  nrriMt's  royaux  des 
26  novembre  1842  et  lA  avril  iH'Jè,  est  prolongée 
pour  an  nonveau  terme  de  cinquante  années  ù  partir 
du  1"  jiiillcl  18fi7,  sauf  qn'ù  iliilcr  ilu  I*'  juillet 
18G3,  SCS  statuts  seront  modiliés  comme  il  c»t  dit 
ci-après  el  «art  ponr  lUretSeeMéMonyme  da  /brft$ 
de  Zimê,  a 

L*arl.  8  est  nodillé  el  rédigé  de  la  manière  sni- 
vanle  : 

«  Le  siège  de  la  société  est  il  Zùne,  commune  de 
lbrcbleniw-oo«Poiit,  près  Charleroi.  a 


(I)  ImeirtaïadtesMe  sisMW  ssot  tspieéotis  dans  la  Odkf 

fSO  SM^piiltfy  PI^O^  Ml. 


« 

Le  preniirr  pnrngrapbe  do  TSTl.  4  «SI  aa|»primd  «( 
remplacé  par  le  suivant  : 

•  U  dorée  de  la  sodéld  est  fixée  comme  II  cet  dit 

h  l'art.  • 

A  l'art.  6,  après  les  mois  :  tNi7/e  francs  chaetme^ 
sont  intercalées  les  dispositions  suivnnies  : 

a  Le  capital  peut  être  porté  k  1 ,000.000  et  il  sera, 
dans  ce  cns,  représenté  par  1 ,000  actions  de  1 ,000 
francs  cliat une. 

•  Deux  cents  de  ces  actions  nouvelles  sont  dès  A 
présent  souscrites  par  tous  les  aciionnaires  porlears 
des  500  actions  formant  le  capital  primitif,  nu  prurnln 
de  celles  qu'ils  possètlenl  aelucllemenl,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  résolution  de  l'assemblée  générale  do 
13  aodl  prérappelée,  cl  50  actions  sonl  attribuées  ans 
mêmes  actionneires  et  réparties  entre  enz  de  la 
même  manière  pour  les  rcuiplir  du  fonds  de  ré.scrvc 
formé  depuis  l'origine  de  la  société  jusqu'au  50  juin 
1863. 

•  Le  montant  des  SCO  actions  nouvellement  sous- 
crites sera  intégralement  versé  dans  la  caisse  de  la 
«^oeiélr,  le  15  novembre  prorlinin,  CO  doill  il  ceni 
jusiitié  vis-à-vis  do  gouvernement.  • 

Au  même  art.  G  eu  ajootée  la  disposition  ri«aprés  : 

•  D.TUs  loiilc  émission  nouvelle.  !n  pn'fi  rem^t"  est 
donnée  aux  actionnaires  au  prorata  de  leur  intérêt 
soi'i  il  un  moment  où  elle  aura  lieu.  ■ 

L'art.  7  est  modifié  et  rédigé  de  la  aunièro  soi- 
vante  ; 

•  Art.  7.  La  profriélé  do ZAoe f«  compose  priaci- 

palement  de  : 

•  |o  Une  grande  oslne  à  lamiaoiN,  eomprenanl 

6  Irnin»  il  doubles  équipage,  dont  1  ébnucbeur,  I  Ix 
gros  fers  et  rails,  I  à  dégrossir  el  ii  fendre,  i  ù  petits 
fers  et  2  trains  h  tôles,  activés  par  S  machines  &  va* 
peur  de  la  force  de  S50  cbevaax  ;  %  machines  alimeo- 
taires,  S  machines  spéciales  pour  etseilles,  ventilateor, 
perçoir,  tour*  cl  ntiircs  acce!i.soires,  16  four»  à  pudd- 
1er  et  à  réciiauffcr,  i  fours  à  I61es,  8  ehaudièrct 
garnies  de  leurs  appareils,  marteao-pilon,  presse  A 
dogler,  7  cisailles,  perroir,  scie  et  sa  macliiue,  tours  à 
eylindrrr  et  tout  le  matériel  dépendant  de  ces  usines  ; 

•  2"  L'nc  forge  pour  la  fabrication  des  fers  battus 
et  pièces  martelées,  composée  de  S  marteaux,  %  mar- 
linetii,  t  chaufTeries,  fenr,  soufleries,  le  toot  activé 
par  3  roues  hydrauliques; 

•  Une  fonderie  pour  la  fabrication  des  pièces 
moulées  avec  S  CobilolS,  four  ù  réverbère,  ventilaleor, 
activé  aussi  par  une  rOHC  hydraulique,  outillage  rom- 
picl  et  tous  les  modèles  des  pièces  entrant  dans  la 
construction  de  ru>ine  et  de  ses  appareils; 

•  4*  Un  aielier  pour  la  fabrication  des  pièces  for- 
gées, moni  do  son  outillage,  ainsi  que  tours  et  ma- 
chines-outils ; 

«  5o  Divers  ateliers  de  forges,  ajusteurs,  fondeurs 
el  modeleurs,  écuries,  remises*  CtC.  ( 

■  6»  Un  grand  msgasin  pour  les  marchandises  fa> 
briquées  et  Icf  divers  objets  de  consommation  t 

a  7»  I  mc  maison  d'habilalion  pour  le  ilirn  lctir, 
une  pour  le  concierge  des  usines,  bâtiments  de 
bnrfaax,  etc.  % 

•  8"  Diverses  prairies,  jnrdins,  terrains  «le  tlé- 
pots,  cours,  cmplacemcuts  d'usines  el  de  chemins  de 
fer,  etc.,  d'une  eontrnauec  superneiellc  de  8  hectares 
S9  centiares.  Le  tout  situé  A  Zùoe,  communes  de 
Marehfenne^v-Pont  cl  Moal-sofllarehienne.  h  la 
joni  tioM  des  chemins  de  fer  de  l'Enlrc-Sambre-el 
.Meuse  et  de  Charleroi  à  la  frontière  de  France,  aux- 
%aclt  Ici  osiMsaoul  reiiést  par  uo  cmbnnchenifnt.  • 
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STATUTS  ET  MODIFICATlOIfS  AUX  STATUTS. 
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A  r«rl.  10.  après  les  mois  ;  »  et  rooime  aclion- 
nairc  et  »  toai  iniertaU's  k-s  mots  :  •  cinq  voix.  • 

AiiT.  H.  An  premier  paraprii|>he  de  cet  arliele  woni 
Supprinii'S  les  mois  :  u  il  «k-  Monl-siir-Miirclii«-nnr.  . 

A  la  suite  du  2*f  du  même  arlicle  fiui««aat  pr  les 
noit  :  •  oo  par  deux  conmisMim  au  moîna,  •  le  { 
suivnnt  o-l  ajonlt'  : 

•  Toute  propoiilioo  de  celle  nature,  faite  par  trois 
eommisMirea  ov  par  cinq  nctionnaire.<,  devra  avoir 
été  coiBBaiu4|iié«  par  écrit  aa  coMcil  d'adminialra- 
tion,  troi»  Joort  an  noina  avant  eeini  Axé  potir  Tas- 
tenbk'e,  à  moins  que  le  (onscil  ne  con>rnlp  h  In 
aiiie  en  délibéralion  malgré  l'absence  de  celle  forma- 
lité. • 

Fnfîii  le  dernier  paragraphe  do  mène  article  IScil 

reniplucé  pur  le  suivuni  : 

•  La  ronvocalion  aux  assembkrs  gt'iuTjk's  Itint 
ordîoairea  qu'extraordinaire*  se  fera  par  la  voie  du 
ifenifeuréf^r.  aimi  que  de  Tnn  des  principaux  jotir- 
n.nii  qiioliilit  ns  de  Priixriles  el  de  (  Icr ui,  jnrr 
rnoniiution  de  l'ordri-  ilii  jour;  cet  u\is  sera  rrpelé 
trois  fois  el  par  inln  valles,  vingt  jours  |KHir  ta  pra- 
niièrefoi^  avant  celui  fixé  pour  l'osscmlilée.  • 

A  i'arlii-lc  13.  B|irès  les  mois  :  ■  nu  moins  la  moi- 
t'é  du  capital  !«oci:\l.  »  il  c^t  ajniitr  Ii  n;ol  :  ■  cinis.  «. 

La  dernière  phrase  du  même  article  commençant 
par  Ire  mota  :  •  edte  dernière  oiaernUée,  »  cal  rcm- 

pl.ici  c  p;«i*  Kl  plii  a<e  }.iii\nnlc  : 

■  Celle  dernière  asscmbli-e  pt-iuTaic  décidera  sur 
laa  points  lui  aoimiis,  quel  que  soi l  le  nombre  d'actions 
y  repréeenld,  mim  pr^ndice^toutefuis  de  la  majorité 
requise.  • 

A  l'inlidc  IT),  premier  alini'ii.fli'^  mois  :  «par  trois 
eomroissaires  au  moins  •  eunt  remplacés  par  les 
mole  :  •  parqaatre  commisaaires  au  roolna.  » 

Au  drii\it-mf  5  du  mtHi»<*  :irtirlr,  le  mot  :  •  Siéger  • 
est  renqducé  pfr  le  mol  ;  «  iki nk-r.  • 

Letroiajémr  §  r«l  remplacé  p:>r  ri-lui-ti  .  «  Il  sera 
teaa  compte,  dans  la  formation  du  bilan,  de  la  dépré- 
eialion  do  matériel  et  de  ravoir  soeial.  » 

Fl  nu  (pialriiine  §  du  ^l^me  art.  1"),  les  mois  :  >  à 
l'inspection  de  tous  les  sciiounnirM  poi  ii  ur.i  de  3  uc- 
tkms  aa  moins  »  aont  remplacé!  par  cm  v  :  .  &  rin- 
speclion  de  lott*  les  aciiaanaircs  porteora  de  S  acIloQS 
au  moins.  • 

Lnrl.  16  est  modifié  et  rédige  ainsi  qu'il  suit  : 

•  AsT.  16.  Sur  le  produit  oel  des  opérations  de  la 
soeiété,  déduction  faite  de  toi»  les  frais  on  charge* 
qnclninqni  s  rl  feulement  jusqu'à  concurrence  du 
nionlanl  Uc  ce  produit,  il  sera  payé  aux  actionnaires, 
vprH  rapprobaiioa  dn  bilan,  B  p.  a.  éu  moDtuil  versé 
de  Icnrs  action*. 

•  Sur  les  bcdoficcs  excédant  les  5  p.  c.  désignés 
eWde.isns.  il  sera  préirvi-  : 

•  t*  15  p.  c.  au  moins  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serre ,  lequel  ne  pourra  dépasser  900,000  frênes,  el 
sera  exclusivement  applicnl  N-  n  sol  vriiir  aux  pcrli-s 
imprévue*  et  k  maintenir  rnitt  gruliié  du  capital  so- 
eial. Le  aMximnm  étant  alleint,  s'il  vient  à  être  en- 
tamé, la  retenue  reeommenrera.  Toutefois  l'assemblée 
génémie  pourra  toujours,  même  iorsqne  te  fonds  de 
réserve  sera  arrivé  &  son  maximum,  faire  des  k  f>'- 
Boes  extraordinaires,  sur  la  proposition  qui  lui  serait 
fiiila  par  le  conseil  d'administration,  on  après  avoir 
entendu  ce  conseil  ; 

•  9o  S  p.  c.  seront  alloues  aux  adniiniïlrauurs  et 
répartis  entre  eux  par  Jelansde  présence; 

a  3o  I  p.  e.  ans  emnmissairea»  à  répartir  de  la 
aima  manière; 

l**  PARTII. 


•  i°  4  p.  c.  ù  la  di'posiliuit  <Ui  conseil  d'adminis- 
tration qui  pourra,  en  disposer  pour  gralificalious  à 
cens  des  employés  qn*il  Jugera  rsvdr  mérité. 

-  T)»  Kl  \c  Mirplus  sera  réparti  ealM  IctaclioB- 

uaircs  ù  litre  de  dividende.  • 

l.'artiele  17  est  modiOé  et  rédigé  da  la  maaièra  sui- 
vante : 

•  Aar.  17.  La  société  sera  adrolnisfrée  par  trois  ad* 

niini>lr:itrur^i  nomnx^^  ti  temps;  ils  désigneront  leur 
pi-csident  ;  il  sera  nommé  cinq  commissaires.  Un  ad- 
niini>irateur  cl  nn  commissaire  sortiront  chaque  année 
au  31  juin.  Il  sera  procédé  à  leur  remplacement  par 
l'assemblée  générale  du  mois  d'noùl  suivant  ;  iU  pour- 
ront loujuur<<  iMrc  ri'clus. 

m  Le*  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
révocables  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

«  11  y  a  uu«si  un  iHiericiir  f:(  rntit  qui  est  iioninirel 
révocable  parb  cuiiM  II  <!  ;i>itiitiiiNiration  ;  ses  fonctions 
consistent  spccialenu m  (Lms  la  direction  de  la  fUbri* 
ration,  de  la  vente,  de  la  comptabilité,  du  personnel 
(les  usines,  en  un  mot  dans  la  dîreellon  du  service 
général  ilr  la  >ociélé. 

•  il  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'administra- 
tion et  des  commissaires,  il  y  a  voix  eonsullative  et  y 
lirnl  In  plume  en  qualité  lic '■poi étnire.  h  moins  que  le 
couitii  h'iiil  di'.sijjiiè  l'un  lic  ses  membres  pour  rem- 
plir ces  fondions. 

•  Il  a  le  droit  de  suspendre  les  employés  nommés 
par  le  conseil  d^adminislmtion,  sauf  .1  rendre  compte 
sans  retard  à  celui-ci  d'une  telle  mesure. 

a  Le»  actes  journaliers  relatifs  au  service  sont 
si|!nés  par  le  direeleurféront.  Ceux  qui  cngagcalla 
société  sont  signés  par  un  administmlcuf  at  cnalfO* 
signés  par  le  directeur-gérant.  • 

A  l'art.  18,  npi  cs  les  mots  :  m  II  nommera  el  révo- 

Îuera  •  sont  iuurcalés  ceux  :  •  sur  la  proposition  du 
irreleor-géranl,  ou  après  Tavoir  etMendn.  » 
Il  est  ajoute  eu  outre  à  cet  ntlirir  l.i  disposition 
suivante  :  >  S'il  u'y  a  que  deux  membres  j)résrnU, 
runanimité  est  nécassatra  pour  la  validité  des  ddei- 
sionSi  ■ 

A  l'art.  19,  premier  alinéa,  les  mots  :  «  à  la  majo- 
rité des  membres  présents  à  Tasse  niblt  c,  •  ."soul  rem- 
placés par  les  mois  :  •  à  la  majorité  voulue  par 
raH.  18.  • 

A  l'art.  ÎO,  il  est  ajouté  :  #  Trois  commissaires  rl 
deux  adminiritrnli-tM'i»  au  moins  doivent  être  présents 
pour  valider  les  délibérations.  • 

A  l'art.  St,  aux  mots  :  •  Pour  gamutie  de  leurgff»- 
tion,  les  administrateurs  devront  être  propriétaires  de 
15  actions  cl  les  romnii''saires  de  .^i  :iivii)ri>,  >  sont 
substitués  les  mots  :  ■  Pour  garantie  de  leur  gestion, 
les  adminisiraleors  devront  être  propriétaires  de  SS 
actions  el  leseriiimijsaires  de  10  actions.  » 

Fnfin  l'art.  tiJ  est  modiflé  el  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

■  Abt.  S5.  Ixê  présents  statuts  pourront  être 
changés,  modifiés  on  étendus,  d«  rassenliment  du 

gouvernement  et  par  décision  de  l'assemblée  pénrr;ile 
convoquée  comme  il  csl  dit  ci-<lessus  ;  celte  décision 
sera  pri!>e  k  la  majorité  des  trois  quarts  des  action- 
naires présents,  qui  devront  représenter  au  moins  la 
moitié  de  looles  les  actions  émises,  sauf  à  procéder,  au 
bcMtia,  comma  il  «al  dit  à  rartiela  iS.  e 
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5!u  socnàTtis 

137.  —  CoMrAOHni  Mr  caonna  wm  n»  wm 

Baume  a  Makchismice.  —  Modification! 
•uz  itatuts  t  Acte  du  9  octobre  <H63,  re<;u  par 
M»  P.  P.  P.  P.  Morren,  notaire  à  Bruxelles,  ap- 
prouvé par  arriMé  royal  du  2$  octobre  lM3(lf09<l., 
51  octobre  1863).  (l) 

Le  paragraphe  S  de  Tari.  8  sera  ainsi  ronru  : 
c  Afin  (<e  tlonncr  aux  susdik-s  iS.OOO  obligalioBâ 
priviU'gii-cj  lie  la  compagnie  de  Bnume  à  Mirebicane 
les  garantie»  les  plus  nimplotcs,  il  e*l,  en  oulre, 
cxpreMcmcnt  stipulé  que  U  compagnie  de  Baume  à 
Marehienne  ne  poorra  faire,  en  aueon  ea«,  auena 
contrai  <lc  réunion  on  de  fusion  n»ec  d'iiulrc*  lignos, 
(le  location  ou  d'cxploilalion  qui  n'a->uri-rait  pas 
d'avanea,  et  en  font  ëlai  de  cnusc.  ir  crr  Nice  des  imé- 
réu  et  de  ranmrtiaMniaat  des  12,000  ubligaitons  pH- 
vilëgiëff  dont  II  vient  d^élra  parlé,  «iniii  que  les 
nicsnrcA  indisj>rnsal>li's  pour  la  parraile  ronscr^ntion 
de  l'ensemble  du  cbcmin  de  fer,  de  ses  dépendancci» 
et  de  son  matériel.  » 

l.p  jmmgrnplie  l"drrarl.33sera  rédigé  comme  suit  : 
Il  Les  ili  liheralions  rclalives  aux  emprunts,  aux 
modincations  des  sliituls,  k  l'augmentation  «lu  r<inii^ 
aneial,  à  la  prolongation  ou  à  la  dissolution  de  la 
socîcté,  aux  questions  de  prolongement,  d'enbrandie» 
mi'iil.  (le  [)n>Iiiiif:.i!ion  ou  de  renouvellement  de  con- 
ccs>ion,  ne  peuvent  élrc  prises  que  dans  une  assem- 
blée réunissant  ait  moins  les  trois  cinquièmes  du 
cnpilal  des  actions  émises  et  à  la  majorité  des  deux 
tiers  au  moins  des  membres  présents  ou  représentés 
au  nombre  de  trente  au  moins,  n 

Le  paragrapbe  1*'  de  l'art.  16  est  modifié  de  la 
manière  snlvanle  : 

<  La  compagnie  cal  «dmialalrée  par  na  eomeil  de 
sept  membres.  » 


ISS. — BomàTé  w  cHBiinrva  m  raBaAnnB- 

XX-CoMTE  A  CouKTKAl.  —  Statuts  :  Acte  du 
4  novembre  1863,  reru  par  M''  G.  J.  E.  Van  Be- 
vcrc,  approuvé  par  arrêté  royal  du  11  nOfODÉblO 
1863  {Mmt,,  14  oovembio  ltl03). 

CHAPITRE  PRENIEB. 

iTABLissKME«T. — orteATio««.  ~  MMi. — «<«■  w  mit 

•CLA  iOClM. 

AaT.  f     Il  est  formé,  entre  tes  eemparanis  et  Ions 

autres  propriétaires  des  actions  ei-api.s  créées,  une 
société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exéculiuu  et  l'ex» 
plottaiion  d'un  chemin  de  fer  de  Bntinc-le-Comte  à 
rourlnii,  tel  qu'il  a  été  concédé  &  UM.  Calmcis  et 
Iliclic  frères,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
du  gouvcrninuni  beifs,  conronnéBenl  à  la  loi  du 
17  août  1863(2). 
11  y  a  lien  de  eonelalCT  iei  qne  eelie  eoncettion  com- 


(I)  I.M  itituU  de  MlU  com()a(nia  sont  reptafrilsel  Jssles 
peMtss. 

(t)  11  jr  •  1^  uni!  crmr  matérielle.  La  loi  qni  ■  anlariaé  la  oon- 
ceMM»»  de  ce  ctirmin  de  fer  n'esl  pet  du  il  aoAt  lasS.  Cette 
4aie  titeellt  de  l'arrêté  rojal  qui  eaccerdA  la  cancaMion  (ainsi 

S l'on  le  «eit  h  l'article  u  dM  statau)  et  ani  est  rceroénil  par 
«MMardaMasàtiMl. 


ANOimiBS. 

prend  le  drall  de  pnraenrt,  mefeiNmil  fndemnHd,  de 

Bniine-le-rom()>  6  Fnghirn,  f](ip  la  ronsiruelion  de 
celle  portion  liii  chemin  a  été  mise  par  le  gouverne- 
mrnt  à  lu  charge  du  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Braine-lc-Comtc  4  Gand,cl  queilH.  Calmels  et  Riclie 
frères  soni  tenus  de  oonsimire  la  aeelton  d'Enghien  à 
Courtrai  du  chemin  de  fer  de  Rrnine-Ie-Comie  à  Conf- 
irai, et  de  fournir  le  malériei  pour  rexploilation  de 
la  ligne  entière. 

Ani.  2.  I.a  société  pourra  céder,  en  lont  on  en  par* 
lie,  rrK|doiiaiion  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  dont  il 
s'aKil.  et  faire  l'apport  de  l'cxploitallOB  OU dtt  ehcmlll 
de  fer  dans  une  société  nouvelle. 

La  meidlé  pourra  cnnsimire  et  exploiter  d'attirée 
lignes  et  embranehemi  nN  ilr  rlimiin*  de  fer  dont  rllr 
obliendraii  la  concession,  qu  elle  acquerrait  ou  dont 
elle  louerait  eenlement  Tusage. 
Elle  pourra  se  fusionner  nvee  d*aolres  compagnies. 
Anr.  3.  Toute  convention  de  ee«sion,  d'apport  on 

di'  fiisiiin  devra  cli-c  anlnri^i'c  un  Piidlii'r  l'ii^^em» 
bléc  générale  des  actionnaires,  convoqués,  à  cet  elTel, 
salon  le  mode  prsaerit  par  t^rt.  M  des  présents  ala- 
liils,  L-l  t-!Ii*  ne  pourra  recevoir  son  exéeulioD  quViprèa 
avoir  de  approuvie  par  le  gouvernement. 

Art.  i.  Sont  formellement  interdits  è  la  société 
créée  par  les  présents  alatuts,  tout  commerce  qni  ne 
se  réitérait  p.is  direelement  aux  opérations  déflnfea 
ci-de^»u  .  wlns'i  que  tout  achat  et  conservation  d'im- 
meubles qui  ne  seraient  pas  nécessaires  &  renireprise 
et  loole  émisaton  de  banlmnies,  billets  do  caisse  en  dn 
loules  autres  valeur*  on  papiers  de  la  même  nature 
que  ceux  qui  sont  faits  par  les  banques  autorisées  en 
Belgique. 

Art.  5.  La  société  prend  le  titre  de  t  Soeiiié  dm  che- 
min de  feréê  Jwine-fe  Csmia  d  Cmrlrat 
Art.  6.  Le  aiégo  légal  de  la  Meléldest  «ablU 

Bruxelles. 

AiiT.  7.  Ln  sneiété  prendra  cours  b  compler  du  Jour 
de  l'arrêté  royal  homologuant  ]es  prèscata  stalnia  {  M 
durée  sera  la  même  que  celle  de  la  concession,  e*est-4'- 

dire  de  00  ninxc.-,  à  cunijilfr  de  la  mis^e  en  e^pluita- 
laiion  de  la  ligne  ferrée  de  brainc-le'Comtcft  Courtrai. 

CBAPITRE  11. 

rONDS  —  ACTlOflS.  —  OOLICATIOM. 

AnT.      l.r  fond'^  <0''!u1  se eooipMe  de  SltOM  at" 

tion»  de  jOO  francs  cliacune. 

Il  pourra  en  outre  être  émis  42,000  obligations  au 
capital  nominal  de  500  francs  cbacone,  rapportant 
19  Atines  d*iniérêt  annuel,  payables  par  semestre  et 

par  moitié,  nin^i  i]iril  i  -l  ilii    I'lh  1. 

Ces  obligations  seront  cmisi»  au  taux  que  fixera  le 
conseil  d'admintsiratino,  les  commissaires  entendu  st 

ellr^  seront  rrritlioiir-nMc'-  nu  p.tir.  Le  taux  d'cmi-'^iiin 
devra  élrc  a|>pruuvu  pur  ciik]  uduniii^traiturs  uu 
moins. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  elles  seraient  abandonnées 
ft  MM.  Ricba  frèfw,  conAmidneiil  i  Tartiela  U  ei- 


|jaean«mleM  •  MaeesuNs  par  cet  tnM en  vwie  delà  M 

du  fSmti  me  [Honit  da  tlelB  itS(t},dont  l'article  <  autoriie  le 
gouveriiemenl  h  cuncéderelaeaRSlruclioo  el t'rxploilaltbn d'unei 
c  lifine  de  rbcmi*  de  fCT  Mrtaal  da  la  SlaUoa  du  Brainl^^lc• 

«  Comie,  dn  ralhvay  é*  TNat,  et  abeatiaaaat  au  raiiway  de 
«  Dwdn-Waas,  aa  yassaal  par  Sa|hisa«  avco  pralengtMBt 
«  |asqB*b  CswtnL  • 


STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


V» 


•près,  leeoiMeîl  d*«drolnislralioD,  par  «M  déedloa 

prise  sniuint  le  iih  iiii-  iiio<lr,  el  à  l'cxclusioa  d'iulmi- 
nislraleura  iutércjt^ri,  pourra  le«  compicr  au  prix  de 
ISO  Iraiiet  chacune,  au  miainram. 

Les  titres  ilc^»  obligation'^  on  Iciir  proiliiit  seront 
déposés  chez  la  banquiers  île  la  Aoeicle  j  iii.tis  il  oc 
fioarra  être  di.«pOâc  de  ce»  obligalionji  ou  de  leur  pro- 
duit <|u'au  fur  cl  à  mesure  de  la  confeciioo  des  travaux 
et  des  fMtmlturef.  exelasivemenl  ftoar  le  fiaycmeiK 
dcdils  Iravaiis  et  fournilures,  <  i  siii  onluoiMDCes  de 
payenent  visées  par  deux  adiiiinistraleurs  et  éoon- 
fMl  espllcilemeiil  que  In  dépense  est  Tuile  pour  les 
travaux  et  fuuniiliiif.s  rrlulif.sau  clicminde  fer. 

hei  bunquirr'«  de  lu  &ociclé  prendront  vis-à-via  du 
i:oti> erncriif  lit  l'engjgemcal  dc  OC  payer  qw  anr  le»- 
dites  urdounaaccs. 

Aar.  9.  U  tmiêiwM  poiirni  êire  aogmeoié  pour 
rédli»cr  riuMOii  faiilrv  de»  opAralioiu  iiidii|tt<ea  en 
l'ai  t.  S. 

Celle  aagmenlation  aura  lieu  p:ir  de  nouvelles  «^mis- 
aions  d'actions  ou  d'oblig:itions  de  500  francs  chacune, 
approuvées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
spécialement  ronvcH|iiés  à  cclt  lTi'l. 

Le*  premiers  aouscripleurs  d'actions  el  d'obligations 
avroBi  la  préféreaee  pour  aonserire  aos  émissioae  des 
tirrrv  nouveuiix,  dans  la  pmporlion  de  CCUS  4/Ml  ils 
boni  |>orleur.-<  au  iiiuiiicnt  île  rémission. 

Touie  uouM  ili-  (  iiiij-iuu  il'iK  tions  el  d'obligations, 
le  lieu,  le  mode  et  le*  eondilioos  de  versemenl,  aanNIl 
régies  par  le  conseil  d*admÎDis(ration,  d'après  tesdéci- 
sions  de  l'asscuiblée  générale.  Toiile  auginculnliuii  du 
fonds  social  par  la  crcalioa  d'actions  et  d'obligattoui 
8«ru  soamise  à  TapprolMiloii  da  gooTcmemcot  aTaal 
de  recevoir  son  eflTel. 

Akt.  10.  Les  allions  »oiil  uomiaaitvcs  uu  uu  por- 
teur. 

Sar  le  OMmaal  des  aeiions  : 

ITb  dixième,  eoit  90  FraBea,  cal  exigible  au*  moment 
Même  de  lu  souscription,  el  te  second  vn-M  iiicni 
à75  francs,  aura  lieu  au  momeatdcla  réparliiiuu  tiilrc 
Ica  stmaeripieurs. 

Il  sera  justiné  vis-à-vis  du  gouvernement  des  deux 
premiers  versements  sur  les  aciions  qui  n'ont  pas  l'af- 
feelation  spéciale  dilerniinée  par  l'arliclc  "li  des  pré- 
aeals  statuts,  pour  le  cas  où  la  société  exigerait  Texé- 
catioa  des  obligations  pri>es  par  MM.  Galmels  et  Biebe 

frèri'i  et  ijiii  >unt  énoncées  au  susilil  article  21. 

Dans  le  eus  où  la  société  n'uscrait  pas  de  celte 
réserve,  il  devra  éirc  jiisiilié  de  pareils  versements 
•ur  toutes  les  actions  formant  le  capital  social. 

Ainsi,  la  justiricalion  de  la  souscription  da  cajiital- 
aelions  résullern  suit  de  l'ekceutiuu  des  obligations  de 
MM.Calmcls  et  Hiclie  frères,  à  concnrrcncc  des  i7,GU0 
litres  el  des  3,400  liires  indiqués  ci-dessus;  soit 
d'une  juslilîtïntiun  ilf  -i>ii-(ri|ilii)ti  d»  capil.il-aclions 
culicr,  dans  le  cas  uu  la  m>(  icte  u'u>erait  pa^  Uc  la 
ré^er>c  nienlionnée plus  haut. 

Les  aatrea  versements  sont  exigibles,  au  (ur  et  ù 
mesare  des  besoins  de  la  eompsgnie,  un  mois  après 
l'appel  qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d'ailmluistralion, 
au  moyen  d'un  avis  inséré  ù  deux  reprises,  trente  jours 
au  moins  ù  l'avance,  dans  le  JVoniienr  be^  et  dans  un 
tics  [irineipaux  Jonroans  quotidiens,  tant  t  Bruxelles 
qu'à  Paris, 

Contre  les  deux  premiers  versements,  il  sera  remis 
aux  ayants  droit  des  titres  provisoires  et  nominatifs, 
imtiqDnnI  les  principales  dispositions  des  présents 
Slatuls. 

Lorsque  les  versements  faits  auront  atteint  ta  moi- 


tié do  rooniant  de  raelion,  les  litres  provisoires  pour- 
ront être  échangés  contre  iIl-  litres  définitifs. 

Les  titres  driinitifs  seront  nominatifs  ou  au  porteur, 
an  ehoii  des  propriélairea.  Le  montant  des  obligations 

sera  pnyé  aux  époques  fixées  par  une  délibération  du 
conseil  d'.ulniini.'.tnilion,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  pru» 

position  dc  MM.  Riche  frèrei,  «tncl  qa*il  soracxpli- 
qué  sous  l'art.  24. 

Dans  le  eas  oA  les  obligations  ne  seraient  libérées 

que  sufce.ssivemcnl,  le*  souscri|ilcurs  resteront  ciin  i- 
(^és  el  responsables  pour  la  totalité  du  prix  d'émission, 
et  il  ne  leur  sera  délivré,jusqu'audernierTenemeol,qiie 
des  titres  provisoires  gominalifs. 

Ces  litres  pourront  être  transférés  par  voie  d'endos, 
en  la  forme  rontnurciiilc,  ni.iis  SOUS  la  garantie  aoli» 
duirc  du  souscripteur  originaire. 

Lorsque  l'obligation  sera  ialégralemetti  payée,  il 
sera  délivré  à  l'uvant  droit  des  litres  noniiiiatifs  ou  au 
porteur,  ù  son  choix,  en  remplacement  des  titres  pro- 
visoires. 

Art.  il.  I.e<  souscripteurs  originaires  et  leurs 
cessionnaires  r«sleot  engagés  solidairement  jusqu'à 
concurrence  île  tanotlié  do  montant  des  aetinna  par 
eux  souscrites. 

Aar.  IS.  Aoenne  libération  anllelpée  dee  aciiou 
et  obligations  ne  pourra  nvoir  lien  que  |>ar  mesure 
générale,  uuloriscc  par  le  conseil  d'administration. 

Lorstpie  plusieurs  venemenla  auront  été  appelée 
pour  des  époquee  sucoeasivw,  iea  sonscriplonn  pour- 
ront anticiper  faeqnittement  de  leurs  dettes  en  lolaliié 
ou  (  Il  |>arlie  i  ils  icccvoni  nti  iiiii'i-èt,  calculé  >nr  le 
pied  de  S  p.  c.  l'an,  de»  sommes  payées  avant  l'exigi- 
bilité. 

Art.  13.  AucMiiaaclion  ttepeatétre  émtae  «il  des- 
sous du  pair. 

Les  actions  tl  l«a  obtigaliiMW  aeroal  auaéwléca, 
■avoir  : 

Les  actions  numéros  I  à  il  ,000. 

'      I  l  s  obligations  numéros  i  h  42,000. 

I  Kllcs  seront  revêtues  de  la  signalurc  de  deux  admi- 
nistrateurs délégué»  à  cet  eOfet  par  le  conseil  d'admi- 
nistration el  de  celle  du  directeur-gérant  ;  elles  |K>rte- 
runt  le  timbre  de  la  société  et  seront  extraites  d'un 
registre  h  souche». 

Aat.  14.  Le  transfert  des  aciions  ou  obligations 
nominatives  anra  lieu  par  une  déclaration  signée  (Ktr 
le  cédant  et  le  conoes-ionnuire  ou  ))ar  leurs  fondes 

j  dc  pouvoir,  dans  le  registre  tenu  au  oiége  de  l.i 

,  société, 

La  transmission  des  titres  an  porteur  n'est  astreinte 
à  aucune  rornialilé  particulière. 

Tout  propr'icl.iirc  d'ariioiis  et  iroldi^Mlions  pourra 
i  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  de  la  suciélc,  et  récla- 
mer en  échange  on  récépissé  nominatif. 

!,c  conseil  iriidiiiîiii-lniliou  réglerii    la  forme 
réeepissis  elles  fiais  des  transferts  cl  dépôts  au  prolit 
de  la  ïuciélé. 

Art.  l'i.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle et  égaie  dans  la  propriété  de  i*aelif  el 

dans  le  partage  des  bénéllccs  sociaux,  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  du  chemin. 

Pendant  l'exécution  des  Iravans,  les  iuiérêis  sur  Iea 
versements  d'actions  seront  payée  anr  le  pied  de  S  p.  e. 
Van,  tl  de  six  en  six  mois. 

Art.  IG.  L'intcrél  de  15  francs  sur  les  obligations 
est  payable  semcAtricilemeut  ft  compter  du  premier 
jour  du  septième  mois  qui  suivra  t'bomologalion  des 
présents  ^t;Illlls 

Le  rctobuurscmcol  au  pair  aura  lieu  au  moyen 
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iruD  tlnge  tonad  cl  proporlioonel,  à  faire  en  «stem- 
Itléc  générale,  dans  Teipaee  dt  qnalra-vÎDgtHlix 
«nn<!e.<,  conforméoMOt  ra  l«UMnd*aniortit«rairalfli- 
oaiiexé  (1). 

Tonte  ebliplion  anmrlie  ao»  maniée  de  la  oiêaM 

inaDière. 

Art.  17.  Les  droits  et  les  obligAtiont  atrachés  aux 
aciiotij  cl  obli^aliuns  suivent  le  (llrt-,  Aum  quolqiir 
main  qu'il  poitc.  Le  aeul  fait  «le  la  poMesiiou  d'uae 
netlon  emperla  adbéaioa  wax  préMmie  slatnla  ei  ans 
dccisiona  de  l*UMBb(ée  générale,  priwe  en  confor-' 
mité. 

Art.  18.  LMaetlen»etoUi|pliontion(intliritiibles; 
la  •.ocicté  ne  reconnaît  qn'nn  eenl  propriétaira  pour 

cliuque  liire. 

Les  béritiiTs  on  cicancin  <  d'un  actionnaire  ne  peu- 
vent, «OU»  quelijue  prétexte  que  ce  soii,  provoquer 
l'iipposilioa  dct  acdléa  sur  lea  biem  et  valeurs  de  la 
sociric,  en  «U  m  ui  liT  le  partage  ou  licitniion.  ni 
«'immiscer  eu  aucune  cniiuicio  il.iiis  son  adiniiiislra- 
lioa.  Ile  doivent,  peor  Texercice  de  lriir;i  droiln,  s'en 
rapporter  aux  inventairet  aoeiaux  et  aux  délibéraiions 
de  rassemblée  générale. 

Art.  10.  l  e  montant  des  arlions  et  des  ol)!ii;;)iion^. 
les  intérêts  et  dividendes  y  ulTcrenl»,  et  le  rcnibour^c- 
ment  des  oMiinitions,  seront  payables  à  Bruxelles,  à 
Ptiris  et  II  Amsterdam,  elicz  les  banquiers  de  la  cotnpn* 
gnie,  à  désigner  par  le  eun^seil  d'administration, 

Art.  ÎO.  Les  litres  définitifs  seront  délivn  -  hm  o 
1rs  eoopons  d'inléréls  et  dividendes  qui  y  seroul  exclu- 
sivement iiiiplii-nbtes. 

Art.  21.  Toute  somme  dont  le  payement  a  été 
retarde  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  lu 
sneiéié.  sur  le  pied  de  6  p.  e.,  «  cenpier  dn  Jour  de 
l'exigitiiliié,  sans  mise  en  demenrn  ni  aeawillon 
(luekouquc.  Cl  par  le  seul  fait  de  iVehéanee  do  terme. 

Tout  litre  (pii  ne  \<oi\c  mi  ntinn  n'.;iili(Te  du 
payement  des  versements  exigibles,  cesse  d'être  obli- 
gatoire 011  néforiable  k  Tégard  de  lu  compagnie. 

Art.  22.  A  di'faut  de  versement  h  IVchéanec,  les 
numéros  des  titres  en  rcuird  scrool  k  deux  reprises 
publiés  eomme  défuillanle  dan«  les  Jonmnnz  désignés 
par  l'iiri.  ei-après, 

Quiiur  jours  après  la  deuxième  poblieetlon,  ia 
sociclc  a  le  droit  de  faire  proeéder  a  la  venir  «Ir^  iiiri  < 
défaillants,  aux  bourses  de  l'aris,  de  iirusellcs  et 
d'AmsIerdan,  par  le  ninisière  dn  tf  ndie  des  agents 
de  cliangc. 

Cette  vente  peut  être  opérée,  soit  en  masse,  soit  en 
détail,  le  niteie  Jour  ou  ù  di  s  «■poques  successives, 
sans  mise  en  demeure  préalable  el  sans  aucune  for- 
malité judiciaire  quelconque. 

Les  litres  ainsi  ven  ins  ilrviendroiit  nuls  de  plein 
droit  et  il  eu  «cra  délivre  de  nouveaux  aux  acquéreurs, 
»ous  les  mêmes  numéros. 

Les  numéros  des  titres  frappés  de  décliéanee  seront 
publiés  ilans  les  journaux  indiques  à  l'art.  51  ci -après. 

I.C  prix  provenant  tie  i  i  vente,  déduction  fuite  des 
ftvis,  est  versé  à  la  compagnie  cl  s'impute,  dans  les 
termes  de  droit,  snreetpii  toi  est  dd  par  Tactionaaira 

exproprié,  qui  profitr  de  rr\rril:Mil -"il  en  existe. 

présent  article  est  upplic.tbtu  ouk  actions  et  aux 
obligations,  el  il  sera  inscrit  sur  lea  titrée  proviaolres 
avec  les  dispositions  y  applicablca. 

Akt.  33.  Us  porteurs  d^acfions  ne  sont  obligés  que 
Jnsqu'à  concurrence  du  enpiinl  de  (  Inique  action* 

Au  dclA,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 


(I)  l9f  MvêU  ,  14  aavtabrs  taaa,  fc  la  sai'e  des  staiets. 
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Art.  21.  MM.  Calmels  et  Riche  frères,  comparants, 
ni»i>orlent  en  société,  conjoiutcmeut  :  la  conces^ion 
délinitivc  du  chemin  de  fer  de  Draine  Ic-Comie  ù  Cuur- 
trai,  qui  leur  a  été  octroyée  par  arrêté  royal  du  17 
aodt  1863,  ensemble  tous  les  droits  et  oventages,  sans 
exception,  qui  h  or  appartiennent,  eonfurmémeut  à  ta 
convcnliuo  cl  au  cahier  des  charges  du  i  août  1863, 
y  annexés  (S).  Il  est  ici  fait  obseï  ver  qu'aux  termes  de 
ladite  concession  il  a  été  expressément  stipulé  que  «le 
chemin  de  fer  prendra  son  origine  I  ta  station 
d  Ko^'liien  du  tlicmin  de  fer  «le  Braiiic  Ic-Conilc  h  Cnnd 
cl  aboutira  &  Courtrai  au  clicmiu  de  fer  de  l'étal  en 
passant  par  on  près  Lessinea  et  Renais,  et  que, 
d'Knp;hien  à  Hraine-lc-(!omle, les  triin^  pnunonl  p.ir- 
conrir  le  rheuH»  de  IJraiue-U-l'.oniie  a  tj.iiid  nioyen- 
naiit  indemnité  ù  régler  de  gré  à  k'  c.  le  gouvernement 
s'élant  réservé  le  droit  de  déterminer  les  conditions  du 
parcours.  • 

M.  (  Mlnitls.  Indépendamment  de  ses  droits  dens  in 
concession,  apporte  à  la  société  : 

I*  te  eautionnrment  de  iOO,000  francs,  qu'il  a 
verse  île  ses  deniers  per<oniie!s  d  it)'.  les  caisses  do 
n'haï,  pour  rolilenliou  de  l,i  concession  ; 

2"  Kl  la  propriété  des  éludes,  plan*,  devis  el 
mémoires  relatif*  andicniin  de  fer.  Au  moyen  de  ers 
apports,  la  société  se  trouve  snbstifoée  dans  tooti  les 
droits  qui  résultent  d''  l  i  r(Mircs>ion,  à  la  rhar.:e  p:ir 
elle  d'eu  exécuter  loules  lc>  danses  cl  conditions,  et 
notamment  de  rembourser  à  M.  Calmcis  le  cnttlionne» 
ment  de  (OO.OflO  francs  par  lui  versé. 

Comme  coudiliou  expresse,  et  comme  conséquence 
de  ces  apports,  MM.  Calinel»  cl  Biche  frères  seront 
tenus,  si  la  société  l'exige,  par  décision  du  con.'teil 
iPadm{ni5tnition,  dViéeuier  techemin  de  fer  d'BngMen 
àCourtrai.  conformément  aux  elaiioes  el  conili'i'iti-i  île 
la  convention  et  du  euhier  îles  ehurges  de  la  eoncei.«-jon 
aeeorilée  par  arrêté  royal  du  17  nmit  dernier,  cl  de 
fournir  le  matériel  nécessaire  A  l'exploitation  de  la 
lif;ne  de  Brainr-le-Comle  k  Courirai. 

I.C  niiilériel  loiil.inl      cnnipn^cra  de  : 

^cuf  machines  locomotives  «ans  lendcrs  ;'i  six  ronei» 
couplées  à  cylindres  csiérienrt  dequarantetleux  eenli- 
mèires.  la  eottrse  de  piston  étant  de  aoixanle  cenli- 
métrés  ; 

Cinq  lendcrs  montée  sur  quatre  roues,  à  moyeux  en 
fer  forgé,  portant  sc|it  mètres  cubes  d'eau  et  quinse 
cents  kilogrammes  de  eombnstible: 

Trois  vv,if.';;uns  à  voyB);curs  de  |Mciniére  cla>>e  ; 

Cinq  wag^uns  ù  voyageurs  de  deuxième  classe  ; 

Doute  WDggons  à  voyagmrs  de  troisième  ela>se: 

Trois  waggotis  mixtes  à  voyogcort  de  première  et 

deuxième  clas>e  ; 

Six  vvai:i:ous  ù  bajînpes  ; 

Deux  cent  quarante  wnggons  divers  è  marchandises 
pouvant  charger  quinse  cent  elnqnante  tonnes  ) 
Trois  wag;;otis  de  service  ponr  In  mnle  < 

L'u  wngguu  de  s-ecours. 

Cette  exécution  comprendra  Tobligatlon  de  salis- 
fnire,  pendant  la  durée  dcs  travaux,  à  lonlea  les  dé« 

penses  soci.des 

Dans  le  cas  où  la  société  userait  de  cette  réserve,  le 
prix  do  marelié  à  plisser  avec  les  coucessionnaircs  ne 

(t)  Voy.  la  f*  parile  de  et  Jlsmsii;  aonCc  INS. 
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pourra  eteéder  les  avanlagrs  slipulos  par  le  présent 
arlirle  et  K-.s  rii}:;i(;cmfiil!.  ilc  SHI.  (iiiliiul»  <l  Iliche 
frères  !>e  rvparliroill  cuire  eux,  ai«M  ««n»  suliilurilé, 
dan«  le*  lenoM  inivanU  : 

m.  r.ilnicls  serii  tenu,  en  son  nom  prc-onm'I  : 
1*  i>  iiiilcniuiscr  à  m»  tra'u,  riM|uc»  et  pirili,  toutes 
personne*  qui  annient  daa  «Iroiu  anléricttra  à  la 
cooccMion  : 

t»  De  payer  imn  let  fhiif  reliiir*  à  la  rornrailoa  el 

à  11  rrin.-liliiliitn  i'v\n  ^orirU^  ain^îi  que  tous  Ir»  frais 
ii'iin|>rc»>iou,  Ue  in  gKciiiiiuii  et  il'cnii^siua  llc^  aoliou^, 
et  c«Mi\  tl'împrCKsiuu  lies  iilili^atioiiH. 

ô"  lie  |i:iyer  lou$  lej  fi'iiii  il';iilriiini>trii>i:>n  di*  la 
sorîêtr,  juoi|u'a  la  nii$c  en  cxploiiuiiou  de  la  limite, 
MUS  luulffojs  ipic  celle  rxploilaliun  pui>»e  rire  rekir- 
dée  ou  delà  de  trois  aoaécjt,  à  iiartir  «lu  jour  do 
rhemologaiion  dca  sfalulf,  ni  (fite  le<  fmis  {Mitssciil 
dt°-|ia>.-cr  un  cliiflTre  total  de  '.'iit.OdO  francs  ; 

i"  De  payer,  penilant  le  nn^iue  U'ni|i«,  2»  p.  c  »ur  le 
■HMliant  des  %er»enienlit  efTerliio  h  U  compo;iiie  sur 
les  actions  émiseï*,  et  6  p.  e.  sur  le  montaal  desobli> 
galions  ; 

li"  Va  de  souitcrirc  on  fiiire  »(iii»(  rirf  pur  des  lier* 
dont  ii  restera  responsable  jusqu'à  duc  euucurrence, 
5,409  aciions  aa  pair  de  la  soeiélê«  «le  naaièr*  A  assu- 
rer à  rrlle  ri  i:i  liitre  dispotiluNi  d*aii  capiial^argeni 
de  IJOa.UUU  fraiR>. 

U  est  d'ailleurs,  en  tant  que  de  liciuin,  fait  obser- 
ver <|iie  bien  que  Isa  frais  d'admini>iraiiun  doivent 
être  ft  la  eliarjre  de  II.  Calmels,  les  eniployèi  ei  nj^enu 
re^lcroiil  i-x('lu.>i\ cmeni  sous  le  cunli nif  i  t  Ij  linci  iion 
d«  la  coiuiMijuie,  qui  aura  seule  droit  de  les  uuiuiucr 
et  de  les  révoquer. 

De  Icurcnlc,  MM.  niche  frères  si-ront  tenus,  au>*>i 
en  leur  nom  |ii  r>oiincl,  cl  sans  .••olidaritc  a%ce  M.  Cal- 
flwU|  et  daii>  le  r  is  où  l.i  suciclé,  p:ir  décision  du 
conseil  d'atioiiaislraliou,  enigerail  le  niarelH.S  de  eon- 
airnire  la  raellon  du  rhcuiiti  d'Engliirn  à  Ceortrai, 
ciinroriiu'uieiil  au  cahier  des  rharjrcs  delà  coiirf>-ii)ii, 
et  de  la  livrer  en  étal  complet  d'achëvcmcnt,  avec  tout 
le  matériel  nécessaire,  diins  un  délai  de  trois  années, 
A  jiarlir  du  jour  de  riioniolu;;aliun  den  staluts. 

Ol  rnKM}:cntenl  comprendra  l'uMi^aiion  «i'acheler 
les  terrains  pour  la  «loubte  voie,  de  (i  iycr  loules  le> 
iudeiunité*  pour  expropriation  et  pour  trouble  quel- 
conque apporté  aux  propriéiés,  ainiii  que  la  fiauriitture 
du  in.ili'rit  l  li\e  el  runl.iiit. 

Les  eunditiuus  parlirulicrcs  relatives  à  l'exéculiou 
du  chemin  île  fer  el  A  son  malérial  d'exploitation, 
aiuiii  ipi'au  mode  de  payemrol,  seront  drterniiuëes 
dans  un  ir.iiié  à  intervenir  entre  le  conseil  d'admiuis- 
iraiion  de  la  société  Cl  MU.  Rldie  frèrcSt  dons  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  compensation  de  cet  obligations  re.«pcelives,  si 
'•!'!'•;  Icnr  -.oui  imiio-ée^.  Ic-i  pnrlic-;  iinront  druil  an», 
avantages  cï-aprci,  savoir  ;  )l.  Lainals  ,  1»  a  la  rcsti- 
lution  du  cautionnemeni  par  lai  versii  à  rÉiai  dès 
i|ne  cello  somme  pourra  être  retirée  des  mains  de 
rEiaf  : 

"i  '  A  10,000  des  actions  créécii  par  l'art.  8,  entic- 
rcmrnl  libérées  au  fur  el  à  mesure  desapinris  de  fonds, 
«t  qui  lui  seront  livrées  par  la  compiignîe,  lorsqu'il 
■nra  Ini-m^nie  vcrsë  d.nis  les  r;iis>cs  socialei*  le* 
i>uinine.s  nécessaire»  pour  a»-ui  er  la  cuniplele  cxécu- 
lion  des  engagements  conimclés  par  lut  sutts  les  para- 
graphes j  cl  5  qui  précèdent; 

S»  A  la  remise,  dans  les  termes  des  sfaluls,  des 
5.Î00  :iciroii-  p  ir  lui  sou>cri(es,  à  la  charge  par  lui 
de  remplir  les  condilioas  imposées  A  loul  souscriiileiu*; 
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I      i"  Aux  intérêts  produits  par  le  cautionnemeni  jus- 
qu'au jour  du  rembuur»enieiil  ; 

S"  Aux  iuléréls,  dividendes  cl  produits  quelconques, 
obtenus  par  le  plaeemeul  provisoire  do  montant  «les 
ver-emcuts  successifs  elTeclués  sur  les  iuiions  iki  nl  li- 
gnlions.  et  ce,  jusqu'au  jour  de  la  rcteplion  tlcliniiive 
de  la  ligne  par  l'Élat  ; 

6«  Au  produit  nel  de  l'eaptoitaiion  partielle  des 
sections  qni  seraient  »oeeessiveuieot  ouvertes  avant 
la  liA raison  délinitiw  du  chemin,  «iul-  ces  .seciiuns 
.''oieul  exploitées  par  lui  ou  par  la  couipaguie.  Toute- 
fois la  cmnpagnie  sera  toujours  libre,  en  se  eliargeanl 
de  rrlfe  e\pltHl.ttion  parliclle,  d'en  cou'-erver  le  pro 
dnil,  à  il  cuiidilion  île  preudre  à  sun  cuni|ile,  u  la 

,  iléehirge  de  SI.  Calmel.s,  le  service  de»  iulcréissur  le 
capital  employé  pour  la  mise  en  état  de  ces  tectiona. 

De  leur  edié,  MJI.  ftidie  frèrea  rcecvroai,  au  mému 
tiii  c  cl  Ml  us  h  foi  de  rcafculion  «le  Icura  divers  cnga- 
gemcnis  : 

I-  Les  ii.OOO  obligations  de  900  f^anes  que  la 

société  s'est  réservé  d  cuielire  par  Par'.  8  ; 

S"  7,600  actions  enliéreinent  libérceit,  ou  leur 
v.ilt'ur  I  (  j  i  i  -'Ciilativc  caleiilée  au  pair,  dailS  le  cas  oà 
elles  auraieul  été  placées  A  des  tiers  ; 

S*  El  une  somme  en  espèces  do  1 ,700,000  francs. 
La  remise  de  rc»  diverses  v.ileurs  sera  faite  entre  leurs 
mains,  nu  fur  cl  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux, 
sur  bordereaux  mensuels,  d'après  les  séries  de  prix 
arrêtées  avee  la  campugnic. 

Spécialement  A  l'égard  des  obligations,  il  est  cxpli- 
(pu-  cl  convenu  ipie  MM.  Iliclii'  ficics  auront  le  «Iruil, 
dans  le  cas  où  elles  leur  .•eraienl  ubaudonnces,  d'eu 
régliT  les  eonditions  d'émission,  sans  préjudice,  louto- 
fois,  de  la  slipnl.iiioii  (întite  de  l'ar  l.  S  !!,  pi)urronl 
demander  <pic  le  prt\  en  soil  p;i}.ible  uu  ù  des  termes 
et  dans  des  proportions  convenus,  ou  en  UU  seol 
versement  pour  la  totalité  ;  comme  aussi  ils  pourront 
demander  la  remise  pnriielte  on  totale  des  obligations 
I  en  n^iliice,  soil  en  l  .i-'iu!  inijxil.iliuii  de  la  v.iicnr, 
jusqu'à  due  coucumnce,  xur  le  prix  de»  travaux  exé- 
cutés, soit  en  vers.mt  dans  la  caisse  de  la  société 
purcille  somme  de  ioO  francs  p  ir  obligalion,  pnur  ce 
pri\  éireafl'eclé  ullérieuremenl,  dans  les  termes  conve- 
nus, au  payement  de  leurs  travaux  et  fournitures. 

Si  les  obligation  s  sont  émises  payables  A  terme,  celle 
émission  sera  réglée  par  les  dispositions  de  l'art.  1 1 
ci-dessus,  qui  reslrnl  obligatoires  p.Hii  MM.  lUcho 
frères  en  outre,  et  euninie  conipicincnl  il  in.lemnilé, 
.MM.  Hiclie  frères  auront  droit  A  l'exeetlanl  de<.  terrains 
priiiou  occupés  pour  la  construction  de  lu  li^nc  depuis 
£n);hien  ju>ipt'a  Cuurtrai  et  qni  ne  .semieiii  pa»  com- 
pris ilaiis  la  récepliun  di-linilive  par  I'IjjI  iiiuM  (lu'aux 
excéilniits  de  loules  autres  valeurs  niobilicrcs  ou  immo- 
bilières. 

La  cnrnpripni'-  di-v  r.i  f.iire  roiinallre  son  inlrTilinn  ."i 
}IM,  (ialiiicl>  cl  Iticlie  frères,  tlans  la  liuitaine  qni 
suivra  rboinologation  des  >iaiuls. 

Et  pour  le  cas  où  elle  n'userait  pas  de  la  fucullé 
qu'elle  se  réserve,  UH.  Calmels  el  llidie  frères  rece- 
vront pour  prix  de  leur  apport  6,000  actions  de  ht 
com]Mgnie,  le.M|ucilcs  leur  seront  délivrées,  pour 
toule  indemnité,  complêtemenl  libérées. 

Les  litres  Icnr  seront  remis  il.iiis  les  mcmri  Icrmes 
el  aux    iiiriiii'>  cundiUoii't   ({u'aux   >uusCi'ij)U'ur.s  du 

eapii:il. 

Ces  actions  seront  numérotées  de  on  A  six  mille  t  at 
il  y  sera  fait  mention,  |Mir  voie  de  libération,  dos  versa- 
ment  s  succosaifs  au  fttf  Cl  A  araaro  dus  appela  dt 

fonds. 


Digitized  by  Google 


3o8  SOCIÉTÉS 

M.  Calmels  «ara  droit,  en  oalre,  au  remboartemenl 
da  cauiionoeaMmlparlai  f tné,  tiui  qs'H  a  drjàMé 
cspUqué. 

CiAflTRE  IV. 

M  t*âMWimuTie«  M  u  tociiré. 

Amt.  25.  La  sodëlé  Ml  adaiintalrée  pnr  un  conseil 
d'administration  composé  de  frpt  membres  nommés 
el  toujours  révocables  |ior  rassemblé*  générale.  Pour 
la  preiDièr*  fois»  iml  nonnés 

A(lmtni%tralcnr^  : 

!•  M.  Hougcment  de  Lowcabcrg.  banquier,  demea« 
nnl  h  Ptrie  ; 
2  •  .M .  Beojanin  CnlawU,  aoicl  lMiM|olcr,  deneaniil 

M  t'aris  : 

8*  U.  Victor  Dclgaila.  propriétaire  al  iodusiriel, 
demearant  &  Lille  ; 

4"  U.  Constant  d^ilollkebraidl,  Mioistre  d'Etal,  pro- 
priétaire, demeanuiiattPoBl-d'Oya,  eomnaaed'Baboy- 
iB^Neuve  < 

B«  M.  Déflri-Pierra^Aaloina  de  Haeme,  aiembre  da 

la  Chamlire  ilcs  rcpréscniiini<,  ilrnicuranl  à  Courtrni; 

Go  M.  llriiri  Uuniorlier,  iin'iiibrc  de  la  Ciianibre  des 
repri-i>riilan(s,  demeurant  &  Aulryvc  : 

7*  H.  Ansiao,  auiii  membre  de  la  Chambre  des 
reprêsenfitnis,  demeurant  k  CasttaB>ThIaBsfes. 

Un  atliiiiiiisti  itc'ur  7>iirt  iduquc  année  le  31  «iccein- 
bre  ;  la  première  ;>ortic  n'aura  lieu  que  le  31  décembre 
da  la  deoxiènia  aonéa  qoi  aaivra  la  rjeeplioA  de  la 
ligne  par  le  goamnemeal  al  sa  misa  au  aiplailaiioa 
par  la  société. 

Le  remplaoeoMBl  «Si  lall  aa  wratia  par  TasMiablée 
générale. 

L'ordre  de  sorlla  est  réglé  la  première  (bis  par  "la 

sort  ;  tout  membre  sortant  est  rértigiMc. 

Ën  cas  de  vaeanoe  d'une  place  d'adminislrulcur, 
roasenblia  générale,  lors  de  si  preaiiAre  réonson,  pro* 
cède  à  «un  remplacement. 

L'administrateur  ainsi  noauié  en  remplacement 
d'un  autre,  acbéfa  la  laraia  du  mandai  da  aoo  prédé* 
cecseur. 

Aar.  St.  LaeoBSell  d*adaiiiiistrallon  qal  représenta 
In  société,  reçoil  en  conséquence  les  poavoirs  les  pins 

étendus. 

Il  nomme  et  révoque  \v  ilirrcirur-ijt-rniil,  les  ingé- 
nirârt  et  génénlameoi  tous  les  employés  de  la  société, 
dont  !l  fixe  le  nombre,  le  Iraileneal  et  les  dtlrîbu- 

[iiiii  s. 

11  règle  les  comlilious  particulières  des  engagements 
qui  ponrroni  être  coniraclés  entra  la  société  cl 

MM.  Biche  frères  et  Cairocis. 

Les  décisions  rclativci  à  ccl  objet  duivciil,  pour 
éira  valables,  reeeroir  Tadhésiou  de  cinq  inliuiiiivir.i- 
tcurs  an  moins,  sans  pr^udicodcs  stipulations  de 
rarliele  8. 

Il  autorise  lonta  vanta  al  Uml  achat  d'abjela  mobi- 
liers. 

Il  aalorisa  tant  traité,  transaction  et  eompiamis, 

toute  mainicvi'c  t!'op|to$ilion,  triiisci  i plions  hypOtbé- 
caircii  cl  autres,  usée  ou  3.\us  juj^cuicnt. 

Il  renonce  2t  tonte  action  résolutoire,  et  dispense  les 
aooaerratenra  des  bjrpotlaéqnes  de  prendra  toute  in- 
acriplion  d'once. 

Il  autorii'e  tuutc  uriion  i.iiri*,  ou  iii>iii  de  ]« 

MSiélé,  poursuite  el  tliligcnce  du  directeur-gérant. 

M  délaimina  le  pluocment  das  fonds  disponibles  et 
anlorise  tous  retraits  de  valeurs  rl  tous  imn^fi-rts  de 
rente  et  aliéoalioas  de  valeurs  appartenant  4  la  société. 


ANONYMES. 

Il  flxa  et  nradifta  las  farib  dasabeniins  de  far  el  daa 

établissements  qui  en  dépendent  dans  les  limites 
délcrniinccs  pur  les  cahiers  des  charges  de  la  conces- 
sion. 

Il  arrête  les  règlemenU  ralatils  à  l'organisation  des 
services,  b  la  police  et  à  l'exploitation  dn  chemin  do  far 
et  de  ses  dépendancM,  dans  las  termes  fliés  par  la  enn- 

cession. 

Il  arrêta  les  eomplos  al  las  bilans  qui  doivent  étra 

soumis  à  rassemliit  c  générale. 

U  fait  rapporl,  à  l'assemblée  générale  des  action" 
naires,  sur  Ica  comptas  Ci  la  sitnatioa  des  alBUras 
sociales. 

Enlln,  dans  les  limites  et  en  conformité  des  slalots, 

il  traite,  trun>if:i-,  cunipiunut  el  statue  SOr  toutes  les 
affaires  el  intérêts  de  lu  soeiété  dont  il  a  lu  gestion. 

Aar.  Vf.  Las  membres  du  conseil  d'administration 
ne  entiir:i(Mpnl,  en  raison  de  leur  gestion,  ancunc  obli- 
gaiion  pir  niunelle;  ils  ne  sont  responsables  que  de 
l'incxéculion  de  leur  roauil.it. 

Aar.  S8,  Le  conseil  d'adminislraiion  se  réunit  à 
Bmxelles,  an  siège  de  la  soelélé,  une  fols  an  moins 
(l  u-  mois,  sur  cniivo '  itioii  faite  au  inoiui  huil  jours  ù 
l'uvauce,  avec  mention  de  l'ordre  du  jour.  Dans  tous 
les  cas,  le  conseil  devra  êlK  convoqué  tontes  les  fois 
que  le  président  ou  deux  membres  le  deamndaoï.  I.a 
conseil  ne  peut  délibérer  tl  ta  majorité  da  ses  raem« 
bres  n'esl  présente.  T(»uiLfui>,  ^i  ce  nombre  n'était 
pas  atteint,  et  qu'il  y  eût  urgence  uuanimcmenl  rccou- 
jHie  par  les  membres  pr^ents,  ce  dont  le  procès- 
verbal  fera  mention,  il  potirr.i  i^ire  pris  une  décision 
por  les  membres  préscnin,  pourvu  qu'ils  soient  trois 
au  moins  et  unanimes.  Hors  ce  ras,  aucune  décittion 
n'est  valable,  si  elle  n'a  reçu  l'adhésion  de  qaatra 
admlnlstraleora  au  moins,  et  ce,  sans  préjudice  do 
certaines  slifiulations  spéciales  des  présents  statuts. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  doivent  en 
majorité  étra  lalfes  on  naturalisés,  al  résider  en  Bel- 
gique. 

AiiT.  23.  Le  conseil  d'admiuistralion  élit  un  prési- 
dant al  an  vice-pre^ident  parmi  ses  membres.  Il  dé> 
signa  son  sacrétaire. 

Les  résolalîoas  sont  prises  k  la  ma|orilé  des  voix. 

Art.  50.  Les  déIibfrjlioii>  •-onl  roiistntées  pur  des 
proeés*verbaui  signés  par  lc;i  membres  qui  oui  assisté 
ù  la  séance. 

Les  cu|iies  de  ces  délibérations,  à  produira  vis-i-vis 
des  tiers,  sont  ccrtiUéos  par  le  président  du  conseil 
d'administration  el  le  directeur-gérant. 

Ces  procès-verbaux  «ont  inscrits  dans  un  registre 
spécial  tenu  au  siège  da  la  société. 

Art.  31.  Le  directeur-gérant  est  eh.irj^c  de  reiécu- 
liou  de  toutes  les  liéeisious  de  rassembla  u  geucrsle  al 
da  aonseil  d'udraini7lr.iliuu  el  de  rendre  compte  au 
conseil  de  toutes  les  uffuires  de  la  société,  de  lui  sou- 
mettre toutes  lei  propositions  qu'exigeai  les  intérêts 
sociaux. 

Il  est  diargé  de  toute  la  complubiliié  de  lu  »ueiclc 
et  do  la  sorveillance  de  tout  le  personnel,  du  matériel 
et  de  loiii  le  service  d'cxplaiiaiion dtt  aliemio  do  fer  al 

de  SCS  ili'iteuJanccs. 

Il  est  chargé,  eu  outre,  de  suivre  en  justice,  tant  en 
demamlanl  qu'en  défcmlaot,  toutes  les  actions  que  U 
compagnie  doit  soutenir. 

Abt.  32.  Tous  les  acte*  d'.idminisiralion  jonrn.ilicrs 
sont  signés  pur  le  directeur-gérant.  Tous  les  actes  qui 
enKagent  la  société  sont,  en  outre,  signés  pur  le  pré- 
siilnil  (lu  conseil  ir.i.lministr.ition,  et  en  CM  d'absence 
OU  d'cupéchcmcnl,  par  le  vice-président.  Hs  doivent 
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éatmtr  U  déliMntloa  do  conieil  qnl  le*  «lisrlit. 

Art.  33.  Apr^«  la  ri'fcpiion  de  la  lijiiie  ferrée,  »• 
mise  en  npluitaiiuii,  lu  n^lribulion  des  administra- 
teurs et  des  commissaires  ronsiKicro  dans  une  quolr- 

Kri  des  binéfkMt  lia*!  qu'il  fera  dit  d'iprài  à 
Hideif. 

Abt.  3(.  Chaque  admînislralnir  (Idit  ^Irc  proprié- 
taire de  ^iO  actions,  et  chaque  commisKairet  de  S3 
sciion.«.  foules  eniiircaiciit  llltëréet,  peadaM  b  darée 
de  leurs  fonctions. 

Ces  actions,  qui  seront  iMli/nablM  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fooctlom,  «Cft  dép«lAM  du»  Ictnis- 
ses  de  la  société. 

MralioB  de  celta  ImliéMbltilé  tera  Aiitt  nr  les 
titres  rofmes  et.  à  la  cessation  des  fonoiions  de  leur 
propriétaire,  elles  seront  remplucccà  par  des  titres 
■MVMBX  portant  les  marnes  numt'ros. 

Les  anciens  litres  seront  alors  annulés  par  le  con- 
seil d'administration,  avec  mention  de  ce  fait  an  pro- 

CêS'VtB^I. 

Akt.  95.  Inilépcndamment  do  S4>s  droits  comme 
•dmiiiislralear  et  eomme  conmléMirr,  dM4|iM  admi- 

nîslmlrnr  et  chaque  commissnirc  a  Ir  droit  d"în*prcler 
tvs  chemins  de  fer.  le»  étubli^scinenls  cl  écritures  de 
la  société,  nwis  il  ne  peut  donner  des  ordres  ni  aux 
«mplojrés  ni  aux  ouvriers  i  il  rend  compte  de  ses  i». 
apceilêu,  l*adnlotslmleiir  ao  conseil  d^idHlnlslraltoB 
et  le  commissaire  au  collège  des  commissaires,  et  il 
leur  fait  les  propo»iiions  qu'il  juge  convenables. 

CHAPITRE  V. 

DES  COSaiSÂAiaES. 

Abt.  36.  Les  alTuires  de  la  société  sont  en  outre 
surveillées  par  trois  comroissairo,  choisis  par  l'assem- 
blée générale  parmi  les  actionnaires  ayant  droit  d'y 
assister  et  toujours  révonblet  par  elle. 

Ces  fommissiiircs  sonl  nf>miii('s  pour  trois  années 
coostculivrs.  A  IVtpiraliun  de  lu  pieniitre  période  de 
trois  auSf  ils  sont  remplacés  successivement  et  )>ar  la 
?ole  do  sorL  L'ancienneté  règle  ensuite  Tordre  de  sortie. 

Ils  peuvent  être  iodéflnimeot  réclos. 

Pour  la  pnaiiiro  fols  tout  noomiés 

CoUNMMOIfSe  t 

{o  M.  Aii^.  Roycri     Rrlir,  membre  do lo  Cbanbre 
des  re|H'éseulaus,  dinieuruul  A^iamurt 
S*  M.  FroaçoU  Laiuel,  proprMiaire,  donieJlié  « 

%"  M.  Joseph  Meeûs,  propriétaire,  demevrant  I 

BrtJM  Iles, 

De  même  que  pour  les  administrateurs,  la  première 
sortie  des  camnifSBires  ci-dessus  nommés  n'aura  lieu 
qne  le  31  décembre  de  la  seconde  année  qui  suivra  la 
réeepitoa  de  la  ligne  par  le  gouvernement. 

Les  commissaires  ont  uo  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
Teillance  illimité  sur  les  sffuircs  et  les  opérations  de 
la  société.  Ils  poonront  prendre  eoonaissanee  des  livres, 

des  com|i!(\>,  de  la  cai'^'i',  'li  !a  correspntnlniirc  ,  des 
procés-vcrbaux  de  l  aKsi-aiblce  générale  cl  des  actes 
do  couseil  d'administration. 

Ils  pourront  déléguer  ù  Pun  ou  &  plu^^icurs  d'entre 
eux  le  droit  d'exercer  plus  spécialement  le  droit  d'as- 
sister à  lu  formation  des  comptes  et  du  Mlun. 

Ils  se  réonissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois. 

ils  font,  une  fois  au  moins  par  nn,  un  rapport  dr 
l'exercice  et  de  leur  surveillauce  à  l'assemblée  géué- 
nie. 


âlT.  S7.  En  outre,  il  est  expressément  réscrM-  au 
gouveracment  le  droit  de  délégticr  près  de  la  société 
on  eemmlcsaire  ipdaioltiioot  !••  énotumcnli,  *  cbarge 
de  la  <.od<l<»  HO  pourront  être  de  plue  do  1,000  fhuws 
par  an. 

CHAPITRE  VI. 
N  Misa.  —  BM  vniain»  —     &a  RistoTt. 

Aar.  88.  An  SI  déeembvo  do  eliaqao  année,  les 

livrer  (le  l:i  société  seront  arrêtés,  et  rndminisiralion 
formera  le  bilan,  duns  lequel  elle  tiendra  compte  de 
la  dépréciation  de  l'avoir  social  et  pourvoira  h  l'umor- 
tisacuientdo  capital  de  la  compagnie  peadant  la  durée 
de  la  concession. 

Anr.  39.  Avant  le  drniirmc  m:\rdi  du  mois  de 
février,  le  bilan  est  soumis  à  l'examen  des  commis* 
saires,  qui  oui  un  mois  pour  INippronvor,  sHI  y  n 
lieu. 

L'approl»aliun  par  les  trois  commissaires  vaut  dé- 
charge à  l'administration;  en  cas  de  non-appniU:iiion, 
rassemblée  générale  doit  décider  s'il  y  a  lieu  d  accor- 
der celle  décharge. 

Au&ititol  après  ra|iprolulton,  une  nmplialion  du 
bilan  et  du  compte  des  pruUts  el  perles  énonçant  i'up- 
plicalion  bile  des  béoéflcct,  cet  envoyé  au  gouvome- 
ment. 

Art.  40.  Le  bilan  ainsi  que  tooles  les  pièces  i 

rn|>|<iii  MiJii  (Il  iiusèà  au  siège  de  la  société,  k  l'inspec- 
Itou  de  tous  les  actionnaires  et  porteurs  de  dix  obliga- 
tions, dorant  les  quinte  jours  qui  précétient  la  réo- 
iiioii  oediiinirc  de  l'assemblée  géiièrnle  |n'niliitil  le  mois 
d'avril.  Avi.s  de  ce  depùl  Cal  donne  Juits  lu  eonvuealiun 
de  rassemblée. 

Aav.  il.  Après  la  rée^lien  définitive  de  la  ligne, 
sor  les  bénéflecfl  de  la  société,  dédaelfon  faîte  des  frais 
pénérnnx,  de  la  somme  nécessaire  pour  le  service  des 
inivréis  et  de  ramorlisccmenl  des  obligations,  ainsi 
que  de  toute  aoiro  charge  aoeiale.  Il  sera  prélevé  bi 
somme  nécessaire  au  payement  d*an  premier  dividende 
de  5  p  c.  aux  actionnaires  sur  le  montant  versé  ou 
libère  de  leurs  ucliuiis. 

Le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti  comme  suit, 
savoir: 

I*  10  p.  c.  seront  consacrés  à  former  un  fonds  de 
réserve  ;  la  retenue  affcclé  h  ce  ^^crviee  cessera  lorsque 
00  fonds  aura  atteint  1,000,000  de  franCft  Ollo  WCOai 
iwneerasî  la  résn^o  était  entamée. 

Ce  fonds  de  la  réserve  ne  pourra ,  dans  aoeon  eas, 
avant  la  dissolution  de  la  société,  éire  distribué  aux 
actionnaires,  à  litre  de  dividende  ni  d'intérêts;  il  ser« 
vira  exeloslvcnenl  A  subvenir  ans  pertco  Imprévues. 

5"  Fnsuiic,  il  sera  prélevé  12  p.  c.  pour  être  attri- 
bues au  conseil  d'administration,  el  3  p.  c.  |K>ur  être 
attribués  aux  commissaires. 

Si  l'indemnité  globale  accordée  aux  administralenrs  et 
aux  commissairee  ne  s'élève  |hu  annorilement i  t,BOO 
francs  pour  chaque  administrateur,  et  875  frnnfs  jmtir 
chaque  commissaire,  le  complément  est  pris  dans  les 
frais  généraux  de  l'exploitation. 

L'allocation  attribuée  aux  adminiolralcurf  oosproad 
leurs  frais  de  déplacement. 

Elle  est  réductible  de  quarante  francs  pour  dlMBaO 
des  séances  auxquelles  ils  auront  manqué. 

S»  Le  surplus  des  bénélees  sera  attribué  an  aetioa- 
oaires,  h  titre  de  deuxième  dividende. 

iAar.  42.  Le  payement  des  intérêts  el  des  divideudes 
Aifwaclictliahaai|«iars4a  toiwMié, 
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Akt.  43.  L'assemblée  grnéralc  rrprëscnle  runivcr- 
Mlilé  des  •clionnqires:  Mi  dérwiom^  régutièrcoirat 
\>r\svo.  Mal  obligdloirM  même  poar  In  «bscnls  el 

Elle  se  rcfunirn,  de  plein  droit,  le  Iroixiéne  lundi  «lu 
mois  d'avril  de  clieque  année,  à  midi,  au  at^ge  de  la 
aoeiété,  I  Brmelte». 

Le  jour  lie  la  ri-union  C!«l  rnpprîr  ntix  nriioiinaircs 
d'après  le  inoilc  iliiierminé  à  l'uil.  .'ii  ct-ii[ii-(  «. 

Dana  celle  aMemblée  génrrnir,  l'uilministmiion 
donne  lerf  are  da  rapport  sur  le  bilao  el  lea  affairée  de 

la  socii-lé. 

l.ca  roniniissaircs  foni  •'g.ilctnciil  un  rnppuil  sur 
rcaercicc  de  leur  aurveillance  cl  »ur  ta  vériliceiioo  des 
complea  el  do  bîlao. 

f.e  pr«'sii!enl  thi  ron«cil  d'nrlmlniiilnilion,  ou,  h  «on 
di-rnul,  le  vico-présiileni  préside  riisscml)li'c  ^t'urralc. 

l.ci  dt^liliérnCions  onl  lieu  à  la  ninjorii<-  ili  s  «ulTreges. 

Le  acrolin  aecrel  a  liro  a'il  esl  demandé  |Nir  cinq 
personnes  ayant  droit  de  vole. 

Il  e^t  oMignIoire  pour  (oti.s  le»  ras  de  nuininalion 
ou  (le  révocaiton.  En  cas  de  parlogr,  la  voix  du  pré- 
aideot  est  prépondéranle. 

I.e  nondirc  «les  action'^  di  nt  (-lin(]ue  arlionnalre 
pj"!  [lorleur  c-,1  eonslatt'  par  la  rarir  d'udmiâ.^ion  signée 
par  le  direi-leur-gcrunl  de  In  eonipagnîe. 

l'ne  feuille  de  préseore,  deeiioée  6  cooslaler  le  nom- 
bre  des  membres  assisiant  &  l*assemblée  et  rrlul  des 

nclion'<  ri-|in-^rii;i'C'S  par  diariin  dViix,  <■>!  iiniicvor  h 
la  minute  du  prucèii-verbnl  de  la  kcaucc,  aiubi  que  la 
proeoraiioD. 

Chaque  ncUonnairct  en  enlranl,  aigoe  eelle  feoille 

de  prt'-eiire. 

Art.  14.  l/assemhlre  pi'iHM-alc  rnlrii<l  le  rafiporl  du 
conseil  d'admiiii«lralion  sur  la  siluaiioa  des  afTiiires  de 
la  soriéié,  ainsi  qne  eeini  des  eommissatres. 

!"l!r  iH'cnd  eoiiuuis'-anre  des  eoniples  rl  du  !>il.iii  et 
les  iippruuve,  s'il  y  a  lieu,  npri'S  les  avoir  iuil  >érilier, 
si  elle  le  croit  nëcessairOi  par  des  eoinniaaairca  spé- 
ciaux. 

Elle  fixe  le  dividende,  sur  In  proposition  do  conseil 
d'adminisiraiion  ;  elle  alaloo sor  looics  les  proposi- 
tions d  emprunt. 

Elle  déliltère  el  slaloe  sur  lente  proposition  de 

prolonRemcnl,  d'enibrane!irnienl .  de  fusion,  de  traité 
uvre  d'aulres  eon)pa}^nies,  ilc  quelque  thvf  et  pour 
quelque  raU'^e  que  re  Roil,  d'aii(;menlalion  du  fonds 
soeial,  de  modiliraiions  ou  d'additions  aux  staïuls, 
poiirva  que  1rs  objets  aient  été  explicitement  énoncée 
dan:!  l'oinlrc  du  jour. 

Rlle  noninie  les  admiuiiflrations  cl  les  commi$.«.iires  ; 
elle  renipinee  cens  dont  les  foneliona  sont  cxpîrée5. 

Fnfin,  elle  prononce  fouvemiiienienl  sur  tous  int<<- 
réls  de  la  compagnie  el  pourvoit,  au  besoin,  aux  cas 
non  prévus  par  le$  slaluls. 

Aar.  45.  Les  procés*vcrliaox  des  assemblées  géné- 
rales sont  »ignés  par  le  président  de  l*assemblée,  le 
ilirecleor-péranl  el  les  deux  plu*  foris  arlioruinirj»; 
présents,  qui  rempliront  1rs  fondions  de  scnilaleurs. 

La  justification  ù  f.iire,  ris  ù-vis  des  tiers,  des  déli- 
bérations de  rassemblée  générale,  résulte  de  copie  on 
rxirail  de  procès-verbal  ccriifié  conforme  par  le  pré.si- 
deni  du  coasdl  dlMliiiittislnilioa  el  l«  dircotctir^é- 
runi. 

Aot.  46.  L*aueaib]ét  géaénie  penl  Mro  convoquée 


ANONYMES. 

exiraordinairemcnl  par  lo  cemeil  d'administration, 
soil  sponlanémcnl,  soit  sur  une  demande  écrite,  faite 
par  les  trois  commissaires  ou  signée  par  des  action- 
naires réunissant  le  dixième  du  (  ijni:)!  sm  -  ilans 
ce  dernier  cas,  la  demande  doit  indiquer  d'une  manière 
claire  el  (iréelse  Totijet  de  la  réunion. 

Mention  en  sera  fuite  dans  les  n\i>  de  ronvoralion 
qui  sont  publiée  comme  pour  les  assemblées  ordi- 
naires. 

Art.  47.  L'assemblée  générale  soeogipoio  d'action- 
naires {losspsseura  de  90  aetiona  au  nMrinf  t  on  ne 

p(  lit  s'y  faire  représ(  nter  par  on  OMMulalaire,  s'il  n'esl 
lui  même  actionnaire  nyuiil  droit  de  voler. 

Aar.  4K.  Dix  jours  avant  rassemblée,  les  porlevri 
d'actions  doivent  faire  connaître  à  l'odminbtralion  lo 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions. 

Ils  sont  admis  a  l'assen.blée  sur  la  pro<luclion  des 
acUons  ou  d'un  ccrtilicat  de  dépét  cbex  l'un  des  ban* 
quiera  de  la  société. 

l  e  fondé  de  pouvoirs  d'un  auti  r  nrlionii.  ii  c  ilnit, 
Irois  jours  au  moins  ovnnl  l'as.'^euiLlée,  faire  runnaitre 
au  conseil  les  pouvoirs  dont  il  esl  porteur,  ainsi  que  te 
nombre  el  les  numéros  des  actions  de  son  mandant.  Il 
est  admis  A  t*assembtée  sur  la  production  des  pouvoira 
et  des  actions  ù  lui  remis  ou  d'un  rcrlUleal  do  dép6l 
chei  l'un  des  banquiers  de  la  société. 

Abt.  i9.  Il  est,  en  eaa  de  dép^M  des  sellons,  délivré 
l'k  ebaquc  propriélaiix  de  titres  on  mandataire  ayant 
droit  de  \oiir,  une  carte  tl'admis.Nion  à  rassemblée 
générale.  Celle  carie,  nominative  el  pcr>oiincllc, 
désigne  le  nombre  et  le  numéro  des  actions  défiosées. 

Aav.  80.  La  propriété  de  SO  nelions  donne  droit  I 
une  voi\  ;  mais  nul  ne  |ieiit  réunir  |itiis  de  iO  voix 
comme  artiunuairc  cl  plus  de  10  voix  comme  manda- 
taire, quel  qne  soil  le  nombre  d'actions  dent  il  esl  pos- 
sesseur. 

Art.  5!.  L'asseniblée  générale  ordinaire  et  rxlraor- 
liiiinlre  r-l  régulicrrmenl  eonslilme  si  le  nombre  ilis 
actionnaires  est  au  moins  de  SO  cl  lorsqu'il  représente 
an  moins  la  moitié  do  eapiinl  soeial, 

Snr.  52.  Si,  à  la  suite  d"iii;e  prcmii'i  e  < onx ocalion. 
les  conditions  exigées  par  l  urliele  précèdent  ne  ionl 
poa  remplies,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de 
nouveau,  dana  les  30  jour»  de  la  première  date. 

La  carte  d*admlss{on  pour  la  première  assemldée  esl 
V.i|[il>l<'  puiir  la  "itAiiiiif. 

Les  délibérations  de  celle  deuxième  réunion  sont 
valables  et  obligaloîres,  qnel  que  soil  le  nombre  des 

actionnaires  et  îles  arlions  rc|iré>rnlées  ;  mais  les  déli- 
bérations ne  peuvent  porter  que  sur  des  objets  pour 
lesquels  la  première  convocation  avait  lieu. 

Aar.  83.  L'assemblée  générale  délibère  sur  loiiles 
les  propositions  qui  lui  sont  faites,  soil  par  le  conseil 
d'adminislralion  ou  par  le  collège  ilt  s  lunmiivsiiirrs, 
soit  par  une  réunion  de  .'i  nclionnairc»  au  moins  ayant 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales. 

relie  dernière  proposition  doit,  pour  éire  nii.«e  en 
délibération,  avoir  élc  communiquée  au  conseil  d'ad- 
ministration nu  moins  liuit  jours  d'avance,  à  moin« 
toutefois  que  le  conseil  ne  ronsenle  à  la  mise  en  déli- 
bérollon  malgré  Pabsenee  de  eelle  formalité. 

Art.  fi  î  Trniics  U-s  ronvocations  ordinaires  el 
extraordinaires  el  tous  les  avis  ofHeiels  adresses  ao\ 
propriétaires  d'oellona  el  d*obligalions  seront  insérés 
.'i  deux  reprises  ou  moins,  et  pour  la  première  fois, 
1  a  jours  au  moins  avant  la  réunion,  dans  le  JUomilemr 
hf  i,,r  cl  ii.iii..  iiii  ii.'v  principonxjoamamt  quotidiens  de 
iiruxclles  cl  de  l'aris. 

Lm  coavoeatinBS  énoaecroat  IVudra  da  Joar. 
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STATUTS  ET  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


set 


CHAPITRE  VllI. 
MMf  icAnom  âvs  mtois.  —  uomMTiM. 

Art.  55.  Les  présents  slalals  pourront,  avec  Tap- 
probalion  du  gooveriicmcDl«  éire  modifiés  par  une 
•umUte  géDénile  mlnordJDairtt  convoquée  &  cet 
elTei  cl  dânwBl  tTcrib  de  rali||cl  I  MeUre  tn  délibé- 
ration. 

Ait.  sr>.  A  rcspinllon  du  |«nM  de  le  société,  ou 
à  ta  ditaolalioo,  pôar  qoelqae  raa<;e  que  ce  suit,  Tas- 
•mbtée  féaérnle  nomme  dea  liquidateurs,  détermine 
ict  foriM  et  Je  mode  de  le  Uqnidaiie*. 

CHAPITRE  IX. 
BiafosiTioat  nujiaiToiau. 

AtT.  57.  I)cs  règlements  particuliers.  &  étahlir  par 
le  contell  d'administration,  organiseront  l'ordre  de  ses 
délilicralions,  les  attributions  delous  les  roncliounaircs 
Cl  cajiiojréa  elles  services  de  romplabililé  et  de  contrôle. 

Alt.  58.  Le  premier  bilan  aéra  formé  ù  la  fin  de 
Tannée  pendant  laquelle  le  terme  de  00  ans,  durée  de 
la  concession,  aura  pria  eoan,  si  elle  comprend  au 
moins  six  mois. 

Abt.  59.  Avont  Je  rlarc  et  en  conformité  de  l'art  24 
eî-iles'ns,  MM.  les  rumpiiraots  i>di(s  uoma  et  quuliléi» 
on(  1.  cl  iro  souscrire  dès  h  préaeni,  el  fana  préjadke 
ft  toute  autre  participation,  aateir  : 
im.  Calmels,  A.  pour  lui,  poar  .   .  9,400  aeifeos. 

B.  Pour  M.  RoogeaMBldeLowe»* 

berg .  (tour  650  • 

C.  Pour  M.  Dcigutle.  ponr  .    .  SSS  a 

D.  Pour  M.  Laloel,  pour  ...  S5  ■ 

Klebe  frères,  pour   3S0  • 

Dumortier,  pour   •    •    •    •   •  50  » 

De  litteme,  pour  .....  50  • 

Ansiaa,  pour   50  • 

Roypr  dp  Rdir ,  pour  .    ...  25  • 

AIccùs,  pour   25  • 

D'Hoffsefamidl,  par  ton  numda* 

faire,  M.  le  baron  Merlent,  p.     S50  ■ 

Total.    .    .    S, 000  actions. 

Aar.  00.  Mandat  est  donné  &  MM.  Aosiao  el  Dn- 
■Mirtier,  présommés,  par  le  préeenl  aefe,  à  l*effét  de 

poursuivre  conjoinicnieiit  aupn^s  dti  (.-ouvrrncmpnt 
l'approbation  des  priisenls  statuts,  el  de  cousculir  à 

louici  dispositions  jugées  eoBvenaUes  par  cub,  daae 
l'ialéréideUfOciélé. 


139.  —  SodÉnfc  AHOimez  sa 

MOBmZfr.  —  Modifications  aux  statuts  : 

Acte  du  29  septembre  18Gô,  n>(:u  pai  M' J.  J.  Maes, 
notaire  à  Bruxelles,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
11  iiOTeittbrei863^Jfatu/.,  17  novembre  1863K1)' 

L'art.  7  dt-s  slaluls  c>l  rrmjd;i(  c  par  le  .«aivant  : 
M  Le  fonda  social  est  lixé  A  2,7^0,000  franci ,  repré- 

(i]i.4->  ii^iDiiid*  mit  (oaUté saal  n|wadMiu «bas la  Caliu- 

tiom  compUU,  (>age  4ia. 

JllJ:**  stalau  éa  catia  aaclM  soet  npiadalla  aMaaias. 

 leniM  t<ldiiiont  imioiaius  par  l'acte  du  M  oc- 

aal  éu  approutéM  par  l'anili  rayai  4a  il  ••«■bra 


m: 

takai 


senléf  par  5,90ti  actions  de  500  (ranca  clucone,  aub- 
divisiblee  en  cinqaMmee  d^lkm. 

«  Les  actions  ou  cinquièmes  d'action  seront  si^nos 
par  2  membres  du  conseil  d'administration  et  par  le 
îlii  ecicur  de  la  société.  • 

Le  troisième  )  eal  topprimé. 

It  eti  fait  à  Pan.  8  Padjoneiion  du  §  suivant  : 

«  Dans  toute  émission  nouvelle  d'actions  on  d'obli- 
gatious,  la  préférence  r^t  donnée  aux  aclioonairea  on 
porieors  d'oblig.iiions  au  pronla  de  leur  Intérêt  aoeial 
an  moment  de  l'émission.  » 

Le  troisième  §  de  l'art.  19  est  supprimr,  et  il  e«t 
ajouli-  au  §  suivant  la  disposition  ci-uprès  : 

«  Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  me» 
voir  Padhésloo  de  8  membres  an  moins.  » 

Comme  cons(!quence  de  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  7  qui  adnu'l  la  subdivision  des  actions,  l'art.  S9 
aéra,  à  Pavenir,  conçu  comme  suit  : 

•  Chaque  odai.ni&trateur  est  tenu  de  déposer  pour 
garantie  de  sa  ge<iiion  30  actions  ou  ISO  cinquièmes 
d'action  de  la  socici»*' ;  chaque  coniini  wiirc  fuiirnira, 
au  même  titre,  15  actions  ou  75  cinquièmes  d'action. 

■  Ces  aetione  on  cinquièmes  d^lon  seront  d^po> 
Sés  sous  enveloppe  sccili'e  dans  la  cnissc  sociale  el  dé- 
clarés inuliénaliici  pcuduol  le  cours  de  leur  gestion  cl 
jusqu'après  apurement  de  cclle*ci  par  la  première 
assemblée  igénérale  qui  suivra  la  ccssaiioa  de  teon 
fonctions.  • 

Il  est  fait  mUonetioBl  Part.  SO  do  la  dispoeillon 

suivante  .- 

«  Faites  6  jours  au  moins  d'avance  el  AMDfnl 
l'ordre  do  Jour,  sauf  le  cas  d'uifenee,  qni  devra  être 
mottvé an  procès-verbal.  ■ 

Le  §  premier  de  l'art.  29  c.<s(  modiné,  comme  eoofé* 
quence  de  la  subdivision  des  actions,  comme  sait  : 

•  Tout  propriétaire  de  10  acHona  on  do  M  «In- 
quiènies  d'adion  a  noe  voix  dana  Paaienblée  gài^ 

raie.  » 

Le  deuxième  §  reste. 

il  est  fait  atyonction  d'un 
PhrI.  Sî;  il  est  ainsi  eonf«  ; 

«  Les  convonition';  de  l'assemblée  géncTale  soit  ordi- 
naire, soit  extraordinaire,  énoncent  Tordre  du  jour.  » 


pangnpba  aonveMi  à 


140  —  Société  awohtbœ  bu  chamohnaob 

S£S    PKOPKIÊTAIKEa      fUmiM,    ▲  ^^Wr- 

CHiEBiME-AV-PoifT.  —  MoaifiontiMM  mvx 
statuU:  Actedu  20  octohrp  fROri,re(  i!  parM'Long- 
llls,  notaire  k  Foulaiue-rfcvcque ,  approuvé  par 
aiTété  royal  du  11  nMcnbn  1863 (IM.,  17  no- 
vembre 1863J  (i). 

A  la  fin  de  Pari.  6  Mat  Routées  lei  dîsposiliana 

suivantes  : 

«  La  société  pourra  émettre  400  obligations,  cba» 
conc  de  500  francs,  divisibles  en  eonpures  de  iOO  fr., 
donnant  on  Intérêt  semestriel  de  15  francs,  payable 
le      mars  cl  Ir  !■•'■  sepicmbre  de  cliaque  année. 

•  L'émiïsion  de  ces  obligations  se  fera  suivant  lee 
besoins  de  la  société,  et  enauile  d*a«lorifalion  de  Paa- 
semblée  générale. 


»u  %.nnt  >oiii  |p,  r^«r*tci  coadltioaqM  la danilar aliaia  ds 

furlirli-  15  modifia  tm  Mifi  comme  %a\\: 

m  Dant  le*  r^uoiont  de  quatir  membres,  m  et» é«  paHaflS. h 
«  d6«i<ioDMt rvmiiei laiéaiMasaivaata,«ts'UvaaBcaMnr- 

'       '^l"*'*  P^i^MdcMlalqallarMidiHaderiaat 

«  prépoBdénnta.  » 
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SOCIÉTÉS  ANONTMBS. 


•  Le  remboarsemcnl  mt*  eflieeUié  en  36  aonéct  cl 
«mToméinml  «n  laMcM  d*UM>rtiiMiMDl  ei<«|wAc  t 
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7,290 

8,500 

15.790 

^ 

22G 

18 

6,780 

9,000 

I5.7H0 

18"  — 

208 

19 

G, 210 

9,500 

I5.7i0 

19«  ~ 

189 

20 

5.670 

10,000 

15,670 

so>  — 

169 

21 

5.070 

10,500 

15,570 

2I«  - 

fis 

23 

4,440 

1  f  .500 

15,0(0 

!£î«  — 

24 

3,750 

1:2,000 

15,750 

23*  — 

iOI 

25 

3,030 

12,5U0 

13.530 

24«  — 

76 

27 

2,280 

13,500 
1«,800 

iS.780 

f  9>  » 

49 

29 

1,470 

15,970 

se«  — 

20 

20 

600 

10,000 

10,600 

«  Us  Ulm  «crofii  tigaéa  par  lroi«  membra  aa 
BOina  du  roDCeil  d'admfnTitratioa. 

•  L'oniortîssemcnl  inili  itiL'  au  InMeaii  qui  pn-cèdc 
»c  rrra  |»ar  tirage  au  sort  m  itsscniblée  générale,  et  let 
titres  amortis  «rent  également  annalët  an  wafmîltMft 
gtaéMio  al  iM]ioarMol  être  réémia.  • 
L*liH.  16  eal  modW*  et  rédigé  comme  suit  < 
Art.  16.  «  n  ^r^l^  i!n'>>.i',  au  T)0  juin  de  rhaqnc  an- 
née et  pour  la  premiC-rc  fois  le  50  juio  1860,  uo  io- 
▼aatolre  «ènéral  de  l'actif  et  du  |ieaair  de  h  aoelèté; 
dans  cpt  inventaire  il  sera  tenu  compte  «le  la  dépré- 
ciation itu  inulériel  et  de  Pavoir  de  l:i  société. 

■  Cet  inventaire  sera  soumis  &  ras.4emblée  générale 
des  actionnaires  da  mois  de  septembre,  avec  un  rap- 
perl  dea  eennimirea,  attiquela  à  cet  clfet  riwrenlaJre 
et  ic>  piècea  à  t^ppai  seront  renia  au  |din  lard  le 
i"  août. 

«  PcMdaal  les  10  jours  qui  précéderont  cette 
rteaion,  les  comptes  et  bilan  avec  les  pièces  à  Tappui 
resteront  déposés  an  local  de  la  société,  à  l'inspection 
(If  tous  les  porteurs  de  ilix  lidcs,  soil  aciion-,  soit 
obligations.  Il  en  sera  donné  avis  aux  actionnaires 
dans  In  eonvoealfon  de  reascmblée.  L'approbatloii  da 
bilan  par  rns$cmbl('c  gt^nérnle  constitue  kl  dédtlfge 
de  l'administration  du  cbef  «ie  sa  gcstioil. 

■  Après  eatleaiiprabaUM,  «M  copia  do  Util  «I  du 


compte  de  profils  et  perles  est  envoyé  au  Mtnt&tre 
ayunt  le  commerce  dans  ses  allribulions.  • 
L'art,  16  est  modilié  et  rédigé  coeame  suit  z 
A«T.  1B.  «Sur  le  bénéfice  net  il  sera  d'abord  pré- 
levé la  somme  nécessaire  au  servies  de  J'InlMl  •!  de 
Tamorlitiiiemcnt  des  obligations. 

•  Il  sera  prélevé  eo  second  lieu,  au  proGt  de  la  to» 
lalîié  dca  acij(NU,aii  (aaot  de  l'éaissioa  des  l,20i  ae> 
fions  émises  et  sonseriles  comme  II  est  dit  6  l'art.  6 
|iiiiir  fuiriin  le  fonds  de  rouleiiienl  <  I  il'riploilatioai 
un  premier  dividende  de  5  p.  c.  à  titre  d'intérêt. 

•  Par  privilège,  les  1,904  «étions  mravellcnenl 
$ou.scrilcs  seront,  dès  la  constilnlion  définitive  de  la 
^ociëté,  assimilées  aux  actions  aucieuueii  pour  le  par- 
tage (les  (li\ iilendes. 

«  Sur  le  surplus  :  !•  SO  p.  c.  an  profit  d*ua  fonda 
de  réserve  exclusivement  desiiné  A  eouvrir  les  pertes 

imprf\iie<  et  .'i  nssurer  rinf(  i:r3lité  du  r.ipîtal  social. 
La  retenue  au  profit  du  fonds  de  réserve  |>ourra  cesser 
lorsque  celui-d  onra  atlciat  le  diilta  de  500.000  fr., 
pour  rcconuneneer  lorsque  ee  ébUTre  aura  été  entamé. 

N  L*emptoi  et  Papplicaiioa  de  ce  fonds  ,  productif 
d'un  intérêt  minimum  de  4  p.  c.  par  an,  seront  réglés 
parle  conseil  d'administration i  S»  10  p.  c.  seront 
attribuée  k  radministratfoa  de  la  sodété  et  partagée 
comme  suit  :7  1/i  p.  r.  pour  les  administrateurs,  6 
répartir  entre  eux  mjus  forme  de  jetons  de  présence  ; 
1  1/2  p  e.  pour  les  commissaires,  à  repartir  par  je- 
tons de  présence,  cl  1  p.  e.  pour  le  directeur  et  les* 
employés,  i  répartir  par  le  eensdl  d'adminislretton. 

II  En  eus  d'insulllsance  des  9  p.  c.  pour  aiivimlre 
une  .somme  de  2,500  fi-ancs  alloués  aux  ailminislrit- 
teurs  et  eommissalrcs.  Cette  somme  puriugeable  en 
Jetons  de  préscMO  sent  eomplélée  sur  les  frais  géné- 
raux t  S*  le  restant  est  Ttfpartl  par  égale  portion  entre 
les  actionnaires  A  litre  de  second  (li\iLlcnkle.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  être  rien  réparti  entre  les  action- 
naires au  dclù  du  bénéfice  net.  » 

L'art.  24  est  modifié  et  rédigé  comme  suit  : 

Art.  2i.  ■  l.e  conseil  d'administration  se  réunit 
régulièrement  du  10  au  20  de  choque  mois.  11  t'as- 
semble plus  souvent  si  les  Intérêts  de  la  société 
Texigent. 

«  t'nc  réimîoa  M  bmIos  sar doui  •  Uen  mi  siège  ds 

la  société.  » 

L'art.  25  est  mo<lifié  cl  rédigé  comme  suit  : 
Anv.  S5.  •  Les  réunions  doivent  être  annoncées  aux 
membres  do  coosell,  par  des  convocatiouï  leur  adres- 
sées par  lettres  du  direclcui-  ou  ilu  prr^iJcnl  uu  moins 
quatre  Jours  d'avance,  en  indiquant  l'objet  de  la 
réunion. 

«  Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents.  Aucune  décision  n'est  valable 
qu'aniunt  qu'elle  ait  été  prise  par  trois  membres  pré- 
sents, et  dans  ce  cas  elle  doit  réunir  ToMnimité. 

Omm  les  rétmfons  d«  quatre  immbres»  m  cas  de 

partn.^r,  la  voix  du  président  ou  de  Mlui  4|Ui  le  MM» 
place  devient  prépondérante  (1).  a 

Les  deux  premiers  alinéas  de  fui,  40  sonloMdlSés 
et  rédigés  comme  suit  : 

AxT.  10.  •  Les  commissaires  sont  nommés  et  révo- 
cables p.ir  rnssemhlée  génénilc. 

•  lis  sont  élus  pomr  trois  au.  Chaque  année,  en 
septembre,  on  eommiseaire  «asse  SCS  isaeliou  t  iWn 

de  sortie  ^eni  réglé  per  lU  SMt*  Ls eOMlISSldN  SOT* 
tant  peut  cire  réclu.  » 


(i)  Ver.  «i-dcmae,  ^iSI,  la  nais  «. 
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Upiwaitf  tlhfcdt  fiH.  41  «M  MdM^  «1  rédigé 

tomine  sait  : 

Aar.  Al.  *  \\  y  titra  chaque  année  le  10  «eplembre, 
ou  le  letidem  liti  «i  ce  jour  csl  ua  jour  fériéf  aoe 
««acaiblée  générale  «u  «iége  de  U  fociclé.  » 

Amt.  44.  Lct  M>i«  }  •  à  SS  jonn  dlaiarvall*  • 

•OBl  remplarrs  p3rccu\-ci  : 

«  Eo  ob»frvdiil  les  ilcIaU  fixes  par  Tari.  46.  ■ 

U  prenier  aliate  da  rwrl.  46  atl  ttodiAé  «C  rédigé 
eoauna  «ait  : 

AiiT.  46.  •  Les  conmealloat  aax  attemblëet  géuc- 
mles  onlinairc!»  et  exti aordinnire'i  seront  faites  avec 
énoncialion  itc  l'ordre  du  jour  par  un  avis  insi'rt*  À 
drux  reprises,  et  pour  In  première  fuis  au  moins 
a  joara  d'avance,  dans  le  Munileur  belge  et  dans  l'un 
deajouriuittt  quotidiens  de  Bruxelles  cl  de  Charleroi.  > 

Le  §  S  du  niéaia  art.  46  «it  OMhliflé  «I  iddifé 
coaune  ci-api^s  t 

a  La  fottîlé  da  peavaitra  d*m  aatlanaalra  doit,  avant 
roQverlurc  de  rassemblée,  f.iirr  romi  iîirc  au  ron^ril 
les  pouvoira  donl  il  e«l  porteur  uio-si  cjue  le  nombre  cl 
1»  MnérM  da«  acdoat  da  md  mada»!.  • 


141 .  —  Société  ssb  mint»  rr  sauts  tovk- 
raAVx  SK  LA  ViiasAZ.  —  Statut*  s  Acte  du 
S5  oetoliM  18(33,  reçu  ptr  M*  Umbloon,  notaire  à 
Liège,  approuvé  par  arrêté  royal  du  17  oorcBibre 
1803  {Monit.^  2  décembre  1865). 

CSAPITBB  PRIHIEB. 

aSTCRt,  OBJET  BT  ttCatB  Oe  L4  SOCIÉTÉ. 

A»T.  I".  Il  est  formt-  une  société  anonyme  sons  la 
dënoniinaliuQ  de  :  Soeiele  des  mineM  et  haut*  fuurneaux 
lit  ta  Vrtdre. 

AaT.  i.  La  aoeiélé  a  pour  iNit  : 
a.  L'exploilaliaa  da  mncral  da  hr. 
6.  La  fabrietlîOB  da  la  foal*  al  da  far  ai  Icar  aiise 
an  flMnrra. 

*.  L*taplatiailaa  daa  pyrilaa  al  da  i«m  aniras  aitoe- 

rais  eonce**ible<!. 

Art.  3.  Tou«  actes  qai  ae  se  lieraient  pas  directe 
menl  et  nécessairemeul  an  «péraliaiM  elHlMaaB  aoM 
IbnBellaaMal  ialardiu. 

Abt.  4.  La  aoaiélé  oe  peM  éaieitra  da  baaiuiales, 
bilirl»  de  c:iis-r,  ni  anciin  pnpifr  nti  porlitir 

bile  Qc  {leut  acquérir  ou  conserver  que  le*  biens 
immeubles  nécessaires  ft  ses  opérations. 

Art.  5.  U  siège  de  ta  société  aa  établi  à  DoUiaio, 
eoaiBMiae  de  BiUiain,  province  de  Liège. 

Art.  i'i.  l/.i  société  prciiili  i  foui>  ?i  partir  du  jour 
de  l'autorisation  royale  des  statuts;  toutefois,  lesoj>cra- 
lioiu  faites  depnis  le  il  décaaibra  1861  aaroat  aarn- 
pri^f-s  H.in*  le  premier  bilan. 

i.a  durée  de  la  société  e»t  fixée  k  cinquante  années 
à  «hiler  de  l'arrêté  royal  approuvant  les  sialiil.<i.  (  n  nn 
au  BMMas  avaii(  son  eipiratioa,  ce  terne  peai  être 
pratoagé  par  dédsion  da  raseeaiMéa  générale,  eaavo- 
quée  ad  h<v  Ollc  «It-risioti  ne  peut  #lre  prise  qu'à  une 
majorité  réunissant  les  deux  tiers  des  actions  émises. 
Ella  aarcfait  ano  efllil  ^M  iMjfaMiaM  rtapprobatlao 
da  fanvememcnt. 

La  iaaiéléptal  étra  dissoole  avant  le  lerme  ainkaans 
toé,      OM  tMCMblé»  fénéraitt  rétmiNaal  la»  daa« 


tiers  aa  aMint  des  actions  émises  cl  à  la  majorité  des 
deux  tiers  au  moins  des  voix.  Celle  ré.M)lulioa  Mfa 
soumise  à  l'approbation  du  ^uvernement. 

Lo  so<-ié((^  doit  être  di^'oule  !^'il  résulte  d^un  bilan 
dément  approuvé  que  la  moitié  da  capital  émis  est 
absorliée  par  les  perles. 

Dnii'*  II'-*  ras  préytis  parles  paragraphes  S  et  5  du 
présent  article,  les  convocations  de  rassemblée  génc» 
talé  fieroal  eaaoaltra  l'objet  da  la  déUbéralioa. 

f.n.VI'ITHE  II. 
00  ciriTiL  sociiL  ET  ats  ArrosTS. 

AnT.  7.  L\noir  >nrîal,  tel  qu'il  cvi'-Ie  k  ce  Jour,  est 
représenté  par  l,!200  actions  ou  parts  qui  ne  portent 
aacuna  awoiion  de  valeur  ai  da  capital.  Chacune  de 
ces  aciions  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  et 
égale  dan<  l'avoir  social  et  dans  les  bénéticcs  éven» 
lueli  de  la  som  :■- . 

Le  nombre  des  actions  peut  éiro  augmenté  jusqu'à 
eonrarreoee  de  f  ,400,  par  déelsion  de  l*assembléa 

générale,  qui  fixera  le  taux  et  les  rori  lilinn^  îles  i  mi>.- 
.lions  k  faire  dan'*  ce  but,  le  tout  sur  la  propO!>iliuu  du 
conseil  général  ou  après  l*avoir  entendu. 

Les  noBvelles  actions  seront  oiTcries  par  préférenca 
aux  porienrs  des  aelionn  aeinelles,  au  prorata  de  lear 
iiilcrél  >ocial  au  nioniciil  de  rcnii.v^ion.  L'n  délai  de 
qiiin/p  jours  au  moins  leur  sn  a  laissé  pour  se  pro* 
noiiccr. 

Akt.  8.  M.  Jules  .Nagcimackers  opporleàla  société  : 

fo  Le  haut  fourneau  de  Dolhaio  et  dépendances, 
situé  h  Dolliain,  commune  de  liil'<lain,  sur  un  ii  rrain 
d*an«  superficie  de  3  bcctares  Si  ares  69  centiares, 
Ogarani  aa  cadastre  de  ladite  eomnnna,  section  B, 
sous  les  n»'  477r,  i77r.  i77q,  i77*.  i77/,  i77p, 
i77o,  477.1.  i—z,  477w,  477y.  477a,  478,  47'J, 
437(/,  4j7r,  460<ï,  460e.  pins  iSStf. 

Dans  cet  article  est  compris  un  assortiment  complet 
de  Toutillage  néeesialre  sa  travail  da  liaul  foamean. 

2'>  l'ne  maison  avec  jardin  d'une  contenance  de  10 
arrs  environ  située  aux  mêmes  lieu  et  commune,  Hj^u- 
rant  au  cadastre,  section  B,  SOOS  les  n'  •  y^tib  rl  45hn  ; 

3"  l'ne  prairie  contenant  70  ares  40  centiares  envi- 
ron, située  aux  mémos  lieu  et  commune,  figurant  au 
cadastre,  section  B,  ii"  4t!|  ; 

ip  L'oe  prairie  contenant  $3  ares  20  centiares,  située 
nos  mêmes  liea  al  comnrana,  n*  480^  section  B  ; 

3"  l'ne  prairie  contenant  19  ares  8  centiares  envi- 
ron, Miui'C  aux  mêmes  lieu  et  commune,  4G46, 
section  B; 

6*  La  eoneeiaion  da  mines  de  plomb  de  Bacleo,  en 
la  commune  de  Baatea,  aeeordéa  par  arrêté  royal  da 
39  mai  iRiiO,  sons  nna  étcodaa  saparfldaila  da  31 

hectares  [1}  ; 

7"  Les  droits  quHl  posséda  à  ona  saacassion  de 

pyriic<i  h  Honthcm,  commune  de  Baelen,  et  dont  la 
demande  a  élé  enregistrée  au  gouvernement  provincial 
à  Liège,  le  26  novembre  ISt'O.  A  ici  ariiclc  iioii- 
vcnt  annexés  la  macbine  à  vapeur  et  les  travaux  de 
ladite  mine. 

8"  Les  droits  qu'il  po<?(Slf  fi  uac  roncession  de 
mines  mélalliquc»  au  liru  <lii  1  erres  roiges,  commune 
de  liilslaiu  ; 

9«  Les  minières  de  fer  que  ladits  asina  esploila 


(I)  Vsy.  Is  HSmilvar  da  I»  t»ln  MM. 
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»>otis  les  communes  irAndricnont,  Rllslaiti,  Duclrii, 
Goé,  Henri-Cliapclle,  Limbourg,  MciuImicIi,  cl  au  lieu 
dit  Rcttrameiil,  eommane  «te  h  Rdd  ; 

10"  Les  «Iroils  qu'il  [lossrilp  dans  une  maison  con- 
slruilc  dunsla  îorèi  ilomaniuic  de  Crunliaul,  couimuoe 
de  Beelea. 

Cet  apporle  lont  grevée  d'noe  crtenoe  Iijpolliéeeire 
M  cepiial  de  1       franet  IS  eeoiinef ,  rétollant  dNia 

aciv  .le  vrnie  fait  pur  la  famille  Dcoliainc,  le  3  mars 
185"^,  reçu  |tar  .M'  Tlii>qu»n,  DotNire  &  Limbourg, 
Iranscril  le  iO  avril  siii\ani.  vol.  333,  n*  89  ; 

De  leur  cùl^,  MM.  Niigeimackcrs  cl  OU,  C.  nelloye- 
Dodémool  cl  C»,  Jo$e|ili  Korgeur,  Li'on  Orliau,  Théo- 
dore Robert,  Emile  Jamme,  Jom  l,:irtinye,  Mn"  veuve 
Pirard>]lcuaier,  il"**  veuve  Roberi  el  se»  enfanU  tas- 
■omnée,  apportmi  n  titf\î»l  de  iS9,S7l  france  91 
centimes  en  es|i^ef^.  e:i]ii!al  qu'ils  ont  versé  intêgralc- 
menl  cliet  le»  banquiers  de  la  socii'K^,  uin;»!  qu'il  en 
sera  jasiifîc  vis-ii-vis  du  gouvernemeni.  Les  iii'|ien^es 
el  les  receiiea  effeclu^ee  depaU  le  Si  décembre  1861 
feront  inputéee  sar  ce  eapilal. 

Les  contraclants,  pour  prix  de  leurs  apports  en 
immeubles,  matériel  el  eapilal,  se  pnriagcroul,  d'après 
le*  basée  établies  el  arrêtées  entre  eux,  les  I  ,^00  parts 
on  actions,  repriFscntonl  la  valeur  de  l'avoir  social. 

Art.  9.  L'apport  de  M.  Jules  ^ll}:elmn(  kers  e.sl  fait 
sous  toutes  les  pai-.iiiiii'^  de  ilioii,  ciuifornu  nienl  it 
Tari.  1845  du  Code  civil,  franc  et  libre  de  toutes  char- 
gée anireii  «|ae  le  créance  sne^neée  rt  celles  qui  sont 
inlxTcrile*  fiiines  et  mitiiri-f-;,  lenoi  que  droit  de 
lerragc,  redevances  el  indemiiités  due»  soit  à  l'Etal, 
soil  à  des  particuliers,  rcilevances  Hues  el  propor- 
lionadles  ducs  à  des  tiers  en  eom|icasaiioa  des  dom- 
mages ceosës  parlestnvraz  d^cxplolUtioii  i  Iceqmlles 
fieront  ù  ctini  gc  de  la  «Midté  aoovelle  4  dater  du  t4 
déeembrc  1861 . 

Art.  10.  M.  Jules  Nagelnaekcft  est  propriétaire 
des  immeubles  ci -dessus  décrits  cn  vertu  d'un  acte 
avenu  le  S5  février  1863  devant  V*Aerfs,  notaire  à 
Liège,  dûment  rnrc^;i>lié. 

Aar.  11.  Les  propriétaires  des  parts  ou  aclioas 
restcBi,  peadeat  eloq  aBaées  è  partir  da  Joar  de 
raiqirol':iiii)ii  df<  slnluls,  lenus  (I'hii  versement  su|»- 
pléiiieniaii  c  lie  100  francs  par  aetiuii,  si  le  conseil 
général  le  juge  nécessaire. 

Ce  versement  aura  liea  dans  les  délais  que  flxcrt  le 
conseil  général. 

L'actionnaire  en  déf-int  de  satisfaire  A  celle  ol)Ii^,i- 
lion  payera,  pour  chaque  jour  de  retard,  l'intérêt  de 
la  somme  arriérée  an  tans  de  5  p.  c.  Tan. 

il  sera  déchu  de  tous  ses  droits  al  le  versement  n'est 
pas  opéré  dans  les  deux  mois  qui  suivront  te  délai 
fixé,  bnos  ce  cas  les  sommes  versées  resteront  acquises 
de  plein  droit  à  U  société,  sans  pouvoir  donner  lieu  à 
anenne  répélilion. 

L'assemblée  géadtale  pourra  le  relever  de  la  dé- 
chéance. 

Art.  13.  Pour  représenter  leadiU  apports,  les 
•pportanle,  après  la  traaaeripiioa  cl  la  preuve  acquise 
qae  les  biens  apportés  sont  libres  de  charges  liy|io- 
tliécuires,  sauf  celles  susénoncées,  recevront  1,200 
parts  ou  actions.  Néanmoins,  pour  sûreté  et  garnolie 
drt  apporte,  laat  en  «atore  qn*ea  naméraire,  ."^00 
de  ces  actions  resteront  en  caisse  et  seront  inalié- 
nables Pt  mises  sous  les  scellés,  avec  mention  de 
leur  iiin!irn:il<ilil?-  Icniporaire  el  de  leur  afTcclilion, 
Jusqu'à  rr&piraiion  du  délii  de  cinq  années  iixé  à 
Tnn.  H  ei-desrae. 

Elles  MTOBl  loniefois  délivrées  i  leurs  propriétaires 


avant  ce  délai  si  le  versemenl  supplémentaire  de  100 
francs  est  i  ffcciué.  Maie,  dans  tous  les  cas,  lesaciious 
releooes  en  garantie  dw  apporta  e«  nature  resteront 
déposées  peadeat  deas  aua  aa  aaoiae. 

CHAPITRE  111. 
aei  NKfe  oo  ftcvioat. 

Art  13.  Les  actions  sont  au  porteur. 
Elles  sont  numérotées  de  I  à  1300,  estrailcs 
d'un  registre  *  souche  et  à  taloa,  signées  par  drus 

administrateurs  el  par  le  direcleur-^énal,  et  revêtues 
du  timbre  sec  de  la  société. 

AiiT  li.  Les  actionnaires  ne  sont  potstbles  que  de 
la  perle  de  leur  iulcrét  dans  la  société. 

La  société  ne  reeonnait  qa*un  seul  propriétaire  pour 
chaque  action. 

Les  iieriliers  ou  créanciers  d'un  propriélaire  d'ac- 
lions  sont  tenue  de  déngaer  un  seul  d'entre  eux  ou  un 
mandataire  commun  pour  agir  en  leur  nom  :  ils  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit,  provoipier 
l'apposilion  di  ^  m  cllt-s  sur  les  biens  el  valeurs  lic  la 
société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son 
administration.  Ils  doivent,  pour  Pexereleo  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  eodeus  et  aus 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

La  proprii  ié  d'une  part  d'intérêt  emporte  edhéeiou 
aux  statuts  de  la  société. 

CDAPITBS  iV. 

•K  i*aontMtnasTieN ,  oa  u  emKnee  iv  ao  coneit 
edeéast. 

Art.  13.  Lû  société  est  administrée  par  un  conseil 
dont  les  membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale 
et  penvent  être  révoqués  par  elle. 

Le  conseil  est  assisté  d'un  direrleur-géiant. 

Le  nombre  des  administrateurs  est,  quant  à  présent, 
Rxé  a  trois  ;  lear  mandat  durera  Irais  ans. 

Art.  10.  l  e  conseil  d'udminisiraiion  nomme  cl  révo- 
que le  <lii  «cleiir-gérnnt  cl  1rs  employé»  de  la  société. 

Art.  17.  Dans  1rs  limites  cl  en  conformité  des  pré- 
sents statuts,  le  conseil  d'administration  représente  U 
seeiélé,  délibère,  traite,  transige,  eomporâ  cl  statue 
sur  toutes  les  afTaires  cl  sur  tous  la  inlénMs  sociaux, 
donl  il  a  la  gc-siion  entière  cl  absolue,  U  la  seule 
exception  île  ce  qui  c^i  expressément  réservé  aa  eoaseil 
général  ou  k  rassemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration  donne  mainlevée  des 
inscriptions  liypolliccaires  avec  ou  N.m-  payiiiu-iil. 

Aar.  18.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  la  majorité 
de  ses  membres  n'est  pr^cnle.  Il  se  réunit  eu  omIm 
une  fois  pnr  moU  OB  tsscmblée  ordinaire,  an  eidge  de 
la  société. 

Il  élit  dans  son  sein  un  président  qui  conserve  ses 
feoetioos  pendent  tonte  la  durée  de  son  mandat 
d'administralenr. 

Le  président  peut  convoquer,  indépendamment  des 
réunions  ordinaires,  soit  le  conseil  «radminislration, 
soit  le  conseil  général  ;  des  réunion.*  extraordinaires 
devront  avoir  lieu  lorsque  la  demande  cn  sera  faite 
pr  deux  administrateurs  ou  deux  commissaires. 

Les  résolutions  sont  prises  &  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  résolution  est  remise  è  uiw 
procbaiae  séeuce,  et  sïll  y  e  «neore  partage,  le  voix  dn 
présMeat  wt  prépeodérenie.  S'a  «7  a  «pie  deux  aeni- 
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lire»  prétMlit  «M  féMlolba  bIbM  vtlaMs  ^'à  |*aM* 

nioiilé. 

Lîo  proeis-verlMil  de  elmqlM  aéuiee  Ml  draisé. 

Li  iiliniile  rn  ril  piinifée  «('unce  lenanle.  Il  rsl 
euMiile  truutcril  »ur  un  rc((Utr«  «pteial,  »igu«  par  le* 
adaioblralMN  pféMal*  cl  ubIh)  riiaé  par  le  dirw* 

leur-prrant 

Ahx.  19.  Les  opérations  de  la  sociéié  sont  turveil- 
\èn  \nr  3  commissaires,  nommes  pour  Ti  au  pwiVii» 
Mnbiée  (j^némle  et  Nvenblcs  par  eU«. 

Les  cMBSiUnires  «ml.  Mil  cttlnetiveoirat,  foil  fndU 

Tiduellrincnt,  le  droit  de  prendre  »iir  les  lirii\  con- 
nisMncr  (les  livres,  de  la  rorre>pondmi('r,  des  procès- 
verbaiik  drs  «ëtiiircs  de»  deut  con.*«cil'>  et  );i-nériilement 
de  levlM  1m  nflairM  cl  cpéraliOM  de  la  cociélC,  d'ia- 
cpeeter  IM  éicblineneelc  et  les  ircvanx. 

1!-  fiiiii  .'i  rii~>i-iiiMi'i' ^'l'iicr  r.ipporl  de  l'exercice 
(ie  leur  survcilliiiicc  el  nuUmmrnl  tls  leurs  vcrinct- 
lirac  dM  eonpies  et  bilaoci  Ile  foal  Icmw  de  commu- 
niquer préatablcMM  leor  rajqiorl  tu  eoaccil  d'admi- 
iii»lralion. 

Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  donner  dM  ardrac 
aus  employée  ou  ouvricn  de  la  cociélé. 
Aar.  SO.  Le  geavcracaieal  a  la  racallé  de  nommer 

un  romniiÀ^aire  «pëclal,  qui,  comme  ceux  de  ta  !>uciélc, 
a  un  droit  de  contrôle  illimité  »ur  toutes  Ici  uffuirea 
el  opérations  de  la  sot*iélé. 

Aar.  St.  Ua  admiaiitratear  el  en  ecainicMire 
corlenl.  chèque  année,  le  joarde  reuenubléa  féaérale 
ordinaire. 

lU  Mal  immédiulrmcnl  rééligibles. 

Le  preaiiere  sarlie  iiiiru  lieu  le  Jour  de  l'assemblée 
générale  ordinaire  dtt  if«Uiène  MBicdi  d'octobre  de 
Tannée  1864. 

L'urdrr  ik-  mm  iïi-  ser^  ilt'tenHioé  pcT  M  tirage  ao 
«orl  fail  dana  celle  réunion. 

Le  aiéaM  ordre  mtc  saivi  paar  Im  rcnoavelteaMnlc 
postérieur». 

L'èidmini^lraieur  ou  Ir  commissaire  nommé  en  rem* 
pUccment  d'un  membre  décédé  ou  reni|daeé  achève  le 
leraïc  do  laaadal  de  mo  prédëecMcer. 

Le«  admiaiciraleort  et  Im  ceamieMlree  n'éleai  que 

de  simples  man<l:i(nirrs  ne  rontracicnl  nticunc  obliga- 
lîOB  pcrMoaelle  rclattvemenl  aux  actes  de  lu  lociélé 
el  lté  ac  cool  mpcMcMM  qae  de  readealioa  de  lear 
mandai. 

Les  adminislralcarc  et  les  commissaires  sont  choisis 
jKiiriii  h--,  vuriéioires;  ils  duix-iit  en  majorité  élre 
Belge»  ou  oalureluéc  el  avoir  leur  résidence  ordinaire 
ca  BeigM|iMi 

Aar.  33.  Le  conseil  gi'iicral  se  rnnipOMdaC  adaî- 
uistralears  el  des  commi.'v.suire.s  rcunis. 

Le  aMjerili  dM  cdaiinistralcurs  en  fonctions  el  des 
coaiBiitMiirM  ea  cxcrdM  doit  j  aMiatcr  poor  le  vali- 
dité dM  délibérallam. 

Les  résolutions  y  aaat  lariMi  cl  aoMtaléaiceMM 11 

Ml  dit  à  l'art.  19. 

Il  t'assemble  sur  la  convocation  et  souf  la  préii- 
dence  du  président  du  coaccil  d'adniaistralion.  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  ea  assemblée  ordinaire, 
an  siège  de  la  surit  le. 

Le  préaidcol  lui  rend  romple  des  affaires  aocialea. 

Il  pcat  ifre  epfwM  ft  donner  coa  avic  car  KwIm  Im 
aCaires  que,  h  rni-^ou  de  leur  importance,  l'adailnic- 
iralion  juge  utile  de  soumettre  à  sou  examen. 

>laT.  33.  Le  conseil  général  rigla  tac  appoialcnmia 
do  dirccleur-géranl. 

Il  régie  aoMi,  ebaaoe  année  al  en  raiMO  de  la  al- 
inalion  d«  Mme  de  la  cadéM,  la  rdanméntioB 


eiireordinaire  que  le  direeieor-gérnni  peut  avoir  mé- 
riléc  et  qui  loi  Mt  payée  en  même  tcaipa  que  le  divi- 
deode  aux  «oeiélalref. 

l,i--<  (onvocalioiM  des  deux  conseils  auront  lieu 
6  jours  au  moins  d'avance,  avM  mention  de  l'ordre 
du  jour. 

Le  délai  de  6  joars  ne  sera  pas  obligatoire  s'il  sur- 
vient quelque  affaire  néccssilanl  une  décision  immé- 
diate. Dans  ce  cas.  les  cirecoclancM  d  aMMifc  ccraat 
énoncée  aa  procée  verbal. 

Aav.  ii.  Le  dlrcdear-yéranl  Ml  dMrgé  d*eiécnler 
toiilrs  Ir-?  résolutions  du  <  on*cil  d'administnilion,  de 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  alTairet  sociales  el  tlo 
lui  .«oumetire  toutes  IM  propociliaoc  qa'cilgeranl  kc 
ittlérélc  de  la  sedélé. 

Il  dirige  rt  ligne  le  cerrMpondanM  et  loue  Im  ccIm 
sociaux,  opère  les  retniii»  de  fonds  el  Im  allénaliOilC 
des  valeurs  commerciales  de  la  iociéié. 

ToHiefoia,  Im  emproate,  IM  ccniUcala  de  dé|>4le 
d'nriionK,  Ir»  quittances  de  ventes  provenant  d'aliéna- 
tions d'ubjcls  immobiliers,  les  mainlevées  d'inscrip- 
tions by polhccaire.'i,  enlin  tuii!»  les  actes  qui  eng4i|;cHl 
le  cociété,  aulrM  que  lu  mouvemeola  bahiluels  de 
fonde,  Im  acheté  H  venlM  ordincIrM  d*oolile,  de  mu- 
lière.'»  premières  et  ilf  prodtiils  fabriqués,  ilevrnnl  être 
signés,  en  outre,  par  un  administrateur  délégué  à  cet 
elTct. 

Lm  eclioni  judiciairM  cool  coolcnaM,  tant  en  de 
mandent  qn'eo  défendant,  au  nom  de  le  toeiété,  pour- 

suite  et  diligence  du  dirccteur-géninl. 

Art.  25.  Le  directear-géranl  doit  résider  au  siégo 
de  la  société,  à  aMincquc  lo  coMcll  d*admiaîstniUen 
n'en  décide  antrcmenl. 

Art.  36.  En  cas  d'absence  on  dVmpéehement,  le 
directeor-pérant  sero  i  emplart'  piir  iia  ailniini.slra- 
ieor  apécialemeal  délégué  A  cel  effet  par  le  conseil 
d'edminictretion. 

Art.  27.  Le  dirrrtrtir  jrf'TnnI  o^^i^lc  aux  «l'ances  du 
conseil,  à  moinii  que  celui-ci  n'en  décide  auirrmcnt. 
Il  a  vols  eencnliaiivc  d  rcmplii  Im  ronotlonc  de  crcré- 
taire. 

Aav.  98.  Lm  admlniclrclMira  lont  leaoede  Ibomir 
pour  eautieaaenenida  lear  gcolion  dmcan  M  aelionc 

de  lu  société. 

Le»  commiMaina  fonmirMil,  an  aièma  litre,  cha- 

cun  10  actions. 

Les  actions  conslituunl  la  garantie  de  la  gestion  ne 
seront  aliénables  qu'Mpié.s  l'approbation  dn  bilan  de 
l'année  de  la  eeaaaiioa  de*  foactiooa. 

BIIm  rMleronI  dans  la  oaicM  delacocidid,  i  moine 
que  I'nv^eml>lée  génémlo  M  détermina  nn  nnirc  lien 
pour  le  dc|>àl. 

Il  est  fait  mention  de  l'inaliénabilité  CVr  Iw  lllrM 
on  Mir  les  scellés  qai  Im  reofermeai. 

La  eonteil  général  délcradoe  la  natnre  el  la  qnolilé 
de  tê.  garonlie  i  donner  pnr  le  dirMtcnr-giraat. 

CBAPITRE  V. 
BV  Mua,  nu  Mvitnnn  tr  ra  u  nianvt. 

Art.  S9.  Tout  lea  cnc,  an  SO  Jtrfli*  tes  ««ID|iIm  cl 
bilan  sont  arrêtes  par  Im  aoini  die  rndmMciffollon. 
Elle  y  lient  coffipla  de  la  déprdciatian  de  riivoir  de  la 
aociélé. 

Le  bilan  droMd  |Mr  fedminiclnlion  ml  soumis 
avant  le  IS  aodl  à  rexaonn  dM  coamittairce,  jai 
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ont  rfaigt  jMti  fom  tamintr  «I  l>|i|iinMmr,  s'il  jr  ■ 
Iteti. 

Aprte  celle  epprobation,  me  impliadon  in  biles 

et  du  eoople  lies  profits  et  portes  sera  envoyée  nu 
Ministre  ■yanl  l«  commeree  dans  cea  «Itribulioiu.  Le 
compte  dee  prollla  el  parlée  éMoee  l*e|ylieelie«  du 

L'approbalion  par  len  iroii  commissaires  sert  de 
décharge  complélc  à  l'ùdiiiinii^lration. 

Ois  jours  au  moins  a«anl  celui  de  ra«Mmblèa  géné- 
rale oraloaire  ftiée  a«  troieiéiM  eemedi  d*ietlebr»,  lee 

comptes  et  bilnn,  nree  les  pièces  à  l'appui,  seront 
déposés  au  local  de  la  société  à  rinspection  des  socié- 
taires. 

Avia  de  ee  dépôt  leur  aera  dooné  lora  de  Tépoqoedu 
rappel  de  Mile  Hnitm. 

En  cas  de  non  approbation  pnr  les  eomnii$s,iitrs, 
raMenblée  générale  alalne  définitivement  sur  le!i 
eeMptea  «l  bllaB|  eprèe  eveir  ealewhi  le  rapport  des 
commisaaires. 

Art.  30.  L'eieédant  favorable  du  bilan,  déduction 
Taitede  tous  les  fi-ais  généraux  el  des  chargte  welalet, 
«oaaiilue  l«  bénéfiee  net  de  la  aociélë. 

Abt.  81.  Il  cet  prélevé a«r  ce  bénéteei 

a.  i  ili  p  c.  à  réperllr  eatre  lee  adMialalrBlean 

en  jetons  de  présence. 

Quels  que  soient  les  résultais  du  bilaOt  nadeOMllé 
globale  è  répartir  entre  l«a  adoiiiiialralciHS  m  powra 
«Ira  infSftrieare  à  S.OOO  fraaea  mi  «Méder 9,000  Amee, 

non  compris  le  renihuirrsement  élt  Avb  4e  W^ege 
pour  le  aert  ice  de  la  société. 

b.  I  l/a  p.  e.  a  réportir  «MM  le»  oammlaaairei, 
également  en  jetons  de  présence. 

La  somme  répartie  de  ce  chef  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  1,000  frrinc5  ni  dépasser  3,000  francs. 

e.  30  p.  c.  afiTeoiéa  au  (ooda  de  réaerve  destiné 
eieleeivcmeiit  b  aobranir  eut  perlée  imprinwe  et  à 
asaintenir  rintégralilé  du  capital  circulant. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  de  la  société  atteindra 
300,000  hmcat  le  prétèvaeaeiit  affecté  É  ce  fonds  de 
réaenre  pourra  cesser  par  décUion  da  eeaaeil  générai. 
Aoiai  loniçtemps  qne  ce  ébiWn  n*est  pet  atleiat  ou 
rétabli,  la  retenue  continue. 

Le  conseil  d'administration  cl  l'assemblée  générale 
•gÎMMM  respectivement  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués  pour  la  formation  du  bilan,  ont  le 
droit  d'augmenter  le  fonda  de  réserve,  li  les  besoins 
iinaneiera  de  1«  eœiélé  rendent  celte  mmin  aéees- 
aaire. 

Le  sorploa  dea  béirfllcee  aera  réparti  aas  eedéialres 

à  liire  i!c  diriHrndc 

Le  paj'cmcnl  ilii  dividende  n  lien  clici  les  banquiers 
de  la  société,  la  première  moitié  le  I*'  janvier  el  la 
aceoode  le  l**  Juillet  qui  aoivcftt  ta  clôture  de  l'exer- 
eiae,  b  aoiBeqae  l'teaMblée  géMérale  w  Im  d^alree 

CUAriTRE  Yl. 
M  CàmMauU  ciaiaAia. 

Aar.  SI.  L'assemblée  générale  dea  aoclélairea  rcpré. 
acnle  Toniversalité  des  intérêts  de  la  société. 

Ses  décisions  régulièrement  prises  obligent  la  société 
«oliére. 

Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale,  lea  por- 
lewa  d*aetiBM  doinal,  dit  |em  d^fMce.  faira  con- 
ailln  M  dlNetmr-ffttat  !•  neabe»  M  te  Modroé 


de  leurs  actions.  Ils  sont  admia  à  Teasembléc  sur  la 
prodactioB  dea  action»  ou  d'un  cerliOcalde  dépôt  ehet 
lea  bea^ien  dédgaée  b  cet  eflbt.  Ile  peorent  ee  liira 

représenter  même  par  une  personne  non  intéressée 
dans  la  société.  Le  fondé  de  pouvoirs  est  tenu  de  faire 
eonnellra  aa  conseil  d'odniinistruiion,  trois  jours  au 
moins  avant  la  réunion,  le  mandat  dont  il  eetcborgé 
et  de  produire  sa  proi-uralioa  à  Paasemblée. 

Cinq  actions  donnent  droite  une  voix. 

Nul  ne  peut  réanir  pitu  de  cinq  vois  comme  aciion- 
naira  «l  cinq  voli  eeaBie  tMadelalre,  aelt  dfat  roix 
en  tout. 

Art.  35.  L'afisenibiée  f^énérale  ordinaire  se  réunit 
chaque  année,  lo  troisième  samctii  d'octobre,  au  lieu 
désigné  par  k  conseil  d'admiaialralion,  Botamaicnt 
pour  enleadre  le  rapport  eiroenatanelé  qoî  loi  est  fuît 

par  l'administraliuii  sur  le*  cijiéralions  de  Teiercice  et 
l<i  situation  de  la  société,  le  rup^tort  des  commissairea 
bor  la  anrveHIaace  el  sur  le  bilan  de  l'un  née  écoulée, 
ainsi  qne  poar  procéder  è  rciectiea  de  rMlainiatra» 
leur  et  du  comniasaire  torlaata. 

Aar.  3i.  Sauf  les  exceplions  prt  vucs  fiai  Us  pn-- 
aeots  stalula,  lea  assemblées  générales  sont  valable- 
■ont  eeaelilaéee  lorsque  les  aocietairca  préacnle  réo» 
■iuent,  pour  les  assemblées  ordinaires,  le  tiers,  et 
pour  les  assemblées  extraordinaires,  la  moitié  uu 
iijnins  des  actions  émises. 

Lea  déUbéraliona  sont  priaea  à  la  majorité  abaeloe 
dee  rois. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  cinq 
aciioiiiiaii  i^.  Il  est  obligatoire  pour  les  nominations 
et  les  révocation». 

A«T.  95.  A  moine  qne  l'aaaemirtéo  ne  Joge  deroir  le 
conaiiincr  aulrcmeal,  lebnrood  est  compoeé  dea  oMm- 
bres  du  ronseil  d'administration. 

Le  direcieur-géraot  lient  la  pleme. 

L'aasembléc  noaMBo  don  ecrMatoon. 

Les  odmini-irateurs  et  les  commissaire?  qui  sont 
sujets  à  iréleclioii  ne  (leuvent  faire  partie  du  ba» 
reuu. 

Le  barraa  juge  aoavcraiacmeal  de  la  ralldilé  dee 
voice  «I  procleïne  le  riaotiol  de  Téleeilon. 

Il  arrête  définitivement  les  termes  du  procés-verbul. 

Aar.  36.  L'asscniblie  générale  peut  être  convoquée 
exiraonlinai rement  par  le  conseil  d'adminisiraliollf 
aoit  anontaaément,  aoit  aur  la  demande  de  dcia  eom- 
miaetHree  o«  do  dbi  ooeiéiahpee  ajrani  droit  do  voler  ci 
rénniaaoni  ontra  eu  lo  dixième  on  nwine  dee  aelioni 
éniisea. 

Abt.  37.  A  l'ouverture  de  ehaque séance,  l'assemblée 
générale  entend  In  lee  tare  do  procès-verbal  de  la 

séance  précédente. 
L'assemblée  délibère  ; 

i»  Sar  lea  objets  qui  lui  sont  soumis,  soit  par  la 
voie  de  convocation,  eoit  a«  moment  niêmo  do  k 
séance,  par  lecoMeU  d^dnlilelntioo  oo  par  locoo- 

seil  gcnerul  ; 

S»  Sur  les  propoaillona aignéta  par  cinq  membres  ri 

Ïai  ont  élé  commnnIqnéoB  m  oonaeil  d'adminialratbM 
il  jenra  ao  moino  «vani  ta  rémrfoa,  b  moine  q<i*il  no 
eonsente  .'i  la  mise  00  délibération  malgré  l'obeeocodo 

cette  formalité. 

Art.  38.  La  eonvocalioo  extraordinaire  de  l'assem- 
blée et  le  rappel  dr^  époques  des  réunions  ordinairra 
ont  Heu,  avec  mention  de  l'ordre  du  jour,  par  avis 
in!>érés  à  trois  reprises,  el  pour  la  première  fois  vin^t 
juura  au  moioa  d'avanee,  dans  le  Moniitur  Mg«  et 
dana  nn  ao  aaoina  des  prindponx  joonnasqootbiieiia 
do  ehnamn  dn»  viUoi  do  Liégo,  Bnunlte  ot  Vervieio, 
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ia4tecadaiiiiMBl  d«  trat  toire  mode  de  eonfoeaiioa 
qoe  rkdnlnîilritioii  rroirati  devoir  adopter. 

.AuT.  39.  Si.  il  nue  u'-x'iiiblfi'  soil  onliii.iirc,  .suit 
citraonlinairc,  les  cociélaires  {iréiicnu  ae  réuiiis»cnt 
|iM  !•  uomhn  4e  p«rU  voola  poor  délibérer  veleble- 

mrni.  elle  est  convoquée  de  noincnti  de  l.t  m^inu-re 
dvlcraiince  à  l'urliclc  qui  pri'Ci'de  ;  aluiii  l'as^eiiibli-e 
délibère,  quel  que  «oit  le  nombre  d'ocliont  représenté, 
amiê  k  la  majorité  nif/é*  |Mr  le*  préMSU  aialnU  aiii- 
wol  l'objel  A  mettre  en  délibéralioo. 

Ait.  40.  En  r:i<i  dv  décès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
oUlnifeur  ou  d  un  commissaire  depuis  la  dernière 
as«emblée,  il  sera  procédé  4  son  remplacemeal  du» 
celle  qui  «vivra  immédialemenl  ce  décée  oa  mU« 
retraite. 

I.r  sucrr^'-ciir  svv.\  t'Iu  pi^ur  le  lrm|Nl^n  dtVniCBl 
encore  durer  les  fooclionc  du  rcnplaeif. 

CHAPITRE  VU. 
ftimMifiara  cinitii». 

An.  41.  Dre  règlemenle  perllenlicn  è  établir  par 

le  conseil  d'adminifttrntion  et  approuver  par  le  ron- 
scil  général,  orgHoiscnl  l'uriire  de  leur*  dclilu-ralious, 
1rs  dtwvi  6er>icei  de  le  soeiélé,  la  marcbc  des  tra- 
vanz,  leur  •urveiUaace,  ainsi  i|na  les  frais  de  déplace- 
aeeal  des  admioîslrateors  el  eoamîssstree  paor  le 

«er*icci}e  l.i  sôriric. 

Art.  Ai.  Luc  émission  d'obligations  ne  peut  avoir 
lieu,  les  présenU  statuts  ne  peavcMl  dira  cbaa|és, 
modifiés  ou  élcadas,  le  baut  rouroean  ou  nne  mine 
coMddéo  aa  fworrat  dira  aliénés,  la  fusion  de  la  pré- 
lOBla  locléld  avaa  looia  aiiUa  aa  paal  étra  adepldo  «pa 


(«}  Sa  tiecution  dt  cccu  disposition,  ont  él4  aoaimés  : 
^daitaMreirers  : 
m.  Cbarlf.  Mloft-Malbira.  baBqatn>«t  maltiedc  forfM.k 

lluy  : 
Afin.  Nl^plnut  krr>  : 

Kwilr  Jamoie,  coMoitHairs  d'arrandissaateai,  deaiieilii  k 


par  aaa  décision  de  Tasseaiblée  générale,  spécialement 
convoquée  è  cet  elTeleldAmrnf  avertie,  d'après  le  mode 
[n  r-crit  â  l'art.  38,  de  roli]i-l  ;é  iin'llri-  iti  ilLlilirriitiun. 

Cette  assemblée,  pour  éire  valablement  constituée, 
doit  réunir  au  moins  les  deux  tiers  des  sclioiu  émises. 

Les  résolutions  duivciit  être  priSCS  à  la  ■sjorllédas 
deux  tiers  des  vuix  au  moins. 

Dans  ces  divers  cal,  rapptabatlOR  èa  |oarcmcmat 
est  nécessaire. 

Aar.  dS.  Arrivant  le  cas  da  diaaolatioa,  ressemblée 
générale  rcptcrn  snn»  restrictiOB  la  BOda da  liquida- 
tion qu'elle  jugera  convenir. 

Aai .  44.  AaMilôt  l'approbation  des  présents  statuts 
par  le  goavcmenienl,  l'assemblée  ^nérale  des  socié- 
taires sera  convoquée  par  les  soins  de  MX.  Joies 
>;if,i  lfn;u  Lcrs.  banquier  k  Liège  ,  Charles  Delloyc- 
Mattbico,  banquier  el  maître  de  forges  k  Hoy,  etLéon 
Orban,  mcnbra  da  la  Chambre  des  rapréwnianti, 

pour  prori'-itrr  h  ]:\  nominniioa  dCS  admlalslnlears 
el  commissaires  de  la  sociclc  (I). 

Dans  l'intervalle,  les  déUfnéf  umÊtH  d-daStW 
administreront  ta  société. 


142.  —  GoHVASim  oÉ«t»ALii  Bs  matAwobu 
w  emmmtmm  mm  m.  —  ■adifioatiom  aiiz 

statuts  :  Acte  du  9  novembre  1863,  reçu  p:ir 
M*  G.  J  E.  Van  Bcvere,  notaire  à  Bruxelles,  ap- 
prouve^ par  arrêté  royal  du  il  nordUlbn  180 
{Hoait.  2  décembre  1869)  (2). 

Ajouter  au  Iroiïiième  parajrraphe  de  l'art.  39  des 
statuts  les  mots  :  ■  A  moins  d'y  avoir  été  autorisé  par 
le  eaasoil  général.  « 


MM.  Edaioaé  Rsgslnaekcrs.  banquitr.  domldltl  k  Li^ga. 

Léon  Orbin,  membre  de  la  Cbtoibra  dei  RcplSssalaalSg 

b  Druirllr»  ; 

ittlM  Dodewoot,  baoquisr.  éoaiieiliék  In  ; 

M.  Léo»  Mayis  a  éi»»B«mèdlies«eMr  gétaat. 

(f  )  •■•lut!  de  cette  CompafniiL appioasis  aar  anélé  royal 
du  11  août  IH5«,  lODt  reproduiu  daas  la  ONMtoa  tmmfUtt, 
MM  siivDas  I— éUcattons  — téiSappartlei  aa» statata  aiiaii- 
Ufiea  IMW  et  ea  tlM:  valf  «Mmsbs  pe|m  IM  al  M. 
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Il»  rABTIB) 


14S.  —  Société;  avomt»  »a*  mm,  rotru- 
wmAmt  wmmmm  ww  umonomi  wm  Sam- 

BRX.  —  Modifications  aux  ttatuta  :  Acte  dU 
lo  tlétcaibre  1803,  reçu  par  M*  J.-B.-J.  Vandcr- 
ttodeii,  notaire  à  Btuxdies,  approuvé  par  arrêté 
i«jal  da  3  Janvier  1864  (Jimil.,  SJanTier  1S64K1). 

I.  La  disposilion  lotTtttfa  ctl  «jonMe  A  rarlieit  M 

éts  slaiuN,  il'  iil  (Ile  formera  le  dcrniiT  paragraphe  : 

■  U  peut,  avec  l'aulorisalion  ou  la  raliiicaltoo  de 
fiMcnbléa  générale,  «péetalemcnt  convoqaée  à  cMIe 
fln,  Kri'a  vrnnre,  soît  donner  en  location  pour  un  terme 
qui  ne  pr ut  excéder  neuf  années,  un  on  plusieurs  cla- 
blisiscmcnis  objcls  de  l'entreprise  sor i;ilc.  • 

II.  Il  cat  ajoatéàrartiele  83  uo  dcuxiéaaeparagraplie 
eotfa  eonraifl  anft  : 

■  Les  convocnlious  sont  fnilc;  «^ix  jniir<  nti  moins 
d^avance,  nvrc  énoncialion  de  l'ordre  du  jour.  > 

III.  A  l'article  24  est  ajoutée  la  disposillOD  MiTonle, 
qui  en  formera  le  quatrième  et  dernier  |Minmiiplie  : 

•  Néanmoins  une  résolution,  pour  être  vaTable,  doit 
reeevoir  radbé»ion  de  trois  mcmbrcsau  moins.  ■ 

IV.  La  diapoailion  taivanle  est  ajoalée  i  la  fin  de 
IVrefll-deniler  allaéa  de  Pkrllele  S6,  aprto  Ica  nota 
«  des  membres  pr(!scnls  »  : 

>  Mais  seulement  sur  Tobjet  ou  les  objets  de  la  pre- 
Mière  coBf  oettioB  el  f»u  préjudice  delà  BMjorllé  éfen- 
laelleineni  reqaiae.  • 

Il  est  ajouté  an  mène  article  96  annoavcea  para- 
graphe qui  sera  le  dernier,  el  corn  u  conmir  stiit  : 

«  Les  convocations  de  rassemblée,  soit  ordinaire, 
•oit  eilraerdinaire,  énoncent  l'ordre  du  jour.  " 

V.  Il  est  ajonié  &  l'article  S3  an  pangrapbe  Oaal 
conçu  comme  suit  : 

«' Pendant  les  dix  jours  qui  précéderont  lYpoque  de 
la  réamon  de  Tasacnblée  générale  ordinaire,  les 
eenptef  et  Utan,  arec  pièeca  i  fappal,  acrtml  dépo- 
sés à  rinspeclion  des  nrlinnnnirrs  à  l'on  des  élablis- 
semenla  sociaux  qui  .'eia  iiiilupiê  d.iiii  l'avis  de  convo- 
cation de  cette  assemblée,  l  ue  ainplialion  du  bilnn  cl 
du  compte  profits  et  pertes  énonçant  Tapplicalion  faite 
dea  bénéfices,  est,  après  l'approbatien  é»  cca  comptes, 
cmrofie  an^gooTcmanenl.  • 


144.  —  BoaÉxû  HOVxuuÈuki:  de  Sa»ta-Aiia. 
—  itatuta  :  Acte  du  12  janvier  lW4,recapar 
M*  Rb— il,  Mn  è  BruicUe»,  •pfroovt  par 


M)  t.ts  itaïuu  de  r<iti-  c,:>niptgiii  iMnl  laptadalia  dans  la 

CwIsciNMi  ofiHpUie,  pige  iM. 


arrêté  royal  du  23  Janvier  1864  {Monit.,  20  jan- 
tiiarlWé.) 

ni  L*iTA»iiiMmaT.  —  ov  «an  nt  u  lociM .  —  mi  a* 
amit.  —  n  u  aiaf  ouma  n    u  uqtnMTiM. 

A«T.  l  a  snrit'It!  c«l  iMnMic  h  Bruxellc*.  ^nm  U 
déooniiaalion  de  :  SocicU-  huHtllcre  di  Santa- Aua. 

Elle  pourra  établir,  si  elle  le  Joge  néceaaaire,  dea 
aoeenraalcs  à  Paris  et  h  Madrid. 

Aar.  î.  1,0  société  s  pour  objet  : 

A.  l/exploilalion  ila  rnitu  -,  i!.'  houille  quî  lui  oppar- 
tiennenl  dans  la  province  d  Ovicdo  (Kspagnc)  ainsi  que 
de  eellea  qui  pourraient  lui  éirc  concédées  ou  qu'elle 
nrqucrrnii       l'u venir i  la  fabrication  da  coke  Cl dee 

nienus  eumprimés. 

U.  L'exploitation  des  minerais  de  fer,  la  fubrionlloii 
de  la  fonte,  du  fer  en  barrea  et  de  l'acier,  la  eonsiruc- 
tien  4e  mneUnea  k  vapenr,  nMiériel  de  cbemina  de 
fer  et  en  général  loniea  cnmtmeliona  an  far  et  en 
fonle. 

La  vente  de  ces  divers  produita  et  le  eonmeice 
des  charbons,  coke,  briqactiea,  nrflam  el  antraa  aen- 

bhiblcs. 

Elle  pourra  s'adjoii)ilr<>  <r.miits  imloslries  métal- 
lurgiques en  Espagne,  par  décision  de  l'assemblée 
générale. 

Art.  5.  Toute  opération  qui  no  «•  tiemit  pas  direc- 
iemenl  aux  opérations  dcliuic^  ci-lle^>us  cfi  formelle- 
ment iuierdile. 

La  société  ne  peut  éOMllre  de  banknotc»,  biilcta 
de  caisse,  ni  antres  tateors  an  porteor  de  même  na- 
lore. 

La  société  ne  peut  conserver  que  les  immeubles 
nécessaires  ft  ces  explolMiona  et  opérations. 

Aut.  i.  I  n  snriéié  commence  ses  o|iéraliem  Misallét 
après  l'iioniolugalion  des  présents  sinluls. 

Sa  dnrée  n'est  pas  limitée  ;  elle  scni.  i  oiirormémenl 
au  paragraphe  S  de  l'art.  1465  da  Code  civil,  égale  & 
celle  dea  eonecsalens  eblcnves  on  aci|aises  par  la  ao- 
ciété. 

Art.  5.  La  dissolution  de  la  société  pourra  être  pro- 
noncée s'il  résulte  d'un  bilan  dûment  approuvé  que  le 
tiers  du  eaplul  iodal  énis  cal  abiorbé  par  anite  de 

pertes. 

La  décii-ion  devra  étreprlMconXaméManliiNipraa* 
criplions  de  l'art.  i%. 
La  disaolntion  aera  obligataire  al  ta  perle  a*élève  à 

la  moitié  du  capital  émis. 

Art.  g.  En  cas  de  dissolution  ou  il  l'expiralion  da 
terme  de  la  société,  l'assemblée  générale  nomme  les 
liqoidalcura  el  détermina  lea  fornea  de  U  liquida- 
tion. 

47 
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CDAPITRE  II. 

M  cànru.  focui.  —  nu.  wimui»  n  bu  iwfown. 

ART.7.Lccu|)iluI  social  couslitucauoioyendetiappoi'ts 
dool  il  esl  porlé  ri-a|irés  et  desliné  aux  opérations  de 
Il  «oeiété  m4  r«|MréM»ité  pur  30«000  uciions  qui  ne 
portent  «000110  mention  do  voleur  nf  de  cu|ii(ui  ;  choque 
action  ropn^scnle  une  part  égale  el  proportioniu  Ile 
daos  l'actif  Uo  la  société  el  donne  droit  à  nnc  puri 
<gol«  el  proportionnelle  dons  les  bénéfloe»,  ce  qui  est 
énoncé  sur  le»  litres.  Il  peut  élre4aiU«D4NltreSO,0(IO 
obligations  tle  jOO  frauc:». 

Do  cesdilcs  actions  el  obligations,  sont  émises  el 
souscrites  pour  le  momeni,  par  les  comperants  de 
première  p«rl,  soit  k  titre  d'apport,  comme  il  est  dit  à 
Fart.  i3,  soit  contre  écus,  le  tout  pour  former  le  ca- 
pital primitif  et  roulant  de  la  société  :  7,500  aelions 
«t  5,000  obligations.  Ces  obligation*  JOOirOBtd*an  lo- 
lérél  annuel  de  30  fr.  payable  par  acOMSlres  échus. 
Elles  seront  remboursées  suivant  le  tableau  d'amortis- 
sement ci-anncxé,  en  <  iiKinaïUc  années,  uu  moyen  de 
tirages  au  sort  dont  le  premier  aura  lieu  ft  l'aisemblée 
générale  dn  mois  de  novembre  1086  (I). 

Les  porteurs  des  S, 000  obligations  formant  la  pre- 
mière émission  auront  la  faculté  de  les  convertir  eu  un 
mémo  nombre  J'ucliuns  de  la  société,  jusqu'au  80  Joln 
1868.  Ils  feront  connaître  leur  délcroiiinatlon  par 
écrit  &  IVulmlnlstration  de  la  loeiélé  t  Bmiellca. 

La  somme  afférente  à  l'amortissement  des  obligations 
converties  en  actions  sera  portée  an  compte  profits  et 
pericc. 

I!  pourra  être  fait  Jneqn'à  coiMirrcflee  de  mille  cou* 

pures  de  demi-action. 

Les  S2,S00  actions  et  les  15,000  obligatiem  res- 
lanl  à  la  soncbe  seront  émises  nu  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  la  société,  en  autant  de  séries  qu'il  sera  jugé 

ncri'3s;iirc  p.ir  le  coii>cil  (,'riural,  (jui  ri  j:loi  a  le  mode 
el  les  conditions  de  leur  émission  et  de  leur  amortis- 
ecmcnt» 

Les  résolutions  du  conseil  général,  relatives  à  cet 
objet,  doivent  réunir  Tadliésiou  des  trois  quarts,  au 
moins,  de  ses  membres. 

Les  actions  et  obligationa  nouvelles  sont  offertes  par 
prfférenee  aox  porlevrt  des  aoefennes,  nu  pi  orala  de 
leur  intérêt  social,  au  moment  de  l'émission. 

Aucune  obligation  ne  peut  être  émise  au-dessous  du 
pair. 

Les  obligations  rcmbenraécs  aoot  uiiatéea  ea  u- 

semblée  générale. 

Dorinavunl  lu  somme  des  obligations  émises  ne  peut 
excéder  les  deux  tiers  du  montant  versé  ou  libéré  des 
actions,  tel  qu*il  résultera  dn  bilan. 

Art.  8.  Toutes  les  actions  el  obligations  5nnt  nu 
porteur  ;  néanmoins  elles  peuvent  être  converties  en 
ioacriplions  nominnilvc*  ci  reconstitoées  au  porlcnr, 
nn  gré  des  titulaires. 

u  transformation  des  titres  au  porteur  en  titres  norai- 
natifs  caI  i;riiUiiU',  iiluis  kur  ^eeun^Ii(ulion  en  titres 
au  porteur  est  frappée  d'un  droit  de  SO  centimes  par 
titre. 


(1)  Vo«.  Monit.  du  10  iauvicr  18C4,b  la  tuile dri  staloU. 

(t)  Haas  la  prtaaibaie  de  l'aela  d«  M  Jaavisr  «IM,  M.  Coer- 
im  a  aipaaé  la*  hiu  Mlvaato  : 

«  D'aprt*  Iii  l<«iiJaliso  qal  ttjriareEpMlatîsa  dsi  ainas  de 
bouilla  mn  Etpagiie,  tas  asassasiSas  (periMaaeias}  sa  fMt  par 
ieia  da  m  baciam  dqHiis  la  M  de  IteTEUfa  w  Mtaicat  aaté- 


Le  conseil  d'administration  dricrminc  la  forme  des 
nctions  et  obligations  ;  elles  sont,  ainsi  que  les  titrea 
provisoires,  signées  par  deoi  adminfaCralenn  et  par 

un  commiisaire. 

I.ii  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 

statuts. 

Les  bérilicra  on  créanciers  d*oo  ectionnaire  sont  te- 
nus de  désigner  run  deux  pour  les  représenter. 

ils  lie  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  el  les 
valeurs  de  la  iocUlé,  al  elmmisccr  dent  son  ndminls- 

tratiou. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sneiau  et  «Ht  déllbéniien*  de 
rassemblée  générale. 

Art.  0.  Lm  actiounlNB  ne  eenl,  dans  watma  cet, 
passibica  qae  de  le  perte  de  leur  intérêt  dont  le 
ciété. 

Aar.  10.  UH.  Mougel-BejT  cf  Gnerran»  eppericnt 
dans  la  société  constituée  par  les  préeenti  eietata  les 

objets  dont  le  détail  suit  : 

A.  l'n  pi-rliiii'irç  de  concessions  de  mtocs  deboilille 
d'une  étendue  de  2,8Si  licciares  87  ares. 

Ces  minea  cent  situées  dans  la  province  dHtvIede^ 
datis  les  arr«tn!i?5cnu'iils  île  Langrco ,  San-Andrés, 
8an->Jui  Un,  dcl  Itcy-Aurelio  cl  Pola  de  Laviana,  &  une 
distance  moyenne  de  45  kilomètres  du  port  de  Gijon. 

li.  Tous  les  immeobles,  terrains  et  cmplaccmcttls 
dépendant*  desdites  mines. 

C.  Les  bâtiments,  hangars,  magasins,  forges,  appa- 
reil Bérard,  pour  le  lavage  des  dur  boas,  menus  et 
eonslnidions  ezisinntes  sur  le*  lamina  d*cmplaee- 
ments  des  mines,  des  matériMiidcaliaéa  àleennitme* 
tion  de  four»  k  coke. 

b.  Tous  les  travaux  faits  tant  b  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  des  mines,  tels  que  galeries,  cbeniin  de  fer, 
cribles  pour  le  triage  des  charbons  et  en  général  tous 
les  aftpareils  de  rex|i!uil,ilion. 

E.  Un  cbemin  de  fer  de  6  kilomètres  à  traction  ani< 
maie  et  i  petite  voie,  peuvent  être  étaltU  poor  loce- 

uiotivc»  et  eon:miiiiIqii:inl  tt  Suma  de  LangTCO aVM  le 
cbemin  de  fer  de  cet  cniiroil  ii  Gijon. 

F.  Tous  les  meubles,  outils,  waggons,  bctes  de 
somme  et  mat^icl  A  t'usnge  de  l'exploitation  et  géné- 
ralement tons  las  objets  tant  meuble*  qaMmmeobla* 
pur  destination,  désignés  ou  non,  sans  exception. 

G.  Un  nulériel  complet  pK-l  ù  être  expédié  de  Bel- 
gique peur  établir  Gijon,  sur  un  terrain  faisant  par> 
lie  de  cet  apport,  une  fabrique  de  briqucttctf  de  OMWtt 
charbons  comprimés. 

//.  Une  somme  (800,000  fr.  environ),  qui,  avec  les 
fonds  cmployésdans  les  exploitations  depuis  le  1"  jan- 
vier 1808,  devra  cempléler  0,500,000  francs. 

MM.  Nougel-Bey  el  Guerrcro  déclarent  que  lesdites 
concessions,  mines  cl  propriétés  diverses  ci-dessus 
détaillées  sont  quittes  cl  libres  de  toutes  charges  et 
bypotliéqnca,  à  la  seule  exception  de  8  centimes  ou  i  6 
p.  e.  de  ueos  réoux  de  redevance  par  tonle  de  bouille, 
extraite  des  mines  provenant  de  la  compagnie  minière 
Cantabra,  el  septante-six  actions  de  la  même  compa- 
gnie, ainsi  qall  est  cipoaé  plu  beat  (t). 


riavrment  par  lait  4a  It  bacutas  M  aies.  €haana  eaassiaian 
pejra  k  l'Eist  MO  réaas  (H  Ihiaes  U  ««itlnies)  ic  diait  da  sn- 
fOÎMéparaa. 

>  U 18  «al  Itl*.  M.  I» jMralO«anUmTaUls,  M.  Viemia 
BaHiBBd  da  Lis  y  fiivea,  il.  Mm  Maria  FtweaadM  Titlavsrda 
et    Nlpa  Oanga  Ai^asilss  Imdtnni  aaa  eampi^is  fat  fki 
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Aar.  il.  La  société  supportera  toutes  les  scrviliidrs 
N0M«t  apparMlct  oa  oeeoltes  dont  le»  biens  npporiés 

penTcnt  être  grevés,  et  réciproquement  elle  prontera 
des  servitudes  qui  pourraient  être  légalement  réclamées. 
Art.  12.  Tous  les  lilres  et  oclc;  conslainot  la  pro- 

eriélc  cl  les  droits  »ax  miocs,  lerraias,  édiûcei,  é(a- 
liweneals  ri  aeccftoiret  wroal  aulhenliqaeiiinit 
invenlort('<:  rt  remis  au  conseil  d'administration  (!:iih 
les  lroi$  mois  qui  suivront  rbomologation  deipréiienl$ 
•laluts. 

Cet  litres  seront  déposé*  et  eoMcrrés  aeloa  M  qui 
•ara  «Mtenniné  par  le  eon^eil  général. 

Copie  aulbentiqiie  de  "'i  irncDluire  sera  remise  à 
radmiaislratioQ,  k  Bruxelles,  qui  pourra  se  faire  déli- 
rrer  dei  eoplca  ccHiflées  d«a  litres  dont  elle  croirait 
avoir  besoio  pour  1«  iaioo  afipréeialioo da la  «iliintion 

de  Jj  société. 

Aar.  13.  Pour  prix  des  apports  ci-dessoa  dëtaillé.t, 
MV.  Mougel^Dcy  et  Guerrero  reccvrani,  après  la 
remise  dea  liirea  et  aelat  meollonnés  li  raii.  Itt,  un 
nombre  d'actions  et  d'oMigalions  entièrement  libé- 
rées, &  déterminer  dauii  Ic^  trois  mois,  par  la  réunion 
de  tous  les  intéressés  dans  la  MMlélé. 

Le  nombre  à  <lt-lis  rer  devra  recevoir  radbéâion  des 
sept  huitièmes  au  moins  des  voix.  Les  seuls  apports  en 
cru$  faits  depoia  l«  janvier  1898  saroot  payables 
co  obliiplions. 

Ce*  aetioiw  et  cf*  obligations  seront  remises  par 
l'adminislratien  de  la  socicir  ^lolmlr-mcnl  aux  appor- 
tants qui  se  les  répartiront  entre  eux  et  les  compa- 
rants de  deuléme  part,  suivant  les  droit*  de  diacun, 
d'après  les  eonveniions  eslslanlas  entre  oos.  sans  qae 
radministratioo  ait  ù  inienrenirdans celte disiribotion. 

Pour  siirctc  et  garantie  des  up|>orls.  deux  buitiémes 
des  actions  et  deux  liuiiièmes  de*  obligations  servant 
i  les  poyer  realaronl  dépostea  et  inaliénablaa  pendant 
deux  ans  h  «liiItT  (!e5  pn'st  nlr<,  scion  le  moile  à  ib'fcr- 
miner  par  le  conseil  gOnirul.  \  l'expiruliun  de  ce  lermc 
ailes  pourront  être  remises  par  décision  du  mOmc 
conseiJ  au  ajanla  droit,  s'ils  ont  rempli  tontes  leurs 
obligations  envara  In  aoeiélé. 

Les  fonds  fainot  pnrtie  d«a  npporla  MronI  varMs 
comme  sait  : 

100,000  francs  on  mois  après  Tbomologation  des 
slnliii'i,  100,000  franc»  deux  mois  après  t'bomologa- 
liuu  des  statuts,  100,000  franca  trois  moi!»  après  ladite 
liomologalion  et  le  surplus  ù  mesure  dcjî  besoins, 
dans  las  délais  à  (ixcr  par  le  conseil  d'admiotstralioa. 

Toni  veraencnl  qui  n*anm  pa«  llea  A  la  ibla  Osée 
sera  passible  d*on  iniMlile  8  p.  c*  Pan  pnnr  leajoirs 
de  retard. 


Llfn'>rT)m>V  Compagnie  mtnii'n  Cnntitl'ni.  pi.iir  rijilintT  un  rn- 
teuiLit:  tie  coucriiloiii  de  niiitrk  ilr  houille  qu'iU  ataienl  acbe- 
léfs  ou  ^ibienufs  du  gouvrrm.'iix'nt  ûe  la  rrine. 

•  Le  fonda  aocial  était  reprétcnU  par  8,000  aciioo»  4'aDC  im- 
iMr  «•miiiAle  da  t.OOS  rteas  «kaMO*  (StS  rraMSM  aSBtMais), 
soit  ta  capiial  dis  williois  da  ftavx  ou  t.SSI,S7iftuies. 

•  Losanalada  i»nd*  Mis  sar  chaqa*  aelioA  na  s'élevèrent 

MO  itan  oa  110  frues  II  enitmaa,  aiaia  nna  |Mrtit  da* 
•ctiraaaim  vma  pas  la  complimnii  dsa  faads  appaiéa,  an 
•orto  qae  1m  aeiiona  dont  ils  élaieai  poritors  furtBI  dédiaos 
lé(al«iBenl  de  tou*  leurt  droita,  conrormvmfnt  aux  ttaluu. 

«  Apr««  une  esitteore  de  onte  ani,  la  Compagnie  miniire  Cam- 
lakni  réii»  k  bail  pour  »inm  qui  ont  rominf ntp  !<•  1"  ipptem- 
bf  tHjt.,  «.-^  imri*'*  d-  liMuilii-  'i'uni'  it-iiilu''  '!•■  '"7!.  h^rlarci 
«rc^,  j  iiui-  jm  ;i'i<'  I  II  'MiMi  I .  lliM  lit,  ,  i)iiipon-e  Je  M.  le  cûmte 
de  Rrui,  M  (,ii.  rr  r  >  ,  uni p  . r  ;i  n  1,  MM  Partioglun  et  da  Pral, 
moyennant  ua  luvrr  annuel  do  iû:S,QOO  rfaus  (17,108  fraoca 
t7  cMliroea}  et  une  redevaaca  de  i  réaux  (M  centiaMS  01 4saii) 
paxciiaqae  tonne  da  bouille  eilraita  et  otiliace. 

«  Dtpttis  aoB  élabliasemtal.  ceUa  société  d«aMlMla,  éblJai  oh 
achoOi ds  aoHvaUaa  p«rt«»«a«ias  «i  ta  porta oiaai  leaoaibiok 


il  sera  justifié  des  trois  premiers  tersemenls  vis-à- 
vis  dn  0o«feme«ent. 

€BAnTRB  III. 
no  niun,  ne  nimnrnie  w     u  nianTi. 

Anr.  14.  An  30  Join  do  ebaqne  année,  les  livres  de  la 

Fociclc  sont  arrêtés  et  l'atlmini^tration  dresse  le  bilan. 
Il  y  e»t  tenu  compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  social 
cl  du  matt^riel  de  la  société. 

.Art.  15.  Le  bilan  et  les  pièces  à  l'appnî  seront  re- 
mi<.  avant  le  octobre,  aux  commissaires  de  la  so- 
c'u'ii  qtii  ont  un  mis  ponr  l'eianiiner  ei  rappranver 
s'il  y  a  lieu. 

Aar.  16.  L*approlMition  dn  bilan  parqoalre  eonmis- 

saircs  mut  dt'ch  irgc  complète  pour  l'adminislration. 

En  cu^  de  dissentiment  entre  les  commissaire* 
et  Tadministralion,  l'nsseniUéa  nénémle  atatw  snr  le 
diflTérend. 

Pendant  les  dix  jours  qui  préeèdent  rassemblée  gé- 

noralc  ordinaire,  li"  I>il.in  est  déposé,  avec  les  pièces 
à  t'uppui,  au  ^iége  de  U  société  4  Bruxelles,  à  Tin- 
speciion  de  tout  portsnr  de  dii  actions  ou  parts  an 
moins ,  ainsi  que  des  pnrlaore  d*nn  niéae  nnabre 
d'obligations. 

l'nc  nmpliation  du  bilan  sera  également  dépnsée 
dans  les  succursales  de  Madrid  et  de  Pari*. 

Avis  de  ce  dépAt  est  donné  ans  aetlonnaires  lors  de 
la  convocation  pour  rasscnibléc  gi-m'rnlr. 

Une  copie  certiliée  du  bilan  et  du  compte  profits  et 
perles  énonçant  l'application  faite  des  bénélees  de 
reiereiee  est  adressée  au  ministre  ayant  le  commerce 
dan*  ses  attributions  ;  en  outre  i!  en  est  fait  dépAl  au 
greffe  du  tribunal  ilc  commiTt  c  à  nru\cl!cs. 

Art.  17.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  dé- 
dori  ion  faite  de  tons  frais  générant,  dépemes,  ebarges, 
nfnitrtisicmenls  <lc  moins-v.nlucs,  inlér<*ls  tics  oMign- 
lions  lionl  le  premier  semestre  eitioil  le  31  dc- 
ccmlirc  I86i,  et  ramorlissemenl  desdites  obligations, 
ainsi  qu'il  est  dit  è  l'art.  7,  constitue  le  bénéfice  net 
de  la  société. 

Sur  ce  hdnéfifc,  il  est  réparti  jusqu'à  concurrence 
de  30  francs,  à  titre  de  premier  dividende,  auxportcurs 
d'actions. 

Le  surplus  forme  le  second  dividende. 

Art.  18.  Le  second  dividende  est  affecté  commcsuit  : 
I"  2*)  j).  c.  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve 
destiné  a  améliorer  l'catrcprise  et  à  subvenir  aux 
perles  et  besoins  Imprévus  i 

2"  lis  p  c  h  titre  (Ir  rémunération  ntix  adralnlslffn- 
leurs,  dont  la  moitié  en  jetons  de  présence; 


mijan liu It  druv  liera,  toit  H(13  lie  tur-'s  HO  ans  de  su f.i-Mu  if. 

«  t^nllii,  celte  loeiélé  >•  mil  en  lujuiJatioa  |iar  luite  de  la 
vente  que  MM.  le  comte  de  Reui,  Partin^tloD  et  de  I*rat  firent  k 
MM.  Mouf  cl  Bev  «t  Fernando  Cuerrtro  daa  paris  qu'il*  j  po>»é- 
d«j«at,«i«tt  aataim  Irtat  apfNrtda  l'aetlf  «i  da  paaaifda 
Mit*  iMHidatita  h  la  saaièlé  dvilt.  qa'ils  fandiftot  it  «  Jaa- 
vitr  I8S8,  aoas  11  laAa*  dénominatioa  de  saciété  Iwuillère  de 
Stnu-Ans,  et  da^b  lia  tôt  aucmenié  da  l,9M  htctaret  M  are* 
«•neédéa  par  le  |coo*eraeme«t,  la  Masbrt  ait  a«a  tniata,  doot  It 
périmt-lre  est  acluetlemrnl  de  SSM  btcttrtt  S7  arts. 

•  Cette  df-rnière  société  a'eat  ainai  dirttfttNWOI  lit*  avw  1* 
rnmi  aKnir  minii-re  Cantabra  par  la  a«bt«fMloB  Mia  h  MO 
profit  du  bail  d'exploitation  de  lea  minet. 

•  Il  )  avait  un  intérêt  majeur  'i  n'^tTranrhir  de  eta  cbarset. 
C'fki  ]Miuri|uni  la  nifictf  fiouillérc  de  Saula  Ana  a  rat'iielé 
Hljlu'j  ili>  la  I  c  v.iiii:r  ijij  i  réaux  (Si  rrui  in>h  ili'irii)  par 
iboiie  lif  houille,  rt  luutea  lat  action*,  nioin»  *«plBotv-sit  dt 
cellea  qui  ont  droit  da  potticiptr  b  l'actif  da  la  «oapagai*  mi* 
aiért  Cantabra. 

c  Gtt  tttif  «aawfead.  «a  oatia  ém  admit,  an  sMiivisl.  dt* 
isfiaîas  et  dss  imaisailsi  a 
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3*  3  p.  c.  aux  commissaires; 

4*  3  p.  c.  au  directeur«génuili 

8*  4  p.  e.  ft  ditiribacr  par  le  coaieit  dVidnlaUtn- 

liotj,  sur  la  proposilîon  du  dirccleur  ;:i*raiit,  entre  tes 
ingéuicuni,  Icà  employi's  cl  la  caiaM:  de  secours  à 
cnier  en  faveur  des  ouvriers  de  la  société  ; 

6"  50  p.  c.  h  distribuer  à  Ulre  lU  diTid«iid«  sup- 
|tlcrucnlaire  e(  par  parti*  ^fçaitt  aux  aeliooa* 

Art.  19.  I/('iii|iIoi  ri  I',i[i|<Iii';ition  du  féodcde  ré- 
serve sont  réglés  par  le  conseil  général. 

Le  prélèvement  en  faveur  de  la  réserve  poorra  ces- 

«^rr,  par  d.  ciMon  du  conseil  général,  lorsqoe  Mlte-ci 
aura  utlciiil  lu  eiiif|uiciuc  du  cnpilul  émis. 

Si  le  fonds  de  réserve  est  entamé,  la  retenue  sera 
faite  de  nouveau  jusqu'à  ce  qu'il  aoil  complet. 

Aar.  90.  Il  ne  peut  être  dlstribné  de  dividendes  que 

sur  les  hénéfici  s  nets  rc;ilisés,  déduction  fuite  de  tous 
frais  généraux  el  charges  sociales  et  seuicioeut  jusqu'à 
coacurrcBce  do  nonlut  de  cet  bénéflcw. 

CHAPITRE  IV. 

OB  L'AOaiXlSTaàTIOR  BT  DC  Là  ■CRVKtU.AlICE  OB  Lk 
SOCliTi. 

Art.  31.  La  société  e^t  adniiui:>lrcc  par  un  con:>cil 
d'administration  composé  de  dit  membres  et  d'un  di- 
racteHr>gérant  résidant  A  Gijon,  qui  aura  vois  consul- 
lativeatt  conseil  tentes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pré- 
sent. 

Cinq  admiDisiratcurs  sout  choisis  parmi  les  actioa- 
naires  belges  résidant  en  Belgiqm  et  dnq  pmi  «eux 
résidant  à  l'étranger. 

Le  conseil  d'administration  sera  surveillé  parsixcom- 
nissaires,  dont  au  muiii"  trui>  n^l  lunt  en  Bclglqne. 

La  société  aura  uu  agent  comptable. 

Un  eomité  cboisi  par  le  censeil,  parmi  ses  nem> 
brcs,  peut  être  chargé  d'instruire  ci  de  pri*|vjrcr  les 
alTaires  ù  ^.oumcMre  au  conseil.  Ce  conii(e  n  u  uucuu 
pouvoir  administratif. 

Aar.  Si.  Un  administraieor  et  nn  commissaire  sor« 
liront  chaque  année  à  partir  da  30  juin  1860.  Itstont 
loujuur:3  rcéligibics. 

L'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  la  voie  du  sort. 

Anr.  15.  Chaque  adminisiratenr  doit  déposer  dans 
la  eaisse  de  II  vocirli-,  à  lilrc  de  cantionncment, 
90  actions,  chaque  cuiumi^^airc  ^0  actions,  et  le  direc- 
teur-gérant 40  actions. 

Toutes  ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  du- 
rée de  lenrs  fonetient* 

Elles  sont  mise*  MQS  Mellée  avc«  nentim  de  lear 
affectaliou.  *  \ 

Elles  sont  rcsiiluécs  par  dédaton  de  l'assemblée  gé- 
nérale ù  In  cessation,  après  aparenent,  de  U  gsatkiB 
des  titulaires. 

Aci.  ti.  Les  adminiàtraleurs  cl  les  commissaires 
sent  nommés  et  révoquési  s'il  y  a  lieu,  par  1  assemblée 
fénénte. 

En  cas  de  dci'iV-i  nu  de  ilciiii'-M'on  d'un  ndtiiinislra- 
teorou  d'un  comiui}.>airc,  il  c^i  puur\u  u  sua  rem- 
placement par  la  première  assemblée  générale. 

L'administraUur  ou  le  commissaire  ainsi  nommé 
achève  le  mandat  de  son  prédéeesseur. 

Art.  2j.  Le  conseil  d'administration  nomoie  chaque 
année,  parmi  ses  membres  résidant  en  bclgique,  un 
pHaident,  nn  vioeiirétidcnl  et  nn  seerélaire,  qol  sont 
rééligibles. 

L'élection  a  lieu  luus  les  ans  dans  la  première 
réunion  dn  mois  de  janvier. 


ANOaTMES. 

En  cas  d'absenee  du  président  et  du  vice-président, 
le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  ^i  doit  le 
remplacer. 

Le  con>eil  d'adminisiiMiion  sr  rciinil  rni  sii'gc  île  I.i 
société  uuasi  souvent  que  l'iutcrét  des  affaires  l'eiige 
et  an  moins  une  fois  tOttt  les  deux  m<^t  COnvoen« 
tiens  faites  huit  jours  au  moins  d'avance  et  énonçant 
Tordre  du  jour.  i>eux  administrateurs  cl  trois  commis- 
saires peuvent  en  tout  tempe  prwvoqiMt  la  réunion  dn 
conseil  d'administration. 

Les  déelsiona  sent  prliei  A  la  majorité  dac  vok  des 
membres  pn'-ctil*. 

Ea  cas  de  partage,  lu  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Aar.  S6.  Cinq  adminislratenn  an  moins  doivent  être 
présents  an  eensell  d'administration  pour  que  les  déli- 
bérations soient  valables,  cl  dmis  ce  ca^,  les  dtcisions 
doivent  être  pri>cs  b  l'unanimité.  A  défaut  d'unani- 
niiir,  iiii  suspendra  toute  délibération  anr  te  point  en 
discussion  cl  il  en  sera  doniK'  conniissance  aux  admi- 
nistrateurs absents  pour  qu'iU  puis^enl  émettre,  s'ils 
le  vrillent  hien,  par  écrit,  un  vote  qui  Mft  COnsidéfé 
comme  ayant  été  émis  de  vive  voix. 

Taoles  les  fois  qn*on  des  membres  dn  eonsell  réel*- 
mcra  l'ajournement  d'une  question  quelconque  jusqu'il 
ce  qu'on  puisse  connaître  l'opinion  des  abseuu,  cet 
ajournement  sera  obligatoire. 

^  Aaî.S7.  Les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion sont  constatées  par  des  procte-verbaux  signés  par 
le  président  et  par  tous  les  membres  qui  ont  pris  pari 
aui  délibérations  et  qui  sont  inscrites  dans  un  regis- 
tre spécial  lenn  an  siège  de  la  société.  Les  copies  on 
exiraits  de  ces  protès-vcrbanx,  pour  élre  valables, 
doivent  être  signés  par  le  président  ou  par  celui  qui 
en  remplit  tes  rouciions  et  par  le  secrétaire. 

Aav.  28.  Le  conseil,  dans  les  limites  et  en  confor- 
mité des  slatols,  a  les  pevvoirs  les  pins  étendus  pour 
l'adminislralion  des  affaires  de  la  socirit'. 

A.  li  nomme  le  direcicur-géruul  et  les  ingénieurs, 
il  fixe  leurs  traitements. 

B.  Il  arrête  chaque  année  les  comptes  qni  doivent 
être  présentés  à  l'assemblée  générale. 

C.  Il  règle  l'emploi  dc>  fonds  disponibles. 

D.  Il  autorise  toute  espèce  de  contrats,  toutes  coo- 
siruciiona,  tons  acbats  diramenbtes  an  siège  dea  ex- 
ploitations. 

E.  Il  peut,  dans  certains  cas,  sous  sa  responsabilité 
cl  pour  des  objets  déterminés,  déléguer  temporaire- 
ment tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  A  Ton  on  A  plu* 
sienrs  de  ses  membres. 

F.  Sur  la  proposition  du  directeur-gérant,  il  nomme 
et  révoque  tous  agents  et  emphi  vcs  de  la  sociétéi  il  fait 
rappUcationde  tant  fiour  cent  des  bénéfices  nets  destinés 
A  rèBOmpsniSr  les  services  des  employés  et  ouvrier» . 

Il  0xe  leurs  attributions,  devoirs  et  appointements. 

(j".  Il  présente  Ions  les  .tus,  à  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  un  rapport  sur  les  comptes  et  U  s^ 
tua  lion  des  alTaires  sodalas. 

Il  iiiiinrise  !;i  comparution  de  la  société  par-dc- 
vuul  les  tribunaux  ou  juridictions,  soit  eu  deoMtodant, 
soit  en  défendant. 

/.  11  autorise  tous  les  achats  de  meubles  et  tous 
tmê  nécessaires  pour  nnslaNatiott  de  la  société  soit 
au  siège,  soit  aux  succursales. 

J.  Il  autorise  les  frais  d'administration. 

àn.  39.  Le  eonscit  d'adndnistraiion  ne  peut  sta- 
tuer sur  les  objets  compris  sous  les  ^%4.  it  E.  inriusi- 
vemeot  sans  que  les  trois  quarts  des  membres  du  con- 
seil pnnnsnt  part  an  vote. 
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Imy.  St.  BMtt  IwMtjMTf ,  Im  eoplM  mfÊtÊn  êm 

pro«èt-Yarbaax  dei  séances  da  conseil  général,  du 
cooMil  d'adninislration  et  du  comité  toni  iransmisM 
«n  Mccanalea,  et  on  leur  remellra  en  oatre,  ehaqne 
awU,  an  ël«l  da  la  «ilmlioa  d«  ta  êmUH  «I  d«  m  «i- 
tMliM  flniMlèra. 

Art.  31.  Le  préiiilf nt  du  conseil  d'admiiiislralion 
etl  de  droit  préaident  du  comité  qui  peut  être  insliliié 
en  eiécalkmde  Tart.  SI  s'il  en  fait  pnrlie;  il  règle 
Tordre  du  travail  de  ehacua  et  délermine  les  jour  el 
lien  de  la  réunion  soit  au  siège  aocialt  soU  au  tié§t 
des  t-x|iluilatiuns.  En  dcliors  ili  i  |llJlilllWM  l<  JbIHH, 
le  coisité  oomine  mq  présideat. 

âmv.  St.  Lm  ateliifflnrtNi*  «I  ht  wmhwifw 
ne  jouissent  (rniimn  tniitrment ,  mais  seulement  de 
la  part  proportionnelle  dca  bénélices  dvlcrmiuéii  à 
rkri.  19. 

Ito  mUbmm  à»  l«M<l  ftmiet  «al  gwuli  à  duqiie 
dbnMilMleBr,  de  9,600  freaet  à  elHM|M  atnbrt  de 

conilé  et  de  300  francs  i  chaque  conimissairr,  Iniit 
miaimum  à  compicler  au  besoin  sur  le«  frai*  géaé- 

Art.  53.  Les  atlribliea»  im dirwHt  glnm  tonU 

les  ituivunies  : 

1»  Il  prend  pnrl  aux  <i<  lil»-rnlions  du  OOMCU  MCC 
voix  eoaaailative,  loraqa'il  a'y  trouve  ; 

t*  Il  tepréanie  la  aoeMlé  davaal  tovia  JorUlallM 
soit  en  demandant,  soit  en  déreadaM*  à MaiM  k 
eooseil  en  ordonne  «ulrcmcnt  ; 

3  •  Il  est  chargé  de  l'exécution  des  résolullQM  da 
eaiMeil  d'administration  et  da  conseil  gtoéral* 

Il  rend  compte  an  eoaacil  d'adoiiniaEraliM  da  tMlaa 
les  affaire!»  et  lui  soiiinet  lea  pra|iosllioiiB  qa^aigaal 
les  intérêts  de  la  société. 

Il  a  ta  bavte  dlreetioil  el  la  fomlIlaMe  de  Urne  les 
•errîces. 

Les  ingénieurs  cl  les  autres  eniploy(!s  lui  i>oul  hic- 
rarchiqnement  subordonnés. 

11  ne  peat,  sans  rautorisalion  du  eontcil  d'adminis- 
tration, prendre  {larl  à  la  diraelloa,  adnlalsIraliiM  ou 
sorvciliaoea  dilHiim  CBlMpriaca aoMMreialea  M 
duftirieiles  ; 

4»  Il  a  le  droit  de  snspendre  les  employé»  supérieurs 
et  de  nommer  et  révoquer  les  employés  sabalternes , 
eoas  réserve  d'approbation,  h  la  eondiiion  d*en  infor- 
aer  immédiitiemcnt  le  conseil  ; 

S*  Il  signe  avec  l'agent  comptable,  ou  le  foaclioo- 
Mh«  dialgiié  par  le  eonedl  d^admininimiion  ponr  le 
remplacer,  tous  les  notes  d'administration  journalière, 
corrc»pondance,  pièces  comptables,  endossements  d'ef- 
feis  el  gfaéwtwewt  iMt  aa  ^  eonstilm  la  caoïptaU- 
lild. 

Lee  piécea  WMarlIiaaat  a«  eerviee  ledHifaïae  font 

aignées  par  le  direetenr-gérant  seul. 

Les  aetes  qui  engagent  la  société  autres  que  ceux 
d^admlaialralioa  Journalière,  les  mandiéei  livrer  se- 
ront signés  en  oatre  par  le  président  on  an  admiois-' 
iratenr  délégué  et  eontre-eignés  par  l'agent  comp- 
table. 

Aai.  Si.  L'agent  comptable,  sous  la  sarveillance  du 
diraelear.géraBi,  dirige  la  compiabililé,  elTeelaa  lea 

recettes  el  arqiiîtlp  les  di-pensc* ,  conformément  nux 
statut»,  règlements  et  ilt:ci^ioii.>  du  eon^^eil  d'adminis- 
tration. 

Il  eoatre^oe  toutes  les  pièces  Journalières,  la  cor- 
reapoodenee,  lea  mandats  et  antre*. 

Art.  35,  Les  membre?  ihi  ronseîl  d'adminislra- 
tloQ  M  coniraclent,  en  raison  de  leurs  fonctions,  aa- 
«■■•  obUiyadiM  panmaellt  m  aoUdiiM  lalativamBl 


iu  adfagniaiili  da  la  aidlH  t  Ht  m  fdp—daat  ya 

de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Art.  36.  Chaque  adminiâtrateur  a  le  droit  d'inspec- 
ter les  établissemenis,  les  travaux  «t  ks  Nvres  de  la 
aadéié,  Miia  il  M  peat  danaer  d'«rdra  êm  eaq»l«]rëa 
■î  avs  oaerlav»;  ■  raad  aoaapta  da  a«B  «iMMintiaM 
au  conseil  «t  loi  aavMt  lea  pwpailiiiw  fiH  «toit 
utiles. 

CIIAI'ITKE  V. 
eu  cor^SFii  r.É><Éi\iL  et  dm  cn!(«is«tiiie«. 

Aar.  S7«  Les  comnaissaires  oat  un  droit  iUimiK  de 
aorvaillaMaeldaaealrMaaar  toaiaa  ha  apiratlaia  da 

la  société.  Il*  peuvent  se  faire  pré.ienler  les  livras  et 
di>cuœenU  relatifs  aux  affaire»  sociales,  y  compris  la 
correspondanoe  «t  les  procès-verbaux  du  conseil  d'ad* 
ministration.  do  eemild  et  d«  oeoseil  giaAral,  sans  dé» 
placefoent  dêedRea  pMeee. 

Ce  droit  de  contrôle  et  de  siirvi  illwncc  priil  ètro 
exercé  par  un  ou  plusieurs  commissaires  à  ce  délégttés 
par  le  collège  des  commissaires. 

Abt.  88.  Miala  M  ait  appliaaUa  *  ahM|oa  mm- 
mîssaire. 

Art.  ôD.  I.c.s  commissaires  vèrifleiit  le  bilun  cl  font, 
ctiaque  année,  un  rapport  à  rassemblée  des  aelioanai' 
fm  aor  raiaralaa  de  laor  aarealllania. 

Art.  iO.  Les  administrateurs  et  laa  caïUiiMalrti 
réunis  forment  le  conseil  général. 

La  présence  de  neuf  membres,  dont  tm  aalas  iroi« 
eommisiairsa,  est  remise  paor  foa  la  amaail  fMral 
puisse  «alablÛNBl  délibérer.  Ce  eansall,  aar  aonvoea- 
tion  faite  huit  jours  au  moins  d'avanro,  nvce  nioii  <li 
l'ordre  du  jour,  se  réunit  an  moins  une  loi»  par  semes- 
tre sous  le  préeideaeadn  prieideat  do  conseil  d^adaai- 
ni.stration. 

L'élat  de  la  situation  de  la  société  lui  est  présenté. 

Il  délibère  .Mir  luules  k-s  propositions  faites  sabpor 
l'admiaislraiioa,  soit  par  l'uu  de  ses  menbrea* 

Laa  déUMralioaa  oal  Maaetlaapraaè»teibaaaaom 
tenus  comme  pour  le  conseil  d'adminisiralion. 

Art.  il.  Le  gouvernement  a  le  droit  do  nommer, 
près  de  la  société,  un  comniisseire  pour  veiller  à  l'eid* 
eulioa  dea  staïule  et  qui,  à  cet  effet,  peut  prendre  eon- 
aalwaaee  dea  livrée  ainsi  que  de  tontes  les  affaires  et 
opérations. 

Ce  eoauaissaire  pourra  assister  aas  aseembkes  gé- 

csapithb  vii 

âiUtniM  aMittfi. 

Aav.  41.  L*assemUée  générale,  régulièrément  con- 
stituée, représente  l'univcr^aliié  des  actions;  ses  déci- 
sions régnlièremcnt  prises  sont  obligatoires  |>oiir  tous 
les  actionnaires,  même  poar  laa  abaaata. 

Art.  43.  L'assemblée  se  compose  de  tons  les  lilo* 
Isires  ou  porteurs  de  dix  actions  au  moins.  Nul  ne  peut 
rppri'senicr  un  actioaoaira,  ail  a'aat  laNaiaa  Imm* 
bre  de  rassemblée. 

La  fcnaa  dca  poavoiva  aara  détaraiince  par  lé  eon- 
seil  d'administration. 

Art.  44.  Di&  jours  avont  l'assemblée,  les  porteurs 
d'actions  ou  leurs  mandataires  doivent  faire  connaître 
à  l'admiaistraiioa  le  nombre  et  laa  aoaiérosdca  aolkaia 
posaédéea  oa  repriseatées  par  etf<. 

Le<  Itiulaires  d'actions  au  |)i)rleiir  uu  ieiirs  mirid,!- 
laires  sont  admis  à  l'assemblée  sur  la  produclioa,  seil 
déi  Mlléiia  o«  da  la  ptvMiéB)  mK  MaatHSiif  4t 
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Mfèî  dat  aelions  on  d«  !•  pvoranilion  nu  siège  de  la 
soeiélé  à  BmsUM  os  oiu  Mcoamlot  do  Porto  ol  de 
Modrid. 

Soroill  également  admis  à  rassemblée  : 

!•  Loo  liiulaires  d'acliout  nomiaalives  qui  anrool 
fait  eonnottra  è  rodoalnialnrtioa,  dijt  Joara  ovmI  Io 
réunion,  les  nuœ«?ros  de  Ictirs  ccptiflcals  d'inscription  ; 

Les  mandataires  dcc  (iropriétaires  d'actiouâ  no- 
niaaiivea  qui,  dano  lo  miiM  délai,  aaranl  lUt  couol- 
ire  laun  pooToirs. 

AsT.  45.  Dix  oeifooi  doonoot  droit  à  wm  voix,  vingt 
Oclions  â  deux  voix  et  ainsi  de  suite. 

Nul  aclionoaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix 
oonow  ioliomolro  ot  plot  de  dis  voii  eommo  iBoada» 
laire. 

Art.  4C).  L'ussemblëc  se  réunit  de  droil  la  second 
jeudi  du  rooi.s  de  novenilx  e  de  cliaqao  OMéOt  à  Oridi, 
an  aiége  de  ia  aocicié,  à  Bruaellea. 

Dans  eelle  réaoion ,  on  procède  à  l'dleeliom  dea  ad- 
tninisii  MN-tit  s  et  coMiBinairti  doat  la  mandai  eeaae  le 
i"  juillet  suivant. 

Il  est  donné  eoœmanîcalion,  à  celle  même  réunion, 
du  Ulan  do  la  aoeiélé  et  da  rapport  anr  lea  opëratioaa 
de  rexerelee  clos. 

Les  coinmissuircs  font  rnppori  do  la  fdrttoatlon  du 

bilan  et  de  l'exercice  de  leur  survelllanea. 

L^laiea^lbléo  alalne  aor  le  bilon ,  e*U  y  a  lien ,  dano 
le  cas  prévu  par  l'art.  16. 

Aar.  47.  L'assemblée  générale  peut  être  eouvoquce 
exlraordinairement  par  le  conseil  d'administration. 

Elle  aera  oonvoqoéo  oklraordinaircoient  aar  la  do» 
mande  éerilc  d«  tràli  corowhiiireo  on  d'aetionntiNa 
réunissant  enlra  ca  la  diaièma  an  moina  das  aelioni 
émises. 

Aar.  i8.  L*ë|Mqae,  le  jouretle  lieadeOMlflOiblces 

ordinaires  ou  extraordinaires  sont  notifiés  par  deux 
avis  publiés  au  moins  à  cinq  jours  d'intervalle,  clic  der- 
nier quinze  jours  au  moins  avant  (  ilui  >ic  lu  réunion 
daoa  lea  journaux  oQlciela  de  BruxalleSf  Madrid  et  Paria, 
CI  dans  un  antre  jeninal  quotidien  do  ehtenna  do  en 
«nies. 

Ces  avis  énoncent  l'objet  de  la  réunion. 
Aar.  49.  Le  président  du  flonaeil  d^dminiatimllnn 
prteide  raaaembléo  géntralo. 
L^mbiiatraloor^eerAaire  remplit  lea  fonetiona  de 

aocrélaire. 

Les  proeèa-verbaox  ei  luus  exiraita  de  ceux-ci  sont 
aignéa  par  le  preaideni,  le  secrétaire  et  lea  dans  mem- 
bres dt'M^'iK  s  par  l'assemblée  qui  awwnt  rempli  lea 

fondions  de  scrutateurs. 

Art.  50.  Les  votes  ont  lieu  par  appel  nominal,  à  la 
majorité  absolue  dea  auffragea.  Toutefois,  les  éleciiooa 
on  révoealiona  dladminlflraleora  cl  de  eommiaaairea 
ont  lieu  au  serutin  secret;  il  en  est  de  nu^mc  de  loul 
autre  objet,  si  le  scrutin  secret  est  demandé  par  cinq 
aetionnaîroa  an  nwina  on  pnr  la  mniorité  dea  commia- 
aaires. 

Dans  tous  les  cas  où  le  serutin  a  lieu,  chaque  votant 
remet  nu  luiiioim  nu  doednqncl  U  Inéeril  le  nombre 
de  voix  qu'il  rcpréacnle. 

SI  la  BMjorlié  n^i  pa»  oblenoe  an  premier  «emiln, 
il  sera  faK  un  lia llotiago  entre  lea  dans  candidalaqni 
auront  le  plus  de  voix. 

En  eao  d'égalUé  do  onAnges,  la  plna  âgé  «it  pro» 
damé. 

Abt.  Sf.  L*aiaembtéo  générale  dâlbére  snrtoniea 

les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'^ul- 
luioistraitoD  ou  par  la  majorité  des  commijisairca. 
Aocnna  astre  pcopoillioa  nW  alto  as  délibécnilmi 


si  elle  n'eat  aigoée  par  cinq  mcmbrea de  Paaiembléeel  al 

elle  n'a  été  communiquée  au  conseil  d'administration 
au  moins  huit  jours  d'avance,  4  moins  toutefois  que  le 
conseil  i\c  consculc  à  la  misées  déiil>éralian  SMlfld 
l'abseoce  de  cette  formalité. 

Aar.  5t.  Lea  réaolntioBa  relalivaa  I  IVragmentalion 
du  fouth  social,  h  la  dissolution  avant  terme  ci  aux 
modilicaliuiis  ix  iulroduire  dnns  les  statuts  ne  pcoveol 
être  prises  que  par  une  assemblée  spéeialeaMUt  eottvn- 
qnéo  à  cet  effet  et  dana  laquelle  les  deux  tiers  ou  moins 
des  aeiiont  émlaMBoroolreprésonlées.  Elles  doivent, 
pour  éiic  valables,  réunir  la  mi^nriié dos d«nt licm 
uu  moins  des  voix.  , 

L'eirci  de  ces  réeolntiono  est  stibordonné  I  Tappro* 
ballon  du  gouvernement. 

Si,  dans  l'assemblée,  sur  une  première  convocation, 
le  nombre  des  actions  n'atteint  pas  les  deux  tiers,  il 
sera  fait  une  nouvelle  confocntion  et  alora  Teaiomblée 
poarra  délibérer  quel  que  soit  la  nombre  doa  ncaasi 
représeniéM,  «aso  pr^udiae  lostafola  da  la  m^oiild 
requise. 

Aar.  53.  La  eonaeil  d'adminialratira  est  autorisé  à 
prendre  lea  meaureo  néeessoires  pour  rcidenlion  dea 

décisions  des  assemblées  générales. 

A  HT.  Si.  Dcâ  rè  glements  particuliers,  4  établir  par 
le  conseil  d'administration,  organiseront  lea  diaora 
aervicee  de  la  aoeiélé  et  Hioroal  lea  fiwis  do  déplaea> 
mrnl  des  adminisirateura  ni  llni  flommlmalfai  posrla 
«ci  vice  de  la  société. 

CHAPITRE  VII. 
MooiriciTioaa  itx  statuts. 

Abt.  85.  Les  présenta  ataints  pourront  être  changés, 

modifiés,  resireinfs  ou  cii  inlus  même  dans  leurs  dis- 
positions esaeniielles  par  décision  prise  conformément 
ans  pmieriptiona  de  l'iarl.  SS. 

CHAPITRE  VIII. 

•utosmone  magitoiais. 

Art.  se.  Sont  nomméi  posr la  prenlèm  foie  par  laa 

présenta  slaïuta  : 

AdminùlraUurs  .* 

lU.  do  Knyff,  avocat  à  la  cour  d'appel  da  fimxeliea. 

Demnnct,  licuienao|p«al«id  honoraire  du  gésia, 

à  Uruxclles. 
Goerrcro,  intendant  honoraire  das  JnasMU 

d'Espagne,  domicilié  A  Paris. 
Jaeobs,  banquier  I  Bruxelles. 

.Mena  y  Zorrillj,  iKpult'  aux  Cortès,  ù  Madrid. 
Mougcl-Uey,  ancien  ingénieur  en  chef  des  poota 

et  cliausséea  do  France,  à  Parla, 
de  Olivan,  sénateur,  4  Madrid, 
de  Rougciuuul  de  Lowenberg,  banquier,  à 

Paris. 

Spilacis,  domicilié  4  Narcinelle  (Belgique). 
Verbrugghe,  consul  général  bOBomuu  da  Bel- 
gique, b  Bruxelles. 

Commissaires  .' 

Jli.V.  de  Arcnas ,  depulé  aux  Corlès,  4  Madrid. 
i\i»celel,  ingénieur  en  ebef,  &  Bruxelles. 
Vinol,  receveur  des  hospices,  4  Epinul  f  rr-ince). 
Fréderix,  ingénieur  civil  des  mines,  à  Liège. 
Delornic,  demeurant  k  Paris. 
ctLetoret,  propriétaire,  ti  Mona, 
Directe ur-gù-ant  t 

M.  Alasandrs  Tnrbnrt,  ingénienr-dvil,  A  cyns* 
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STATOTS  ET  MOBIFIGATIOIIS  AUX  STATUTS. 


■■mOCriOll  ET  L^mTBXTIElf  DE  M  ATÉKIEI.  SE 
GHXMXM8  »■  nui.  —  Modifications  aux  sta- 
tait  {dénoninatioa  nouvelle  :  Acte  du  16jan- 
ticr  1864,  re<:u  par  M»  H.-C.-L.  Van  Moos,  notaire 
k  Ixelles,  approuvé  par  arrêté  royal  du  â7  jauvier 
1884  («Ml.,  9  ftf  iter  1881)  (I). 

Le  f  B  J«  ISirliete       «tt  rédigé  eoniM  rail  : 

■  L'exécution  de  ces  Iravnux  cl  la  fourniture  «le  ce 
ntalériel,  suit  au  comptant,  soit  h  ternie,  soit  contre  un 
eertaia  tiomtire  d'annuiléf,  d*M!Uoa8  oa  d'obligations, 
toit  k  titre  de  location,  de  concession  oa  dApéige.  ■ 

L*«rt.  3  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  socii'lé  prend  la  dénomination  de  :  Compar/tiie 
«entnUe  de  iraoaux  publkt  et  d»  ewtnuclia»  dt  maté' 

Lt  dernier  imnignpli»  de  rkrt.  7  «tl  réd%é  «n  ece 
lermef  : 

«  Cependant  la  ï^ocli'té  pourra  émcitrc  des  obliga- 
llone  M  Mrtcnr  de  300  fr.  au  moiiw,  dont  la  somme 
lefale  (veWar  eilealée  à  vinpt  fois  Icarfnlérét)  ne  peut 
excéder  soit  le  prix  dr  revient  des  entreprise*,  mur- 
ebés  et  veoies  à  terme  qu'elle  aura  failt,  aiaai  que  du 
mtérM  qv*elle  aam  donné  «n  toeation,  iolt  le  mon- 
tant des  annuités  ou  péaj-rs  qu'elle  aura  à  recevoir  de 
ces  cbefs.  La  son)me  lolule  susdite  ne  peut  non  plus 
MCéderle  roootnnt  versé  ou  lil>éré  des  nettnni.  » 

L*art.  Si  est  rédigé  comme  auit  i 

«  Le  cMwetI  d*adminlstreiIon  le  rénnil  aori  ww- 
tcnl  que  riotérét  de  In  société  l'exige,  et  an  awIttS 
■ne  fois  par  mois,  au  »ii-gu  de  lu  suciélc.  ■ 

«  Lee  convocations  sont  fuites  six  jours,  nu  moins, 
d*avanee,  avee  énoociatioo  de  l'ordre  du  jour.  En  cas 
d*urgenec,  qui  sera  molivée  aa  procès-verbal,  le  délai 
peut  élrc  i  cdiiil  à  trois  jours.  » 

N  Les  décisioiu  seront  prises  4  la  majorité  des 
OMmlnnee  préiento.  • 

j  En  m*  dr  partage,  la  proposition  sera  remise  Ik  la 
rrunion  sui>.inte,  el»'ii  y  a  cBcore  partage,  la  Toix  du 
prr^idi  lU  M    prépoodéraota.  • 

>  En  cas  d'orgcnee  ononlmeaient  reconme,  et  qui 
acn  nollTéa  nn  pracês-vcrbal,  cette  remln  ■*Bnra 
pas  lieu  et  la  Toix  dn  président  décldere*  an  bewllit 
dte  la  première  délibération.  • 

•  La  pré.scnce  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
do  conseil  est  néccaiaire  ponr  lalider  lee  déllbém- 
liooa.  ■ 

Il  Aucune  dt'ciM'on  n'est  valable  si  elle  n'k  rcfo 
Tadliéiion  de  cinq  membres  au  moin*.  • 


148.— floaÉTAMÉTALLU&OIQVBa'AlfnEirifES. 

—  fltntat*  :  Acte  du  19  janTier  1864,  reçu  par 

M*^  Chapelle,  notaire  a  Huv,  approuvé  par  arrtïté 
royal  du  31  janvier  1864  {MonU.^  4  février  1864). 

GBAmAE  PRElilEB. 

Mt  tTAtmieauieHT,  dd  son,  de  la  dorh mu  lociiTt 

n  DE  SES  OPBRiTIOHS. 

Ait.  i<'.  11  est  formé  entre  tous  les  actionnaires,  cî- 
deiena  dénommée  (8),  composant  actuellement  la  société 
civUe  dite  aoeiélé  métnUnrgiqoo  d^Andenne»,  une 


(<J  Los  stalau  i»  aitta  eaaiaagniat  «a  data  da  ta  iuii- 
lii  m>.ianttit«adalii  si  daiins,p^  9k  Oa  pae^wto,^l^■, 


aodélé  tmmynie  eont  la  ménèdénemlnallon  de  SoeUlâ 

mtlallurffique  Antiennes.  Son  sic'ge  cit  établi  &  Ande- 
nelle,  commune  d'Andcnnes,  province  de  Numur. 

Aar.  3.  La  société  a  pour  objet  l'exploilalion  des 
minée  et  élabitteemenla  apéeifiée  dana  l'art.  8,  ci-apréa. 

Celle  «ptoilailon  comprend  en  eonséqoenee  : 

1»  L'extraction  de  la  mine  de  plomb  ; 

2»  Celle  des  mines  de  line,  de  pyritcà  de  fer,  ainsi 
que  des  autres  mines  non  conccssibles  ; 

3»  La  fabrication  du  zinc  et  du  plomb,  la  prépara- 
tion mécanique  et  le  traitement  des  minerais; 

i°  La  veniodc*  ■iaent«eCdcepnNluiie4|niettpro< 
viennent  % 

8*  Tooe  tvBTanx  cl  opérations  qni  ee  lient  diroele* 

meut  et  ni'rrssnirenieni  oux  objets  de  son  exploitation  ; 

6*  La  société  peut  se  fusionner  avee  des  établisse- 
ments de  ortaio  nature  qui  ce  iMOfetf  dont  le  paya  on 
à  réirnngtr,  ou  s'y  intéraieert 

La  société  peut  également  adieler  d*anlres  conres- 
sionK  ou  demandeii  m  rnncession  de  mines  métalliques 

L'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  A  cet 
effet,  en  déeMcra  I  In  nMjorilédee  dent  llcrt  dea  meni* 
bres  présents  et  représentés. 

Abt,  3.  L'érection  d'une  u>iiie  pour  le  Iraiiemciil  des 
minerais  ne  peut  iMre  décrétée  que  par  délibération  de 
Paatemblée  générale  convoquée  apéeialenent  A  cet 
eAt. 

Aht.  4.  Toutes  opornlions  qui  ne  se  lieraient  pas 
immédiatement  aux  opérations  ci-dessus,  ainsi  que 
réniatlon  debnnknoles,  billets  de  caisse  et  toutes  an- 
trea  valcnra  ou  pépiera  de  In  mime  nainre,  aoni  for> 
mellement  interdites. 

La  .société  ne  ])l'uI  iirqiiérir  o\\  roii><'r\cr  qVO  ict 
biens  immeubles  nécessaires  A  ses  opérations. 

Ant.  S.  La  anelélé  cal  famée  poorlonl  le  lempe  q«« 
petit  durer  l'exploitation  des  mines  susdites;  loutefolt* 
sa  diiiâolution  doit  avoir  lieu,  s'il  résulte  d'un  bilan 
approuvé  pour  ce  cas  particulier,  par  la  majorité  de 
raaaemblée  générale,  qne  la  moitié  de  Tavoir  todal  cet 
abaorbée  par  lee  perlei . 

En  cas  de  pn  tp.  n'ultcîgnanl  pas  laJilc  nioflid,  \  \ 
dissolution  de  la  société  peut  encore  être  prononcée 
par  l'assemblée  générale,  mais  seulement  I  là  OMjorlIé 
des  deux  tiers  des  voii  y  représentées. 

Ces  deux  tiers  des  voix  doivent  constituer  les  deux 
tiers  AU  moins  des  actions  émises. 

La  résolution  de  l'assemblée  générale  qni  prononce 
In  diaaolnlion  dans  ec  dernier  eni»  doit  être  appronvée 
pnr  le  fooTerMoent. 

GHAPITBB  II. 
eariTA».  —  actiom.  —  Arrenn. 

Aar.  6.  LVoiraoelal,  comme  II  cet  dit  ans  arlîelei 

8  et  9,  est  représenté  par  3,000  actions  qui  ne  por- 
tent aucune  mention  de  valeur  ni  de  capital  ;  chacune 
de  ces  actions  dunne  droit  à  la  trois  millième  parlio 
de  l'avoir  social  el  dea  hénéflcea  éventuels  de  la  société. 

Art.  7.  Les  actions  sont  an  porteur  ;  elles  sont  nu- 
iiu-rolécs  de  1  ù  3,000  et  iaUmIics  d'un  livre  à  sou- 
cbe;  ainsi  que  les  aclioos,  ce  livre  cal  aigné  par  iroia 
ndmtttltlnicim  nit  notât. 

Les  aellou  eont  aoeoMpasnfea  do  eonpom  de  divi- 
dende. 

Anv.  8.  L*nvoir«Mial  ae  eoapoio  t 


M  ■udlAaaUea  qai  j  a  été  amitfa  le  4  Bsaïaaibm 
m  Teir  JIMIi,  I  Mviler  ItN,  «n  tMa  dN  iiatid^ 
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^-  D«  la  Aooeewioa  des  nioe»  de  plMA*  «ctroyéc 
àN.FerdfjMlMt'Nwie  l^s$e  et  aotree,  p«r  l'arrêté 
royat  do  U  mAi  I8t7  (i  ),  et  dont  ila  él4  fait  apport 

h  la  socîéU'  par  les  .iclioiinairc;,  dénommés  de  pre- 
mière part,  bériliers  et  représcntaata  dea  coneetsion- 
Mlrca  prinilifa  ; 

B.  De  la  concession  des  mines  de  zinc  et  de  pyriles, 
oecordée  à  la  sociëlë  actuelle,  dans  le  périmètre  de  la 
conrcïsion  des  mines  de  plomb,  par  arrêté  royal  du 
Si  août  1853  {%U  >inii  que  de  TesUMuleo»  la«t  de  la 
coMeMloB  dM  MfaMt  de  plomb.  qiNde  «Me  daewtow 
de  xinc  et  de  pyrites  de  fer,  sur  qoe  sarface  superfi- 
cielle de  i2  hectares,  conc^ée  par  arrêté  royul  du 
1 S  janvier  1863  (3); 

C.  Du  bAtinent  oyant  servi  d'usine  h  plomb,  ainsi 
que  da  terrain  adjacent,  d'one  cootenanee  de  38  ares 
SS  centiares,  et  des  autres  bilimeots,  galeries,  oulilt, 
ustensiles  et  aaatêriel  lervant  A  l'espleMalMMi  deadUe* 
nlaet.  rin  réeervénl  «leepté; 

D.  De  la  propriété  dite  :  la  Tnnnerie,  avec  bûtî- 
menls,  terres,  prairies,  située  à  AoUcnelle,  oequise  par 
la  société  d«  M.  Félix  Sietnbach.no  prix  de  SO.OOO  (c, 
ânnutl  leie  Mité  devant  M*  i«piin«k  aotaii*  à  Aa- 
dWMt,  !•  ftf  octobre  1857. 

Tous  eee  immeubles  appnrlcnant  &  la  société  civile, 
%ai  en  lait,  pour  ouiant  que  de  beaoio,  apport  A  ta 
oodéié  ononyiiie. 

1,08 apports  qui  précédent  ont  lieu  par  fornH!  d«  sub- 
rogation nue  et  &iui|ile  dans  les  droits  de  la  société 
civile,  tniiis  ^oiis  len  danses  et  garanties  de  droit,  eon- 
fonnéfficnt  A  l'article  1849  du  Code  civil.  e«  fiw  ipé- 
dolenncat  iooi  la  garaalio  doMéa  ^  ko  Ite 
apportés  sont  fraaoi,  qnittai  «I  lilm  4o  HHachiifai 
hypolliccaireA. 

Aar.  9.  L'avoir  social  ae  compose  encore  : 

S»  Dtt  cuiiiail  voraé  jaaqn*A  ee  jour  par  les  aciion- 
aairetflrat  la  caiase  de  ta  aoeiéié,  pour  faire  fiiee  aux 
besoins  de  celle-ci,  capital  dont  r«npM  Oal  bMlifNé 
dons  le  bilan  de  ladite  aociété. 

Et  F.  d'un  antre  capital  de  tlO,MO  frMM.  <|m  U»- 
dits  actionnaires  devront  encore  verser,  dans  b  pro- 
portion de  leurs  ioiérél»  respectifs,  telle  qu'elle  est 
établie  ri-dessus  au  fur  et  A  mesure  dea  bcaoÎMi  01  do 
telle  sorte  qu'il  y  aii  io^joan  30,000  fraaet  0»«i«a. 

U  aonlaBl  da  forwMnl  A  ftitê  sero  wohudvoawwt 
applicable  aux  travaux  d'exploration,  de  premier  éta- 
liUMcment,  d'exploitation  et  de  préparatioD  mèeanique 
dea  minerais,  et  au  beaola  à  rooiiaioiliM  de  U  pro^ 
priéldCobert-Moulin, dans  les  cas  prévôt  parTaH  li. 

Uwraioatifié.dans  le  délai  de  d  eux  an»,  vis-i-vis  du 
gouvemement.du  versement  intégral  >ic  '2 1 0,000  fmnrs. 

La  Mciélé  «apportera  toutes  les  servitudes  passives, 
appmaiM  ««  meottw  éoat  tes  Mimi  apportés  ea 
société  penvrnt  être  léglllmomml  prrvfs,  et  récipro- 
quement elle  profllera  des  servitudes  actives  qui  peu- 
vent être  légalement  réclamées. 

Aar.  10.  Totrtos  les  cbmes  résollant  dea  arrêtés  do 
ooMOsaloa,  idnst<|w  lot  feuevaucos  et  todemnftés  dnes 
à  des  tl«r«,  en  eompensniton  des  dommages  cansi's, 
soil  par  les  tsavanx  de  rexploilation,  soH  par  ceux  de 
la  fabrieatkNl,  ooM  è  la  charge  de  b  so^M  I  compter 
da  joor  de  son  entrée  en  jooissance. 

Aar.  H  .  La  société  est  chargée,  ainsi  «joe  l'ancienne 
société  y  c(ui(  tenue  ; 

i*  De  payer  A  M.  Emnanoel-Jean-Joseph-fascal 


(1)  VoT.  GaietU  dtt  Pa^i-Hai.  4  i«<ptrmbrc  .  I  i  roiici-i; 
^M^ikM  MwUmtn^  m  heaiarcs  M  ana  tt  otatlatas  ù»  U 


Uaoesiii  à  V.  Edouard  Haaesse,  A  Johm  PUQpylte 
Uaneaso,  veave  Stciobacb,  propriétaires,  demearant  A 
Aodennes,  et  A  dsme  Marie-TbérAse  Raoesae,  épouse 

de  Nitolns-lk'iiri,  culliy  atcur,  doiuitilii»  tu  l:i  cora- 
nuac  de  Mailtieo,  aux  lieu  et  plaeede  U  redevance  fixée 
par  rarrélé  do  aaoeessioo,  aa  ai  doorf  po«r  OiM  do 

l'extraction  brute  des  minerais,  outres  que  le  plomb  et 
la  houille,  gisant  sou»  leur  propriété  de  Gobert- 
Moulin,  d'une  contenance  d'environ  10  hectares,  com- 
posée du  grand  et  du  petit  moulin,  du  biez,  de  deux 
étangs,  de  deux  jardins,  d'nn  verger,  de  deux  prairies, 
de  Tcnclos  dit  :  de  la  flinnt  Aoù,  le  tout  limilc  par  le 
clicmia  dit  de  Scarbotle,  sis  en  la  commune  d'An- 
dcnnes,  et  oooqpria  daoa  la  ooncwriaoi 

De  payer  aux  mêmes  one  somme  annuelle  de 
300  francs  par  hectare  de  lerroto  qui  serait  occupé 
soil  par  les  dé|)âls  de  miiu  r  iis  et  d  aiiircs  objets,  non 
compris  l'indemoité  A  fixer  par  experts  pour  le  bois 
qui  devrait  être  oalevé  ou  qoi  serait  cndomnagéi 

D'aclicttT  au  prix  comptant  de  iO,000  frincs  In  pro- 
priclé  de  Gubeii-MouUn  ci-dcss«8  dési(;iice,  u  in  pre- 
mière demande  que  les  mcui  s  et  dame  llunesse  se  sont 
expressément  réservé  la  (aculié  de  iaira  A  la  soeiété, 
<ha<  le  eat  oO,  par  nito  de*  travasx  qui  poarraimt 
s'exécuter  dans  ladite  propriété  ou  nillcnrs,  pour  la 
recherche  ou  l'exploitation  des  substances  minérales, 
f ooeédéo»  par  Parrété  royal  du  2i  août  1853,  les  eaox 
provenant  des  étangs  de  la  tannerie  virndraieut,  oinei 
que  celles?  ayant  leur  source  sur  la  propriété  de  Gubert- 
Moulin,  à  L'Irc  .illi  riLS  ou  liii  ii  ii  l  eccvuir  quelques  prîn- 

ci{)es  aui«il)les  A  la  santé  des  personnes  oa  A  celle  dea 
animaas. 

Enfin,  de  fairp  nettoyer  les  étangs  Jcs  moulins  dans 
le  cas  où,  par  suite  des  travaux  axécutci,  par  la  société, 
ces  étangs  se  combleniCDt  de  vase. 
S*  De  jiayer  A  la  eonnooe  d'AodemMO  « 
A.  Trou  francf  par  hait  heetolitres  de  miaerai  de 
fer  lavé; 

£^leaieiit,poar  toolc  rodevamre  sur  lesmiaerais, 
aatrat  qoo  la plonb.  qvl  aoroot  extraits  dans  les  teivaiM 

cotnmiimuix,  nn  et  demi  pourcent  de  Pextraelion  brute; 

C.  lue  somme  auuuetic  de  3U0  francs  par  hectare 
de  terrain  occupé  soit  par  les  bures  ou  par  les  dépôts 
do  ninerais  et  d'aolres  objets,  soit  de  toote  autre  ma" 
iifAre,  mm  conpria  rindeomilél  iser  par  experts  pour 
le  bois  qal  dam  CIn  oiltvé  oa  odoi qoi  aan  ondoni- 

3<>  De  payer  A  M.  J.-G.  Renette,  propriélairo,  don^ 
cilié  aetnellemenl  A  Cbimai«  poar  toute  redevance  sur 
les  minerais  qui  seront  extraits  sous  ses  propriétés, 
autres  que  ceux  antérii'uri'mrrU  roncidi  s  h  la  société 
liégeoise  Lagasse  et  compagnie,  deux  pour  cent  de  l'ex- 
traction  brulo  et  one  sonne  onoocllo  do  909  francs 
|»ar  hectare  de  terrain  qui  serait  ocropé  soit  par  les 
bures,  soit  par  les  dépôts  de  minerais  ou  pour  tout 
entra  motif,  sans  préjudkc  A  riodeiunité  A  fixer  par 
otpoffta  pour  les  boia  qoi  seraient  cndoaasBagés  oa 
enlevéa. 

Chaque  année,  djns  le  courant  de  ji]n>icr  ou  de 
juillet,  au  choix  de  la  société,  il  y  aura  un  règlement 
de  compte. 

Aar.  13.  En  échange  des  apports,  tant  en  nature 
qu'en  numéraire,  tels  qu'ils  sont  désignes  ci-dcisus, 
les  actionn:iircs  ncevroiil  et  partageront  entre  eux, 
suivant  leurs  coovcutions  parltcultircs,  les  3,000  ac- 
tions qoi  représentent  ravoir  social. 


{%)  Vov.  ItaNii.,  SO  aefti  «SIS. 
mihr.«nli,»  M  jaoviv  «IN. 
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STATUTS  ET  lIODinCATIONS  AUX  STATUTS. 


La  rpriii-c  ili'S  actions  d'.ifiport  en  nnlarr  n'imi-n  Iilu 
qa*apr^  la  formalUé  de  ta  lran»cripUoo  et  la  preuve 
«eqalM  qœ  Ist  biem  hmaesblef  ne  sont  gntéf  «Tao- 
charge  hypofh^cairr.  En  outre,  en  garantie  des 
apports,  les  deux  cinquit-mr-i  de  rrs  actions  resteront 
inuliënables  et  dépotées  pendant  deux  nnt,  nous  scellés, 
ilms  la  caisM  aociak  av«e  mention  d*  leor  «ffccu- 
tlon  et  de  leur  imHfmliîlilé  nr  les  tRret  on  enr  In 

src'Ir-. 

Art.  13.  Les  actions  seront  nominatives  jasqa'ao 
versement  intégral  par  Ict  «clfonoBlrei  do  eipltil  de 

210,000  TrancA  qu'ils  ont  encore  à  verser;  alors  «eo- 
lemenl  elle?  seront  échangées  contre  des  actions  au 
porteur  l'n  MKcmlaril  (pi  illfs  soient  nu  porlciir,  elles 
auront  un  numéro  d'ordre,  seront  exiraîles  d'un  livre 
É-Macbed  ftorleront  lee  ttguinree  détroit  adminti- 
traleurs  an  moins. 

Les  versements  ne  devront  se  faire  qu'au  far  et  à 
nesnre  des  besoins  ;  ils  seront  inseril*  MMeanlfeaient 
Mr  le  titre  nomioalir  et  fifaél  pOW  MfB  pûT  h  per» 
Mmae  chargée  <le  t»  rreetle. 

Les  appels  <lf  fomU  «rront  faits  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  ne  j)oiirronl  pseédcr  la  somme  de 
fO  francs  per  Irimcsirc  et  p.tr  nciion. 

Cependant,  si  les  besoins  de  la  société  exigeaient  un 
appel  de  fond»  plus  élevé,  l'assemblée  générale  sera 
convoquée  p:ir  le  conseil  d'administration,  suivant  le 
noile  ei-aprés  déterminé,  et  elle  décidera  s'il  y  a  lieu 
de  rceonrtr  à  «n  oo  pttndeors  ▼ertementi  dépuwat  le 
dulTre  île  !0  fraDr*  ri-dcssns  fixé. 

Art.  14.  La  li-an-nii^sion  des  actions  iiominntives  se 
fWl  par  voie  de  transfert  et  par  •dOMMis  sein;;  privé 
OU  notarié,  dont  un  dooble  M  «ma  espédilion  devra 
Mre  remit  an  de  la  itorlélé,  oA  II  en  sera  donné 
I  (  T.  [lis-é,  ou  bien  par  une  (U'cl  iriiliou  -igru'c  d>i  cé- 
dant et  du  cessionnaire  sur  le  registre  à  souche 
iaatilnd  par  rarticfe  préeédrnl. 

La  traii-niN-inn  de^  irtions  au  porteur  n  lieti  MIMM 
il  est  dii  a  l  u  i.  ô;i  du  Code  lie  commerce. 

Abt.  I>î.  I  c'^  actionnaires  sont  informés  *le  chaque 
•p|iel  de  fonde  an  moins  deux  moia  h  l'avance,  par 
lètireo  chargées  à  H  poste  «t  signées  par  la  dtrcetenr- 
géranl  et  p.ir  un  administrateur,  et  en  onire  par  On 
avis  publie  comme  il  e<>l  dit  h  l'art,  il . 

Tout  versement  qui  n'aurait  pas  été  fuit  la  date 
flxée  sera  passible  d'un  intérêt  à  raison  de  cinq  poar 
cent  l'an,  par  jour  de  retard. 

Fiiiile  de  versement  dans  les  Irrnlp  jniir>:  ini  sui- 
vront rc|>oqoe  fixée,  les  actionnaires  en  relard  seront 
mis  CD  demeure  par  nne  seconde  lettre  chargée  i  h 

|M}Sla>  Ce  nimve!  nvi-f.  ('cnlririmt  a]{pié  d<i  ilifrrlciir- 
géranl  et  d'un  n<lminisiraleur,  fera  COnna lire  nux  re- 
Mnhlairea  i|D*ils  ont  à  se  libérer  dans  la  quinzaine 
pour  dernier  délai.  Cette  qoinxaine  expirée,  l'action 
on  les  actions  pour  lesqoetles  le  Tmement  n*anra  pas 
Aé  efTertué,  seront  exposées  en  vcnic  pul)Iii|iic  en 
l'étodc  et  par  le  ministère  d'an  notoire  qui  sera  choisi 
par  le  conseil  d'adroinisirailon,  sanf  k  iSwiianmira  i 
en  désigner,  dans  la  huitaine ,  un  antre  insIrunMnlant 
dans  l'arrondissement  du  siège  de  la  société. 

La  venir  se  fera  aux  fi  ni-.,  ri'iqiics  et  jtérils  de  l'iic- 
lionnaire,  et  le  produit  de  ces  actions  sera  affecté  par 
compensation  I  ce  qoi  pourra  étra  dd  à  la  société; 
Teieédant,  s'il  en  existe,  .'cra  remis  à  l'aclionnairp. 

En  eas  de  déficit,  la  société  en  poursuivra  le  rccou* 
Trcmcnt  par  toutes  les  voies  de  droit. 

L'actionnaire  fui  anra  laissé  procéder  k  la  vente  de 
•M  actions  san  Mahtt  de  plein  droit,  4  raiaoB  des 
•etlmia  vcnAitit    m  draita  cl  liircidam  la  coeléié. 

l**  mt». 


Les  actions  sont  indivisibles.  La  soriété  ne  raewi* 
nali  qu'on  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

Les  liérilierB  on  eréandera  d*un  propriétaire  d*lae- 
tions  sont  tenus  de  désigner  un  seul  d'cnlrr  eux.  ou  un 
mandataire  commun,  pour  agir  en  tour  nom;  ils  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scelles  sur  les  biana  et  valeurs  de  la 
soelélé,  ni  sMamiseer  en  aocnnc  manière  dans  son  ad- 
ministration. Ils  doivent,  pnur  I'lmc cii^c  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assembléa  générale. 

AsT,  16.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
In  perte  du  montant  de  leurs  actions.  Tout  afipel  de 
fonds  est  inicrdit  an  dcM  da  la  somme  globale  de 
210,000  francs. 

CHAPtTIIB  m. 
M»  aiun,  eia  Mviniimii  n  mi  u  ndsim. 

Aar.  17.  Le  eonsell  d*administration  arréle  annuel- 
lement le  bilan  de  la  société  anSOJaitt,  M  poOT  I* 

première  fois  au  30  juin  1864. 

Il  iloit  trnir  compte,  pour  la  formation  de  ce  bilan, 
de  la  dépréciation  de  l'avoir  social.  Le  bilm  uvcc 
pièces  et  développements  à  l'appui,  est  .soumis  le 
I"-  ;uiiii  1  l'examen  du  conseil  de  surveillance,  qui 
le  véririe  et  l'approuve,  s'il  y  a  lien,  dans  un  délai  da 
vingt  Jours. 

L'approbation  par  trois  commissaires  vant  décharge 
ù  l'administration.  En  cas  de  non  upprubation,  l'as- 
semUléc  générale  décide. 

Dix  jours  an  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  appelée  U  prendre  eonnaissance  du  bilan,  les 
comptes  de  la  société,  avec  les  pièces  it  i'nppiii,  sont 
déposés  au  local  de  la  société,  &  l'iaspection  de  tous 
les  actionnaires. 

Quinze  joai*s  nu  moins  d'avance,  avis  de  ce  dépdt  est 
donné  aux  actionnaires,  dans  la  forme  prescrite  pour 
I  l  convocation  de  l'assemblée  générale.  Aussitôt  que 
le  bilan  est  approuvé,  il  en  est  fait  dépùl  an  greffe  du 
Iribonal  de  première  Instance,  séant  fe  Ifamor. 

l'ne  copie  de  ce  bilnn  et  du  compte  des  profils  et 
ju'i  les,  ce  dernier  (  nonç.inl  l'apitlicalion  faite  des  bé- 
îu'lifos,  est  .■idre*'-ée  nu  gouvernement. 

Aax.  18.  L'exeédaot  favorable  du  bilan,  déduction 
felle  des  frais  généraux  et  de  foules  les  dépenses  et 
clinrges  sociales,  consliluc  le  bénéfire  annuel. 

Aucune  disiribulioa  n'est  faite  aux  actionnaires  que 
sur  le  bénéliee. 

AtiT.  19.  Sur  rc  bénéfice,  les  nctifinnniroi  auront 
droit  .'i  un  préli  w  iiieiil  de  20  franc»  au  plus  par  ac- 
tion,à  titre  de  premier  dividende  etreseéilant  dn  lié-* 
néAee  sera  réparti  comme  suit  : 

!•  SO  p.  c.  ponr  eonstiiveron  fonda  de  réiarvc  ; 

2"  10  |i.  c.  nux  admlnisIralrtirN  ; 

5"  2  iji  p.  c.  aux  CuiiKiiissair  es  ; 

4o  2  i  ji  p.  c.  &  n'parlir  par  les  soins  et  an  gré  dit 
eonsei!  d'administration,  entre  la  directeur-gérant  et 
les  einploycs. 

5»  Le  Mii  pUis  '■era  di»tribiiéaMaeliemwires  ililTC 
de  deuxième  dividende. 

Néanmoins,  la  remise  aeeordée  aanoellement  sor 
les  bcnéfîpcs  aux  administrateurs  et  commissaires  réu- 
nis ne  pourra  être  nu-dessous  de  2,5tM)  francs,  ni 
excéder  un  maximum  de  20.000  franca,  i  rCparlir 
entre  eux  d'après  ica  l>ases  désignée!  ans  paragnpbiêa 
précédants. 

A  déhnl  de  Mnéllces  luIBfBnla,  le  miotmnm  de 
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2,200  frnncs  leur  c>-l  a«;suré  sur  1rs  frnis  pc'm'r.iux,  i 
pour  dire  réparti  eoiro  eux  comme  il  est  ilil  ci-tlei>«us. 

Dont  loot  Im  eos,  1o  noilié  «lo  tantièinc  attribué 
nux  ndininiMrateiirs  ri  commbiMlrei  Mt partagée ciitr* 

eux  en  jetons  »lc  pri'ïetu'C. 

Les  (lividcnites,  ainsi  que  la  r««mi«c  aux  ilircolcur, 
adpkinUimleun  cl  commissaires,  scronl  pay^s  le  3  jan- 
vier de  cliiqae  année  aa  siège  de  la  soeiété,  ou  chez 
on  banquier  désigné  par  le  con=til  (r;i(hniiiiMralion. 

Art.  20.  Le  fonds  de  réserve  est  cxclu<>ivcniciit  a|i> 
plicable  ik  subvenir  aux  perles  et  accidents  imprévus. 
Il  scrn  pincé  de  la  nuinit^rc  la  plus  avnnlogen^e  aux 
InliTéls  de  lu  jociélé,  cl  son  emploi,  comme  son  pla- 
cement, sera  n  glé  par  le  conseil  d'ndminisirniion. 

Le  prélèvement  au  profit  du  Tonds  de  réserve  petit 
cesser,  dès  que  ce  fonds  s'élève  è  S0O,Oi}0  francs;  il 
recommence,  si  re  ni:i\inium  vient  h  èlrp  eninint'. 

En  attendant  que  les  actions  soient  com|)li-lenicnt 
libérées,  les  bénéfices  établis,  comme  il  cf-l  dit  plus 
haot,  seront  boniOéa  nu  mare  le  franc  sur  chaque  ae> 
lion  ft  titre  de  versement,  mais  sans  préjudice  an  tan- 
tit-^mes  allribucs  nu  Tonds  de  réserve,  aux  administra- 
teurs, au  directeur-gérant  et  au&  employés. 

CBAPITIIB  IV. 
M  L*snut«nrmioir  as  u  sociiv d. 

Ant.  SI .  La  société  c!:t  gérée  par  on  eonieil  d'admi- 
nisinition  composé  de  cinq  membres  et  assisté  d*on  di- 
reclour-p<  Tant. 

Leur  action  est  surveillée  par  trois  commissaires. 

Anr.  fS.  Les  membres  do  conseil  d'aiîminislralion 
et  IcA  commissaires  sont  nommés  et  révocables  par 
l'assemblée  générale  des  nclionnaires.- 

Le  directeur-gérant,  l'agent  comptable  et  Ic^  ingé- 
nieurs sont  nommés  et  révocables,  et  leura  émolu- 
ments déterminés  par  les  admfntstralenrs  et  les  com- 
missaires n'uni». 

Les  ndmiaistraleurs  et  les  commissaires  indiviiloel- 
lemcut  ou  A  plusieurs  ont  le  droit  d'imepecter,  quand 
ils  le  jugent  convenable,  les  travaux.  !c«  Iivrr<  rl  In 
correspondance  de  lu  société,  mai»  ils  ne  pi  uvenl  don- 
ner auciiii  ordre  et  se  borncrofit  ù  rendre  compte  de* 
leur  inspection,  les  administrateurs  au  conseil  d'admi- 
nisiralioa,  et  les  commissaires  an  comité  de  surveil- 
lance et  h  Mn  les  propositions  qu'ils  Jugent  néces- 
saires. 

Art.  23.  Il  sort  un  administrateur  et  un  commis» 
saire  diaqne  année. 

Les  membres  du  conseil  d*adminislrniinnel  les  com- 
missaires «'ont  indéniiiuienl  l'éL'IigiliIrs. 

Par  une  mesure  spéciale  cl  sans  prt>judice  ou  droit 
do  révocation  de  rassemblée  générale,  les  adminintra- 
•cMfs  et  Ic^  commissaires  nommés  pour  la  première 
fois  resteront  en  fonctions  pendant  trois  ans,  c'est-à-ilirc 
jusqu'à  Têpoque  de  rassemblée  générale  de  1866.  Le 
sort  désignera  ensoile  Tordre  de  sortie. 

Tout  adminîstratear  ou  commtsualre  nommé  en  rem- 
placement «l'un  membre  démissionnaire,  démissionné 
ou  décédé,  achève  le  terme  du  mandat  du  celui  qu'il 
remplace. 

Art.  Si.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
doivent  être  propriétaires  d'an  moins  cinqunntcaclions 
ehncun  et  les  couiuii'-saire*  de  i|nin7e,  à  litre  de  enu- 
tiooncnicnt  ;  te  directeur-gérant  de  vingt-cinq. 

Ces  actions,  inaliénables  durant  la  gestion  de  ces 
liinlairM,  seront  déposées  sous  scellés  dans  Ja  caisse 


sociale.  Il  ^cri  dressé  proeès-veriwl  do  dépAt  lors  de 

leur  in»talUii ion. 

Elles  leur  seront  rcsiiluécs  à  l'expiration  de  Icnr 
mandat  cl  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tapprobatlon 
de  leur  gestion  par  l'assemblée  générale. 

Anr.  S5.  Les  administrateurs  ne  •-oiit  respon-ables 
que  de  rexéeotion  du  mandat  qu'ils  ont  reçu,  lis  oe 
coniraelent.  h  raison  de  leur  gestion,  auenoe  obliga- 
tion pcrvonnelte  ni  solidaire  râativenent  ans cngage- 

nifulâ  de  lu  société. 

Du  Conttil  d'adminitlnlion. 

Art.  26.  f  r  rnn-ei!  d'administration  eboîsit  annuel- 
lement dans  son  sein  un  président. 

Le  directeur-gérant  remplit  les  fonctions  do  secré- 
taire, A  moins  que  le  conseil  n'en  dispose  aulrement. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  au 
moins  tous  les  mois  au  (>iége  do  la  sot  iété,  sur  convn- 
cation  Taile  sis  joors  au  moins  d'avance  cl  énouçanl 
Tordre  dn  |onr  :  en  cas  d'Urgence,  qui  sera  motivée  au 
procès- verbal,  ce  délai  peut  éirc  réilitil     trois  joun» 

Il  *era  dressé,  séani  e  tenante,  un  piocc»- verbal  des 
délibérations,  dont  la  minuleest  signée  pur  les  membres 
présents,  et  transcrits  sur  nn  registre  «ui  hoe.  Le  con- 
seil d*admtnisiraiion  ne  peut  délibérer,  si  trtds  de  ses 
membres  nu  moins  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  sont  prises  A  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage ,  la  proposition  est  remise  &  la 
réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  vois  du 
président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unaninu-inent  reconnue  et  qui  dans 
ce  cas  sera  motivée  nu  procès-verbal,  celle  remise 
n'aura  pas  lien,  et  la  voix  on  président  décidera  dés  la 
première  r.  itition. 

AuiMinr  r.  i>lution  n'est  valable,  si  elle  ne  réunit 
rmilié-ion  do  trois  membres  nu  moins  lUi  conseil. 

Art.  â7.  Le  eonseil  d'administration  représente  la 

société  ; 

Il  dililuTC,  traite.  Iiati^ifie  et  statue  sur  toutes  les 
afl'aircs  et  tous  les  intérêts  de  la  «ociélé,  le  tout  dans 
les  limites  et  en  eonformité  des  présents  statuts,  il 
peut  donner  mainlevée  île  toutes  les  inscriptions  prises 
el  prendre  inMMi|iiion  au  |M*olit  de  la  société. 

Il  fait  tous  les  règlements  relatifs  l'organisation  do 
services  ces  règlements  sont  soumis  A  la  raiificaliondo 
comité  de  surveillance. 

Art.  2*^.  Il  sera  tenu  mnipic  aux  adniiui'-trateurs 
et  aux  commissuires  de  leurs  frais  de  déplacement  »ui- 
vaot  le  règlement  d'ordre  intérieur  approuvé  par  ras- 
semblée générale. 

Art.  20.  Le  présiilent  préside  les  .issemblées  du 
conseil  d'udmiuistrulion.  En  cas  d'jliseiK  c  ou  d'empè- 
cliemcnt,  il  est  remplacé  par  radmioisiratrur  le  plus 
âgé. 

Art.  30.  I.r  direrleur  n  voix  consultative  au  conseil 
d'admini^lratiou.  Il  e>l  cliargé  d'exécuter  les  résolu- 
tions du  conseil ,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  et  de  lui  soumettre  les  proposilions  qu'il  juge 
nécessaires  dans  lintérét  de  la  soeiélé.  Il  n  Ta  direction 
des  opérations  induslriellrs  et  eonuin  i  ri  il.  ~  ,  il  i-si 
chargé  de  la  surveillance  de  toute  l'exploitation  et  de 
tous  les  travaux,  ainsi  qnc  des  ventes  el  achats  autori- 
sé.<  par  le  conseil  d'n  Iritini^tration. 

Il  est  cliurgé  de  la  reiilrec  «les  créances  actives,  il 
dirige  et  signe  la  correspondance. 

Aar.  ôi .  Tous  les  actes  qui  engagent  la  soeiélé  doi- 
vent être  signés  par  le  directeur-gérant  et  |Mir  un  ad- 
ninisiraieur  A  ce  délégué  par  le  conseil. 
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Abt.  3i.  Toutes  uclions  cl  aulies  actes  Joilleiaires , 
toit codciDttlMtanltoUeDilt'rtndanl,  ont  lieu  uu  nom  de 
la  toeKté,  {loarcallMct  diUgencrt  do  direclcur-géraui 
après  délib^nitlon  approlmiitre  ém  eanacll  dVidminit- 
Iration. 

Abt.  33.  I.c  ron>cil  d'udmininlraliou  désigne  la  ré~ 
aidencc  du  diicitrur. 

Art.  ôi.  F.n  cas  do  morl,  dcmiuioii  ou  autre  empè- 
rlicmetii  de  Van  des  nieinbrM  du  eooMil  d'admioUlra* 
lion,  il  »era  putirMi  ù  M)n  rcinplacciMat  |Mr  la  plU* 
procliaine  assemblée  générale. 

En  rat  d'alMenee  oa  dVmpèebemcni  prolongé  du 
diri  (  (fi!r-L-.  i  int,  un  membre  du  conseil ,  drirgué  par 
c«  diirniir,  m  nnijdit  prousoircmcnt  le»  fonction». 

Du  Comilé  de  surveillance. 

Akt.  35.  I.c  comité  de  surveillance  est  composé  de 
5  nicnibri-.s;  sa  Mli^^illn  spi'ciale  «*t  de  veîHcr  A  lu 
«Irii  le  exccnlion  dc^  sialut»,  de  \.  i  ilii  r  i  l  il'-ij  | n  i  . 
a'il  y  a  lieu,  le»  coro|iie»  el  bilan» ,  cl  eu  général  lic 
anivre  el  de  surveiller  la  gcslioa  soeiale  el  (oatcs  ]cs 
apér.ilioii-  lie  la  >o(iélé. 

A  celcITcl,  le  comité  ou  l'on  de  se»  membres  indivi- 
dodlemeol  peut  prendre  connaissance  de^  livre» ,  des 
comptes ,  de  la  oorraapondaaee ,  des  procès-verbaux 
des  séances  dn  conseil  dVidminîstralionfil  de  looles  les 
affaires. 

Il  peut  déléguer  uu  ou  plusieurs  de  »c&  niciubres 
pour  exercer  ce  droit  en  son  nom.  Il  fait  à  rassemblée 

gerirrale,  une  fois  au  moins  annacllcmcotf  UO  rapport 
6ur  rcxcrcice  «le  sa  ^urvclllance. 

Aar.  56.  Lti  commissaires  »c  réuni ->  'ni  ré^uiiére- 
neat  ans  époques  fl&ccs  par  le  règlement  d'ordre  inlé- 
rieor  approuvé  par  rassemblée  générale  ou  cxtniordi- 
Bairrmenl  j-iir  r  jii\<i  mI  i  m  'lu  conseil  iriHlminlHli  alioti, 
Oa  Uu  prc»ideut  (ju'ils  cUruul  parmi  eux  ;  U  :>  coiauia- 
tioM  éaoneenl  Tordre  du  jour. 

Dan»  tous  1rs  cas  il»  se  réunisMQl  une  fois  au  moins 
par  Irimc^lre  au  jicge  «le  la  sociélé. 

Leurs  délibér.iii'>ii>  -uni  prises  usée  le  concours  d'au 
moias  deux  rocnibrcs.  Le»  procci- ver  baux  des  néancrs 
■ont  lenaa  de  la  néme  «Moiére  que  ccus  da  conseil 
d'admioUtraiioa,  d  ponét  fc  la  eonnaUsaiica  de  ce- 
lui-ci. 

Art.  57.  Sans  préjudice  des  attributions  spéciales 

SdÎ  loi  sont  conférées  par  les  préircul!)  statuts,  le  comité 
e  surTrillanee  pourra  6ire  consallé  par  le  conseil 

d'.nirn  rii-tralioo  ^ur  toulc*  le*  (jucslions  d'un  intérêt 
majeur  pour  la  société,  sans  que  cela  ta)plii|uc  uéan- 
noiiis  aucun  aele  d'adminisirailon  de  la  pari  de  ce 
comité. 

Art.  38.  En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  tout 
autre  empécliein» ni  I'  l'nu  des  conimi-  lices,  il  est 
pourvu  à  son  reuiplaccmenl  par  le  comité  de  surveil- 
lance Jasqu*k  l'époque  de  la  plus  proebatne  assemblée 

gcnérilc. 

Le  gouvii  ncn.cui  mira  la  faculté  de  nommer  on  corn- 
niis$aire  près  de  la  -ociéié.  Ce  commi-^sairc  aura  le 
même  droil  d%avesligalion  et  de  surveillance  que  les 
commissaires  de  la  société. 

Les  adroinikiruteur»  et  les  coinmi-  aÏK  ^  dnîMMit  m 
majorité  éire  Belges  ou  naluruliséâ  el  avoir  leur  rot- 
dence  babitaclle  en  Belgique. 

CHAPITRE  V. 

»s  L*is«einLée  «aaiasii. 

Akt.  ô'J.  L'a$scmbléc  générale  des  aclionoalrcc  re* 
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présente  Tuniversalilé  des  lAléréta  de  la  Mcléid.  Lee 

<li  <  iMiin^.  i«guliérement  prises,  sont obligaiolm mène 
pour  ceux  qui  n'y  oui  pas  pris  part. 

Peur  avoir  voit  délibérailve,  il  Diot  être  propriétaire 
au  moins  de  ilix  nrtions. 

Cliai|ue  acliuiiuaiie  a  autant  de  \oi\  <|u'il  réunit  de 
fui»  dix  ucliuiis  ,  mais  il  ne  peut  avoir  plus  de  Cinq 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

Dix  jours  avant  l*etsemblée,  iea  porieurs  d*aelionf 
doivent  faire  connaître  ii  l'admtnistntllea  le  Mmbrtet 
les  numéros  de  leurs  action». 

Il»  seront  admis  ft  l'assemblée  générale  sur  la  pro- 
duction dci  ueliona  ou  d'un  certiflcal  de  dépAl  cbei 
Ton  des  banquiers  de  fa  sociélé. 

Le  f.iii  II'  lie  pouvoirs  d'un  aulrr  ru  lidimiiici'  ilnil 
Bn»si,  tlix  jours  au  moins  avant  rasâcaiblée,  faire  con- 
naître au  conseil  les  poovoin  dont  II  est  porteur,  ainsi 
que  le  nombre  el  les  numéros  des  action^  lïc  ■•nn  mao- 
d.iul.  Il  sera  admis  à  rassemblée  sur  la  production 
ile>  pouvoir»  cl  de^  actions  l\  lui  remis,  ou  d'un  ccrii- 
licut  de  dépàt  cliez  l'un  des  banquiers  de  la  sociélé. 

Aar.  40.      nelionnairei  ne  peuvent  se  feire  repré* 

seulcr  aux  a  -l  Uil  Iccs  jrt  iicrales  que  par  un  proprié" 
taire  d'actions  ayant  droit  lui-même  d'y  assiisler. 

Le  propriétaire  d'nciiuns  (pii  rcpréseaie  un  action- 
naire ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix  comme aelinn- 
naire,  et  plus  de  cinq  voix  comme  mandataire. 

Aht.  il.  l,'.i--embléo  pénénilc  se  1 1  iiiiil  tmi-  It>ans 
en  réunion  ordinaire  le  !•>'  octobre  (cl  le  i  si  le  1"  est 
un  ilimanebe)  au  siège  de  la  société ,  A  Andenelle ,  à 
d«u\  Itcnrcs  (h*  relevée,  sous  la  préaidcUM  du  doyCH 
d  à);edu  conseil  d'administration. 

Elle  peut  être  convoquée  exiraordinairemcnl  par  le 
cooaeil,  soit  sponlaoémeul,  soit  4  la  demande  de  dix  ac- 
lioonaircfl  réunissant  au  moins  eeiil  actions,  on  de 
deux  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Le»  convocations  aux  ossemblées  on'inaires  et  ex- 
traordinaires auront  lieu  par  avis  ium  1 1  >  ■\  <ii  u\  k- 
pri>cs  dans  le  Momittur  btige  et  dans  l'un  des  priuci- 
puux  journaux  de  Bruxelles,  4e  Uége  et  de  Narour, 
la  première  foi«  trente  Jours  an  moin*  avant  chaque  as- 
semblée. 

Elles  énoncent  l'onire  dn  Jour. 

Ar.T.  i'î.  L'assemblée  génémle  nnliimire  eiilcnd  le 
rapport  pre.<eutc  par  le  ûireeleur,  au  nom  du  conseil 
d'administration,  sur  les  opérations  el  la  sltnaiion  de 
la  société. 

Elle  prend  eonnaissanee  do  bilan  de  llannée  éeeolée 

et  elle  entenil  le  r  I  ji]'ot  t  cl  lf<  uli^ri  valions  des  com- 
missaires sur  le  bilan,  sur  le  résultat  de  leur  surveil- 
lance cl  sur  la  position  sociale. 

En  cas  de  non  approbation  des  comptes  et  du  bilan 
par  les  commissaires,  elle  les  approuve,  s'il  y  a  lieu,  et 
dans  ec  cas  son  approbation  implique  ddcbaiÎBe de Padr 
miniilration. 

Elle  délibère  sur  les  proposilioM  de  radminisirallon 

et  .sur  celle»  qui  sont  faites  par  deux  coinmi-'- lirc-ou  pnr 
cinq  actionnaires,  pourvu  qu'elles  aienl  ele  communi- 
quées au  conseil  d'kdminislralion  dis  Jours  au  aeins 
avant  la  réunion. 

L'assemblée  procède ,  s'il  y  a  lien ,  h  In  nomination 

de  railmini>tratrur  et  du  commis-aire  iioiil  le  mandat 
expire,  ainsi  qu'au  remptneement  des  administrateurs 
et  eomniissaircs  décéiles  ou  démissionnaires. 

.\nT.  i3  L'assemblée  décide  toutes  choses  à  la  ma- 
jorité des  meuibi  es  présent» ,  sauf  dans  les  cas  spé- 
ciaux déterminés  par  les  présents  slulnls. 

Elle  ne  peut  prendre  aucune  dclibcralioa,  si  la  moi- 
lié  an  moins  do  nombre  des  actions  n*j  est  repréMn- 
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lée.  Dans  le  cas  où  un  ccriain  nombre  d^aeUoaoairM 

Ott  d'actions  est  requis,  si  celle  comlitiou  n'est  pas 
remplie,  une  nouvelle  osscniLIt-c  csl  convoquée,  qui 
|«ul  alors  dclibcrcr  sur  l'objcl  de  \s\  prcmiiM  C  convo- 
cation quel  que soil  le  nombre  ilcs  aci.uiis  rcprMcotéca 
I  celle  seconde  rtenlon,  maU  sans  préjudice  de  la  na- 
jorilé  requise. 

Anr.  H.  Le  scrutin  secret  a  lieu  chaque  fuis  que 
cinq  membres  ledemanilenl  ;  il  est  rigllClirtdèl4|a'il 
«'agit  d'dectioil  ou  de  révucalioa. 

CHAPITBE  VI. 

M  U  lIQmoiTIW. 

Art.  45.  I.ors  de  In  ^H^•;ol^Ition  lic  la  fociVu-  pour 
quelque  rau.^rque  ce  soil,  le  conseil  d'ailniiuUlrulion 
sera  ifiiu  de  convoquer  immcdialcmenl  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  el  de  leur  prtenler  Iclat  ci  les 
invenlaîres  de  la  soeiéié,  apr^s  les  avoir  préalalilriucni 
soumis  aux  cl1lI^lli>^.u^l'^  i  ii  ronctions.  Cl nprèa avoir 
rcupli  les  ronualiics  vouluci  par  la  loi. 

L^aaiCBiblée  géncnilc  nommerai  timoet  tenoole, 
Irob  commissaires  liquidateur':.  Cct'c  commis»iun  de 
liquidation  remplacera  le  conseil  d'administration  cl 
a(ira  tous  les  pouvoirs  pour  rcaliHrr  le  plus  lût  po.sjiible 
ci  au  oiieus  des  intérèla  de  la  socicié,  louics  le«  valeurs 
meUlièrec  el  Immobilières  qui  con)|K]>eronl  Tavolr 
Sdcia!.  Flic  purlagera  ensuite  If  surplus  de  raclif, 
dcduclion  faite  de  toutes  les  dettes  et  cliargcs  de  la 
Mciélé,  ou  mare  le  ft«ne,  entra  tons  Ica  aelionnaim. 

CHIPITBE  VU. 

0ISM8ITI01I8  eiltiÊafttes  cr  mmirotaEs. 

Anr.  46.  Toute  conirsiation  généralement  quel- 
conque qui  pourrait  naître  entre  les  aclînnnnii-i>s  cl 
pour  raison  de  la  aociélé  sera  décidée  par  voie  urbi- 
irale,  solvant  les  dispositions  dn  Code  derommriTc. 

Art.  47.  Les  présents  Mntui-  ik  pi  tnrnt  ctrc  moili- 
fiéa  que  par  une  résolution  tle  l'ussenibléc  générale^ 
convoquée  h  celle  Hn  on  ddment  aven  le  de  Tobjel  * 
mettre  en  délibération,  et  statuant  h  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  pré>rnt9,  rénui^$»nl  au 
moins  les  Irois  cinqnit  ini  r»  ilr>;  nciiou-i  l'iinM's. 

Si  one  première  assemblée  ne  réunit  {ms  le  nombre 
ée»  aetiona  rcqnis,  il  est  procédé  comme  II  est  dit  A 
rarl.  43. 

Toute  résolution  ayant  nottr  objet  la  modification 
des  statuts  on  le  renouvellement  du  cnaimi  cal  son- 
mise  à  l'approbation  dn  gonverncmenl. 

Néanmoins,  l*Bssemblée  (cénérale  ne  pourra  appor- 
ter aucune  roodilicallon    i'ni  t.  IG  dci  pré.»ents  i>lalul$. 

Art.  48.  i^ar  application  île  Pari.  23,  §  3,  des 
présents  olaluts,  ont  été  nommés  pour  la  première 
fois,  et  pour  une  période  de  trois  ans  « 

A.  Adminiiîralturt  : 

NV.  Charles  Delloye-Mattliieu,  indnslriel,  bourg- 
mestre de  In  ville  de  l.iége; 
Wnlllifi  c  Galand,  avoué  à  Liège  ; 
Laurent  Lagaasc,  industriel,  à  Liège; 
Lambert  Vielvoye.  industriel,  à  Andennes  : 
Et  Edmond  Welicns,  ingénieur  civil,  h  Lt^. 

D.  Cummittairtê  t 

MM.  Albert  Van  Bombergbem,  conrlicr,  à  Anvers  ; 
Ulysse  Bumenville,  éclievin  de  la  ville  de  lluy  ; 
El  Edouard  Dardcnne,  rentier,  A  Andennes. 


1A7.  —  Wo&Énà  àMmnmm  m  casAuoirarAoa 

SS  PÉKOniVES.  —  ModiGoations  aux  statuts  : 

Acte  du:i  fcvrier  ItUii,  reçu  par  M»E.-G.-J.  Mar- 
tha,  notaire  à  Bruxelles,  approuv<i  par  arrêté  royal 
du  10  février  18M  {MoaU.,  SO  (éviier  1864)  (I). 

Les  articles  4,  5,  6.  7,  13,  17,  19.  SI,  SS  el  31 
des  statuts  sont  moiUliés  comme  soil  : 

Aar.  4.  •  LVoir  social  sera  représenté  por  8,000 

actions  qui  ne  renfci  jiu  iil  aut  tinc  mcnliuri  ilc  \alcur 
ni  de  capitai  et  dont  chacune  donne  droit  d  U  buit  mil- 
liéme  priie  de  cet  avoir  et  des  bénéflow  de  la  société, 
dans  l'ordre  qui  csl  indiqué  ci-après  : 

•  4,000  de  ces  actions,  de  la  première  création , 
i-cprcscntcnl  \cs  apports  antérieurs,  tant  en  nature 
qu'en  numéraire,  faiu  à  la  aociété  et  tels  qu'ila  sont 
ilésignés  fe  iVirl.  «. 

H  4.000  ai  iiotis  df  seconde  émission,  représentant 
le»  apports  nouveaux  faits  eu  numéraire.  Ces  4,0(N) 
dernières  actions  sont  privilégiées,  c'est  à-direqn*clleB 
auront  droit  avant  les  autres  à  un  dividende  annuel  à 
fixer  par  rassemblée  générale,  dividende  qui,  en  cas 
d'insuOUancc  des  béncliccs  d'une  année,  seni  complété 
»ur  les  bi^ncfire»  de  Tannée  ou  de*  années  suivantes. 
Lu  cas  de  dissolution  et  de  liquidation  de  la  soeiélé, 
elles  auront  nu.-"!  lii-oit  d'être  rrmliour>ées  avant  les 
autres,  au  taux  ipii  sera  liéiurminé  par  l'assemblée 
générale. 

Aar.  fi.  •  Les  actions  son!  an  porteur.  Cbaeane  dea 
deux  aértrs  eal  numérotée  de  1  A  4000,  et  «tlcniln 
d'un  livre  A  sondw,  Ole.  »  (La  reste  eomme  4  IVutide 

ancien.) 

Abt.  6.  •  Il  a  été  fait  apnorlA  la  codéM,  savoir:  » 

A  et  B,  Comme  A  l'arlicle  ancien. 

«  C.  Par  les  nelionnaires  actuels ,  d'une  somme  de 
1,140,000  fi.irM  s. 

Art.  7.  u  Les  4,000  actions  privilégiées  dont  il  est 
fait  mention  à  l'art.  4  seront  émises  aui  eooditions 
fixées  par  l'assemblée  générale  cxlninnlin  lin  it  riue  ù 
CCI  cfTel.  Leur  pru<luil  servira  cxilusivcnuiu  :  1«>A 
opérer  le  rembuui sèment  des  obligations  coutraclées 
par  la  société  ;  1»  A  parfaire  le  capital  nécessaire 
pour  lla^évemcnt  des  travaux  ainsi  que  pour  l'exploi- 
tation. 

«  Le  montant  de*  nclions  à  émettre,  etc.  u  (Le  reste 
con)mc  à  l"arli(  le  .uicicn.) 

Aar.  13.  S*  g.  a  Clisqae  année  on  prélèvera  «ur  le» 
bénéOces  nets  de  la  société  : 

«  I  '  Le  diviilciiJi  ^Mi  iiili  aux  actions  privilégiées; 
puis,  s'il  y  a  lieu ,  le  même  dividende  [wur  les  outres 
actions  ; 

«  2  -  La  remi>c  pour  fraisdTMlmtdalralianfni  sera 

fixée  par  l'art.  21  ci-après; 
X  3»  2  p.  c.  pour  l'UmorUisement  des  acUons  dce 

deux  catégories  ; 

•  4«  i  p.  c.  pour  Aire  dlalribui  en  primes  au  per« 
sonnri  de  l'exploi talion,  à  la  dUposilion  du  «eoaeit 

d'administration  i 

•>  5*  20  j>.  c.  an  moins  pour  former  un  fonda  de  r4> 

serve,  etc.  »  (Le  reste  comme  à  l'article  ancien.) 

Art.  17.  a  Les  membres  du  conseil  d'adu)illi^lnltion 
doivent  être  propriétaires  d'au  moins  cenl  actions 
cliacun  et  les  commissaires  de  cinquante.  •  (Le  reste 
coma»  A  rnriicle  ancien.) 


(I)  t4Sslslauéicsttsa«riéUs»ai  Nvredalu  daas  la  CMw 
Hm<«MMto,|iaga  a*7.  Pas  modiltaiioas  »  oalèlA  apaettéas 
en  int  et  seai  lapvsdalim  ci-d«i«h  pap  «l. 
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Art.  19.  «  i.v  conseil  tradmiaisiralion  choisil  daa-> 
sou  Meiu  un  iir*3sid<>D4  cl  un  adminUlrakur  délt^gur;  le 
traitcmeal  «le  ce  dernier  cal  fixé  «aivui  le  nod»  pres- 
crit à  rart.  SO. 

tt  II  se  réunit  aus>i  sQuvrnt  que  riniérél  Je  In  so- 
ciété l'ckige,  sur  une  convucalion  du  préiîitteiil  ou  de 
r»diiiiaiklnileur  délégué,  éaoïiçaot  Tordre  du  jour; 
celle  convocation  c$l  fuiti:  »ix  jours  au  moins d'ovaoce, 
isuf  les  cas  d'urgi-nrc  h  motiver  nu  procis-verbal. 

■  Au>'iiiir  ilc'i'iMiJii  n'eiil  v;ilal)ic  sans  TMilléeiOB  dc 
quatre  membres  au  moins  du  conseil.  • 

(Le  reste  eonunc  i  rtriiele  meifla.) 
Art.  !îI  .  •  il  est  accordé  «H  Inilcncttl H»  ft 
n)illi^Iratcu^  déitgué. 

•  Il  est  alloué  de  plus  une  remise  proporliOAnelle 
de  10  p.  c.f  sur  les  béoéflcn»  neU  de  In  eoeiété.  nox 
•daiioUtniews  et  «onnlsniree.  Cette  remise  est  ré- 
j»arlic  tnire  eux  eu  jcluu»  de  présence,  suivani  le  mo.le 
arrélé  {lar  rassemblée  générale,  qui  lixe  aussi  le  miui- 
mam  dâ  cet  indcmnitée. 

«  Il  «eni  tenu  compte  êttK  •dminiitraleHn,  etc.  » 
(Comme  à  Turlicie  ancien.) 

Anr.  3i.  »  l.'iiÂ«oniMLC  générale  <\vi  actionnaires 
représeoie  ruuivcrsulitc  des  inléréis  de  la  société.  Ses 
décisions  régnltèrerocNt  prisée  sont  obligatolrce  même 
jK>nr  ceux  qui  n'y  ont  [•u'-  pris  juirl. 

■  Pour  y  avoir  voix  dciibt  l  alivr,  il  faut  être  pro- 
priétaire d'au  moins  dix  acliûn^. 

•  Tout  eclionMiM  peut  s'y  r  iir<>  repréMnier  pw  nn 
nandaloire  déjft  iciionmirc  vi  p  u  (iroenraiion. 

■  Chaque  aclionnntre  a  aulani  il<^'  (ju'il  |ii>r^  =  i''>)c 
âê  fois  dii  actions.  Toulerois,  il  ne  peut  rcuuir  en  sa 
personneqoe  dix  voix  an  plu«,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  qu'il  possède.  Un  mundataire  uc  peut  non 
plus  rcpréiienicr  en  celle  quuiilr  que  dix  voix  au  plii.v. 

«  Lorsqu'un  actionnaire  est  en  même  tem|>s  nian- 
dalejre,  ses  propres  voix  et  celles  dont  il  est  wanda- 
i4ire  sont  comptée*  aéparémeot. 

•  I.oi  nciionnuirc^  «ont  udniis  à  l'assemblée  géné- 
rale f^ar  fa  «impie  tcpréscniuliun  de  leurs  lilreii. 

•  Il  leur  e.%t  au»si  lucullatif  de  les  déposer  contre 
reçu  au  >iége  de  ta  société,  ou  dent  !«•  liorvanx  dési- 
gnés par  le  conseil  d'administration.  Dana  ça  cae,  il» 
aoot  admis  .sur  la  reprodttctkm  de  ce  rcfn  la  jour  de 
rassemblée. 

•  L'assemblée  générale  M  réoait  annoellcroent  le 

drrnirr  mnnli  du  mois  de  mars,  iH  II  lieu  res  du  matin, 
uu  sifge  de  la  sOL'iélé  ou  ù  Uruxcllcs.  L*é|H)que  et  le 
lien  decette  réunion  sont  rappelés  comme  il  est  dit  à 
rarticle  35.  L'assemblée  générale  pourra  éire  convo- 
quée «Iraordinairemrat  par  le  conseil  d^idmloislra- 
lion,  soit  ('potitanémeni ,  soit  h  la  demande  de  deux 
membres  au  moin-t  du  comité  de  surveillance  on  sur 
eellc  >l  un  nombre  d'actionnaires  an  moins  possédant 
ensemble  le  dixième  des  sciions. 

Abt.  8S.  •  les  svit  porisnt  convocation  aux  assem- 
blées génér  iU  -  or  dinaires  ou  cxiruordinairo  dr\riiiil 
être  insérés  ù  deux  rcprii>es  et  pour  la  première  foi» 
an  moins  vingt  jours  d'avance  dans  l'un  des  journaux 
quotidiens  de  [truxclles.  Mon:*  et  Lille  et  dans  le  ,Voui- 
tcur  belge,  avec  enoneiation  de  l'ordre  du  jour.  L'us- 


{l)l«saiataué«e«no  isaiilè  sart  leptsialtt  iu»  la  C»Ute- 

Um  wumfMê,  y*fr  los.  Um  «odilcatioa  k  l'art.  M  a  iM  adopté 

(<j  Lm  tiatuu  ie  tfUo  iocirté  toQl  rc|iru<iuiU  daai  la  CoUfC- 
tion  cmpUUt  page  A. 

(S)  !.«  priinil>utp  (lu  l'irtrdu  17  fi^vrii^r  ISC4,  renferimnl  les 
lUlull,  cniittalr  qu^  la  ooiirt^  <!•  >  i  Ijji  honnagn.  du  Crntrf  dn 
ClUjr,  établie  m  caite  comniuat,  a  ixu  orif  inaiiaoïcul  Foa^iuués 


semblée  générale  désigne  au  besoin  les  autres  jour- 
nanx  daiM  lasqtwli  ccilo  inNrlioo  «wail  Bémialre.  » 


1A8.  —  Société  su  Lion  Belge.  —  ModiGoa- 
tiom  MIS  statals  t  Ade  du  i  février  reçu 
par  M*  6  -J.  DnaarL  noUife  k  Liège,  approuvé  ptr 
arrêté  royal  du  17  liffter  1864  (Mf.^  S5  UMÛIt 

1864)  (Ij. 

Le  2<  paragraphe  de  l'art.  10  sera  ainsi  conçu  t 
c  130  sciions  sont  émises  {  le  surplus  ne  pourra 

Iclre  qu'en  verdi  il"tinc  résoliilion  de  l'assembUO 
ucrak  des  uctiouuaircÂ  couvuquce  ù  ccl  effet,  a 


149.  —  Umo»  w  CaAsit  t  li  Bruxelles).  —  Mo- 
dlflontions  noz  statota  :  Atie  du  3  février  1864, 
re<;u  par  M*  L.-P. -G.  de  Donrker,  notaire  à 
Bruxelles,  approuvé  par  arrêté  ro^ai  du  18  ftivrier 
16M  {UmOt.,  SS  «Ivrier  1864)  (f). 

Les  an.  10  el  5j  seront  ainsi  conrus  : 
M  Art.  19.  Le  président  préside  l'assemblée  générale, 
le  conseil  général  et  l'administration  ;  il  signe  avec  nn 
adminisiralenr  toalaa  les  pièess  ot  vésolutlom,  dirige 
et  .sui  \ cille  rcnéentioB  des  awsnrs*  cl  deo  opdralioM 

arrêt  éc-s. 

«Toutefois  la  signature  de  l'un  d*C<n  SOflU  fOOT 
l'endossement  et  l'acquit  des  eiTels.  • 

«Art.  S5.  Tool  membre  peut  se  faire  représenter  A 
l'assemldée  générale  pur  un  sociétaire  muni  d'un  pou- 
voir éeril,  qui  sera  déposé  au  siège  de  la  société  trots 
jours  an  moins  avaal  la  rémrion. 

•  Aucun  membre  M  peul  rdaïUr  pltailolrabtpii»  y 
compris  la  sienne.  » 


150  Société  aiiortki:  ses  cjuuiaoïfifAaxui 

BU  CXUCTILB  SB  GzLLT.  —  Statuts  :  ACtC  dU 

17  février  1864,  reçu  par  M*  Bommel,  noUire  A 
finuelles,  approuvé  par  arrtté  rojal  du  28  f6- 
Tfier  1864  (Ifmft.,  8  loar»  1884). 

CBAPtlBB  PBEHIBB. 
M  LllMUHMinT,  IMt  ROU,  M  lA  M>ÉI  R  Mi 

oriMitom  m  u  aoaifi. 

Anr.      La  sodété  des  eharlwuages  du  centra  do 

Gilly  (ô)  déclare,  par  les  présentes,  se  constituer  sous 
la  Tormc  anonyme  à  dater  du  jour  de  l'approbation 
I  oyale  des  pré:>cnts  statuts. 

Aar.  S.  La  société  a  pour  titra  i  Sociéii  anonfm  du 
cAofAeiitMpff  tfn  Cmrrs  dt  (HUy.  Son  siège  est  établi 
iui  lil  Gilly. 

Art.  3.  La  société  a  pour  objet  :  l"  L'exploitation 
des  ebarbonoages  réunis  du  centre  de  Gilly  et  la  vente 
de  leurs  produits;  2"  l'exploitation  ou  la  jouis!>unec  de 
tous  autres  charbonnages,  portions  de  charbonnages 


par  ictMda  notaire  Htetiehl.dcBruxtlIas.  on  date  dut  i  avril  tSSO, 
rt  par  Hoe  délibération  tocitl*  da  naêaiejMr.  tranacriu  k  c«tta 
date  au  re^Htlre  d«  ladila  aociélé,  ainai  qaa  cela  rèanlte  tant  dea- 
diii  acte*  el  dilil»éralM>a  auaénoneèi,  quadaa  aelea  reçua  par 

Itrdil  noUire  lteet«rld,  >oui  Ira  dat«l  des  t  U-\t\*t  IK^i,  Il  et  II 
jan»ier  IHjJ,  par  le  n.jUirp  l'iiTitil.de  f.'llj,  1»  du 
!)  »<<ptcmbrc  <850,  el  d'uB«  délibérsiioa  aociale  du  IS  février 

iHr.v.d.'p.i.'..  sulHaiidadU  B«M|i»flémid,aahianiae»di 

t6avrd  W<ii^ 
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ou  quolilé  d'inlérèis  daas  1m  soctclés  cbirboanières 
qu'elle  pourrait  aequérir  par  la  «otle. 

Toutes  opérnlioris,  loul  commcrrc,  qui  ne  se  lierail 
pos  imiurdiiiii-inent  ù  ce  gcurt  d'opiiruUoni,  sont  for- 
■lellemcni  iiucnliis. 

N^nmoins,  la  société  pourra  aussi  $e  livrer  A  la 
fabrication  du  coke  e(  du  charbon  aggloméré  ou  bri- 
quellcs. 

Aar.  im  La  société  est  formée  pour  tout  le  lentpa 
qoa  poarn  darer  resploitalion  des  miaca  lui  ap- 
partiennenl  00  qui  pourniifliit  lai  apinrleiiir  par  la 

•uilc. 

Toolefois  la  société  devra  étrr  dissoule,  si  la  moitié 
de  son  copilal  iuh  se  trouvait  abiorbé«  par  Mite  de 
pcrlea. 

Klle  ilcvra  encore  tlvc  «li^-nuti',  ni  cas  Je  pi  rlc*. 
sur  lu  demande  dc$  actiuniiuirc»  réunis  en  assemblée 
générale  cxlraurdinairc  et  pos.>>édant  les  deux  tiers  au 
moins  des  ncliun!»  éniisrs  ;  mais  duns  ce  dernier  cas, 
Tupprobalion  du  gouverncnieul  scru  nécr!>suire. 

Akt.  !>.  I.»  ."ocictc  ne  ptul  ciiKlIrc  de-  Liiiikiiolcs. 
ou  billets  de  caisse,  ni  aucun  papier  uu  porteur  de  lu 
même  oalBre,  al  cnflii  ncqoérir  ai  cooaerTcr  que  les 
iauMoUcs  néccsmlret  à  ac»  «|iéraiii»iM. 

GRAPITRE  il. 

DO  CAPITAL  DE  LA  SOCtKTÉ  ET  DE  SA  OiTISIOH  BX 

Acnom. 

Art.  6.  Le  fonda  soeiel  ae  eompoee  de  tool  TeToir 

mobilier  ei  immoliilicr  actif  et  passif  de  lu  prédite 
Socicté  des  churbonnttQct  Uu  Centre  de  Otlly,  riva 
ri  scrvé  si  eieepié  et  eonaïalanl  priiicipilcneiil,  sa- 
voir t 

En  tmineuMea  t 

A.  I)nn>  les  cbarbonnngp'  n'imi-  ilii  fintre  de  Gilly 
et  Jt'ura  dépendances,  situes  i>ou:i  ladite  commune  et 
s'élendunl  sur  une  superfieic  de  188  beclarea  environ, 
tels  qu'ils  sont  décrits  dan»  les  arrêtés  roynox  de  m.-iin- 
lenue,  concession  et  réunion,  en  date  du  l  is  juillet  I84ii, 
18  ilécenilji  t  1X51  et  9  décembre  1857,  insérés  au 
Moniteur  belge  sous  les  dates  respectives  des  31  jotJIel 
1M8,  SSdéeceibre  I8SI  et  14  décembre  1857,  avee 
tous  les  travaux  existant  tant  à  Pinlérieur  qu*à  la  sur- 
face, ainsi  que  lc;ç  puits  et  machines  d'extraction, 
d*aérage  etd'exbaoreet  le*  bAtineola  qui  en  dépendent, 
consialaal  spécialement  : 

!•  En  Qo  siège  dVxpluiiuilon,  nommé  Sainl-fîerre, 
•IlUé  au  levant  de  Ui  eouce-sion,  nvcc  bàtiiin-iils  ma- 
ehlne!)  d'extraction,  d'aérnge  et  d'cxbaurect  quatre  puits 
dont  un  servant  à  l'exlraclion  du  charbon  « 

2«  En  un  siège  d'exploitation,  dit  les  Vullor'^,  Miué 
au  ceuli*e  de  la  concession,  avec  bâtiments,  niaclimes 
d'extrucliuii  et  d'aeriigc  et  deux  puits  dont  un  servant 
k  i'cAlraclion  du  charbon,  pont  à  bascule  et  raccorde* 
nent  an  ehemîn  de  feri 

3"  Kn  un  petit  j>ié(;e  d'exploitation  avec  bâtiments  el 
puits,  situés  4  proximité  du  précédent  et  servant  à  l'cx- 
traciiou  du  eharbon,  nu  niveau  de  la  filerie  d*éeoule- 
nenti 

4*  En  aa  siéfO  d*rxp1eiialien,  dfl  Fei^niit,  situé  au 
norii  iî("  la  concession,  ovec  bâtiments  et  macliinr^ 
d'extraelion,  deux  puits,  dont  un  servant  k  l'extraction 
du  cliarlioa,  poal  k  boseote  cl  nccordemeal  aa  cbe- 
min  de  fer; 

5»  En  un  siépc  d'exploitation,  dit  Sl-liemurd,  situé 
nu  eourliunt  de  la  concession,  avec  liAtimcnl5,  une  ma- 
cbioe  d'cxtraciiou,  deux  uacbiues  dVrage,  trois  puits 


dont  on  servant  à  rexiraclion  do  charbon,  pont  à  bas- 
eule  et  raecordement  eu  chemin  de  fer; 

C'^  Y.n  un  k'n'-^c  d'expluilutiou,  dit  tes  Sept  Arliuiis, 
situé  nu  niiiii  de  Li  concession,  avec  liàtinients,  ma- 
chines d'exli*aclion  et  d'tu  ragt'  et  deux  puit«,  dont  UU 
servant  4  l'extraction  du  cbarboa,  pool  à  bascule  et 
raccordement  au  chemin  de  fer  ; 

7"  l"'i  iiiii'  ;.'i.uili'  pompe  d'e\li;iurc  à  traction  di- 
recte avec  puits,  bâtiments,  deux  loacliincs,  acc«s> 
soires,  galeries  d*ceoulemeat,  selles  île  baias  el  la- 
voirs ; 

//.  Dans  les  outils  el  ustensiles  formant  le  matériel 
d'exploitation  desdils  charbonnages,  tels  qu'ils  sont 
décrits  daiu  rinventaira  repris  sous  la  lettre  Iran» 
seril  aa  livra  d^lnventalres  de  la  société  et  déposé  au 

t.ii'j,'e  sorial. 

Tels  que  tous  ces  biens  el  leurs  dépendances  se  trou- 
vent aciadlcmeat  et  qu'ils  appartieaaeni  u  lu  prédite 
société,  tant  en  vertu  desdits  actes  et  délibéraliom 
eonsiliulifs  du  14  avril  1850.  qu'en  vertu  des  autres 
actes  ii-des>iis  mentionnés  i  l  ,  i^i  i  les  charges  el  ser- 
vitudes actives  cl  passives,  apparentes  ou  occultes,  s'il 
en  existe.  Tons  ces  biens  sont  quittes  et  libres  d'bjpo- 
ihèque!*,  h  I'cxci  piint)  d'une  mni-oii  n% rr  jardin,  située 
k  Gilly,  vi'Uiliie  ù  U  société  pur  les  liériliers  Scoby,  qui 
est  grevée  d'un  capital  do  1,687  fr.  SO  cent.,  reni- 
lioursable  k  la  aiajorité  des  cnfaats  miueara  dudil 
Scohy. 

C.  Dans  les  terrains,  maisons  d'hnliitalion,  bureaux, 
ateliers,  magasins,  hangars,  écuries  et  remises  ap* 
parleanat  A  ladite  société  el  dépeadanl  dcadils  char- 
bonnages. 

Kl  en  meuble»  ; 

Dans  tout  l'avoir  mobilier  appai  lennni  ii  la  prédite 
société  el  consistant  en  meubles  meublants,  chevaux, 
chariots,  lomberraox, fera  et  matières  d'approvisionne- 
ment de  toute  nature,  elinrbons  extraits,  nrgcnl  eu 
caisse,  créances  aelivcs  el  passives,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  livres  tic  ladite  soeiéie  et  île  l'invenl^iirc  arrêté 
au  30  juin  dernier,  transcrit  au  livre  d'inventaires  sus- 
dit, déposé  au  siège  social  el  repris  sou*  la  lettre  fl, 
duquel  inveutairr  11  i  •m-lr  iinc  l'.n  1  i f  iiM^MIier,  ih'due- 
lion  faite  du  pas»if,  s'vicvc  ù  lu  somme  de  597,028  fr. 
80  eeai. 

De  celle  somme  celle  de  500,000  fr.  ron<tiluera  le 
fonds  de  roulement  cl  le  surplus,  soit  ta  somme  de 
97,024  fraacs  80  ccat.,  fera  partie  du  faads  de 
réserve. 

Aar.  7.  La  préaeate  société  étant  sous  le  forme  ano- 
nyme, la  continuation  de  celle  résulianl  des  prédits 
uctes  de  délibéralions  constitutif:!  du  li  avril  iSfiO, 
succède  univcrscllemcnl,  sans  aucune  re»lric;ion  ui 
réserve,  k  cette  dernièra  et  demeure  substituée  active- 
ment et  passivement  aax  lieu  et  place  de  ladite  société 
et  des  comparaiils  dont  elle  praadra  fait  el  eause  dans 
l'exercice  de  tous  leurs  droits  el  obligations,  confur^ 
niémeat  ausdils  actes  et  délibératioas  eoaslilalifii  de  la 
société  prémcntiunnée.  En  Conséquence  die  cal  et  de- 
meure subrogée  : 

A.  Dans  les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  des- 
dils  charbonnages,  depuis  le  t^'^janvier  18(i4,k  charge 
par  die  d*cn  supporter  les  frais; 

H.  Dans  les  contrat*,  traités  cl  conventions  pa<ség 
avec  les  tiers  au  sujet  dcsdits  charbonnages  et  de  leur 
e.\|)loiliitioB,  mois  elle  profilera  des  avantages  résulianl 
dcidiu  contrats,  traités  et  conventions,  ù  le  cbei^ 


(l)V«lrUa«tet.pageWl. 
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par  elle  tielcteséeater,  hlre  eséenlaroa  réiilicr  conim 
de  clroil. 

C.  Dans  In  ttnnnndcs  en  inctemnilé*  cl  rn  d«inma> 

pcs-inle-rf Is  iliis  i\  la  proililc  socirlc  o\  furmnnl  les 
iiticns  rtis|.inls,  à  la  charge  par  Iti  prtMilc  socii-lc  nno- 
iiyine  «le  suivre  et  continuer  &  ta  frnii,  risques  et 
périls,  1rs  instnnefs  pemliinlcs  et  celles  qui  pourraient 
naître  à  l'uvenir  à  quelque  litre  que  ce  «oit,  au  sujet 
dc^lils  cluirlionn  >fH>  cl  ilr  Iriir  fxploitnlion  ;  le  loiil  <  n 
eonformilé  desUiU  actes  et  délibérations  coaslilutif* 
préetléi. 

Art  8.  I.'nvoir  sociolctl  rcpréMUlé  p«r  10,800  ae- 

tions  lie  nOO  fr.  charane. 

Ces  actions  appartiennent  aOS  COnpwranU  dans  les 
proportions  saivanles,  savoir  : 

f  «  A  X.  Charles  Lebenu,  innt  poar  Inî  que  pour  wt 

rnf.inl!!  iiiiiuurs,  et  il  M.  i  l  M™'  lî  iîi-i'  iiix.  el  ii  M.  cl 
||m*  Le^carls,  k  répartir  entre  eux,  >>uivaul  leurs  tiroiU 


mpeelift,  S,98S  ael. 

?o  \  M""?  Bricourl  el  h  M.  '-t  M"'  Rri- 

roiii  l,  U  1  1  iiartir  entre  tux,  iiuivijiil  leurs 

liroils.  |,€€8  a 

3*>  A  H.  Pieardt  tanl  pour  loi  que 

poar  ses  eofhBtf  mineon,  I«3t9  • 

i«  A  M™'  llarincenrl,  831  « 

r>«  A  M.  nouiiiiarl,  332  » 

r."  A  M.  ».iynz,  3SS  • 

Et  7o  A  M.  Dclbove,  tant  pour  lai 

que  |M>ur  ses  iroid  enfMUls  mineurs,  SS9  • 


Total   10,800  aci. 


Ait.  9. les  aellons  «ont  m  porlear  on  MminalÎTes, 

an  prr  des  iiolioiin  iii  e-;  ;  -Ditt  ntimL'rolées  île  I  à 
lO.SOO  <-l  oxli nlics  il  III)  livre  ii  souche,  lequel  ainsi 
que  lc«  aciion-i  srroni  >i^né!>  par  trois  adnsInîMralcoM. 

Tout  propriétaire  tractions  au  porteur  penl  deman- 
der la  transformalion  de  ses  titrer  en  actions  nomina- 
tives, à  ses  fiais,  t  l  i  < ciiiroquemenl,  tout  prnprit  taire 
d'actions  pour  cette  dernière  calégorie  peut  Taire  ehau- 
frer  ses  litres  en  aelions  au  porteur,  aussi  à  ses  frais  ; 
le  tout  conrnrTiii  rnriit  aux  disposilkuia  A  arrèlop pof  l« 

<wn!<eil  d'ailniiiii'-lralion. 

La  ce!i<>ion  des  actions,  soit  nominalirct,  toIt  an 
porteur,  s'opérera  conrormémcnl  A  la  loi. 

AaT.  10.  Les  aetlonnairet  ne  sont  passibles  qm  d« 
la  parte  «lu  moulant  «le  leurs  actions.  Tout  appd  de 
Iboda  est  interdit. 

Art.  droiu  actib  el  passffs,  atlachAi  A  Pae- 

linn.  «ni vent  le  titre  en  quelque*  mains  qu'il  passe  ;  en 
roiiÂt-<|uencc  la  propriété  ou  possession  d'une  action 
cm[K)rie  de  plein  droit  ailbësion  aus  statols  et  A  loolcs 
délibérations  sociales. 

A«T.  1S.  L'action  est  Indivisible,  ta  société  ne  recon- 
naît qu'un  seul  propriétaire  pour  nno  action. 

Art.  13.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire 
M  peuvent,  hoii->  i]uclque  prétexte  que  ce  .>>oil,  provo- 
quer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  la  société, 
en  demander  le  partage,  ni  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière «lans  son  administration. 

fis  doivent,  pour  l'csereiee  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter n«s  bilans,  inventaires  el  ddibéralions  de  la 
société. 

CHAPITRE  III. 
nv  «u«,  au  Mvienrais  ir  ai  u  ■tfsanvi. 

Anr.  li.  Le  coujcil  d'aduiinislralioo  arrête  le  bilan 
de  la  société  tons  les  ans  an  90  Juin 
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Il  liendi-;i  (  >iii|)lc.  pour  la  formation  de  M  bilssii  do 
la  dépréciation  de  l'avoir  de  la  société. 
Les  comptes  cl  bilan  seront  soumis,  avant  le  SO  scp- 

lemltrc  de  chaque  année,  h  rexamcii  dti  rnmilé  de 
surveillance  qui  le  vcriHera  et  rapprouvcra,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  quinte  jours  suivants.  X'approbation  par 
quatre  commissaires  an  moins  vaut  déebai^poorl'ad- 
rolnist  ration. 

Kn  cas  <Ic  dissidence  entre  les  administrateurs  et  les 
commissaires,  l'asteaiblcc  générale  est  appelée  à  pro- 
noncer. 

Art.  15.  Lebilan  delà  société,  avec  les  pièces  6  l'ap- 
pui, sera  déposé  pendant  les  huit  jours  qui  précèdent 
el  pendant  les  litiil  jours  qui  suivent  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale  ordinaire  dont  il  est  parlé  ci-apréa, 
an  siège  de  la  sociélé,  oA  les  actionnaires,  Jastiflant  de 
celte  qualité,  pourront  en  prendre  inspcclion. 

Avis  de  ce  ilépùl  sera  donné  dans  la  con>ocalion  de 
l'assemblée  générale. 

Une  copie  certifléc  du  lilan,  du  compte  des  profits 
el  [lertes  ainsi  que  des  rapports  de  l'administration  et 
des  coiiiniissairp>  sera,  dans  la  quinz.iliii'  ^^•  l'approba- 
tioH,  Iranstnise  par  qui  de  droit  au  ministère  ayant  le 
commerce  dans  ses  attributions. 

Anr.  16.  L'cxcédanl  des  produits  annuels  sur  tous 
les  frais  et  charges  de  la  société  constitue  le  bénciicc  do 
la  société.  Cbaqnn  année,  il  sera  prélevé  snr  les 
bénéfices: 

1«  i  p.  c.  au  profit  de  radmlnîstratcnr-délégaé  d 

des  autres  admini-lratmirs  à  ri'[t:irlir  entre  eux  de  In 
manière  iixée  pur  un  régicaicul  d'ordre  établi  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  do  la  société  « 

t°  1  p.  c.  pour  les  eommissaires  i 

â»  2  |>.  e.  au  maximum  pour  le  directeur-gérant  ; 

^0  s  p.  e.  an  maxiamni  pour  le  directeur  daa  tra- 
vaux : 

8»  Et  10  p.  e.  an  moins  pour  former  vn  fends  de 

réserve  tlc-tiné  à  cotn  i  ir  travaux  cl  i!<'-pcn<t"-i  cxlra- 
ordinaires,  à  acquérir  «if-  |)arls  ou  action»  dans  d'au- 
tres sociétés  charbonnières  el  à  subvenir  aux  cas 
imprévus.  L'assemblée  générale  annuelle  déterminera  le 
montant  de  celle  retenue.  La  prélêvenent  poar  le  fonds 
de  réserve  cessera  dès  que  la  réscrve  anm  atteint  la 
somme  de  500,000  francs. 

Ce  nrazimnm  étant  atldnl,  a*!!  vient  A  être  nlamé, 
la  retenue  recommencera. 

I/cxcédanl  formera  le  dividende  et  sera  réparti  nu 
marc  le  fr:iiic  entre  tous  les  aciionuaircs. 

l.es  dividendes  seront  pyés  annuellement,  A  partir 
du  81  octobre  de  cbaqne  année,  au  siège  de  bi  Mtlélé 
ou  chez  les  banquiers  désignés  par  la  conseil  d'admî- 
nislralion. 

Art.  17.  Les  ilivi  Irndes  non  réclamés  seront  près* 
erils  au  proHl  de  la  société  par  le  laps  de  cinq  années 
à  dater  do  jour  otik  ils  auront  été  payables* 

CHAPITRE  IV. 
•B  t**MiiiiinuTioa     u  foeiiTi. 

Abt.  18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration,  composé  de  sept  membres,  dont  un 
président  ebargé  de  présider  les  réunions  du  conseil 

d'administration  cl  les  nsscmblée-î  ^rm  raies,  cl  un 
adminislralciir  délégué  exerçant,  dans  les  ras  urpeuls 
seulement,  les  pouvoirs  du  conseil  lorsqu'il  n'e-l  pas 
assemblé.  Kn  cas  d'empêchement  du  président,  il  csl 
remplacé  par  le  plus  Agé  des  antres  adminisiralcnrs 
présents. 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉS  ANOXTIIBS. 


eonimissoirrs. 

A«T.  19.  Le  présWenl,  radminisiraleur  ilcli'fjut',  les 
Mira  menriim  du  eoniiril  rl  les  commissaires  sont 
■MHBés  «t  révoetblcf  par  rancmblée  géoéraie  dn 

ÉCttMHMlfCf  • 

Un  admlnislraleur  et  un  commissaire  sortent  nn 
SO  Juin  de  chaque  année  à  partir  du  30  juin  1867. 
fcfor  ordre  de  «ortie  est  délermim-,  pour  In  première 
M*^  par  le  fort.  TouldUa,  radminiaUraieur  dél^aé 
sortira  le  dernier. 

I  rs  n<îministnitc«|«  Cl  fct  «MinilMlrW  «MM  ildéfi- 

«imeni  rééligible*. 
En  enir  de  décès  on  dt  dUmfMlon  d«  Tra  dei  «dni- 

nislralrurs  o«  commisïnire»,  il  ne  sera  pourvu  è  son 
remplarrment  qu'à  la  première  assembli'e  générale; 
mais,  •  il  y  avait  une  double  vacatore,  une  assemblée 
l^nérale  devrai!  tire  iamédiatcBMDt  coovoqnée  pour 
y  pounrolr. 

Tout  udministralear  on  eommîssaïre  nommë  en  rem- 
placement d*un  membre  décédé  ou  démissionnaire 
•cMve  le  termar  dv  mandol  de  edoi  qa^R  remplace. 

Art.  ÎO.  I,e«  adrolnistrafenrs  sont  tenus  de  possé- 
der ehacnn  cinquante  actions,  et  les  commi.«sn>res  cha- 
eon  vingt-cinq  actions. 

Ces  aeiiooi  eont  înaliénaMea  pendant  toute  la  durée 
ée*  fbaeffeiM  dca  vus  et  des  entrer,  lenfioii  eetfa 
l«*liénnliililé  est  faite  sur  les  lîtrrs  qui  sont  déposes 
tfent  secllés,  soit  dans  la  caisse  sorinle.  soit  dans  tel 
antre  Heu  et  avec  telles  nulrr^i  sOretés  qui  seront  déter- 
minées par  one  résoInliOD  du  conseil  d'adoiifiiilratioii, 
approuvée  par  te  comité  de  sarveltlanee. 

FIIiK  iciii-  srront  reslîlaées  h  l'i  xpintlon  de  leur 
mandat,  dans  lea  dix  joors  qoi  suivront  l'approbation 
de  leur  pCMfMi. 

Art.  2f .  I.c  conseil  d'administration  se  réunira,  nu 
moins  one  fois  tous  les  moi^,  nu  siège  de  la  socii'lé, 
•tt  j0*f  et' bcore fhrés  par  un  riglemeol  d'ordre  inté- 
■pnroBfé  par  raasemblée  générale  des  adioa- 
nahvideTaMiefêré. 

Il  sera  dressé,  séance  tenante,  un  prorès-verba!  des 
délibémliooA,  dont  la  minute  sera  signée  par  les  mem- 
bres préienffe. 

Le  direclenr-gérani  assistera  h  et»  réunions,  il  y  aura 
vnii  consultative,  et  fera  les  fonctions  de  seerétairc. 

l  e  (  onscil  d'adminisi ration  ne  pourra  délibérer  qW 
ai  la  majorité  de  ara  membres  est  présente. 

Lee  rMohMiem  «eiwil  prlaee  I  la  majerllé  det'Vtfhf. 

Toutefois,  toute  rc^nlirlinn,  pour  <*lrc  valable»  doIt 
réunir  l'adhésion  de  Irois  mcnilires  au  moins. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  soumise  h  la 
i^uiiioa  aniTaole,  et  s*il  y  a  de  nosreag  partage,  la  vote 
da  préèfdeM  aera  prépondérante. 

En  ras  iriirpnirc  iiiKiiiirncment  reconnne,  et  qui, 
dans  ce  cas,  sera  molivce  au  procès-verbal,  la  remise 
è  me  réunion  suivante  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  délibération.  Le 
président  du  conseil  d'administration  pourra  toujours 
convoquer  le  conseil  en  réunion  exlraonliiinirr ,  en  iii- 
di4|uant  sommairement,  dana  les  lettres  de  coavoca- 
Hm,  l'objet  de  h  rémioii. 

Art.  82.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
et  en  eonformilé  des  présents  statuts,  décide  «'Ur  toute'! 
te»  eAlires  de  la  société  et  notamment  sur  tous  les 
objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  présidenl,p«r  Tadroi- 
nislralenr  qttt  le  remplace,  ou  par  l*admhiislnilenr 
déléfcué. 

H  transige  oo  compromet  sur  looles  les  affaires  qni 
font  4tm  sas  nltrilNilioM,  Il  fcut  dowMr  imlialcfle 


éé  lotrtds  hnerlplIeBii'  hfpollkéealrct,  irae  on  sans 

payement.  Il  peut  aussi,  mais  avce  l'assentiment  de 
l'iissrndilrp  (.'énërale,  vendre  certains  immeubles  lors- 
que rn«srn)bi(^e  a  décidé  que  CCS  ImmettUeS  n«  SOlkl 
ploa  nécessaires  è  la  société. 

Il  fill  les  règlements  rdatlfi  à  rorganisnfUin  dn  sef* 
vire  :  il  ordonne  les  travaux  en  général,  autorise  ir-i 
const  met  ions,  les  achats  de  matériaux  et  d'approit- 
afonnements  et  règle  les  condiitens  générales  de  la 
vrnte  et  des  marchés  de  charbons. 

Art.  S3.  Indépendamment  des  prélèvements  fixés  Ik 
l'art.  IC,  les  administrateurs  voyageant  pour  lo  MT\i(<' 
de  In  société  reçoivent  les  indemnités  de  déplacement 
et  de  séjonr  fixées  par  le  règlement. 

Art.  2i.  Chnqtio  lulmînislraleur  a  le  droit  d'inspec- 
ter les  travaux  quand  il  le  jugera  convenable,  de  véri- 
fier les  livres  sans  déplacement  de  eeux-ei,  et  de 
prendre  connaissance  de  lontea  les  affaires  sociales  t 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  anx  employés  et 

ouvrirrs. 

Art.  Tj.  Les  administrateurs  et  les  commissaires  de 
la  société  ne  sont  responsables  qne  de  l'exécotion  de 
leur  mandat.  Ils  ne  eoniraelent  aucune  obligation  per- 
sonnelle relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Art.  l.e  conseil «Tulministniion csi  assIsK dVio 
directeur-gérant. 

Anr.  17.  I.e  directenr-gérant  est  chargé  d*exécorcr 
les  résolutions  du  conseil  d'administration,  de  lui  ren- 
dre compte  de  toutes  les  affaires,  et  de  lui  soumelire 
toutes  les  propositions  que  l'intérêt  de  la  société 
réclame.  Il  a  la  direction  des  opéraiiona  industrielles 
et  eommeretalés  ;  il  est  chargé  de  fbire  Tes  Tentes  et 
achats,  en  .«e  conformant  aux  inslrueiions  du  conseil 
d'administration  s  il  surveille  les  travaux  autres  que 
ceux  d*exiraeliOD,  Il  dirige  la  comptabilité.  Il  signe  la 
correspondance  et  lemiMias  et  plèees  relatifian  service 
journalier. 

Toutefoii,  les  actes  qui  engagent  la  société  autres 
que  ceux  de  pnre  gestion  ou  direction  sont,  en  outre, 
signés  par  radmmfstralenr  délégué.  Il  devra  être 

annrx('  niix  notes  île  rcs|  (Vp  une  copie  on  un  extrait  di? 
la  délibération  du  conseil  iTudminisIration  qui  les  aura 
autorisés. 

Art.  38.  Outre  le  directeur-gérant,  il  y  OOm  VU 
directeur  des  travaux,  un  agent  comptable  et  d'antres 
employés  secondaires. 

Toua  les  employés  de  la  société  sont  nommés  et 
rdnieafcles  par  le  cmifell  d*adm{nislmllon  qui  8se  leurs 
traifements  et  leurs  attributions. 

Art.  <I9.  Toutes  actions  et  tons  actes  judiciaire<i, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  seront  |>oursuivis, 
au  nom  de  la  société,  ponrsniles  et  diligences  du  diree- 
leur-pérant. 

A»T.  30.  Le  dirccletir-^érant  et  le  direelcnr  des  tra- 
vaux jouissent  d'un  traitement  fixe  et  d'un  tantième 
dans  les  bénéllecs.  suivant  eeqiri  esf  ditk  l^art.  18. 

Le  conseil  d'administration  poorrn,  en  notre,  accor- 
der aux  employés  des  gratifications  aniioelies  en  sus 
de  leor  Imltenient. 

CBAPITRB  V. 
Dit  oomt  M  vmmuiaoÊ, 

Aat.  SI.  Le  comité  de  surveillance  est  composé  de 
.  cinq  eommissalres.  Sa  mission  spéciale  rat  de  veiller  à 
la  stricte  observation  des  statuts,  de  suivre  et  de  sur- 
veiller la  gestion  sori.ile,  de  prendre  connaissance  de 
tontes  les  affaires  de  la  société,  d«  vérifier  et  d'approu- 
ver Ica  eonpiei  cl  bilan,  If  ptal  dfMigtMtr  an  oo  {iIih 
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•tem  4*  M*  mmhn»  te  mIb  d*cMi««r  pta*  ipldale- 

inenl  «a  surveilhinre. 

il  fait  il  l'assemblée  générale  aoouelic  ua  rapport 
écrit  sur  les  COnpICi  M  UIm  flt  flor  TcMiciM  de  w 
sorreillMiee. 

La  eooinitiMtree  se  réanironl  régulièransfit  en 
époques  fixées  por  le  réglcmenl  d'orilre  înlt'rieur  arrélé 
par  rasseinblée  générale,  el  dans  tous  les  eas,  une  fois 
•B  moin»  par  Iriinestre,  au  siège  de  la  soeiélé,  sans 
préjudice  des  réunions  cxIraordinairM  qaî  pourraient 
•TOir  lieu,  soit  h  la  demande  de  deux  d'entre  eux,  soit 
sur  convocalioti  du  conseil  irailminislration. 

Us  preaocol  leurs  délibérations  4  la  majorilé  des 
vois  t  mais  ils  m  pesfeal  éélibérer  si  li  nsjerité  des 
membres  n'est  présente.  Les  procès-verbaux  de  leurs 
séances  seront  tenus  de  la  même  muiiiérc  que  ceux  du 
conseil  d'admiuislnliM« 

Am.  32.  U  gMvenicaeitf  a  le  droit  de  déléguer 
prés  de  le  soeiélé  tto  conmlsealfe  spéelel.  Ce  eooiinls- 
saireuuf  a  le  pouvoir  d'examiner,  en  tout  temps,  ntnis 
sans  déplacement  des  documents,  U  coroplabilité  et  les 
livres  de  la  soeiélé.  ainsi  que  les  proeèe-verlMiax  do 
conseil  d'adroinisiralion  et  des  nssemlilt'es  f^énértiles. 
Il  pourra  a^ï^istrr,  mais  sans  voix  délibérativc,  ù  ces 
deriiiiVes  n  unions  et  eo  reqotfrlr,M  iNWOill,  lo  eODTO- 
calion  extraordioaire. 


CBAMTBB  Vf. 


Abt.  89.  L^uscnblée  générale  des  aelioamirM  re- 
présente Puniversalilé  des  inléréls  de  la  soeiélé.  Ses 
décisions  régulièrrmcul  pri^eii  ^onl  obligatoires  même 
povreen  qui  n'y  ont  pas  pris  part. 

Pour  y  svoir  voix  délibérative,  U  faal  Aire  proprlé- 
laired'au  moins  dix  actions. 

Tout  aoiinuti  lire  peut  s'y  faire  représenter  par  un 
maadalaire  déjà  actioooairs  el  en  vertu  d'une  procara- 
lioB  spéeielo. 

Chique  actionnaire  a  autant  de  vois  délibérolJvos 
qu'il  pos>6«le  de  Tois  dix  actions. 

Tonlerois,  il  ne  peut  réoolr  ptos  de  cioq  voix  k  litre 
personnel  cl  plos  do  daq  voix  eomme  mandataire, 
quel  que  soil  le  nombre  des  actions  qa^il  possède  eo 
qu'il  représente.  Lorsqu'un  acttunnnirc  cst  eu  mfme 
leups  mandataire,  ses  propres  voix  el  celles  qu'il 
représeoie  sont  comptées  séparément. 

Les  actionnaires  qui  voudront  assister  anx  assem- 
blées générales  ou  s'y  Taire  représenter  devront,  dix 
jours  au  moins  avant  la  réunion,  inJi<|Mcr  :iu  prési- 
dent du  cooseil  d'administration  ou  au  direcleor- 
gérant,  tes  nitiiérM  de  leors  aclknis.  Les  aelionnaireft 
qui  auront  rempli  cette  formalité  seront  seuls  ailmis  ïi 
ces  assemblées,  sur  la  pro<luclion  de  leurs  litres  ou  d'un 
wrllficat  de  dépôt  de  ceux-ci  au  siégO  social  ou  entre 
les  vains  des  Itaaqnlers  désignés  por  i«  eoMcîi  d*adm  t- 
nblratlod. 

Abt.  ^l.  L'assembli^e  se  réunit  une  fols  pJi-  îiiiuiie. 
le  quatrième  mardi  du  mois  d'octobre,  ù  1  i  beurvs  du 
mtin,  an  aiége  de  la  société. 

Elle  pourra  uus^i  i^Ire  convo(]U('e  ctlraonlinuirpment 
par  le  cuuscil  d'admiiH^lialiot),  m>î(  ^|>ouluuc^lc^l,  sûit 
sur  la  demande  de  trois  menilircs  Ju  comité  de  surveil- 
lance oo  sur  celle  d'an  nombre  d'actionnaires  possé- 
dant an  HMrfM  le  disiêne  des  actions. 

Art.  35.  L'assenihlrf  gt'n^rale  est  présidée  par  le 
président  da  conseil  d'admiaislrstion,  ei,  OD  MS  d^em- 
péchcntent,  par  lo  plw  Ig*  dot  adaiiabinltnn  pi4-  * 


eeale.  Dès  qao  la  séance  est  ouverte,  lo  boreoa  « 
complète  par  la  nomination  de  deux  scrotatenrs  et 
d'an  seeréttiire  nommés  par  l'assemblée.  Les  délibéra- 
tions de  rassemblée  seront  transcrites  i<ur  un  livre  ù 
ce  destiné  et  signées,  séance  iensatc,  par  les  aetion- 
nelrce  présents  on  leore  «nodalaires»  ea  eu  do  rate 
ou  d'imiiossibililé  do  Paiid'cax,il  ea  sera  hilnenlkHi 

nu  procL'S-vcrbal. 

A«T.  ."56.  L'assemblée  générale  décide  toutes  choses 
&  la  majorité  des  voix  des  membres  présents,  sauf  dans 
les  cas  .«péeiaux  déterminés  par  les  présents  statuts. 
Le  Sfiuliii  vccrri  a  lieu,  s'il  i'~t  litTiinmlé  par  Iroîs 
membres.  Il  est  obligatoire  |tour  tous  les  cas  de  nomi- 
nation el  de  révwniMm. 

L'nsseniblée  ri'néralc,  convoquée  pxfranrdînairc- 
ment,  ne  peut  prendre  aucune  décision  si  la  moitié  au 
moins  du  nombredes  actions  n'y  est  représentée.  Si  cette 
condition  n'est  pas  remplie,  nne  noovelle  assemblée 
est  convoquée,  et  en  ce  cas,  les  délibérations  ont  lira, 
h  la  majorilé  des  voîx  des  meinlircs  présents,  mais  seu- 
lement pour  l'objet  ou  les  objets  de  la  première 
réunion. 

L'assemblée  générale  annuelle  entend  le  rapport  da 
conseil  d'adminisiralion  sur  les  opérations  et  lu  silna- 
lion  de  lu  soeiélé.  el  celui  du  comiiL'  de  suinreillnnec 
sur  la  vérification  des  comptes  et  bilan,  et  sor  l'cxcr- 
cieo  de  la  sarvellHmce.  nlo  détcrailno  lo  ebifllro  des 
dividendes  à  répartir  nux  actionnaires. 

Les  propositions  faites  à  l'assemblée  générale,  par  le 
comité  de  surveillance  ou  par  les  actionnaires,  doivent 
être  déposées  an  siège  de  la  société,  on  entre  les  mains 
de  l*adminlstmieor-président,  dix  jours  sa  moins  avant 
la  réunion.  Tou't  fois,  le  conseil  d'adminisiralion  peut 
admettre  la  mise  en  délibération  de  ces  propositions, 
nonobstant  i'inaeeomplissemeol  de  celle  formalité. 

AnT.  37.  Les  avis  de  convoealion  ans  assemblées 
générales  ordinaires  ou  extraordinaires  cl  pénéralc- 
nient  tous  autres  avis  du  conseil  d'administration  aux 
actionnaires,  sont  insérés  <t  deux  reprises,  et,  pour  la 
première  fois,  vingt  jours  an  moins  d^avance,  dans  des 
journaux  'lunliilicn^  <lr  Ctinrlproi  cl  de  lîruxclles,  ainsi 
que  dans  le  .Vomtnir  helgr.  Tout  avis  de  convocation  & 
une  assemblée  générale  ordinaire  OU  tKlraordinalre 
indiqae  l'objet  spécial  de  la  convoealloii. 

GlUPtTiB  VII. 

DE  L'ACQVisrno!!  d'acthcs  oumoHiiften,  muTions  dc 

CBJUIBOSIIACSS  00  QUOTITÉS  l>*lilllWtH  MHS  O'aCTRBS 


Aar,  M.  Le  eonsefl  d*admlnfsfrelton  poorrs,  rn 

vertu  d'une  décision  prt'o  pnr  l'assemblée  générale 
convoquée  extraordinairemcnt  ù  celle  lin  ,  ncquérir 
pour  el  an  nom  de  la  société,  d'autres  charbonnages, 
portions  de  cbarbonnagesoodcs  qootitésd'inlérèisdans 
d'nntres  sociétés  charbonnières  t  omis  celte  déeision  de 
l'ussemMée  générale  ne  peut  cire  prise  qu'à  la  majorilé 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  repré- 
sentant an  oMrfna  les  deox  tiers  de  la  lolaliié  des  aelioiM 
émises. 

La  délibération  énoncera  les  conditions  de  l'acqui- 
sition, le  mode  de  payement,  soit  au  moyen  de  fonds 
appartenant  à  la  société,  soil  au  moyen  d'anc  émission 
d'obligalions  privlléfiées  ou  d*aetions  nonveffesà  eréer 
et  émettre  au  pair.  Ces  actions  seront,  par  préférence 
Cl  pendant  le  délai  d'un  mois  seulement,  à  la  dispoii- 
liM  dca  •etfonoaira^,  el  on  pronin  do  leor  Intérêt 
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Mcîal;  Les  ■dlonmitres  en  seront  avertit  svinnt  1« 

aïOile  He  pnMirnlîon  indiqiit'  ii  rnrliclo  pn'rtMriil. 

Dans  ie  cas  d'une  émission  d'obligations  oa  d'aciions 
noavetlco,  la  déin»éniil««  ««eia1«  qat  Paara  décrétée 
srr.i  soumise  à  P.-ipproItiiiioa  foyala,  d  dl*  citéde  le 
chiffre  île  300.000  fi-unc!i. 

CHAPITRE  VUI. 
M  U  UQmMklNM  H  U  IMlM. 

Art.  39.  Lors  de  1 1  dissolulion  <\c  h  socit'lé  par 
Tune  des  couses  prévues  «vx  statuts,  le  conseil  d'adoii- 
nisiraiion  est  tenu  d«  eonva<(aer  Immédiatement  Vas- 
semMi'r  pân^rale  des  nclionuaires  et  de  leur  pr<*scntrp 
l'état  et  les  inventaires  de  la  sociélé,  apièsi  les  avoir 
préalablement  soumis  aux  commissaires  en  fonctions. 

L'oMemblé*  générale  nonuat,  «éanea  tenante,  trois 
eommlenirei  Ikfntdileurf . 

Oitc  commission  de  liquidation  remplace  le  eon?pil 
d'administration  et  a  tout  pouvoir  de  réaliser,  le  plus 
tôt  possible,  et  ou  mieux  des  intérêts  de  la  sociélé, 
tontes  les  valeurs  mobilières  «I  inuaobiUéres  qai  com- 
posent ravoir  social. 

Kllc  partage  ensuite  le  surplus  de  Tactif,  di'duclion 
faite  de  loatcs  les  dettes  et  cbargas  <lo  la  sociétéi  au 
nara  k  ftraae,  eatrs  tons  les  aeilenaairpt. 

CH.4PITRE  IX. 
oUKMinoNs  cixtojaEs. 

Art.  iO.  Toutes  contcstniions  généralement  quel- 
conques, qui  pourraient  survenir  entre  lr~  >ctionnaires 
nu  siijct  lie  lu  présente  sociélé  ou  de  sa  iiquitlalion, 
seront  décidées  par  arbitres  selon  les  dispositions  du 
Code  de  commerce. 

AnT.  41.  Les  acîionnnires  seront  tenus  d'élire  un 
domicile,  pour  rcxceution  de^  présents  statuts,  dans 
nn  lieu  quelconque  du  royaume  où  pourront  être  faites 
tontes  significations,  même  celle  d'un  jugement  déllni- 
f!f.  A  démut  de  celte  élection,  toute  signification  sem> 
M  ii  ii  <  va  l'iiic  \a1abtemenl  aa  greffe  du  iribniial  de 
commerce  de  Charleroi. 

Abt.  4S.  Ancnaa  modlfleatina  ao  poarra  être  faite 
aux  stnIutSi  ai  ce  n'est  pnr  l'assemblée  générale  de» 
flctionnairesdAmenl  averlic  de  l'objet  à  niellre  en  dé- 
libération, et  k  la  majorité  des  (rois  quarts  des  voix  des 
laenbrfa  p^résenta,  repréaealaiit  au  moins  Jea  deux, 
tiers  da  la  totalité  des  aciionj.  SI  les  dcna  tiers  -dat 
octions  ne  sont  pas  présents  on  représentés,  une  nou- 
velle convocation  aura  lieu,  suivant  ce  qui  est  dit  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.  3C  et  en  ce  cas,  rassemblée 
pourra  décider,  à  la  mnjnrité  des  trois  quarts  des  voix 
des  membres  prèscnls,  réunissant  les  trois  quarts  des 
actions  représentées. 

Tooie  modincation  ainsi  décrétée  sera  soumisa  à 
rapprobalien  do  Roi. 

Disposniuxs  tkàxsitoires. 

Sont  nommés,  pour  la  première  fois,  savoir  : 

/l(intinM/ra/cur«  .* 

UJI.  Charles  Lebeau,  bourgmestre  de  Cbarieroi, 
membre  de  la  Cbâinhredes  Repréaentanu, 

président  ; 

Emile  Buiisaux,  gérant  deia  Uunque  nationale 
è  ClwrIanI,  adniiiistntlciir  d^égaé} 


I 


Albert  Pleard,  ami  è  la  Oaw  d^ppel  de 

Bruxelles  ; 

Camille  Briconrt ,  administrateur  de  car» 

rières.  ft  Mardaelle  : 
Artbnr  Leiearis,  avoué  lieeDcié*  è  IImw  ; 

CawaiMffli'res  : 

MM.  Charles  Hayw,  afeeal  A  la  eaar  d'appel  de- 

Bmellw  ; 

Jean-Baptiste  Bonilliart,  rentier  h  Soipnies; 
Léopold  Delbove,  rentier,  k  Ixelles  lef« 
Braxelies. 

Ft  l.onis  nanneenrl,  propriétaire,  h  Soignfcs. 
Les  deux  autres  administrateurs  et  le  cinquième 
commissaire  aenmtiomiBét  A  wm  ppoehalaeiiaenbléa 
générale. 

En  attendant,  les  admtniiliatcur»  et  eommissalree 

nommés  ci-dessus  exerceront  les  pouvoirs  conférés  por 
les  statuts  ou  conseil  d'administration  et  au  comité  de 
aonfeillaaaa. 


1 6t.  —  BoctÈvà  Avovran  vovx.  la  rAmaicA- 

TIOM  DE   l'aCICK   PAK   LES  TROC^Éa  CKS- 

MOT.  —  M odifioaiions  aux  Stsitttta  :  AclO  dtt 

10  nars  I8M,  reçn  ptr  M*  P.  P.  P.  P.  Hoim, 

notaire  à  Bruxelles,  approuvé  par  an^té  ronl  ds 
i''  avril  1864  (Monit.,  7  avnl  1864)  (1). 

dUPITBB  PREMIBII. 

Aar.  Ao  pnragraplta  pranier*  I«  quatre  der- 
niers mots  :  c  Par  tt»  pTOeétUê  Omet  «ont  Op- 
primés. 

11  est  ajouté  un  troisième  paragraphe  ainsi  coneo  : 
«  La  sociélé  est  propriétaire  des  brevets  et  procédés 

Cbenol.  • 

Aar.  2.  1  es  mots  «  et  le  bureau  central  à  l'on  des 
établissements  u  sont  supprimés,  et  ceux  :  «  une  des 
soecorsalca  •  aaat  remplaeés  par  i  «  na  daa  dtabll»> 
scmenia.  « 

Art.  4.  An  dernier  paragraphe  les  mott  «  actions 
1  de  jriiii«snnre  ou  >-  sont  suppr  idiés  cl  il  est  ajouté  à  la 
fin  de  ce  paragraphe  les  roots  suivants  o  quant  à  leor 
capital  et  quant  ans  premiers  difldendea  de  5  p.  e. 
qui  tt'aoraleiM  pas  caeore  dM  pajér.  • 

CHAPim  U. . 

AMOtT  Wt  CAMm. 

Art.  6.  Les  13*,  14*  et  1S«  paragraphes  sont  sup- 
primés ;  Ils  aonl  reaplaeéB  par  lea  dt^ieaitiew  aot- 

vantes  : 

■  Parmi  les  actions  privilégiées  celles  portant  les 
numéros  3535  h  7000  jouis'-eni  d  un  premier  privi- 
lège aussi  bien  quant  au  dividende  annuel  de  8  p.  e. 
que  quant  ao  remboorsement  Intégral  delevreapHal, 
en  cas  de  dissolution  de  la  société.  Elles  exerceront 
ledit  privilège  avant  le  payement  de  tout  dividende 
aux  autres  actions  et  avant  le  remlM>ursement  de 
cellea-ci,  mais  seulement  après  le  payemeat  dca  inl^ 
réia  ac  fMMrliaaeMat  daa  obligotiout,  a 


1(1)  Lm  itatut«  de  ettte  «oriMé  (Mt  nprodotls  d'ét^sao, 
pagw  tM  ml Miv..l>aa.  ndUsailaaay  «atélé sapeMésa ea Mau 
ststfN  lapndpilM  d  dliMii  Wt».  *C 
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Art.  7.  Les  lroi«  mois  :  ««a  tdioiit  tiai|ilaa,  »  n 
grenier  alinë*  de  Tarlicle  aoal  supprimé. 

Aa  deuiième  alintfa,  le  mol  ;  a  actions  •  tsl  rem- 
placé par  le  mol  u  liires,  «  celui  »  èiin^es  •  c>l  repa- 
pl«cé  p«r  le  mol  •  émis,  ■  d«os  le  même  paragraphe. 

Le  daraiir  diate  de  «H  article  «si  supprinSk 

An.  8.  Les  mois  :  «  l'action  de  jouissMimc,  »  aa 
étmtièmt  aliuéa,  »ODt  remplacés  par  ceux  de  ■  la  pari 
d*iiilér«t.  • 

iBff.  9.  Les  mois  :  «  aetioas  de  JooiMaMa,  »  au 
fwenler  pamgrapbeMalsupprimés  et  eeox  de  ■  actions 
simph^.  «  nu  mf^mt  alinéa,  sont  remplacés  pnr  ceux 
de  >  parl«  d'intérêt.  •  Au  deaiième  alinéa,  première  et 
4lMwièBe  pertiea,  lie  mMê  :  «  Mlieas'de  jouietne*i  » 
amà  veMpiMéepereMM  4e  t  «parte  dlaMrél.  • 

GBAnru  m. 

AMnmsiMiKM  n  mnmuMCM» 

Aer.  18.  les  trois  premiers  alinéaf  de  cet  arfielc 
aonl  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

a  Le  conseil  d'udmiuislralion  {Kturra  être  aitinlc 
dans  la  gejilioD  ie*  uffairea  sociales  par  aa  diraelear 
général.  Ses  attribuifon*  aoat  fliées  par  ia^aaneil 
d'ailminislralion. 

akt.  19.  Lae  mots  e  en  «na  akwaaa  •  loat  Mp> 
primés. 

A«T.  10.  L^.  10  eonoMacera  par  les  deai  afiaëaa 

aoiv:itil<  ; 

M  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration les  plus  étendus  dan»  les  limites  de^  préscnli* 
«lalats  et  donne  mainlevée  d'inaeriptioM  fajrpoUié- 
eeires,  même  sans  payement.  • 

»  I!  pLul  di-ligucr.  teiiipornircninil  et  pour  un 
objet  spécial,  sca  pouvoir»  an  prcsldcut  seul  ou  à 
fwmiBHtraleor  qui  le  remplacerait.  • 

Le  premier  alinéa  de  Pari.  iO  dof ieadim le  Iroisième 

alinéa  du  roémcarlicic. 

A  la  ûa  de  la  première  phrase  du  dernier  aUoéa, 
après  le  mo\  «  conseil  •  est  igoutée  U  dispoailioii 
soivante  : 

•  Aucune  résolution  n'est  valjMc  si  rllr  ne  réunit 
radbêïion  de  trois  membres  au  uioias  du  conseil.  ■ 

CflAPITRE  IV. 

Art.  38.  Les  mots  «  premier  jantier*  a  taat  rem- 
places pur  ceux  de  •  trente  arril.  » 

A«T.  S9.  La  MOI  •  Mimer  •  ail  naiplaid  par  ailuï 
da  «  jala.  a 

Aav.  8f .  Ao  piWBtir  alinéa,  aprte  lii  aMii  ■  ibar* 

gcs  sociales,  n  sont  intercalés  «iM  ds  «  J  Saaipril  le 
•ervicc  des  obligations,  a 

A  la  fin  da  qnalriêae  aliiiAi,  UUéra  A,  aaat  ajoutés 
les  mots  ■  Fn  commeafanl  par  eslisi  parlât  les 

numéros  3555  à  7000.  • 
An  hoiiiiiae  aliaéa,  IhUra  F,  aH  laaioi 

•  d'iatérél.  a 

Aa  aeavièaM  paragraphe eeaiaiençani  parles  ante  : 

•  louteroi.o  aussi  long;temps  que  le  rnpit.il  >onial,  etc.,  » 
les  mots  :  n  et  que  les  emprunl.s  li>  (lolhccairea  ne 
seront  ps  remboursée  •  d'eue  part  cl  le  bmH  i  •  psfe- 
■aaU,  a  d'autre  part,  sont  suppinmés. 

Bl  sa  dixième  alinéa,  les  mots  :  •  actions  de  jooîs' 
eaace  a  sont  remplacés  par  cvu\  Av  :  ^  p.ir[>  irintérél. 

Aat.  94.  Aa  premier  alinéa  sont  ajoutés  après  les 
■SIS  >  a  fialana  ailla  parts,»  csiuidai  aCteUrêka 


Blaa  dsnslAaie  alinéa  les  roots  :  •  actions  de  jouiS' 
•taes  »  ssQlrsMplaeéipar  eeua  de  i  «  parte  d'ialérél.  a 

CHAPITIIB  V. 
ittlMWÉl  sÉrtaiu 

Aar.  37.  Les  mots  :  u  10  mars  u  sont  remplacés 
par  aeax  ds  :  «  aa  dernier  aardi  da  Jniii»  à  uas 
faeara.  * 

Aer.  40.  Le  dernier  paragraplie  est  supprimé  si 
reniplaré  par  la  disposition  suivante  : 

•  Apres  l'extinclion  de  toutes  les  parts  d'inlërèt» 
I^MsaaiMée  générale  na  ss  asnqMMsra  plas  ^  dis 
psrisnrs  d'Mieni.  • 


Ifta.  —  Lan  AmsasmAis.  —  Statuts  i  Acte  du 

20  mars  i864,  reçu  par  M'  J.  L.  J.  Lagassc,  tio- 
Uiire  à  BnueJles,  approuve  par  arr£té  royal  du 
•AfrU  1864  (IfMril.,  IS  anU  1864). 

CUAPITHE  PREMlËii. 
sintMniUTiOK,  aiAce,  ouet,  D0tAi>  ausoumoa, 

LIQUIDATION. 

Akt.  I*'.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et  tous 
eeux  qni  devieadreat  propriétairea  des  aetiens  ei^prés 
erééee,  naeaoeiété  anonyme,  seve  la  dénoniaaflon  de  : 

Let  ArJennais. 

Art.  s.  Le  siège  de  la  société  est  établi  &  Forrières, 
proviaee  de  Laxcmboarg. 

Art.  3.  Elle  a  pour  objet  : 

la  L'extraction,  la  fabrication  et  la  vente  tie  lu  chaux, 
du  ciment,  des  pierres  de  taille,  pavés  et  marbres  et 
tentée  les  ooeraiions  qai  se  rapporteol  A  aae  tapleila- 
liendoearnèrea; 

2o  L'achat  et  la  location  de  carrières  cl  immeubles 
nécessaires  à  ses  opérations.  Elle  s'interdit  touif  émis- 
sion de  papier,  banknolee,  billets  de  caisse  ou  au  por- 
4ear  ainsi  qae  toale  eaire  valeor  en  papier  de  même 
natare;  elle  s'interdit  également  rachat  ou  la  conaer- 
fntian  d*iaiaisaMss  qai  na  ssiaiaat  pas  nicsisaiws  à 
Tenirepriee. 

Aar.  4.  UdaréedelaaMi4iéeali«éeliiBqmBleaBs, 

h  dater  de  l'arrêté  royal  approuvant  les  statuts;  tonlc- 
fois,  les  opéraiious  faites  depuis  le  janvier  1864 
seront  comprises  dans  le  premier  bilan.  La  durée  de  la 
société  pourra  être  proloacie  ai  reaseaablée  générale 
le  dédde  i  la  maJortiA  des  Irois  qoarla  dee  toIx,  re- 
pré^cninnt  les  deux  tiers  au  rnoin-^  ili-s  ne  lions  énii>cs. 
Celle  décision  devra  recevoir  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

Art.  s.  La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  avant 
celle  époque,  en  cas  de  perte  de  la  Moitié  de  l'avoir 
viciai ,  eoastelés  par  nn  lulan  régnlièrcaMnl  ap- 
prouvé. 

Elle  pourra  également,  an  eae  de  perle,  être  proaen« 

cée  par  rassemLlée  générale  des  nciinnnaii*es,  mais 
seulement  à  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  dé 
voix,  représenlaat  las  deas  Ners  an  awins  des  selions 
émises. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  recevra  son 
cfTcl  qu'avec  russentimcnl  du  gouvernement. 

Aar.  6.  L'assemblée  générale  règle,  dans  tous  lea 
«iSi  la  ortda  dA  Jiqiiidalloli. 
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SOaËTtS  ANOKTIIBS. 


CHAPITRE  II. 

CAPITAL,  ACTIONS,  APPORTS. 

Art.  7.  L'avoir  social  est  rcprdscnlc  par  3,400  sa- 
lions ou  paris  qui  ne  contieiineul  aucune  mention  de 
vali'iir  ni  (11-  cnpiiol,  (.1  liûiil  ctKi<?iinr  donne  «Iroit  à  la 
deux  mille  quatre  centième  partie  de  cet  avoir  cl  des 
béoMem  «le  It  MMiéM,  ce  qa{  wt  teooeé  s«r  tatltlres. 

La  soriété  jintirrn  t'-mctlrc  des  oltllgntions  on  con- 
tracter un  emprunt  Jusqu'à  concurrence  de  ^OO.OUOrr. 
«o  Terta  d'une  décision  de  l'assemblée  |fteénl«,  prise 
CB  eonforaillé  du  | S  de  Tert.  S. 

Akt.  8.  Les  «cUoni  «mt  eu  porteur,  on  {nterllea  en 
nmii,  Il  la  volonté  des  possesseur*.  Klirs  'feront  ex- 
traites d'uo  livre  li  souciiez  numérotées  et  signées  pur 
trois  aicnlires  du  eonaell  dHtdmieiilralIoo,  qui  en 
porapheront  la  souche. 

Elles  porteront  le  limbic  do  la  sociélé  cl  seronl 
munies  de  feuilles  de  coupons  pour  les  dividendes. 

Art.  9.  La  ccMÎoa  des  aclioas  eo  nom  s'opère  par 
ds simples  iransterls  sardes  registres  doabiss  tcMs  k 
cet  cfTcl. 

Elle  seront  valuhlcment  transférées  par  la  déclara- 
tion signée  du  cédant  et  du  cessloonoire  ou  de  leurs 
fondes  de  pouvoirs,  et  visée  par  uv  ncmbre  du  conseil 
d'administration. 

Il  sera  fait  inciilion  des  traii-fcils  sur  les  actions 
Iraosfércesi  cette  meolioo  sera  signée  par  Tadmiais- 
MMiOtt  qui  aort  visé  la  déelaration  éa  IrsasTerl. 

Il  sera  payé  un  franc  pour  chaque  tratisT'-ft. 

Art.  iO  Chaque  nctionnnire  n'est  passible  que  de 
la  perle  de  son  ink^réi  il  ius  la  société. 

An.  11.  M.  Pierlot-Quarré  apporie  à  la  société  t 

a.  Aq  nom  de  le  soeléié  Pitriot-QvMrré  m  qa*tl 
roj)résenIc; 

1«  Cne  propriété,  sise  à  Jemelleel  Forrières,  pro- 
vinces de  Loxenboorg  et  de  Namar,  eoMlstant  ea  ; 

Un  chalet  avec  otelier,  remise,  licoT,  toar  et  dépen- 
dances, bureaux  et  accessoires,  maison  de  chaufour- 
nier, filiisieurs  maisons  d'ouvriers,  iltiix  maisonii  et 
une  écarte  sa  somoiel  du  irrraio  et  forgetle,  plus  une 
part  Indivise  dons  la  «sIsob  dm  garde-eoceittriqtio;  lo 
tout  conforme  ft  l'inventaire  qui  a  été  dressé  Ott  l*'Jao- 
vier  dernier  et  reconnu  entre  parties  (i). 

Ln  earriéro  ovoo  qntre  fÎMrs  k  obaîui  dito  :  Iw  Àr» 
éttmaiê. 

Le  font  eompreasnt  «ne  saperflele  de  S  beetares 

97  arcs  SO  centiares,  en  un  bloc,  tenant  llcnnan  et 
Marécbal,  et  conforme  au  plan  qui  a  été  dressé  do  cette 
propriété  signé  por  Im  parties,  et  enregistré  à  Bnnd- 
les.  le  19  courant,  ou  droit  de  2  francs  20  centimes. 

Ce  pian  sera  déposé  uux  urchivcj  de  lu  société. 

2o  La  clientèle  de  ladite  société,  ainsi  qoo  los  eoa« 
trats  de  foamitores  eondus  avec  des  tiers} 

S*  Les  marebeodiscs  eo  magasin  et  snr  le  ehsntler  et 
tous  les  approvisionnementsqui  se  trou  virent  sur  le  siège 
de  t'eiptuilalioa  ou  ailleurs,  à  dater  dudit  janvier. 

b)  Eo  non  porsonnel  : 

l«  Un  groupe  d'habitations  4  l'usage  d'ouvriers, 
ayant  antérieurement  formé  le  moulin  de  Forrières, 
avec  ses  dépcii  Liiires  l  l  ~  iRn  tares  59  ores  K'i  ceoltares 
de  fonds,  situés  &  Forrières,  également  conforme  au 
plan  signé  par  les  parties  et  déjft  retoté  el-deasas  i 

2"  Une  prairie  contenant  10  ares  30  cniliares,  si- 
tuée à  Jemelle,  faisant  partie  du  numéro  ôtji,  sec- 


Ci.  t  et  »)Tssss«Mt.  do  It  svnl  tON,  fe  ta  saiisdsa  ttaiMs. 


lion  B  da  eodoslre,  aeqalse  de  ll<"t  ftifo  torman,  par 

acte  passé  devant  le  notaire  Fil«iM(  i  Boeliafpr^  M 
date  du  S6  décembre  iS63. 
MS.  Kerfoi-Qaarré,  on  nom  personnel,  Hesoet  et 

Rops  apportent  : 

La  jouissance,  à  titre  de  bail,  de  la  carrière  de 
Lanisoiil,  située  sur  le  lerriloire  de  Jcmcllc,  compre- 

naoi  uoe  superficie  d'un  hectare,  fomaol  on  carré  le 
long  delà  rivière. 

Ce  bail  a  été  accordé  pour  un  terme  de  douze  ans, 
qui  a  commencé  le  1"  juillet  1861,  4  raison  de  300  fr. 
l'an,  pendant  les  trois  premières  années  et  700  fr.  l'an 
pendant  les  neuf  années  soivontes,  oaire  une  indemnité 
r^lculée  à  raison  de 3.000  fr.  l'hectare,  de  la  suporflcie 
du  terrain  occupé  par  P«>\|itoilaliun,  suivant  acte  passé 
devant  le  notoire  Filaine,  à  Rocliefort,  le  19  juin  IKCl  t 

S*  Une  prairie  leor  opptfMnont,  sltoéo  entre  lo  birfo 
et  le  elicmiii  île  fer,  contenant  environ  ^9  .ires,  sise  à 
Jeinclic,  avec  les  maisons  d'ouvriers  y  construites  ; 

3°  Le  matériel  d'exploitation,  y  compris  le  chemin 
de  fer  de  raccordement,  les  marehoodises  sur  le  chan- 
tier et  aeeessoîres. 

M.  Victor  Evcrard  apporte  une  mnison  sise  ft  Jemcllc, 
sur  la  roule  de  Rochefort,  par  lui  acquise  de  M.  Van- 
den  Elsken,  suivant  acte  du  ministère  du  notaire  Ma- 
res ctial  de  RocheforI,  en  date  du  37  aoiU  1861. 

Un  inventaire  descriptif  du  matériel  et  des  objets 
mobiliers  demeurera  annexé  aux  prisenies  [2). 

Ces  apports  sont  faits  sous  la  garantie  de  droit, 
ottx  termes  de  Tari.  lOiS  do  Gode  dvil. 

Tniiv  les  tilres  oITlriels  de  propriété,  baux  et  autros 
documents  établissant  le  droit  de  chacun  désintéressés, 
seront  déposés  dans  les  archives  de  la  société. 

Outre  ce  qui  précède,  il  est  encore  fuit  apport  d'une 
somme  de  191,000  fr.  en  espèces,  I  verser  par  tes 
souscripteurs  d'actions  mentionnés  au  tableau  IndI- 
caiif,  certifié  exact  et  Joint  aux  présentes  (3). 

Cette  ■onudo  sera  payée  por  Icsdito  sooseriploiuib 
savoir  : 

Un  tiers  dans  les  huit  jours  de  Tapprobalion  desstt* 
tuts  par  le  gouvernement  ; 

On  tïera  un  mois  après  le  premier  versement,' 

Et  le  tiers  restant  dans  tes  trois  mois  i  dater  du  Joor 
fixé  pour  le  second  versement. 

Avee  bonification  de  i'iotérét  raison  de  ii  p.  c.  l'an, 
quant  eus  deux  derniers  tiers. 

Ces  versements,  dont  il  sera  justifié  au  gonvernemeot, 
seront  fiiits  à  la  caisse  sociale  ou  chez  l'un  des  ban- 
quiers de  la  Société. 

Dans  le  cas  où  les  versements  ne  seraient  pas  cffio- 
taéo  o«x  époques  détewninéeo,  lo  oonsell  pourra  d£» 
el  irer  In  dt'rliéance  des  octionnaircs  en  défaut,  après 
une  double  publication  des  numéros  de  leurs  actions, 
dans  la  forme  prescrite  à  l'art.  31 .  Les  versements  por» 
liels  effectués  resteront  définitivement  oeniis  à  ln  on- 
etéld. 

Art.  12,  Pour  prix  desapporis  tant  en  nature  qu'en 
numéraire,  Icis  qu'ils  $out  désignés  ci-dessus,  les 
aclionnaires  de  la  société  Pierlot-Quarré  cl  C*.  M.  Pier- 
lol-Quarré,  UM.  Masset  et  Rops,  M.  Evcrard  et  lesdils 
souscripteurs  du  capital  de  194,000  fr.,  à  fournir  en 
espèces,  lous  ensemble  fuudaieurs  île  la  .«ocicie,  rece- 
vront 1.4<H)  actions  ou  parts  représcotant  les  quo- 
lone  cent  deux  mille  quatre  eeotMmss  do  hnroip  so» 
cial.  Des  actions  seront  remises  par  l'administration 
do  la  société  nouvelle  auxdils  fondateurs  qui  se  les 
répartiront  entre  eux  suivant  leurs  conventions  et  les 
droits  de  chacun  d'eux,  contra  la  remise,  pour  les 
ap{iorianls  d'immeubles,  des  litres  de  propriété  et  des 
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CSrIiOcaU  eoiulalanl  que  les  bieaa  apportés  sont  qoittM 
•t  libres  de  toutes  chargr.s. 

Ëa  outre,  pour  t^rtUé  ei  g^raniic  dec  apporU  en 
Mlwv,  èMS  eloqoièoiw  mi  Miiom  s«rvaiil  k  let 
payer  resteront  à  la  soaehc  et  sous  scellés  pendiint 
deuians  à  «later  de^  prcsciilcs,  avec  nicutiuu  de  leur 
aliMlalilNl  sur  les  titres  ou  scellés. 

A  rapiraiioa  de  ce  lerme,  «Uee  poorroai  étf«  reaiaes 
■nz  ayaato  droiu,  tH  ca«z*ei  oal  rempli  toolee  leori 
vbligalions. 

Lee  aeiiou  efectécs  aux  apports  en  numéraire  res- 
lerool  eo  nom  jaeq«*aa  moneol  do  veneroenl  intégral 
de  leur  montant;  jttsque-14  il  ne  sera  délivré  que  des 
litres  (iruvisoires  ou  promesses  d'actions  en  nom,  qui 
ne  seront  cessibles  qu'avec  russenliincni  liu  ci;ii>i'ii 
d'adaÙBitiraiion.  A  défaut  d«  ce  cooseotemeat,  Tac- 
lîomHi{r«  «édaat  reafe  treapoaeable. 

Les  millo  actions  restantes  .leronl  émim  idlMni- 
rcment  au  fur  et  Sk  mesure  des  besoins. 

L'émission  se  fera,  en  vertu  d'une  décision  de 
raascBibiée  générale»  au  tawaai  «era  déleraiiaé  alié- 
rieuremeni  par  la  «ottwii  d'aamblatralîoa,  de  con- 
aiun  accord  avec  les  commissaires,  et  la  préférence 
aera  donnée  aux  actionnaires,  au  prorata  de  leur 
inlérét  dans  la  loeiété  au  moment  de  l'émission. 

Anr.  13.  Cbaque  titre  vsl  indivi-^ible  II  l'égard  de  la 
société.  Lcshérilier^  ou  crraticiers  du»  actionn>iircs  ou 
porteurs  de  titres  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
9pÊ»  ca  aoil»  provoquer  rappoeiiioa  dea  «ccMéa,  riavco* 
taira  oa  le  ■éqacsire  de»  bieat  al  dw  valcnn  de  la 
société,  ni  s'immiscer  en  nuninc  manière  dans  aoii 
administration  i  ils  devront,  pour  l'eiercice  de  leurs 
droits,  se  rapporter  aux  inventaircaaaclaBS  al  max 
délibéraliao»  daraaaenblée  ftoérala. 

CBAPITliS  111. 

aumncmnoii,  mmvmuaci. 

Aar.  14.  La  soeiélé  est  administrée  par  oa  eonieil 
de  «  iiiq  memlires  nommés  à  temps. 

Elle  est  liirigéa  par  un  des  admioislralenra  délégué 
à  eel  effst  par  la  eeiisall,  4  la  aiajorilé  da  «pulra  vatx 
aa  moins  ou  par  on  direripur-gérint. 

L'administrateur  délégué  a  voix  déiibérative  au 
conseil  dont  il  fait  panla  i  la  dirwiBar  jéfaat  a\i  «ine 
voia  aooaoliaiive. 

L^idariaitlniiloQ  et  I  eorreilléa  par  einq  commbealres 
■DMiét  à  temps. 

Ait.  19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
aosi  aanuDés  par  l'assemblée  générale.  Ils  aoBt  aa 
loot  temps  révocables  par  ladite  assemblée. 

Les  admintstrairnrs  et  les  commissaires  soat  renou- 
velés tous  le>  lieux  ans  par  tiers.  Ils  aOBi  f«ligiblas. 
La  sort  déterminera  l'ordre  de  sortie* 

La  preatlèra  earlia  anra  liaa  la  SI  déeombra  1866 1 
elle  sera  d'un  administrateur  et  d'un  commissaire;  le« 
deux  autres  sorties  successives  seront  chacune  de 
d—1  adainistralenrs  el  deux  commissaires. 

Sa  eas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  administrateur 
dNin  eommîssaire,  il  y  est  pourvu  par  la  plus 
prochaine  assemblée  généntle.  Le  reniplafast  acMve 
la  terae  du  oModai  de  soa  prédécesseur. 

Aa?.  16.  Lae  adailaialralaara,  aaires  ^la  lea  délé- 
gués, ainsi  que  les  commissaires,  ne  jouissent  d'aucun 
iraitemeoi  en  dehors  de  la  puriicipation  prévue  .i 
l*art.l7. 

Heaeaoat  reapoasaltles  que  de  l'exécution  de  leur 
imadal  ci  m  ooalracteat,  k  raison  de  leur  gestion, 


ancuoe  obligation  personnelle  rclatlfeacal  aas  «agi- 

gcmeots  de  la  société. 

An.  17.  Les  administrateurs  élisent  dans  leur 
sein  an  préeidaal  et  aaaaerétaire. 

Il.<!  Hrliliérent  en  consril  el  \  la  majorild  dcs  VOix 
sur  luul  ce  qui  intéresse  lu  socic-tc. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  de 
trois  membres,  el,  dans  ce  cas,  à  raaaajmité  4* 
lears  ▼ois. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  dciibcrations  :  les 
minutes  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  cl 
par  le  directeur-gérant. 

Les  procès- verbaux  soni  ioacriia  MT  ai  rfglMia 

tenu  au  siège  de  la  société. 

Art.  1H.  l.c  conseil  d'administration,  en  ronfor- 
milé  et  dans  les  limites  des  statuts,  représente  la 
•oclélé  el  dirige  aaa  opérallont. 

!I  n^'it  en  son  nom  en  justice,  fait  tous  traités, 
achats,  (ran>aciians  ou  cuwprutuis,  prend  toutes  sûre- 
tés el  garanties  el  peut  consentir  ou  autoriser  lonlCS 
mainlevées  d'inscripUona  bjpolbéeaiias,  avaal  ou 
après  payement. 

Les  actions  jiiiliri.iircs  sont  suivies  au  nom  de  la 
soeiélé ,  poursuite  el  diligence  de  l'adminislralear 
délégué  ou  du  directear-gâaot. 

I.e  conseil  i1é;.ignc  el  révoque  rudmiaislnlenr délé- 
gué ;  il  iiuiiiiiiu  lu  (lircclcur-géranl. 

11  nomme  el  révoque  aussi  tous  autres  employés  sur 
la  proposition  de  l'administralenr  délégué  on  do 
diraelonr-gérani,  Axa  lears  iraHaaieata  oa  rélrfbn- 
lions,  règle  leurs  attributions  cl  devoirs,  nrn^io  lat 
rcglcmenls  de  service  el  en  surveille  Tcxéculion. 

Il  arréla  lei  comptes  et  les  bilans  annuels  ft  sou* 
mettre  aux  commissaires  el  propose  les  répartilioas  da 
dividendes  aux  assemblées  générales. 

11  peut,  A  la  majorité  des  qualre-cinquiCiiies  (l  'i) 
des  voix  des  membres  dent  il  se  oompoee,  décider  de 
vaates  d*lmmeablca  apporleaanl  ft  In  aocMié,  eomam  da 
In  Inrniion,  de  l'achat  ou  de  l'arreoUaMal  da  Uam 
conformcmcnt  à  l'ubjct  de  la  société. 

AaT.  19.  L'administrateur  délégaé  on  le  direeleur. 
gértni  ail  chargé  d'cxéeoter  toales  lea  réaabilioaa  da 
cameif  d'adminMiaiian  al  loi  tand  aoMplate  aflrfrat. 

Il  lui  soumet  les  pfopaaMaM  qoi  «aMBraani  las 
intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  car  vaillance  des  expiai- 
talions  et  de  la  direction  des  Iraranx  ol  àc*  btircaux. 

Il  règle  les  ventes  el  achals  d'après  le»  décisions  ou 
iii'>iruciiun<>  iJu  conseil  d'administration,  fail  les 
dépenses  et  recettes  eooranlos:  il  signa  la  eorrespaa- 
danee  al  las  aelrt  |onmallers  do  service.  Lea  aeice  qai 
engagent  la  société,  autres  que  les  achats  el  ventes 
ordinaires  d'outils  cl  approvisionnements,  sont  en 
notre  signés  par  le  présidÎMM  ngiiMiil  aa  varlo  d^aa 
délibétation  du  eooaail. 

Lm  employés  sont  «mt  M  diiadioni  il  peut  les 
M]-<|ir'riiiri-  prov isoirenicni  moyeonal  d'en  doaMf 
iniiucdiaiemcnt  avis  au  conseil. 

Aar.  iO.  Ba  «aa  d*ampéclMmMBC,  la  préaldani  au 

l'adminifilraleiir  délégaé  sont  remplacés  par  un  admi- 
nistrateur désigné,  à  cet  efTet,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Anr.  SI.  La  coasdl  aaréonil  an  nwlaa  ona  Mt 
par  trimestre  el  plas  •oovent  ai  le*  besoins  de  ta 

.vociélé  i'cuiiji'ni,  sur  ronvocalion  du  préi^ident  ou  de 
l'administrateur  délégué,  .«oit  au  siége  de  la  société, 
soit  b  Brotelles  ou  b  Namur.  Ln  aoafanaiioa  doit  être 
faite  an  moina  als  Jaoïa  d'avuma  al  laooear  Vmén 
du  jour. 
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Art.  SS.  Cfaaqae  admiaisiraleur  a  le  droit  d'inspec- 
ter les  établissemenU,  les  (ravaui  et  les  livres  de  la 
meiéié  el  de  pnodre  manaissance  de  toatet  ses  alliirw  , 
«I  opéMilou  qniad  H  le  juge  à  propos  t  miis  11  m 
peut  donner  indivîduellpmcnl  aucun  onlre  et  doit  se 
borner  4  rendre  oompte  de  son  iaspecliou  au  conseil 
d*i)liiittiisir«ikNi  el  à  M  Je»  prvpoeiUoM  qu'il 
Juge  Béeessaires. 

Lee  coraisnirei  oui  te  mène  «irait  dla^eetim  «i 
de  sorveîHance:  Ils  Tont  rapport  Ab  FenrciM  àt 
eeile-ci  à  l'assemblée  générale. 

La  0RVTeraeaMiit  •  la  ftwallé  Al  nommer  an  com- 
alM^  apéaial  pour  la  eurreillanaa  de  rcxécotion  dee  ; 
ilalats.  I 

Ce  eommissnirr,  s'il  en  est  nomni(*  un,  a  le  mène 
érait  d'iovesligalion  que  ceux  de  b  .société. 

Aet.  13.  LÛ  administrateurs  doivent  être  proprié-  j 
lalrea  ebaeua  de  viogt  actions  an  moins,  radminte-  j 
Mar  délégaé  dem  en  posséder  treale  et  fea  coniab» 
lalrrs  chacun  dix. 

£a  ces  de  nomination  d'un  dircclear-gérant,  il  sera 
lenil  de  fournir  on  caulionnemcnt  en  actions  de  la 
«oeiM  (mmiras  «aleors,  4  ragréetion  du  conseil. 

Lee  aeltont  ferrent  de  garantie  seront  inaliénables 
pendant  l.i  ilurce  dos  fonciiuiis  des  titulaires. 

Ces  actions  seront  déposées,  »oos  ctivcloppc  scellée 
BMOtieimaat  loar  altetalion,  dans  la  caisse  de  la 
aoelélé,  seo»  la  respasseUtiii  da  cooseil  d^admiais- 
tralion. 

Elles  .«eront  rendurt  aux  nyanis  droit  h  In  cessation 
et  après  l'aparement  de  leur  gestion,  par  décision  de 
rkssrmbléc  générale. 

Lee  administrateurs  et  les  commissaires  doivent,  en 
nnjarit^t  ^Ik  Bdges  ou  naturalisés  et  avoir  leur 
NaideMaatt  HdgiqM. 

cupimB  nr. 

Aar.  tl.  Tout  les  ans  au  ."^1  décembre  et  potir  la 
première  fois  le  31  dcci-mhrc  I8f)i,  l'iulminislralioii 
clAi  les  comptes  de  la  société  et  dresse  le  bilan.  Il  y 
«et  lUt  élai  da  la  dIpiMationda  nalMel  al  4a  l*avair 
4b  la  société. 

Ce  bilan  est  soumis  <lans  le  courant  du  mois  de 
mars,  ou  plus  tAl  si  faire  ^e  {)cul,  aux  commlasairas 
qui  le  vérilleat  et  l'approuvent  s'il  y  a  lieu. 

L'epproballaa  daMia  «u  bilan  |«r  quatre  eaaaiis* 
faWrs  au  moiwt  fiBl  déabatga  a»  aaMsaii  dlÉteiais- 

tralion. 

En  cas  de  non-approbalion  par  les  commissaire», 
rassMbléa  générale  est  appelée  à  décider  et  à  déli- 
? i«r,  s*}l  y  a  liea,  la  déeliarge  de  radnrfmetrailon. 

Art.  35.  Dix  jours  an  moins  avant  la  réunion  de 
rassemblée  générale  appelée  4  prendre  connui.vsance 
da  bilan,  les  comptes  de  la  société,  avec  les  pièces  4 
rappvi,  seront  déposés  au  loeal  de  la  société,  à  l'in- 
apeetlaa  de  lovs  lea  acUonaalras. 

Avis  de  ce  dépùi  est  donné  aui  aetioBttairsa  daos  la 
Mnvoeation  de  l'assemblée  générale. 

AossilAt  après  rapprobalion  du  bilan,  une  amplia- 
ll«i  da  M  Ulaa  ci  dn  canpte  des  proflu  et  pertes, 
émnçani  Taf pli«ila«  fUia  das  litetfea»,  asi  adrasede 
au  ministre  ayaal  laa  a Aifaa  da  «OMMiw  daaa  aaa 
attributions. 

Aar.  36.  L'excédant  ravorable  du  bilan,  dédncllaN 
bile  da  Uws  frais  géaénHix  al  diargaa  seaiaiaf,  catt- 
lUtva  |«  bdnéflea  nal  tiMcl  de  la  loeiéld.  Las  dlfi- 


drndes  à  distribuer  aux  actionnaires  ne  pourront  être 

pris  que  sur  le  produit  dudil  l>énéflee. 
Abt.  17.  Sur  le  bénéfiea  nel  «oonel  il  est  prélevé  : 
m.  8  p.  e.  à  titre  de  réanoératien,  pour  IWait 

nislmteiir  détoné  ou  le  direrleur-pérant,  Oirtro  '!• 
Iraiiemcnt  Sié  par  le  conseil  d'administration. 

6.  2  p.  c.  au  même  titre,  pour  ehaeaa  daa  admi- 
nistrateurs, en  jetons  de  présence. 

e.  i  p.  c,  à  litre  d*iiideoniité,  ponr  «feaem  des 
commissaires,  cgaicment  en  jetons  de  présence. 

Quels  que  soient  les  résultais  du  bilan,  la  rémuné- 
ration allouée  4  radministraieur  dA^ai  «Mdiraeleor- 

férani,  «ntra  aoa  iraileaient.  m  paartn  «neédap 
,000  francs.  Cette  altoaée  k  ebaein  des  adadvislra- 
leurs,  aulrt  s  qui-  l'adininistntpar  délégué,  ne  pourra 
excéder  i  ,^O0  francs  ;  el  l'indemnité  d*uu  commissaire 
ne  pourra  dépasser  600  francs. 

Les  frais  de  déplaeceaent  des  adatinistratears  et  des 
eommfssaires  fioor  le  servica  da  la  soeiéM  lear  aérant 
en  ouirc  icniboursés. 

Il  sera  encore  prélevé  10  p.  C.  pour  former  un 
fonds  de  rdaanra  destiné  à  améliorer  reoireprtse  et  t 
subvenir  ans  pertes  et  aeeldenu  imprévos.  Son 
emploi  et  son  phecmeot  aérant  réglés  par  le  conseil 
d'nd  ministration. 

La  retenoe  pour  le  fonds  de  réserve  cessera  lorsque 
ce  fonds  aura  atteint  200,000  firanes,  sanf  I  feeam- 
meneer  si  œ  ekiifrc  vient  4  dira  eotsmé. 

Le  surpttis  des  Wnélees  sera  dlslrtbaé  ont  adin^ 
naires  à  litre  de  dividende  et  sera  payé  cndéana  !• 
terme  d'un  mois  après  la  réunion  de  PaiSMlIlMn 
générale.  Toutefois  le  conseH  d'ednintstratiott,  dPn»> 
cord  avee  les  eommisaaires,  panm  dia^er  d'un  tan- 
tième sor  les  bénWses  an  prait  daa  «mployés  de  la 
aoeiéld  è  Utra  d«  gnuiflealiaa. 

GBAPim  V. 
AssiKnÉis  cirtnâtatii 

Aar.  98.  L'assemblée  générale  des  aettonnaires 
rrjiré.'rnlp  riinivcis^jliic  des  inlci-t^ls  de  la  société; 
ses  décisions,  régulièremeni  prises,  sont  obKgaloirea 
mime  poar  ceux  qni  n'y  ant  pas  pria  part. 

Pour  avoir  droit  d'assister  aux  assemblées  piéiiéralaa, 
il  faut  être  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins. 

Aut.  2').  Dix  juurs  avant  l'assemblée,  les  proprié- 
taires d'actions  doivent  faire  connaître  4  l'adminislra- 
tiott  le  nombra  et  les  numéros  de  lanrs  aetione.  Ne 
seront  admis  4  rassemblée  sur  la  production  des 
notions  eu  d'un  cerliflcat  de  dépôt  cbes  le  banquier  de 
la  société. 

L'on  peut  s'y  faire  représenter  par  on  mandataire 
aetioanalra. 

(>  mandai  peut  être  donné  par  une  simple  lettre 
missive,  laquelle  rejsle  déposée  aux  orcliivcs  de  la  iociélé. 

Chaque  actionnaire  u  autant  de  voix  qu'il  [lo^séde  de 
fois  cinq  actions,  sans  pouvoir  lonlelois  evoir  plus  de 
dix  voix  comme  aetlonnalra  el|das  de  dix  vaix  canuBa 
mnndalairc. 

A«T.  30.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  4  In  majorité  des  voix. 

Le  vole  a  lien  an  serolin  secret  ciMqae  fois  que 
cinq  .membres  la  demandeoi;  Il  est  da  rigncnr  l€rs> 
qu'il  s'agit  d'élection  nu  de  révocation. 

Art.  31.  L*asseaiblée  générale  se  réunit  chaque 
année  le  premier  lundi  de  mars  au  siège  de  la  société 
an  A  Urnxaiiea  sor  la  «aavacation  dn  aanssii  4*admi- 
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STATUTS  ET  MODIPICATIÛ!»  AUX  STATUTS. 


Bn«pMM'<lrBeMWW|l<e  exlraordinairrment  par  le 
eoBtril  soit  direrlemenl,  soit  .lur  la  deauuiils  de  deni 
eoniroi>$aires,  ou  sur  celle  île  dix  aetloniMiret  M 
moins,  réimissanl  le  <lixii  tin  ile«  actions  émises. 

Dana  tt»  tleu&  «lerolera  cas,  la  demaode  fera  con- 
mttr*  «Tune  maière  préeia«  rubjci  è  ■Mitra  «■  déli- 
b*^  rat  ion. 

Les  convocations  pour  les  assemblé  ordlB^rct  et 
extraortUoaires  ont  lieu,  jiir  deux  avis  successifs, 
insérés  avec  éaoocialioo  de  Tordre  du  jour,  ao  moioa 
vingt  joari  d*afaMe,  dans  le  Jfoaileiir  hdgt  el  diM 
deux  autres  journnux  quotiiiieii&  de  Bruxelles. 

A>T.  5Î.  A  moins  qu'elle  ne  juRc  eonvenoble  d'élire 
aoo  président,  l'asseinbli'e,  soil  nnlinairc,  soit  cxlrn- 
«rdimîr*.  eat  pnMdée  par  le  président  du  conseil 
dWaiinielratios.  Ca  derntw  poarra,  ea  cas  d'empé- 
chemeni,  déKfBcr  ■«  «Blrt  MMbra  4«  cobmU  poor 

le  remplacer. 

Celai  qui  présidera  rassemblée  aura  fWl  |»rtfP«- 
ilénala  ci  d^daira  ea  cas  de  partage. 

Amr.  93.  Daoe  lei  léeaîofls  ordiaatrei,  raMcmbUe 

générale  eitiod  notamment  le  rapport  présenté  par  le 
cousit  d'adaitaUl ration  sur  les  opérations  ci  la  situa- 
lion  de  lu  société. 

EUa  prcod  eoanaiMaaee  des  complet  et  dn  bilan  de 
ranaée  «eoalla  ainei  dw-rapport»  «t  d«i  obeerva- 
tions  des  commi$»airea  IBT  !•  Ulaii  fli  iOT  le  réMliai 
de  leur  surveillance. 

L'assemblée  slalM  défittillvenent  sur  les  comptes 
at  .sur  le  bilan  dan*  le  eaa  aù  ili  o'aarateiii  pas  été 
approoTés  par  qaatre  ceBmfasairce. 

Elle  procède,  s'il  y  a  lieu,  ik  la  nomination  des 
adnaioialrateurs  et  des  commissaires  dont  le  mandat 
eipire  aa  51  déeembrc  suivant,  ainsi  qu'A  leur 
HlphcaïaiiBi  au  cas  de  décès  au  de  déniastoo. 

Abt.  S4.  L*8afCBb1éc  géaéfale  délibère  aussi  sur 
ICU  prû[io-ilions  qui  lui  sont  faites  dons  rinti-rét  dr  !n 
MWiélé  par  le  conseil  d'administration,  |>ar  deux  cum- 
BiissairtS  ou  âoq  actionnaires  présents,  pourvu  que 
CCS  praposiUsm  aïeul  élé  soumifca  à  l'cjunea  du 
cooictl  d^aduilaisiradou  dix  jours  au  nolna  uvaut  la 
réuuDU»  i  moins  toutefois  que  le  conseil  n'admette  In 
misa  en  délibération,  malgré  l'absenee  de  cette  for- 
maUlé. 

Abt.  59.  Pour  délibérsr  valsUeuMul,  les  asaem- 
b!ées  iitaérsies  ordinaires  doivcot  réunir  nu  nombre 

d'actionnaires  re|)rt  M  nl.itil  au  moins  la  moitié  des 
actions  existantes  et  les»  assemblées  générales  extra- 
onllaaires  au  moins  les  deux  tiers. 

Les  décisioiu  de  ccs  dernières  dcirroul  être  prisss  à 
la  majorité  des  dcum  tiers  des  roh  présentes. 

Art.  "G.  Au  cas  où  une  assmiMcc,  soil  ordinaire, 
soil  extraordinaire,  ne  réunit  pas  les  conditions  pres- 
eriles  par  l'article  précédent  pour  délibérer,  il  sera 
convoqué,  dans  la  forme  ordioairCi  une  deuxième 
assemblée  qoi  délibérera  velablement.  quel  que  soit  le 
nombre  Je»  aclionnuii  cs  ()i  ô-rrii-,  on  rcprcscntt's,  mais 
aeulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
nière  réaaiea  el  sens  préjfadiee  du  lu  n^erilé  4ten- 
tnelle  requise. 

Art.  37.  Les  présents  slaloU  ponrroulèire  modifiés 
ou  élt  nilus.  et  le  fonds  social  augumtnié  on  aliéné  en 
lonl  ou  en  perlie  par  décision  d'une  assemblée  géné- 


rale esiraordinsire  spécialement  convoquée  :  lesaclioB- 
Bsires  serani  ddmeni  avertis  de  l'objet  è  mettre  ea 
délibération. 

f.t'5  ili'risions  de  relie  nsscmMi'o  ne  pourront  être 
priM>  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des 
actionnaires  présents  Oa  représentés. 

Elles  devront  être  approuvées  par  le 
ea  laat  qu*dlcs  eoneeracat  des  mod 
slalals  eu  l^nfasalatieu  du  feals  soelal. 


Aar.  38.  Sool  noausés  poor  lu> 


fois  pfir 


Louis  nerlei-Quarré;  ludvMrM  i  VerrUiiei 
Victor  Evcrard-VcrhasftUt  ufoculi  proprlé* 

taire  tt  Jemelle  t 
■del-Fhbnlcau,  banquier  è  Namur  ; 
Enmanaal  flpuuegbo,  avocat  k  Garni  i 
U  cemie  Félls  de  Guocby,  propriétilra  à  VD- 


MH.  Pierre  Poncelci-Lecocq,  banquier  k  Rodelbrli 
Adolphe  Bosquet,  avocat  à  firaxeiieai 
Joase  GeOtt,  umitse  de  Cstfos  et  lumiueiM'à 

Clabceq  ( 

Auguste  Pierlot,  propriétaire  k  Booges  ; 
Edouard  Vandenhoulcn,  notaire  ù  Bruxelles. 
Sans  préjudice  de  la   révocabilité  stipulée  par 
l'art.  15, 

M.  Pierlot-Quarré .letapUra  Ics  fèostluas  d'adml- 

nistraleur-ilélégué. 

Il  s  inlcrdii,  comme  devront  s'interdire  également 
tous  les  autres  admiaîstraieurs,  de  prendre  encan 
lotéHl  ni  ihsitieu  dans  d'antroe  enMMiOBe.de- 


(1)  at«nit..  t<  ivai  tSiS.  C*l  arrHé  eréonoe  la  

du  poni  «t  dédam  laaiaer  r»«ar«lor«eoBeM«ianMift 

S  a— t  sHu.M«HsBiBl  yiewat  leéMal»  fsé  fnh«Mm 
Bffaa.  paw  l'asHMmsutdapaalt. 


153.  —  9ociÉr± 
cointEacx  ▲  Li^x.  —  Steiiats  :  Acte  ^ 

19  mars  186i,  reçu  par  M»  Trokay,  notaire  à 
Liège,  approuvé  par  arrêté  rojal  du  6  avril  1864 
(JM.»IS  avril  fSM.) 

ClIAPrrHE  PREMIER. 

DtbKMiiiiiimi,  auif ,  sobn  et  aimiB  m  u  socnM. 

AiiT.  !<•'.  II  est  lormé,  parles  présente:,  une  société 
anonyme  pour  la  construction  el  l'exploitai  ion  il'uii 
ponI  i  eOBBiruire  sur  le  redressement  de  In  Meuse,  en 
amont  du  pont  de  le  Boverie  è  UésOf  concédé  à  M.  de 
W'andrc,  avocat  i  la  cour  d'appel  à  Llé^,  tel  qa*il 
rt-sulli-  di  s  arrcUés  royaux  en  date  des  17  août  1855(1), 
28  mars  1857  (S),  16  avril  i8!>H,  4  avril  i8a9, 10  no- 
vembre 1859(8)  et  98  janvier  1860  (i). 

Art.  2.  La  société  prend  le  litre  de  5ecM*'u«ea|rme 
du  PoHt  de  commerce  à  Liégt, 


{i)  VoNit ,  «I  Do*cnibr«  i8S9.  Cal  anMè  sabitiiut  )•  sisar 
deWtiidrv  su  lieur  FremertJorlf  comme  conmiionnslrf. 

U)  Monit  .t  fètrier  1800.  Ccl  «rrèle  aDtariiele  cotiCMiion- 
■nmif  h  aakstilaw  an  pou  swr  aMs.raMiaav  pMta««paiéa 
pitvn  ferle  r-*'"—- — 
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Ait.  s.  Bfoa  iwar  oli|Mla  flOoiiiiMltoB  dadh  pont 

conrorra(?mfnl  aux  nrrôli's  roynnx  énonces  h  l'arl.  I", 
au  cahier  des  charges  arriMé  par  M.  le  minisire  des 
travaux  publics,  en  date  du  2  juin  pt  des  plans 

approavét  pr  M.  le  mioictre  de«  travaux  pubiict,  le 
7  février  1860,  es  «sire  la  pereepUon  do  droit  de 
péage  d'apri.t  le  torif  kuM  k  PÉrl.  SS  do  cabier  des 
cbiiigee  suHlil. 

An.  4.  Le  siège  de  la  société  e«l  à  Liège. 

A.M  B.  La  aeciélé  aDcoyaie  est  eoasiiiaèe  ee  Jour,  et 
aara  la  mène  dorée  qoe  ta  coaeeosiM,  qof  llaira  M 
ons  après  le  jour  où  le  pont  aura  été  mis  h  l.i  disposi- 
tion du  publie.  Celle  époque  sera  constatée  par  un 
procès-verbal  r^liefi  qai  sera  déposé  diei  loflOlalra 
Boassigoé. 

CHAPITME  n.' 

i«HM  aocuii  Mf  icnois,  na  oauunqm  ir  ua 
âcnomuuus. 

Apt.  6.  Le  fonds  soeini  se  compose  de  <00  nctions 
qui  ne  portent  aucune  mention  de  valeur  ui  de  capi- 
Ul,  et  qui  donnent  droit  h  la  quatre  centième  part  île 
ravoir  social  cl  des  bëoéBcca  ;  ce  qui  sera  éuooeé  sur 
Ica  llircs. 

Le  taux  d'émission  en  est  détermiad  par  la  «ameU 
d*adniini»lnilion,  ù  l'unanimité. 

AoeoB  appel  de  fends  ne  peut  être  fait  nn  delA  de 
«a  taM.  il  sera  éaiis  ea  oatre  mille  quarante  obliga- 
tioDS  ao  copilai  neariml  de  BQO  haaea  ehaeane,  rap- 
portant f.*!  Tr.  d'intérêt  par  an,  poyaUe  par  moilii^ 
tous  les  six  mois,  îi  raison  de  fr.  7-BO,  A  partir  de  ia 
fin  da  sixième  mois  qui  suivra  l,i  mise  OB  drcolalioQ 
du  pool,  tel  qv'il  est  dît  à  Part.  ii. 

Ces  obUfalioBS  seroal  émises  aox  laat  et  condi- 
tions que  fixera  rassemblée  grnérnle  ;  rites  seront 
remboursables  comme  il  est  dit  à  l'art.  14.  Néan- 
moins, dans  le  cas  où  elles  seraient  données  en  peye- 
meiil  du  prix  de  l'eolreprise  de  la  conairadiOB  du 
poat  eaofbrmémeat  I  l*arf.  91  ei-aprés,  le  conseil 
d*admiaUtralion,  par  une  décision  pri-n  h  rtmnnimilé, 
pourra  les  compter  au  prix  miuimum  de  2S0  francs 
chacune. 

Les  titres  des  ol»ligatIoQS  ou  leur  prodait  seront 
déposés  ehea  le  baaqaicr  de  la  soriété;  bmIs  II  ne 

pourra  être  disposé  de  ces  nblipnlion':  ou  de  leur  pro- 
duit qu'au  fur  et  &  mesure  de  la  confection  des  tra- 
vail al  dCi  fMmiUarrs,  et  sur  ordonnances  de 
payement,  vIMm  par  deox  administralcors  et  énon- 
çant expKetlement  qae  la  dépense  est  faîle  poor  les 
Iravanx  et  fournitures  h  la  constniction  ilu  pnni. 

Le  banquier  de  la  société  prendra,  vis-à-vis  du 
goavernenenl,  fei^geaMit  de  lae  payer  qna  m  les- 
dltesordooaaneea, 

Aar.  7.  Le  enplfal  soefal  pourra  êtreaognwnfé  dans 
le  cas  où  de  nouvrllc;  iHspositions  di's  terrains  nu  de 
nouvelles  constructions  sur  1rs  terrains  situés  oui 
environs  du  punt  rendraient  une  dépense  supplé- 
mentaire léeetïsaire  poar  mciire  les  abords  da  poat  ea 
harmonie  aveeces  disnfsmentff. 

Il  en  sera  de  même  si  la  çociélé  jogeait  nécessaire 
à  ses  intérêts  de  construire  00  second  pont  sur  une 
aaire  branche  de  la  Meuso  oa  da  rOortba,  cl  da  le 
raeeorder  ft  celui  coaeèdé. 

Cette  augmentation  de  capital  devra  être  voté»  et 
réglée  par  l'assemblée  génémle,  et  se  faire  nn  moyen 
d'une  nouvelle  émission  d'actions  on  d'obligalioos,  le 
Ml  aaoa  llappvebalioa  da  gnmnmu». 


Fovr  tonte  émission  noQvelle,  ta  prlWwaaa  cet 

assurée  aux  actionnaires  et  porteurs  d'obligation»,  no 
prorata  lUi  nombre  d'actions  et  d'obligations  posséilées 
par  eux  an  moment  de  In  nouvelle  émission. 

Aar.  8.  Les  actions  sont  nominatives  on  an  porteur. 

Sur  le  mottlant  des  aetÎMis  t 

Un  dixième  est  exigible  au  moment  de  la  souscrip- 
tion, et  le  second  versement,  fixé  à  ISO  fr.,  aura  lieu 
dans  les  qaaraala Janrs  qui  Miivnmt  l^boaMlogBtiaodas 
statuts. 

il  sera  JastlIM  vis-A-vIs  da  faoveroement  des  deax 

premiers  versements  «.tir  les  actions  formrrnt  le  eapi- 
tsil  social,  dans  le  cas  où  In  société  n'userait  pns  tlu 
droit  conféré  &  M.  de  Wamlrc  pur  le  littéra  £*  de 
l'art.  Si  ci-dessoos  ;  mais  cette  jusiilication  ne  sera  pas 
néeetsatre  si  les  eatrepreaeors  do  pont  aceeplent  en 
payement  des  obligations  et  des  actions  de  In  «ociclc, 
et  s'obligent  de  payer,  pendunl  ia  durce  îles  trnvaux  et 
Jusqu'il  la  mise  en  eiploilation,  les  frais  généraux, 
ainsi  que  ceux  de  formation  sociale  et  les  intérêts  sor 
les  versements. 

Les  autres  versements  sont  e^ipililes  an  fur  et  ft 
mesure  des  besoins  de  la  compagnie,  un  mois  après 
l'appel  qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d'administrattoilt 
an  moyen  d'un  avis  inséré  à  deox  reprises,  trente  Jours 
au  orains  I  riavaneo,  daas  le  AfenAintr  ftfl^  et  dans  on 
des  principaux  journaux  de  l.iége. 

Contre  les  deux  premiers  vi-rtemcnts,  il  sera  remis, 
aux  ayants  droit ,  des  titres  provisoires  et  nomi- 
naiilSi  indiquant  les  principales  dispositions  des  sta- 
tuts. 

r.nr>:qiic  les  ver<:pment8  auront  atteint  !n  moitié  do 
Inux  d'émission  de  l'action  ,  les  titres  provisoires 
[Hiiirtonl  être  échangés  contre  des  titres  déflnitifs. 

Les  titres  définitifs  seront  nominatifs  ou  an  portcor, 
aa  efaots  des  propriétaires. 

Le  montant  des  obligations  sera  payé  nux  époques 
fixées  pur  le  conseil  d'administration,  et,  s'il  y  o  lieu, 
sur  la  proposition  des  entrepreneurs  de  la  constme> 
lion  do  pont,  ainsi  qo'il  sera  expliqué  A  l'art.  Si. 

Duos  le  cas  oA  les  obllBaiions  m  seraient  Rbéréca 
que  successivement,  les  souscripteurs  resteront  enga- 
p  s  cl  responsables  pour  la  totalité  dn  prix  d'émis- 
sion, et  il  ne  leur  sera  délivré,  jusqu'au  ilernier  verso» 
meni,  que  des  liires  provisoires  nominatifs. 

Ces  titres  poorront  être  traasMrés  par  vota  d*amlaa, 

en  In  forme  commerciale;  mais  SOBS  la^gBIOBtloSali' 
dairedu  souscripteur  originaire. 

Lorsque  l'obligation  sera  intégralement  payée,  it 
sera  délivré  à  rajrant  droit  des  titras  MMainatirs  ou  as 
porteur,  A  son  choix,  en  remplaeemeni  des  litres  pro- 
visoires. 

Art.  9.  Les  souscripteurs  originaires  et  leon  ces- 
siOBOaires  resteront  engagés  solidaiNOMfll  JOS^ti^ 
conéarraBce  de  la  moitié  des  actions  par  aax  aaua- 
criies. 

Art.  10.  Jusqu'à  la  mise  en  exploitation,  les  sous- 
cripteurs pourront  toujours  anticiper  raequiltcmenl 
de  leurs  dettes,  en  totalité  ou  en  partie;  ils  reeavrool 
an  intérêt,  calculé  sur  le  pied  de  S  p.  c.  l'an,  daa  aoa»* 
mes  payées  svaat  rexIilHlité. 

Art.  11.  Les  sctions  «t les  obligatlaaa  aarealMaé- 
rolées,  savoir  : 

Les  actions,  numéros  1  A  iOO. 

Les  obligations,  naméros  I  A  1040. 

Slles  seroat  revêtues  de  la  algaatore  da  deux  adiat- 
nisInUeiirs  drli^pncs  h  cet  effet  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ;  elles  porteront  le  timbre  de  la  compagnie 
«I  aaroBt  cxtraHca  d**»  ragislra  A  aoadiM. 
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STATUTS  ET  VODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


H»T.  19.  Le  Irantfert  d«  lelions  oa  obligations  no- 
triii  ilivcH  nara  lieu  par  une  di'rlaraliun  si;;n<fc  par  le 
e<Hlanl  el  ieceuionaaire,  ou  parleur  fundé  de  pouvoirs, 
hmrii»  dam  le  regtitre  feM  ra  sl^  de  la  ioeiéié. 

La  traanaisiion  des  titres  aa  porievr  a'est  aounisa 
I  aueane  fonnalilé  parlicnlière. 

Art.  f~.  I  h  )>;iir  iiclion  lionne  droit  h  ane  pari  pro- 
portionnelle cl  i-gulc  dans  la  propriété  de  Taclir  et  dans 
le  partage  des  bénéliccs  eodan,  à  partir  de  la  miae  en 
exploitaiion  do  pont. 

Pendant  Texéenlion  des  Iravaax,  les  intérêts  idr  tee 
Tcricmciils  «ruciloMs  seront  payés,  dans  le  cas  prévu 
par  les  articlc.<i  8  rl  SI,  »nr  le  pied  de  i  p.  c.  l'an. 

Ait.  li.  L'inli^rL^  de  13  fr.  sur  les  oUlfatîons  est 
payable  srmcsirielleiaeal,  à  partir  da  «omeal  ou  le 
Itonl  sera  livré  k  ta  circulation. 

l'rniliini  l\An  iii!i)n  destravniix,  Iri  iiii''ir't^  sur  les 
versements  des  obligations  seront  payés  sur  le  pied  de 
•  p.  e.l^ia. 

Le  remboarsemenl  au  pair  anra  lien  an  moyen  d'un 

tirage  annuel  et  proportionnel  h  foire  en  assemblée 
générale  dans  l'espace  de  qunire-vingl-cinq  ans,  con- 
fomémeat  au  tableau  d'amortissement  ci-annexé  (I). 

Si  le  gOUmaeiCnt  use  de  h  raculté  qu'il  s'est  ri-ser- 
Tée  h  Van.  lii  du  caliier  des  chnrges  de  la  concession, 
de  racheter  le  ponl,  les  obligations  seront  remboursées 

A.  Par  300  fr.  chacune,  si  le  prix  de  racliat  nes'riéve 
CMtMt  rraoea,  miaiman  M  par  le  fouvernc* 

ment. 

B.  Tonte  somme  excédant  ce  prix  de  rachat  de 
6r)0,000  fr.  dcra  alliiLnit'.  un  ticr'*  :uix  obli^Mlions 
dcax  tiers  aux  actions,  sans  que  toutefois  Je  |torlrar 
<lee  aMigatlcae  potisa  reerrair  en  aaeva  ea»  plat  de 

500  fr.  par  litre. 

Pour  assurer  le  remboursement  des  obligation»  pur 
300  fr.  chacune  pour  le  cas  pvc  \  u  liifri  n  I  l  i  dc-  -  n^, 
ii  sera  laissé ii  la  souche  soixante  uclions  qui  ne  juuiroui 
4*toeaa  laférèt  ni  dividende  aus<>i  longtemps  qu'elles 
ne  seront  pas  délnchi'es  et  remises  ik  leur  deslinalion. 

Dans  le  cas  de  rncliiil  par  le  gouvernement,  moyrn- 
li.inl  inio  •.imiinc  iK;  (ii.0.i10i1  fr.,  il  scci  .ilTrrir  ,i  ica 
actions  leur  part  dans  ce  racliat,  à  raison  d  une  Mjninte 
dgila  ao  faax  d*<misaloB  el  la  naalant  da  celle  summ  c 
sera  appliqué  jnsqu'à  due  eoBcarrcnc*  à  ftraaitr  la 

jiayemcnt  des  obligalions. 

,\u"i  lonplcmp-i  que  les  ri'suIlaN  c!r  rrvjil'iil.i!i.i;i 
du  pont  n'auront  pas  donne  une  recctle  annuelle  sufll- 
aanla  pour  qu'en  cas  de  rachat  par  la  goavcrnemeni. 
1.1  société  obtienne  une  somme  qui  pemcUe  d'ulTecler 
500  fr.  comme  rcmlmiirsemenl  ù  chaque  obligation  non 
amorlie,  et  une  !.i  duih-  i';.Mle  nu  taux  irciiiUsion  à 
clMcaaedes  iOO  actions  formant  le  capital  social,  le* 
soliaBtaaeiioaadoalil  est  parié  plus  haut  rc!>tcrotit  à  la 
souche,  comme  réserve  pouric  cas  de  racliat.  Mais  si, 
pendant  deux  années  consécutives,  les  recettes  du  pont 
s'élevaient  annuellement  it  ta  somme  décrite  ci  dessus 
ou  au  delft,  les  soixante  actions  sereal  remises  ù  U.  de 
Waodre,  libérées  da  lavi  Tsrseawt  al  conaw  prix 
d'apport  de  sn  conce<îîon. 

Ces  actions  jouiront,  depuis  le  moment  de  leur  re- 
mise des  mêmes  avaiila|as  al  dlrUaadas  altacltét  an 
actions  de  la  société. 

AsT.  tS.  Lee  droite  et  les  obllfations  altaebés  au 
ortînns  cl  obligations  Bolvfiil  1*  tilfo  daM  qoelqno 
main  qu'il  passe. 


fl)  fbiea  JMt.»  «  airil  ma»  fc  la  saiia  dm  Mitaïa. 


La  iCttl  fliîl  de  ta  possession  d'une  action  emporta 
adhésion  aux  présents  statuts  i  l  ;ni\  (Iroi^iotis  de  l'ai* 
semblée  générale,  prise  en  conformité  des  statuts. 

Art.  16.  Les  aelioat  et  obligalions  sont  iodivisibles, 
la  société  na  reconnall  qn'an  seal  propriétaire  ponr 
ebaqne  litre. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  aclioniiaire  ne  pco- 
vcnl,sous  quelque  prétexte  qoe  ce  soit,  provoquer  l'ap- 
position des  scellés  fur  les  biens  et  valeurs  de  la 
soeiétéi  ou  dcSModer  le  partage  ou  licitation,  ou 
sloNnifcer  en  aoeone  manière  dans  son  administra- 
tion. 

Ils  doivent,  pour  I  cxercicc  de  leurs  droits,  s'en  ran- 
porter  aux  inventaires  socious  el  ans  délibérations  da 
l'assemblée  acaéralo. 

Aar.  17.  Le  montant  des  actions  et  des  obligations, 
les  inicit'i-i  cl  dividendes  y  afri  rciiis.  cl  le  renilxiuiM'- 
meni  des  obligalions,  seront  jiayablcs,  4  Liège,  chez  le 
banquier  de  la  caospagnla.  *  désigner  par  le  conseil 
d^adminielratioa. 

Aar.  19.  Tonte  somme  dont  le  paycm?nl  a  été 
retardé  porte  iulorét  de  plein  droit  (  n  f  ivturdcla 
société,  *ur  le  pied  de  C  p.  c.  l'an  ù  coiuplcr  du  jour 
de  l'exigibilité,  sans  mise  en  demeure  ni  somma- 
tion quelconque  et  par  ie  seul  fait  de  i'écbéanoa  dn 
terme. 

Tout  litre  qui  ne  porte  pas  mention  ri'(;ii1ii  rc  du 
paycmenl  des  verscnienis  exigibles,  ces  m:  délrc  obli- 
gatoire ou  négociable  &  l'égard  da  la  compagnie. 

Art.  19.  A  défaut  de  versement  6  l'échéance,  les 
numéros  des  titres  en  retard  |>ourrout,  ù  deux  reprises, 
lire  puMicâ  comme  drf:iil|.inls  dan>  lis  journaux  de- 
signes  ù  l'art.  8.  Ouinxi-  ji)ur>  après  la  deuiicme  publi- 
cation, la  socit  iv  a  Icdroil  ile  faire  procéder  il  lavcnlA 
des  litres  défaillants  aux  bon  r.-. es  de  Ilruxelles  on  de 
Liège,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change. 

(a'IIc  vente  peut  êlic  o|i<'rce,  soit  en  ma«se,  soit  on 
détail,  le  même  jour  ou  à  des  époques  successives, 
sans  mi^e  en  demeure  préalable  et  sans  aocans  for- 
malité Judiciaire  quelconque. 

Les  litres  oinsl  vendus  deviendront  nuls  de  plein 
droit  et  il  en  si  ra  >iciivré  de  noavcaoz  ans  acqnérenrs 
sous  les  mêmes  numéros. 

Les  numéros  des  litres  frappés  de  déchéance  seront 
puMics  dans  les  journaux  indiques  à  l'art.  8, 

l.e  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  failc  des 
frais,  c-l  vrrM-  à  la  compagnie  el  >'iuipulc  >ur  ce  qui 
lui  r^i  dû,  en  prineipal,  intérêt  et  frais  par  l'ac- 
li  niiaira  exproprié  qui  profite  de  Teseédant,  s'il  en 
existe. 

Le  présent  njliclc  est  applicable  aux  actions  et  aux 
obligations,  et  il  sera  inscrit  r^ur  les  titras  prOVlsoircS 
avec  les  dispositions  y  applicables. 

.\nr.  SO.  Les  porteurs  d^actions  oc  sont  obligés  qna 
jusqu'à  eonenrrenea  tin  BOntant  du  iaïud'éaisaîOB  de 
chaque  aciion. 

CHAPITRE  Ili. 
ArroRTs. 

AiiT.  21.  SI,  de  Wandre  apporte  h  la  société  : 

A.  La  conccs>'ion  qui  lui  a  été  octroyée  par  les  ar- 
rêtes royaux  mentionnés  à  Tari,  l*'  des  présents  sla- 
luU,  ainsi  que  tous  les  droiu  ci  avantages,  sans  excep* 
tlOB,  qni  lui  appartiennent. 

B.  Les  plans,  projet*  ci  éludes  du  pont,  déjà 
approuvés  par  arrélé  uinisléricl,  en  dule  du  7  février 
IMO. 

80 
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C,  La  somme  (I«  30,000  fr.,  rcprëscnU'c  pnr  vingt 
tilrcf  d'emprunt  belge,  i  1/2  p.  c.,  déposé*  dans  les 
calMef     Iréior  publie  MHnine  eanllonoement  de  la  I 

COMeMiOn  tons  In  ri<<rrvr  r\;i;'tmi-c  :i  l'iii-t.  23. 

D.  Les  travaux  di-jù  exccuirs  pour  l.i  coiisiruction 
da  pont  dont  la  lirpense  s'ckvc  h  70,000  fr. 

£.  Le  droit  de  soumettre,  dans  le  moU  qui  aui- 
Tra  rbonwloii^llon  de*  présente  tiointe,  à  la  soekFié, 
rrpi'^si-ntiV  |);ir  son  con^^ril  iriulminl^lrnlion,  l'engage* 
ment  il'cnlrcjx-cncurs  solvablrs  cl  capables  : 

!•  De  con>lraire  le  poni,  ses  abordai  et  ses  dépcn- 
daneee,  conformément  aux  plans  approotée  cl  aucabicr 
des  diargr*  de  la  coneession. 

2<»  De  mcltrc  'i  ]:\  ilî^pn^itinn  de  la  sociélé  les  som- 
mes nécessaire»  pour  payer  le«  ialcrils  des  versements 

Înl  seront  opéras  sur  le«  aelioni,  i  rai  m  de  5  p.  c. 
ta,  el  sur  lei  obligatlona  à  raisoa  do  6  p.  e.  l'an, 
pendant  la  dnrée  d«  la  eonsiruelion. 

3»  Do  mritrc  U  la  disposilion  do  h  socii'lé  In  somme 
nécessaire  à  payer  les  frais  d'admintstratioa  pendant 
ta  dnrte  des  iniTani,  doattonoDlanl  n«  peot  paa  dé« 
imwr  S.OOO  fr. 

i*  Do  payer  tôt»  les  frais  relatîfi  I  la  formation  cl 
h  lii  ounstiliilion  du  la  sociolo,  y  comprit  rtuprCMlOO 
des  titres  d'actions  et  d'obligaliotis. 

Etant  bien  entendu  que  le  prix  de  cet  engagement 
sera  pajré  par  la  remise  d'aetions  et  d'obligations,  cl 
qu'il  ne  peut  dépasser  te  nonlani  de  la  Talear  nomi- 
nale dos  actions  et  des  obligations  formant  le  i  :i|<tr:il 
social,  après  déduelton  des  sommes  attribuées  à  H.  de 
Wandre,  comme  il  est  dit  plus  bas,  fc  l^rL  28,  et  de 
la  garantie  indiquée  à  l'art,  li. 

SI  M.  de  Wandre  nse  da  droit  qui  loi  est  conféré 
par  le  liltcra  E  dn  prr>rnt  nrlirle,  elqwo  !.i  socioi»^  ac- 
cepte rrngugcniont  ilctorniinè  plus  baul,  les  conditions 
particulières  relatives  à  cet  engagement  ainsi  qu'au 
mode  de  poyemcnt  seront  délerroinées  dans  un  traité 
k  Intervenir  entre  le  eonscil  d'adminisirallon  et  les 
entrepreneurs,  qui  devra  Mrc  conclu  dans  les  quarante 
jours  qui  suivront  l'homologation  des  prcscols  siatois. 

Spécialement  pour  les  obligations,  dans  lo  casod 
elles  seront  remises  ans  entreprenears  en  payement 
d'une  partie  de  leur  engai^ement,  Il  est  convenu  que 
ccux-ri  auront  lo  droit  il'en  répler  les  comlilions 
d'émission,  sans  préjudice  toutefois  ft  la  tlipuialion 
flnale  de  TaH.  6,  relative  on  dépdi  ebct  le  banqolcr  et 
aux  ordonnances  do  paycmeai  à  délivrer. 
Ils  poarroni  demander  que  le  prix  en  soit  payalde  à 

(1rs  li  i  fiics  i  !  ilans  Aei  proportions  ronvomio-i.  ou  en 
un  seul  versomcnl  pour  la  lolalilé  :  comme  aïK^i  ils 
pourront  demander  la  remise  partielle  ou  loinic  dos 
obiigaiions  en  nature,  soit  en  faisant  impataiion  de 
la  valeur  jusqu'à  due  eonenrrrnee  sur  le  prix  des  tra- 
vaux cM  i  uii  s  i  !  dos  fournitures  faites,  soit  en  versant 
dans  los  cuisses  de  la  société  une  somme  de  2IiO  fr. 
par  obligation,  ponree pris  èire  affecté  uliériearcaieni, 
dans  les  leracti  convenu,  an  payement  de  leora  tra- 
vaux et  foornllnrcs. 

Si  1rs  obligations  sont  oniisos  jn y.iMei  ù  lopmc, 
cette  émission  sera  régléepar  les|di$positionsdcl'art.  8. 

Il  en  sera  de  néaM  des  actkNM  qui  seront  destinées 
i  être  données  «  payement  anx  entrepreneurs. 

Abt.  9i.  An  moyen  de  ces  apports,  la  «oetélé  se 
trouve  substituée  dans  tous  les  droits  qui  r.  siiïtr  ni  Je 
la  concession,  à  la  charge  pour  elle  d'en  exécuter 
tonlea  Ica  elaasM  et  d'en  wpporler  tamtca  les  obliga- 
tions. 

Akt.  33.  En  compensation  de  ces  apports,  M.  de 
Waodra  aora  droit  anx  avantages  d-apr^a  t 


A  1.1  restitution  du  caulionncmcnl,  par  lui  vorsc 
4  l'Élal,  dès  que  cette  somme  pourra  être  retirée  des 
mains  de  l'Clat. 

2"  A  h  romiso  (!rs  oonpons  dos  intérêts  des  litres 
di'posos  connue  caulioiiocnioril.  au  fur  rt  ù  mesure  que 
le  |iayemcnl  «le  ces  intérêts  ilovicndi  a  oxi-iiblo. 

A  la  remise  de  soixanle-dix  actions  de  la  socicié 
complètement  libérées  de  tout  versement. 

A  la  renii<o  des  soixanio  aolioiis  oonipïrlonionl 
libérées  de  tout  \crsenient,  el  dans  les  condiiiuUii  pré- 
TBos  à  l'an.  14  des  présenta  atalnls. 

CHAPITRE  IV. 

AOXtXtSTRÀTION,  SUnTCILtJlKCE. 

AaT.  S4.  La  société  est  administrée  par  an  conseil 
de  trois  membres. 

I.c  nombre  pourra  ^Ire  porté  .'i  einrj  pnr  di  rivinn  lïo 
l'assemblée  générale  upri-s  la  mise  en  oirculalion  du 
ponl. 

Le  conseil  clioisit  dans  son  sein  nn  président,  qui 
conserve  ses  fonctions  prodoni  tonie  la  dorée  de  son 

mandat  d'adminisiruicur. 

Un  membre  du  conseil,  diléjiué  |)arlui,  remplit  les 
fonctions  de  srorétairc.  Il  recevra,  outre  sa  participa- 
tion dans  i'iodemnilc  réservée  aox  odministralenra, 
nne  smnme  annnélle  k  fixer  par  le  conseil  d'admiaia- 
tralion.  Cette  dernière  somme  ne  pourra  lonlcfoio 
dépasser  le  chiiTre  maximum  de  â.OOO  fr. 

Aar.  35.  Les  administrateurs  doivent  cire  Belges  on 
naturalisés  cl  avoir  leur  résidence  en  Belgique.  Ils 
sont  nommés  et  révoeables  par  décision  de  l'assemblée 
générale,  l'ii  ndmiul-Iralcur  ^oll^■l  Inis  los  trois  ans 
au  "1  (Il  ooiiibre,  el  ee,  à  partir  du  ôl  décembre  IHC6. 

Il  pourra  être  réélu. 

L'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  la  voie  do  tirage 
an  sort. 

F.o  romplaoomont  n'i  In  rééloclion  a  lieu  dans  l'as- 
semblée générale  ordinaire  qui  précède  l'époque  de  la 
sortie. 

Le  tout  sans  préJodJce  aux  dispositions  reprises  i 

l'art.  54  ei-après. 

Ani,  2  '.  V.n  ras  do  décr-;  OU  do  d(  mission  d'un  ad- 
roiuiïtrateur,  il  est  pourvu  à  son  rcinplaroini'ul  j)ar  la 
première  assemblée  générale. 

Le  nouveau  Uinhire  achève  le  mandat  de  son  pré- 
décesseur. 

Anr.  27.  Cliaquc  adminislralour  doit  poss,  .in-  nu 
moins  dix  action»  à  litre  do  garantie  do  >a  (iosiion. 
Ces  actions  sont  innliéniiblos  pendant  lu  durée  dea 
fonctions  de  rodminisiraieur  i  les  titres  en  sont  dépo- 
sés contre  récépissé  à  la  eaisso  de  la  société,  sons  en- 
veloppe cadMtée,  portant  neation  de  leur  affNtatioo 
spéciale. 

Elles  sont  restituées  par  décision  de  l'assemblée 
gi^nérale,  à  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire  •( 
après  apurement  de  sa  gestion. 

AiîT.  -S  I/indemnitc  allouée  nit\  membres  du  con- 
seil d'administration  est  tixéc  par  l'assemblée  générain 
des  soelétaj^:  cette  indemnité  est  répartie  en  Jelooa 
de  présence.  Le  ehiOTre  de  celte  indemnité  ne  peut,  est 
Bocnn  cas,  être  inférieur  anx  10  p.  e.  stipulés  à  l'arti- 
cle 49. 

Il  sera  mis  ù  la  disposition  du  conseil  une  somme 
de  5.000  fr.  pour  subvenir  i  tous  les  frais  généranx 
el  d'administration  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
struction du  pont. 

Aar.  S».  U  conseil  d'administration  nomme  H  r*- 
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voquc  tous  les  employas  de  la  société,  flxe  lean  trai- 
leinents  et  allribiiliuii^. 

Akt.  30.  Le  coiucil  se  réunit  au  sicgc  tic  la  socit'ItS 
•oni  MOVenI  que  le  requiert  le  service,  et  ou  moint 
nnc  fois  tous  les  iroh  mois.  Il  ne  peut  délibérer  si  la 
luajurilé  de  hCi  mcmbrcis  n'est  présente.  S'il  n'y  a  que 
cette  inajorilé  profi)''*,  Ir-  1 1'^  ilulioot  doivCSt,  pour 
être  valublc.H,  réunir  l'unuuiniité. 

La  convoeutiun  a  licQ  boit  J«an  d*i>TaiiM  «Tse  B«n- 
lion  de  l'ordre  du  jour. 

La  convocation  est  signée  par  radmintslrateur  pré- 
sident. 

Art.  31.  Les  résolol ions  du  conseil  d'administration 
sont  prises  h  la  nwjorilë  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  vois  da  présidait  est  prépoii> 

dérontr. 

Le  tout  sanf  préjodtea  de  la  •Upnislioa  de  hwiiclc 
précédent. 

Atr.  S).  Le  secrétaire  délégué  e&l  chargé  dVxéeuter 
lonles  Icj  résolutions  du  conseil  d'administration. 

Il  rsl,  en  oalre,  chargé  de  I.i  surveillance  du  pont 
et  tic  st'5  dépendances. 

11  surreille  el  contrôle  tous  les  ajjculji  de  la  société  ; 
n  tlenl  lc«  éeriloree  sociales  ci  dépose  chaque  Jour  lu 
recette  des  péages  É  la  caisse  désignée  par  le  conseil 
d'administration. 

Il  rend  compte  di-s  nfT.iifcs  au  consi-ii  d'adminisiia- 
lion  el  lui  soumet  les  délibéralious  cl  ])ropo.-<iliuiis 
qu*eiifeDl  les  inléréls  de  la  société. 

Les  aciloas  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, sont  suivies  au  nom  direct  de  la  société, 
pout  tiih  <  I  diligence  de  M.  le  présidcol  du  ceaseil 
d'udmiui.si  ration. 

AsT.  S3.  Les  délibérellens  do  conseil  d'admlnbln- 
lion  sont  constatées  par  des  procés-verbaox,  signés 
par  les  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 
Ce^  pru(('--M'i  li.Hiv  >>eroi)t  iii>cril«  dans  UO  l^egistre 
spécial,  tenu  au  siège  de  la  société. 

Akt.  34.  Le  conseil  d'adminislralîon  est  inve^sti  des 
ponvoirs  les  phis  étendus  pour  l^adnûaistntioa  de  la 
société. 

Il        Iri  drpenscs  géiicruli's  d'admini-lrnlioii. 

11  passe,  pour  l'exécutiou  et  l'expluilatiun  du  pont, 
les  traités  et  les  niareliés  de  loale  nature,  autorise, 
elTectne  et  ratifie  fous  achats,  régie  l'cmplui  des  fonds 
de  ré-prve  et  détermine  le  placement  des  fonds  dispo- 
uiblo. 

Il  fait  tous  autres  traités  autorisés  par  les  décisions 
de  Passemblér  générale. 

Il  autorise  tous  retrait::,  transferts,  aliénation  de 
fonds,  rentes  ou  valeurs  a(ip.trliMianl  à  la  société. 
Il  donne  toute  quilluncc. 

Il  autorise  toute  mainlevée  d'opposition,  d'ioserip- 
lios  iijrpotliécaire,  ainsi  que  tout  désistenenl  de  pri- 
vilèges. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compro- 
Rii.*  et  toutes  Iran'acliiiiis. 

Il  règle  le  mode  de  perception  du  tarif  des  péages, 
feil  les  iraniaeilons  j  relatives  ;  le  ton!  dans  les  liniies 
du  cahier  des  fharpes. 

Généraleniciil,  il  ^latuc  dans  les  limites  et  en  con- 
formité lies  pM'sciils  .«laluls,  et  sans  |irt-jnilifp  de  <  c 
qui  est  stipulé  par  l'art.  i3  sur  tous  les  intérêts  qui 
rentrent  dans  ridmlnislration  de  la  société. 
*.^RT.  Ô5.  I.c  conseil  d'administration  peut,  sous  sa 
reçporisabilili-  cl  Icniporuiremcnt,  déléguer  tout  ou 
p  iriie  de  S'i  s  pouvoirs  à  l'un  de  ses  nembreSf  pour  un 
OU  plusieurs  objets  dclcrminés. 

AaT.  86.  Ut  iDciBbrw  do  conseil  d'adnlaiilmtioa 


ne  coniraciciit,  à  ruison  de  leurs  fonctions,  aucone 
oldigalion  persoiinclli-  ou  solidaire.  Ils  M  répondcB 
que  de  rexécutioo  de  leur  mandat. 

Aar.  37.  L^  iransfinrt  dea  rentes  on  elfcis  publies, 
les  actes  d'acquisition,  de  vente  et  d'<'i  !iaiipe  de  pro- 
priclti  iiniiiobilières  «le  la  société,  ks  transactions, 
niarchc»  cl  lous  acli  s  engageant  la  société,  les  acquits 
ou  endossements,  les  mandats  sur  tous  dépositairci  de 
la  société,  doivent  être  signés  parle  présMenI  et  par  le 
secrétaire  délégué,  h  moins  d'une  délégation  eipreise 
du  conseil  à  un  admini.'.lralcur. 

La  gt-ncraliic  de  autres  actes  et  pièces  est,  ainsi 
que  la  correspondance,  «ignée  par  Tadminisirateor 
président. 

A«T.  38.  L'assemblée  générale  peut  nrnnmrr  un  ou 
plusieurs  coinmissaircs  pour  surveiller  lu  (j;c-(iou  ad- 
niiiiislrali\c.  Dans  te  cas,  ces  commissaires  uni  un 
droit  de  contrôle  illimilé  sur  loutcs  le*  affaires  de  la 
société.  Ils  font  rapport  de  rexerelee  de  leur  snrveiU 

lance  à  ray.i  riîdU'-c  j^cnéralc. 

Cette  asM  iiiliice  rigic  la  durée  de  leur  mandat,  et 
peut  loiijour>  Il  s  rctoquer. 

Le  gouvememenl  peut  nommer,  pris  la  société,  un 
comnbnire  pour  veiller  ft  l*eaéeolM>n  des  statoit.  Ce 

conini!-- uic,  dans  ce  cas,  aie  mrmc  droit  ilo  cuntrijlc 
et  de  surveillance  que  les  commij>â4ires  de  la  société. 

GBAPiniE  V. 
AHcnatic  ciMdaâLB. 

.A«T.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  des  actionnairesj  ses 
déeisions,  régnliérement  prises,  sont  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  les  absents. 

Elle  se  réunit  ehaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  février,  au  siège  social. 

I.c  jour  el  le  lieu  de  la  réunion  seront  rappelés  par 
deux  avis,  à  cinq  jours  d'inlervalle  ao  moins,  dans  le 
Moniteur  belgt  et  dans  deux  ioomaux  quotidiens,  l'un 
de  Liège,  Tanlre  de  Bruxelles. 

Le  premier  avis  aura  lieu  vingt  jours  au  moins  avant 
celui  (le  la  réunion  avec  mention  de  l'ordj'c  du  jour. 

Les  a>  is  cnoni  cnt  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  (générale  peut  être  convoquée  extraor' 
dlnairemeni,  d'aiircs  le  même  mode,  «oit  directement 
par  l'adminislralion,  soit  sur  lu  demande  ferile  d'ac- 
tionnaires réunissant  cotre  eux  le  dixième  au  motos 
des  actions. 

L'approbation  des  compte;  par  l'assemblée  générale 
sert  de  décharge  au  conseil  d'administration. 

Aht.  40.  I.'a>isemblée  fîi  niiulc  se  roni|iosc  de  tous 
les  litulaires  ou  porteurs  de  cinq  actions  au  moins. 

Nul  ne  peut  re])réscnter  un  aeliounalre,  ail  n*est 
lui-même  membre  de  l'assemblée. 

Ln  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  con- 
seil d'ailniiiiislralion. 

Aht.  41.  I.rs  porteurs  d'actions,  pour  être  admis  & 
l'assemblée,  devront  justifier  du  dépôt  de  leurs  titres 
elirz  le  banquier  de  la  soeiélé,  par  la  production  d'un 
certificat  de  dé(>6t  qui  indiquera  le  nombre  d'actions 
.l.|.-.V.. 

Ils  devrunl  aussi  avertir,  par  écrit,  le  conseil  d'ad- 
miidslration  du  nombre  d'aelions  qo*ils  ont  déposé. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire  doit, 
troi<i  jours  au  moins  avant  rassemblée,  faire  connaîtra 
au  1  i  iiM  il  les  |)ouvoirs  dont  il  est  porteur,  ain^i  que 
le  nombre  el  les  numéros  des  action*  de  son  mandant. 

Il  est  admis  à  l'assemblée  our  ta  produelloa  dea 
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pouvoirs  cl  lies  liircs  h  lui  remis,  et  d'un  ccrliflcil  de 
dépdicliez  l'un  des  banquiers  de  la  société. 

AliT,  4S.  Cinq  aclions  donnent  droit  à  aoe  foiXt  dix 
•eliolti  à  deux  voix  et  nin»i  de  suilc. 

Nal  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voi\  comme  aclion- 
naire  cl  plus  Je  cinq  voix  comme  mandalaire. 

Art.  43.  Les  dclibt^rations  relatives  aux  emprunts, 
nux  modifications  des  statuts,  tt  rnugmenlalioa  du 
Tonds  soeial.ii  la  proloogation  ou  h  la  dis.Mtlinion  de  la 
sociùlé,  nux  questions  d'extensions  de  cun^truclions, 
nux  réunions,  fu.sions  particulières  ou  gi'nérales,  nU 
liaiiccs  avec  d'autres  soci<ités.  Imités  de  bail  à  ferme, 
vettl«,  cession  da  pont  on  d*nn«  partie  de  Tavoir  so- 
cial, ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  nssemblée 
réunissant  au  moins  deux  tiers  des  actions  cniises  cl  ù  la 
majorité  au  moins  des  dctts  lien  des  Membres  jiféienis 
ou  reprcscntcs. 

Si,  lors  de  la  première  réunion,  rassemblée  ne  rem» 
plUpas  les  conditions  néeessaires  pour  délibrrcr,  il  en 
sera  convoqué  une  seeondc  dans  les  runnri  et  <klais 
prescrits  à  Tari.  39,  el  le  voit*  aura  lieu  ainsi  qu'il  est 
dit  au  premier  alinéa  de  l'url.  4Si,  «ans  préjudice  tou- 
telbis  de  la  majorité  requise,  et  8*il  y  a  lieu,  de  l'in- 
tervention du  gonvememcnt. 

Dans  tous  les  antres  cas,  rassemblée  dclib<^re  vala- 
blement, quel  que  soit  le  nombre  de  membres  présents. 

AsT.  4i.  Le  président  dn  conseil  préside  rassemblée 
générale,  an  membre  do  eonseil  remplit  les  fondions 
de  secrétaire. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont  ap- 
[  i  irs  au  bureau  jwur  y  remplir  les  fonelîoos  de  aeru« 
tuteurs. 

Les  proeès<vcrbaoi  sont  signés  par  le  président,  le 
secrétaire  et  les  serolateurs.  Tnc  feuille  do  présence, 
désignant  le  nombre  des  actiuimaires  as6i^laul  à  l'as- 
semblée et  celui  des  actions  repri  <culi'os  par  chacun 
d'eux,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal 
ainsi  que  les  ponvoln.  €eire  (baille  est  signée  par  cha- 
que actionnaire  entrant  en  séance. 

AaT.  i5.  L'assemblée  délibère  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faiits  par  le  conseil,  pour  autant 
qu'elles  soient  comprises  dans  l'ordre  du  jour,  et  sur 
les  propositions  qui,  signées  par  einq  membres,  ou 
moins,  de  rassemblée,  ont  été  communiquées  au  con- 
seil d^adminislration  bnll  jours  avant  U  n  uniun. 

I.a  ili'libération  jir  ut  ^n  jjr  lii-u,  mcnic  en  l'absence 
de  cette  dernière  cumiiiion,  si  le  conseil  d'administra- 
tion y  consent. 

Aar.  46.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  h  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, sans  [in  jiiJife  ù  ce  qui  est  stipulé  par  l'art.  43. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  réclamé  par  cinq 
membres. 

L'assemblée  donne  les  pouvoirs  oéeenilm  pour 
iVxéculion  de  ses  délibérations. 

Elle  nomme  ses  adniini>lr.ileurs  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées,  ou  qu'il  y  a 
lien  de  remplacer  par  suite  de  décès,  démission  ou 
autre  cause,  sans  préjudice,  tOBlefois,  ft  ce  qnl  csl  dit 
A  r«rt.  2*. 

Elle  6t;ilnc  Mtr  ]r'-  rompics  cl  le  bilan,  s'il  y  a  lieu. 
Enfin  clic  prononce,  en  se  lYnfcrmaut  dans  la  limite 
des  slatnlt,  snr  ions  tes  inléréis  de  la  eodélé. 

CHAPITRE  VI. 

Art.  47.  Les  comptes  et  le  liilau  de  la  société  seront 
établis  tous  les  niS|  U  81  décembre,  par  le  conseil 
dWminisiralion. 


Abt.  48.  Le  bilan  de  la  société,  avec  les  comptes  et 
pièces  à  l'appui,  sera  d^oaé pendant  lesliuii  jours  qui 
précéderont,  et  pendant  les  buit  jours  qui  suivront 
l'assemblée  générale  de  février,  au  siège  de  l  i  Mn  ii  lé, 
où  les  actionnaires  et  les  porteurs  de  proeuraiiou  |>our- 
ront  les  examiner  sans  déplaremeut. 

Aar.  49.  A  dater  de  la  mise  eo  exploitation  du  pont, 
le*  bénéaeee  annoefai,  déda^ba  foita  de  tous  frais  gé- 
néraux  el  cbarges  «ociales,  seront  répartis  dam  Poidin 

suivant  : 

A.  La  somme  nécessaire  pour  le  service  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  des  obligations,  tel  qu'il 
est  indiqué  an  tableau  Joint  aux  présents  statals. 

iî.  La  jortuiic  II!  fc'ssaire  pour  uiïeelcr  aux  actions 
un  premier  dividende  de  5  p.  c,  à  raison  du  monlaot 
dn  faux  d'émission. 

C.  Le  surplus  sera  réparti  commo  ntl  t 

l»  10  p.  c.  pour  la  formation  d*gB  Iba^  do  réserve  ; 

?  >  )0  p.c.  aux  membres  d«  conseil  d*ndminislrMjon 
cl  en  jiiuns  de  présence; 

Ty  Le  restant  sera  disiribtté  entre  ICaiCS  Ictnclloni 
à  titre  de  dividende. 

Aar.  50.  Lorsque  le  fonds  de  réserre  aura  atteint  la 
somme  de  îîO.OOfl  fr.,  la  rcrciiur  de  tO  p.  c.  inescrilo 
nu  primo  du  lidcra  C.  de  l"ai  l.  i'J,  pourra  cc*ser  par 
di"'(  i-ii(n  lin  conseil. 

Si,  ce  maximum  étant  atteint,  il  vient  k  être  entamé, 
la  relrane recommencera.  Aussitôt  après  l'approbation 
dn  bilan,  une  amplialion  e>l  envoyée  uu  gonverOC- 
Hjcnl  avec  le  compte  des  prolils  et  perles. 

Art.  31.  Les  intérêts  et  dividendes  des  actions  et 
obligations  seront  payés  cbes  les  banquiers  de  la  ao. 
eiété,  A  Uégr. 

GlUPITRB  VII. 
nutoMTiOMa  cénéiAtia. 

A«T.  î$2.  Les  présents  statuts  ne  seronl  obligatoires 
qu'après  Tapprobaiian  royale,  cl  ne  pourront  être  mo- 
dillés  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement. 

En  cas  de  liquidation,  rassemblée  génénte  en  rMn 
le  mode. 

La  société  ne  peut  émettre  des  banlinolL  ^  ni  aucun 
autre  papier-monnaie.  Elle  ne  peut  acquérir  ou  con- 
server qoe  le*  bient  Immcnblca  néeessaires  à  ece  opé» 
rations. 

Aar.  BS.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  meiu- 
brrs  du  conseil  d'ailminisiralion  : 

Ferdinand  de  Wandrc,  avocat,  dtmcoraut  4 

Liège, 

Jules  de  BebfPicrcot,  tvoeal,  dcaettinnl  k 

Liège, 

Gustave  Joris,  a?«eal,  demeonnli  Solntiosao> 

tco-Noodc. 

Anr.  S4.  Mandat  est  donne,  par  ces  présentée,  b 
M.  l'avocat  Gu>i!i\e  Joris,  de  poursuivre  auprès  da 
gouvernement  l'approbation  des  présents  stutuis. 

Art.  55.  Coiif  )!  ini  uiciii  h  l'art.  8  ei-<lessus  el  pour 
le  cas  où  la  sorieié  n'userait  pas  du  droit  coolé(«  A 
M.  de  Wandre  par  le  lUlera  S. de  Tart.  SI  ci-dcea«n, 
les  comparants  déclarent  souscrire,  dès  h  présent  et 
sons  préjadiee  à  toute  autre  parlici|)alioo,  savoir  : 
NM.  Ferdinand  de  Wandre,  pour  |30  aclioon 

Jules  de  Bcbr-Piercot,  pour  SO  ■ 

RIclie,  frères,  pour  It0  • 

Gustave  Joris,  pour  10   •  * 

BlanehcmancUe,  Alenliou  et  iiopp, 

120  . 
Tnlal.  400  actions 
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SM.    SOCUÈTX»     DES    CHAaBOHHAGES  SE 

HbuVX.    —   Nouveaux    «tatutt   :  ActC  (lu 

S  avril  1864,  rc^u  par  M**  Oemoaceau,  solaire  à 
Barre,  et  MMOtle,  notain  k  Liéfe,  approiiTé 
r3r  arrt'té  ropïta    ttrO  1884  (MmA.,  §7  tviil 

m*)  (1). 

CHAPITRE  rni.>iii;it. 

IkÉXOlItlUnOIl  BT  OMET  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  SIÊCC  SQCUL. 
—  MMhl.  —  MHOLVTMNI  tf  UNIVIMfMnr. 

Abt.  I*'.  Ln  ^O'i-irtc  czisie  rn  la  forme  aiijnyiiii-, 
•OUI  la  «IraooiiouiioQ  de  :  SocuU  éu  charbonHogtt  dt 
Utwe. 

Var  décision  de  rassemblée  gcnéralc,  dans  le  ca«  de 
rcuoiuii  (l'uuirt-h  conre-sioas  au  cbarlxionage  «Je  llervc, 
le  nom  lies  cliarbunnages  rtuaia  pciil  être  ^JoaM  à  la 
déaemiuaUoa  Mciale. 

Duu  cccMt  la  dMefam  htb  pnblMa  leloa  Ici  pm> 

rripiiotK  de  l'art.  38,  «I iAforaMliOtt  ao  MM  doOIlte 

au  guuvi'riuiuciit. 

Le  Hrge  de  la  MMlété  ti»  à  B«m,  arreDdJsM8Mii 

4«  Senicn, 

àw.  t.  La  aeetéié  a  pour  abjel  TeiploitalioB  da 

ciint  iioniKige  de  lierre  et  de  cam qsl  pOOlTOOl  lai éll« 

rtuiii^  (ur  In  »uilc. 

Kilr  ne  (icul  inirllrc  ni  banknolr^,  ni  billels  au  por- 
teur, de  quelque  luilure  que  ce  Mit,  ni  aequérir  ou 
coMenrcr  de*  imawablet  aatrca  que  eeoi  n4«ca«drc« 
aux  oprrnlioin  sociales. 

Abt.  ô.  Lllc  ol  établie  pour  un  Icrme  corrc»pun- 
dant  à  l'épuisement  de  ses  mines. 

AuT.  4.  La  dittolultoa  «le  la  aociélé  pourra  iln 
preaoac^a  a*U  rtatlla  d'an  Ulao  dAnaat  approavé, 
qu'un  tiers  de  l*aTOÎr  eoeial  M  aiworbé  par  dai 

perles. 

La  dct'i!>ion  devra  élrc  priM  caaforBéB8Bl  aoi 
preaeriiMioos  de  l'art.  40. 

La  diaaolatioa  ctt  obligatoire  ai,  I  partir  «le  l*excrw 

rire  iipf)cli;iiri,  il  t>l  conil.ilc  par  un  pareil  bilnn  que 
la  niuiUf  dt;  l'avoir  social,  tel  qu'il  sera  déleroiinc  par 
le  bilan  de  l'améa  aDoreala,  ail  abiorltte  par  aaita  de 
periea. 

Art.  s.  Eb  eat  de  dtnototloa  oo  è  t^eipiratioB  du 

Irrnir  de  la  "■ocifîr,  ^'^cmbltii:  prm  r.ilo  nomme  le.s 
liquidateur»  ct  dcicriuiue  leur»  |iouvoir»y  ainsi  que  le 
Boda  de  lifaidaiiafl. 

CHAMmE  U. 
AcnoM  tr  ATon  «wtâk 

Art.  6.  L'avoir  social  est  rcpn'scnî»;  par  1,000 
parla  ou  aelion«,  qui  donnent  une  pari  proportion* 
■elle  et  égale  dans  cet  u\uir  el  dans  les  bénéncea. 

Aar.  7.  L'avoir  aociai  se  compose  de  la  cooressioa 
da  Bem,  située  soui  les  cooinioaef  de  Hervé,  Battiee 
ct  Jo*ë,  oelro}^e  par  arrêté  royal  du  'i!  n  i\cni'  ic 
18*i9  (i).  de  lou^ie^i  travaux  faits  audit  rliai  bonn^i|je, 
dc4  a|)(iro>  i>iiinnemenls,  clinrbon*  exirnils,  créances, 
•rgcat  coaipiaiil  ;  el  4  charge  des  dettes  soeialcs,  eo 
VB  mol  de  loal  Pnetir  et  de  leot  le  passif  de  la  société, 
r^.<;ultnut  tant  de  l'aclc  eori'^iiuitir  du  fi  d.crnibic 
1837  que  des  travaux  el  o]H:'raiiun&  fuiu  depuis  lors. 


(  I  I  <-.  Halati  fTiiv.iIjri  de  ce<t«  Hwi.  ic,  Jiiprnm.'i  fiar  :ir- 
rSle  rojal  dn  18  décrnbte  18)1,  OBl  éU  rtprvduiU  <Ust  la  Cêl- 

heum  wayiWis,  yife  fît. 

m  Tay.  «aMMs  4m  Pmt  Wm,  tt  4|as*lfe  letl.  U  e«n- 
ceàiioa  airifiaatea  a'Vlaadatt  ssM  aae  aefntait  de  m  ksrians 


Aar.  S.  Si  la  sociélé  vienl  A  acquérir  par  aclial,  jtar 
fusion  ou  autrement,  d'autres  concertions,  le  nombre 
dei  aetîoDS  pourra  être  angneaté  ea  proportion  de  la 
valenr  de  ees  eoaaeasiom,  par  dëdrien  de  l^tfacaMéa 

gènérnic  prise  confornu'mrnl  à  l'art.  40, 

Aar.  9.  Si  le  nombre  il  actions  est  augmenté,  il  sera 
fait  de  nouveaux  titres,  tant  |)Our  payer  leii  ajiporis 
nouveaoi  qaepour  opérer  rrcbaoge  des  titres  actuels. 

Les  nouveaai  litre*  ne  porieroal  eeeane  aMntion 
de  valeur  ni  de  c.ipiîal,  clia<|iic  nclion  représentant 
une  part  éfçale  cl  pro|K;rlionnelle  dans  l'avoir  social, 
et  donnant  droit  tt  une  port  cgulc  dans  les  béuellics. 

Ces  titres  seront  au  porteur,  entrails  d'un  livre  à 
soaehes.  nanéroléa  el  signés  par  le  direetear  el  dcns 

admiiii^lraleiirs. 

I.c  cun»eii  d'aiiniiuistration  déterminera  la  forme  de 
ces  titres.  Il  ne  peut  créer  des  coupures  de  litres  que 
dans  te  cas  où  elles  seraient  oéecssaires  lors  d'une 
émission,  |KNtr  former  les  fractioni  eemplémealairea 

de  lili  cs  aniéi  ieiiT'ï . 

Akt.  10.  Dan.s  le  cas  où,  |H)ur  opérer  la  reuinuii 
d'une  concession  étrangère,  qui  serait  apportée  quitte 
el  libre  de  toutes  charges,  il  serait  nécessaire  de  libérer 
l'avoir  eoeial  des  deltce  alore  cxislaaies,  il  pourra,  du 
consentement  des  créancière  éVCallMle,  4lre  proêédd 
de  lu  manière  suivante  : 

Des  litres  nouveaux,  cnlièrcmeol  libérés,  seront 
remis  eux  auteurs  des  apports  nouveaux  i  ecs  titres 
deanerenl  draîl  Immédiatement  an  partage  des  bé- 
néfices. 

l.e?  dividendes  afférents  aux  titres  actuels  ou  à  ceux 
qui  doivent  les  remplacer,  sei-onl  affct  ii  »  au  payement 
des  dettes,  s'il  en  esisle.  Les  litres  actuels  ne  seront 
échangés  centre  des  litres  libérés  qne  lersqae  les  deltea 
aèrent  coraplétemeut  éteintes,  ou  lorsque,  par  suite 
de  eonvenliuns  entre  les  portcurà  de»  litres  uclucU  et 
les  créanciers,  ceux-ci  consentiraient  ii  la  liU.-raiion  de 
certaines  actions,  en  déclarant  4  la  société  que  le* 
dettes  sont  éteintes  dans  la  proporlioB  de*  Ihre*  qn'Ua 
eoiiM-iiiitit  à  libérer,  le  restant  de  la  dalle  afllrcUnt 

>euleinenl  les  actions  non  lil>crecs. 

Si  la  société  devenait  propriétaire  d'aelions  d'uutres 
charbonnages,  et  qu'elle  eu  fil  la  répartition  à  ses  ac- 
liennaires,  le*  titres  libérée  enraient  «enis  droit  à 
celle  répartition  ;  les  nclions  a fTé rentes  aux  litres  non 
libère»  pourniieul,  ensuite  de  décision  de  l'aHSciubléd 
générale,  élrc  vendues  par  le.<i  soins  du  conseil  d'ad- 
ministration, pour  le  pria  être  a0ccié  au  payement 
des  délies,  ou  ees  aeitone  peorvatenl  4lre  demiéei  es 
payement  ntix  rréimcicrs,  si  le  conseil  d'adminielra* 
lion  le  truu\uit  |ilu>  avantageux. 

Aht.  II.  Les  iietionnaires  ne  .«.ont,  diins  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  de  leur  intérêt  daua  la 
seeiété. 

Art.  12.  La  propriété  d'une  ou  plusirtirs  p;ir(«  nu 
actions  emporte,  de  plein  droit,  adiie»iun  aux  slauiis 
el  ana  délibération*  réiaiiéraneai  prieca. 

CBAPITRB  fil. 
eemit  D'ArMiM--TnATioii.  —  DiKECTECR.  —  camnb  M 

Art.  i3.  La  société  csl  administrée  par  un  conseil 


lift  conimunM     Hrrvr,  DatttoeslIsBtianMdlssimsaldafif^ 

^ior»,  proiiii-''  iti'  t  !■ 

Le  13  juillrt  IHiH.  liii  nrréli  rojral  a  accordé  il  crti*  •oci'^lé  la 
ennretiioa.ii  liUo  u'ciifntion,  dM  minetciiaolei »oui  une  pnilits 
de*  c«aimBas  é»  H«rv«.  Balties  cl  Bolland,  d'nm  «taadur  da 
ti\  ttecuns  tt  arcs  M  csaUana.     («rail..  t«  Juillet  tata.) 
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composé  de  cinq  membres  ;  clic  cil  surveillée  par  trois 
wminUi'nircs  i  elle  i)  un  (lireetear,  fui  ne  peut  être  en 
nènie  temps  admiaistraieur. 

Si,  eoaromément  aa  1"'  pnrdgraplie  de  t*irl.  f ,  le 
scciclé  Ncnaii  à  arrjiièrir  d'untrcs  concessions  ou  rxtcn- 
aions,  le  nombre  des  odminisiralcurs  pourrait  étrc 
porlé  il  sepi,  au  besoin,  fans  que  ce  nombre  soit  Je^ 
Boit  dépaftié,  cl  mm  engoieiilaUoo  de  fraie. 

Le  conseil  d'ailaniaitiralioB,  dans  les  limites  et  en 
eonformil*^  des  siatuts,  représente  lu  société. 

Il  délibère,  Iraile,  lraii»igc,  comproiael  et  statue 
sur  toutes  les  alhires  «l  snr  tnnt  les  inlérêls  dont  II  • 
la  gestion. 

Il  prend  ou  pemet  inscription  hypothécaire  et  en 

donne  mainlevée  avant  ou  apris  |>nyciii(-nt. 

Il  règle  les  allributions  dr-i  agents  ou  employés  de  la 
sodité,  en  détermine  Ic  n'inibre,  fixe  leurs  traitements 
et,  snr  la  proposition  du  dtrecleur,  leur  allribue  toute 
gmiiOeation. 

Loconsi'il  il'ailminislriitioii  peut  il<M«-);ucr  temporai- 
rement û  un  uu  plusieurs  de  ses  membres,  et  sous  sa 
responsabilité,  tout  oo  partie  do  SAS  poBVoirs,  pour 
toute  affaire  «létermiaée. 

AaT.  fi.  Le  conseil  d*edmtniftration  se  réanil  au 

noiii^  unr  foi^  tous  les  <!cux  mois,  M»il  uu  siépf  ilc  la 
société,  »uil  ia  Di  uxcllc»,  soit  à  Liège,  sur  convocation 
Mioan  moins  dis  Joars  d*af  noce  et  énoofanl  l'Ordre  da 
joar. 

En  cas  d'nrgenee  bien  élabiio  et  qal  aeni  mollvée 
au  procés-verlnil ,  c«  dâol  poom        rédnii  ft 

trois  jonrs. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents.  Ea  cas  de  partage,  la  décision  est  ré- 
alise I  nae  séance  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage 
dans  cette  iltiixiLmc  n  iiniun,  l:i  \o]\  du  pré»idcnt  e>t 
prépondérante.  Lcpcndaui,  s'il  y  a  urgence  reconnue 
cl  molivée  au  procès-verbal,  celle  remise  n'a  pas  lieu 
et  la  vois  du  président  décide,  an  besoin,  dés  la  pre- 
mière rénnion. 

Lu  pré>encc  de  la  majorité  de»  atlministi  alcurà  est 
nécessaire  pour  valider  les  délibcraiions,  cl  aucune 
décision  n'est  valable,  si  die  ne  rMait  radbésioa  de 
trois  nembrw  n  moias. 

Aar.  15.  Les  détibérellons  dn  conseil  sont  eon- 
slalées  par  des  procés-vcrbaux  in^rt  iis  <1,hh  un  re- 
gistre spécial  cl  signé  pnr  tous  Icit  ineinbrc»  présents. 

Art.  16.  Le»  copies  ou  extraits  des  procds-vcrbaux 
A  produire,  en  justice  ou  ailleurs,  sont  «ignés  par  le 
président  ou  le  membre  qui  le  remplace. 

Art.  17.  Chaque  ailrniiii-iraleur  a  le  droit  d'inspec- 
ter les  travaux  el  tes  livres  de  la  sociilé,  quand  il  le 
Juge  eonvennble,  SWM  pouvoir  doniior  aucun  ordre 

nni  «mpiojés  on  nni  ouvriers.  Vais  ils  informent,  s'il 
y  a  lien,  le  conseil  d^Mlmlnistration  du  résultat  de  leor 

inspection,  cl  lui  font  les  propositions  el  Iw  observa- 
tions qu'ils  jugent  nécessaires. 

Abt.  18.  Les  administrateurs  sont  nomméi  et  lOU- 
Jours  révocables  par  l'assemblée  générale. 

AuT.  19.  Chaque  année,  le  eonseil  d'administration 
MMnme  dans  sou  m  in  un  président  qui,  m  ras  d'em- 
pêchement, est  rcnipiuic  par  uu  administrateur,  déai- 
gné  |>ur  ses  collègues. 

Le  président  est  toujours  rééligible. 

Aar.  SO.  Tous  les  ans,  k  partir  de  l'Ossenbléc  gé- 
oénilc  ordinaire  de  1666,  un  nduiinislralaur  sort  du 
conseil. 

Le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort. 
Les  admiaislmtcors  sortants  sont  inuiédialcncat 
rMligibtes. 


Tout  actionnaire,  nommé  en  remplacement  d'un 
adminisinteufi  adiAve  le  temps  do  celui  qnfl  rem- 
place. 

Ait.  91.  Cbaqae  •Iniaislnleur  feamil,  A  titre  de 
cauilonncmentt  qataio  parts  oo  aelioos  libérées  de 

hi  société. 

Ces  octions  soBl  dépMdct  dans  on  lieu  à  désigner 
par  le  consdl  général. 
Elles  sont  Inaliénables  pendant  la  durée  des  fone- 

tions  de  radminlslralcur,  et  mention  de  cette  inaliéna- 
bililu  c.->t  f.iile  sur  rtiucloppc  cachetée  qui  les  ren- 
ferme. Elles  sont  resiituécs  aux  titulaires,  après 
aporemenl  de  leur  gestion  par  l'assemblée  générale, 
dans  les  huit  Jours  qui  suivent  celte  assemblée. 

Aiir.  ^îi.  \.r  din  rirur  rsl  rliarfrc  d'exécuter  toutes 
les  résuiulions  du  conseil  d'administration.  Il  lui  doit 
compte  de  toutes  les  aflRiires  el  loi  soumet  toutes  les 
propositions  qu'il  juge  utiles  ana  intérêts  de  la  société. 

11  a  ia  direction  et  la  surveillance  de  tons  les  tra- 
vaux, niusi  que  drs  vonlcs  e!  des  arluils,  le  tout  d-tiis 
les  liaiilcs  c^ui  lui  sont  assi^jui  es  par  le  conseil  d  admi- 
nistration. 

11  assiste,  avee  voix  consultative,  aw  séances  du 
conseil  d'administration  et  du  conseil  général,  ci  y 

tient  la  plume. 

Art.  tt3.  Les  actions  en  justice,  tant  en  demaudaai 
qu'en  défendant,  sont  suivie^  au  iiuin  dn  In  société,  i 
la  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

Aar.  Si.  Tous  les  actes  d'administration,  les  effet» 
de  commerce,  les  comptes  sont  sip;nés  et  endossés  par 
ledirecU'ur.  el  conlrc-signés  par  Ica  fonctionnaires  de 
la  fcociéié,  dési)^nés  à  cctdhi  par  circulatro,  par  lo 
conseil  d'administration. 

Le  direeteor  ne  peut  tontefeis  endosser  les  eifecs  de 
comrii»Ter  qu'aux  rournisseurs  de  la  société,  en  paye- 
ment de  inurchandises  livrées,  ou  aux  banquiers  dé.si- 
gnés  par  le  conseil  d'administration. 

11  ne  peut  également  faire  des  traites  sur  le»  débi- 
teurs en  les  banquiers  de  la  société,  que  pour  payer 
des  fiiuriiilurf»  oii  f.iirc  reulrer  îles  créaiiees. 

Tous  les  ucles  tpii  engagent  lu  société,  outres  ^uc 
cens  décrits  ci-dessus,  sont  en  outre  signés  par  le 
président  do  eonseil  d'administration,  ou,  en  son 
absence,  par  l'administraleor  qoi  lemûphm. 

I"n  r:i<  d'absence  ou  d'empêchement  da directeur,  il 
est  reuiplaet-  par  uu  administrateur  dcslgné  11  ce l  effet 
pji-  k- conseil  d'aduiiuistration. 

Art.  25.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  toujours 
être  révoqué  par  le  eonseil  général  qni  fixe  ses  appotn« 
tentciii-  cl  le-  .min  -,  .i\  iiitages  qui  pourront  lui  élro 
arcoi  des.  |i  ne  prui  s  occuper  d'aucune  autre  affaire, 
sans  rauturisation  du  conseil  général;  il  BO  peut,  sans 
la  même  autorisation,  s'iuléresser  directement  oo  in- 
directement dans  nne  industrie  analogue  k  cdle  de  In 
sociclo. 

Toutes  les  découvrrios  ou  inventions  faites  par  lui 
pendant  la  durée  de  son  mandat,  sont  acquises  à  lu 
société.  Le  eonseil  d'administration  appréciera  s'il  j 
a  lieu  de  loi  accorder  quelque  indemnité  de  ce  chef. 

Il  peut  être  tenu  de  déposer,  à  titre  de  cautionne- 
ment pour  sa  gestion,  un  nombre  de  parts  ou  actions  A 
déterminer  par  le  conseil  général  et  auaqadlCS  lOO 

stipulations  de  l'art,  SI  seront  applicables. 
Aar.  M.  Le  conseil  de  snrveiltance  a  vn  eontrAle 

illiiiiilc  sur  toutes  les  aOTairr;!  et  opérations  sociales. 
11  a  le  dt'oil  de  prendre  en  tout  temps,  par  lui-m^me 
ou  par  lin  on  plusieurs  de  srs  membres,  spécialement 
désignés  par  lui  A  cet  effet,  connaissance  de  toutes  les 
nlhm  et  opémiiow  sociales,  des  livres,  de  la  calsae. 
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des  prori-^-Tcrbntix  «lu  eonsc!)  (]\i(]minislrBlIoB  et  do 
conseil  général  cl  de  la  correspondance. 

Le*  eomini«saires  m  peuvent,  louicfois,  donner 
aucun  ordre  eux  employée  oy  ouvriers  de  In  «ocitfié. 

Les  eotntniMiiires  inrormenl,  s'il  y  a  lieu,  le  ron^eil 
d'admiiiislrulion  <1ii  ri  sullat  de  leur  inspection,  el  lui 
font  les  ol>srrvu(ions  el  les  proposilions  qu'ils  jugent 
liéeessaires. 

Art.  27.  Le  ron<it'il  de  surveillanee  règle  le  mode 
de  ses  convocalions,  de  ses  réunions  el  de  sa  surveil- 
lance. 

Il  fait,  chaque  aance,  à  l'ossemblée  %éain\tt  un 
rapport  eur  l«  Ulaa  el  far  l'exeretee  de  m  snrrdl- 
lance.  Ce  rapport  est  préalableaaol  MnoMOiqad  an 

conseil  d'admiuisirulion. 

Art.  28.  Les  conirni'isaires  sont  nommes  et  peuvent 
toujours  être  révoque*  par  rassemblée  générale. 

Akt.  39.  Chaque  amëe,  k  ftartir  de  rasaemblée  gé- 
nérale ordinaire  de  Ifi^ifi,  un  rommissaire  cesse  -«"s 
fanctfons.  Le  promicr  onlrc  île  soiiie  est  régie  par  la 
voie  (lu  Mii  i. 

Le  eomoiis&atrc  sortant  est  toujours  rééligibte. 

Toot  aelionnaire ,  nommé  en  remplarement  d*ttn 
COntOlî'saire,  arli^ve  le  ferme  de  crdii  qu'il  rrnijt'nre. 

A«T.  30.  Ch:ii(iie  coiiimisi.iirc  fournit,  l'i  litr*-  ilc 
canlionnemcnl,  p  u  !•«  on  aniuii-.  ile  la  .•.ucii'ir-.  Kîlcs 
sont  déposées,  rendues  inaliénables  et  restituées  aux 
titulaires,  comme  il  est  dtt  1 1*apt.  SI . 

A«T.  31.  Les  adniinislralritrs  el  les  commi>-^:\ifi's 
ne  jouissent  d"aui  un  Irnilcnicnl  ;  ils  ont  sciili int iit  .i 
leur  disposition  une  sumini'  aiiiiiicile  île  2.!iOIJ  fraiies 
pour  les  administrateurs  et  de  500  francs  pour  les 
comraisialres,  ft  répartir  entre  eux  en  jetons  de  prd> 
sence  e(  en  frais  de  di  plnrem^'nl,  el  le  tniifii^nie  daoi 
les  bénéfires  tel  qu'il  Uur  csl  alloué  par  l'arl.  iS. 

Art.  32.  Le  cimi-oII  général  se  compose  <les  admi- 
nistratears  et  des  commissaires  réunis.  11  s'assemble 
•ova  la  préaldence  dn  préaidcni  dn  conwil  d*MlBlnia- 
Iration,  anssl  souvent  que  les  besoins  l'exigent,  soit 
an  siège  social,  soil  à  Bruxelles,  suit  à  Liège. 

AnT.  ôl.  Inilrpcmlammcnl  îles  ntirihntions  spéci.ilcs 
qui  loi  sont  données  par  les  présents  statuts  (art.  3S 
et  43).  le  eonaetl  général  peni  être  eonsallé  snr  toutn 
les  opéralions  d'un  inlérèc  innjenr  pour  h  soriéié. 

AnT.  34.  Les  convoealions  ci  les  ilélil>éralioiis  du 
conseil  gonér.il  onl  lieu  el  les  procès- verbaux  en  sont 
lcnu«  de  la  même  manière  que  poar  le  conseil  d'admi- 
Bialratiott. 

La  préscnee  de  la  majorili'  des  adminisiralenrs  et 
des  commissaii-es  est  nécessaire  pour  valider  les  réso- 
lutions ;  relles-ei  sont  pri^o  à  la  majorilé  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  décision  est  remise  à  une  séance  sui- 
vante, et  s^il  y  a  encore  partage  dans  cette  deaiième 
réunion,  la  voix  ilu  présidcnl  est  pre'pondéranlc. 

Aucune  décision  n'est  valable  si  elle  oe  réunit 
ratliii  ^iûn  de  iroliadminiitralcsnel do  dffvx  eomnls- 
saires  au  moins. 

CHAPITRE  IV. 


Aav.  3S.  LVmenMée  générale  repréneate  l*nntver- 

salitè  des  acliunn  ures. 

Ses  déeisioiH,  régulièrement  prises,  sont  obliga- 
toires pour  tous,  présents  ou  absents. 

Elle  se  réunit  de  plein  droit  eu  séance  ordinaire,  le 
dcmiCoM  IomK  da  na],  aoll  an  alége  aoeial,  aati  * 
Bnualict)  ioitè        pour  imodra  ( 


comptes  et  du  bilan  ,  slaluer  dérinilivement  h  leur 
égard,  s'il  y  a  lieu,  entendre  les  rap|Kiru  des  eonscîla 
d'administration  et  de  aarveillancct  pourvoir  ans  placée 

vacantes  dans  ces  deux  conseils,  ele.,  etc. 

Anr.  36.  Indépendamment  des  réunions  onlinaires, 
l'asM  MiI  Ii  (•  (jént  rale  pciil  être  convoquée  exlraonlinai- 
reincnt  par  le  conseil  d'administration,  soit  spontané-, 
ment,  soil  sur  la  demande  du  comeil  de  Barvclllaaca 
ou  do  10  actionnaires  possédant  entre  ont  on  dUièaM 
au  moins  des  actions  émises. 

Ai  t.  "7.  1,'asscinliléc  générale  oniitiaire  ou  extraor- 
dinaire liélibcre  sur  les  proposiliuns  qui  lui  sont  sou- 
mises par  l'adminisiraiion,  pour  antani  qo*clles  soient 
comprises  dans  Tordre  du  jour  et  sur  celles  qui  lui 
sont  faites  par  deux  eommis.saires  ou  truis  artion- 
naires,  h  condition  que  relles-ei  aient  été  comntuni- 
quées  à  l'administration,  quinte  jours  avant  la  réuniont 
sauf  le  eas  où  le  conseil  eonrantiralt  i  la  mise  ea  déli> 
béralion,  malgré  l'absence  de  celle  condition. 

Art.  38.  Les  convocations  aux  assemblées  générales 
ordinaires  ou  o\lr.iordin..l!  >  •>  mit  Im  h  p.ir  a\l'«  insérés 
a  deux  reprises,  et  pour  la  première  fuis  vingt  jours 
an  moins  avant  la  réunion,  dans  le  Moniteur  b€^ge, 
deux  Journanx  quotidiens  de  Bruxelles  cl  deux  da 
Liège,  avec  énoneialion  de  l'ordre  do  jour. 

.tBT.  nî).  I\)ur  f.iirr  ]i  il  [!(•  ili's  assetnlilécs  générales, 
il  fnulèlre  possesseurde  cinqaclions  ou  paris  au  moins, 
dont  les  numéros  aient  été  communiqués  à  l'adminis- 
iraiion ou  plus  lard  six  jours  avant  l«  réunion. 

Les  actionnaires  sont  admis  A  l'assemblée  générale 
sur  la  production  de  leurs  aciions  ou  d'un  certiflcal  de 
dépùt  fait,  soit  au  siège  social,  soit  eliex  les  banquiers 
ou  l  ins  les  établissenicnts  à  ce  désignés  par  l'adminis- 
tration. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  (pi'il  possèile  de 
foi<  riinj  arlions,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéiler 
dix  voix  comme  propriétaire  el  dix  voix  comme  man- 
dataire. 

Tout  actionnaire  peut  se  faire  représeslcry  nais  par 

un  autre  actionnaire  .seulement. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  arlionnnirc  doit, 
trois  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire  connaître 
na  conseil  les  pouvoirs  dont  il  est  porlenr,  ainsi  qae  le 
nombre  el  le  numéro  des  actions  de  son  nrintbinl. 

Il  est  admis  à  rassemblée  sur  la  production  des 
pouvoirs  et  des  actions  ù  lui  remis  ou  <i'un  certificat  de 
dép4t  dans  l'une  des  caisses  ci-dessus  désignées. 

Aav.  40.  L^iasenblée  générale  pourra  senle  statuer  : 

1.  Sur  tonte  nouvelle  émission  d'actions  ; 

î.  Sur  tout  emprunt  liypotliécaire  ou  éini«sion  d  obli- 
galinns,  pour  une  somme  de  plus  de  1 00,000  francs  ;  la 
somme  totale  des  obligations  émises  (valeur  calculée  an 
taux  de  leur  remboarsemenl)  ne  pouvant  do  reste  excéder 
3dO,000  fr  itii"^.  »  MIS  une  autorisation  du  gouvernement; 

3.  Sur  le  cliaiigcmenl  «le  liinilcs;  sur  les  écbanges 
pariiels  dp  conrrssions  ;  sui'  la  fusion  ou  réunion  totale 
ou  partielle  avec  des  charbonnages  voisins  ;  sur  la 
vente  totale  on  paHlelle  des  cooeessfoaa  elles-méaiet  t 

•I.  Sur  le  mmie  de  tlisposer  de  litres  ou  nolions  dans 
d'autres  sociétés  cliarbounière«,que  la  société  viendrait 

h  ai-'|uérir  par  suite  de  lu  foNoo  00  do  la eenian  d'une 
partie  de  sa  concession  ; 

5.  Snr  tes  aiodillealioBS  ans  présents  slalols  ; 

6.  Sur  la  dissolution  de  la  société. 

Les  délibérations  relatives  aux  objets  compris  sons 
les  numéros  1,  3,  S  et  G,  ne  peuvent  nvoir  lieu  que 
dans  une  assemblée  générale  extraordinaire  dont  les 
membres  réaniasenl  au  moins  les  den  tiers  des  miIom 
émia«,  «t  soidaflunt  à  la  majorité  dct  dras  tlara  des 
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voit.  81 1«  iMnbN  «Padtenf  raqiib  ■*eil  ptt  repféseaM 

énns  une  prpmiiVc  ns5cmM«'P,  il  en  «t  conroqué  une 
teconilc  dans  les  quinze  jours  qui  suivent,  et  d'après  le 
moiic  prescrit  h  Pari.  38. 

Toul«  réMlulion  est  olors  vaUblemeat  prise,  quel 
que  totl  le  nombre  d*eetioiifl  repféwwKw. 

Les  annonrrs  ins(^rtV<!  dan!:  1rs  joanuBS  nppelICBl 
cette  disposilipii  aux  aclionnairrs. 

Les  dclibc-raiions  ne  portent  inutrfois  nlnrs  que  $nr 
Ifit  objets  mi*  A  Tordre  «lu  jour  de  I*  preaiière  convo- 
ntiea,  et  roue  comme  «tant  Pairtre  réwiiion,  lee 
dtcislons  ne  sont  prises  qn*i  la  mnjoril^  des  deux  fiers 
des  voix  et  sous  la  réserve,  t'il  y  a  lieu,  de  l'approlo- 
lion  du  gouvernement. 

Dans  tous  lee  eu  aotrei  qoe  cens  meatioooés 
eî-dcmit,  lee  dMetone  dee  aasembléee  géoéniei  Mirt 
prises  b  In  simple  mnjorili'  drs  vol^  et  qad  qM  BOil 
le  nombre  d'actions  reprcsenlccs. 

Aht.  il.  Le  scrutin  est  secret,  si  cimi  membres  le 
tlememleDt.  Il  Tett  obligatoircineal  poar  loof  ici  eu 
de  nemiRailon  oa  de  réroealfon» 

I  f  Inircini  rst  composé  'lu  (irt"-iidont  du  conseil  d'aJ- 
roinislrnl ion  fjtii  oecnpe  le  fauteuil,  cl  de  deux  scruta- 
Ictirs  nommés  pur  l'.issembli'e. 

Le  directenr  de  la  loeiété  on  Pan  des  adminltlra- 
Icara  rem|»Hl  les  foneliras  de  aeeréiairc»  et  arféie*  el 
•{gM  «m  le  borean  1«  proele>verbal  de  te  eteDce. 

CRAPITRB  V. 

Art.  li.  Totl":  les  nn-î,  ou  51  décembre,  et  pour  la 
première  fois,  au  31  décembre  JRfii,  la  société  arrête 
SCS  comptes  et  dresse  son  liil  iii  Le  premier  l>ili)n 
comprend  les  opérations  remonlaDl  «a  !«'  janvier  de 
llann^.  Il  doit  y  être  foit  état  de  te  d«pr<clatioa  de 

l'avoir  'io'  ial. 

l.c  liildti  dresse  par  le  conseil  d'administration  est 
soumis,  avant  le  1*'  mars,  aux  eoiiimis^  iii es  'lui  ont 
vingt  jours  pour  l'exaioîner  et  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L* apptvMitloii,  por  lee  trois  conmiiaBalree,  eert  de 
défli  tr-pi-  rnm|)lèlc  à  l'administration. 

A  didnii  de  cette  approbation^  l'assemblée  générale 
décide  et  proiMMua,  ya  liea,  ta  dédiarge  de  l*iadmi- 
niilration. 

Pendaat  tes  dis  Jonrs  qnt  précèdent  rassemblée 

f^nérale,  le  bilan  est  dépost^  nvee  pièces  h  rnppiii. 
dans  le  lieu  où  doit  se  tenir  l'assemblée,  pour  élre  livré, 
sans  déplacement,  à  l'inspection  de  Ions  les  aelionnaires. 

Aar.  i3.  Le  prodoit  net  des  opérations,  déduction 
fiile  de  toos  lee  frais  générani  et  charges  soelaleei 
COasIitae  le  bënétirc  de  la  .société. 

Ce  bénéliee  êc  répartit  comme  suit  : 

{.  10  p.  c.  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve. 

Lorsque  ce  fonds  annkatteinlIecbiffredeâOO.OOOrr., 
la  retenue  sera  réduite  è  8  p.  c;  si  ce  maximum  est 
enlnnié.  !n  rrii-ntie  de  10  p.  c.  reconiinrnre  de  plein 
droit,  Toule  relcnue  cessera  pendant  tout  le  temps  où 
te  reserve  atteindra  300,000  finuwa. 

S.  3  p.  C.  au  directeur. 

8.  fO  francs  au  plus  par  action,  k  litre  da  premier 

dividende. 

Sur  le  reste,  il  sera  prélevé  6  p.  c.  pour  les  admi- 
nistrateurs et  2  p.  e.  pour  les  commissaires. 

Le  surplus  srra  réparti  entre  lee  aelioanaires,  &  titre 
de  aeaaad  divldaiida. 

La  moilM  m  uoIm  d«a  wnaM  lavananlau  adnl- 


«btrafenre  ef  aox  ewnmissatrcs  aéra  réparlte  ctt|elOM 

de  présence. 

Art.  ii.  Les  dividcniles  sont  payés  clicz  les  bui» 
quiers  ilc  hi  M)ciélé  ou  k  sa  caisse,  &  deS  épOqQeaqM 
détermine  le  conseil  d'administration. 

Avis  en  est  donné  par  les  |oamaa«  désignés  I  Vw- 

ficle  38. 

Les  dividendes  non  réclamés  au  bout  de  cinq  ans 
sont  prescrite  an  proil  de  te  soeléié. 

CHAPITRE  VI. 

Abt.  45.  Toule  conteslalion  qui  pourrait  s'élever, 
pcii.l.int  ]:\  iliir.'r  iti'  In  MU'irii-  <iii  lors  de  In  liquid.i- 
tion,  soit  entre  la  société  et  les  actionnaires,  soit  entre 
les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires 
soeiates,  sera  Jugée  en  premier  ressort  par  trois  ari»I* 
tresdésignés  de  commun  aeeord  par  les  parties. 

Faute  de  s'entendre,  l  a  nom  i  nul  ion  sera  faite  pav  te 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Liège. 

En  cas  de  contestation,  loot  actionnaire  sera  tenn  de 
faire  élection  de  domicile  h  Bruxelles  ou  h  l.ié(;e,  et 
foules  nottliealions,  assignations,  significations  de 
jugcmenl  'croiil  n  iI  iMenirnl  faites  au  domicile  éla« 
sans  avoir  égard  ii  la  distance  du  domicile  réel. 

Faute  d*éleciion  de  domicile,  les  notiflcalione  Jndi« 
ciaircs  seront  valablement  f.iite$  au  siège  de  la  sociéiét 
el  sans  observer  le  délai  des  distances. 

AnT.  iCi.  Le  gouvernement  a  I:i  faculté  de  nommer, 
auprès  de  la  société,  on  commissaire  spécial  pour 
veiller  à  rexéealien  des  éteinte. 

DISPUSITIO!(S  TnA!«StTOtRES. 

Art.  47,  Dans  le  mois  qui  suivra  Papprobalion  pnr 
le  pouvcrnemcnt  des  présents  statuts,  le  directeur  do 
la  Société  des  eliarbonnapcs  de  Hervé  convrif|ui'rLi  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  nouvelle 
seelété,  pour  proeéficr  h  te  nomination  de  ses  admlai*'- 
Irateors  et  commissaires. 

En  attendant  eeltc  nomination,  l'administration 
actuelle  de  la  Société  des  eliiirbonii.ipcs  de  Hervé  eonti» 
nocra  provisoirement  ses  fonctions,  avec  tous  les  pou- 
voirs déterminés  aux  artielee  13  el  17  des  préeenla 

.MM.  Pirmez  cl  Vandevin  auront  tout  pouvoir  pour 
consentir  les  modifiealions  que  1 C  gOaTememeOt  |NMP- 

rail  exiger  aux  présents  stotuu. 


165.— SooétA  amowtms  9U  pour  n'Ommis. 
—  Modlflentioa  n«c  etntvts  i  Acte  dti  19  avril 

IfiOi,  reçu  par  M*  L-  Delbouille,  notnin^  ÎJ  I.iége, 
approuvé  par  an'été  royoldulo  luui  lUtU  {MohU.^ 
14nai  iiU)(i)» 

Le  paragraplie  8  de  l'art.  i*f  des  statuts  est  rem- 
plaoé  par  celal-el  t  «  La  «oeiélé  a  lan.  eflga  àOngréa.  • 


(I)  tm  staials  de  cita  mOM,  an  delà  éatl  éliimtee  taw, 
sent  fspieéatU  cKsssas,  psfm  tia  al  aninalas. 
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IBB.  —  8oci±t:ê  an oxttks  bbs  cbshima  sb 
m  DE  L  Est-Belgb.  —  Modifleatim  mm* 
•tatttis  ;  Acte  du  Èi  avril  1861,  reçu  |>ar 
V*  J.-i.  Mte»,  noliire  k  Bmdtes.  approuvé  par 
arriMé  njtà  do  1"  Juin  1864  (IfMill.,  8  Jdia 

L'article  6,  parafnpb*  3  àn  •ititult,  «M  «radiflé 
alasi«|«*llmilt! 

■  l.c  ron<ril<l'u<lmini>iiMii<in  r-il  autorisé ftsubfllIlMr 
des  obli^'^ lions  aiiik  iHiioii»  i)'>iuiilà  émellrc. 

<i  Toulefoi»  la  v^onintr  lotulc  des  oMigMlMM*  mI- 
calée  à  vioKi  foU  rinicrél  y  nUéroil,  m  pourra  d^|MM- 
«•rla*  Iroit  qaartaila  moolanlvervé  deiaeliona^iiWi*. 
Le  matimum  fi^p  ci-npré*,  |'iir  Ir  pn^scnl  arliricri  par 
l'art  8,  C!sl  luoUifié  rn  con»rc)ncncc  |ioHr  ce  qui  canccriir 
TAnîMiOB  dcf  oblifaiiaat.  • 


157.  —BodÉri  amoiitm»^  nKAJuaoBUA»» 

•tatati  :  Arfc  rlii   1"  juin  reçu  par 

M'  X  -A .  Gbevsens,  notaire  a  Anvers,  approuvé  par 
arn  t.v  royal  thi  8  Juio  1864  {MmtU.,  14  Juin 

i8(M)  (2). 


1°  Le  paragraphe  nuivnnl  sera  .'uUliloé  aa 
graphe  ifeoi  aciuel  de  rurlielc  premier. 

•  La  locii-lc  a  pour  Iml  I  fxploihilinn  dn.lil  rliar- 
boonage  et  «les  etlen<ions  qu'il  pourra  acqui^rir  à 
i|aeh|iic  litre  qne  re  soit,  la  venla  île  ma  imMVlta  cl 
loole*  les  op^Talions  qui  s'y  lient  JirrftenirnI.  • 

S«  Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  k  l'art.  30  : 

a  Si  daaa  l'aïaaaiMée  géaérale,  aar  dm  |irraiièrc 


{t)  I M  ilBtini  i)f>  a-Ur  »ac\M,  rflMlMB^*  fiftalilitrCaiMM  S»' 
éUU  amoHfmr  du  thrmin  Je  frr  rf«  CkmrUrttê  iiMMlta,  anat 
repiodiuttdaa*  U  CtUeftimttam^fUtt.  paye  IM.  Vajiead'dftaaa, 
faiiaa  M  ttlM,  l«s  aiadlieallaanal  y  eat  Hé  latraé^la*. 

(•}  Las  aialata  de  crtie  MciM  toat  rcpfadaiii  daas  la  Oribe- 
«MMBftaa,  paiatM. 

(S)  Les  tutut»  da  «MtasadMaaat  npmdaila  daaa  h  Cisllar- 
Mm  nmpUu,  papa  U4. 

(4)  U  le  Mmiar  lie«,  raaanahféa  ataitala  eattaaidIaaiM  dea 
■diaaaalMa  de  la  aneiért  a  prît  la  rHolatiaa  saimatet 

l.'aTifelet  At*  «taïut»  r»t  moMiD^  rninnif  sait  ;  Indépeadam- 
ndPBi,eea>rliiin<  «u  purtrurdoni  il  >°afil  k  fait,  é  dtf  *<■• 


luta,  il  trra  rr^é  i.OOA  acliuni  priTi|^|ii<>r«  au  p«rtriir,  t\u\, 
•  >rc  l's  (•reirm  r'  S.  f"rnii»roiH  li"  capital  a<>rial.  C«"»  arlioiit  »»riiiil 
rslraiCr>  il  un  n^i-U'  »  i<  uiVi>*«       »ljri>«'<  o  tiT  rinciiM  til  aui 


1 1  • 


•  I  p*  ikcliou»  (iriviieKK'M  innt  au  capital  nomiaal  de  500  (r. 
rhaenae  «t  iaaiiaal,  fe  l'aiclaiwa  dra  pimièna,  daa  avairtafra 


I  pimièna, 

«itvaaia  : 

B  !■  Ell«a«aipaar  gttaalleioairavAiraneiaL 

•  t*  Cbaquv  artiM  ]ir}«ilé|rit«  irélèvfTa  anna'll<'m«nl  ri  par 
giorilé,  (Uf  \r%  Ih^nrncrt  nrli  de  la  (t>ciélA,  uo  dit  idriide  de 

■  Ea  •l'iiituffîKS'Kv,  \ft  di'i'lendpt  qui,  l'ann^  ou  l)>i 
anBérs  pr<  '  '  l^r  I'  i>'aura><'nt  (>a>  >>ii  Inui  <'ii  rn  f  arlir  été  payo 
aoi  porteur»  dr»  acliun*  piiTiiègi<«*,  arruul  avant  tnul  prelr\éf 
k  Imr  pMtt  Jaafii'fe  4w  aaMatiaaca  >ar  ka  héaéleaa  aatbaÉ* 
qoenta. 

■  Ca  caa  dr  liquidation  dt  la  *«ciM,  ebaq«a  aeitoa  pr'vi- 
Wgtét seia f aaihaara^ff  par  prtorilé  aar  l'aetitliqaidè  aiayanaaai 
■aeaaawf  d«  tsd  fr. 

•  Laaeciétf  aura  I»  droit     tout  t»mp»,rn  yrrxa  Irtdéri'iont 
aen  enaaril  d'*Hniini>iral  on,  d'amortir  rn  tout  ou  rn  parlin 

Im  action»  pri>ilrp  .  ■  r.  i  n  iiiyaul  aui  p<irU'uri  unr  tumiiir  dr 
S30  fr.  par  Bi  tioii   I      I  i  ..  rin-j  «oriaut  f)<n  pur+deronl  l>' 
■Irnde  de  t3  fr.  a»  uri'  .h:\     iImu»  pt h  i ire»  aeront  Bpplii|u>''« 
k  l'Mli*r  aBiuftitteiiirui  ilr  crllc*-(i,  ataul  qu'il*  |.Bi«»rnI  étrr 
afattii  k  la  joaiaaanre  dea  aelmaa  priaiiltvM. 

«  La»  actiaa*  pri«ilAf  iéta  aaaaiiiw  h  raïaaniswmwnt  «eroni 
dWpaâaa  far  la  aoleda  lltafaa  aa  aart  lili»  k  la  dilifeare  du 
eoMMil  d*adiaiajslnUoa.  ttlaa  aaaiaiaat de  yiadai»  laar  dit i- 

t''  fKKtlt. 


convocation,  le  nombre  dce  aetiona  o'allciat  pai  laa 
Iraia  eim|uièniefl,  il  tara  fall,  I  m  aïole  d*lnlervalle, 

une  nouvelle  runvoration.  et  alori  r;i*vpml>l^c  pourra 
délii>èrer,  quel  que  soit  le  Dooibre  d'aciionH  représeo» 
léM,  aam  pr^ndiee  loMdioia  i  la  Mjorilé  ra^iae,  • 


ISS, —  BOCXtr±  AWOFTTMEDBaCliAKBONNACES 

aivNia  DE  LA  Vallée  do  Piéton.— Modifia 
cation»  ftux  statuts  :  Acte  du  7  juin  1884,  reÇtt 
par  M*  L.-U.-J.  Jacqiaain,  notaire  à  Jamet,  ap- 
pnové  par  arr«té  n^l  du  M  Juin  1804  (l/oai/., 
S4Jttiiil864)(S). 

A  roHicla  •  d«e  atalata  aaot  ajoarfei  lee  dispositions 
suivantes  : 

«  Inilépendammenl  des  deux  mille  actions  actiielle- 
mrnl  c&i.^tantcs,  il  peut  être  ém\*  dru«  mille  arliona 
privilégiéea  de  cinq  cenU  franca  rbacune,  qai  acraat 
pleinement  atsiniiléee  aot  anfreti,  sno  r  ponr  tee  avan« 

l.ipcs  rl  privilr-iri-N  qui  leur  si  rmil  ;h  1  vil'in- 

M  {.Vit  a\aiilugt><i  •lArrri'iil'*  u  cr,«  u<'liiin<-,  1rs  roiiiti- 
lions  d'emi«»ion,  celle*  de  leur  omorliKsemrnt  ain^i 
que  de  leur  éckange  faeullalif  avee  ica  obligaliom  émi* 
■ce,  Ica  dividendee  dont  elles  Joniront  ef  leur*  droite 
en  cas  de  lirjiiid.iiinn,  «ont  di'lrrminf'»  |i.Tr  l'ii»«onil>l<'c 
gi'nérulc  ioii\o<|ui  f  ad  hoc  mIoii  le  tiiodr  pr('»cril  par 
lc:i  url.33cl  iO(i). 

•  Lca  aciiona  aoMrlîca  uroai  anoulécc  en  aaicmbléo 
générale.  Cellea  qoi  ne  trront  pat  éfhmgèm  coaf  po 
le*  ohiigation-^  iiciiirllrnu'nl  «'mi".!"*  '^i  ,  ••rront  ofTcrles, 
par  prrfiTcnco,  uut  porteurs  dru  ariiunii  ancieonea,aa 
proniia  de  Icar  inlérél  corial.  ■ 


»,  k  partir  de  la  data  k  taqaalle  ellaa  sereai  dateaMa  r«M- 
koaraakl*s. 

■  les  arliona  reMbonn^BCfaaianaaMas  eaawantbléagtaA- 
raie  dp  la  serlM;  les  aaméroa  désifaé*  par  le  sort  arrast  paMtIa 

par  k-  rooaeil  d'adminitiratioa. 

•  Lr»  acliun»  pritil^^i<'<-,  mnt  Ai\'i%^r%  m  ijuulrr  caU-.'"'"'» 

•  I*  t  a  premièrr  {'uiiif>mi>lra  !•<  arlinii.  .h  p  >rtir  du  il*  I  au 
II*  3Î>.-.; 

•  t*  La  »rcande,  crll»»  du  n*  S»r.  au  o*  OU; 

«  I*  U  Itaiaièai^,  celta* dti  a*  aSC  aa  a*  l«W| 

■  <•  U  q•atrlk■»^  rvlles  daa^  ICBC  au  ii*tMW. 

•  Les  sclionr  de  la  nr«'mii>i«cat4|t»rie  K-mnt  recnhaiir«èe»  rn 
premier  ordre,  k  IVirlution  dea  antre».  r>ll<>»  de  I»  druii^no 
c .il<^<;nrir  f«'r"nt  rrnilxnir  ^r*  en  »e,-»Mid  ordre,  k  l'rxr'ukion  «le 
r<  lli-"  ilr  1  1  trl<l^i•  nir  I  I  ilr  I  I  quatririne;  <(  llp<  de  Ivi  lrottiJ>nie 
l  a'V-p.rlf  lerunt  lembnuriée»  eo  Imiaièioe  ordre  k  l'caclusioa  de 
o  i  Vi  de  la  luairieine.  le  ailwi  eiita da  lasabaaiiaBiaat  lera 

tuiti  en  ra»  de  lM|iiidatiun. 

•  les  .VIS  a.  tii'O»  de  la  première  catégorie  «ernnt  rrrr.iie»  en 
érlians:e  sus  p>rteur»  de*  SI6  oblip aiioa»  ^nrtiea  cl  «lifible*  du 
premier  ei  du  serond  emprunt  lijrii«thtealfa  da  la  sseiétô 

«  traarlîoB*  de  !■  druti^mr  i  aléfsrîv  lerMil  ramlse»,  k  raiaon 
d'une  aelion  eo  éckann* d'une oblipsli«n,  aui  porteur»  de»  obli- 
gation* non  tnriies  da  pmnier  emprunt  hvp'illi^  airr. 

•  t  r»  arliona  rte  la  troitii'me  «atrpnrie  «rr-inl  ^(taleiiient  reini- 
>ps  tnr  le  m^me  pied  d'une  action  ■■•'r.tr'>  une  <  bliftalioB  aai 
porteur»  de»  obligation»  non  torlie»  du  tecond  emprunt. 

•  I  e»  aetiona  de  ta  i]u»trirnie  cit^gniir  ainii  que  celle*  des 
autre*  caiépuiie»  oui  n'auraient  pa»  été  éi-hangéc»  terunt  émi»«« 
par  le  couaeil  d'adminiitratioa  M  la  aaclM,  au  tau»  qu'il  Ja« 
pera  la  plu*  a*aDtBgeu«,  nnur  le  prwdait  aa  Mra  appliqué  aui 
charfcet  et  aux  be»i'Mi«  delà  »oci^'té. 

•  l  ec»n»ril  d'adniiniitiiilion  tie  la  m  i^té  e>t  cbarfé de  llaa- 
ner  k  la  présente  délibération  U  fitrme  aulli>  iil-iju<-  et  d'i  n  poar- 
>>  i\re  la  aanciiiin  royal». 

•  Il  rtt  égalrmenl  autoriié  k  y  ronaentir  telle*  modiilcalions 
iii-  ri<ii<]  l'u  da  iotaia  qaa  la  foataïaaaisat  ^ana  laaaauanfa 

"  G\NtM«*ie«Uaade cette réinluUaaqa'aMéadéMéelaawdiS- 
catiaaddlnitifadaa  suiuia,  cooaigala  daaai'atti  da  f  Jala  ICC4 
reproduit  ei  dsaaaa. 
(8)  Voj.  b  daaiMne  pania  da  et  laeaeil,  paflodC 
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402  SOCIÉTÉS 

169.  —  Société  ov  Casiho.  —  Modifioationt 
aux  atatutt  :  Acte  du  15  Juiu  t8()i,  reçu  par 
M*  C.  L.  BockUnd,  notaire  k  Saint-Nicolas,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  d«  ié  Juin  1 864  {UonU,, 
i«jailleliM4>(l). 

Les  arttelef  1 1,  IS,  iS,  14,  {5,  16  el  17  «lalal« 
de  la  socirié  soiii  nnnolés  Cl  remplaovf  par  les  diapo- 

cilions  iiuivanirs  : 

«  Aut.  1t.  l-a  sorii  lé  est  ailmiiii-ii  i  »'  p;ir  un  consoil 
de  quinte  membres,  dont  les  ileux  l'un  foni  nommés 

Car  lea  membm  payants  ri  Pauire  liera  par  les  nien- 
rc-  nriifs  ^\r  In  soriulc  de  musique. 
«  Le  ilii  t'Ciciir  lie  la  musique  fera  de  droit  partie  du 
liers  à  nommer  par  les  cxéculntils. 

o  Aar.  13.  Tous  le»  ans,  il  sera  renouvelé  trois 
measbres  dq  conseil  «l'adminlairaliM»,  dont  deax  par 
les  meml>t-p«  pnyanU  el  UB  par  les  r\(  ruianis. 

•  Les  membres  sorlanlf  seront  r(Vli;;ililcs  rt  en  tout 
lemp-f  riivor;il)le^  pur  l'nsseml'li  »■     m  i 

«  Aar.  13.  La  nomination  des  membre»  aura  lieu  à 
la  pIvrallM  de*  voix. 

•  Le  cas  de  parité  de  votes  aero  r^lo  par  an  bal* 
lottagp. 

<<  AftT.  14.  noniin.ilion  ilfs  iiir'iitbrr»  se  fi-rn  lui 
mois  d'octobre, le  jour  de  la  rcddilioii  de^  eoniple»  par 
le  trésorier  de  la  aociélé. 

■  Art.  1M.  Dnns  relie  ossemblëe,  il  sera  pourvD,  a''il 

y  0  lien,  nu  rem[iljiremenl  des  membres  démisslon- 
naii'e^  ou  ili'Ci-ilé- |iericl:iti(  l'.ilini-e. 

•  Les  nouveauji  élus  cuntinueni  le  mandat  des  mem- 
bres quelle  remplacenl. 

•  Art.  16.  l  e  eon<eil  nommera dana son  sein  Vn  pré- 
sident, un  Iré^orier  ei  un  serrt'lalre. 

•  Aut.  17.  I.es  membres  acluelado  conseil  d'odmi* 
nistralion  rcsienl  en  fondions. 

«  Il  sera  proe6lé  en  assemblée  générale  du  eomplé- 
ment  du  eonseil  d'administration  par  Tadjonelion  de 
trois  membres,  dont  ileux  à  «^lire  pnr  les  membres 
payanU  ri  mi  p:ir  les  exéeulanls. 

■  Ao8sil61  après  son  installation,  le  conseil  proe^- 
dcra  au  tirage  an  sort  déterminant  l'ordre  de  aortie 
de  ses  membres. 

«  Le  premier  renonvellrment  de  cena-ei  o'aara  lieu 
qn'tn  mois  d'octobre  fSCS.  • 


160,  —  SOClrTÉ  ANONTWIE  DE  l'UnION  CFS  PA- 
P£T£KIEâ  DU   PlMNC£  1.T   DU    PONT-D  OtE. 

—  Modifications  aux  statuts  :  .V<  tr  du  22  juin 

1864,  reçu  par  M<  J.  B.  J.  Yanderliiidcn,  notaire 
k  Bmelles,  approuvé  par  arrAé  roval  dn  7  JttiUet 
1864  {MmU.,  13  jaiUet  1861)  (9* 

I.  Il  est  inierealé  fe  rartiele  t"  des  statut*,  après  les 

mots  :  "  une  société  anonyme  nynnl  pour  objet  »  eeux- 
c  i  :  •  la  produclion  el  la  vente  de«  nialières  ou  \tàte» 
quelconques, propres  àfoire  dn  papier  eiearton  à  tous 
usagea.  a 

Le  cemaBeneement  de  ret  article  sera  done  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Il  est  formé  pnr  les  présentes  entre  les  compa- 
raiils  el  les  personnes  (pii  devienilroni  piopriélaires 
des  actions  ci-aprés  créées,  une  sucicié  anonyme  ayant 


(I)  I.M  slaluu  de  celle  société  seal  r«>fkr«dMiu  d«n»  Is  CoUtc- 


ANONVMES. 

■   pour  objet  In  produclion  el  la  \cnlc  des  matières  ou 
I  pâles  quelconques  propres  il  faire  du  popier  el  carton 
a  tous  usages,  la  fabrication  des  papiers  de  toute  na- 
ture, 7  compris  les  papiers  peints.  • 

II.  l  e  ô  lie  l'nri.  5  est  supprimé  et  remplacé  par 

la  dispusiliun  sui^.iiilc  : 

■  1"  Si  un  nombre  d'actionnaires  ayant  droit  de 
vole,  réunis  en  assemblée  générale,  et  {possédant  les 
deaa  tiers  an  moins  des  actions  émisât,  M  déeideol.  « 

III.  Les  deux  premiers  paragraphea de l^orl.  léaoot 
remplacés  pnr  les  .stipnlalions  suivantes  : 

I       »  Aht.  1i.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  mois,  au  local  de  la  société.  Il  ne 
I  peut  délibérer  ai  la  majorité  de  ses  membres  an  moin» 
n'est  préscnle. 

«  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  >les  voix. 
«  Kii  cns  lie  pnrlape,  lu  voit  du  président  ou  du 
I  membre  qui  le  remplace  est  prépoodéranle  ;  loutcfois, 
j  les  résotniions  relalÏTes  aux  objela  repris  à  l'iart.  I«r 
doivent  réunir  l'adhésion  de  In  miijorilé  des  ndmioi»- 
j   Iralcur-s  au  moins;  ii  est  dres-é  procés-vcrbal  de*  dé- 
t  cisions  prises  ]iar  radministration.  Les  proeèwer- 
baux  sont  inscriu  dans  un  registre  spécial,  tenu  an 
siège  de  la  société,  et  signés  par  chaenn  des  membres 

I  qui  ont  pris  pnrt  à  la  drliliéralion.  » 
j       IV.  La  ilib|iosilion  sui*niile  esl  ajoutée  à  i  arl.  la. 
dont  elle  formera  le  troi-iéiur  el  dernier  paragraphe  : 

■  Les  convocations  sont  faites  buit  jours  au  moins 
d'avanee,  avec  énoneiaiioii  de  IVirdredo  Jour.  • 

V.  Il  est  intercalé  à  l'art.  23,  premier  paragraplie, 
après  les  mots  :  alU  vérilienl  el  approuvent,  «  il  }•  a 
I   lieu,  le  bilnn  el  les  roniples,  n  In  disposition  nouvelle 

(suivanie  :  «  Ils  délèguent  l'un  ou  |»iiuiears  d'cnireeux 
pour  aasister  à  la  formaliott  de  ees  comptes  et  bilan) 
ce  pnragrapbc  finira  comme  préeédemment  par  les 
mots  :  •  Ils  font  rapport  !i  l'nssenililée  générale  sur 
cet  objet  el  sur  l'exerrice  de  leur  >urvrillance.  » 

Yl.  Le  |iarngrapbe  final  de  l'art.  t9  est  remplacé  par 
la  stipulation  qui  suit  i 

•  L'approbation  de  trois  commissniirs  rl  .lr  qn.ifre 
commissaires,  si  leur  nombre  est  porte  à  cinq,  ou  de 
l'asseniMo  i;i  némle,  servira  dodédMrgO  pleine  et  CD«* 
lièrc  â  l'administration.  • 

VII.  Le  mot  «Juillet  a  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  29  est  remplacé  pnr  le  mol  "  M  pirml  re  et 
le  commencement  du  §  ô  du  nu  me  aili<lf  est  ledigc 
comme  suii  ; 

«  l'ne  copie  ccrliricc  du  bilan,  du  compte  de  profils 
I  el  pertes,  énonçant  l'application  Mie  des  bénéOeee, 

ainsi  que  des  rapports  de  Tadminislration  et...  •<  l.n 
rédaction  delà  partie  linalcdeee  paragraphe  esl  main- 
tenu iv 

Mil.  Le  mol  •  juillet  »  dans  le  premier  paragrapUe 
de  l'art  38  esl  remplacé  par  le  mol  •  septembre,  a 

Les  mots  •  et  de  Paris  »  dans  te  Z  ^  '!e  c  i  nrlirle, 
ainsi  que  dans  le  S  l'rac  l'art.  9,  sont  supprimes. 

Le  paragraphe  floal  dndit  art.  8K  osi  rédigé  commn 

suit  : 

Il  Dans  toutes  les  oon*oealions,  Tobjcl  de  ta  rénnSoa 

est  indiqué.  ■ 

IX .  l  a  paHie  Onale  du  S  i  "  de  l'srl.  <0  est  supprin»ét>; 
I  l  i>  u  :i;.-raplio  M  eontiendradoneqoela  di^oaiiimi 

I   sunnnie  : 

«  L'assemblée  générale  rst  r^lièremcnt  conalllaée 
lorsque  le  nombre  d'aeiionoairraest  do  vii^t.  a 


(I)  l  e*  suiaud*  rftts  Mciéié  sant  nprséaiu daa»  la  Calfas. 
fini  fa>i|iltiife,  psfe«4a. 
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X.  Vm  (1t!7>osUion  iu>aven«  «tt  «jooMe  tn  S  S  de 

Pari,  il,  danl  rlk-  forniera  la  partit  0IMl«t  flfllte  dis- 
poMlion  eil  conçue  comme  suit  ; 

•  Bt  la  Majorité  éraUiMlleaNat  raqolaa  taal*  obli- 
gatoire. ■ 

XI.  Une  dispotilion  nouvelle  cH  <<RaIem«il  ajoutée 
à  l'art.  43,  dont  elle  formrr;i  Ir  3  n  liti  il  :  rftte  dis- 
|MMition  eat  rédigée  dans  le«  termes  taivanls  : 

a  II  M  pool  éiro  dMtbIré  oor  un  objet  non  compris 
ifans  l'onlrc  jour,  si  la  moitié  au  moin^  des  actions 
i-miien  u'tHi  {iré^ciite  ou  représentée.  La  rcsolulion 
doit  être  prise  A  la  majorité  dot  dcmi  lit»  00  «oint 
daa  Toiz  pour  être  valable.  > 

Mention  pour  ordre. 

Les  comparants  observent  cl  cotistatcnl  que  les  deux 
derniers  alinéas  de  l'art.  0  sont  moJinés  dans  les 
termes  fliéa  par  l'arrêté  .royal  précité  du  7  Joillel 

161  ■  —  CoMPAGNiz  Sir  cRzanir  se  ncR  s'Os- 

TEHSE  A  AKBISHTltKEa.  —  Staitut*  :  Acte 

du  23  juin  1861,  reçu  par  M'  N  -K.  Verpote,  no- 
iain  à  Bjnixelles,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
7  jnilM  1864  (Monit.,  13  juillet  1864)  (2). 

OAPlTIiE  PREMlEft. 

r.  —  OfiUTIOM.  —  IIOB.  — 

00  tk  iociM* 


Art.  I".  Il  est  formé  entre  les  comparants  elles 
propriétaires  de  toutes  les  action<i  ci-après  créées,  une 
oodété  oaosjao  ajant  pour  objet  : 

!•  L'oideotioa  et  resploitaiiood'oa  cbeaain  da  fer 
d*Ottndo  I  la  frontière  française  ven  Annaotlères, 
■toc  osnbranchement  de  Warnelon  4  Comminei>,  tel 
4«*il  o  été  concédé  à  MM.  Marchai  et  llerla,  eo  vertu 
do  h  M  dn  31  arrit  I86i,  par  l'arrêté  rojral  du 
33  mai  1864,  suivant  convention  du  17  juin  1863  et 
le  cubier  des  charges  y  annexés,  publié  par  le  Jfoni- 
ttmrbclqe  (lu  ^4  mai  I8G4,  n"  145; 

S"  Éveotuellenent  la  prolongeotenl  de  la  ligne  prin- 
dpole  aor  le  larriloiro  nonfoia  JuMpitt  AroMiilières. 

Art.  i.  ta  société  pourra  céder,  en  lOBlonta  portic, 
l'exploitation  des  lignes  de  chemin  dafardoiltilalagit, 
et  faire  l'app^rl  <lc  l  i^xploilalloft  ds  thoBlbl  do  fitr 
dana  ooe  aoatété  nouvelle. 

La  aoeiéli  poorro  eooitroïre  et  exploiter  d'autres 
liinc:  pi  rmbrnncbemenls  de  chemins  de  fer,  dont  elle 
obtiendruil  la  concession,  qu'elle  acquerrait  ou  dont 
elle  louerait  seuicmeul  rus-i|;i . 

fille  pourra  sa  fusionner  avec  d'autres  compagnies. 

Ait.  s.  Toute  eonveutfoa  do  aaarioo,  d*tpport  ou  da 
ftisiun,  devra  être  autorisée  ou  ratifiée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  convoqués  ft  cet  effet  selon 
le  mode  prescrit  par  l'art.  39  des  pit-senis  st:lllll^,  d 
délibérOBt  eoaune  il  est  dit  aux  articles  S6  cl  57  com- 


iiBoa. 

AUT.  4.  Sont  formellement  interdits  &  la  société 
rréée  par  les  pré*cnls  sialuts.  toutes  opérations  et  tout 
commerce  qui  ne  se  lieraient  pas  din  <  uincnl  aux  opi- 
ralîona  déHoiae  ct-deaaus,  ain»i  que  tout  achat  et  con- 
aoraoïiou  d*»ait«bloi  qui  ne  ttnitnt  pot  néceaiairet 
à  renuopritt  tl  tonit  éwiatbw  do  bantuelat, 


il)  V«y.  I»  l'.-^lfcUnn  ayptpUle.  paR*  rjs,  doU;  I. 
t{  l.'arrttt  r«yal  ilu  7  juillet  (Hr>i  ^  approUY^  1((  itatutS  d« 
eau*  Mciét*  Miit  U*  lèMiD*  e(  coadition  ^«'au  •*  aliaéa  da 


de  caisse  oa  tontes  autres  valeors  ou  papiers  do  la  na- 
ture de  ceux  qui  eoQt  tfféét  ptfkt  bonquo tatorltéct 

en  Belgique. 

Aar.  S.  U  société  prend  le  titra  da  t  C—popnto  dm 
cKemin  dt  fer  tTOttende  à  Armenliirti. 

Art.  6.  Le  sié^c  légal  de  la  société  est  établi  h 
Bruxelles. 

Aar.  7.  La  société  prendra  cours  k  compter  du  jour 
de  Tarrèté  rojral  bonologuant  lea  préeeala  sUluls  «  sa 
durée  sera  la  même  que  celle  de  la  concession,  c'e!>t-l!t> 
dire  dequatre-viugl-dix  années,  à  dater  de  la  mise  en 
cxplotittloo  do  toalo  la  ligno. 

CHAPITHE  n. 
foiM  toott,  —  Acnom.  —  oKitanom. 

Art.  8.  Le  fonds  social  se  compose,  pour  la  ligne 
d'Ostende  à  la  frontière  française,  avec  embrancbe- 
naeot  aarCommtnat,  dt  16,000  oallonsde  800  fraoca 

chacune. 

Il  pourra,  en  outre,  éire  éiiii»  32,000  olili.;;ilii)ii>, 
au  capital  nominal  de  500  francs  cbacune,  rajipoi  i  ini 
iS  franaa  d'intérêt  annuel,  payables  par  aemeslre  et 
par  Bollié,  atnai  qu'il  col  dit  à  rarliele  17. 

AnT.  0.  Si  la  société  est  autorisée  h  prolonger  son 
réseau  sur  le  territoire  français,  comme  aussi  si  elle 
est  amenée  &  construire  une  ligne  directe  d'Ostende  ft 
Ypros  CQ  passant  par  Diamude,  les  ressources  néces- 
saires, tant  I  la  conatrudlon  de  ces  lignes  qu'à  l'acqui- 
sition de  tout  ce  qui  sera  nf'ccsîaire  à  leur  ex|iloi(iilion, 
seront  créées  par  décision  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  délibérant  COOMIt  il  Ctl  dit  tllS  «Midet 
56  et  S7  combinés. 

ToDie  augiDeotetkm  des  restooreea  soetalea  anra  Usa 
fioit  par  de  nouvelles  émissions  d'actions  cl  obligations 
de  .500  fraucsau moins  chacune, soit  par  des  emprunts. 

I.çx  pMpiMioifea  d'actions  et  d'ubiigui  ions  auront  la 
préférence  pour  aonscrire  aux  émissions  des  titres 
nouveaux,  dans  la  proportion  de  cent  dont  fis  sont 
portf  urs  .lu  moment  de  l'émission. 

l'our  toute  émission  nouvelle  d'obligations,  les  dis- 
positions de  IVmido  10  conecmaot  cet  ilti«t  sont 
applicables. 

Aar.  10.  Ut  oetlont  sont  nomlnatlm  on  an  porienr. 

.Sur  le  montant  des  actions,  un  dlxicnic,  soit  cin> 
quante  francs,  est  exigible  au  moment  même  de  la 
souscription, 01  loaeeond  versement,  llxé  également  à 
50  francs,  aura  lien  on  oMttent  de  la  répartition  entre 
les  souscripteurs. 

Dans  le  cas  où,  suivant  les  comlilions  stipulées  ft 
l'article  35  ci-après,  M.  Langlui»  userait  du  droit  de 
préférence  qui  lui  esl  réservé  pour  l'exécution  destrt- 
vaox.  Il  déclare  qu'il  aooserira,  poor  loi  et  ses  divert 
cotoléretsés.  16,000  actions,  de  800  flranes  ehaeune, 
sur  lexiuelli^.  Il-  ras  échéant,  il  a  ilTs  inainlenant 
assuré  le  placement  de  6,000  actions  à  la  société  an- 
glaise dite  :  BritM  and  fartign  railway  flani  com« 
pany,  de  Londrat. 

Il  sera  justifié  vla4-vlB  do  gooTcmemenl,  dans  lea 
trois  nniis  qui  suivront  l'homologation  des  prt-senta 
.statuts,  des  deux  premiers  versements  sur  les  actions 
formant  le  capital  soehil. 

Les  autres  versements  sont  exigibles,  selon  les  be> 
soins  de  la  compagnie,  un  mois  après  l'appel  qui  en 
sera  tÊàt  par  lo  ctoaoll  dTadministrallon,  an  moyen 

Tait,  sa,  apris  le*  moU  :  rfml  U  (Ue, Mreni  inUrcalét  o*ax  iJo 
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d'oo  ari*  insère  h  âcm  reprises,  Ircnfr  jours  au  nioios 
A  TavHKe,  «laas  les  journaux  indiqué»  A  l'article  59. 
Il  Bt  pnm  4tre  ftih  ippel  de  pin  4e  10  p.  c.  par 

mois. 

Contre  les  deux  premiers  verscnimis,  il  sera  remis 
aux  ayants  droit  des  lilres  provi>^oirL  S  et  nominatifs 
iodiqMat  les  priDcipaiea  diapMiiiooa  des  prdacali 
slalota. 

Lorsque  les  vcrscrocnls  auront  nticint  la  moitié  do 
montant  de  l'action,  les  litres  provisoires  pourront  être 
échangés  contre  des  litres  dtfinitifs. 

Lm  titres  définiiir*  seroal  oomioaliCi  ou  an  porleor, 

dwlx  des  propriétairce. 

Le  sousrripieur  originaire  et  son  ccssionnaire  res- 
tent engago^  solidairement  jusqu'à  coocarrence  de  la 
moitié  du  montant  des  actions  par  eox  soassrlles. 

Art.  11.  Le  mooUol  des oblicaliou  sera  payéaox 
i'popcs  fixées  par  vue  déilbéralien  ét  eease{|  <l*ad- 
ministration . 

Dans  le  cas  ed  les  obligations  ne  >crnicnl  libérées 
i|iie  aucecssivement,  les  souscripteurs  resteront  eoga- 
gCs  pear  la  totalité  du  pris  d'énissioOf  al  il  ne  leur 
sera  délivré,  jusqu'au  deroier  Ters«neDt,qtte  des  litres 

provisoires  iioniinnlifs. 

Ces  titres  pourront  être  transférés  par  voie  d'endos, 
en  la  forme  commerciale,  mais  soas  la  garanlh  soli- 
daire des  aonscriplenrs  originaires. 

Lorsque  t*obHptiot  sera  intégralement  payée,  il 
sei  n  ilclÏN  ré  h  l'ayant  droit  des  titreij  lu  riiinatirs  ou  au 
porteur,  à  t>ou  choix,  en  remplacement  des  titres  pro- 
visoires. 

Anr.  13.  Tout  soascrlpteor  oo  propriétaire  d'une 
oclion  ou  obligation  peut  se  libérer  par  anllclpalion  { 
il  recevra  un  iiiti-rri,  calculé  «ur  le  pieddeS  p»  e.rOB, 
des  sommes  payées  avant  l'exigibilité. 

Aar.  13.  Aneniooeilon  m  pettKIro  teisoeadea» 
soas  du  pair. 

Les  actions  et  les  obligations  toal  ooméroUes, 
Bavoir  : 

Les  actions,  numéros  1  16,000. 
Les  obligations,  numéros  1  b  33,000. 
Elles  seront  revêtues  de  la  signature  de  deux  admi- 
nistralruri«,  délégués  it  ecl  efTcl  par  le  conseil  d'admi- 

nisl r;i I iiin,  cl  «le  celle  «lu  ilirecleirr-gerunl  ;  clle>|iorlP- 

ronl  le  timbre  de  la  société  et  seront  extraites  d'an 
registre  A  sonclies. 

Aar.  14.  Le  (runsfert  des  actions  ou  obligations  no- 
minatives aura  lieu  par  une  déclaration  signée  par  le 
cillant  cl  le  ces».iiinii;iire,  ou  par  leurs  foniii'.s  de  pou- 
voirs, dans  le  registre  tenu  au  siège  de  la  société. 

La  transaslMiMi  des  titres  an  |MVlavr  asireliite 
A  anenne  formalité  particulière. 

Toot  propriétaire  d'actions  et  d'obligations  pourra 
ilcpnser  ses  lilres  dans  In  caisse  île  la  société)  Olféclt* 

mer  en  échange  un  récépissé  nominaii/. 

Le  conseil  dVtdainislratkii  réglera  la  tonne  des 
r(<ct'p;^s><<i  et  les  IMsdetramfènsotdépMtaMpMit 

de  la  sncicté. 

Art.  !■>.  Chaque  action  donne  druil  &  une  part  pro- 
portionnelle et  teale  dans  la  propriété  de  raeiif  et  dau 
te  partage  des  b&éliees  soetaux,  A  partir  de  la  mise  ca 
exploitation  du  chemin  de  fer. 

Pendant  l'exéculion  des  travaux,  les  intérêts  sur  les 
versements  d'actions  seront pejéasiir  le  pied  do  5p. c 
raa,  et  de  sis  en  six  mois. 

Aat*  16.  Les  obligations  seroal  éailsea,  ea  salle  de 
ddeislOM  da  conseil  d'administration,  aux  (aux  et 
noadiltoa  adaaia  et  approavés  par  quatre  adBïoistra- 


Les  titres  des  obligations  on  leur  produit  seront  dé- 
posés ebcs  .les  bananiers  de  la  sociétéi  nais  il  M 
poorra  être  dispoeé  de  eee  oUiptloos,  mi  do  le«r  pto» 

duit,  qu'nu  fur  et  h  mesure  de  la  confection  des  tra- 
vaun  cl  des  fouiniiurcÀ,  exclusivement  pour  le  paye- 
ment desdits  travaux  cl  des  fooroitores,  et  sur 
ordonnancu  visées  par  deux  adaioislraleurs  et  éao»> 
çant  explielleneai  qoe  la  dépense  est  faite  pour  les 
travaux  et  fournitures  relatifs  au  chemin  da  fer. 
Les  banquiers  de  la  société  prendront,  viB-4-via  du 

Souveroemeni,  l'eagagaBast  de  M  pAjror  ^  IW  kt* 
Iles  ordonBaocea. 

La  somme  toiale  des  oUigatiooa  émises  m  peut, 

dans  aucun  cas,  excéder  le  montant  versé  ou  libéré 
des  actions  ou  d'une  somme  équivalente  an  foamitoree 
et  travaux  effectués. 

Toutefois,  rénissieadesobligatioBapoarialInM- 
ticiftée  jusqn'A  roneorremo  do  eaplt8l<«etioM  seaserit 

sous  la  condition  expresse  que,  sur  leur  produit  dé- 
posé comme  il  est  dit  plus  haut,  l'administration  de  la 
compagnie  ne  pourra,  sow  sa  respoasabilitd,  prélever 
saecoiiitaaisdt»  pour  le  popaMaal  iea  fiavanscilbaf^ 
attaras,  qoe  le  aMaïaat  do  la  aMltlé  dn  pria  do  osa 
travaux  et  foarnitnrrs,  le  surptus  ili  vnnl  WrO  ncqollld 
au  moyen  des  actions  ou  de  leur  produit. 

Art.  17.  L'intérêt  de  IS  francs  sur  les  obligations 
est  payable  semcstriellctneni,  A  coaipter  du  premier 
joar  dtt  septième  mois  qoi  aohrra  rbomologaiioa  des 
présents  statuts. 

Le  remboursement  au  pair  aura  lieu  au  moyen  d'un 
tirage  annuel  et  proportionnel,  A  faire  en  assemblée 
génénlo»  daaa  rospaM  da  ^aUro-viogi-dix  années, 
coaibrmîmcat  aa  tafcteaa  d'aawwtlaseaiieBt  d>annexé 

Toute  obligation  amortie  sera  annulée. 

Aat.  18.  Les  droits  cl  obligations  attachés  aux  ac- 
tions et  obligations  suivent  le  titre,  dans  quelque 
main  qu'il  passe:  le  seul  fait  de  la  possession  d'une 
aetioo  emporte  adhésion  aox  présents  statuts  et  aux  dé* 
oisions  de  l'assemblée  générale,  prises  en  conformité. 

AsT.  i  9.  Les  aetioBS  et  obligations  sont  indiviaiMes  « 
la  société  ao  raaoooalt  qo'aa  aeal  peopridiaire  poar 
chaque  titre. 

i.es  héritiers  <m  créanciers  d'un  actionnaire  m  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  SOit,  [>ru>oqner 
l'apposition  des  •cellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
société,  an  dsmaadar  te  partage  ou  lieiiaihm,  al  a*lm« 
aiiseer,  en  aucune  manière,  dans  son  administration, 
ils  doivent,  pour  rexereiee  de  lears  droite,  s'en  rap- 
por  .  r  ^iix  inventaires  sesinwi  ot  oas déiiUraliaaa  da 
l'a^eutblce  générale. 

Art.  SO.  Le  payement  du  montant  des aciloM  01  det 
obligations  sera  elfeciuéè  Droxellea,  à  Paris  et  A  L,oq> 
dres,  elles  les  banquiers  de  la  ooapegnie  A  désigacr 
par  le  conseil  d  adniiaislnliaa»  de  oomanm  aoeoni 
avec  les  commissaires. 

âav.  11.  Lee  titres  déûnitifs  seroal  dlliwds  avoe  l« 
coupons  d'intérêts  eldlvldoadaa  qoi  y  aasaiiA  sttalasl» 
vemenl  applicables. 

Art.  33.  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé 
porte  intérêt  de  plein  droit  en  favaur  do  la  société,  sur 
le  pied  de  6  p.  e.,  A  compter  do  Joar  de  Hn^mlild. 
sans  mise  en  demeure  ni  sommolion  qoeleoOfBat  Ot 
|yir  le  seul  fait  de  l'échéance  du  terme. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  du 
paycBMnt  dea  varsemcals  esigibles,  cesse  d'être  obli« 
gaîaira  M  adgaetaUe  A  IMgard  do  la  eompagnio. 


C«t  Tsf.»aM^  ttlaiUotUM^  II»  saHadmiMmib 
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Am.  13.  A  AHm  4i  m»%mm»  I  rétMaaM.  1« 

numéros  de*  lîlra  en  re(ani  «eroni,  À  deui  re|iriiM, 

KbIiAs  comme  dëfaillauU  daaâ  les  jouroaus  désignés  à 
rt.  59  ci-apri«. 

Q«la»«Jouw  «près  U  dcuuèaM  puUicaliao,  U  soctété 
•  le  droit  di  fcirt  procéder  It  la  vente  des  titres  dé- 

fdilianU  aux  bourse^  Je  nruxelles,  de  Paris  et  de 
Loniires,  par  le  niiuislcrr  d'ua  iifeal  deciMiigs. 

Celle  veille  peut  £lre  opérée  Mtil  M  ■MMe,«e{l« 
détail,  le  même  jour,  ou  à  des  époques  successives, 
sans  mise  eu  dmeure  préalable  et  sans  aocane  forma- 
lité judiciaire  quelcotiqtic. 

Les  titres  ainsi  vendus  deviendroat  oals  de  pleia 
^i»it  «i  il  ca  lera  délit  4»  mtntmn  mu  MfKiw, 
•DOS  les  mêmes  numéros. 

Les  numéros  des  litres  frappés  de  déchéance  seront 
pvbliés  dans  les  joumuux  iiniiqut  :,  ii  l'art.  59  ci-apr<;s. 

Le  prii  provenant  de  la  vente,  dédaetion  faite  des 
IMs,  appartient  i  In  «on|M§alt.  «I  ^Impôts,  dans  len 
termes  de  droit,  sur  ce  qui  est  dû  par  l'acllonnaire  ex- 
proprié, qui  profite  de  l'excédanl  s'il  en  existe. 

Le  présent  ariicU-  i  -i  ,'i|)|ilic;ible  aux  aclions  et  aux 
obligatione,  «t  il  sera  in*crit  sur  les  titres  prvvisotm 
nvne  lea  diipaallions  y  applicnMcf. 

Abt.  2i.  Les  actionnaires  tiosonl  paisibles  que  delà 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  ia  société. 

CBAPlTkB  m. 
M  Vâiwnt  ««toM  m  ■»•■«••  m  tmunm, 

Abt.  23.  MM.  Marchai,  Berla  et  Laoglois,  wwn 
nota,  apporteat  en  société  conjointement  : 

!•  U  eoMCMÎM  diteitivtf dn  fM»  dt  kr  iTOa. 
trnJe  à  In  froniii^rc  dp  France  vers  Armentîères,  avec 
cmbrancltrmeui  sur  Lommines,  qui  leur  a  été  oeiroyée 
par  arrêté  royal  du  23  mai  1864,  ensemble  tous  les 
droit»  «l  ntaniatM  %ni  la v  npfwrIioBaent,  «onCiMiaé- 
MBl  è  b  eenvonlkM  «I  eaUer  dc«  daifea  d« 
17  juin  1863,  y  annexés. 

Toutefois,  si  la  société  n'usait  pas  >le  la  piOfireoee 
qae  lui  concède  ledit  eabier  des  ehargcs  pour  la  con- 
•imelion  d'nn  dMnin  de  fer  diriot  d'Oatondnà  Ypm 
«a  pMMM  p«r  HlMado,  celle  prdWwaw  fnlluwît 
h  appartenir  aux  eonrimiwmlin,  fal  «n  liMnlMl  M 
profit  que  de  conseil. 

S*  La  propriété  des  élude*»  plHM^dmll  il  «iMiNi 
rdaiifo  à  m  dieaia  d«  for. 

Sa  UbéolfcedaMttlMMMMdoiOO^MOftoBes 
qu'ils  oui  r^ii  verser  dano  la idwa  do TSlwt  piMf  IPnb- 
Icnlion  de  la  concession. 

é*  La  jMlifcnlion  d'une  soaseriptioB  éê  9,000  ac- 
tions de  la  compagnie,  de  SOO  fmaca  chnwiBO,  «ilgéa 
par  la  convention  avec  le  gonvameMnl  et  nécasaaire 
è  ]a  constitution  de  la  société. 

Au  moyen  de  cea  apporu,  la  société  se  trouve  sub- 
aliloée  dans  tons  les  droits  qui  résullOBldn  Ineoneea 
sion,  6  la  charge  par  elle  d'en  exécuter  toutes  les  dan- 
ses et  conditions,  et  noUamant  de  faire  renbonracr 
j  if  le  gottToniMiH wn ayMH  droit  le  «■■ilomw— M 
versé. 

Linglol^  en  raison  do  to*  tppoHe  «I  d^eowd 

avec  les  concessionnaires  en  nom,  se  réserve  : 

!•  Le  droit  de  préférence  pour  l'exécution  à  forfait 
absolu  des  travaux,  Jruil  à  l'éguni  duquel  il  devra 
faire  eonnaitre  sa  résolution  4  ia  compagnie  dans  les 
Ireatc  Joan  de  l*homologaiion  royale,  poor  ee  qal  con- 
rrrnr  la  concession  qui  fiiit  l'objrt  des  pré»fnfn,  et 
iliios  les  aoiuolc  joare  de  U  pabiscaïKMi  an  Momiiturt 


térieorcnrni,  aux  lermcs  de  l'art.  1*'. 

a*  Ln  foeollé  de  concéder,  aona  aa  reaponsobililé,  * 
des  tiers,  toal  ea  pevUe  de  rMlnprlee  deeilia  ira- 

Aaf .  SO,  Fomp  le  eee  où  M.  Leaglott  ffweR  iMage  dae 

droits  qui  vicniunl  de  lui  être  ré»>  rvés,  tous  pouvoirs, 
dans  les  limites  des  préseuts  siatals,  sont  eooférés  an 
aonaeil  d'adainistmiioa,  A  reffel  do  atipaler  oa  aoai 
d«  fa  société,  daaa  Ica  eonvontions,  actes  rt  eontrela 
qui  pourront  être  nécessaires  pour  régler  les  dr^ta  el 
obligalion'î  r   |  ei  '.trs  des  jiarties. 

Les  dispositions  suivantes  recevront  leor  application 
dans  reiéeotion  de  ces  pouvoirs  i 

!•  Le  conseil  d'administration,  par  résolution  pris* 
à  la  majorité,  et  approavée  par  trois  commissaires  au 
moins,  fixera,  ilc  commun  accord  avec  H.  Lsnpiois,  le 
pri»  et  les  conditions  de  cette  entreprise,  ainsi  ^a  In 
peoperilea  dane  Inq^llo  le  prix  lui  sera  eaeemlva» 
ment  remis,  et  il  pourra  être  stipulé  que  tout  oo 
partie  des  travaux  seront  payables  en  actions  et  obli- 
Kalions  libérées.  Dans  ce  cai,  le  versement  des  deux 
dixièmes,  dont  il  cet  parié  A  l'art.  10  ci-doaans,  sem 
rentflaeé  par  le  piaeeêaoal  et  la  peyeawal  aeaptet  do 
5,200  actions  ; 

i*  Le  prix  ne  pourra,  d  uis  aucun  rns,  déposser  les 
ressources.sorijk's,  iflles  quVIlcs  son!  delinies  à  r.irl.  8, 
iadépeodanunoot  de  la  aoenae  A  tenir  ea  réserva  pour 
l'aoqoMilea  da  aMMIIer  et  da  mMériel  ém  eialiea»  el 
des  ateliers,  du  malériel  iiécr.*sairc  aux  Imnoporl»  au- 
tres que  le  matériel  roulant,  et  pour  la  (ends  roulant 

nécessaire  poar  mmmmtm  reapWlMiea  da  abaMia 

de  fer. 

S»    laagMt,  aa  le  tiei*  afin  lofael  M  aara  Irakl, 

se  chargera  notamment  : 

A.  De  l'aequisition  des  propriétés  immobilières  né- 
cessairee  à  l'éiablisieincnt  d'un  cliemin  de  fer  i  double 
foio,  eietieaa  *t  défeadeaeee,  des  iadeaiaités  de  tonte 
aalare  daes  à  dee  tiare  poat  pfitaliaa  da  Jaaiewee, 
droits  réels  ou  autres,  h  propOid*  l'aiienHea dw  M* 
vaux  et  des  faits  y  relatifs. 

B.  De  la  consiroction  complète  du  chemin  de  fer  A 
aifliple  trole,  eaaf  lee  tramas  d'art  poar  doable  voie, 
•ar  leat  le  pereoare ,  eieiieas,  dépcndeaeaa,  dans  Tétai 
où  le  pnii\ cnirment  doit  en  f.iire  la  réception  défini'* 
tive,  au  txu  du  cahier  des  chargea  et  de  la  loi  de  oon« 
cession,  el  de  fa  foarnitnre  da  aMtériel  roulant  el 
oaobilc  snlOMM  paar  aa*  toMM  al  piaiiaM*  «iploi* 
tetion. 

Le  matériel  roulant  se  compose  de  : 

Neuf  machines  locomotives,  avee  tenders  et  aceoe- 

soires. 

Cinq  voilures  de  voyageara  é*  pnMMffa  «l*«fc 

Cinq  voitures  à  voyageurs  aritrfe*. 
Douze  voitures  à  voyageurs  de  deusièaM  classe. 
Tingi  voitures  à  voyageai»  do  troiaièaie  ofaca*. 
Qualiv  taltores'peste** 

Six  waftgons  à  frain*. 

Seixe  wuggone  petites  nwfchaaéieae  et  bagage*. 
Quarani*  int|fai»  gw*iM  laaiihMiliiiii  d*  «tof 

tonnée. 

Treat*id*a«  «aggaaa  fmm  ■aicfcaadlmi  da  dta 

tonnes. 

Quarante  waggons  plats  et  attirée. 
Dix-liuil  wapguns  à  skURI, aBMMMiU 

iinit  waggons  à  coke. 

Daaaeivagiaa*  poar  étaeaaa  «I  featUiM. 

Deux  waggons  pour  équipages. 
1     Le  répartitioa  du  BMtéiicl  ci-dcsias  pearra  ùire  mo- 
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diiés  ptr  1«  MBfetl  dVdflBlBbtriUaB,  qal  dcm  fttira 

eonoallre  sa  décision  dans  les  quinze  jours  qui  siii- 
vront  la  demande  que  lui  fera  i'cnlrcprenpur  gi'oéral, 
pour  lavoir  si  le  conseil  use  cic  ccUc  farulli'. 

Il  tU  eaCendu  oa$si  que,  por  •oil«  d«  celle  modifi- 
MiioB,  1«  «barges  péeoBftfNW  de  VnUrtpmamr  géoé- 
ral  ne  poumat  être  uugmenlées. 

C.  D'indemalser  les  coocessionnaires  pricniliTi  du 
prix  de  leurs  apporli,  frais  d*éludes,  de  reconnais- 
Muiee  de  Icmiu  et  aoiree  faiu  «atérican  à  la  eon- 

D.  Des  frais  relalîTs  h  la  focmalion  et  à  la  consli- 
tulion  de  la  société  anonyme,  à  la  créalioa  des  actions 
et  oi  ligatioUf  à  leur  n%MlilîM,  telMino  «t  vane- 
naau 

B.  Dm  frak  d'adniidiIntiM  de  fa  MeiéW.  At  Int- 

Icmeni  des  employés  et  agents  de  celle-ci,  de  la  rémn- 
néralion  des  administrateurs  et  commissaires,  jusqu'au 
Joar  de  la  mise  en  esploiiadoo  conplile  de  la  ligne, 
MM  looialisit  qM  estlo  «iploilatioa  paf M*  Un  relar- 
dfo  mu  «fefi  d0  trofa  nméet  I  partir  dv  Joar  de  rho- 

luologalion  des  statuts,  ni  que  les  frais  puissfnt  di'pns- 
scr  un  cliiiïre  (olal  de  250  mille  francs.  Maigre  cette 
obligation,  les  employés  et  agents  resteront  eiclusive- 
n«Bt  iou*  la  cmirAla  da  la  directioo  de  la  coonpagnie, 
qui  «sra  leola  ta  droit  da  laa  nonanier  «I  de  lea  réro- 
qoer. 

F.  Da  serrice  des  iuléréts.  à  raison  de  5  p.  c.  l'an 
pour  les  aeliooSf  et  à  raison  du  tans  détamlté  it 
TaH.  8  poar  laa  obligaliona,  mu  ha  vanannla  ase- 
eesdfs  qal  aafwt  faiu  sur  iaa  wUaw  ata«r  lat  obli- 
gations Jtiiqp.'bB  Jour  do  l*«iploitatk«  «oufMlo  da  la 
ligne. 

G.  Enfln  les  dépenses  de  loolo  Mtore  qui,  Jasqu*à 
ladite  époque,  doirent  être  faites  pour  arriver  k  Teié- 
cotion  des  charges  et  obligations  attachées  à  la  eoo- 

cessioii. 

4«  £b  compenulion  das  obligations  qai  résulte- 
rafaol  ponr  lui  de  l'eiécaliott  k  fioffaii  absolu  des  tra- 
vaux auxquels  il  serait  tenu,  et  sous  la  foi  des  divers 
engagements  qu'il  contracterait  dans  les  termes  et  de 
la  manière  ci-dessus  i^iipulés,  H.  Laoglois,  indépen- 
damment du  prix  de  son  forfait,  aura  droit  : 

A  la  laalilallott,  par  qal  da  diiiill,  da  eaaiionacneat 
Tersé,  dés  que  ce  cautionnement  pourra  être  retiré  des 
mains  de  l'Elal,  et  aui  intérêts  produits  par  le  cau- 
tionnement, jusqu'au  juiir  de  son  rcinboiirseriirtil. 

Aux  intérêts,  dividendes  et  produits  quelconques 
oblaaaa  pu*  la  ptaecanaat  provisoire  du  montant  des 
versements  successifs  cfEeclués  sur  les  actions  et  les 
obligations,  et  ce  jusqu'au  jour  de  la  réception  défini- 
tive de  la  ligne  par  l'Flal. 

Au  produit  oe(  da  l'exploilatioa  partielle  des  sec- 
tions qai  aaraiaM  aaeaamvaaaaBl  oavartco  avant  la  li- 
vraison définitive  dti  rhrm'rt,  que  ecs  scclioMaaieni 
exploitées  par  lui  ou  par  in  compagnie. 

Les  excëdanis  de  terrains  empris  ou  occupés  par  la 
roule  et  ses  dépeodaneas,  ainsi  qoa  lontca  valeurs  mo- 
bilières et  ImaioUllèrea,  qal  oo  aèrent  paa  eampriaes 
dans  la  réception  définitive  à  faire  par  l'Etal,  demen- 
reroni  la  propriété  de  M.  L.anglois  et  seront  rétrocédés 
on  réalisés  à  MB  profil,  «OM  pc^odiao  daa  droila  daa 
liera. 

M.  Langloia  acra  dMiargé  da  aea  ebl^tloaa  eMce- 

sos,  par  le  seul  fait  de  ta  réception  de  !a  lipne  par  le 
gouvernement,  et  de  son  exploilalton  par  la  société,  et 
ce  &  partir  de  Tdpoqoa  fodiqnée  •«  parognplM  £cl- 
dassna. 

Ainr.  t7.  Omm  le  om  «t  H.  Unifato  a>norait  pas 


do  droit  de  préMreMO  qal  M  cal  aeeordd  por  firt.  98, 

le  conseil  d'administration  est  autorisé  h  Iraiirr  ovcc 
les  rntre|>reneurs  aux  conditions  qu'il  trouverait  con- 
venir, cl  qui,  dans  ce  cas,  seront  soumises  à  la  ratifl* 
ealioB  da  rassanblée  g^oérale  des  aetionaairea. 

Dans  cette  ntaie  éveatmlllé,  MV.  Varebal  et  Herla 
recevront  pour  prix  de  leurs  apports  un  nombre  d'ac- 
tions libérées  équivalant  à  l'indemnité  qu'aurait  A  leur 
poyerM.  Lnnglois,  s*ilnaaildadroil  doprMIrcMO  M- 
dasaoa  maatiooaé. 

Aar.  t8.  Il  sera  |aslMd  Tia-è-vb  do  geavemcmeiit 
d:in5  feç  tpcntc  jntirs  à  dater  de  l'homologation  royale, 
soit  de  l'obligation  par  M.  Langlois  d'exécuter  le  che- 
min de  far,  iolido  lo  «NMoripibm  da  capliol-ocifaMu 
intégral. 

CBAnm  IV. 

01  t*AommiutMNi  01  u  aoeiM. 

AoT.  99.  La  teeMié  cet  admnilslrée  par  m  eomeil 

de  sept  meralires. 

Le  conseil  est  assi^tté  d'un  directeur-gérant  et  d'un 
ingénieur  en  chef  ayant  vois  consultative. 

Les  opérations  de  la  soetéld  aooi,  eaoalre,  sorfail- 
lées  par  einq  eommiasairea. 

Les  administrateurs  cl  le^  commissaires  sont  nom- 
més et  révoqués  par  l'assemblée  générale  des  actioa- 
naires. 

Ua  adnioistraieur  et  uo  aeaaaiiaaaira  aorlaol  abaqoo 
année  an  SI  décembre. 
Le  renifiiaeonient  al  Ibiiaa  anraliB  |nr  raawMbMo 

générale, 

La  première  sortie  n'aura  lieu  qu'an  SI  décembre 
de  la  seconde  année  qui  suivra  la  réception  des  lignes 
par  le  gouvernement,  et  leur  mise  en  exploitation  par 

la  société. 

L'ordre  de  sortie  est  réglé  la  première  fois  par  lo 
aorl{  loat  laeoibre  sortant  cet  rééligible. 

En  pas  de  vnpanre  d'une  place  d'administrateur  ou 
de  coininis$;iirc,  par  suite  de  décès  ou  de  démission, 
l'assrmMc'c  géïK-raie,  lors  deaaprcad*roriaotoo,pro* 
cède  k  son  remplacemenl. 

L*adaitnl8irelear  oo  le  eonmlaiaira  atost  aommi 
acliévp  le  terme  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

l.fi  administrateurs  et  les  commissaires  doivent  en 
majorité  étro  lelgM  011  aotaroliada  et  réaider  ea  Bel- 
gique. 

Aar.  80.  Le  eo«NidMailaislratioa,  qui  représente 
la  société,  refoH  oo  eoaaéqaattM  laapoavoira  lea  plw 

étendus. 

Il  nomme  et  révoque  le  directeur  pt'ninl,  l'ingénienr 
eo  chef  et  généralement  tous  les  employés  de  la  so- 
cMM.  doot  il  Sxe  le  aooibre,  le  traitcneat  et  lea  atlri- 

butions  (  1  ). 

il  régie  les  conditions  particulières  des  engagements 
qui  pourrmt  Mto  ooiMroolés  antre  M.  LanigloUel  fa 
aoeiélé. 

Il  antorbe  taole  ▼ente  et  loot  oebal  d*obJcls  imU- 

licrs. 

Il  autorise  tout  traité,  transitction  et  compromis, 
loote  mainlevée  d'opposition,  d'inscriptioa  hypothé* 
aaire  et  aotrea,  aveeoa  sans  payenenU 

Il  renonee  b  loote  oetfan  réaolatolro  ot  diapeme  l«t 
conservateurs  des  bypoibiiqiiaa  de  piwdretenio  In- 
scription d'office. 


(tj  Voy.  «MsMas,  pa(o  M9,  la  natal. 
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STATI  TS  r.T  MODIMCA 

Il  Mrtarise  loole  nnion  juiUciuiie,  au  nom  tic  la  ^u- 
ciélé,  poOPtuile  el  diligrnce  du  direelcar-géranl. 

Ildttcmioc  I»  plaenatiil  àn  foada  ilwponibicf  et 
•otoriM  loM  MNiu  de  *il«ar»  et  Ion»  mmttert»  de 
rrnip  cl  «liéMiioM  «le  ««Imn  ^ipeiicMat  fc  I*  mk 

ficii'. 

Il  fur  ri  modifie  loi  (•rlfe  dm  clicaiia  ét  fer  n  àes  ' 
ifhMutmemU  qni  ea  dépemlrnl  done  In  timîlc*  dé- 
lenainéei  fiar  les  eahier»  dce  charge*  de  la  eaneet* 

Il  arrête  les  règlcmenl»  rrlalirii  à  l'orira  ni  million  àe* 
»rrvice«,  à  la  policr  cl  i  rexploilation  du  i  lirniiti  de 
fer  Cl  da  a«»  dépaudaneet,  daaa  la»  lenoca  Gii»  par  la  { 
eoMcwloii. 

Il  arrête  les  comptes  cl  les  bîlawqal  doivent  Mre 
»oumii  à  l  uïsemblcc  i;^nériile. 

Il  fait  rapport  A  rasuembife  générale  deaariiunnairea 
aiir  Ica  ooaipta*  et  la  tilulioa  des  affairca  aoeiair». 

Cnfln,  dana  let  llmilaa  et  aa  eoiifonnilé  dea  alatola, 
il  Irnile.  ir.-tti'^i^'c.  Kimpromct  et  sintiir  tarlMlaalCS 
mSairei  île  ta  ^o^it'll■  «IkiiI  il  a  In  grsliun. 

Aar.  31.  Les  mlminislraleurs  ne  sont  rcfpoaaablea 
qaa  de  reiécotioa  du  BModat  qa'ila  oat  reçu. 

Il*  ne  eoniraeient,  I  ralaaB  de  Icar  featiao,  ancoM 
oltii^Tiiion  personnelle  ni  sotidaira  rvlativenciit  aaa 

cng.i^t'fiu'iils  lie  lu  socit'iè. 

Art.  3^.  Le  conseil  d*adroini«lralion  se  réunit  & 
Bni&cllc)t,  au  ai^  de  la  toclélét  une  foU  ao  aiwin*  j 
par  Mail,  «ar  eoavoeallan  faite  an  noliia  hall  joori  à  < 

i  iiv.iiie<>,  !iv<^c  nienlion  «le  l'ordre  du  jour. 

Dans  lous  lc:i  va*,  te  conseil  devra  élte  ronvo(|iu'' 
loaies  les  foif  que  te  pré»ident  ou  deux  membrcii  le 
dcmandcot.  Le  coaacil  ae  peut  délibérer  si  la  majorilé  < 
da  eaa  aieariirei  n'eat  présentai  aneona  dédaloii  n'efi  ' 
vutuble  *i  e!h>  ne  rriinii  ;ui  moin»  (jicilre  ^Mt\. 

Abt.  53.  t.e  conseil  d'iiiiniiiuilruliuii  clii  anniirlle-  ' 
aaral  un   président  et  un   viee-président  parmi  »c$ 
aMubret,  et  le  direcienr-géraal  remplit  iea  fancliona  | 
de  MerMaire.  t 

A«T.  31.  Les  déliliémlions  «ont  roii>lnli'e<  pnr  des 
|irocè$-terbaux  signes  par  les  membre»  qui  onl  assisté 

à  la  séance,  ei  inscrite  dam  MO  r^iatrc  apëeial  icao  en 
aiéga  de  la  Meiété. 

Lee  copiée  de  cea  délibérallooa  ft  prodaire  via^vie 

des  tiers,  $onl  cerlinees  p:ir  le  président  dn  eomeîl 
d*admiiiis(ralion  et  le  diieeu-tir-j^emnl.  ' 

Art.  Le  directeur-gérant  c*l  ebnrgc  de  Texécu- 
lien  da  loulaa  Im  déeitioiia  de  TaMcaibicc  générale  et 
da  eoiMcil  d^idarioialrolloo,  de  reodre  compta  an  coo> 
<ril  de  foules  les  ofTaires  de  la  «ocîélé  et  de  lui  sou- 
niellrc  toutes  les  propositions  qu'txiginl  ie-i  intérêts 
Mciaux. 

Il  cat  chargé  da  loole  la  comptabilité  de  la  société  i 
et  de  h  aarveHlaoee  do  paraODml  des  barrant  et  | 

agen's  romplnMes. 

Il  e*t  cliiirge,  en  outre,  de  suivre  en  junlice,  lanl  . 
en  demandant  qu'en  défcndanl,  au  nom  de  In  société, 
lonlcs  Ica  actions  qnc  la  compagnie  doit  soutenir. 

Anr.  36.  t.*in|ténienr  en  chef  est  chargé  de  la  direc- 
tion de  tous  les  Irnvanx  el  ouvrantes  d'nri  ;  île  la  sn^ 
velUaiiee  de  tout  le  ])ei>onnel  acIiT.  ilii  mMirriel  el  dc 
tout  te  service  d'exploitation  du  clirnnn  de  fer  el  dc 
ses  dépendances  ;i  I  désigne  ions  les  IravauK  ûVnlre- 
tien,  fait  lena  les  fdana  H  devis  et  propoce  Iea  aehala 
dei  matériaux  et  de  tout  ce  qui  roiirerne  l'exploitation. 

Art.  37.  Tous  les  actes  d'iidmitii»>irution  journa- 
lier.» «ont  signés  par  le  direcleur-gi-rani;  lous  IfS  acics  . 
qoi  engagent  la  sociélé  sont,  en  outre,  i't^at»  par  le  1 
prdeideni  dt  eomeil  d'adMinlsImlioa,  cl  en  «aa  d*al»-  ) 
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senrc  ou  d°cni|iéttirrocnl,  par  le  vice-présideul;  ils  doi- 
vent énoncer  la  déiibéralioB  da  conaeii  qnl  les  anio» 
rise. 

lia  aeront  eooire-signéa  par  Tingénicar  en  chef  poor 
ce  qui  aura  rapport  ant  Iravaut  el  ans  aehala  de  ma- 
tériaux. 

Aai.  38.  Après  lo  réception  de  la  ligne  ferrée  et 
sa  mise  en  aiploilalion,  la  rélrihntion  des  administra' 
leurs  el  des  ennmiiMirca  eoniialera  dana  one  qaole> 
part  (les  bénéflceat  ainsi  qn^l  sera  dit  à  IVl.  M  et- 

oprës. 

Art.  39  Cbaquc  administrateur  doit  élre~  proprié* 
loire  de  cinqoanle  actions,  et  chaque  commissaire  de 
vingi-cinq  aeliens,  loules  cnlièremeni  libérée*. 

(  uriinns.  qui  seront  inaliénable-  |ioiid.iiil  In  durée 
de  leurs  fonctions,  seront  déposée^  d.iii>  la  cai--r  île  la 
société. 

Nenlion  dc  celle  inaliénabililé  sera  faite  sur  les  litres 
mêmes. 

A  la  ces.«ntion  des  roiiction<;  de  leurs  propriétaires, 
et  après  r»|iurenicnl  de  sa  gestion  par  l'ai-srniblêe  gé- 
nérale, elles  seront  remplaréOB por  dc*  tilrca iMMnrcaok 
parlant  les  mêmes  nuioéroe. 

Les  aneleni  liirea  seront  alors  annaM*  par  le  con- 
seil d'adminislratloa,  otcc  manlion  de  ce  fait  an  precèa* 
rerbal. 

Anr.  (0.  Indépendamment  de  ses  droits  comme 
admiiiistralcor  el  comme  commissaire,  chaque  admi- 
nisiraleur  et  chaque  commissaire  peut  inspecter  les 
rlicmins  de  fer,  les  établissements  et  l'criiinf-  i\r  In 
soeicté,  mais  il  ne  peut  donner  îles  ordres  ni  aux  em- 
ployés, ni  aux  ouvrier»;  il  rend  eom|)lc  dc  ses  inspec- 
tions, radminisirairiir  au  conseil  d'administration, 
el  le  cemniiaaire  an  coil^  de»  coainlanirei,  el  Icor 
fait  le*  pro|ioslliona  qn'il  juge  convciMble. 

CBAPtTRE  V. 
oes  cownsasiaaa. 

Abt.  II.  Les  comn»i»saires  onl  un  droit  de  con- 
IrAle  et  de  survcillanee  illimité  sur  toutes  Us  (iiraires 
el  opérations  de  la  société.  Ils  peuveni  prendre  con- 
naissance dc*  livres,  dee  comples,  dea  procta-verbam 
de  l'asitemldrn  u-.  tiérale  et  de  loin  le*  neteada  conseil 

d'udntinislriiliiin. 

Ils  peuvent  dilépner  ù  l'un  ou  ù  plusieurs  d'entre 
eux  le  soin  d'eiercer  plus  spéeialemeni  ce  droit  et  celle 
surveillance,  el  d'essïsler  1  la  formaiion  des  comptée 

et  du  bilan. 

Ils  se  réunissent  une  fois  au  moins  tous  les  trois 
mois,  au  siège  eoelel,  aar  conraeolion  da  préaidentéta 
par  eux. 

Dans  celle  rénnion,  H  leur  est  rendu  compte  dea 

tiffiiires  et  opérîiiion-,  pur  If  président  du  coni--eil  d'ad- 
minislrntion,  ou  |)iir  le  liirecIcur-^tTanl.  au  nom  du 
ronseil. 

Ils  font,  une  fois  au  motos  par  an,  un  rapport  de 
rrxereiee  de  leor  sorreillanee  i  rassemblée  générale. 

Les  diMiliénilions  du  coIléj;e  des  commissnires  sont 
con^lulées  de  lu  n.tnic  manière  que  (  elles  du  conseil 
d'adminislralion. 

Aar.  42.  Il  esl  expressémeoi  réservé  au  gouver- 
nrawnl  le  droit  de  déléguer  près  de  ii  sociélé  un  com* 
missairr  «cpérial,  dont  les  émoluments,  ii  cliarge  de  In 
société,  ne  (louiriuil  être  de  |dHs  de  1.000  francs 
par  an. 

Ce  commissaire  a  le  même  droit  d'invcsiigalion 
qw  les  eomnissaire*  de  la  aodété. 
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CIFAPmŒ  VI. 
DE  BiLi:i.  —  DES  oivioruDES.  —  DE  Lt  Kifsrnvt;. 

Aux.  43.  Au  31  décemlir*  de  ebtqoa  uinée,  le< 
libres  de  l«  McWfë  seront  •rrélés,  et  le  eonteil  d*admî- 

nistralion  formera  le  bilan,  Jaiis  ictjticl  il  (lr\r.i  riic 
tenu  comple  de  la  iléprécialion  île  l'atotr  bociai,  it 
pourvu  à  raaionUsemrnl  du  capilaldt  la  «Mpagnl* 
peadaai  la  durée  de  lu  coRoeaaioo. 

Art.  44.  Avant  le  deaxième  mardi  da  mo»  de 
ftvricr,  le  bilan  csl  soumis  â  l'examen  iJrs  rrinnuis- 
Saircii,  qui  ool  uq  mui»  {tour  le  vérifier  et  i'u[)()ruu>  er, 
i*il  jr  a  lieu. 

L'apprabaiioa  par  la<  c'iaq  commiacairea  vaut 
décharge  à  radmioialralioii;  en  eai  de  non  approbation, 
l'assemblc'e  générale  doil  décider  S*!!  y  •  lien  d*aeeor- 

dcr  ceKe  ilécliar){;e. 

AiissilAl  opri^>  l'uiiprobalion,  une  om|ilialion  du 
bilan  et  du  compte  des  profil*  et  pcrtea  énonçant  Tap- 
plication  det  bénéltcei  eat  envoyée  an  gonvemrmnil. 

Art.  43.  Le  bilan,  ainsi  que  loules  ici  pièces  à 
Tappui,  &onl  dcposi'â  au  siège  de  lu  »ociélé  h  l'inspec- 
tion de  lous  les  oclioonaires  et  porleurs  d'obligations, 
durant  les  quioie  jours  q|ui  précédent  la  Nunion  ordi- 
naire de  l*kMemblée  générale  pendant  le  moladlavril. 
Avis  de  ce  d^iôi  wl  £umi  daoa  la  oonvoealloo  deraa» 
seniblt'c. 

Art  46.  .\prèj  la  rëceplion  définitive  de  la  ligne, 
Mir  Ica  bénéfices  nets  de  la  société,  déduction  faite  des 
frais  générans,  de  la  somme  nécesialre  pour  le  service 

des  inléréis  et  Ac  r.Tniorli^srnipnl  des  obligations, 
ainsi  que  de  toute  autre  cliargc  soii.iio,  il  sera  prélevti 
la  somme  nt'ccssaire  au  payement  d'un  premier  divi- 
dende de  9  p.  c.  aux  actioniiaires  sur  le  montant  versé 
on  libéré  de  leurs  aetioas. 

Le  surplus  sera  réparti  rommc  suit  : 

l»  20  p.  c.  pour  former  un  fonds  de  ri\-crve;  la 
retenue  alTcclée  ù  ce  «i  rvicc  cessera  lorsque  rv  fonds 
aura  atteint  le  dikiénedu  capital  social,  «oit  b(K),0O0fr. 
Elle  reeommeneera  si  la  réserve  était  cniamée. 

Ce  fonds  de  la  réserve  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
avant  la  dissolution  de  lu  société,  être  distribué  aux 
actionnaires,  h  litre  de  dividendes  ni  d'inléréis,  el  >rr- 
vira  exclusivement  A  subvenir  aux  pertes  imprévues 
et  è  maintenir  itmégralité  du  capital. 

2"  1i  p.  c.  au  conseil  d'administration  et  3  p.  e. 
uiix  commissaires,  à  partager  citire  eux,  d'après  un 
iL^gKmrnt  d'ordre  intt-rirur  h  inii-r^t  iiii ,  i  i  iliinl  In 
moitié  au  moins  leur  »era  répartie  proporlioanellcmenl 
au  nombre  de  Jetons  de  présenee  qui  leur  euroni  élé 
délivres. 

Si  l'indemnité  globale  accord)  c  aux  adminislnilmir^ 
i-t  iHix  commissaires  ne  s'élève  pa»  ù  13,000  francs,  le 
complément  est  pris  sur  les  frais  généraux  d'exploita- 
tion. 

3°  G3  p.  e.  aut  actionnaires,  *  liire  de  denalème 

dividende. 

Art.  i7 .  I.c  payement  des  intérêts  et  des  divi- 
dendes se  fera  cbex  les  banquiers  de  la  société,  A 
Hmielles,  Paris  et  Londres. 

CHAnTBE  Vil. 
•a  t'sesanaiia  cMas». 

Aav.  49.  L*atsemblée  générale  représente  rottfver- 

salilé  des  actionnaires;  ses  décisions,  régulièrement 
prises,  sont  «d»li|ptloiref ,  même  pour  les  absents  et  les 
disémnU. 


Elle  se  rénnit.  de  plein  droit,  en  séance  ordinaire, 
dans  la  preniiLM  e  ijiiiriïniiie  du  mois  d'avril  de  cliaqw 
année,  à  midi,  au  sié);cde  lu  société,  &  l^rukrlles. 

Le  Jour  de  la  réunion  e^l  rappelé  aux  aetioanaiffs 
d'après  le  mode  déterminé  à  l'art  59  ri-après. 

Dans  celle  assemblée  générale,  i'adminislralioa 
donne  Icciura  du  nppoH  suf  le  bila«  cl  les aflkires de 
la  société. 

Les  commissaires  foni  égatcawnl  un  rapport  sor 
l'exercice  de  leur  surveiltaoeeet  sor  la  vérilloition  des 

comptes  el  du  bilan. 

I.e  |ii  t  ~ulriil  du  conS'  ll  il",iilniiiii-l  r;i  I iiin  »  I .  , i  '■oit 
défaut,  le  vice-président.  pré»ide  l'us^emblée  grué- 
rale  et  forme,  avec  deux  adminislraieor^,  le  bureau. 

Les  deux  plus  forts  aciiemaires  remplissMil  Ice 
fonctions  de  scrutateurs. 

I  e  dîrcctaor-génni  y  assiste  en  qualité  de  seeré- 
laire. 

Le  semiin  secret  a  lieu  s'il  csl  deanndé  par  cinq 

personnes  ayant  droit  de  vote. 

II  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  nomination 
ou  lie  ri-v  oral  ion:  eu  cas  do  partage*  la  Tob  du  préai- 

dcnl  est  prépondérante. 

Le  iWilire  des  actions  dont  chaque  actionnaire 
est  porteur  est  constaté  par  la  carte  d'ndinisaionaignée 

par  le  directeur-gérant  de  la  eompajinie. 

Une  feuille  de  présence,  de-iinct-  i  constater  le 
nombre  des  membres  assislaut  à  l'as^eniblet-  et  celui 
des  actions  représentées  par  chacun  d'eux,  est  annexée 
à  la  minute  du  proeès>vcrbal  de  bi  séance,  ainsi  que  In 
procnruiion. 

ciiaqup  actionnaire,  en  enlnnl,  signe  celte  feuille 

de  présence. 

L'esssmbWe  générale,  après  avoir  pris  eonna)<«.«aoce 
des  comptes  et  du  bilan,  statue,  le  cas  éciiéanl,  A  leur 
égard,  après  les  avoir  fait  vérifier,  si  elle  le  croit  nd- 
ces-'.urc,  |>;ir  ilcs  çonimis>;iires  spéciaux. 

Elle  fixe  le  dividende,  sur  ta  proposition  du  con- 
seil d'adotinistration. 

Elle  nomme  lea  adminislratcnri  et  les  commis* 
s8ire«:  elle  remplace  ceux  dont  les  feadione  eiplreni 
au  31  décembre  suivant,  ou  qu'il  y  a  IleU  de romplacCf 
dans  les  cas  prévus  |)ar  l'art  i'i. 

Art.  iO.  Les  procOs-verbaiix  de  l'assemblée  géné- 
rale sont  signés  par  le  président  do  rassemblée,  le 
secrétaire  et  les  dcn  scmiatcors. 

La  justification  il  faire  vis-ù-vis  des  tiers,  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  résulte  de  copie 
ou  exirail  de  procès-verbal,  certifié  conforme  par  le 
président  du  eooseil  d'admiaislralion  et  le  directcnr- 
gérant. 

Art.  10.  ^.'.^s^emllIée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinaircmeni  pur  le  conseil  d'admiai»tra» 
lion,  soit  sponlanémeoi,  soit  sur  une  demande  écrite, 
faite  par  irols  commissaires  un  signée  pur  des  aciien* 
naires  réunissant  le  dixième  du  eapiial  sodal;  dans  ce 
dernier  cas,  la  demande  doit  indiquer  d'une  manière 
claire  el  précise  l'objet  de  la  réunion. 

.Mention  en  sera  faite  dans  les  avis  de  convocation, 
qui  sont  publiés  comaMpoar  lea  assemblées  générales 
erainaires. 

Le  bureau  csl  composé  comme  il  e$t  tlit  à 
l'art.  48,  à  moins  que  l'assemblée  n'entende  le  compo- 
ser autrement. 

AuT.  Sl.lkins  sa  réunion  exiraordimire,  rastcm> 
Mée  délibère  et  statue  sur  foule  proposition  d*rmprani, 
:  de  prolongement ,  d'embranchement,  de  fusion,  «le 
Iniité  avec  d  autres  compagnies,  de  quelque  chef  et 
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pour  (jaelque  nalare  que  ce  <:oîl,  il'augmenlalion  dit 
fooils  social,  de  roodifîculiuris  ou  d'additions  aai  sla- 
lui<i.  potirxi  que  les  objeU  aicsl  élé  CtplleiteBieot 
éooneéa  dam  l'ordra  du  joor. 

•  Eaflo,  die  itrommet  lOTiTMiinrimnl  wr  %hêm  h- 
tériis  ilr  h  rompngniccl  pourvoit,  ta  iMtoffl,  MS CM 
oon  prcvus  (wr  les  présenU  slatuli. 

«  Art.  5S.  L*aMen}blée  générais  m  ecMD|MM  d'ae- 
lioaiMircs  poiMMeni»  dcdix  aetioBi  la  aoiast  on  ne 

rl  •>  Mn  re|iréMnlerpar  on  mandalaire,  s'il  n'est 
mémr  aciiunnaire  uyanl  droit  île  Miter. 
■  Aht.  u3.  Dixjoui'é  avuiil  l'a<>>'cniblée,  les  porteurs 
d*Mlions  doivent  Taire  connaître  h  radaÙaitlralkNI  le 
Minbre  ei  Ica  noméroa  de  lenn  acUona. 

«  lit  font  admis  è  raaaenbléa  sar  la  predotUeB  dea 
actions  ou  d'un  rrriidcal  da  dépôt  cbci  Tan  dca  ban- 
quiers de  b  »ocié(t'. 

a  Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire  doit, 
Iroîa  joort  an  aaoini  avant  raaacablée,  fuire  connaU 
Ire  an  conidl  les  ponvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi 
que  le  nombre  et  les  numéro^  des  uctiong  de  son  ninn- 
danl;  il  est  admis  ^  ru<i!>embléc  gcnérulc  sur  la  pro- 
duction des  pouvoirs  et  des  actions  à  lui  rerais  ou 
d'nn  eertileat  de  dépôt  dira  l*aa  des  banquiers  ds  la 
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Art.  54.  Il  en  cas  de  dépôt  des  actions,  délivré 
à  chaque  propricluire  de  titres  ou  mandataire  ayant 
droit  de  voler,  une  earte  d*adnîssion  k  rassemblée 
généralei  «eUa  carte»  «Nninative  et  personnelle,  dési- 
gne le  nombre  et  Tes  nnméiiM  des  actions  déposées. 

Art.  ".."i.  La  propriété  dc  dIx  aclion^  iloiirie  droit  à 
une  voix,  muis  nul  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix 
comme  actionnaire,  et  plus  de  dix  voix  comme  man- 
dataire, quel  que  sait  la  nombre  d'actions  dont  il  set 
possesseor. 

Art.  56.  L'assemblée  générale  ordin.iirc  est  régu- 
lièrement coasiiluée  quel  que  soii  le  nombre  des  actions 
rqiréscaléss,  al  les  ddibérallons  ont  lieu  è  la  mojorilé 

des  salTrages. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  doit  réunir  les 
trois  cinquièmes  au  ruoiii-;  des  actions  l'riii-i  -,  ei  le.s 
résolutions  doivent  i-trc  prises  k  la  migorité  des  deux 
tiers  au  moins  des  voix. 

Art.  57.  Si,  à  la  suite  d'une  première  convocaiinn. 
les  conditions  exigées  par  le  deuxième  alinéa  de  i  iir- 
tirlc  prccriU  1)1  ne  sont  pas  remplies,  l'assemblée  géné- 
rale est  convoquée  de  nouveau,  dans  les  (rente  jours 
da  In  première  date. 

La  carte  d'admission  pour  la  prcmièM  aSSMOblée 
est  val:il)le  pour  la  «seconde. 

Les  délibérations  de  celle  deuxième  réunion  soni 
▼alables  et  obligatoires,  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  représcntéest  mais  les  délibérations  ne  penvenl 

porter  que  <;iir  des  objets  pour  lesquels  lii  première 
convocation  avait  lieu,  cl  ce  sans  préjudice  de  la  majo* 
filé  reipise. 

AsT.  S8.  L'assemblée  générale  délibère  sur  toutes 
les  propositions  qoi  lui  sont  IWtes,  soit  par  le  conseil 

d'odministration  ou  par  deux  commissaires  an  moins, 
soit  par  une  réunion  de  cinq  aeliunnaircs  nu  moins 
njranl  droit  d'assister  aux  assemblées  générales. 

Celle  dernière  proposition  doit,  pour  être  mise  en 
délibération,  avoir  été  eommnniqtiée  su  conseil  d'ad- 
mini.stralion  au  moins  finit  jmirs  i'i  l'ivance,  ù  moins 
toutefois  que  le  coa>cil  ne  consente  ù  la  mise  en  déli- 
bération malgré  l'absence  de  cette  formalité. 

An.  Mm  Ce»  convocations  ans  assemblées  générales 
«rdiaairai  al  «tfaordinains  aeroBl  Insérées,  k  dam 
wprlaei  an  «Mitns,  et  pour  h  pmailfa  fob*  tptlna  i 


et  dans  un  des  principaux  Jonmanx  ipoUdiens  de 
Bruxdies,  da  ParM  et  de  Londres. 
Lss  aoaf  oealioas  éaonceronl  Pordra  d«  joor. 

CBAPITRB  VIII. 

MOOmCATtOnADX  STATOTS. — UQVnUTIOir. 

Art.  60.  Les  présents  stalnla  poarroni,  avee  Tap. 
probalion  du  gouvernement,  être  modifiés  par  une 
assemblée  générale  extraordinaire,  convoquée  cl  déli- 
bérant comme  il  est  dit  aux  articles  36.  57  et  59. 

Art.  61 .  a  l'expiration  du  terme  de  la  société  on  à 
sa  dissolution  ponr  quelque  esose  que  ce  soit,  rassem- 
blée générale  no  nme  des  liquidateurs,  délcmina  les 
formes  cl  le  mode  de  la  liquidniion. 

f.HAPITRK  IX. 

nisp()siTio>s  Tii ^^•^ITlJIll^,5. 

Art.  Ci.  Des  riglcineuls  particulier.'»,  à  établir  par 
le  conseil  d'administration,  organiseront  l'ordre  de 
ses  driibcralioas,  les  sttriboUoos  des  fonclionnaires 
et  employés  et  les  senriees  de  comptabilité  et  de  con- 
trôle. 

Art.  ('y.  Le  premier  bilan  sera  formé  à  la  (Iol  de 
l'année  pendant  laquelle  le  Icnne  do  qmirc-Tlngt-dtx 
ans,  durée  de  la  concession,  aora  pria  coors,  ai  alla 
comprend  an  moins  siamois. 

Aar.  (4.  Sont  nommés  pa«r  la  première  fois  : 

Adminiflrateurn  : 
IIM.  Ernest  Meig  lelyoci^  propriétaire,  membre  de  la 

dépnlalion  permanente  do  conseil  provincial  de 

la  Flandre  occidentale,  h  Ypres. 
Jean  Van  Uegliem,  membre  de  ta  Chambre  des 

rcprésentanis  et  buurgmesire  d'Oslende,  cbc- 

Tslier  de  Tordre  de  Léopold,  comaMndcor  de 

Tordre  de  François  II.  etc.,  etc. 
Michel  Darlhélem)  I  Kiiv  V.id  MonS,  avOCat  à  la 

cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Jacques  Verrqrl,  tadoslrid,  ancien  président  dn 

tribunal  de  commerce,  membre  de  In  commis- 

sfon  d^lmortissenlent  cl  de  la  chambre  de  com- 

mercc,  chevalier  da  l'ordre  de  Léopold,  à 

Bruxelles. 

John  Box,  dirccleur-géranl,ponr  les  aiTaii^  d'ex- 
térieur, de  la  société  dite  :  Rrilithand  Fortign 
raUway  plant  compauy  (limited),  demeuraol  ù 
While  plac^  eammana  da  Goakham,  comté  de 
Berks. 

John  Parson,  prepriétaiPB  è  Teignmonlb,  comté 

de  Dcvon. 

Cbarles-Iienry-Aasley  Uarlelli,  avocat,  ù  Londres. 
Citaiaijaiafirvr  f 

MM.  Van  Mons,  notaire  à  Ixrlies. 

l'icrre  Beke,  président  de  la  chambre  de  com- 
merce et  bour^rinestrede  la  ville  d'Ypres,  ebc- 
valîer  de  l'ordre  de  LéopoM. 

Josse-Dominique  T'Kiol-Vandcrkun,  chevalier  du 
Lion  néerlandais,  eoosnl  des  Pays-Bas  à 
Bruxelles. 

Edmond  Von  Cnjrl,  armalcnr,  andeB  président  dn 

tribunal  de  commerec.  membre  de  Is  ebasbra 

de  commerec  cl  échevin  d'OstenJe. 

Aat.  6S«  Le  commissaire  qoi  reste  4  nommer  sera 
désigné  par  lai  admlDisIralaws  «i-daMU  démmBiét, 
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iuu  le  délai  d«  dMX  nob  I  partir  de  l^honelepllon 
desttiiate. 

Le  con»f  n  d'admiDlttrtlioa  avril  également  le  pou- 
voir. (lnn<i  II*  mèrae  «lélni,  ilc  remplacer  les  adminislra- 
lenrs  et  les  commissaires  dont  les  fonctions  seront 
vacante*  par  suite  de  décèi  on  de  démtasion. 


162.  8octÉT£  »£B  cKKicxirs  SE  rxK  se 
L'OmBOT  M  LA  Bsi.o»tinB.  —  Statuts  :  Acte 
dv  29  iain  4864,  recn  par  H*  J.-P.  Tonsuiiit, 

notairt*  î»  Bruxelles,  apiirnnv»'  pnr  arrêté  rojal  du 
i6  juillet  1864  {MmU.,  23  juillet  im), 

CBAPrrilE  PREMEII. 
dvtatMinMiT.  —  voi.  —  oeads.  —  «mit  m  u 

«OCidTS. 

Art.  f  «r.  Il  cet  fsrtné,  por  lp!«  présenlec,  entre  les 

romii  iranl-;  et  tous  ceux  qui  sont  ou  devicndmiit  pro- 
priétaires lies  actions  ci-après  créées,  une  société  ano- 
nyme som  In  dénomination  de  :  SteUté  ifat  eâeen'iK 
de  fer  de  rOutit  de  la  Belgique. 

Le  siège  en  est  établi  h  Braxelles. 

Art.  2.  I.a  sorif'lé  rnmniciH  ri  ii  :i  In  i!;ifr  i\c  l'nrnMr 
royal  qui  l'aura  autoriiiér,  et  Huira  h  l'expiraiion  do  la 
concession  (|ai  aura  la  plus  longue  dorée. 

Art.  3.  Celle  société  d  pour  objet  dVioblir  et  ex- 
ploiter on  de  faire  exploiter  des  chemins  de  fer  diins 
ri  hii  -l  lie  I  I  lii  'L'ifpic  Cl  rti  Fninrr,  rl  ri'  firoinirr  lieu 
ceux  de  Courtrai  k  Denderlecuw  cl  de  Grammont  U 
Nicoport» 

Flio  pourra  conslroirc,  exploiter  d'autres  lignes  ou 
cnihr  nu  liements  de  chemins  de  fer,  on  y  prendre  un 
iiii(  ti"i,  t.mt  en  Belgique qti'en  Franrr,  m  fiirc  ri[iporl 
à  une  société  ou  en  eéder,  en  loul  oa  co  partie,  la  pro- 
priété 00  Texplolletion. 

Les  convention';  relatives  ?i  ce*  nlijel?  devront  ^trc 
approuvées  ainsi  qu'il  osl  «lil  luix  ;ii  ;ir'lrs  57  el  39 
eombi  (!(■>. 

AaT.  i.  Sont  formellement  interdits  toutes  opéra- 
tiena,  loot  cOOTtereeifuI  ne  se  lieraient  pae  immédia- 
tement h  l'objet  <le  I;i  «nrii^li',  tel  qn'il  est  défini 
ci-tlessns,  ainsi  que  loul  achat  ou  conservation  d'ini- 
meuMes  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  l'enlreprise, 
et  lonic  émission  de  banknotes,  billets  de  caisse  on  de 
'  tout  aolre  papier  de  la  même  natore. 

CHAPITRE  II. 
âtmiM.  —  nnamiisu. 

Abt.  .'».  M.  Isidore  Ncelemnns  déclare  faire  apport  à 
la  société  ; 

!•  De  la  concession  des  cbcmins  de  fer  de  Courtrai 
A  Denderleeaw  et  de  Grammont  I  Nleupori  qni  lui  a 

été  aecoril<*e  en  vertu  <le  In  loi  du  "1  mai  1SG5.  par 
nrrélé  roy.il  ilu  Ir"^  litiembre  de  la  mOnie  année,  con- 
formément il  la  convention  et  an  cahier  «le*  eharp<'s, 
en  date  du  38  février  1863,  publics  par  le  JUoHiteur 
Mgt  do  H  décembre  I86S,  a*  346; 

S"  Des  droits  a  la  co(i( .  v'-inn  (Ptiti  clienitti  iTr  fer  de 
Nieuport  A  Usieode,  rëaullaul  de  l'article  3  de  ce  ca- 
liier  dea  dMi^ei  ; 


3»  De  robliiration  coolractée  par  la  loeMld  d«  < 
slroction  de  Tubiic  d'exploiter  : 

A.  La  ligne  de  Courtrai  b  Dcnderleeoiravee prélève- 
ment par  privilège  au  profit  tlii  eonccssionnnirc  et  de 
ses  ayants  droit  d'une  rente  annuelle  de  969.75G  fr. 
sur  le  moulant  de  la  recette  brute  de  celle  ligne. 

B.  La  lii:ne  de  Grammont  i  Nicaport  avec  prélève- 
ment [lar  privilège  an  proBt  do  eoneeseioonaire  d*om 
rente  auniii  11c  de  iH4,878  francs  sur  le  montant  de 
la  receiie  brute  de  cette  ligne,  diminutV  de  5,000  fr. 
par  kiliimMre  et  par  an  au  profil  de  rexploilalion. 

£o  con««.^.i('.>ce,  la  société  consliluée  par  le  présent 
uele  est  substituée,  sans  aucune  exeeplion  ni  réserve, 
h  lou!>  les  droit*  et  olilip:>i iiiif;  ré<'Ullant  des  conces- 
sions, des  droits  et  îles  olili^iilions  ei-*lessus  ap[)orlés. 

Aaf,  6.  Pour  prix  «le  se*  apports,  M.  Neelcmans  se 
réserve,  en  ce  qui  louche  les  objets  repris  aux  n"»  t 
el  S  de  I*ari{e1e  précédent,  le  droit  de  préférence  |)Our 
l'exéeulion  ile>  lr;iv;tn\  rl  pon  r  raecontplissemcnt  «1rs 
olili^aiionïi  iilliuliei-ï;  il  l.i  concession  cl  antérieures  à 
I  l  mise  en  exploitation  des  lignes. 

Le  conseil  d'administration  et  le  collège  dea  com- 
mlssatrvs  réonis  fixeront,  1*11  y  a  lieo,  k  la  majorité 
ih-  ir  lis  iuli.iini vfrnieurs  et  deux  commissaires  ou 
les  enndiiious,  le  prix  cl  le  mode  de  payement 
lie  l'enlreprise  générale  pour  rcxéeollon  dea  travaoz 
de  chacun  desdils  chemins  de  fer. 

U  prix  ne  pourra,  daw  aoemi  «as,  dépasser  lea 
ressources  de  la  aoeiélé,  lellM qo'cllci  «oot  défloics  A 
l  art.  7  ci-après. 

Le  «Iroit  de  préférenec  de\r.i,  ^ous  peine  de  dé- 
chéance, éire  exercé  dans  les  trois  mois  A  doter  du 
jaur  où  les  plans  généraux  d'exécution  auront  été 
eommunlqnés  à  M.  Neclemans,  à  défaut  de  quoi  l'as- 
!-einblcc  générale  pourvoira  aux  moyens  d'exécuter 
l'entreprise. 

Dans  le  môme  délai,  il  sera  Justifié  vis-à-vis  do 
gouvernemeni,  que  le  sieur  Meetemans  a  fait  usage  dn 

<lroil  qu'il  s'est  réservé  el  qu'il  ai  i  i  i^u-  in  payenieni 
les  actions  au  pair,  ou  que  le  capiiul-aitions  intégral 
est  souscrit. 

Kn  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Courtrai  &  Dender- 
lecuw et  celle  de  l'icammont  à  MrnporI,  M.  Nericmans 

se  résrrve  la  faculté  «le  lr;ui-r.'n  r  Irdit  ilroil  >ie  prélS6* 
rence  k  la  société  de  construction  de  Tubizc. 

CHAPITUI  lil. 
troms  MCMt.  —  Acnom  n  aouaiTioM. 

Aar.  7.  Le  capital  social  «a  compooe  da  48.000  no- 
tions de  500  franrs  cliacnne. 

il  est  en  ouirc  émis,  aux  laux  et  conditions  à  dé- 
terminer par  lil  ninjorité  de?  administrateurs  et  des 
eommistaires,  90,000  obligations  d'une  valeur  nomi- 
nale de  BOO  frênes  rapportant  ehaenne  on  intérêt  an- 
nnet  de  I  "S  francs  et  remboursables  an  pair,  par  la  voie 
du  sort,  peniianl  la  durée  de  la  conression 

Ces  obligation.«  forment  il<  ii\  séries,  la  pfemlAM  do 
60,000  et  la  seconde  de  30»0ti0  litre». 

Ao  service  des  intérêts  et  de  l^mortlaaement  dea 
60,(100  obliplions  de  la  première  série  esl  spéciale- 
nieiiut  par  privilège  affectée  la  somme  de  90'J,7^>6  fr., 
prélevée  annuellement  sur  le  pro«luil  brut  de  l'eiploj* 
talion  de  la  ligne  de  Courtrai  à  Denderlecuw. 

Au  nrrviee  des  iniéréis  et  de  l'hoiortiseemcot  dea 

"0,000  nl>lij:;ilion«  de  In  deuxième  série  est  spreiale- 
Dicnl  et  par  privilège,  affectée  la  somme  de  4t$4,H78 
Iranea  prélevée  anr  la  piodait  broi  de  reaploitalioo 
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é»  la  ItgM  de  Gratomoat  à  Nieiiporl,  d«a«  le*  tcrnw»  i 
■cnfionaés  au  litléra  B  da  n*  S  de  Tari.  8  ei<d«««at. 

L'amorli>>(ni  .t  ■l-^  oMi.;.ilio!H  de  la  1'"  Mric 
commencera  !>•  iirciiiitr  jau\ icr  qui  suivra  Ij  I!li^c•  l'ii 
c\i>loilutioii  Je  lalijriicdc  Couiirai  à  DtmlcrW  i  uw  sur 
looic  toa  étendue  :  celui  dcj»  obligaliuos  de  la  t'  •«rie  i 
eommeneern  le  preinief  Janvier  de  Pannèe  qui  «uivra 
l.i  ini>L'  en  (  \[iIi.ii.ilioii  de  la  ligne  de  Gramiiionl  à 
Aicuporl  siif  luule  ••oii  êleiidue  cl  ce  conforuRineiil 
max  tableaux  aaoesés  au  prè^eiK  ae(e  pour  eu  faire 
partie  iiil^granla  «t  qui  «eroot  «oregi»lré»  ea  méaie 
temps  (I). 

Le-  ubligalion?  ,<cronI  émises  selon  li-s  liesKÏns  de 
la  iociclc,  cuiuilc  d'une  dctisiondu  coiistil  d  adiuini?- 
tratioa.  Le  produit  ou  les  litres  en  re>icroui  dépu-és 
dwx  Ici  banquier*  de  la  «ociéte  el  il  ne  |iourra  eu 
Alfvdi«|K'sé  c|u'aa  fur  et  I  meaare  des  travaux  et  four* 
■iMfWa  [iiHii-  'r  >ervi.  c  de  In  socitlc  el  cM  lii-iveinetil 
poor  le  piyeiueul  de^dits  Iravauv  et  rouriiilures  cl  ce 
sur  ordoooanee» de  payemcul  signée;»  par  deux  uduii- 
■tatraleara  al  ëaoBtani  eiplicileoient  que  la  dé|>enj>e 
cet  faite  pour  travaux  al  féaraitaret. 

Leiidii-  i  iii  piirri  s'cegageroBl  4  ae  payer  qaaaor 

Icaditcs  onlouuancoH. 

La  aoBake  loule  de»  «bligations  émisea  oe  pcui 
daas  aueua  eas  aicéder  le  aioalaat  rmi  ou  libéré  des 
•étions  ou  une  wnme  équivalente  ea  foarnharea  et 

ii.iv.iiix  i-iïi  i  iur-  Tmi[i  f.ii>  réiui$»ion  des  oldigMiont 
pourra  cire  anliii|>ee  jum{u'u  concurrence  du  eapilal 
actlo«s  souscrit,  sous  la  condition  c&preaae  que  ^ur 
leur  produit,  dépo»é  comme  il  est  dit  (dus  haut,  l'ad- 
ministratioo  de  la  compagnie  ne  pourra,  sooa  aa  fa»» 
poii-  ibililè,  prélever  sucee»»ivemenl  jMiur  le  payaawal 
de«  travaux  cl  fournitures  que  lu  nionlunt  de  la  moitié 
da  prizdeee*  travaux  et  founniure»,  le  surplus  de- 
vant être  acqaitté  aa  BMfea  deâ  acliooa  ou  de  leur 
produit. 

A  HT.  8.  I."a>sinibli'e  gftuT.iIe  peut,  dans  le  ca<i  prévu 
par  l'art.  3,  augmenter  le  Touds  social  (lar  rduiîsaion 
de  aoaveilM  acliooa  oa  obligailoiu.  | 

>u!!e  aelkm  m  poairra  être  éntM  aa-desMM»  du 

pair.  f 
Les  dtMenleurs  de-  titre-  primiiiN  mi-i-ul  nu  .Iroil  ; 

de  préfereuce  pour  rulileuuuu  des  nouveaux  titre» 

éaiie,  dana  la  proportion  de  eeax  doal  lia  aoai  peaaes* 

»eurs  au  momrni  de  l'cniisÀion. 

Pour  toute  émis»ioa  nouvelle  d'obligations,  lee  dis- 

|K>»i lions  de  llarl.  7  cooeeraaal  eee  titrée  eoat  appll- 

cable*. 

Aar.  9.  Lei  aetieas  sent  an  porlear.  Eltea  aereal 

-i_'n  1-  par  deux  administrateurs  au  moins,  seront 
e»lraile;>  il'un  registre  i\  souche,  dont  le  talon  reste 
dépœé  au  siège  social  cl  porteront,  inqx  inK  (  -  nu  do-, 
le*  principale*  dispositions  des  statutA,  qu  il  impurie 
aa  porteard*  eoanaltre,  notaaiaient  les  an.  7  ù  (  i  in- 
cluiivcmenl.  Le  conseil  d'administriilion  règle  cet  objet. 

Le  Iran-ferl  des  actions  se  fera  par  la  simple  tradi- 
tion <lu  litre. 

AxT.  10.  Le  montant  des  actions  est  exigible:  ôO 
poar  cent  dans  les  trente  Jour*  de  riiomologation 

roviilf,  ce  d ml  il  mt;i  jn-ti(ir  >i>;-à-viî  du  pnuverne- 
ment  ;  70  pour  cent  au\  eitoqui  »  u  liier  [nr  U  <HH!-cil 
dTadminisIraiion.  Les  nelion-  ne  sont  reuii-i  -  que 
contre  le  dernier  vertemeut.  Jusque-là  il  u'esi  délivré 
qae  de*  pwDcaaea  d'actuNii  faisaai  aicatloa  des  ver- 
acBMal*. 


(I)  Tej.  «taif.  éa  tl  JuttlM  iMI^  k  la  luii*  das  lUtaU. 


Les  avis  concernant  tes  vcrsemcnu  seront  publiés 
an  noisd'avaaea,  de  la  aianiére  présente  per  Tert.  S3 

ci-après. 

Les  payements  seront  fufts  cher  les  banquiers  do- 
sigiM-^  par  le  .mi^eil  il  aduiinislralion.  A  défaut  do 
verseiueul  uux  «  pi>qiK-s  lixecs,  l'intérêt  sera  dil  A  rai» 
son  de  9  pour  cent  l'an  pour  ebaqœ  Joar  de  relard. 

Le  conseil  d'administration  pourra,  en  outre,  pro- 
noncer la  déeliéanee  des  actions,  en  publiant  le»  numé- 
ro- >li  -  1  I  11-  vi\  rel.iiil,  à  trois  reprises  et  ù  quinze 
Jours  il'i  nier  «aile  au  motos,  dans  les  journaux  meil* 
lionné;*  ii  l'article  33. 

D'aulrcs  action-  potîrronl  ëlre  émises  en  remplace- 
ment do  celles  auimli'e-  et  .-ous  le*  mêmes  nutueros. 

Huit  jours  aprè*  le  dernier  avcrlissenient,  les 
actions  sur  lesquelles  les  versements  n'auront  pas  été 
elTeelaé*  Mtront  aaealée*  de  plein  droit,  el  le*  MHBiaee 
versées  acquises  &lu  soeirté,  p.ir  l.i  -eulc  éebéaiiee  dit 
terme  et  sans  qu'il  suit  besoin  de  nii-e  en  demeure. 

La  dispositions  du  présent  article  seront  appU* 
cubles  aux  versements  de*  actions  émises  ultérieure» 
ment,  sauf  que  le  eonteil  d^adninisIratiiMi  en  délenn!» 
nera  les  époques  de  payement. 

Art.  II.  Chaque  action  a  dioii  à  une  pari  égale  et 
propurlioniielle  de  l'avoir  .-ocial  et  de»  bénéfices  de  lu 
société  à  prêlcvci  el  a  répartir  conformément  &  l'art.  30. 

Aar.  11.  Les  aetlonnafres  ne  seront  en  aucun  cas 
passible-  ipjc  de  la  perte  du  niontaiit  de  leurs  actions. 

Art.  15.  Toute  action  est  indn i-iblc.  La  société  ne 
reconuaii  iju'un  propriétaire  |iour  une  action. 

Aar.  14,  Les  droils  et  obligations  allaeliés  ù  l'action 
suivent  le  litre  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  La 
po-j(— ion  d'une  aclion  emporte  «le  plein  droil  adhé- 
sion uu\  sluluts  de  la  société  et  aux  décisions  du 
ras-.cmbléc  générale,  prises  en  conformité  des  statuts. 

Le*  béritiers  on  créancier*  d'un  propricluirc  d'ac- 
tions sont  tenu*  de  désigner  un  seul  d'entre  eux,  ou  un 
ni:iudul.iire  commun  pour  agir  en  leur  nom;  ils  nu 
peu>eni,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil,  provoquer 
l'apposition  de*  scellés  aar  les  blca*  et  valeurs  de  la 
«ociété,  al  a'iouaiseer  en  aucune  maalire  dans  son 
administmlion.  Ils  doivent,  pour  rexereiee  de  leurs 
droils,  s'en  rapporter  uux  inventaires  sociaax  el  aax 
delibératious  de  l'assemblée  générale. 

Art.  15.  Les  obligations  sonl  au  poiieari  les  di*po> 
sitions  des  art.  9,  13  et  14  de*  présent*  itatal*  leur 
soul  applicables. 

CHAPITRE  IV, 
PS  L'xDxiaisiaiTiox  db  la  société. 

Art.  16.  I.  i  -oriété  est  administrée  par  un  con-eil 
d'administration,  compose  de  cinq  membres,  assisté 

d'un  dirceteur-féraati  qai  rempUra  lee  foaetioBs  de 

secrétaire. 

La  gestion  est  eonlrdlée  par  trois  cemmiasaires. 

Les  uilminisirateur-  et  le-i  commissaires  »ont  nom- 
més cl  révocables  par  l'assemblée  générale.  Ils  peu- 
veui,  pour  la  première  fols,  être  nommé*  par  lee  pré* 
sent*  statut*. 

Troi*  «dninislmteur*  et  deux  commissaires  aa 
moins  doiveul  être  Belges  ou  naturalisés,  el  avoir  leur 
résidence  en  Belgique.  Ils  nouiuicul  respectivement 
leur  président. 

Les  administrateur*  cl  les  eomnitsaire*  réuni*  nOB' 
ment  le  dfrcctear-géraat  et  fixent  son  traitement. 

I!>  uf  pourront,  en  ce  qui  le  concerne  iH-i  n  iri'  île 
dccisiuus  qu'à  lu  majorilc  de  trois  admiuislrulcurs  cl 
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de  deux  cotnaiis:^aires  et  seulement  6ur  convocation 
ad  hoc,  failc  dix  jours  au  moins  d'avance. 

Le  conseil  d'adoiaislniUon  peut,  ious  sa  responsa- 
bilité, déléfncr  lemporaininenl  tei  paatoin  à  Pan  de 
SCS  membres  |ioar  une  on  pliMievic  aflliiret  déter- 
niiuL'es. 

Il  peul,  avec  Pudlidsion  du  collt-gc  des  comtiiis- 
Mires,  charger  lemporairemcat  Tun  de  ses  membres 
des  foneiiona  de  direeieor^gérant. 

Art.  17.  Les  fondions  (riidiniriisiralcurs  et  de  com- 
mi>»uires  iic  douneni  f)<l!^  lieu  ii  un  Iraiirmcnt  (ikc  ;  iU 
reçoivent  une  part  dans  les  liéiiélires.  uiu>i  ([u'il  cA 
dii  &  Tari,  30  ci-aprèa,  et  dont  la  moitié  c»l  partagea* 
ble  en  Jetons  de  présence.  Tomefois  il  pounra  être 
iitiribué  il  Tadministratcur  délègui',  dc.>ipiié  en  verin 
•le  l'urliclc  prccédcot,  une  rémuucraliou  duut  le  chif- 
fre sera  Usé  |Nir  le  eimseii,  d'accord  avec  les  eoniiDis- 
■aires. 

Art.  18.  Le  eoQseil  d'admialstralioB  représente  la 

soeiélê. 

Il  fuit  tous  trailOs  relatifs  aux  (riui>|>oi  t»  mixtes  et  à 
remploi  réciproque  du  matériel  ;  il  délibère,  traite, 
compromet,  iransife  cl  statue,  dans  les  limites  et  en 
eonfonnitédes  présents  statats,  «ir  toutes  les  afikires 

el  sur  lous  les  intért-ls  l,i  m«  i.  lo  ;  il  notunie  el  révo- 
que lou!>  les  employé»  dont  il  lixc,  de  commun  accord 
uvcc  Icj  commissaires,  te  nombre,  le  Iraitcnwnl  et  les 
attributions. 

Les  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu*en 

(!•  f<  riilaol,  sont  suivies  au  nom  de  la  société,  \wur- 
suite  cl  diligence  du  président  ou  d'un  aduituistratear 
désigne  a  cet  eOTet  par  le  conseil  d'admioistrMmi. 

Aar.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réunil  nn 
moins  une  fols  par  mois  an  siège  de  la  société. 

Néanmoins  la  réunion  mensuelle  n'est  oMigaloirc 
<^u'ù  partir  de  l'époque  uù  la  aucielu  exploitera  une 
ligne. 

Les  décidions  sont  prises  à  la  msjoritd  des  voîb;  en 
ras  de  partage,  la  réunion  est  fixée  I  an  antre  Joar. 

Les  absenls  sont  [irévenus  par  r<iil.  Aiumiiu- décision 
n'est  valable  si  clic  ne  réunit  au  ujoins  (rois  \uix. 

Il  est  dressé,  séance  tenante,  proeés-verbal  des 
décisions  prises  par  le  conseil  d^administratioo.  Les 
procès-verbaux  sont  inierits  dans  on  registre  spécial 
leuii  nu  "il  ge  de  lu  snciélé,  et  sont  gigués  par  tOIIS  IcS 
membres  prci>cnls  et  par  le  directeur-gérant. 

Le  directeur-gérant  est  chargé  de  l'cxéculiou  dcà 
décisions  du  conseil.  Toulc»  les  pièces  émanant  de  la 
société  seront  signées  par  le  président  on  un  adminis- 
Iralçur  delejçué  [lar  lui,  el  r.iiilri'--if;rii  L'.  |i,ir-  lu  (liti  (  - 
Icur-gérant.  Les  actes  cjui  enj^.i^eia  lu  société  sont  .eu 
outre  signés  par  un  second  administrateur. 

Akt.  30.  Le  conseil  d'administration  so  réunil  sur 
convocation  du  président,  fuite  huit  jours  au  moins  à 
ruMinee  avec  meiiliun  de  IHidu:  du  jour,  Iiii  -i|ije  le 
jour  de  la  réunion  n'a  pas  etc  iixé  par  le  procé^-verbal 
d'une  séance  précédente. 

Clinqur  membre  du  cotisci!  n,  uin^i  qne  la  majorité 
des  eoininissaii  es,  le  droit  «le  requérir  des  convocations 
eklraordinuires. 

AsT.  21.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
doivent  posséder,  è  titre  de  eaationnenwni>  cbaenn 
eiiMjitnnfi'  nrlians  de  la  aoeiélé  el  les  commsaaîres 
cliaeun  >  ingl-einq. 

Ces  actions  sont  inaliénables  et  déposées  sous  scellés 
dans  le  coGTrc  de  la  société,  pendant  toute  la  durée  cl 
jusqu'après  apurement  des  fonctions  des  Utnlalrea.  Jl 
est  r.iii  mention  d«  lonr  «ftclnlioa  sur  les  titres  on 

i  celles. 


Le  conseil  d'administration,  de  commun  accord  avec 
les  commissaires,  rdglo  laeantion— ent  dn  direelcw- 
gèranl. 

Aar.  n.  Cbaqoe  année,  vn  admintsiraieor  et  an 

commissaire  ces-;  iii  leur"-  fonctions. 

Le  sort  déterminera  Idnlrc  de  sortie  pour  lous,  à 
la  première  réunion  de  l'assemblée  générale. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  récligibics. 

La  première  aortie  aura  lica  le  Sf  décembre  de 
la  première  année  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
lalion  du  premier  chemin  de  fer  établi  par  lu  com- 
pagnie. 

Abt.  33.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'adminis- 
trateur ou  de  eommissaire,  par  snite  de  décès  on  do 
démission,  il  ]r  est  poarrn  par  la  premièro  nssemUéa 

geueralc. 

Toute  personne  nommée  en  remplacement  d'un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire  décédé  ou  démissîoiH 
naire,  acbéve  le  terme  da  mandat  du  prédéeesseor. 

Anr.  îi.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  contrôle 
illimité  sur  toutes  lesaffaires  et  O|)éfalions  de  la  so- 
ciété. Ils  peuvent  prendre  eoniwissance,  mais  sans  dé> 
placement,  de  loua  livres,  oonvspoadance,  procéS'Ver- 
baux,  états  de  sitnalion,  et  foos  doeoments  concernant 
la  compagnie.  Ils  peuvent  déléguer  ù  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  le  soin  d'exercer  pins  spécialerocnl  celle 
surveillance.  Ils  vérifient  et  approuvent,  s'il  y  n  lien, 
le  bilan  el  les  comptes,  ils  font  rapport  à  rassnnbléo 
générale  snr  cet  objet,  et  en  général  sar  rexereicn  do 
leur  surveillance. 

Les  commissaires  se  réunissent  au  local  de  latoci4lé« 
quand  ils  le  jugent  convenable,  ou  sur  controcalUM 
de  leur  président  on  dn  eonseil  d'adnuaistralion. 

Les  délibérations  des  eomn^seairM  so  «oostalont  da 
la  mémo  maaièro  qne  celles  da  conseil  d'^ministm* 
tion. 

Art.  33.  Les  membras  dn  oonseil  d*admiaistratlon 
et  les  commissaires  ne  sont  responsables  qne  de 
reiéeatlon  de  leur  mandat,    ils  ne  contractent,  4 

raison  de  leur  gestion,  aucune  ol<li;.-  iiiun  personnelle 
ni  solidaire  rdalivcmenl  aux  cn^Mgcments  de  la 
société. 

Aat.  26.  Le  gonTemement  a  le  droit  de  déléguer 
prés  de  la  société  un  commissaire  spécial,  qui  a  le 

même  droit  de  vérili>  M I ion  que  le»  eoniniissuires  de  la 
société.  Ce  c«inmiss.iire  jouit,  à  charge  de  la  société, 
d'une  indemnité  annuelle  de  mille  francs. 

AsT.  37.  Le  eonseil  d'administration  désignera,  de 
commun  accord  avec  les  commissaires,  les  banquier* 
<  lu  /  li'Mjdi  I,  seront  déposés  les  fonds  cl  M  foroat  loS 
payements  |H)ur  compte  de  la  société. 

CflAPinEV. 
M  mui,  us  mtÉdn  nr  m  u  nisinft. 

Art.  3S.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  société  se- 
ront établis  tous  les  ans,  au  31  décembre,  par  les 
soins  du  eonseil  d'administration.  Il  doit  y  être  tenu 
compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  sociul  el  |>ounu 
à  ramortissemeol  du  capital  de  la  compagnie  peodaul 
la  durée  de  la  concession.  Ces  comptes  et  bilan  seroat 
soumis  aux  commissaires,  qui  auront  vingt  jooft  pour 
le»  examiner  cl  les  approuver,  s'il  y  a  lien. 

L'approbation  par  l'unuiiiniité  des  commissaires, 
OU,  à  défaut  de  celte  unanimité,  par  l'assemblée  géné- 
rale, servira  de  déebarge  pleine  et  onllère  à  Tadminia* 

tralion. 

Lu  eus  de  dissidence  entre  les  admiuislralcurs  cl  les 
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twimfmlwit,  TaMcnUée  géaM*  sMiim  for  !«• 

comptes  rt  le  bilan. 

Am.  29.  Le  bilan  lic  l;i  >oi  ieU',  )i\cc  les  jiièccs  à 
rj|i|)ui,  sera  déposé,  peiKi.mi  lc'>  luni  jours  qui  préct^- 
dcai  cl  peodaol  le*  iiuil  jours  qui  cuiveat  It  rétiaion 
de  IVuMBiblée  géa^nlc  •gaoclle,  ra  tUge  de  le  ra- 
ciété,  où  les  aciionnaircs  et  le»  porteurs  d'obligulion:», 
juâlilîanl  de  celle  qualité,  |K)urrool  en  prendre  in- 
ipcciiui). 

Avi»  de  ce  dépél  aéra  doané  dans  l'eanooee  de  cou- 
Tocalioe  de  l^Mtcnblée  gfoérele. 

Une  copie  cerliGëc  du  bilan,  un  ré>umé  du  compte 
de  |irufit;i  et  perle»,  enoni-.inl  ru|>i)liculiun  faite  de»  bé- 
Dëtices  ainiii  que  les  rapports  (ie.i  uilniiiiisirateur.s  c( 
lies  eomiDiaaairea,  icroaii  daas  la  «{uiaxamede  i'a|M>ro- 
iMiloa,  tranaieis  en  niniatra  ajreal  le  comacree  aaat 
ses  altribuIioiH. 

Anr.  5U.  Jusqu'au  Jour  Je  la  mi^c  en  cxploilatiou 
dc^  clieniins  dcfersur  toute  leur  étendue,  il  »cra  puyé 
ua  iulérél  de  S  p.  c.  Tan  sur  Icâ  veraemeoU  effectuée 
per  lea  BClioaDurea  et  de  5  p.  c.  ter  le  capital  nonl- 
nal  des  obligations  émises. 

A  partir  de  la  mijeen  expluii.iiiun  el  sans  préjudice 
aux  affeclalions  privilégiées,  stipulécsen  l'article  7  des 
préacoU  sututa,  il  fera  prélevé  aur  lea  béiiéfieea  oeU 
aanocla,  déduetieo  falie  de  toot  ttti»  géoéivai  el 

Ciiarges  sociales,  y  com|tri-.  le  service  des  intérêts  cl 
de  I  ufflorli»»enicnt  des  obligaliuns,  la  somme  aéces- 
saire  pour  le  payement  d'un  premier  divideflde  ds 
S  p.  c.  du  moBluui  versé  ou  libéré  dea  actiooa. 

Le  mrplaa  te  partage  ainsi  qu'il  ceit  t 

a.  15  p.  c.  :iu  proîll  li'un  f(jn1s  de  ré-erve  eiclusi- 
vemeul  destiué  ii  subvenir  au\  pertes  imprévues  el  k 
■Mioleoir  Tinlégralité  du  capital; 

fr.  15  p.  e.  pour  Ica  adaUniairaieuni 

e.  5  p.  e.  iHNir  lea  ceiBBdaMire*; 

(/.  65  p.  c.  répartie  (>ur  paris  égales  CBlre  tOQlCS 
les  aclioos,  à  titre  de  second  dividende. 

Si  riudoBolld  gtobele,  aceordéeanx administrateurs 
el  «Mit  tommktmdnêt  m  s'élire  paa  aoBuellematti  à 
7«S00  fr.  poar  les  adniaialnlcartel  k  t,SOO  Ar.  paor 
les  commissaires,  le  comptéBCQl  «Il  pris  iUr  leS  frsJs 
^éoéraux  de  la  soctclc. 

An.  51.  Lersqoe  le  fonds  de  réierve  aura  atteint 
10  p.  e.  da  eapiial  des  actions  énisas,  le  leleaue  de 
15  p.  e.  établie  par  l>irt.  SO  pourra  cesser. 

ce  iiijxiriiuin  est  entame,  la  retenue  acM  ftile  de 
nouveau  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconstitué. 

Aar.  32.  Les  intérêts  cl  le  capital  des  obligations, 
Ci  les  dividendes  des  acliona  aoal  payé*  ehex  1m  bas* 
qoiers  de  la  sodélé.  Les  coopons  semestriels  dea  obll- 

gatioii-.  M  i  otil  pavcî  il'  1 jLitiv  icr  el  le  I"  juillet  de 
djaquc  auuéc.  Les  dividendes  des  actions  seront  payes 
MU  ^poqoM  àflMr  per  le  coasaU  d^aiaiitraHeii. 

CUANTRE  Yl. 
MS  AiaaBudia  céiiaAin. 

Abt.  33.  L'assemblée  gk lu  i ;i le  représente  l'univer- 
■elilé  des  actionnaires  ;  ses  di  i  i>iuiis,  régulièrement 
priaes,  sont  obligatoire*  méote  pour  les  abseats.  bile 
«e  compose  des  aetionaaires  porteurs  de  dix  aclioo* 

au  moins . 

On  peut  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire, 
^i  est  lui-même  actionnaire,  ayant  droit  de  voter. 

Elle  se  réunit  cbaqoe  année,  dans  la  première  ^uin- 
aine  d«  aiais  de  ml,  an  siège  social. 


LKpoque  des  réunions  est  rappelée  par'  deux  avis, 

insérés  dans  le  Moniltur  belge  rt  dans  deux  autres 
Journaux,  à  dix  jours  d'intervalle,  et  le  premier, 
>iMt't  einq  JoBce  a»  aotat  avant  calai  llxd  pour  It 

réunion. 

Atr.  54.  L'aasemblée  générale,  dans  sa  réuidcn  or- 
dinaire, entend  le  rapport  du  conseil  d'administration 
sur  lu  situation  de  la  société  et  celui  des  rommissuires 
>ur  l'exercice  de  leur  sur\eillance  et  sur  les  comptes 
cl  bilan,  dont  il  lui  est  donné  communication  ;  elle 
alalae  sur  eeux<-ei,  s'il  jr  a  lieu  ;  elle  pourvoit  eux 
places  d'adminislraleui-s  et  de  rottuuisinires  sortant  au 
51  décembre  «.uivant,  cl  elle  jiroccde  au  tirage  au  sorl 
des  ubligatioiis  a  .imorlir. 

AaT.  35.  îMiuf  lea  ou  spéciaux  prévus  per  les  sta- 
tuts, rasscmbldc  géaénle  onUaalro  est  réfulUrcneat 
consiituée,  qad  que  soll  lo  aonbn  dcc  adiom  reprA> 

senties. 

re«oluliori>  sniii  prises  ù  la  majorité  des  voix. 

Aai.  36.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  ob- 
servant las  formaliiés  de  l'ert.  55,  convoquer  rassem- 
blée générale  en  réunion  rxlraordinairc.  Il  r»t  tenu  de 
le  faire  sur  la  demande  ccrilc  el  motivée  de  deux  com- 
missaires au  de  dix  actionnaires  au  moins,  réunissant 
au  moins  le  dixième  de  toutes  les  action*  émises. 

Aav.  57.  L*assemblée  générale  extraordinaire  statue 

sur  le.i  etnprunts,  les  modificalioiis  aux  statuts,  l';iug- 
miriitaliuii  du  fonds  social,  les  demandes  en  exlensiuu 
de  cuuLosion,  les  fusions  partielles  ou  générales  avec 
d'autres  compa^iea,  les  baux  à  ferme,  le*  cessions  et 
admis  de  ligaes. 

Les  délibéi-aiions  sur  ces  divers  objetj  ne  seront  va- 
lables qu'autant  que  l'usseuiblce  réunisse  1rs  trois  cin- 
quièmes des  actions  émises,  et  que  les  résolutions 
soieai  prise*  à  la  msjorité  de*  deîu  tiers  eu  awiae 
de*  voix  présentes  ou  représentées.  Les  andilleailont 

aux  statut»  devront,  en  outre.  (Ire  apprOttVéCS par  Ic 
gouvcrnemcul,  avant  d'être  exécutoires. 
Aar.  38.  Les  avis  de  convocation  des  assemblées 

Îénérales  mentionneront  l'objet  eu  les  objet*  *  l'or* 
redn  jour,  et  qui  seuls  pourront  être  mis  en  délibé* 
ration.  Toutefois  rassemblée  peut  (tre  appelée  à  déli- 
bérer sur  une  proposition  cmauaal,  soil  des  commis- 
saires,  soit  de  cinq  actionnaires,  pourvu  qn'dte  ait  dl< 
communiquée  huit  jours  an  moln*  d'avance  nn  consdl 
d'^dmiaistralloa,  à  meim  que  le  comcil  ne  eonccnle 
ù  b  mise  ea  détiMnlIea  nnlgré  IVdwcMade  catia  tW' 
maillé. 

Art.  39.  Si,  à  la  suite  d'une  première  eonvocaliea, 
le*  condiliens  exigées  |»ar  l'art.  37,  poar  délibérer  va- 
lablement, ne  sont  pas  remplies,  PMsamblée  générale 
est  convoquée  de  oonvcau,  sdM  le  mode  déterminé 

par  l'art.  33. 

Ses  délibérations,  dans  cette  seconde  réunion,  sont 
valables,  qud  quesoii  le  nombre  desacUoooaires  et  des 
adieos  représentés,  mais  sans  préjudice  de  la  majorité 

requise  par  l'arl.  37;  ces  délibérations  ne  [leuveiit 
porter  que  sur  les  objets  |)Our  lesquels  la  première 
convocation  a  eu  lieu. 

Aar.  iO.  Pour  être  admis  aux  assemblées  générales, 
les  porteurs  d'actions  devront  faire  connaître,  par  écrit, 
au  conseil,  au  siège  de  la  aociété,  dix  jours  au  moins 
uvani  l'assemblée,  le  nombre  et  les  numéros  de 
leurs  actions,  le  mandat  qui  leur  aura  été  délivré,  le 
nombre  el  les  numéros  des  actions  de  leur  mandant. 

Ils  scronl  admis  ik  l'assemblée  sur  la  production  des 
aetions,  des  procurations,  ou  d'un  cerliflcal  de  dépèt 
d'ioeux,  cbex  l'un  des  banquiers  de  la  soeiéié,  déaignéa 
à  cal  cffti*  dai»  nivii  d«  eMTMallM. 
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Abt.  H.  Dix  aciiong  donnent  droit  &  une  voix. 

Nul  ne  peal  réunir  pla«de  cinq  voix  comme  mUob- 
Mire  et  plus  de  cimi  voix  eomn«  aindauiire. 

A»T.  42.  Le  vole  $c  f;iit  par  nppcl  nominal  ;  toute- 
foîa,  le  scrulin  secret  a  lieu,  o'il  c«l  demandé  par  IroiA 
membres.  Il  c»l  oliligaloire  pOHf  MU  1m  MSdeilO- 
mtnalion  el  de  rëvocalioa. 

Art.  i3.  Le  prétident  du  conseil  d^ninistraiton 
pré&ide  r  os^emldc'c  p('iii:ralc  ;  les  administralcurs  foi"- 
mcnl  le  bureau  ;  le  dimlcur-géraiil  remplit  lej»  fonc- 
iiun>  (le  secréloirc.  Les  deux  plus  foris  aclionaaircs 
rempiisseol  les  foneUoos  de  «craialcurit.  Parmi  ceux 
qui  poitèdeal  le  même  nombre  d*aetions,  le  plus  âgé 
Mt  pr^frrr. 

Lt!,  piocéjs- verbaux  sont  signes  par  le  préïiiicol, 
le  serréluirc  el  les  scrulalcurs.  Les  copies  ou  extraits 
de  ces  procès-verlMHx  sont  certifiés  par  le  présideal 
dtt  conseil  d*àdaitoistr«lion  et  le  seertflalre.  Une  feuille 
de  présence  désignant  le  nom  des  aetionnuires  assis- 
tant h  rassemblée  et  le  nombre  des  actions  rcprésciilccs 
par  cliacun  d'eux,  demeure  annexée  à  la  oiinale  du 
procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs  on  le»  cerliOcals 
m  Icor  dépôt.  Cette  fealllo  est  algnée  par  chaque 
octionuaire  en  cnlmul  en  séance. 

Art.  44.  A  Texpiraiion  du  terme  de  la  société,  ou  à 
sa  dissolution  |>our  quelque  cause  et  à  quelque  époque 
que  ce  soil,  rassemblée  générale  Mante  Ie«  liquida- 
teura  «tdéiMmiM  1m  fonaea  ai  U  mode  do  liquida- 
tloo.  ^ 

CBAPITBB  Vil. 


Ant.  n.  Sont  nommée,  fv  h»  préMiila  alatuls, 
pour  ta  pfemièrc  foi»  : 

Adminùtratcurt  i 

MM.  Jules  Dujurdin,  banquier  i  Brufet. 

Dominique  Neelemans,  industriel  &  Eecloo. 
Céteslin  Versiraele,  avocat  à  Bruges. 
Eiioiiuid  Nri'lcmaos'Lefebvrt,  buiquicr, doml» 
cilié  à  Kecloo. 
le  dnquiéroe  udminislralear  Mra  mmmé  par  Ic^ 
quatre  premiers  dans  le  mois  dw  prdsenlM. 

CoiMHWfaire^  ; 
MM.  Pierre  Teck,  avoeal  et  membre  de  la  Chambre 
des  rcprésriilanlj,  domicilié  à  Courirai. 
Léon-Camille  Aernuur,  directeur  du  clicmiu  de 
fer  d*fiecloo  è  Gand,  demeurant  à  Gand. 
Le  iroisièaM  eommiainire  aan  aoauiié  par  !«•  deux 
aMlcmii. 


16S.  —  L'UmoH  nv  Crédit  d'Ahtzm. — 
Sututa  :  Acte  du  8  juillet  1864,  rerit  par 
M*  P.-J.-L,  Vin  Sulpcr,  notaire  à  Auverîi,  ap- 
prouvé par  arrêté  rojal  du  18  Juillet  1864  (llMtf., 
24  juillet  1864). 

AiiT.  1'^  Il  est  créé  b  Aiim  i>  une  ••u(  ir'lé  anonyme 
sous  U  dénooiinalioa  de  VL 

An,  9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingl-rinq 
ans,  qui  comnMoeenMt  à  dater  du  jour  d«  rapprobo- 

iion  royale. 

Aiif.  3.  Le  Inil  lU;  l.i  sociélc  est  de  procurer  par 
rescompte,  au  cooimercc,  a  l'induslrie,  A  l'agriculture, 
m  invuUleiin  aallii  de  imrtei  leeetaeiee,  les eapi-  ' 


taux  qui  leur  sont  nécessaires,  deaa  la  limite  de  leuF 
tolvabilité  matérielle  et  momie. 

La  solvabilité  s'établit  par  l'admissioa  comme  mem- 
bre de  l;i  société. 

L'admisjtiott  a  lieu  : 

1*  Sur  le  notoriété  publique  : 

INir  aflÎKlotion  hypollu  L  iii  I  mu-  K-s  immeubles  ; 

5"  En  fournissant  caution  persounetle  ou  engage» 
ment  d'un  codébiteur  «olidaire; 

4»  Par  un  déptU  de  fonds  publics  dont  la  cote  est 
autorisée  par  I  Kiul,  une  cession  ou  un  g:ipc  d'une 
créance  hypothécaire,  ou  un  versement  en  e>péces, 
dont  le  taux  d'intérêt  sera  fixé  par  le  conseU  d'admt- 
nisiration  ; 

S"»  Enfin  pnr  loule  paranlie  de  quelque  naluK 
qu'elle  soil,  »i  elle  est  recunnue,  par  le  conseil  d'ad» 
mission  de  la  sodéli,  réelle  et  réalisable. 

La  soeiéié  ne  pOttrra  faire,  en  dehors  de  l'es- 
contple  ilii  [i.ij)ier  des  sociétaires,  aucune  opération  qui 
présente  des  ilMiaes  de  pn  ir,  ni  c lire  eueuM  avauee 
sur  dépôt  d'actions  de  rciablisscmeot. 

Pourra  loutcfois  la  soeiélé  même,  par  rapport  aux 
non  soeiélaire<>,  soipner  les  cncai>scmcnts  el  recevoir 
en  compte  courant  desdepou,  qui  seront  susceptibles 
de  porter  un  intérêt  à  fixer  par  l'adminitlration.  La 
société  ne  pourra  jamais  se  mettre  4  découtert  envers 
les  d^iosauU.  Les  fonds  reçus  en  dépôt  aereut  toujours 
représentés  ou  par  dti  numéraire  eU  ceissu,  OU  par 
des  effets  de  eoinnuree  eseomptés. 

Le  conseil  d'admim^iiMiiun,  après  avoIr  obtenu  le 
consentement  exprès»  de  l'assemblée  généi-alc,  jiourra 
instituer  une  ealMe  d'épargucs.  Les  fonds  4  pi-ovenir 

deecite  caisse  screoteeuvcrlia  en  Taleoredn  portefeuille 

de  la  société. 

ib  pourront,  avec  l'autorisaiiou  du  eOBseîi  général, 
être  employés  en  fonds  publiée  belgee  el  eo  «Miga- 
liooi  des  villes  et  provinces. 

Art.  4.  Le  eapiial  sncial  sera  de  Ki, 000,000  de 
francs,  divisé  en  30,000  actions  de  900  france  eba- 


II  pourra  élrc  porté  h  20.000,000  do  fmn.-  p,,!-  ré- 
solution de  l'assenililte  giiiéralc,  approuvée  par  le 
ministre  des  Gnanees. 

La  société  commencera  ses  opérations  dès  qu'il  y 
aura  au  moins  cinquante  aetionnaires  possédant 
1,500  actions. 

Les  actions  seront  nominatives,  et  les  actionnaires 
non  domiciliés  à  Anvers  devrOfll  y  élire  domioile. 

Le  transfert  des  actions  aura  lieu  eouformémeni  A 
l'art.  36  du  €ode  de  commerce;  il  ne  pourra  toutefois 
se  faire  que  .lu  loii^cniement  de  l'administration  el 
seulement  eu  faveur  d  une  iiersonne  agréée,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  à  l'article  5  ci-aprés. 

Le  cédant  perd,  an  proUt  du  cessionnairr,  tous  les 
droits  qu'il  avait  eomuM  membre  de  la  société,  et  ses 
ubii^aiion.s  suni  réglées  comme  il  est  fixé  awt  arti» 
des  U  cl  10  ci-après. 

En  cas  de  retraite,  de  décès  ou  de  fliîllile  d*un 
associé,  la  société  aura  le  droit  de  racheter  ses  actions 
d'après  les  conditions  déterminées  par  l'arliclu  iO. 
Néanmoins  le  numbre  des  as'.ociés  ni  celui  des  actions 
ne  pourront,  dans  aucun  cas.  être  au-dessous  da 
efciflVv  indiqué  au  f  8  du  préscul  artide. 

AnT.  5.  Toute  personne  désirant  f  iirc  |inrtic  >îe  la 
sacicté  adres>era  a  l'adminislralioa  une  demande  de 
crcdildont  le  montant  sera  déterminé. 

Celte  demande,  qui  Sera  envisagée  comme  conOden- 
liclle  jusqu'au  moHieul  oà  elta  aura  été  admise,  sera 
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par  Ilirihic  M;  M  Mnilé 

pronooecra  <ur  fon  admission. 

Les  erédiU  ne  pourront  cicéilcr  30,000  rrnnc»;. 

Art.  6.  Tout  membre  prend  dr^  aclion«  jusqu'à 
coneurreoce  du  crédit  pour  lequel  il  nladmia.  Il  «igné 
en  Béme  Icmpc  at  cagagMMiil  itm»  la  forme  arrêta 
par  TadaiinUlralion. 

Cha<|ae  action  participe  é);alement  nnx  perles  rt  aux 
bénéfices  de  la  socit-lc,  >;iiis  qu'iim  im  -ucii-inirc  puisse 
jamais  Un  responsable  au  delà  du  montant  des  ac« 
tioas^*iIa  prises. 

Tout  actionnaire  verse,  nu  moment  de  SOB  adsis* 
sion,  10  p.  r.  du  rnunlaiit  «le  vcs  actiuus. 

Les  vrr^rtiKrils  !>ulisi'.|tii-iil>  n'onl  lieu  qu'it  la  suite 
d'aoe  ré»olulioa  de  rassemblée  générale,  sauf  le  cas 
préro  par  rariiete  1>. 

Toot  nriinnnaire  en  relard  d'opcrrr  un  vcrirmcnl 
dem.Tn<lé  stra  invité,  par  lettre  eliai>;<  c  a  ia  |lo^le,  de 
I  flTM  iinr  cmii-ans  le»  dix  jours.  Passé  ce  ilt'Iai,  et 
sans  autre  fonnalité,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  $a 
«pMlifé  d^ieanaire  {  les  versemenis  par  lui  tlrjà 
opérés  Kor  SCH  artions  apparlicii<!ront  «ans  înilrmnilé 
h  la  société,  qui  disposera  de  se»  actions  comme  elle 
Tenlendra  et  liquidera  les  autres  droits  et  obligations 
de  Tactioiuiaire  décha,  coDfonaénent  aox  art.  9  et  10 
ci 'apréSi 

Par  le  fait  de  la  faillite  ou  de  simple  suspension  de 
payements  d'un  actionnaire, celui-ci  encourra  la  même 
déchéance. 

Aar.  7.  Toal  nembre  admis  pourra  disposer  de  tout 
an  de  partie  da  eridtl  qui  lut  aora  éld  ««vert,  soif  en 
j  r.-  f niant  un  bordefeaQ  d*cMO«ple,  ioil  coBtre  aa 
propre  promesse. 

L'échéance  des  voleurs  &  remettre  à  la  société  ne 
poarra  dépaaier  qnaire-^  ingUdix  jours.  Le  reaouvel- 
lamaol  des  promesM  s  pourra  lira  accordé  par  te  eon- 
adl  d'administration. 

Ed  dehors  du  taux  d'escompte  et  de  la  commission 
4a  banque,  dont  le  montant  est  déterminé  par  Tadmi- 
■Islralioa.  il  sera  lait  sar  le  moolant  da  dWMe  bor- 
dereao  oae  rctcaae  dont  le  maximom  oVaaéaera  pas 
le  tiers  de  l'intérêt  perçu,  et  qui  scru  portée  ao  «rddit 
particulier  de  l'associe  qui  l'aura  présenté. 

Art  8.  Tout  membre  admii;  sera  taM  defomir  nn 
aapplcmcal  da  ^araniie,  à  la  demanda  do  aomiié 
d*admfsslott. 

.\  défaut  de  se  conformer  à  celle  i!iiii;un1i",  il  pourrn 
être  cou<iidcré  comme  dcrois«ionoairc,  cl  le  crédit  lui 
sera  immédiatement  retiré. 

Aar.  9.  Tout  sociétaire  peut  se  retirer  de  l'associa- 
tion en  donnant  avis  par  écrit  ou  conseil  d'a<lmini$- 
tralion,  ii,;iKs  les  deux  premiers  nxii-  «In  liimcslre. 

Il  reste  néanmoins  garant  des  opérations  de  la 
société  pendant  trois  mois  aprèa  aa  sortie. 

Art.  10.  Tout  actionnaire  qui  cessera  de  faire  partie 
de  la  société  de  la  manière  prévnc  par  l'artielc  préeé- 
dcDl,  ne  pounu  dis|io>er  qu'après  un  délai  de  »ix  mois, 
de  la  valeur  de  ses  actions  cl  des  autres  sommes  qui 
seraient  portées  à  son  crédit. 

Il  peni  tout  droit  de  participation  aux  bénéllMade 
l'année  sociale  pendant  laquelle  il  se  relire. 

Ses  actions  lui  seront  remboursées  à  la  valeorqui 
sera  déterminée  par  le  dernier  bilan  annuel. 

Les  créances  lîligieoses,  ainsi  que  celles  charge  de 
débiteurs  en  stir»is  ou  en  faillite,  seront  ron-i-lrrées 
comme  perdues  relativement  à  l'aclioiuiaire  qui  .se 
retire,  et  le  montant  sera  porté  au  prorata,  ou  débit 
de  aoo  compte  et  ao  besoin  déduit  de  la  raJear  de  ses 
aetiona. 


^  Il  fera  procédé  de  la  néna  flMtrfèra  ce  catde  décès 

d'un  actionnaire. 

Air.  II.  I,('s  comptes  de  la  société  seront  orrétca 
tons  les  troi>  mois  ;  ils  seront  publiée  dans  lelfeaf- 
lear  et  dan-  !(  iix  jotjrnaux  de  la  localité. 

Art.  li.  Los  lu  ncliccs  résultant  des  opératioludela 
soriélé.  après  prélèvement  des  frais  d'admîniaÛmliOlIt 
des  frais  généraui  cl  du  mealaaAde  la  réserva,  acriMrt 
perlée,  an  awre  le  fhwe,  an  crédit  daa  aelieualrae. 
^  Cet  aerroissomeut  iir  >^(<rn  pas  sosceplibla da  parti- 
eipationaux  brnelices  snli^cqueots. 

En  cas  de  perle,  constaté^, parao  bilan  Irimeslriai, 
chaque  actioanairesera  tenu  da  TaraM^immédialemani 
sa  part  proportionnelle  dans  les  eaiasea  de  la  société. 

Art.  13.  Les  bénéfices  et  le,  ri  l(  nues  portés  ao  cré- 
dit des  sociétaires  pourront  être  répartis,  sur  la  pro- 
position daradmlaislraliaBappranvée  par  raaaemblée 
générale. 

Sur  les  bénéfices  de  la  société,  il  sera  prélevé  an- 
nnriicment  15 p.  a.  qol «erviroatà  la  formaiioa  d*mM 

reserve. 

Ce  prélèvement  cessera  dès  que  la  réserve  aara 

alleint  la  somme  de  .'iOO.OOO  francs. 

Anr.  ii.  La  «ociété  est  administrée  par  on  conseil 
d  administration,  rompnsu  de  cinq  membres,  SOQS  la 
surveillance  et  le  conlrdle  de  neuf 

Les  administrateurs  ne  jouiront  d'aucun  traitement. 

Ils  prélèveront  sur  les  bénéfices  aela  aaifOla 
15  p.  c.,  à  répartir  entre  eax,  seloa  lear  aoneaaaee, 
sans  que  de  ca  éM  la  dépasse  totale  paisse  eteéJer  la 
somme  de  iO,000  francs. 

Néanmoins  si  les  15  p.  e.  oe  produisaient  pas  an 
■MiM  10,000  francs,  la  différaMe  poarra  être  portée 
au  comple  des  frais  généraux. 

Les  foni  lions  de  commissaires  sont  gratuites.  Il 
pourra  toutefois  leur  être  accordé  des  Jetons  de  pfd* 
senee,  è  déterminer  par  l'assemblée  générale. 

Aar.  15,  Les  administrateurs  sont  nommés  cl  révo- 
cables par  l'assemblée  générale  ;  leurs  fondions  durent 
cinq  ans  ;  par  exception  la  première  sortie  d'un  admi- 
nistrateur, à  désigner  par  la  sort,  aura  lieu  en  IMS, 
et  aoeccssivcment  chaque  aniiéa  lea  faoetiooa  d'oa 
admioisiratenr  cesseront. 

Tout  administrateur  nommé  en  remplaeemeDt  d'ua 
antre,  dont  les  fondions  ool  cessé  par  févocatîoo, 
déasinion  ov  décès,  achève  sealeraeni  m  lama  da  celai 
qu'il  remplace. 

Les  administrateurs  sortants  sont  rééli|iblaa. 
Am*  16.  La  conseil  d'adminislralîao  nomoM  parmi 

ses  membres  un  président. 

Anr.  17.  Le  conseil  tradministratîoo  statue  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  société,  sauf  ce  qal 
est  réservé  au  comité  d'admission  :  il  détermine  le  laax 
da  Teseomple  et  du  réescompte  ;  il  nomme  et  révoque 
les  employés  ei  fixe  leurs  traitements,  s.inf  npproballon 
des  commissaires  pour  le  nombre  et  le  taux  des  traite- 
ments des  employés. 

En  cas  de  parlage.le  présidât  a  voix  prépondéraale, 
aeit  atni  séaneea  da  conseil  d'administration,  soit  è 
celles  du  conseil  général. 

Art.  18.  Le  président  et  les  administrateurs  déli- 
bèrent en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerao  leaialérèla 
de  lu  société  ;  les  administrateurs  aident  en  outre  le 
président  dans  l'exécution,  de  manière  que  chacun 
^'orriipi'  plus  .'pccialeomat  de  la  larveillaiioa  d*oaa 
partie  des  affaires. 

Un  rêglaiMal  d*«idi«  ioMilear  Maratoen  hi 
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aiiribailons  de  cha^M  adaioltlntcin  tlui  que  ta 

Jours  de  rëaoion. 

Aoeane  délibération  nt  pcal  tvoir  lieu,  aucune  réso- 
lollon  M  pcaiéira  prise  par  «olas  de  trois  membres. 

Les  proei«-T»rbnK  de  délîbinitkm  «ont  signés  par 
tous  les  membres  pré»cnls. 

Aar.  19.  I.e  président  préside  rassemblée  générale, 
le  conseil  général  et  radminisiralion  ;  il  signe  lotîtes 
les  pièees  et  résolalioM,  dirige  et  rarvciUe  Tcxtentioa 
dee  awiires  et  des  opérellone  errêléet. 

An,  SO.  I.c*  nctions  judiciaires  sotil  suivii's  nu 
non  de  radminiitratioa,  A  la  reqoéle  de  U  société, 
pomnile  el  dilignwe  da<f»ésideAi. 

La  mainlevée  des  iiTcripiion^  hypolliécnires  est 
donnée  en  rerto  d'une  dccision  du  conseil  d'ndminis- 
iraiion  par  le  pNiidcrt»  uaialéd'aa  «Intolilraleiir 
délégué. 

Art.  ti .  Le  président  poorra  être  remptaeé  dans  set 

nllribulioti'i  «pt'ciolcs,  déterminées  aux  arlicles  18,  19 
et  SO,  par  un  adminisiraleur  délégaé  choisi  par  le  con- 
•ail  dMatlDialratira. 

Abt.  ÎÎ.  Le  président,  les  administrateurs  el  les 
commissaires  ne  sonl  responsables  que  de  rexoculion 
de  leur  mandat;  ils  ne  conirnrinu,  m  rai>on  ilc  Inir 
gastkWt  aoeune  obligatioo  personnelle,  relaiiTement 
•m  enfageaicala  de  la  aoelélé. 

Art.  33.  Les  commissaires  forment  avee  les  admi- 
nistrateors  le  conseil  général  el  se  réunissent  une  fois 
parBMili. 

Ils  pourront  être  convoqués  ealraMdioairemeal,  >oU 
par  le  président,  soit  sur  leor  dénude. 

Les  décisions  des  coromitsairei  doiveil  lire  priiM 

p«r  au  moins  cinq  membres. 

Il  leur  est  rendu  compte,  à  ahatpwaéiBBa  neiMolIe, 
de  la  aitoattoo  des  alhires. 

Ils  contrôlent  toutes  les  affaires  de  la  société  el 

pourront  dcli^guer  6  un  on  plusieurs  d'entre  eux  la 
facullé  d'exercer  conlinuellcmenl  la  surveillance  des 
opérations. 

Art.  Î4.  Les  commissaires  vérifient  el  arrêtent  en 
outre  les  comptes  trimestriels  ;  leur  approbation  sert 
de  dccliiirge  ù  i'adniini>lrullon. 

Ils  font  annuellement  4  l'asscmblcc  générale  du 
nreaifer  flMrdI  de  mars  un  rapport  sur  l'ciareicede 
leur  snrTeillance  pendant  Tannée  écoulée. 

En  cas  de  désaccord  entre  radminisiralion  et  les 
commissaires,  l'assemblée  générale  pronotucr;!. 

Aar.  S5.  Les  eonamiasatres  sont  nomotés  et  révoca» 
Mes  par  l'aseenblée  générale  ;  leare  feoellom  darcni 
trois  années.  Par  exception, ta  première  sortie  de  trois 
eommissaim  k  désigner  par  voie  de  tirage,  aura  lieu 
en  1666  el  aaeeesslTeBeal  ehaqae  amiéa  les  Amellons 
de  Iraia  commissaires  ceiaeronl. 

ToQi  eemiBissalre  nommé  en  mnplaeement  d*tttt 
nuire  dont  les  fondions  ont  cessé  par  révocation, 
démission  ou  décès,  achève  seulement  le  terme  de  celui 
icmplaee. 

Les  commissaires  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  20.  Le  comité  d'admission  se  compote  de  vingt 
membres  nommés  par  le  conseil  général. 

Aar.  S7.  Le  eomilé  d'admission  est  seol  chargé  de 
prononcer  an  aemiin  aeerel,  apréa  délibération,  aor  la 
solvabilité  de  toute  penonne  préacoléa  par  laeonseil 
d'adminislrnlion. 

Les  décisions  sonl  prises  par  douze  membres  au 
moins  et  devront  réunir  les  trois  quarts  de»  suffrages. 

Aar.  28.  Le  comité  d'admission  sera  rcnonfaMlM» 
leaakmiipnrvMn. 


Les  membres  sortants  ne  poonml  Min  rdélM 
pri^s  nn  inicrvallc  de  six  mois. 

Art.  29.  Tous  les  mcfllbrcadela  société,  l'execp* 
lion  des  adminialratenra,  paamnl  être  appeMa  A  Caira 
partie  do  comité  d*admltsîoa. 

Art.  "D.  I.e  cnriiili-  d'udmissioii  «e  réunit  une  fois 
par  semaine,  au  siège  de  la  société.  Un  adminislratear 
afablera  i  la  rénaion,  aana  vain  ddlibérallve. 

AriT.    .  Les  Ibietienadci  moabreadn  eoinildaont 

honorifiques. 

Art.  âi.  L'assemblée  générale aeréonilloos  les  ans 

le  premier  mardi  de  mars,  pour  procéder  an  choix  des 
administrateurs  sortants,  démissionnaires  ou  défunts 
el  &  la  nomination  des  commissaires. 

Elle  se  compose  de  tons  les  membres  de  la  société. 

Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  membrca 
présents.  Chaque  memlirc  a  nne  TOil,  qoel  qio  aait  In 
chiffre  de  sa  souscription. 

Aar.  93.  l'assemblée  générale  délibère  snr  tons  les 
objets  que  radmini'irniion  lui  soamcl  dans  l'inlérélde 
la  société  ou  &ur  les  propositions  faites  par  l'uu  de  ses 
membres  et  appuyées  par  dix  antres. 

Ces  propositions  devront  être  commnnîqoéea  an  con« 
scil  dVidnilnlslratlott  an  moins  qointe  Jonra  d^avance. 

Art.  34.  L'assemblée  pénérale  petit  être  eoiivoquéc 
exlraordinairemenl  par  le  président,  conformément  à 
une  résolution  du  conseil  général,  ù  la  denandn  dn 
trois  commissaires  ou  de  vingt  sociélairea. 

La  convocation  h  fait  par  avis,  contenant  lesBMiifs, 
InstTc  quinze  jonn  à  Pavanco  dana denn  Jowaans d« 
la  localité. 

Aar.  SS.  Tant  membre  de  la  soelélé  peni  ae  lUm 

représenter  à  l'assemblée  générale  par  UB  OOaoeiéiaire; 
nul  ne  peut  réunir  plus  de  trois  voix. 

Ant.  86.  La  goavemement  aura  la  faculté  de  nom* 
mer  on  commissaire  apéeial  aaprèa  de  la  aoeiété,  qna 
celle-ci  indemnisera. 

Ce  commissaire  nurn  un  droit  de  contrôle  etdnisr- 
vcillaoee  illimité  sur  toutes  les  opérations. 

L'adminisirattonesl  lennn  dn  M.  fMmlr,  «iaqne  foi* 
qu'il  en  fut  In  demande,  la  dinallon,  ceriiSée  par 

elle,  de  l  etaltlisscmenl. 

Art.  37.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  si  des 
perte*  vmaienl  à  absorber  ploa  de  30  p.  e.  do  capital 
nominal  des  actions  émises. 

En  re  rn>  rnsiii^niliIiV  p'-m'rnlc  sérail  imm^'-diatement 
convoquée  pour  nommer  trois  commissaires  chargés 
d'opérer  la  liquidation  et  pour  Sur  te  Jovr  anqael  II 
serait  procédé  à  la  reddition  dae  eomptes  da  calla  llqal» 

dation. 

Aar.  58.  Les  présents  statuts  ne  pourront  (Hre  mo- 
difiés qna  par  résolution  da  raasemUée  générale*  priaa 
à  la  majorilé  dea  voir  des  membres  de  la  seelété. 

Si  la  moitié  des  membres  de  la  société  n"cintl  p,i; 
représentée,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation  et 
laadécielont  seront  prises  à  la  majorité  dea  vnt»  qnal 
qna  Mit  la  «ombre  des  membres  présent*. 

Les  modlBcatlons  proposée*  seront  déposées  din 
jours  d'avance  à  l'examen  des  icilcressr^,  <]ui  siTonl 
avertis  de  ce  dépôt,  d'après  le  mode  dclcrmioé  par 
Tart.  34. 

Aar.  39.  Les  modtteattons  feront  aottBÎaaa  b  In 
sanction  royale. 

Art.  40.  Après  Tapproballte  rograle  des  sialots,  fai 
adhérentaaaroBl  aaavoqaéa  en  tmenbléa  générala  poar 
procéder  A  ta  MntaiHni  dat  adMaiMnlMri  •(  ém 
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mjnr  a  la.  nuMmàM  ses  Pays-Bas  var 
BnSAXTB.  —  Statnti  :  Acte  du  7  juillet  iB6i, 
reçu  par  M'  J.-F.  Tn(lv^;linl,  nolairca  Hruxelles, 
approuvé  par  arrête  roval  du  18  juillet  ItHii 
(lM.,Séjltnifltt864). 

CliAl'liKh:  l'iU.MItU. 

trAH4S«EMKrr,  désomiiutio:*,  siéck  ,  dumée,  ovi«*Ttoa» 
M  14  sociirt. 

AftT.  I".  Il  csl  formé  |»ap  les  présent»  uncsociélé 
•nonyme  «oos  la  dénomijwtioa  de  :  ^ioeiété  du  ekemin 
d*  ftr  rf*  £«lffrm  à  te  fivntièrt  ilw  PmyfB»i  par 
Zelzaele. 

Le  »iége  social  est  a  l>i'u\eilo'<. 

Abt.  2.  I.a  tiocit'Ii'  (  uiiiinenroru  h  In  ilalc  ilc  l'arrtMé 
royal  qui  l'aura  autorisée  et  Unira  à  l'expiration  du 
Icras  de  l«  eenecMioii  da  chemin  de  fer  de  tokereu 

k  Zclzaelr. 

AuT.  3.  Lu  !>ocié(é  a  pour  objet  d'établir  cl  d'ck|iloi- 
1er  ou  de  fuirc  exploller  toebénia  ds  fer  de  L«keren 
jusqu'à  Zeliaelo. 

Elle  poarra  cootlraire,  eiploiier  on  ffiire  ciploiu-r 

d'autres  lignes  ou  cmlllMI)(-IK■t!l(•tll^,  ou  y  iircmlre  un 
îiilrn^l,  tant  rn  lielgi(|iic  i|u  u  i  «  Ir.iii^i'i  ,  «ni  lair  i-  a|)|>url 
ou  en  céder  en  loul  ou  en  partie  re.xpluilulion. 

Lcc  convention»  relatives  &  ces  objets  devront  élre 
iqipreHvées  par  IViMmblée  générale,  ainsi  qa*il  est 
dit  au  chapitre  Vf. 

AaT.i.  Sont  formcileincni  interdits  toutes  upcriitiunv, 
loul  commerce  qui  ne  »e  lieraient  pas  imniciliutcment 
É  Tobjel  de  la  société,  tel  qu'il  est  Uélini  ci>dessus, 
■losi  «pie  tout  achal  en  comenralioB  d'immeubles  qui 
ne  seraient  pas  nircssDircs  à  rcnlreprisi",  et  lonin mis- 
aioa  de  baaknotes,  billets  de  caisse  ou  luui  autre  pa- 
pier d«  la  BltaM  mllire^ 

CHAPITRE  11. 
âvroan.  —  immuin. 

Abt.  s.  m.  Aogaite  1>amon  déclare  faire  apport  & 
la  SOdélê  : 

!•  De  la  concession  du  clirmiu  Ar  Ut  tk-  I.okcrcn  ù 
7eliaelc  qui  lui  n  élûconcùli  L  m  m  i  lu  ilr  lu  loi  du 
SI  avril  186i,  par  arrêté  rojral  du  iO  juin  1864.  con- 
feménent  à  la  convanlim  «I  an  câbler  des  charges, 
en  date  du  17  oelobrs  1863,  pnUléi  daw  le  JfoNiieHr 
bei^f  du  12  juin,  n«  t6i: 

2"  Df  1.»  t  onvrniion  verbale  intervenue  cnire  la 
société  du  chemin  de  fer  de  Dcodre<«t-Wae8  et  lui,  le 
9  Janvier  1864.  laquelle  eoRvention  faitOt  dans  le  bnl 
commun  de  faciliter  ri-iabli^scroenl  da  nottveav  cbe* 
min,  porte  les  slipululiuiii!  suivantes  : 

«  Lu  compagnie  de  Dendre-ct-Wncs  abniulonnera, 
pendant  7S  ans,  k  la  société  eaploiiaot  la  ligne  de 
Lokeren  ft  Zettsefe  noe  part  desreecties  braies  qu'elle 
reic\rj  de  l'Étot,  du  chef  des  tninsporis  de  inurcIiLin- 
dise»  qui  ^'échangeront  par  LoLcrcn  entre  le  réseau 
exploité  par  VÉIM  el  les  stations  de  le  ligna  de  Loke- 
vea-Zeliaela*TemettMn,  les  produits  propres  à  la  sta- 
tion de  Lekeraiet  ceas  de  voyageurs  et  bagages  restant 
réservés  eieinslTement  i  la  compagaie  de  Ilendre^l» 
Waca. 

«  Celle  port  sera,  pour  les  quinze  premières  années  j 
de  rczploiiation  de  la  ligne  de  Lokercn  A  Zcltacle,  de 
75  p.  e.  dala  aomM  qna  l*Étai  payera  à  la  eompagnie 
da  Dendra-d-Waes,  da  dicf  du  susdit  édiange  de 

1»  tAtfic. 


mardnndises  ;  de  30  p.  a.  ponr  les  qainas  années 
suivantes,  et  de  S8  p.  a.  pmir  les  quaranle^iwi  der- 
nières années. 

«  La  sori(  li;  de  LokLTcn-ZeUaelc  aura  le  droit  de 
vériGer,  daus  le»  bureaux  de  ta  com|»agnic  de  Deudre- 
et-Waes,  les  extraits  qui  lu!  seront  remis  des  déeomp. 
tes  généraux  fournis  par  l'Eial  ;  elle  ne  pourra  inlcr- 
vcnir  ni  dans  la  llxalion  des  Inrifs  sur  le  ré^cau 
I  v[i'i.i!<-  |>;ir  rij.il,  ni  les  réductions  auxquelles 

la  couipaguic  de  Uendrc-cl-Wues  pourrait  couscnlir 
sar  sa  part  de  nccite. 

•  Les  sommes  dues  h  la  société  de  Lokorcn-Zel- 
zacle  lui  seront  payées  quinze  jour»  au  plus  lard 
m<i,-s  iii;H|u<'  |>.iyi-ment  fait  par  l'Ëiat  à  la  compagnie 
lit'  Ucndn-tt-W  ues. 

•  Ch  cas  de  rachat  de  la  coaeetsion  de  Dendre*et« 
Waes,  la  part  fixée  aux  articles  1"  pi  2  sor.»  c.iiculée, 
quant  à  la  socic  dc  Lokercn-Zclzac  ie.  pour  les  uiinéCS 
ri'^i.Mil  il  «  OUI  il-,  ii  .i|ii  i  >  le  produit  moyen  des  oinq 
annc-i-n  iuinu-dialcnteut  unliricures  ou  rachat. 

•  Si,  pour  faciliter  relablissemenl  d*ttne  antre  ligne 
de  chi-min  de  for  qui  pourrait  faire  concurrence  à  celle 
de  l.<ik<'rcn-Zclï.iiii',  la  compagnie  de  Dcndrc-ct-Waei 
vomI  ,  i  l  iiio  iilMiulin  d'une  piiiiic  de  ses  recctics,  clic 
aciunk-rail  ti  cet  égard  la  préférence  k  M,  Auguste 
Du  mou  on  i  ses  ayants  eause.  • 

En  conséquence,  la  société  constituée  par  le  pré- 
sent acie  est  substituée,  sans  aucune  cxcrplinn  ni 
réserve,  ù  luus  les  druiu  il  ubli^utions  ri'>ull juI  dcS- 
dites  conventions  et  du  susdit  cahier  des  charges. 

Anr.  6.  Ponr  pril  unique  de  ses  apports,  M.  An* 
pusie  Dumon  se  réserve  le  droit  ile  préférence  pour 
l'exécution  des  travaux  ut  pour  raccomplisscmcni  des 
obii^iiiious  utiacliéc"  ù  l.i  (  unveniiou  et  antérieures  A 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Le  conseil  d'uilminislration  c«  «dut  des  eounaissaires 
réunis,  et  à  la  majorité  de  trois  ailniinislralrurs  et  de 
trois  coniniissaires  au  niuin>,  lixcroiil,  d'iI  y  a  lieu, 
les  coudiliuiis,  le  piix  et  le  mode  de  payement  de 
l'cnl  reprise  générale  pour  l'exécution  des  travaux  et  la 
livraison  du  matériel  dudit  chemin  de  fier. 

Lp  prix  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  les 
re»ïuurci's  de  lu  >uciélv,  telles  qu'elles  résultent  de 
l'art.  7  ci-aprés. 

Le  droit  de  préférence  devra,  sous  peine  de  dé* 
chéanee,  être  exercé  dans  les  trois  mois  h  dater  de  la 
conimnnirolion  des  plans  pénrraux  d"'\('iiiiion  à 
M.  Au);u>It;  Uumuu,  à  défaut  de  quoi  rasseniblie  géné- 
rale pourvoira  nu  ntoyen  d*caéc«ter  au  da  foire  ex6- 
cuter  ladite  entreprise. 

CDAPITBE  III. 

FO!<DA  SOCMI..  —  ACTIoaS.  —  OBUGiTtOMS. 

Anr.  7.  Le  fonds  social  se  compose  de  4,000  aellaus 
de  500  francs  chacune,  que  les  comparants  déelarani 
souscrire  au  pair  et  dans  les  proponions  indiquées 
à  rart.  46. 

La  société  peut  en  outre  émeliredasobligaiion^  jus- 
qu'à concurrence  de  8,000  litres,  an  capital  oomi- 
nul  de  SOU  francs  chacune,  rapportant  15  francs  d'inté- 
rêt annuel  ;  elles  seront  émises  ini  t.iii\ i]uc  li\cra  le 
conseil  générai  délibérant  comme  il  est  dit  au  second 
paragraphe  de  Part.  6  ci>de»sus.  Ces  obligations  sont 
remboursables  au  pair,  conformémant  au  tableau 
d'amortissement  ct-annexé  (1). 


(t)  Vef«  «MOtar  du  M  JaDIel  ilW,  h  le  seiu  das  sutals. 
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Ellp$  seront  «^tnlse*  selon  les  betoîas  de  la  sociale, 
enviiîif*  il'uiic  décision  <Iii  fonscil  (rnilinini'<(r;ilii)n.  Le 
|}ruduil  ou  les  li(rcs  mlcronl  «lépo^és  du  z  les  liaa- 
qniers  de  la  société,  et  il  m  poarra  en  tMrc  ilispocé 
qo'sa  fur  et  à  metnre  des  travaux  et  fournitures  pour 
le  service  de  la  société,  et  exelitsivement  pour  te  paye* 
ment  desdits  travaux  et  fournilurc*,  «  t  ce  i>(ir  ordmi- 
aances  de  payement  signées  par  deux  admini»lraleurs 
•I  ^n^aut  expliriiemeni  qa«  la  dépense  est  faite 
ponr  tnivanx  ei  fou  m  i  i  ii  res . 

Letdils  banquiers  s'engageront  à  ne  paver  que  sur 
lnlitts  ordonnnnco<). 

La  somme  lolalc  des  obligations  émises  ne  peut, 
dana  aucoo  cq!;,  excéder  le  montant  Tcrsé  ou  libéré 
des  actions  ou  d'une  somoie  équivalente  en  fournitures 
et  troTaux  elTeelués. 

Toutefois  rt'n)i!.sion  «If»  oMij.Mtioii'»  jinnrra  tMrc 
anticipée  jniqu'A  roncurrcucc  du  aipilul  aclion;»  sous- 
crit, sous  la  condition  expresse  que,  sur  leur  produit 
déposé  comme  il  c5l  dit  plu^  haut,  l'administration  de 
la  compagnie  ne  pourrn,  «nus  sa  responsabililt-,  pré- 
lever siiioi  ssivcmeiil  in  ur  li-  ikim-iiichI  ilr-.  iravaiu  et 
fournitures  que  le  montant  de  la  moiii«S  du  prix  de 
ces  travaos  et  ftiomitarca,  le  anrplua  devant  être 
orqnillé  nu  moyen  des  nclion<(  ou  de  leur  produit. 

Art.  h.  Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  3,  l'a^scmMéf  peut  ougnienler  le  fonds  sorial 
par  rémi»ion  de  nouvelles  actions  cl  obligations. 

Les  déitnifara  des  litres  primitifs  aaronl  on  droit 
de  préférence  pour  la  souscription  des  nouveaux  titres 
dans  la  proportion  de  ceux  dont  iU  seront  porteurs 
BU  niiiinriit  do  ri  niis^ioii. 

Nulle  action  ne  peut  ^tre  émise  au-dessous  du  pair. 

IHKir  toute  nouvelle  émist^nd'iiblIgatioDS,  lea  dis- 
positions de  rart.7  concernant  cea  titres  «ont  appli- 

cailles. 

Art.  9.  Les  actions  sont  nu  porlctir.  Fllt-s  «ont 
signées  par  deux  admioislrsleurs,  extraites  d'un  regis- 
tre à  aoncbe,  dont  le  talon  reste  déposé  en  sié|ie 

fociul,  et  porlcnl,  inipriiin'i'';  îhi  dos.  les  prinrtpnlr^ 
dispositions  des  stutul.s  qu'il  iinporU'  au  |i<ii  U'iii*  de 
connaître,  nolamnienl  Ic.^  nrliclc!)  10  à  11  rtirlu-.ivi'- 
nenl.  Le  conseil  d'administration  r^glc  cet  objet. 

Le  transfert  des  aetlons  se  fera  par  la  simple  Ira* 
dJiion  dn  titre. 

Abt.  10.  Le  montant  dos  actions  est  exigible  :  30  p.  c. 
dans  les  trente  jours  de  riiomologaliou  loynlc,  n- dont 
il  sera  justifié  vis-à-vis  du  gouvernement:  70  p.  c. 
eni  époques  à  flxer  pour  le  conseil  d^idminisiration. 
Les  actions  ne  sont  rcmi'cs  que  contre  le  dernier  ver- 
sement. Jii>-(|iit -I  l  il  n  <  ■>!  d<  livré  ijuc  des  promesses 
d*aclion<i  faiNatil  nicntion  ilrs  vti sruicnis. 

Les  avis  coocernanl  les  versements  seront  publiés 
nu  mois  d'avance,  de  ta  manière  presrtriie  per  l*erti- 

de  33  ri  :ipn  >•. 

Les  p;iM  riirnis  seront  fails  i  lu  z  Ils  lanquiers  de  la 
eonipa|:(iic.  A  défaut  de  vcrscnirnt  aux  époques  fixt*'?, 
l'intérêt  sera  dU  k  raison  de  K  p.  e.  l'an  pour  cbaque 
jour  de  retord. 

i.c  conseil  d'admini^lralion  pourra,  en  Ooire,  pro- 
noncer la  déc-lu-auce  de.s  actions,  en  publiant  les  uumc- 
nis  drs  allions  t  u  retard,  i  (rois  reprises  et  fc  quinte 
jour»  d'inicrvulle  au  moins,  dans  les  jonmans  mon- 
liunnés  ù  Tort.  3S. 

D'anlrci  net itHSi»  pourront  «Mii'  ('iiii-i  ii  n  ni| '  ice- 
menl  de  ce\\c>  annulées  cl  sous  les  nitiucs  uuiutTos. 

Onit  Jours  après  le  dernier  avertissement,  les 
•étions  sar  lesquelles  les  versencnte  n'anroAl  pas  été 
effeclnét  •creni  aanoMca  de  plein  droit,  el  tes  aonmea 


versées  acquises  h  la  société,  par  la  seule  échéance  du 
terme  et  sous  qu'il  soii  lipsoinde  niisc  en  demeure. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applica- 
bles aux  versements  des  actions  émises  ullérienremani, 
sauf  que  le  conseil  d'admloislration  cn  déterminera 
les  époques  de  payement. 

AiiT.  H.  Chaque  action  a  droit  à  une  part  égale  et 
projH>rtiounelle  de  l'avoir  social  et  des  bénéfices  de  la 
soeiéléà  prélever  et  à  répartir  coofonnémcnt  à  Fart.  80. 

AiiT.  13.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  perle  du  moulant  de  leurs  actions. 

Aur.  lô.  IdiiIi  iictiiiu  i'sI  indi\ isilijf  ;  la  société  M 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

AxT.  14.  Les  droiis  et  obligations  attachés  h  rke- 
tion  suivent  le  litre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 
La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adlit'-iiM)  :in\  sliiliils  de  la  sociclé  et  aux  décisions  de 
l'askenihlée  géuérule,  prises  en  roofonnilé  des  «lalols. 

Les  héritiers  on  créaneiers  d*nn  propriétaire  d'ae» 
lions  sont  tenus  de  désigner  nn  seul  d'entre  eux,  ou 
un  mandataire  commun,  pour  agir  en  leur  nom  ils  ne 
penvcnl,  sous  quoique  jiroii'xtt'  (pic  ce  suil,  prov . i  jucr 
l'apposition  des  scellés  bur  les  biens  cl  valeurs  de  la 
société,  ni  s'immiseer  en  aucune  manière  dans  son 
administration.  Ils  doivent,  pour  l'exereicc  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  invenlairt^s  sociaux  el  aux 
lirlilK râlions  de  rassemblée  générale. 

AxT.  i  5.  Les  obligations  sont  au  porteur;  les  dispo- 
sitions des  articles  9,  19  el  14  des  préienli  elalnte 
leur  Mnl  npplicabtea. 

CBAPITRB  IV. 
ai  L'smmtnmiioii  ai  u  sotaM. 

Art.  IG,  La  sociélé  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membres,  assisfé 
d'un  direcienr-g^mol,  qol  rempllm  lea  flMWiloaa  do 

sccrélaire. 

La  gestion  est  eonlrélée  par  quatre  eommissalrei. 
Les  :uluiiiiisirntcurs  el  les  commissaires  s'ont  nom» 
més  et  II  voL-abIcs  par  l'assemblée  générale.  Ils  pen» 
vent,  pour  la  première  fois,  être  noaunés  par  les 
présents  statuts. 
Trois  admlnisiratenra  et  trois  commttsairee  an 

moins  doivent  éiro  lirl'.-cs  ou  ii  .•iir:i'i-( -,  c!  .noir  leur 
résidence  en  Itclgique.  lis  noiuuicui  rcspcciivcmenl 
leur  président  chaque  année. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  réunis  nom- 
ment le  direeieur-gérant  et  Axent  son  traiiemeot. 

Ils  ne  pourront,  eu  ce  qui  le  concerne,  pion  Ire  de 
ilécisions  qu'ik  la  mnjurik-  d'uu  moins  quatre  ndiuinis- 
tralrurs  et  trois  commissaires  et  seulement  sur  conVO» 
cation  ad  Aoc,  faite  dix  jours  au  moins  d'avance. 

Le  conseil  d'administration  peut,  sous  sa  respoun- 
hililé,  (kirgucr  temporairement  ses  pouvoirs  h  l'un  de 
ses  membres  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déter- 
minées. 

Il  peut,  avec  l'adbésiondu  collège  des commiasatrei, 
charger  u-niporaîrement  l'un  de  ses  membrce  dee 

fonctions  de  iiircfUMtr-(.'ér:iul. 

Anr.  17.  Les  funclious  d'administrateurs  et  de 
canimissoircssont  gratuites. 

lis  reçoivent  une  part  dans  les  bénéfices,  ainsi  qu'il 
est  dit  h  Tari.  SO  ci-après,  et  dont  la  moitié  est  parla- 
gc  il  'i'  m  ji  tons  de  j  rt  -i  ii.  i'.  Toutefois  il  pourra  être 
allriijuc  il  ^admini^lr.)ll(lr  déitgue  qui  serait  désigné 

Ieii  venu  de  l'article  prccéticnl,  une  rémunération  dont 
le  chiffre  sera  fixé  par  ie  conscUi  d'accord  avec  lee 
oommiMoire*. 
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STATUTS  ET  MOIHPU 
Ait.  18. U «Midi  d'MinlilUtration  reprèml*  la 

société. 

Il  fait  loui  Irmilét  rrialifaaux  Inntporta  et  I  Remploi 

réciproque  du  matériel  ;  il  iléliborc.  iruiie,  lompto- 
inei,  Ir.msigc  et  sinluc,  Umi»  les  liiiiiles  «  l  en  coiifm- 
milo  ili  s  |ii(>iiiU  shttuU,  >.ur  loiitcs  le»  alT.iiri"-  fi  »ur 
loua  le»  iutéi-cl»  de  U  aoeiélé  dont  il  a  lu  ge»iiun  {  il 
BMUtte  et  révoi|«e  loue  let  employé*  et  lise,  de  con> 
0«B  occord  avec  les  conmiMairea,  lear  iraitcment  et 
lettr<s  allributiona. 

Les  acliooa  jadkîairef,  tant  en  demandant  qu'en 
Uéfeadaoi,  «ont  aaivira  an  nom  de  la  aociéié,  ponr- 
aoite  et  dillgenee  du  président  ou  d'un  adminislralear 
di'i^né  à  cet  effet  par  le  ruii^fil  tl'n  linini^lriiiion. 

AiiT.  19.  Le  conseil  d'ailininisirulion  i-L-uail  uu 
awios  une  fois  par  nioiit  nu  &icge  de  la  .sociclc. 

Néanmoiii»  la  rcu niuu  oiieaiuelle  u'oct  obligatoire 
qa*à  partir  de  l'i-poquc  oà  la  aoeiélé  exploitera  une 
ligne  qurlconqiit-. 

11  ne  |k:iU  ilclibcrcr  »i  trois  de  ses  nienibre»  au 
noins  ne  Mat  proriciiLt.  Aucune  dëd»ion  no  |iettlCtra 
priae  qu'avec  Tadhéaioa  de  troia  ntembrca  au  moins. 

Il  est  dreasé,  séanee  tenante,  proeèe-veriial  des 
d«^ci»ion5  prises  par  le  coiiM  il  t^aJluini^tnlt]OQ.  Les 
procèa-vcrbaux  seront  intcnls  t,ar  un  re^i«lre  spécial 
tenu  au  »ié|;e  de  la  «ooiclc,  et  seront  «igrirv  par  tous 
les  membres  préseois  et  par  le  direoteur^éraat. 

Le  directeur-gérant  est  ebargé  de  l'exécatlon  des 
(îi-f-i ^il iii-  ili!  ronscil.  Tous  le*  actes  j'uirn.iliLTs  (i",n!tiii- 
niilralioii,  le*  tlTels  de  coronierce,  les  coii)|>k'*  ^onl 
signé»  ou  cnJu'Si-^  pur  lu  (liri'cicur-(((  rant  ou  par 
l'administrateur  délégué  dont  U  e«t  {wrlé  au  aeptiéme 
paragraphe  de  Part.  16. 

Tut!>  les  actes  qui  engageni  l.i  socii  lé,  auli-cs  que 
c«u&  ci-de«su$  iu<liqués,  i>unl  en  outre  iiiguc»  par  le 
président  du  coineil  d'adminiitrition  en  par  J«  mem- 
bre qoi  le  remplace. 

Aat.  M.  Le  conseil  dNidminUlration  se  réunit  sur 
con\ oenlion  «lu  [irf''<iilefil,  faite  huit  jours  au  nhiiiis 
d'avance  avec  éiiouciuliun  de  l'ordre  du  jour,  lur»t|uc 
le  jour  de  la  réunion  n'a  pas  été  flxé  par  le  procès-' 
verbal  de  la  eéaoee  précédente. 

Chaque  membre  du  eonaeil  a,  ainsi  que  la  majo- 
rité <i ' -  ininii^sairest  le dn^t  de  reqtiértr  «Ica  eonvo- 
catiuub  e\iraurdinaires. 

Aar.  tel.  Lea  membres  du  conseil  d'administration 
doivent  posséder  abaaun  cinquante  actions  de  la 
société,  et  les  commissairea  ebaenn  vlogt*cinq,  h  titre 
de  caulionncmrnt. 

Ces  actions  hohI  inalicuables  cl  dr])o>>  is  s<ni>  scellés 
dans  le  rofTre  de  la  eioeiélé,  pondaul  (uulc  la  durée  et 
josqa'aprèa  apurement  des  fonctions  des  titulaires, 
avec  mention  de  leur  affeetation  sur  les  titres  ou 
scellés. 

Abt.  2i.  Chaque  année,  un  administrateur  et  un 
commissaire  ce^ïcni  leurs  fonction*.  Le  sort  déivr- 
minera  l'ordre  de  smtie  pour  tous,  à  la  première 
rénnion  de  rassemblée  générale. 

Les  membres  sorlanls  sont  loujour*  rréil^'iliios. 

La  première  sortie  aura  lieu  lo  ôl  dc-ccmUre  de  la 
première  année  qui  snlvra  la  mise  «tt  espleitation  du 
cbemin  de  fer. 

Le  remplacement  oa  la  rééleetion  a  lieu  dans  l'as- 
semblée ^'éneriilc  ordinaire  dct  «clioniMicc* qol  pré- 
cède la  date  de  sortie. 

AuT.  13.  En  cas  de  vaennoe  d'iuie  place  d*adminis- 
trateur  ou  de  commi!>>airc,  paraulte  de  <l<  '  è^  mi  de 
dcmiisioa,  il  y  sera  pourvu  par  la  première  as^cmbluv 
iénérale. 
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Toute  personne  nommée  en  remplacement  d*oa 
admiuistraleur  ou  d'un  commissaire,  aebève  le  terme 
dn  mandat  du  prédéeeasenr. 

Art.  ii.  Les  cumiui>saires  ont  un  droit  de  contrôle 
illiiuilé  sur  loule.4  les  ufTaires  et  opéralious  de  lu 
suiiiélé.  Ils  pruveiil  prendre  conuai«!ianee,  mais  sans 
dé|tlacemrol,  de  tous  livres,  .corres|H>ndaocM,  procès- 
verbaux,  états  de  aitoalion,  et  tous  doeuments  concer- 
nant la  e(im|v);.'iiie  |ifinci)l  déléguera  un  ou  plu* 
jiieurs  d'iutre  eux  le  ?oiii  il'exercer  plus  spécialement 
colle  &ur\eillaciec.  Ils  vérilieut  et  iip|ii uuxeiil,  .-.'il  y  a 
lieu,  le  bilan  et  les  couples  ;  ils  font  rapport  à  l'assem- 
blée générale  sur  eet  objet  et  «nr  rexerelce  de  leur 

surveillance. 

Les  cuuuiiissaires  se  réunissent  au  local  de  lu  ao- 
eiélé, quand  ils  le  ju);eiit  convenable,  uu  sur  convoca- 
tion de  leur  président  ou  du  conseil  d'administration. 

Let  délibérations  des  commissaires  se  constatent  de 

la  niêinc  manière  que  celles  ilu  conseil  d'iidiii:;iis(r;iit«in. 

Abt.  ^j.  Les  nieiubrcs  du  conseil  d'u(liuioi>li'atiuu 
el  eoiiimi--  ires  ne  sont  i-c-pousables  que  de  l'eié- 
cutiou  de  leur  mandat,  ils  ne  contractent,  4  raison  de 
leur  gestion^  anenne  obligation  personnelle  nl^idaire 
rclalivcincnt  aux  engi^euienls  de  la  société. 

Aht.  2G.  Le  Kw'i^cruemeiit  a  le  droit  de  déléguer 
pri  s  (le  I  I  ^(.)(  i<-l<'  un  commissaire  .spécial,  qui  aura  le 
même  droit  d'investigation  et  de  vérilicatiou  que  les 
commissairea  de  la  société. 

Art.  i7.  Le  eon-cil  d'adrninislialîon  désignera,  de 
;  euuuuuu  accoid  avec  les  cuiuuiissatres,  les  banquiers 
i  chez  lesquels  seront  déposés  les  fond*  Ot  SU  fsiroitt  loi 
payements  |x>ur  compte  de  la  société. 

CBAPITRE  V. 
M  BUM,  mu  iniiBdTi  n  M  lA  alsiani. 
Aar.  S8.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  toelété 

seront  établis  tous  les  ans,  au  31  décembre,  par  les 
soins  du  eotiseil  d'admiuisiraliou.  Il  doit  y  être  tenu 
compte  de  la  dé|Mréelatton  de  l'avoir  social  et  pourvu  A 
ramortissement  du  capital  de  la  compagnie  pendant  la 
dorée  de  la  eoneession.  Ge*  eomptes  et.  bilan  «cronl 

soumis  aux  cDiuniissaircs,  qui  auront  vingt  jouru  pOUT 
lesexaiuiaer  el  les  approuver,  s'il  y  n  lieu. 

L'approbation  par  l'unanimité  des  commissaires 
servira  de  décharge  pleine  et  entière  à  l'adminisiratioa. 

A  défaut  de  cette  approbation,  l^asteabléc  générale 
statuera  sur  les  rninples  cl  le  bilan. 

Art.  Le  bilan  de  la  société,  avec  tes  pièces  & 
i  l'appui,  sera  déposé  pendant  les  huit  jours  qui  pré- 
I  cèdent  el  pendant  les  buit  jours  qui  suivent  la  réunion 
I  de  l'assemblée  générale  annuelle,  an  siège  de  la 
'  société,  où  les  aelionnaires  et  le>  |i<tiieur>  d'ul. Héri- 
tions, jusiitîauldc  cette  qualité,  |H)urruitl  eu  prcndro 
,  inspection. 

Avis  de  ce  dépét  sera  donné  dans  l'annonce  de  con- 
vocation de  l'assemblée  générale. 

l  ue  n.pie  (  i  rliliée  du  bilan,  un  résumé  du  compte 

!de  profils  ci  pertes,  énonçant  l'upplication  faite  dci 
bénéfices,  seront,  dans  la  quinsailW  de  l'approbation, 
transmis  an  ministre  ayant  le  commerce dana  ses  attri- 
butions. 

Abt.  ÔO.  a  daler  de  la  mise  en  exploilalion  du 
chemin  de  fer,  sur  les  béuétices  nets  annuels  de  la 
société,  déduction  faite  de  tous  frais  généraux  et  char- 
ges sociale?,  y  compris  le  service  des  intérêts  et  de 
I  l'amortissement  des  obligations,  il  sera  d'abord  pré- 
1  levé  la  soflune  oéeeMaira  m  paycnaot  d'un  praaiar 
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iliviiiendc  de  5  p.  c.  da  nonlnl  rené  tnr  les  Mti«M. 

La  «urplttt  M  paringf  ninsi  qu'il  suit  : 

18  p.  e.  BU  profil  iPun  Tonds  de  rcterve,  exclusi- 
veincnl  desiiiii-  !\  subvenir  aux  perici  imprévues  et  à 
mainlenir  i'intvgraliié  du  rnpiial; 

A*  18  p.  e.  pour  les  edminisirateare, 

e«  B  p.  e.  pour  lei  rommissaircs; 

é,  65  p.  e.  répnrtis  par  pari  éga\e  entre  IohIcîs  les 
aclions  h  l'Urc  lic  •.ci  Dini  divulrtide. 

Art.  31.  I.orx^uc  le  funds  de  réscrro  aura  nlleinl 
l«  dizlènie  du  eapilal  des  aeiioiM  émiaet,  !•  Nlemtede 
19  p.  e.,  élablio  per  l*art.  30,  pourra  eessrr. 

Siée  moitmnm  rsl  rninmi',  la  rrlenne  sera  fnilc  de 
nonvenu  ju^qii'ù  m  soin-eronsiimi'. 

Art.  3:2.  Les  intérêts  cl  ie  capital  des  obligations, 
el  les  dividendes  des  aelioi»  seul  iwyds  ebes  les  bsa- 
qniers  de  la  soeiéié. 

CHAPmiE  Tl. 

au  MSBMKtBS  OÉRilUUS. 

Art.  ô3.  L'asscmblcc  (.'éni'ralc  rrprtsrnio  l'iinivcr- 
salilc  de.»  actionnaires;  ses  di-eisions,  ri'guliéreincnl 
prises,  sont  obligatoires  même  pour  les  abscau.  Elle 
•e  compose  des  leiioaiiaires  porteurs'  de  dis  aettons 
au  BMiins. 

On  peut  s'y  faire  représenter  p:ir  un  mnndalaîrc, 
qui  est  lui-mùmc  acllonnairci  ayant  droii  de  voler. 

Kllc  .«c  réunit  chaque  année,  en  scnnec  ordinaire, 
dons  la  première  quinaaiae  de  mai,  ù  Rruxelics, 

f/époqne  des  réonioas  est  mpprléc  par  deux  aris, 
itiJt'rés  ilnns  le  J/om7cr<r  cl  dans  deux  autres  journaux, 
à  div  jours  d'intervalle,  cl  le  premier,  vingt-cinq 
Jours  au  moins  aranl  celai  fixe  pour  la  rittlliMI. 

Aht.  3i.  L'assemblée  générale,  dans  sa  réunion 
ordinaire,  entend  le  rapport  da  conseil  d'ndministra- 
lion  >iir  la  situitliori  de  In  socit'Ic  el  celui  des  com- 
missaires sur  rexcrciccdc  leur  surveillance  et  sur  les 
comptes  et  bilan,  dont  il  lui  est  donné  eommunica- 
Uon  :  elle  stotae  sar  eeox-ei«  s'il  y  a  lieu,  poorvott  aux 
placée  d'adminlilrsfenrs  el  de  commiosaîres  raeanles, 
et  procL'iIe  au  lir:iL;i!  nu  sDpt  di-s  nlili^'allDris  h  amortir. 

Art.  .~3.  L  tusimbléo  générale  ordinaire  rsl  régu- 
lièrement consiiiuéc,  qnei  que  soit  le  nombre  des 
actions  représentées. 

Lés  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Am.  36.  Le  conseil  d'.Tilmini-liuiin  [uni.  < n 
observant  les  formalili-sdc  l'art.  53,  convoijuLT  {'.is-ctn- 
Lléc  générnlc  en  réunion  extraordinaire.  Il  est  tenu 
de  le  faire  sur  la  demande  écrite  cl  motivée  do  deux 
commissaires  en  d^octionnalres  réunissant  an  moins 

le  dixicmc  de  foiitrs  1rs  al  lions  ('nii-rs. 

Aiir.  57.  L'us.-i  inldtc  gcncrnlc  cxluiKrdinairc  sta- 
tue sur  les  emprunts,  les  modifinalions  aux  slalul*, 
l'nMgmcnloiion  du  fonds  social,  les  demandes  en 
extension  de  eoneessioa,  les  ftisions  porUellcs  on  géné* 
raies  avec  irnutres  compagnies,  inmk  ferme,  cessions 
cl  achats  de  lignes. 

Les  délibérations  snr  ces  divers  objets  ne  seront 
valables  qa'aatanl  que  rassemblée  réunisse  les  trots 
eioqaièmes  des  actions  émises,  cl  qne  les  résolutions 
snicril  iifiifsii  la  majorité  <les  deux  tiers  :ui  nioiiiv  ilc-, 
voixprcscnlcsourcprésenlécs.  Encequi  toui  lu-  les  mndi- 
ilealiOManx  statuts,  elles  d e  v  rou l ,  e n  ou l rc ,  O  t  r e  a  | > p rou - 
vëes  par  le  gouveraenent  avant  d'être  exécutoires. 

Aar.  38.  Les  avis  de  convocation  des  assemblées 
pt'ui'i-alos  mentionneront  l'objet  ou  les  m!  ji  ts  ,i  l'.iiili  c 
du  jour,  cl  qui  seuls  pourront  être  mis  en  dciib<;ra- 
lion.  Tonitrois,  l*aasc«blé«  peut  èire  appelée  k  déli- 


iiéper  sur  une  proposition  émanant,  soit  des  eourasla- 

saires,  soit  de  rinq  ni  iioniiaircs,  pourvu  qu'elle  ait  été 
communiquée,  liuitjnurs  nu  moins  d'avance,  au  con- 
seil d'administration,  à  moins  qii<"  lr  r-nnseil  ne  con- 
sente A  la  mise  en  dolibcraliou  malgré  l'absence  de 
celle  fomMlIlé. 

AnT.  39.  Si,  À  la  suite  d'tine  première  convora- 
lion.  Iri!  conditions  exigées  par  l  arl.  37,  pour  di  li- 
brr  t f  \  .iliihlement,  ne  sont  pas  remplies,  rassemblée 

Sénéralc  esl  convoquée  de  nouveau,  scion  le  mode 
élenninépar  VbH.  S3. 
Les  délibérations,  dans  celte  seconde  réunion,  sont 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  îles  actions  repré- 
sentées, mais  sans  préjudice  de  1 1  majorité  requise  par 
l'an  37;  ces  délibéralious  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
objets  pour  lesqfuels  la  première  eonvoea  lion  aeu  lien. 

Anr.  40.  Pour  être  admis  aux  assemblées  généra- 
les, les  porteurs  d'actions  devront  faire  connaître,  par 
écrit,  aucoiiscil,  i^i  -\i''^r  li  l.i  société,  tlix  jours  n« 
moins  avant  l'assemblée,  le  nombre  el  les  numéros  de 
leurs  actions,  le  mandat  qui  leur  aura  été  délivré,  le 
uombrc  cl  les  numéros  des  actions  de  leur  mandant. 

Ils  seront  admis  iv  l'assemblée  sur  In  production  des 
actions  ilrs  mandants,  ou  iruii  rorliliral  de  drp<il 
d'iccHes  chcx  l'un  des  banquiers  do  In  société,  dési- 
gnés à  cet  elTet  dans  Tavis  de  convocation. 
Anr.  41.  Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix. 
Nul  ne  peut  réunir  sur  sa  lélc  plus  de  cinq  voix 
comme  aetionaalre,  el  {dus  do  cinq  voix  cemne  iimb> 
dalnirr. 

Art.  43.  Levolese  fait  par  oppel  nominal  ;  toute- 
fois, le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  trois 
membres.  Il  esl  obligatoire  pour  les  cas  de  nomination 
iiii  ■!(•  ri-voralioii. 

AnT.  43.  Le  président  du  conseil  d'administration 
préside  l'assemblée  générale  ;  les  administrateurs  for- 
ment le  bureau  ;  le  direeteur-^émnt  remptil  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  Les  deux  pins  forts  actionnaires 
remplissent  les  fonrilnis  dr  ^rr  iii.iU  ui  «.  l'armi  ceux 
qui  possèdent  le  mémo  nombre  d'actions,  le  plus  Agé 
est  préféré. 

Les  proeès-verbaux  sont  signés  par  le  président,  |« 
sccréloire  et  le^  scrutalcnn.  Les  copies  on  extraits  de 

ces  procés-vcrbaiiv  simi  certifiés  par  le  président  du 
conseil  d'administration  cl  le  secrétaire.  Une  feuille 
de  présence  désignant  le  nom  des  nclionnaires  ossis- 
tant  &  l'assemblée  el  le  nombre  des  aellons  représeu- 
ttes  par  chacun  d'eux,  demeure  annexée  h  In  minute 
ilil  procès-Ncrlial,  ainsi  (|iic  les  pouvoirs  pré^i  tités  au 
siège  de  l'assemblée.  Celle  feuille  esl  signée  par  cha- 
que actionnaire  en  entrant  en  séanee. 

Aar.  44.  A  l'expiration  du  terme  de  la  société,  ou 
à  sa  dissolution  pour  quelque  cause  et  h  quelque 
épof[iie  que  ce  soit,  l'assoinblcc  L'i  iKialr  ihhhuk  les 
liquidateurs  el  détermine  les  formes  el  le  mode  do 
liqnMnlion. 

CHAPITRE  VII. 

DISpOSITin:tS  TIWÎCSITOtnES. 

Abt.  iii.  Sonl  nommés,  par  les  présents  statuts, 
pour  la  premièfe  fois  t 

Admintttrnteurs  ; 
an.  Auguste  Dumon,  président  du  conseil  de  la 
banque  de  I  riiion  et  de  la  Société  île  con- 

siruciion  de  Tubixc,  demeurant  à  Bruxelles  « 
Cbarles  baron  Snoy,  membre  du  conseil  d*ad« 

niinisli  aiion  de  la  Société  de  construction  de 
Tubizc  el  de  In  banque  de  l'Union,  domeu- 
mnlA  Bruxelles; 
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IM.  Julien  Morel,  odmînistrnieur  déli^gué  delà  So> 
«ieié  tif  r.iiHirHction  dp  Tnbizc,  membre  du 
Coascil  de  ia  banque  ilc  ri  nion,  dcmeurnnl 
i  Bruxelles: 
Le  comte  Etigène  D«  HmAs*  raenabra  du  coiucil 
de  la  baoque  4ê  rUaioa,  dOBMiraiit  à 

Lri-qtH  U  s  luljuimlroal  an  «taqvIêiM  MiMfM dtM 
le  délai  de  trois  moi». 

Commitiairtt  : 

U3i.  Ci-5or  Danmerie-DcCock.deneafaOlIlInHMlloi: 
Gustave  (le  Mrulcnacrc,  repréieulMl,  à  Pit- 

IbeiOi  près  Thiell 
La  Iwran  de  Unberts-Cortcnbach,  k  St-Trood; 
Augustin  Libcrt,  prapriéuire ,  à  Kiaty»  V** 

Mons. 

MM.  Danm  «t  llortl  ontdéelaré  cooterira kt  4»000 
•eiioM. 

165  —  CoMïAOlii»  va  emmmm  wm  m  ra 

Tamiheb  a  LaNdeN.  —  Modification  aux 
•tAftuta  I  Acte  du  13  juillet  IR64  ,  reçu  par 
M»  P-P.-P.-F.  Morrcn,  iiotairo  a  Htuxolifs,  ap- 
prouve- par  arrêté  rojal  du  3  août  18tt4  {MonU.» 

11  auùll8C4)(l). 

Le  tableau  d'amorttflftfiiWRt  «les  t1,S00  obltgaliMlf, 

annexe  aux  slîiinl*  <I<-  la  coni|iiit:iiii:  dr  essé  par  le  no- 
taire susdit,  le  18  octobre  »oru  uauuie  et  rem- 
placé par  Mloi  qolctld-aaiiflié  (S). 


Hesbati:  et  Conoiioz  —  Statuts  :  Acte  dti 
14  juillet  !Hr>i,  rern  par  M«  N.-K.  Vergole,  uo- 
taire  à  Bnixullr^,  appiouvti  par  arrêté  royill  da 
3  août  i8M  (AfMui.,  11  août  im). 

CBAPITRE  PREIIER. 
tfuuaaiiiiiiT,  ottamoMt»  mu,  nin  n-wniM 

M  U  fOCIÉli. 

Art.  I*'.  It  Ml  fbrmé,  cotre  les  eomimrants  et  lee 

proprii'lnirc*  «le  toutes  lo^  artions  cn-i'cs  ci-aprf';,  une 
tocitilc  anonyme  ayant  pour  objet  l'cxi-culioti  cl  l'cx- 
ploiUlton  d'un  cbeniin  de  fer  |wrlanl  de  Landcn,  pas- 
saol  par  Baaoal,  Huj,  la  vallée  du  lioyoui,  et  le  mc- 
conlanl  an  ebemiti  de  ttr  d«  ffamar  à  Arkait  Ui  qu'il 
a  été  concc<lc  p:ir  l'arr^tô  royal  du  16  IBartl864«B 
vertu  de  la  loidu  31  mai  1^63  (3). 

Abt.  9.  La  sociclv  pourra  construire  et  exploiter 
d'anlMi  lignes  et  embranebemenls  de  chemin  de  Ter 
iloal  elle  obliendrait  la  eoneetsion,  qu'elle  acquerrait 
M  dont  elle  louerait  seulement  l'iisagc. 

Elle  iwurra  céder  en  tout  ou  en  partie  l'exploitation 
des  ligoes  ou  embraaebemeols  dont  il  s'agll,  al  an 
faire  rapport  dans  BM  sœiélé  BoaTfllIa. 

Elle  poonra  ssfoiloBner  avee  d'antres  compagnies. 

Tonte  convention  de  cession,  de  fusion  ou  d*apport 
doit  être  ratifiée  par  rassembliïe  générale  des  action- 
nairast  eonvoqnée  k  cal  effet,  sBlvaat  le  mode  prescrit 


(I)  I.n  (Ittuti  de  ctUe  rnmpairnlc  tont  rrprodnill  ci-daMut 
■•içet  set  cl  tuiTtntM. 
It) L«B«ttv«aa tebUsuc»!  publié.dan*  i«  MohU.  du  <  I  ssai  ISM. 

(S)  «mil.,  I  |aia  law  nflo  ants  tas*.  La  loi  du  si  mti  lass 


par  Part.  89,  et  dâibénnt  coomm  il  asi  dit  ans 

art.  49  et  SO  combinés. 

Abt.  3.  Sont  formellement  interdits  h  la  société  créée 
par  les  présents  statuts,  toutes  opérai  ions  rt  tout  eom- 
meree  qui  oa  sa  lieraient  pas  directement  à  l'objet  de 
la  soeiélé,  td  qii*il  est  déflni  d-deasos,  aittsl  qoe  lool 
achat  et  conservation  d'immenMcs  (pii  ne  seraient  pas 
nécessaires  à  l'entreprise,  et  toute  tmi->ion  de  bank- 
noleii,  billets  de  caisse  ou  de  toutes  nuins  \uleurs  on 
papiers  de  la  nature  de  ccu  qui  sont  créés  par  les  bao- 
qnes  anlorlféa. 

ArtT.  i  I.  i  rnriipagnie  prend  le  titre  de  :  Sœiilimtù' 
nyme  du  chemin  de  fer  Heihaye  el  Condros. 

AsT.  5.  U  siège  légal  de  la  aodélé  est  élaUi  k 
Bruxelles. 

Art.  6.  la  société  prend  eoars  I  dater  do  joar  de 

rarn'tc  royal  homologuant  les  présmti  ?lntiiis  ;  sa 
durée  sera  la  même  que  celle  de  la  concession,  c'cst-à- 
dira  de  qnatre-vin(;t-dix  ans,  qui  eommeaccroni  à 
aonpiar  da  Jour  de  la  mise  en  esploiUiioB  de  loale  la 
ligae. 

CBiniRB  11. 
roasa  tocut,  «cnoBs,  oauttanons . 
Aar.  7.'Le  fonds  sodal  aa  eompose  da  M,000  aeUens 

de  500  francs  rliaennc. 

Il  pourra,  eu  outre,  être  émis  48,000  obligations, 
sauf  ce  qui  est  dit  h  l'art.  1 1 . 

Abt.  8.  Le  fonds  social  pourra  être  augmente  avec 
l'antoriaation  de  rassemblée  générale,  dAmenl  cobto- 
quce  ou  avertie  comme  il  est  dit  h  l'nrt.SÎ,  soit  pour 
la  eonsIruclioD  d'une  seconde  voie  ou  l'adjonrlion 
d^aalres  lignes,  soit  jwnr  la  construction  il  l'explniin- 
tioB  d'aatres  lignes  et  embrancbcments  do  chemins  de 
fer.  dont  die  obliewlrsh  ta  eoiieession,qa*elle  aeqaer- 
r  n'i,  nu  doril  i  lle  touernil/ seulement  l'usnge. 

Celte  nngnienlalion  dc<  ressonrees  sociales  n  lieu, 
soit  par  do  nouvelles  émissions  d'actions  ou  d'obliga- 
tions de  500  francs  ebacaoe»  nu  moins,  soit  par  des 
empmnts. 

Toute  nouvelle  émission  d'actions  ou  d'obligations, 
le  lieu,  le  mode  et  les  conditions  do  versement  sont 
régies  [lar  les  soins  du  conseil  d'admiaiStration,d*apré8 
les  décision»  de  l'assemblée  générale. 

Dans  tonte  émission  noavdle  d*aelleaa  oo  d'obliga- 
tion», les  lilrcf!  seront  offerts  par  préférence  aux  por- 
teurs des  tilrcs  préceilenuncnl  émis  dans  la  proportion 
de  ceux  dont  ilssontporleurs  nu  moment  «le  Témi-sion. 

Pour  loole  émission  nouvelle  d'obligations,  les  dis* 
positions  de  l'arlide  10  eoneernanl  ees  titres  sont 
applicables. 

Art.  9.  Les  obligations  rapporteront  15  francs  d'in- 
térêt annud,  payable  tous  les  six  mois,  en  payements 
égaux  de  7  francs  50  cealimes  chacun,  et  exigibles  A 
partir  du  premier  jour  dn  septième  awts  qai  snivra 
i'homologaiion  «tes  sinUits. 

Elles  seront  reniboursiiblcs  par  500  francs ,  en 
90  aos*  suivant  le  tableau  d^mortiaseaieBl  qni  est 
aBnesé  aa  présent  acte  (4). 

Art.  10.  Les  obligations  aelndlement  émissiblea 
seront  émises  en  vrrtti  d'une  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration, au  taux  qui  sera  admis  et  approuvé  par 
daq  adminisiralaiira  et  irais  eomnlSBaires  aa  moins. 


a  «ntoritt^  la  roncMiion  aii\  claiitr»  et  condiliona  dt  it  con- 
vonlion  <t  (lu  caliier  <!'  >  <ljtrr'r>  du  15  jaaviat  laif.  Tsy.  la 
dsuxièm*  partis     ce  recueil,  année  i8S4. 

(S)  Ysf.  JKwU»  Il  aeat  «asii  II  la  MiiladsB  italau. 
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Les  titres  cl  leurs  i^roduils  seront  déposés  chez  ]cs 
banquiers  de  la  6ociei<-,  el  il  oe  pourra  éire  duposc 
de  CM  obligations  ou  de  leur  prâdail  qn*«a  fur  el  à 
mesnre  de  rcxéculion  des  travaux  et  de»  fournilurcs, 
exclusivciuenl  pour  le  payemenl  desdits  travaux  el 
fourniiinTÂ,  el  !>iii-or<luniiuaeeile  piyciiieol  vUéepir 
Je  conseil  U'jdn)ini!>lralioa. 

Le*  banquiers  de  le  eodélépreodreM,  vie-A-vie  du 
gouvcmcmeni,  reogegeinciit  de  ne  pojper  qm  «vr  les- 
dttes  ordonnanees. 

La  somme  totale  des  obligations  émises  ne  ]>cut, 
dans  aucufl  cas,  excéder  le  mootani  versé  ou  libéré 
dce  eeltese  ou  d'une  somme  équivalente  en  rournilnrea 
et  travaux  eiTeclués.  Toutefois,  IVroissiuii  des  obliga- 
tions pourra  être  aniicipce  jusqu'à  conciirreuce  du 
eepilal -actions  souscrit,  sous  la  condition  expresse 
que,  «ur  leur  produit  di'posé,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  l*adml«toiratioD  do  la  Compagnie  ne  pearra, 
sous  se  responsabilité,  prélever  successivement,  pour 
le  payement  des  travaux  cl  Tournilures,  que  le  niontaiil 
de  la  iiioitié  du  prix  «le  cr-  travaux  et  rournilure»,  le 
surplus  devant  élre  acquitte  au  uioyen  dce  action»  ou 
de  lear  produit. 

Art.  11.  il  ne  sera  émis  provisoirement  que 
ii.OOO  obligations  I  les  4,000 obligations  reManles  rcs- 
icroni  à  la  seudie  alaeront  émiaai  par  lacaaUléi  selon 
aec  besoins. 

Les  eetione  sent  namlttativee  ou  an  fiorlenr. 

Sur  le  montant  des  actions,  un  dixième,  soit  SO  fr.. 
est  exigible  au  moment  même  de  la  ^ou.<criptioIl  i  les 
neuf  dixième ^  i  c^i mi^  m ntnt  exigibles  aux  époques  à 
flxer  par  le  conseil  d'administration  ;  il  ne  pourra  être 
Ail  eppei  déplue  d'un  dinième  par  mots. 

Dans  le  cas  où,  suivant  lu  condition  slipuiéc  ù 
l'art.  24,  M.  Langlois  userait  du  droit  de  préférence 
qui  lui  est  réserve  pour  l'eveeution  destra>aiix,  il 
elare  qu'il  souscrira  pour  lui  et  ses  divers  iulére»?^cs 
Si,000  aelioM  de  500  francs  ebeenne,  aur  leeqnellcs, 
le  cas  érlu'nnl ,  il  a  dés  maintenant  as!«uré  le  plaeenu-nt 
(leG.illO  ai  savoir  3,000  action»  à  la  .-Keicto  ilile; 

llrilish  and  foreiijn  railuiay  plant  comjjainj ,  «le  Lon- 
dres, et  2,800  actions  4  la  société  dite  :  Publie  teorks 
«rtdit  eeei^MNy.  nuMi  de  Londres. 

Jl  sera  justifié,  vis-à-vis  du  poiivernement,  dans 
les  trois  mois  (|ui  suivront  riiowologuliuu  dcsprcseuis 
siaïuis,  des  dvnx  premiers  versamenu  SOT  Jcs  aetioue 
formant  le  capital  social. 

Lee  avb  eoncernani  lee  versemenle  seront  publiés 
de  la  manière  indiquée  par  l'art.  52  ei-nprés. 

Tout  souscripteur  on  |>ro(iri«-taire  «rmie  aciion  ou 
d'une  obligation  |iourra  se  libérer  par  anliLi[iuliou. 

La  cession  des  nclions  au  porteur  s'opère  par  la  sim- 
ple iranemissira  du  liire. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  a  lieu  par  une 
déclaration  si};net'  du  cédant  et  du  ccsnionnaire,  ou 
per  leurs  fondes  de  pon\oir,  el  ioserUa  dana  le  regblre 
tenu  an  siège  de  la  société. 

Aar.  19.  Le  payement  du  nonlanl  des  aellons  el  des 
obligations  se  fait  h  Druxclles,  lliiy,  Londres,  Paris  et 
Amsterdam,  à  la  caisse  des  banquiers  à  désigner  |>ar  le 
eonseil  d*admintsiraliaot  dn  eonunnn  acaord  «vae  les 
connissalrca. 

La  eeselon  des  litres  provisoires  pent  avoir  lien  dès 
que  30  p.  c.  sont  versés  ;  die  s*opAre  par  sinpla  trans- 
mission des  titres. 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  les  intérêts  sur  les 
varsenienU  dec  aeiions  seront  payés  sur  le  pied  de 
5 p.  c.  Tan»  aide  eii  en sli  mois. 

Les  venemenis  partiels  seront  «oiuuUs  par  des 


récépissé;^  pros  isoires  cl  échangés  ConUo  dct tlMS  dé- 
finitifs, lors  du  dernier  versemeot. 
Aar.  IS.  Aucune  aelion  ne  pent  être  émise  au» 

dessous  du  puir. 

Les  actions  et  les  oblij,'alioits  seioul  numérotées, 

sauiir  : 

Les  actions,  oeméros  1  à  24.000. 
Les  oMIgalions,  numéros  1  A  48,000. 

Ces  liin-H  pariiTiMit  |:i  s'>:ti;iHii-f  lic  r:itlministrulenr 
délègue  cl  de  deux  autres  udmiuulrulcurs  ^  ils  porlO- 
ront  le  timbre  de  la  compagnie. 

Aar.  14.  Tout  eetionnaire  on  porteur  d*obligations 
peut  déposer  ses  litres  dons  la  caisse  de  la  société,  et 
réclamer  en  échange  un  réerpis>é  nominatif. 

Le  eonseil  d'aduiiuistration  règle  la  forme  des  récé- 
pissés et  les  frais  auzqocla  la  dépAl  p«nt  donner  lion, 
auprott  do  la  conpafnto. 

CeaK«el  sont  Inscrits  sur  les  récépissés. 

Akt.  13.  Clinque  action  donne  droit  à  une  p.irt  pro« 
porlionnelte  et  égale  dans  la  propriété  de  l'actif  social 
et  dons  le  partage  des  bénéflees. 

Anr.  fO.  Tuiite  action  e^^t  indivisible.  La  soclélA  HO 
reconnaît  qu'un  seul  prupriéLiire  pour  une  action. 

Art.  17.  Les  droits  cl  obligations  attachés  h  Tactlon 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passes  la 
possession  d*oite  action  emporte  de  plein  droit  adbé> 
sien  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  prtsOS 
par  qui  de  droit,  en  conformité  de»  statuts. 

Aar.  18.  Les  héritiers  on  eréanelers  d^in  aellonneire 
ne  peuvent,  sous  aticnn  prétexte,  provoquer  l'apposi- 
tion des  scelle^  >ur  liiens  cl  valeurs  de  la  société,  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration  <  ils  doivent, 
pour  rexereioe  do  leurs  droits,  s'en  rapporter  ans 
inventaires  sociaux  et  aos  détlbéraiions  de  rassemblée 

ptMKjrale. 

Art  19.  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé, 
porte  intérêt  de  plein  droit,  en  faveur  de  la  société,  à 
raison  de  S  p.  r.  par  an,  ii  compter  du  jour  de  Fet^- 
biliié,  sans  mise  en  demeure  ou  sommation  qneJconqoo 
cl  par  le  seul  fdil  de  réchéancc  tlu  terme. 

Aav.  SO.  A  défaut  de  versemeni  k  réebéaace,  les 
numéros  des  titres  en  retard  sont,  îi  deux  reprises, 
publiés  comme  défuillaut»  dans  les  journaux  dcsigues 
dans  l'art.  53. 

Quinie  jours  eprés  la  deuxième  publication,  la  com> 
pagnie  a  lo  droit  de  feire  procéder  à  la  vente  des  liiree 
défaillants  aux  bourses  «li-  flniM'Ilc^,  Londres.  P.iris 
el  Am«terdam,  fmr  le  miihsJi  rc  d'un  aijeul  de  cluuitic. 

Cette  vente  peut  «  ire  opeiée  en  masse  ou  eu  d«  t.iil, 
soit  le  même  jour,  soil  k  des  époques  successives, 
sans  mise  en  demeare  et  sans  aoeune  formalité  judi» 
ciaire. 

Les  cerlitical'i  pi-ovisoires  el  les  titres  aiiui  vemlus 
dcvicniiroiil  nnU  de  plein  droit  ;  il  en  est  délivré  «le 
nouveaux,  sous  les  même»  numéros,  aux  acquéreurs. 

Les  numéros  des  titres  déehos  eont  publiés  dens  leo 
journaux  mentionnés  ù  l'art.  32. 

Tout  titre  ipii  ne  porte  pas  mcoUon  régulière  dtt 
pii\  ement  des  versciucnls  exigibles,  COSSO  d'étro  OégO* 
ciable  ù  l'égard  de  la  compagnie. 

Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduetion  folle  des 
frais,  upparticul  ù  la  compagnie  et  s'impute,  il:nis  le- 
termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  ilii  pur  l'actionn.iirc 
exproprié,  qui  proiile  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

Le  présent  article  sera  reproduit  sur  les  titres  d'ac- 
Ifaws  et  obligations. 

AnT.  SI.  Lm  teliouMlNS  no  aool «aiagés  foo  Ju- 
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ifÊ*k  eeecorrenee  da  oipttal  de  chaque  actioa  { an  delà 

loat  appt- 1  lie  fomh  csl  intcnlil. 

Ap.t.  21.  Li-N  i)l>li;;;itions  sonl  au  porlcur  ;  mnis.Jus- 
qi\'S  rcDlirr  paycmcnl  de  leur  nipilal,  il  .<cra  déllVfé 
•ax  souscripteur*  «les  cerliiicats  provisoires. 

Toot  •euseripieap  en  propriéiatre  d*nae  obltgaiion 
pfnl  In  libt'rcr  p:ir  nnlicipntion. 

Les  ai'îpo<ili(>ns  des  art.  16.  17,  «8.  19  cl  20  des 
pr^sentis  slatuis  $on(  applicaldcs  aux  olilign lions. 

La  eessioa  des  obligaitoos  s'opère  par  la  simple 
tnnaaiadim  a  titre. 

CHAPITRE  111. 

M  L'âVNii  niocHlti  tr  mi  oiom  bu  qomsmhm* 

tunu. 

Art.  23.  M.  Langlois,  conjolDlemcnt  avrc  .MM  Cliiy- 
seoaar,  de  Liioneux-Dciru,  Godin-Giiliird  el  Borne, 
cooccsMonaairet  d^omiDés  daos  larrélé  royal  do 
IS  man  1964.  et  d'aeeerd  avce  cm,  apporte  à  la 

t'  La  concession  diliiiiiiNC  du  clicniiii  dr  fer  parlant 
de  Lnnden,  p.i«sant  par  Ilnunut,  Iluy  et  lu  «allée  du 
Hojoox,  eo  se  raccordaal  aH  ebemin  de  fer  de  Kamur 
h  Arloa,  te)  qa*il  leur  a  été  octroyé  par  ledit  arrêté 
royal  du  15  mars  1864,  en  vertu  de  la  loi  du 
31  fuiii  i 86.1,  ensemble  tous  les  droits  et  avanlagcsi 
sans  eieepUoa  qui  leur  appartiennent  conforaiéroent 
è  la  coDventioo  du  IS  jearier  iiêZ,  et  le  eabier  des 
charges  y  aoneié; 

La  prcprtrti'  d*  <;  <-iuiles,  plau»  dcvii «t  oiAnoires 
relatif» à  ce  chemin  di-fer; 

3o  Le  Ix^néûce  du  c^iuiionnenantde  S00,000  francs 
versé  dana  la  caisse  de  l'État; 

4*  La  aoiucripiion  de  8.000  aetfoiu  esig<c  par  la 
convention  avec  le  gom  frrunicnt. 

Au  moyen  «le  ces  appurls,  la  soriclé  se  trouve 
tobsiilui^e  dans  lous  les  droits  qui  rt^sullcnt  de  la  ron- 
cessioa,  A  la  cbarf  e  par  elle  d'eo  exécuter  toatc»  les 
clauses  et  eondflîoni  et  notamment  de  rembonreer  aux 
ayants  droit  le  cantionnrniont  vcr>t''. 

AsT.  2i.  Al.  Laiigluis,  rt  vn  raison  des  apports  faili 
A  la  société, dlaeeoivi  avec  les  concessioonalreseoaom, 
se  résenre,  en  ce  qui  loaehe  Ica  objela  repria  au  para- 
graphe premier  qui  prdcède  s 

t"  l  e  Aro'A  dv  prrftTrin  c  |>..iir  l'exc'culion  des  tra- 
vaux, à  forfait  atisolu,  droit  .i  l'égard  duquel  il  doit 
DOlifier  S.1  résolalioo  ù  la  (  utnpagnie  dans  les  trente 
Jours  de  rbomolofatioo  royale  des  présenta  ataluis. 
La  ImuIU  de  concéder,  mnm  n  respooiahiUié,  4 
tJcn,  tout  on  partie  de  l*entrepriaa  dcadila  tra- 
vaux. 

AaT.  SS.  Dans  le  cas  oâ  M.  Langlois  rcrail  otage  dee 
droits  qui  viennent  de  loi  être  réservés,  tons  pouvoirs 
ooni  conférés  an  conseil  d'adminisiralion  dans  la  limite 

des  pré;>enls  vtaint^,  h  Telfel  de  stipuler,  ;hi  «om  de  la 
société,  dani  ie*  conventions,  actes  et  contrats  qui 
pourront  être  néce>.-.:iiro>  |)our  régler  lea  droits  et 
obligatiooi  raspeclifs  des  parlica. 

Les  di*po9ition«saivantrs  recevront  leur  sppticalion 
dans  rexéciilîon  <ic  ces  potudirs  : 

{•  Le  conseil  d'administration,  par  résolution  prise 
h  la  majorité  et  approuvée  par  trois  commissaires  au 
moins,  fixera,  de  commun  accord  avee  U.  I^nglois, 
8*11  entreprend  les  travaux,  les  conditions  de  celte 
entreprise  tt  la  jiraj  iirtion  dans  l,ii|uclle  ie  prix  lui 
sera  sacecssivemenl  remis  ;  il  pourra  élre  slipuiti  que 
tovl  on  fwUo  du  pris  des  iravans  sert  payable  mjm- 


I  lions  et  obligations  libérées  ;  dans  ee  cas,  le  versement 

I  sur  actions,  dont  il  est  parlé  à  l'article  11,  sera  rem- 
placé par  le  placement  et  le  payement  complet  de 

2*  Le  prix  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  les 
ressources  sociales  telles  qu'elles  sont  ddOniea  k  Part.  7, 
sans  préjudice  de  ee  qui  est  stipnlé  as  premier  alinéa 

de  lart,  1 1  ; 

ô"  Le  conseil  d'administration  fixcrn,  d'accord  arec 
M.  Langluis.  les  coodilioas  de  remboursement  du  oao- 
tionnemeni: 

i»  M.  Langloîsse  cliarpera  : 

A.  De  l'acquisition  des  propriétés  immobilières  né- 
cessaires à  rètiil'lissernenl  du  clicmin  de  fer  h  double 
voie,  stations  et  dépendance*,  des  indemnités  de  loulo 
nature  dues  A  des  tiers  pour  privatioo  de  Jooiasanee, 
droits  réels  ou  autres  h  [iropos  do  l'esécolto* des  tra- 
vaux el  des  faits  y  relatifs, 

It.  De  la  construction  complète  tlu  elicmin  de  fer  à 
simple  voie,  travaux  d'art  et  tunnels  pour  double  vote 
sor  tout  le  pereoors,  siailoM  cl  dépeMsnees  dans  Pétat 
où  le  gouvernement  doiten  faire  la  réception  délinilive 
aa  vœu  ilu  cahier  des  charges  el  de  la  loi  de  con- 
cession. 

C.  De  la  rouroiture  du  matériel  roulant  et  mobile, 
suivant  IVtat  ci*apréS  : 

Xeiif  locomotives  avec  Icnders  et  acOMMiret. 

<  in<|  voilures  de  première  classe. 

Vi'.i  ro  voilures  mixtes. 

(Quatre  voilures-postes. 

Huit  ehars-i-banca. 

Vingt-huit  waggous  &  voyageiira. 

Six  waggons  k  bagages. 

Vingt  waggons  pour  petites  marcliandiscs» 

Soixante  waggons  pouvant  porter  S  tonnes. 

Quatre-vittgl-bntt  waggons  pouvant  porter  10  lOBOM. 

Huit  wapgon»  pour  bétail. 

Six  waggous  pour  chevaux. 

Trois  waggons  pour  équipages. 

Vingt-sept  waggons  &  ebaox  couverts. 

Dix>nettf  waggons  4  eoke. 

I  ■  1 1)  i rs  4  eoke,  broMlles,iigii«ii  ■deenalrei  A  1>k- 

jiioitaliuu. 

La  répartition  in  matériel  ci-dessus  pourra  éiro 
modifiée  par  le  conseil  d'administration,  qui  devni 
faire  connaître  sa  décision  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  demande  que  lui  fera  renlrc|irenenr  gcaé» 
ral  pour  savoir  si  le  conseil  use  de  celle  faculté. 

II  est  entendu  que,  par  suite  de  celtB  modirtcatioil, 
les  charges  pécuniaires  de  rentreprencnr  général  m 
pourront  éireaogmenlées. 

D.  D'indeinni-ei"  Ic^  eiinrc>siiinn;iircs  primitifs  ilii 
prix  de  leurs  apports,  frais  d  études,  rcconnaissauco 
d«i  terrains  et  autres  faits  antérieurs  A  la  concession. 

E.  Des  frais  relatifs  A  l'organisation  en  société  ano- 
nyme, A  la  création  des  actions  et  obligations,  A  leor 
négociation,  émission  et  vcrsenirut. 

F.  Des  frais  d'administration  de  la  société,  des  tral* 
Icmcnis  des  agents  el  employés  de  «elle>ci,  jusqu'en 
jour  de  la  mise  en  exploitation  conplèlo  de  lu  ligne, 
ssns  toutefois  que  cette  exploitation  paisse  être  relar- 
iléc  au  delii  de  quatre  années,  à  partir  du  jour  île  l'ho- 
mologation de>  st.iluts,  ni  que  les  frais  puissent 
dépasser  un  chiffre  total  de  300,000  francs. 

G.  Jttsqo'A  ladite  époque  du  service  des  intérêts  A 
raison  de  5  p.  e.  l'an  ponr  les  aeiions,  et  A  raison  da 
l.iiii  di'ii'rniiné  par  l'arl.  0  pour  les  obligniiotis,  sur 
les  vcrseuieuis  successifs  qui  seront  faits  sur  les  aoUoas 
ilMrlasoUigitiou. 
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//.  Enfla,  de«  dépenses  \\c  toute  nature  qui,  jusqu'à 
ladileépoqae,  doivent  être  failu  poar  arriver  àl'exé- 
ettUonoet  charges  et  obligallom  attiobéci  à  te  eoMM- 
lioD. 

Ea  compensation  des  oblip;iiion«  qui  rcsullcraient 
psar  lui  de  Texéculion  h  forfait  nli.solu  '.]<■-  n  ivuux 
«axqnele  il  «eratl  Itaa,  cl  sous  la  foi  des  di\un>  cnga- 
gemenlt  qu'il  conireeleralt  dans  les  lermes  et  de  la 
manière  cî-destus  stipulés,  M.  I.anglois,  indépendam- 
ment du  prix  de  son  furfuit,  aura  droit: 

Au  remboursemcni  du  oantionmOMllIt  conOM  R  eet 
dit  an  S  3  de  l'art.  SS. 

Aux  fnMrMi.  ditidendce  el  produite  qnèlewiqucs 
oLieiius  par  le  ploceroenl  provisoire  du  montant  des 
veti>eiu<iuls  successifs  ctTeciués  sur  les  actions  et  les 
obligations,  et  ce  jusqu'au  jonrdn  ta  féeepiloa  défini- 
live  da  la  ligne  par  l'Eut, 

Aoprodait  net  de  rexptellation  partielle  des  sections 
qui  seraient  ^nrcc  •>ivement  ouvertes  avant  la  livraison 
détlnilive  du  chemiu,  que  ces  sections  soient  exploitées 
par  lui  ou  pur  la  compagnie. 

Let  excédante  de  terrains  empris  ou  occupés  par  le 
chemin  de  fer  ou  ses  dèpendancee,  ainsi  que  lootea  lee 
valeurs  mobilières  et  immobilières  qui  ne  seront  pas 
comprises  dans  la  réception  di*flnitive  à  faire  par  l'État, 
demeureront  lo  propriété  de  M.  Langlois  cl  seront  ré- 
Iroeédéai  ou  réalisées  A  aon  proGl,  sans  préjudice  du 
droit  dee  liere. 

M.  Langlois  sera  (Uclinrgé  de  ses  obligations  ci- 
dessus  par  le  seul  foii  de  la  réception  des  lignes  par 
le  gouvernement  et  de  leur  exploitation  par  lu  société, 
el  ce  A  partir  do  l'époque  Indiquée  ci-dessus  au  para- 
graplie  F. 

AnT.  2C.  Dans  le  cas  oh  M.  langlois  n'userait  pas 
du  droit  de  pi-éférence  qui  lui  csl  accordé  cl-dcssu»,  le 
conseil  d'administration  serait  autorise  iralicr  avec 
d'autres  entrepreneurs  aux  couditions  qu'il  trouverait 
•onvenir,  et  qui,  dans  ee  cas,  aeront  eoumtaee  A  la  ro- 
ttScation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Dans  cette  même  évenlualilo,  la  âocicté  anonyme 
devrait  se  charger  d'indemniser  les  conceiaionnairti 
prifflîtifi  an  lien  et  ptece  de  U.  Uogloi*. 

Aar.  17.11  sera  Jutliflé,Tie-l-vteda  gouvernement, 
dans  les  trente  jours  i  dater  de  nn  inolcgation  royale, 
soit  de  l'obligation  par  M.  Langlois»  a  ckccuter  le  che- 
min de  fer,  ioil  d«  ta  «onieriplioD  dn  capital  nction- 
IniéBral. 

CBAPTTRfi  IV. 
m  L*AMmif  uATioii  M  u  aoeiiffi. 

AhT.  2f^.  La  société  est  administrée  pur  nn  «onaeil 

con)po$6  de  sept  membres. 

Les  opéraliuna  de  ta  sMléldMMilinrvoilléei par  cinq 
comnissaircs. 

Lee  adminietratenre  et  les  commtssairea  Jonlment 
des  émoluments  fixés  par  l'art.  ?S  ci-oprès  : 

ils  sont  toujours  nommés  et  révocables  pnr  rassem- 
blée gi-NtValc. 

Deux  adminislrateors  el  un  commissaire  sortent 
chaque  année  an  81  déeembro. 

Le  retr;i1:irrn)ent  est  fuit  au  scrutin  seerM  pur  l'aa- 
sembke  ^^n.  i  jIc  qui  prtcède  la  sortit-. 

La  première  sorlic  n'aura  lin  r.n'an  31  décemlirc 
de  la  secoodc  année  qui  suivra  lu  réceplioa  des  lignes 

Kit MOTementtttt    iMir  miin en  ospleitetioo par 
9€m. 


L'ordre  d«  MTlta  Oit  réglé  pottr  ta  première  fota.ptr 

le  sort. 

Tout  membre  sortant  est  rééligible. 
En  cas  de  décès  ou  démission  de  plus  de  deux  admi- 
nistraleurs,  le  eonseîl  pourroiro  provisoirement  an 

reni|duecnient,  d'accord  avec  leb  eoinmissaircs. 

L'assenihlec  générale,  lor^  de  &a  première  réunion, 
procède  u  réieclion  dclinilive. 

L'admiuistraleur  ou  Je  commissaire  nommé  en  rem- 
ptaoemeni  d\m  autre,  nèbèro  le  mandat  non  expiré  do 

son  prédécesseur. 

Art.  S9.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société. 

Il  nomme  et  réromao  les  liméoicors  cl  génémlcment 
loas  les  employés  de  la  société.  Il  flxt  lonr  nombra, 

leurs  lr.iitetnents  et  leurs  attribnllon*  do  eouman 
accord  avec  les  commissaires. 

Il  aniorise  toute  vente  ot  tant  aebat  d'ebJeU  owbl- 
liers. 

Il  aniorisc.  sauf  le;;  approbations  ef  conditions  r»> 

quisc»  pur  •  -  1  ii'f.enls  sluti  -  i  il  traité,  transac- 
tion il  ctiuiprumti,  toute  lcv(*«  ii  ij|>|in»itions  et  in>cri[>- 
tiuiii  hypothécaires  ou  autres  avi-c  ou  sans  ]>ayeaicnl. 

U  renonce  A  toute  action  résolutoire  et  dispane  les 
conservatenrs  d^  hypoth^nee  de  prendre  loates 

inscription^  irofllce.  Il  autorise  toute  action  judiciaire 
an  nom  de  lu  société,  poursuite*  et  diligences  de  Tad- 
uiinislr:iteur  délégué. 

Il  autorise,  avec  l'approbation  dc  l'csscmblce  gcaé- 
raie,  tout  empmnt  aveo  OU  sans  affeeialîon  hypolbé^ 
cairc  et  louie-i  conTcutions  ovcc  d^aulrci  «nUcprisea 
de  rlieuiias  de  fer. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  ci 
autorise  tout  retraitde  fonda  et  tout  tnnstert  de  reotea 
et  aliénations  de  valeurs  appartenant  A  ta  société. 

Il  lîxc  ou  nioditie  les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des 
établissements  <pii  en  dépendent,  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  cabicr  des  charges  de  la  concession. 

Il  arrête  les  réglemente  relatifs  A  rorganisatioo  dn 
service,  ii  la  poHee  et  A  rexploliatbw  dan  çimndnt  d* 

fer  et  du  leurs  dé|»en(lanees  ilaus  les  litsltes  délemi» 
nées  par  le  cahier  des  charges. 

Il  arrête  les  comptci  qui  doivent  êiro  fonmii  à  IW* 
semblée  générale. 

Il  fixe  provisoirement  le  dividende. 

Il  fuit  i*apport  à  l'assemblée  des  octionnaires  sur  Ict 
comptes  et  sur  U  situation  des  affaires  sociales. 

Enlln,  il  délibère,  traite,  transige  et  slatne,  dans 
les  limites  et  en  conformité  des  stetots,  sur  loates  les 
aflblres  et  dans  tous  les  intérêts  de  te  société  dont  il  a 
la  gestion. 

Le  conseil  d'administration  peut,  soussa  responaabi- 
lilé,  déléguertemparalKment  b  Tnn  ««à  ploataaMdn 
ses  membres  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  nn 
mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  aflbircs  déter- 
minées. 

Il  pool,  avec  l'adhésion  do  collège  des  commissaires, 
cbarger  temporairement  hin  de  «os  nombres  des  fono- 
tions  de  dirccteor-férunt,  OU  nommer  un  direetenr- 

gérant  en  titre. 

Il  peut  également  éuUir  dnoScct  correspondante 
à  Paris  et  ù  Londres. 

Les  membres  du  conseil  d'admlntelralion  ne  con- 
tractent, en  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle,  ils  ne  répondent  que  de  rexéculion  de 
leur  man<lat. 

Art.  SO.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
moins  ane  fois  par  note,  snr  convocation  faite  bnil 
jonra  d'nvnnen,  avoe  nmilfon  do  l'ordre  dn  jotur. 
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MmmoIm,  fradmt  It  éaric  4«  tnnin.  n  saflni 

4*lilM  réunion  li  imcslriellc,  cl,  (l.iiis  lfiii>  s  cas,  le 
COaceil  devra  éire  ronvrH|iié  loalcs  Ir»  fui^  (|uc  le  |irc»i- 
dcal  M  deax  inrinbr(-<«  le  demnndfnl.  Le  roawil  ne 
pcot  délibérer,  ei  la  owjoriié  de  ses  aMabret  ne  «ont 
préfcnls.  Ancnne  déeUion  n*t»t  v«teble  ti  elle  m  réu- 
nît OH  muin^  qiinirc  voix. 

Les  a<imi<ii.'>truteDrs  cl  lr$  coromiwaires  doivent,  en 
■lajorité.  ^Ire  Belles  oa  naInrtIM»,  el  Itl^r  Icordo- 
■licile  et  résidence  en  Belgiqne. 

AiT.  31.  Le  conseil  d'adminUlralioa  élit  annuelle- 
tncnt  on  présidcfll  cl  «a  viM-|irfiidcBt  pimi  ttM 
BiCBbrei. 

A*T.  Sf .  Lm  déIfbéralioM  «ml  eonMat^rs  par  des 

jiroi  i:i-\crbBtix  inscrits  sur  un  n  vi-'rc  «péci^il  Imu 
ou  <^icgc  de  la  compagnie  cl  ^igllc  |>.ir  Ic9  niciitbre» qui 
ont  assisté  aui  »éancc-4. 

Les  copie*  on  extraits  de  ces  délibérations,  h  pro- 
dnire  en  joslîceM  aillcors*  sont  eerliOéi  par  le  pré&i- 
driii  du  conseil  on  le  Bcnbrc  q«t  ca  reM|ilU  les 
fonctions. 

Ait.  33.  L'adiBioisIralear  délégué  en  eiératlon  de 

rantépénultiémc  alinéa  de  Part.  S9,  où  le  directeur- 
gérant  r.tt  chnrgé  d'cxéculrr  lonirs  les  résolutions  du 
COOScil  il'jiitniiiislriilioii.  de  ri'iiilrc  roni[ilc  de  loiili's 
les  aflTaircs,  cl  de  »ounicllre  à  rc  coo»cil  louirs  U» 
propositions ^aVlIgenl  Its  inirrcisdo  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  haute  sarveîllance  de 
loat  le  peri-onnel,  de  tout  le  matériel  et  de  tout  le  ser- 
vice de  l'cxploitalion  cl  de  ses  dcpendances. 

Art.  Zi.  Tous  les  actes  d'administration  joaroaliérc 
seront  signes  par  TadaiiUsIrBleor  délégné  oa  ledirec- 
tcor-gi'ranl. 

Tous  les  acics  qui  engagent  la  société  >>ont  sigm-s 
par  le  président  du  conseil  d'administration,  ou,  en 
cas  d  sbscocci  jnr  le  viee  présidcot  cl  cOQ(re«si|{aés 
par  radaiiofstretcvr  délégué  on  ledircdenr-gérent. 

Ils  sont  Icniis  d'uniicxcr  à  l'acre  on  exlnildola  dé- 
libération du  conseil  qui  raulori<>e. 

Sa  ces  d*c»péclieifMal,  te  président,  le  tiee-prési- 
dent  ou  radminislrotciir  d.  lririié  ou  le  dirn  li  tii  - 
gérant  rsl  remplacé  par  un  udniini^lraleur  .opiciale- 
■leal  délégué  par  le  con.«eil  d'adminislralion. 

Abt.  3S.  Les  adninislreteurs  el  les  commissaires 
ne  jouissent  d'eaeon  Irallemenl.  Il  eal  prélevé  snr  les 
bénéfices  ncl«,  ain>i  qu  i!  sera  dit  h  Tort.  41  ci-a[iiî-, 
Ufl  tantième  de  12  p.  c,  dont  dix  seront  alloués  au 
conseil  d'adminisiraiion  cl  deux  aux  commissaires 
É  raison  de  lenrs  soins  et  frais  de  déplacement  ;  la 
aaeîlii  de  ce  tentième  est  partageable  en  Jetons  de 
présence.  Si  l'indemniii'  ^'lubale  arcord<'c  iidtni- 
nistratcors  et  commissains  ne  s'élève  pas  annuclle- 
mrni  è  i,VW  franee  poor  les  edmiaislrelcars  et  A 
8M  franc*  ponr  les  eoeaniissaires,  le  conpiéinent  est 
pris  sor  les  frais  généraax  de  rexploilatlon. 

A»T.  ôù.  I.cs  jdmini<>lrnlpurs  doivent  tire  proprii'- 
laircs  de  cinquante  actions  inaliénables  pendant  la 
dnrée  4e  lenr  gesilonei  qa*tls  déposeront  dans  la  ceisse 
de  la  société.  I  o-;  t'ommi>.'airo^  doivent  i^irr  proprié- 
taires de  vin|:l-cinq  actions  r|:alcmcnt  inaliénables  cl 
drpo<.ées  dans  In  coiaee  de  la  société  pendant  la  durée 
de  leur  mandai. 

■eafiea  de  celle  imiiéaabilllé  sera  fiiffe  snr  tes 
Ilirrs  nii'nifç.  cl  ù  la  cessation  des  fonctions  tir  leur 
proprietiiire  el  après  apuiTmrnI  de  la  pe.-lioii  pur 
î'aBsemblce  générale,  elles  seront  remplacées  par  des 
litres  oouTcaox  portant  les  mêmes  numéros. 

Le*  «aeiea*  iltN*  *enMit  alon  ananlé*  par  le  «*»• 


seil  d'administration  avec  menlton  de  ce  (bH  an 

procè^-vcibal. 

Abt.  37.  Indépendamment  de  ses  droiis  comme 
adminislrateor  et  comme  commissaire,  rhaqnc  admi- 
nisiraicor  et  diaque  eommiaseire  a  le  droit  d'iospee» 
tion  des  ehrminf  de  fer  et  élablissemenis  delà  société, 
nini"  il  nr  prnl  donner  d'ordres  ni  OUI  enipIo}i-s,  ni 
aux  ouvriers;  il  rend  coropic  de  ses  inspections,  Tiid* 
mittislraiear  nu  conseil  d'administralion,  le  eommis- 
saire  on  collège  des  coesmissaires,  et  il  leur  fait  les 
propositions  qu'il  tnNtve  conTCoable. 

CHAPITRE  V. 
9n  coamisAiexs. 

Art.  '^'^'  I  <  <•  commissaires  onl  un  droit  de  contrôle 
et  dp  •.iirveiihincf  illimité  sur  les  affaires  elles  opéra- 
lion-,  de  la  .«o<  i'  le  Ils  se  réunissent  an  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois,  an  siège  social,  sor  conToeation  du 
présideni  élo  par  eux.  Dans  celle  rénniot),  il  leur  est 
rendu  comple  des  uiïain  -  i  l  njii  r;ilioiis  pnr  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  par  l'administra* 
leur  délégné  OM  par  le  direelcttr-gérant  an  non  dn 

conseil. 

\h  peuvent,  colleellvemenl  ou  individncITrmenI, 
prendre  iiohkmmrnl  connaissance  di  -  li\re^.  des 
comptes,  de  In  caisse,  de  la  correspondance,  des  procés- 
vcrbaux  des  séances  du  ron>eil. 

Ils  penvcol déléguer  k  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux 
le  soin  d'exercer  pins  «péeialement  ce  droit  cl  assister 
à  la  forninlion  des  comptes  el  Mliuis.  l>iin-  rc  ras,  une 
indemnité  supplémentaire  peut  éire  allouée  par  l'as- 
semblée générale  à  cdoi  OU  i  ccox  qol  ont  été  dhargés 
d'un  travail  spécial. 

Ils  font,  au  moins  une  fois  par  an,  rapport  de  l'exer- 
cice lie  leor  SI.,  teillance  it  rassemblée  générale. 

Les  délibérations  du  collégc  des  commissaires  sont 
consultées  de  la  même  manière  qw  celles  dn  conseil 
d'administration. 

Le  cnuvcrnemrnl  anro  le  droit  de  déléguer  près  de 
la  -r(  il  II- un  comnii-saire  ri  il  duni  le  IrailenienI,  à 
cliuri^e  de  lu  sofielé,  ne  pourra  être  de  plus  de 
1.000  fr.  par  an.  Ce  Commissaire  a  le  même  droit 
d'investigation  ^ne  les  autre*  eonniMalrca  de  la 
société. 

CHAPITRE  Yl. 
00  Biux,  DU  iXTéalrs,  or  u  «isxivt. 

AtiT.  39.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  société  sont  arrêtés  cl  l'administration 
forme  le  bilan,  dans  lequel  elle  doit  leoir  comple  de 
la  dépréciation  de  Tafolr  soelal  et  pourvoir  I  l^mor- 
tissi-rnent  du  r  r-iial  de  I*  compaïuio  pcadaai  la  dorée 

de  la  ctinressioM. 

Art.  iO.  Avant  le  deuxième  mardi  de  février,  le 
bilan  est  soumis  A  l'examen  des  commissaires,  qui  ont 
on  mots  poor  rexaminer  et  TappitHlvcr,  s*n  y  e  lien. 

L'approbation  dn  liil.m,  pnr  i|iialrecommi-s;iiif» 
moins,  \aut  deihargc  euin|dele  à  l'admloislruliou.  Eu 
cas  de  non  approbation,  l'assemblée  générale  déeido 
et  délivre,  s'il  y  a  lieu,  celle  décbar;ge. 

Aossilél  après  l'approbnliondn  bilan,  radmînislra- 
lion  ndrcsse  an  ministre  .lyant  le  commerce  dans  ses 
ullribulions,  une  copie  ccrtiliéedu  bilan  et  du  compte 
de  profils  et  perles,  énonçant  l  applitalion  faite  des 
bénéfices.  Le  bilan,  ainsi  qoe  les  pièces  A  l'appai,  sont 
déposés  au  siège  d*  la  Mciélé  et  «wial*  k  nnspwlion 
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«le  tout  les  oclionnaircs  e(  porleurs  d'i'l  li|.':iii(m'.  pen- 
ilaol  les  vingt  jour»  qui  préciUenl  la  rcuuioti  U'uvril 
de  t^uerobî^e  générale. 

Art.  il .  Sur  les  bénéfices  nel.s  de  la  sociélé,  déiluc- 
tion  fuite  de  tous  frais  gcnrraiix  cl  charges  socialo<i.  y 
coiii[iris  In  ^dminc  ncecssuirc  nii  pajrtnrnt  (h-  iritm  Is 
A  3p.  c.  ci  de  ramortissemenl  »u  pair  des  obligalions, 
il  est  prélevé  d'abord  la  somme  nécessaire  itt  peye- 
menl  d'un  premier  dividende  deS  p.  e.  tur  le  montent 
tersé  dos  nclions. 

Kii»ui(c  MIT  le  surplus,  il  i-l  [•i  il<'>é  :  1"  12  p.  c. 
pour  élre  aliribués  eux  admini^tralcurs  el  i-ou>nii(- 
Kaire*,  etnei  4|u*il  •  été  dit  k  l'arl.  SS  qui  précède; 
S»  20  p.  c.  pour  former  un  fond*  de  ré»efve. 

L'assemblée  iieniie  peut  loulcfola  décider  que  ce 
dcroicr  luéK  viincnt  tem  augmenté  jtt<qn*à  concur^ 
l'cnce  de  2a  p.  c. 

I.a  rcicuue  pour  le  fonds  de  réseive  rrsisern,  lorsque 
rc  fonds  aura  allcinl  le  cbifTredc  S  millions  de  francs. 
Elle  recommence,  s'il  y  \eul  u  élre  enlumé. 

Ce  fond»  lie  pnil.  dans  aucun  ca»,  élre  di>lribuc 
aux  aclionnoire»  ii  tilrc  de  dividende  et  d'intérêts  ;  il 
aeri  exelosiveaMut  b  subvenir  aux  périra  imprévues  et 
maintenir  Pinlégralilé  du  capilul. 

I.e  re<it!iui  des  bénéfices  es-l  réparii  aux  actionnaires, 
A  (ili  c  lie  ileiixième  divi.loii<lc. 

Aar.  42.  I.e  payemcol  du  capital  et  des  intérêts  des 
obligaliMis  ainsi  qne  des  dividendes  se  fait  ebrt  les 
banquiers  de  la  société. 

lous  les  iiiléiél!.  et  divjilcndfs  qui  n'ont  1)bs  été 
touclus  ù  rexpirnlioii  tic  cinq  années  après  l'époque 
de  leur  exigibilité,  sont  prescrits  au  bénélice  de  la  so- 
ciété Cl  «llribnéa  k  la  récervc. 

CBAPITRE  VU. 
M  i^muBiiB  céaiBALi* 

Art.  iù.  L'assemblée  générale  rcprc»culc  Tunivcr- 
aalilé  des  actionnaires  ;  ses  dérivions,  ré|iuliércnicnt 
prises,  sont  obligaioirea  même  pour  les  ab»cais. 

Elle  se  réunit  de  plein  droit,  en  séanea  ordinaire, 

diins  la  pi  (  itiii  iT  (juiii/iiine  du  mois  d^vrîl  de  cbaquc 

uiiiu'c,  à  uiuli,  il  niuxellesi. 

Le  jour  de  la  réunion  est  rappelé  aux  actionnaires 
d'après  le  mode  déterminé  k  l'article  5S  ci-après. 

Dana  celle  atsemblée  générale,  Tadministration 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  bilan  delà  «ociété  el 
sur  la  silualion  desafTaircs. 

Les  commissaires  font  égaleincnl  un  rapport  sur 
l^kercice  de  icur  soneiliance  cl  tur  la  vérification  des 
comptes  cf  du  bilan. 

Le  président  du  conseil  d'adniinisirulion  préside 
ru.sscniblée  générale  et  forme  le  bureau  avec  deux  ud- 
ministraleurs. 

i.es  deux  plus  forte  acUonoaim  remplissent  las 
foneitona  de  acmtalcorf . 

Les  délibérations  y  ont  lieu  ù  lu  niajorilé  des  suf- 
frages. En  cas  de  parluge,  la  voix  du  président  est 
prépondéranic. 

Le  «erniin  secret  a  lieu,  s'il  est  demandé  par  cinq 
membres.  Il  est  obligatoire  poor  Ions  les  eas  de  no< 
minalion  et  de  révocalion. 

Le  nunibtc  d'uclions  dont  chaque  actionnaire  est 
porteur  e^t  cunslulc  par  sa  carie  d'adniissiott. 

Une  feuille  de  préacncC)  destinée  k  constater  le 
■ombre  de  membre*  acalitant  b  raaicmblée  ci  celui 
dca  neliona  rcpréacnlérc  par  cbacun  d'cast  ctl  annexée 


k  la  minuie  do  procèa^vcrbal  de  la  céance,  tinai  qne 

les  pouvoirs. 
Chaque  actionnaire,  eo  eairant,  tigne  celle  feuille. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  pnr  les  membres 
du  bureau  et  par  les  deux  plus  fort»  aciionnaires 

pré^ellls. 

hn  jusiillcalion  k  faire,  vis-à-vis  des  lier»,  des  dcli- 
béralioonde  l'assemblée,  résulte  des  copicson  extraits 
certifiés  conformes  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration el  radminiïlraleur  délégué  ou  le  direcleur- 
géranl. 

L'assemblée  générale,  nprès  avoir  pris  connaissance 
des  comptes  et  bilan,  siuiue,  le  cas  écliéant»  à  leur 
égard  apré»  b  >  avoir  fait  vérifier,  si  clic  le  Ironvccoo» 
veunble,  par  des  commissaires  sftéciaux. 

Elle  fixe  d( fiuitivcmcnl  le  dividende,  SUr  la  pTOpo- 
si  lion  du  conseil  d'administration. 

Elle  procède  au  remplacement  îles  adminisiraieurs 
et  des  commissaires  sortants  au  SI  décembre  suivant. 

Abt.  ii.  L*as^embléc  générale  pcul  élie  convo4piee 
exlraonliniiireiiu'iil  piii  Ir  i  un^ril  d";idniiiii-li  nii  iii^oil 
f^pouiauémeul,  suit  sur  une  ilemaude  faite  par  U  ma- 
jorité des  commissaires  ou  signée  par  dix  aeiiaonaires 
nu  moins,  réunissant  le  dixième  des  aciions  émises. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  fait  connuitrc  &  l  od- 
niinisiraiiun,  d*uue  manière  claire  cl  précise,  robjct 
de  la  réunion. 

Mention  en  csl  (bile  dans  les  avis  de  convacalion, 
qui  sont  publiés  comme  pour  lesassembli  esonlinnii  es. 

Le  bureau  csl  composé  comme  il  est  dit  a  l'an.  43, 
il  moins  qne  rassemblée  n'entende  le  composer  antre* 
ment. 

Aar.  18.  Dans  ta  réunion  exlrnordinoire,  l*asscm* 

blée  délibère  et  ^lotne  sur  toiiies  les  proposilions  d'em- 
prunt, d'rmbraiiclH'iiK-iil,  de  fii.>iiiu  ou  de  truite  avec 
d'uuircs  compagnies,  ii'iin):nient:iiion  du  fuudlMCial, 
et  de  modification  et  d'addition  aux  statuts. 

Enfin,  dans  tes  Hmilca  et  en  conformité  des  préscnu 
slaluis,  elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  in- 
térêts de  lu  compagnie  et  confère,  par  su  dctibératiou, 
les  |vouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n^aaraientpea 
été  prévus. 

Art.  éfi.  L*assrmbléc  générale  se  compooe  dVllon- 

nnires  pos>rsb>eurstle  dixartiuns  nu  moins.  On  peut  s'y 
faire  lepreseiili'r  par  «les  foiules  de  pouvoirs,  qui  >oiil 
eux. mêmes  uclionnairer<  ayMiil  droit  de  voler. 

Aav.  i7.  Dix  jours  avant  rassemblée,  les  porictirs 
d*actions  doivent  ibire  connaître  è  radminî»lralion  l« 
nombre  el  les  numéros  de  leurs  nctinns. 

Il»  ^ont  admis  a  l'assemblée  sur  U  protluclion  des 
actions  ou  d'un  certificat  de  tIépAt  chez  l'un  des  ban- 
quiers de  la  société  ou  de  leurs  correspondants  à  Té- 
Iranger. 

Le  fonde  de  (iou>oirs  d'un  autre  ai tioniKtirc  doit, 
trois  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire  cuonailre 
au  conseil  les  pouvoirs  dont  il  est  (lurt car,  ainsi  que 
le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  son  nmodant. 

il  est  admis  è  l*o«semblée  sur  la  prodocllon  des  pou- 
voirs et  (le.«  aciions  ii  lui  ixini^.  ou  d'un  certiflcut  dO 
dépàl  chez  l'un  tics  banquiers  de  lu  soeit  l<\ 

Il  csl  délivré  à  chaque  propriétaire  de  titres  uu 
maodalaire  ooo  carie  d'adnii»»ion  *  rassemblée  gé- 
nérale. Celte  carie  nominative  cl  personnelle  désigne 
le  nombre  des  actions  dc|>osées. 

Aat.  i8.  Dix  actions  doiineni  droit  à  une  voix,  vingt 
aetioiMlt  dCIM  VOix  s  nul  oe  peut  réunir  plus  de  dis 
voix  comme  oclionnairO}  ai  plus  de  dix  voix  comme 
nandoiaire. 

Abt.  49.  L*Osicmbtée  générale  ordinaire  est  régn- 
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lièrcnrol  cootlilaëe,  quel  que  coil  le  nombre  des  oe- 
tioaoairet  prétenlf  rl  itre  eeliont  reiwéiciiléee. 

L'as>rniblpe  çrni'rrilp  rxlr.ionlinnirc  ifoit  n'unir 
les  Iruis  rinqiiirnit'<>  uu  n)uin:>  tirs  aciions  i'mi>rs, 
rt  1rs  ré^oliiliont  iloivnil  *Mr<>  [irisci  à  la  nmjorilé 
des  deux  (iers  au  moins  des  voii. 

AnT.  50.  Si,  la  faite  d'une  |iremière  eonvoeniion. 
\ei  coiitli'if  ris  r\ig»'c«  |inr  le  ilriuiime  alinra  <|p  Tar- 
licir  prcrt'<lt-iil  ne  anal  pn»  rcni|iliei^,  riisisrtnbli-e  géné- 
rale e->i  ranso<|aé«  de  BoovcaB,  mIoq  le  «ode  prescrit 
par  l'an.  SS. 

La  earie  d'admission  ponr  la  première  as«emblë« 
Ml  valiil'Ie  pour  1 1  "crnti.lc. 

|>es  dt?lil»ér;iti<iiis  ilc  relit"  «■ccoiiile  r«'iiiiion  •«onl  va- 
lab]ca,l|a<-l  que  >i>il  le  numlirc  ilc<>  ociioii»  rf|irr>ciili'rs  ; 
mnii  rrs  di-lilx  ruiions  ne  peuvent  (lorlcr  que  «or  les 
ol'jris  pour  li-sqnris  la  première eonvoca lion  a votl  Ilea, 
et  ce  ^.iii-.    I  r.-jiiilice  <lr  1 1  rii.ijoril^  re<|iii«e. 

AnT-  51.  L'a*«<'inl>lf«"  j;ciifr;ilc  ilt-lil'^rc  sur  loiile» 
les  propositions  qui  lui  ^onl  ftiiles  pur  le  ronM-il  «l'inl- 
minUlralion  on  par  ileui  on  plusieurs  commissaires  de 
la  soeiélé,  ponr  anlanl  qu'elles  soient  énoncées  dans 
rorilre  «lu  jtxrr. 

Aucune  adiré  proposition  n'c-t  mi-r  en  tl«'lil>rralion, 
si  ilie  u'e-l  oignît  par  six  nienil"!  «  s  de  r.i^srniMi'e  el 
Sicile  u'cst  eoromonimiée  au  conseil  d'adminisiruiion 
an  moins  hnit  jotirs  «ravanee,  i  moiiia  lontefois  que  le 
roti-*  il  ne  rnn  rnir  ii  lu  mise  en  délîliéniioa  malgré 

l\'l»»enre  «le  eelle  formiilili'. 

A«T.  3i.  I.rs  roii\or:ilion«  «le  l'asirmblée  générale 
ordinaire  ou  exIraoriUnairesonirailrs  par  un  avi»  in- 
séré à  deux  reprises  an  moins,  et  ponr  la  première 
foi*  ti-rnle  j«iiir*  avant  la  rriitiioti,  ilans  le  Mi>nUrur 
hrifff  et  ilaii«  «leiis  des  principaux  juurnaiik  quolitlit  ii!) 
•le  Bruxelles,  Loudrcs  Si  Parû*.  a«ee  nenitoo  dn  l'or- 
dre du  jour. 

CHAPITEE  Vlll. 
aobiricATioss  sox  smof •»  uwimtm». 

Abt.  S3.  Les  présents  sfnluls  Rivent,  avec  fap- 

proltaliun  «lu  couverneniiiil,  ^Irc  modifir^  par  une 
«««eniblèe  exirnordinaire,  convoquée  eoiume  il  ei»!  dit 
à  l'un.  Tti  et  ilélibérant  ca  conrormllé  des  artieles  49 
et  50  «ombinés. 

Anr.  54.  A  rexpiraiion  dn  terme  de  la  soeiété  on  A 

»a  dissoluiion  pour  «pirlqiie  cui^e  et  îi  quelque  épo- 
que que  ce  sait,  rassemblée  i;<rnérale  nomme  les  li- 
quiiUieurs,  délomine  les  fomes  «t  le  mode  de  Itqoi- 
daiion. 

CHAPITRB  IX. 

•ISMStTIOI»  cMsâLIS  on  TRlSSITOinM. 

Art.  ^>5.  Des  n'pli'mcnls  parliculirr»,  à  rlabtir  par 
le  ron»eil  iruiimiiii^lraiiou,  or^ani-icronl  l'oulrc  île 
ses  -délibi^ralioos,  les  attributions  des  fonciionmircs 
et  employés,  les  services  de  eomplabililé  el  de  roni rùlc. 

Art.  r>G.  l  e  preininr  bil:in  sera  formé  A  la  fln  de 
rnnni'C  (.iinl.iiil  laquelle  le  terme  de  qnaire-lrll^t- 
ilix  années,  «lun-e  lie  la  «•ini  ■c>-ion,  aun  pns  COUrt» 
k'il  comprend  au  moins  quatrr  mois. 

AtT.  57  Son!  nommés  pour  la  première  fois  : 

A(f'niii!ilrnlfurii  : 
MM  le  roinle  Mcn  )  .rAiyenleau  «rOi  bain,  proprié- 
taire, tt  Oeliain. 
William  Tipping,  magistral  du  coiuUi  île  Kent. 
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MM.  John  Belhell,  président  de  la  Banque  de  Loq* 
dre«  rt  Sotttb>Stoibrdslilre. 

John  Bot,  direeleur-géranl  Je  1 1  «^nfiéN-  an* 
^lui^c'lile:  Rrili»!!  anJ  Korri^'n  ruil wuy  pIsQt 
eompnny  (limiled). 
Cluyiienaar,  arcbitecle,  A  Bruxelles. 
D*Andrimonl|  rentier,  A  Huy. 
Ilaïui,  eommissaira  d*trn»iidi«seiaeitt,  A  Wn» 
rcuinie. 

CbmmMso  jfvt  / 

MM*  Godin-Gillaril.  inJuvi I  irl ,  j  Hny. 

Le  comte  «le  Lirtlekei  ke,  propriétaire, A  Pailbe. 
Gustave  de  Lboneux,  avoeal,  A  Hajr. 
Jean-BapUsie  Detiie>t,  propriétaire,  &  Avin. 
Le  iMroB  du  Fonibaré  de  Potesta  de  Fumai, 
A  Fonnl. 

Art  f.e*  ailniinî^iriitnirs  et  tr^  rommi««nïrr$  au- 
ront a  jn«iill«'r,  avant  leur  l'n.'ree  en  fonelion^,  de  la 
po«i»r.-i(ni  il  .  iictioni  exigi'c»  par  Piirt.  36  ei-«le!.sus, 
Aar.  59.  Le  conseil  d'adminislralion  aura,  pendant 
deux  mois  A  partir  dn  Jour  de  Pbomologatlon  des  sta- 
tut'*, lepofiMiir,  tians  le  même  délai, de  i-enipl  irer  les 
adniiui»trateurii  cl  les  commissaires  dont  les  fonctions 
•erMtt  vacantes  pour  refns  on  démiasioo. 


167.  —  MOGIBTÉ  AHONTME   DU   CHEMIM  SB 

raa  »*BaQMH>  a  Bkuges.  —  Modifioatiam 
aos  statuts  :  Acte  du  30  août  1864,  reru  par 
M*  H.  Fraeys,  notaire  i  Bruges,  approu\é  par  arrêté 
rof  al  du  30  «oftt  «864  (IM.,  3  sept  1864)  (1). 

Au  troiMème  alinéa  de  Tarlicle  S,  «a««éll(MII  par 
les  mou,  •  Il  esta  el  fluissaat  par esai  •  lai  eommis- 
>aireB  ■  est  ajouta  ta  disposition  solvnnte  ; 

«  l.c  nnnilire  rlr>  oMi(rriiion»  à  émellre  pniirin,  si 
le*  besoins  de  la  sociele  I  exigent,  être  purie  i  7  000, 
par  di'Ti>i<)n  générale  des  actionnaires  o  ns  ni[iii's  el 
ilélibérant  comme  il  est  dit  aux  art.  36,  37  el  39.  • 

Le  dernier  alinéa  da  méaia  arliele  est  sapprimé. 


168.  —  Société  anontme  x»bb  CAKRTtansBB 
POKPHTRE  DE  Qur.NAST.  —  Statuts  :  Acte  du 
ii  .loiil  iSGl,  r  i  u  par  .M'  .\.  Vanden  Eynde, 
notaire  à  Bruxelles,  approuvé  par  airèté  royal  du 
30  aoftt  1864  {Monit.,  4  septembre  1664). 

CHAniRË  i'iii^MlCB. 
tTâafcWsrMfNT.  —  nf.xo>ii?HTtft!l.  — «lÉCt.  —  oaitT.— 

Dl  I.I.E  fcX  DISJkOLUTIO»  DE  LA  SOCtETK. 

Art.  I".  La  soeiété  des  carrières  de  QuenasI  déclare 
par  lei<  présentes  se  constituer  sons  la  ferme  anonyme. 

Aht.  2  La  soriéh-  prend  la  dénnniin  itinn  île  Sofifté 
aivin/mr  de*  carrures  de  porphyre  de  (Jurnasl.  Son 
.sieci  I  il  riabli  à  Bruxelles. 

AaT.  3.  La  société  a  exclusivement  pour  objet  : 
a.  L'exploitation  des  carrières  de  porpbyre  dit  grès 
de  Qiieiiasl,  sitnre.s  U  Qiirnasl  et  Hi  bcer)  Honnon,  et 
ci-après  plus  amplement  décritci».  coinprenaul  l'extrae» 


1  I  •  «taittis  de  eslls  seclia  sont  npiadatts  d-deisas, 

pB^e  tu. 


V 
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lion,  la  confcclion,  la  vcnic  et  le  Irairporl  dos  pavés 
cl  |ileiTrs  (11'  liiillc. 

b.  L'ttcbai,  la  préparation,  la  revente  et  le  transport 
detMM  attires  produiu  dete  même  nature. 

e.  L'entreprise  lie  la  cooitnicUoa  dû  n>ole«  |MV<ca 
cl  lie  leur  entretien. 

d.  la  cuiifrriion  et  la  ré|wr«lioii  des  omilt  nércs» 
»aircs  4  l'cnircpri&e. 

Art.  4.  Sont  interdilea  loutes  les  opérations  qui  ne 
se  licmient  pas  immédinlcmcnt  A  l'objet  île  la  soelélé 
tel  (jn  il  i>i  défini  (!i-de>sus.  i'aeli.it  ou  loeonscrvolîon 
«riiiiinciilili  s  qui  ne  '•emieiil  pas  nétessaire»  à  l'enlrc- 
pri«c,  et  toute  émi6&ion  de  linnknolc-,  billets  de  caisse 
mi  UMilanlre  popier  de  numc  nature. 

AitT.  îi.  I.a  durée  de  la  société  c^t  fixée  à  î>0  an», 
qui  ont  pris  cours  le  1"  juillet  I86i,  pour  finir  à 
|»areille  date  de  l  anni  e  10!  l. 

AnT.  6.  Avant  l  expirution  du  terme  fixé  par  l'arti- 
ele  préeédeni,  il  sera  résolu,  auivnnl  tf  mode  prescrit 
parl'uriirle  .'iO,  s'il  y  a  eu  lieu  de  prolunger  \a  durée 
du  la  société,  cl  dans  ce  cas,  pour  quel  terme. 

Art.  7.  Ln  ïoeiété  sen  disiottle  ovaiii  le  leniw 
Rxi  pour  sa  dur^  : 

a.  S'il  résulta  d'an  bilan  dûment  approuvé  qoe le 
tiers  de  son  rapilnl  ol  absorbé  par  des  pertes; 

b.  Si  les  ik-ux  tiers  des  actionnaires  possédant  les 
deux  tiers  des  aeiioDi  CD  uiouUèsleat  la  «oloolé  en 
assemblée  générale. 

Dans  ee  dernier  eas,  la  dissolution  ne  peut  reeevoir 
son  effet  qu'avec  rasseniiment  du  gouvernement. 

La  liquidation  se  fera  par  les  administrateurs,  k 
moins  <|uo  rucenbléegéoéiiiie  n'en  décide  aulremeol. 

CIlAI'nUE  II. 

AVOIK  SOaAL.  —  ACTIOHS.  —  OaLI&ÀTiaHS. 

Aat.  8.  Le  fomU  sofial  se  coni|ni-e  de  loul  Tmn dii- 
mobilier  el  immobilier,  actif  et  passif,  de  ladite  6ocicté 
én  CartUrtê  ét  (^iieiwsf,  tans  auenne  exception  ni 
ré'-erve,  cnniprcnaiil  ^prcinlemenl,  savoir  : 

A.  Nminiis.  —  l.  a.  i'i  hectares  50  ares  01  cen- 
tiares de  earncrrs,  jardins,  vergers  et  terres,  situés  h 
Quenasl  el  Aebecii-Rognon,  avec  lou»  les  bikiimentsde 
ferme,  roaîfofls  et  autres  conMrnclionsiini  s'y  trouvent. 

6.  i:ne  chausn'e  dite  la  Clm  yrr  rtrt  Carritvr*,  par- 
lant de  la  carrière  dite  Bli»'|iM  Ml  t  i  alioutissant  ilt  in 
fraude  roule  de  Slons  &  Bru\>  lli  s. 

Le  lool  ayant  formé  l'apport  immobilier  de 
MM.  Zaman  el  François  Cu|ipens  dans  lu sodélé  ZMaon 
et  C<-,  suivant  Pacte'  do  consiitultoii  de  celle  soeiélé, 

t'i-dessus  rité  (I)  : 

i.  76  arcs  77  centiares  de  pré  >iliics  h  Quenast,  au 
champ  dit  Sainl-JfarliM,  nequis  de  H.  Uuranl,  pro- 
priétaire à  Quenasl,  suivant  uele  reçu  par  le  noiaire 
Millier,  rcsidaot  II  BrttKclles,  le  8  février  IS9i, 
transcrit,  etc. 

3.  Une  parcelle  de  terrain  de  la  conicmnee  de  o 
ares,  située  à  Rcltecq-Rogaon,  iiameau  des  Bui.s 
acquise  de  Josepb  Keonler,  Il  Qoeuast,  suivant  acte 
reçu  par  le  uoliiire  riiunipn^-nr,  i'i  tVebeeq-RogMMi,  le 
10  décembre  1853,  transcrit,  etc. 

4.  71  ares  39  centiares  de  terre  è  Qnawsl.  acquis 
contre  M.  Zaman,  comporaol»  par  acte  reçu  par  le 


(t)  Cet  acte,  cité  dant  )e  nriambule  dec«>luidu  iSaoAtISU, 
aMncupar  Isaataiia  MW,i«»i4aai  h  Craulks,  Isitjaa- 
\lsitSM. 


polaire  PortaeU,  résidant  ft  Bruxelles,  le  7  novcmlira 

ISjfi,  transcrit,  etc. 

5.  a.  3  beclares  G3  arcs  20  ceoiiares  de  carrière, 
coor.  Jardins,  pâture  avec  tous  les  bâlimcnls  qui  s'y 
trouvent,  situés  à  Rebecq-Rognon,  acquis  eoaire 

H.  Borremans,  négociant  h  Bruxelles. 

6.  I  liciiare  il)  arc*  7i  rcnliures  de  carrière,  terre, 
jardin  et  verger,  situes  à  Rebeeq- Rognon,  avec  les 
bâtiments  qui  s'y  trouvent,  et  la  moitié  iodivlse  d'une 
maison  uvee  dépendances  et  jardins,  située  au  mémo 
lieu,  liameao  de  Pubaye,  acquis  de  M.  Devroede,  pro- 
priélairc  a  Qik  n 

Le  tout  suivant  acte  reçu  par  le  notaire  YergOlC| 
résidant  à  Bruxelles,  le  4  avril  18.17,  lmnserlt,Cte. 

6. 4S  ares  ï>0  centiares  de  jardin,  verger  el  terre,  si- 
Itlés  ft  Rebecq-Rognon,  avec  tous  les  bâtiments  qui  s'y 
trouvent,  acquis  du  sieur  Co|i{><  n^.  journalier  à  Rcbccq, 
suivant  acte  reçu  par  le  notaire  Casiclaia,  rcsidanl  A 
iNivclles,  le  7  mai  1S57,  transcrit  etc. 

7.  68  ures  iO  centiares  de  terre  à  Quenasl,  nequis 
de  M"**  Bocquel,  épouse  Carlier,  boulanger  à  Engbien, 
el  eonsoris,  suivant  procès-verbal  d'adjiidiraliim  clos 
par  le  ministère  du  notaire  Lepoivre,  à  Alb,  le  9  juil- 
let 1857,  transcrit,  etc. 

8.  t'ae  carrière  à  grés  avec  ses  dépendances,  mai- 
sonde  ferme,bAliments,jardins,  vergers  et  terres, siiuésà 
Quenasl  el  Rebecq-Rogiion,  contenant  en  <  inl>t<  C  hec- 
tares iS  ares  10 cenliarcs, acquis  routre  &I.M.I'untaiuei 
à  Bruxelles»  suivant  acte  reçu  |»r  le  notaire  Muller, 
résidant  en  celle  ville,  le  l2aoikl  1857,  iranscril,  etc. 

9.  Vne  pièce  de  terre  ft  Quenasl,  au  lieu  dit  TrirM  • 
Mahol,  cuiili'iiiiiii  8LI  ares  30  centiare»,  acquis  du  sieur 
Demeure, cultivateur  à  Rebecq-Rognon,  el  cunsorts.sui- 
vnut  procès-vcrbnl  d'adjudicaliuu  clos  par  le  fflinisièro 
du  noiaire  Baulliicr.  résidant  k  Rebeeq-Rognon,  lo  9 
juin  1858,  Iranjicrit,  etc. 

10.  I  hectare  1 1  ares  de  terre  silués  à  Quenasl,  ac- 
quis de  M.  Jacquet,  négociant  ù  Tiibizc,  et  eonsurt!i, 
suivant  procOs-verbal  d'adjudication  clos  par  le  minis- 
térc  du  ootaireCarlier,  àTnbiae,  le  S  septembre  18S8, 
transcrit,  etc. 

1  I.  La  nue  propriété  d'une  pièce  de  terre  située  fe 
Quenasl,  eliamp  du  Morlirr,  couicnanl  86  arcs  ceO- 
liares,  acquise  de  M"*  llavaiix,  épOUSC  QucrlOO,  CUU 
livnleur  à  Rebecq-Rognon,  suivant  acte  rreu  par  ledit 
noiaire  Ranlhier  le  10  mars  1859,  tmnserit,ctc. 

L'ii>ufriiii  <!>'  cV,  iiiiiiictilile  appartient  ù  M.  BugélW 
.Marioux,  lerniicr  à  Ucbecq,  sa  vie  durant. 

a.  05  arcs  de  terre  à  Quenast,  an|uis  contre  M.  le 
comte  de  Glymes  el  dame  comtesse  de  Berlaynionl,  son 
é|H)Usc,  propriétaires  à  Harmignies,  suivant  acte  reçu 
par  le  notaire  Detbuin,  résidunlàMons,  Ic  9JainlBS9, 
tran!>eril,  etc. 

13.  l'n  elicniiii  cl  des  sentiers  situés  h  Quenasl,  eon- 
tenant  81  ares  73  centiares,  compris  sous  les  lettres  A 
i  Cao  planannrxé  à  un  arrêté  royal  du  tâjuillct  18;i5, 
acquis  de  la  commune  de  Quenasl,  suivant  acte  reçu 
par  le  noiaire  Carlier  à  Tubizc,  le  17  juin  1858,  Iraos- 
crit,  ete, 

14.  56  ares  50  centiares  de  terre  h  nt(r  na«l,  acquis 
du  sieur  Desenfants,  fermier  à  Qucnasi,  suivant  acte 
reçu  par  le  iiotaireCarlier,préoommé,leS5  avril  1B60, 
iranseril,  elc. 

15. 1  hectare  14  ares  18  centiares  de  prairie  à  Que- 
nast, acquis  contre  le  sieur  Rowart,  fentiicr  it  Oiiena-I, 
suivant  acte  reçu  par  le  notaire  I  ai  lier,  prtiiuiinné,  le 
39  mai  IKtiO,  transcrit,  etc. 

16.  12  ares  SOcenliarcs  de  prairie  situés  è  Quenast, 
aoqois  da  Mario-Tbéresa  f^acoaaier,  sans  prafessioa. 
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ft  SraiM-te^^iiile,  rattriMt  Mt«  rrço  par  Mtalr* 

Carlier,  le  13  juin  1860,  Iransrrii,  rte. 

17.  78  arri  50  cenliares  «le  terre  siluéa  à  Quena*l, 
Donidiés  le  l'<ir;itii-i.  chiimp  du  Morlier,  arqui*  île  la  fa- 
brique de  révise  «le  Qucoail.  auivuil  procé«-verbal 
d'adjoilieelion  dot  par  le  ninUlèredn  notiirv  Baailiier, 
fiRiiuoinié,  le  ■>  juilicl  ISCO,  InniM  rii,  cti  . 

iH.  35  aie»  71  ccoiiarc»  de  terre  situe»  à  Ijui-niisi, 
■eqaif  contre  Ij  veuve  Simi»  eultivatriee  à  Quenaal, 
H  caiHorls,  «oivaat  «ele  rrçn  par  ledit  notaire  Cerlier, 
le  11  jttîrict  IteO,  ImBfcrit.  ete. 

10.  CO  .in  ?  30  I  .  iiii  irc^  le  terre  k  Quena&t.  nrquis 
de  Ptcrre  Juscpli  liii>i*rl,  cullivittcitr  4  Rcbecq-Rogaon, 
tuivuat  arie  reçu  par  le  oolain  Uidaaus,  à  Bal, 
le  7  «oik(  IMO,  traoïeril,  ele. 

fO.  Une  plèee  de  terre  i  carrière  de  plerre«,ttla4e  à 
Qucuaitt,  contenant  92  arcs  90  centiares,  acquiac  de 
M***  Fauconnier,  éfiouiG  Je  (M-oo<lt,  cultivateur  à  Mar- 
ckiennc-au-l'onl,  auivanl  aclc  reçu  par  le  notaire  La* 
gaaM,  réaidasi  à  Brasellca,  le  24  aeikt  IMO,  traM- 
crfl,  etc. 

31.  Une  maison  d'Iialiilalion  avec  t^rui-i^,  grange, 
remise  et  autres  bàlimcnls,  cour,  jnnlin  ^'ugrénicnt  cl 
potager,  verger  et  dépendance»,  le  tout  siluëAQuen  Hi, 
eoaleaaal  1  bcciare  57  ares  90  ccoiiarei,  aeqaia  de 
IHerrc-Joeepli  I>urani,  propriétaire  à  Qaeaaat,  «liTeat 
acte  reçu  par  li'  iioi.iin'  ll:uiihicr  piéBOBBiif,  la  S7 
acplenbre  1860,  tr;)ii»<-rit,  etc. 

tS.  Une  maison  et  ses  dépcodaMM,  aoart  Jardla, 
▼erBerellerre»  aiiuc»  à  Quenael,  eoatenant  t  hectare 
7  area  90  eebiiares,  acquis  du  âieur  Laeaa,  piquenr 
■  us  carrières,  et  de  M>n  rpousc  Albine  Duwc,  drnu-o- 
raol  à  Quenasl,  suivant  uclc  reçu  par  le  notaire  NuUcr, 
Jirëiiomniê,  le  19  décembre  1860,  Iranscrii,  etc. 

S3.  Une  |ii«ce  de  lerre  •iluéeà  Rebceq-Augaoa,  ba> 
neaode  Puhayc,  coolcoant  f  lieHare  7  ares,  acquise 
de  dame  Quévil,  veuve  Polinrt,  iii-;;(ji'i.inic  j  Tulii^c, 
suivant  acte  reçu  par  ledit  uul4irc  Bauthier  le  29  oc- 
tobre 1861,  iranscrht  ele. 

Si.  Unenaisoa  avae  mi  dépendance*  et  terre,  con- 
teiunl  S5  arca  80  ceotlares,  acquise  de  Valent io  ller- 
mans,  m^illrt -mnçon  &  Rcbccq-Ho};tiun,  et  con»urt<i, 
suivant  acte  reçu  p.ir  le  notaire  Baulhicr,  prénomme, 
le  11  février  I8<i  -  ci  [>rocès-vcrbul  d'utljudication  clos 
par  le  ministère  du  luAme  notaire,  le  10  julltel  de  la 
même  année,  transcrit,  ele. 

2j.  I  Ih  lI  iit  17  ;ii-os  (le  irrrc  à  Rcl'f;  i|-niij;iion, ac- 
quit de  tl.iinL-  Vaictiliii  Quévil,  veuve  Ua.icourl,  cl  con- 
sorts «aivsiiii  [H  orès-verbal  d'adjudication,  cloi  par  le 
ministère  dudititoiairc  Baulbier,  le  U  lévrier 
lrjn«crit,  etc. 

2r>  l  ue  iii  li-von  .le  ferme,  cour,  jardin,  pâture, pré 
et  terres,  le  loul  situé  à  Qiienust,  eoatenant  3  hectares 
91  ares  89  aenliarest  acquis  île  illle  Maeq  et  consorts, 
cstltivalears  h  Qnenasi,  suivant  procès-verbal  d'adju- 
dication clos  par  le  ministère  du  notaire  Biiuthier.pré- 
iionnné,  le  17  nui  IK  '2,  n  inx  l  it,  cii  .,  pi  procc*  ver- 
bal d'adjadicalioD  clos  par  le  aiioi»tcrc  du  même  notaire, 
le  10  Juillet  de  la  même  année,  transcrit,  ete. 

i7.  Une  raniiion  avec  grange,  écurie,  remise,  cour, 
jardin,  prc  et  dépendances,  situés  ii  QuenasI,  contenant 
(j.j  iireî',  acqui*  conlrc  le  !.iciir  r.iiieonnicr,  culliv.ilcar 
à  Quenast,  et  consorts,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire 
Bantliier,  prénommé,  le  S  juin  1863,  iranscril,  eie. 

28.  1  liccinre       ares  iO  centiares  de  lerre  6  Que- 
nasI, coulure ilu  Bool,  acquis  de  M.  le  comlc  de  Glymcs, 
propriétaire  b  lions,  suivant  acte  reçu  p;ir  le  iio[.iîro 
Dubois,  résidant  iMons,  le  6  juin  1863,  traascril,elc. 
39,  4  hcelarM  64  arca  99  cesliarcs  de  pré  M  lerra 


situés  à  Quennst,  acquis  da  M.  la  eoiMa  da  Clymaa  da 

Uollebecqiir,  proprléi:iire  è Moos, suivant  aele  rrçopar 
le  notaire  Tiinmcrinaos,  résidant  à  Itelles,  lo  30  juin 
IHCi-i,  iranscril,  etc. 

30.  Oena  nîtoes  de  terres  situées  à  QuenasI, 
nani  Tune  94  ares  B9  eenllares,  Tautre  05  armlS  ( 
liarcii,  crevée,  cctic  ileruii-re,  d'usufruit  au  profil  de 
dame)larie  Catherine  Vanderlimleo,  veuve  de  Jaeqaej« 
Philippe  Quévil,  rentière  ft  Rcbecq,  sa  vie  durant  t  le 
tout  aeqnis  de  Jeon-Baptisie  Cornet,  maître  deearrliirea 
I  Braine-te-Gomte,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire 

Bauthier,  préiii.nnmé,  lo  2(1  juin  18C*2,  transcrit,  etc. 

31.  La  nue  propriété  d'une  pièce  de  lerre  située  à 
Rognon,  an  bameau  de  Gobari,  contenant  89 


ares  SO  ceatlaras.  acnnise  eonire  H,  Durant,  proprié* 
taire,  demenmnl  ei*acTant  è  Quenast,  aetuellemoit  I 

Rcbccq-Roj(nun,  et  de  J.-B.  Cornet,  maître  de  car- 
riérci  h  Rraine-le>Comle,  suivant  acte  reçu  par  ledit 
notaire  llaiilhier,  le  20  juin  1 863,  transcrit,  ete. 

L'nsnlmit  daeel  immeubla  appnnient,  ea  vie  durant, 
I  ladite  dame  Venderlinden,  veuve  Quévil. 

33.  3  hectares  tie  terre  situés  h  QuenasI,  ebarop  de 
Gobart,  acquis  dudit  Al.  Durant,  suivant  acte  refu  par 
le  notaire  BairtUar  préMmmé,  la  19  Juta  1899,  iraa^ 
scrit,  ete. 

33.  6  heetarce  99  arus  19  ecntiarce  de  earrière. 

terre  et  verger,  situés  A  QuenasI,  acquis  de  la  société 
Vclj;e  et  C*,  suivant  deux  actes  reçus  par  leilit  notaire 
Baulbiar.la  l9juUlet  1863,  dont  l'un  transcrit,  etc.  et 
deux  actes  reçue  pur  la  neinire  Unes,  i  Bmiellee,  lu  9 
aodt  de  la  même  ennéc,  dont  Tun  transcrit,  ete. 

~ii  73  arcs  70  eenli.ires  de  terre  situés  ft  Rebecq- 
Kuguun,  acquis  de  Sussenaire,  veuve  Dubois,  pro* 
priétairc  &  liraine-le>Comte, suivant  acte  reçu  par  le  no- 
taire &illies,b  Braine-le-Gomia,  la  96  netobre  1969, 
transcrit,  ele. 

55.  HH  ares  30  centiares  ilc  pré  et  lerre  situés  &  Que» 
naît,  acquis  de  M.  le  vicomte  Obert.  bourgmestre  du 
Tliicusies,  et  consorts,  suivant  procès-verbal d*B4indi* 
cation  clos  par  le  ministère  du  oolaire  Palemosire,  à 
Silly  (canton  d'Enghien),  le  39  septembre  1863  ; 

iîG.  I  n  Irrraiii  situé  à  Quenast,  d'une  contenance  de 
43  ares  80  renliares  acquis  contre  le  sieur  Cornet, 
charpentier  h  Quenast,  suivant  acte  d'écbange  reçu  par 
le  noiaire  Yanden  Eynde,  réaidant  à  Bmsallea,  la  19 
mars  ISGi,  transcrit,  etc. 

37.  Une  pièce  de  lerre  silure  î»  Qiiciia>i,  conicnant 
72  ares  90  centiares,  dont  il  est  prcseatcment  fuit  ap-> 
porl  à  la  société  anonyme  par  M.  ZaBMO  qui  déclam 
l'avoir  acquise  contre  Mlle  François,  rentière  à  Water- 
loo, suivant  acte  reçu  par  le  oolaire  Carlier,  pré- 
nommé, le  13  août  I83G,  transcrit,  etc. 

38.  Les  piantulion.'i  et  Ions  les  bâtiments  sans  ei- 
ceplion  se  trouvant  sur  les  bicai  précédemment  décrils, 
sauf  les  bâtiments  figurant  au  o"  14  do  plan  annexé 
aui  présentes,  qui  appartiennent  aux  locataires. 

Les  ininn  ulile'-  <lotit  s*agil  sont  figurés  »ur  lui  plan 
d'ensemble  dressé  par  le  géoinètrc  Louis  Servais,  a  Lou> 

vain,  le  14  mai  1964,  cnréfislré,  qui  restem  ' 

nux  présentes,  cl  contiennent,  d'après  le 
qu'il  en  a  fait,  95  hectares  7S  ares  60  centiares. 

Tel-.  (|iie  ces  biens  >e  eDiiipat  lcnl  as  er  iDiiles  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  dont  ils  seraient  grevés  ou 
avantagée,  aans  indlealiun  précise  des  mesures  et  daa 
contenances  cl  non  compris  les  parcelles  qui  en  au- 
raient élé  (lét.ichées  en  exécution  des  arrêtés  royaux 
des  f-2  juillet  18:>:i,  8  novembre  1860  et  2  ^  uriobre 
1861  concernant  la  suppression,  rouverlure  et  le  chau- 
geneil  4«  Inoé  dw 
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luililft  iiicns,  ni  celle*  céilécs  aa  sieur  Corncl,  char- 
peiiUer  k  Quenasl,  suivant  Tnclc  ii'dclt:ingc  ci-ilc»!>ut 
eilé,  Kça  par  le  aoUire  Vaatten  Ejfode,  résidant  k 
BroMllw,  le  16  miin  dernier. 

Tous  ces  immeubles  sont  franco,  qiiiKos  et  liiirc*  de 
toales  ilcdrs  privilrgiccs  el  liypuiliéi-airos. 

B.  La  moitié  iiiilivise  île  16  buleaux  navi^iuanl  sur 
le  can  il  de  ('hiirleroi  el  servant  au  transport  ilcf  paviS<. 

Ces  balcaus  portent  les  noms  «tiivnnij  : 


Le  Joteph. 
Ln  Cécile. 
L'MemriciU, 
tê  Fr&tfoii. 

La  Virginie. 
La  Jeune  Letén  t. 
Le  Félix. 
Lo  Marie, 


Le  Li'iipnhl, 
L'Union. 
Le  Prvgrtt. 
Le  Henri, 
La  Catherine. 
L'Aefivilé. 

La  Ville  de  Bnu^ke. 
fÀmitié. 


L'autre  moitié  «le  ces  balejut  nppai-lient,  p:irlic  mx 
liériliei*»  de  M.  François  Pelom  in,  |i:irtic  ù  .V.  Louis 
Pelenaan,  ncgociaiil  expéditeur  h  Bruxelles. 

C.  Toiu  le«  ouliU,  uslrnsUes,  macbiaes  à  vapeor  el 
■iiiref  AaUit  dane  lenlitee  earriêret,  chemin  de  fer 

dans  tes  c.irritVL^  et  en  j;iMiiMal  fout  le  matériel  qui  se 
trouve  sur  le»  lieux  cl  .■.t.rvjnl  ù,  l'exploilalion,  Ici  que 
le  tout  se  trouve  détaillé  diias  l'inveuiaire  qai  en  a  été 
dressé  le  30  juin  de  la  pré«enle  année,  signé  et  eerii* 
fié  rérilabte  par  lee  eomperent*  et  <{itl  demeurera  ci- 
annevi-  11. 

D.  L'a  fonds  roubnl  s'élevaiil,  uclif  net,  &  800.000 
Avnei,  el  comprrnaat,  an  prit  de  revient,  les  pavés 
el  pierres  cxiralls  el  fabriqués,  les  matières  d'sppro- 
vi»îeanement  de  toute  nature,  les  créances  actives  et 
passives,  l'argcul  m  cii  -L'  cl  im  j  ruirnir.  s'il  y 
•  lieu,  CD  c>pccc$,  juir  la  société  civile  Zaman  cl  C'd'a- 
près  les  résultats  dn  bilan  aa  SO  juin  I86i.  Les  créan* 
ces  passives  estimées  pour  la  pareeplUw  desdroila 
d'earegislrrmeni  ft  cent  francs. 

Art.  9.  La  société  anonyme  succède  universellement 
■ans  aucane  restriction  ni  réserve  &  la  société  civile 
Zaman  et  C«,  el  Inl  demeure  subsllioée  dans  resereice 
dctoii^       (h oit»,  actions  el  obligations,  «pcrialcnicul  : 

Elle  jouira  de  tous  les  hénéliecs  de  l'exploilalion  & 
partir  du  1"  juillet  delà  présente  année,  moyennant 
d'en  supporter  Ica  frais,  contributions,  inpftts  et  char> 
gc»  quelconques. 

Elle  siTa  tenue  ircxt^ciilci" tons  les  contrats  et  enga- 
gements qu'nurjit  pris  la  société  Zimau  et  C*  pour 
la  fourniture  des  pivés  et  pierres  de  taille,  la  COn- 
flnietion  et  U  ré|Niratioa  des  roules  pavées. 

Elle  devra  respecter  loas  les  baoi  el  droits  dVm- 

phyléose  qui  pourraient  rxi^tcr  sur  les  pr<j|in  li  -.  ip- 
portées  en  société,  et  remplir  les  eondition!^  de  tous 
baux  auxquels  la  ioaiété  Zannn  et  C*  s«  seroil  en- 
pgéa. 

El  attendu  que  M-  Znmnn,  premier  eompanint,  s*est 

engagé  envers  la  «ocictédu  chemin  île  Ter  «les  carrières 
de  Quenast  à  >e  servir  Ckclusivemenl  lic  ce  c'iemin  de 
fer  |>our  le  trans{>ort  de  loua  les  pivés  provenant  de 
sas  carrières  et  qui  ne  seraient  pas  débités  dans  les 
communes  environnantes,  à  peîne  de  75  eeniimet  de 

domaMge'--i<i'>  riMsenVers  ladite  sorir-té  du  clieinhi  de 
fer  par  tonneau  de  pavés  qu'il  tran^|>orterail  par  une 
autre  voie.  Il  est  ex[iressémcnt  stipulé  par  lui  q<ie  la 
anonfoM  devra  transporter  kms  sts  produiu 


p:ir  le  nièiiic  cliciniii  ile  fer  et  remplir  cet  cngagemeot 
de  la  même  manière  cl  <ons  les  mêmes  peines  qu'il  J 
était  lui-même  personnellement  tenu. 

Aar.  10.  Le  capital  social  «si  de  3.800.000  ft'ane*, 
représenté  par  7,fi0t)  in  lion'.  de  3('0  francs  eliaenne. 

Il  e>t  émis  en  ouîre  .les  oMigalions  pour  une  somme 
de  1,200,000  fr;in.  s. 

Ces  obligations  sont  garanties  par  tout  l'avoir  social, 
afltelé  spéelalenient  à  celle  On  et  par  préférence  k  loul 
nuire  emprunt. 

Elles  r.ippurlent  13  francs  d'inlérèl  annuel,  payable 
et  exigililc  tous  U\- >i\ iniii-,en  payements  rg.\ux  de7fr. 
tfO  cliarun,  k  commencer  du  1"  janvier  1863. 

Elles  sont  remboursables  par  800  fkranca,  el  nnor- 
iie<  en  :iO  ans  suivanllc  lableao  qui  est  annexé  00  pré- 
sent acte  v"2). 

Elles  sont  émises  nu  taux  île  280  francs. 

Ces  actions  et  ces  obligations  appartiennent  en  io> 
lalilé  aux  eomporants,  qni  les  ré|>nriîronl  entre  rox 
dans  la  priiporlion  de  leurs  i!r<iil.'<  rcspccllfs  daUS  It 
.société  civile  Zaman  cl  L",  savoir  : 


MX.  Zaman. 

l'iMiii  ui;,  Coppcns. 
Eugène  Coppcns. 
Urban .... 
Huiler.  .  .  . 
Cornet  •   >   •  • 


SK/no 

2  2  GO 

;4/co 

9/60 
S/liO 
1/60 

€.0/60 


(t-Sj  V«j.  M9Hit.  t»«pi«inbre  IMt,hlas«itadssstaiau. 


Ces  aolions  el  ces  obligaiiuns  sont  enlièrcmeul  libé- 
rées. Tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Les  S/ï  de  ces  aelions  resteront  attacliéea  k  la  son- 
cbe.  seront  Inaliénables  el  dépotées  sont  scellés, 

savoir  : 

t/5  pendant  un  an  et  1/5  pendant  S  ans,  à  dater  du 
1*' jaillcl  de  la  présente  année,  dans  le  lieu  h  dèter« 
«niuer  par  le  conseil  général,  avec  menliun  de  l'inalié- 
nabililé  snr  les  scellés  A  apposer  snr  cr*  actions. 

Art.  11.  Le  e.ipit.il  soi-i.il  peut  i  lic  ingmenlé  .nn 
moyen  d'une  émis^iu^  d'actions  par  résolution  de  l'as- 
semblée générale,  convoquée  >pècialemcnl  &  ccl  cITcl. 

Celte  augmentation  du  capital,  le  mode  el  lescondi* 
lions  d\iprés  lesquels  elle  se  fait  sont  votés  par  Tas- 
.«emldée  de  la  manière  [ire-icrite  par  rut.  ■'<<!.  lis 
actions  ne  pourront  être  (-ini'-es  au-dessous  du  p  ur. 

Elles  sont  iinTcrtcs  par  pr<  rérence  aux  arlionuaircs 
an  prorata  de  leur  .înlérél  social  au  moment  de  l'émis» 
ston. 

Abt.  12.  La  socii'it'  ne  [unifra  roiui'aclcr  tiueun  em- 
prunt, soit  sous  forme  d'émission  d'obligations,  soit 
de  toute  autre  manière,  pour  une  somme  supérieure  à 
la  moitié  du  moniaoi  versé  de  ses  actions. 

Les  oMlgariorts  seront,  ponr  ffser  le  chiffre  de  la 
dette,  calenlécs  au  tauv  i!c  M  ur  l'nil--.  i  ii, 

Aai.  15,  Les  acliou-;  et  le»  nMi-iiidiis  xml  numina. 
tÎTOI  00  au  porteur,  au  cboix  du  propriétaire}  ellM 
sont  exirjilcs  d'un  livre  h  souche  et  signées  par  Iroia 
administrateurs. 

Les  litres  des  actions  et  des  obligations  nu  porteur 
qui  sont  rendues  nominatives  sont  immédiaiemcnl 
estampillés,  après  eonsialallon  par  procès<verlNil  dressé 
par  deux  administraleors. 

S!  ensuite  le  titulaire  veul  te«  convenir  rn  actions  cl 
en  obli,i;alions  nu  porteur,  l'esi  )iii|iille  c>t  aMiiuKe  à 
KO  frais,  à  raison  de  1  fr.  par  action  el  ilc  '.>0  <  euti- 
mes  par  obligation. 

Ait.  14.  Ln  propriété  des  nclion<  el  des  obligations 
nominatives  résulte,  iudépcn-lammcni  du  Itire  délivré 
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aux  propri^tairt'^  d'une  inscripliuii  nominative  sur  un 
rrgikirc  à  rr  (Ir-linv,  ••itinrc  par  le  proprirlairr  rl  drut 
aiembrr*  du  cou!>cil  d'adminislratlun. 

I.tt  cc*fioa  de  ces  aclioot  cl  de  ce*  ablioatioiM  k'o- 
l'ti  e  par  ane  dëriaralion  de  Iramrerl  fntcrile  tant  tor 
les  rr^i-lrt  >  i|ih'  mit  les  :ii  liiitis  cl  oblipulioiis  lran$- 
Icri'Cs.rl  sij;inf  Iriiilaiil  cl  le  Ci «^iuilliitilC  f I  CCf- 
tifiic  par  d(u\  iiiriiilircÂ  liu  conseil  d'adinillUllllliOR. 

Adt.  15.  lt  >  (K-tiunnaires  ne  moI,  dam  McaoMl, 
pa<i<iible'«  (]ur  de  lu  pet  le  du  monlaal  de  leurs  seliofl*  ; 
aiuiiiu  iilli^.îKni  |ii  I -iiiiiu  lie,  uiiciiiie  i  < -imii.al.iliié 
bc  peut  les  alUindie  à  ruî»on  tics  uperutions  de  la 
•ociéié. 

Art.  16.  Chaque  aciion  donne  droil  à  ane  pari  pro- 
)>or(ionnclle  et  égale  dan«  l'aclif  social  H  dana  les 
Ifénéficei. 

Ait.  17.  Le*  aciiooi  et  Ica  obligalion.4  ioal  iodivi- 
»iblcsi  la  aoeiélé  ne  rccoonail  qu'un  »eul  propriétaire 
|)Our  chaque  action  el  pour  eliaqiie  ohligalion. 

Aar.  18.  Leà  droit»  cl  le»  cliaiges  allaclié*  h  l'action 
cl  à  l'uldiguiioa  MilvcDl  Its  lilrc»,  dans  quelque  main 
qu'iU  piis»cDt. 

La  poatcssion  d*ane  aelioD  ou  d*an«  «bligaiioa  em- 

|K>rtc  adli<mi>ti  nu\  ^lalul-«  soei.iux. 

Les  lii-i  iiu  i>  (III  (  nui)(iers  du  propriétaire  d'oction 
ou  d'oMi^'-iiKiii  Miiii  kiius  lie  ilesisncr  un ictti  d'entre 
euk  pour  agir  eu  leur  nom. 

lit  oe  |>euveBl,  aftas  quelque  pnFleife  que  ee  miIIv 

pro%o(|uer  l'upitosilion  ilr»  scilirs  Mir  les  liiciis  el  va- 
Icurii  de  la  »uiit'le,  ni  b  iiiiiulMcr  m  uiutinc  uiuiiii^re 
ûun»  fon  admiiiisliLilion. 

Ils  doivcul,  pour  l'cAercice  de  leur»  droit»,  s'en  rap- 
Itorieraui  ioteniairea  Meian»  el  ai»  lUUliÂvllonaîla 
raMcablee  générale. 

CBAPITRB  III. 
Baaa.  —  Mvtocaai.  —  aisma.  —  âBoa«ia>uiK»T. 

Art.  19.  Tous  les  uns,  au  !«'  juillet  el  i\  partir  tic  la 
procbaiue  uiiiiée,  la  société  arrtie  ses  tuuipUs  eldres*c 
soD  bilan. 

L*é|NMpa  de  la  formai  ion  du  bilan  peut  être  diangre 
par  rasMmblêe  générale  ii  re  ebangement  esl  reconnu 

ji^ces>airc  h  la  marche  de.>>  lru\aiix. 

Il  doit  être  tenu  coBipie,  dan»  la  fornialion  du  bilan, 
do  la  dépréciation  évcoiuelle  du  nalériel  et  do  Tavoir 
aocial. 

Akt.  SO.  Le  bilan  dresM  par  l*admfnfstral{oB  el  le 

direeleor-lii'iiiiil.  y  en  a  un,  i -l  M.i.mi-,  .naul  If 
1*' septembre  de  chaque  aunce,  à  l'examen  de»  cummin- 
aaires.  qui  ont  an  noia  pour  TeiaMlBcr  el  Tapproo- 
»er,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbniion  par  quatre  des  comioîsiaircs  sert  de 
décharge  complète  à  Tadmini^'lrulion. 

En  cas  de  non-npprobalion  par  les  commissaires, 
rassemblée  générale  r!>l  ap|iclée  t»  dét  iiler  et  a  ]iro- 
ooncer,  s'il  y  a  lieu,  la  ileeharge  de  l'admiaislralioa. 

Aui^!>ilAl  apréi»  l'iipprobalion  du  bilan,  rodminîflfa- 
lion  iiilrf'^e  ;iu  nlilll^lle  iiy.inl  le  rommrrce  il;in>  ms 
attributions,  une  ampliatiun  certifiée  du  bilau  cl  du 
compte  des  profils  cl  perles. 

Pendant  Ir'^  dix  jours  qui  précédent  rassemblée 
générale  oï  diniiii  t  de  chaque  année,  le  bilan  est  déposé 
avec  le»  pièces  à  riip[ini  :iu  sit  j;f  de  la  s(h  ii  ii  ,  nu  diins 
tel  autre  lieu  où  ht  tiendrait  l'astcmbli-e  générale,  à 
l'inspcelloa  d«  tous  les  porteurs  de  dix  actions  ou  de 
dix  obliguliun^  niiiins,  ce  dont  U  cal  doBllé  Bvio 
duus  la  convocatit>u  de  Taiiseaiblée. 

Aat.  SI.  Sar  la  prodait  nrt  des  op^raUoai ,  dédae- 


tion  Faite  de  Ion»  les  frais  génér;ii<\  i  l  rli.irpe«  foelairs 
qui  eomprennenl  le»ervire  de  ririiiiiM  cl  dr  l'amortis- 
ïcmenl  tle.<i  obligations,  il  sera  d'abord  prélevé  pour 
être  di>tril>ué  oui  actionnaires,  ti  litre  de  premier  di- 
vidende, 5  p.  e.  sur  le  montant  %er»é  ou  libéré  de  leur* 
actions. 

I>»ns  aurun  ra»  il  lie  peut  élie  pa}  é  iiux  actionnaires 
de  ilividcndr  ou  de  part  dans  les  bénéflrcs  qnc  sur  lo 
produit  Dcl  des  opérations  de  la  société,  el  seuleawat 
jn.'qu'à  eonrurrrnce  du  roonlani  de  ee  produit. 

Art.  ".'^2.  I.'exritlanl  du  béiu  Hce  nel,  n|irè-i  prélève- 
ment d'un  premier  dividende  de  5  p.  c.,»era  réparti 
comme  «oil  i 

l«  13  p.  c.  pour  former  un  fonds  de  réscrte  exclu- 
tivement  destiné  aux  pertes  imprévues  el  au  mainlieii 
de  l'iiil*  piulii)-  liu  rii|iiiul  !-(i('i;il. 

L'emploi  rl  le  placement  de  ce  fonds  seront  réglés 
par  le  conseil  d'adminisiralioa. 

Lorçqne  te  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre 
de  400,000  franc»,  tout  i>rélévemenl  ultérieur  pour 
»on  augmentai  ion  rt-s^i  i  M  iTi  i  re  rdiliffiitoire.  I.n  rclcnue 
rcconinciiccra  *i  ce  maximum  venait  k  être  entamé. 

S*  IS  p.  e.  à  titre  de  IralleowBt  au  dircctaurgéranl, 
aux  hdminifirairurs  et  aux  commissaires,  à  ntparlir 
entie  eux,  ainsi  qu'il  est  dii  pins  loin. 

5«  ~i  p.  r.  fuiiojiiil  le  ri>tiuil  ili-.  bénéfices  nets, 
aux  actionnaires,  tous  forme  de  deuxième  dividende. 

Aar.  S9.  te  payemcal  des  dlvtdeade»  aura  Naa  daaa 
le  mois  <\r  l'r.^  rinMre  générale  aanacllo,  k  moina  qae 

lelle-t  i  n  i  n  du i<le  iiutrenienl. 

Ce  payemrnl  et  relui  des  inlért'ls  des  olili(;nliiin', 
ainsi  que  le  remboursement  des  obligations  amorties, 
aarent  Ken  è  la  caisse  sociale  on  ehêt  va  baaquler  k 

dé»iptirr  j  :ir  le  eonM'il  d'.iilniini>lralion. 

Toul  dividende  ths  atlioii.N  cl  loul  intérêt  des  obli- 
gations, non  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigi- 
bilité, seront  prescrits  an  profil  de  la  société  el  portes 
an  fonds  de  réserve. 

Ai  t  2i  Minque  année,  dans  l'assemblée  générale 
du  deuxième  lundi  d'octobre,  el  |i«ur  la  présente 
année,  dOM  la  première  assemblée  générale,  nura  lii  u 
le  tirage  aa  sort  des  obligations  remboursables  le 
I"  juillet  snivanf. 

(.f  tirage  niu  .i  II(  ii  |i;ir  ii  s  ilt-  nMi galions, palo 
]Ntr  tirage  simple  pour  les  séries  incomplètes* 

CBAPITIIE  IV. 
AaaiBiaffBitioB  bt  MnTuu.AiicB  Ml  Là  êoaM. 

Akt.  La  société  est  adminiilrie  par  OB  eoaaell 
de  cinq  administrateurs» 

Leaenriee  Journalier  en  est  dirigé,  aoft  par  oa  adml- 

nislralcur-gérant,  choisi  dans  le  sein  du  conseil  d'ad- 
niinisiration,  soil  par  un  directeur-gérant  pris  en 
dehors  de  ce  conseil. 

Elle  est  surveillée  par  cinq  commisaairca* 

Les  adminisiraleurt  et  Ica  coBMiiaaairaa  doivcul  on 
ninjorité  èlie  Relgcs  ou  nalnratîaéa,  «I  avoir  lour  rési- 
dence habiluellc  en  Belgique. 

Art.  Les  adminiAtrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale. 

L*admin{straleur-gérant  est  désigné  par  le  conseil 
d'ndniini>lrulioii. 

Le  directeur-gérant  esl  nomme  p.Tr  le  même  conseil. 

La  délégation  de  l'administraleurgéranl  peut  être 
rapportée  et  le  dir«elenrw|éraal  peut  être  révoqué  de 
ica  fondioBa  an  varia  d*im»  rtfomton  prise  par  kdil 
«oosell,  Ica  coBunianltti  «nlaado*. 
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Art.  27.  Le  t1îrcc(<'or-p«'rnnl.  rajminisinitcnr- 
géraat  et  lec  autres  adminikirolcurs,  ainsi  que  les 
eoMOiiMalrM.  m  pearcnt  prnrfr*  ■ocun  f  mérM,  4ircc> 
IrmrnI  ou  indtreclrairnl,  par  prWf-nom  ou  aulre- 
Bwnl,  dans  aucun*  autre  opération  de  la  nature  de 
celles  (loni  il  t'agil  am  préinMcf ,  loil  ca  Belgiqur, 
loil  à  rëtraoger. 

An.  t8.  Le  dlrfc<eiir-géraDl  el  l^kdniBislnlrur- 
gérant  doivent (trc  propriétnirry,  h  titre  deroulionne- 
meolfdf  50  à  300  nitions  <ie  la  société,  suivant  décision 
du  conseil  ;  les  nnlrrs  mlminislralMn  ^iCHa  d«  SO  Cl 
chaque  cominisaaire  de  25. 

Ces  iction  Mttl  {mliémUM  «C  rotent  âépotit» 
pendant  tonte  la  dnr^e  drs  fonriions  dr5  lilnlaires  ; 
aMntion  est  faite  de  leur  alTrrtaiion  sur  chaque  action, 
de  mi^me  que  MIT  h  iWWhe  M  Mf  Ict  iecIMi  qii  Ice 
renrermenl. 

A  l'expiration  et  aprèa  Teiinraneai  de  la  getifoa  dea 

titulaires  par  rasscmbli'e  pt-nrrolc,  ces  actions  seront 
reslituécs  ou  remplaci-cs  par  U'uuires  tilrcs  délivrés 
iluri'.  la  forme  ortiinoire. 

Ait.  i9.  Le  direelcttr-séranl,  1rs  adminUlralrors 
al  les  «amnissatrea  m  Jnnisacnt  dlaocm  trailemoil 
llxe. 

11  sera,  npr^s  de'ilurlion  d'un  premier  dividende  de 
5  p.  c.,  I  1 1  (  \  é  en  leur  faveur,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
rarllele  1 3  p.  c.  des  bénéfices  ncU  qoi  seront  répartis 
aalra  en,ainsl  qa*ii  soil  t 

t  •  3  p.  a.  as  «Hi«elear>glrafll  m  *  radmlDlilraleir^ 
gérant  ; 

S"  8  p.  e.  aux  cinq  adroinisiratriirs  ; 
9«  i/S  p.  e.  aa  eommissaire  déWgaé  i 
4*  4  f /l  p.  e.  an  dnq  comntssaires. 

Les  tantièmrc  nriribn^s  par  les  n"»  î  et  4  ans  atlmi- 
nislraleors  et  utix  cun>nii»snirrs  seront  partages  entre 
eux  (\e  la  manière  déterminée  por  un  règlcum  d'ar> 
dre  appraavd  par  Taiseniblée  générale. 

Aar.  SO.  Leeanseil  d'adminisiralian  et  les  eotnntis* 
snires  soni  reriotivrltM  pur  cinquième  tous  les  ans  ;  le 
premier  rcDouvclIrmrnl  aura  lien  en  i86S.  Un  tirage 
au  sort  délern»inera  l'ordre  de  sortie. 

Les  sdnlnisiralears  et  1rs  coaMiiassircs  sortanis 
pourront  Mro  indéSnitnenl  réélus. 

Art.  3i.  En  cas  de  décès  on  de  dcniis^îon  déplus 
«i'un  administrateur  pendant  le  cours  de  l'année,  il 
est,  dans  le  délai  d'un  nioiit,  pourvu  S  leur  rrmplaee» 
nicat  par  les  antrca  adninislraicars,  de  concert  atee 
les  eonmlssatrcs. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  ;  elle  doit,  pour 
être  vuhilile,  être  faite  ou  approuvée  par  tous  les  adœi- 
Bi*lroiriir<i  restants  et  par  trois  commis.-'aimi. 

La  procliaine  assemblée  générale  des  adiOMialrca 
procède  «  IVteeilan  définitive.  Lee  ftmctlana  d'Mmini»' 
trolnirs  ninsi  nomm<''$  ne  durent  que  le  temps  qui 
restait  à  courir  au  mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

Art.  S9.  Le  conseil  d'administration  se  réonil  aussi 
sooTcat  qoe  Tintérét  de  la  société  Teiige,  et  aa  moins 
«M  fois  par  mois  an  siège  de  la  soeféié. 

Il  peut  ^Ire  convoqué  .'oil  par  le  président,  soit  sur 
la  ilcmandc  du  directeur-gérant  ou  de  l'adoiinisinitear- 
géroni,  de  dens  tulres  admMalraienrs  an  da  dcu 
coanniasajres. 

Les  convoeatlonB  seront  Mies  six  Jours  an  moins 
d'avance  ci  «'nonc  <  roni  l'ordre  dn  Jour. 

Le  conseil  nomme  annuelkncnlf  dans  le  mois  qui 
sait  rasBcmbléa  générale,  m  préâldcM  p«r»i  ses 

Il  an  penl  délOrfrcr  al  a«  mohn  iraii  te  aatMiÉlipet 
no  s«M  préscnis.  Lan  dédsiow  ao«i  pilici  I  la  najo- 


rilé  lie;  nu  mitres  préfeni»,  sauf  dans  les  c.k  ol'i,  nux 
termes  des  sialola,  l'unanimité  est  requise.  En  cas  de 
partage,  la  proposition  est  remfseè  la  rénafonsnleanle, 
et  s"»  y  a  encore  partage,  la  vois  da  président  est  prd> 

pondérante. 

Ni  :irinioins,  en  cns  d'urprnce  unanimement  reconiiuo, 
el  dont  il  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  de  la 
séance,  la  vois  dv  président  décidera  dèa  la  promiére 

ilélilvération. 

Aucune  di'eision  n'est  valable,  si  elle  n'a  reçu 
l'riillioion  ili'iruN  nii  iiiliri'^  ;\u  moinS  dtl MllSeilf  SniW 
préjudice  des  cas  spéciaux  susdits. 

Abt.  89.  Les  délibérations  do  eonseil  iontconslaldea 
par  des  procès-verbaux  minutés  ."éaneo  leaaniO  al  pn* 
rafés  par  tous  les  membres  prc.^cnis. 

Ils  sont  ensuite  inscrits  sur  un  rcpislrc  spécial  Icnu 
au  siège  de  la  société,  et  aont  signes  par  loua  les 
mcml»rai     ont  pris  part  à  la  délibéralfon. 

Art.  34.  I.e  conseil  d'ailministration,  dans  lea 
limites  el  en  conformité  des  prc'M-nls  statuts,  et  sauf 
les  actes  r|iii  i^onl  ilc  hi  com|icicnce  du  conseil  j;(nfrul, 
représente  la  société,  dont  il  gère  tous  les  inlcréta{il 
délibère,  traite,  transige,  compose  et  sistoe  snr  tontes 
les  ofTaircs  et  mit  tous  les  inli'rfls  de  la  sociélé.  Il 
nomme  el  rc\o<]uc  tous  les  apcnis  et  employé*,  règle 
leurs  altril)nlion»,  tiéicrmine  leur  nombre,  lîxc  lenro 
appointements  el  leur  alloue  toute  graliiicalion. 

Il  donne  anlnlevée  da  tontes  Inseriptions,  avant  on 
après  pnvcmrni. 

Il  peut  ans>i,  de  l'avis  de  l'unanimiié  de  ses  nicm- 
hws,  et  le>  commi.ssaires  entendus; 

a.  Caniracler  tout  emprunt  par  émission  d'okliga» 
tions  on  antrcment,  donner  en  garantie  et  bypoihé- 
quer  tout  ou  partie  des  immeubles  de  la  ^nrirlé,  mais 
dan»  les  limites  fixée.>i  par  l'art.  12  el  san-  prt'judice 
au  droit  de  préférence,  qui  devra  èlrc  réservé  sur 
l'avoir  soeisi  aux  obligations  précédemment  émises. 

è.  Acquérir  tons  Immeubles  nécessaires  è  Is  aoeiéié 
et  vendre  tons  ceux  qui  lui  «eraienl  inutiles,  ninis  >-:ins 
que  ce»  acquisitions  ou  ces  ventes  puis.*enl  a>oir  pour 
conséquence  de  majorer  ou  de  diminuer  de  plus  de 
300,000  fran.'s  le  montant  représenlalif  de  la  valeur 
des  Immeubles. 

Aut  "5.  l.cs  actions  judiciaires  sont  suivies  au  ntrm 
de  lu  société,  pour^uile  et  diligence  du  directeur-gérant 
ou  de  radminisiroirur-pérant. 

Aav.  36.  LbsQue  adminisiraieur,  indépendamment 
do  ses  antres  drmts  et  qualités,  a  la  droit  d'Inspecter 
les  travaux  et  les  établissements  quand  il  le  jupe  à 
propos  ;  mais  il  ne  peu!  donner  aucun  ordre  ni  aux 
employés  ni  aux  onvriera. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  an  conseil  d'adai- 
nlilntton  et  lui  ftill  les  proposittoos  qéll  trouva 
convenir. 

A»T.  57.  Le  directeur-gérant  ou  l'administrateur* 
gérant  est  chargé  d'exécuter  toutes  les  résolutions  du 
conaeil  d'administration,  de  lui  rendra  coin})i  e  de  tontoa 
lesalMrea  el  de  Int  sovmetira  tontes  les  propoi^itions 

qu'exigent  les  inlrifis  dr  la  ?0(  iété. 

Ils  sont  eu  outre  chargés  des  \ entes  cl  achats,  de 
la  direction  et  de  la  snrveillonee  de  In  fabrication,  et 
de  Ions  les  travaux,  ainsi  que  delà  surveillance  de  la 
eompiabtitté  <  le  tout  dans  les  limites  qui  levr  sont 
assignées  por  le  conseil  d^administratiun. 

Tous  les  actes  Journaliers  d'administration,  les  elTets 
de  eonimerce,  les  comptes,  factures  et  endosi-emenle, 
sont  signés  par  le  dlrecleur-géront  ou  l'adminislra- 
teur-géranl  et  par  la  «bef  comptable  ;  en  cas  d'empé- 
chcMcnt  dn  dto«cl«m*-fénai  o«  da  rndnhtiflmloH^ 
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§A«ni  pir  rtdoiIablralcBr  qai  le§  rcnplaec  cl  le  chef 
coaapubie. 

Teai  In  Mfes  qui  eogngf  ni  la  soel^lé,  «atrM  que 

ernx  ri-drxii»  Jëcritf.  «li'»ronl  ni  oiilrc  «Hic  <  par 
le  pr<->iilrnt  du  eoii<)cil  d'adniinit>lratîoa  on  |mr  l  ailini- 
ni^lrairnr  il«^*ignt>  par  le  eonaril  ponr  le  remplarcr. 

Le  dirccleor-gëraal  «MUle  avec  vaix  consaiialive 
aox  réaniont  ifa  eoeseil  d^adroinUlnilloii  et  <ia  «>nseil 
gént'rjl . 

Aai.  38.  Les  coinmi-«.ùros  oui  le  droit,  mU  collcr- 
fiveoiciil.  aail  in<li«idiiellrmi-iii,  de  prcii>lrr  m  mut 
temps  ennniiitisanrc  de*  livres,  dm  eoiaple*.  la 
enl<i.«e.  iir$  procùs-Tcrbans  dea  aAiMeedv  coateii.  de 
l.i  nu Tc^pondanrr,  i  l  ')L-r;i1eaKBt  de  levle*  Icfl  alToi- 
rcs  cl  opéralion<t  *lc  I;j  «uciélc. 

Ha  nommeront  parmi  eux  on  eommissairr  lit  lc^'iic 
aoquel  îneombcra  le  »otn  d'ekeroer  plus  sp^-cialrmeiit 
celte  «urveillanee.  Celui-ei  anra  le  droit  d'ns»i»ter  aux 
së;iHr<>s  du  eoBfeil  d*adBin{alnilion  avec  vois  con- 
saiialive. 

Les  eoamisMim  font  Icor  rapport  k  ratsemblëo 

gënrmle. 

Le  (:ouvrrnenienl  a  la  fneulli-  de  nommer  on  eoin- 

niis--.iii  !•  .»|n  oi.il  pour  pr«n>lir  ''i'tiii.ns>jiici*  ilc*  li^ir* 
el  opéralioiis  de  la  soriélé  et  putir  vcilltr  à  l'i-xt'culion 
des  alalais. 

Ce  rommi>snîre  a  le  m^mr  droit  d^invesligatioo  que 
le*  eomniis«aire«  de  la  «oiii  li'. 

Art.  .~î).  En  vrrln  ilii  |iri  -<  til  note,  mais  «.in*  pré- 
judice ai)X  dispositioos  de  l  'urt.  20*  M.  Zamao,  com- 
paraol,  «it  Bommé  administraiear-gérantde  la  aociéic. 

CHAPITRF.  V. 
OOMSKIL  GtMÂMklm 

Art.  iO.  I.o  ron^ril  grni'-riil  $c  eompow  dct  admi- 
iii»lralears  el  dc«  ronimi»»iiircs. 

Il  «''«•semble  au  moin*  une  fols  par  Irinesire,  •oa<> 

N  pri'sidenre  du  prt->ident  ilii  con-ril  d'administration. 

Le  président  Ini  soumet  i'i'-tni  de  la  soriélr. 

AiiT.  i\ .  Iiiili  [«■nil^iriiiiient des ntlriiiiilions  spi'rinles 
qui  lui  sont  conférées  par  les  prëscDls  slaluls,  le  con- 
seil général  peat  être  eonsollé  par  Pailministraiton 
•or  lonles  les  opi'ration'!  d'un  inti^rt'l  majeur  fx  ttr  l  i 
sorij'ir.  s;in*  néanmoins  que  cela  implique  aucun  :iclc 
d';i<lmiiii-^lrati(>n  de  la  pirl  (1rs  commissaires. 

Aar.  a.  Le*  délibérations  du  conseil  général  ont 
lien  et  les  proeès-verbanx  soot  fenoa  de  la  même  ma- 
nière qnccrux  dc<  ««-iinrcs  dn  ron<ril  d'adminislrnlion. 

En  cas  de  partage.  la  voix  du  pn-sitieiil  est  pti-pon- 
dtranlc,  mai>.  «.rulcniful  s'il  y  a  iirf;encc  unanimement 
rceoonoc,  ce  qui  est  énoncé  aa  procés-verbal. 

La  présence  de  trois  adminlslraiears  el  de  trois 
COnifniss.iires  au  moins  est  nt'crs^airc  [iniir  valider  les 
délil>ération»,  et  aucune  rcsolulion  n'ejt  valables! 
elle  n'a  reçu  l'atlliésion  de  trois  lulfllhliitrateora  et  de 
trois  commissaires  au  moins. 

CBAPITRE  VI. 
Aismtft  ctnAtALi. 

A»T.  iâ.  L'us'ioni'.ilcc  Krnérnie  se  compose  des 
aelionnairej  ayant  nu  moins  dix  aetîons  !  elle  rrprë- 
«ente  l'aniversalilé  des  aciioanaireSi  ses  décisions 
rdgotièrenient  prises  sont  ebligalolrra  povr  tous, 
■éOM  jwnr  I«t  abaanii. 

|«e  ptam. 


Elle  »c.  r<'unit  ;in  iiiulns  une  fois  par  an  à  Bruxelles, 
dans  un  lieu  k  designer  par  le  coaseil  d'adminislra- 
lion,  sous  la  présidraee  du  président  du  conseil 

d'administration  ou  de  radmini>.lr.iicnr  qui  if  rciii|ii;if{-. 

I  n  des  membre:»  de  I  admini'>lraliun  remplit  les 
foix  lions  de  secrétaire;  rassemblée  nomme  IcsMrn- 
laleurs. 

AsT.  4i.  LVsemblée  générale  sera  eonvoqoée  Ions 

les  ans,  le  ■!(  Inmli  d  octobre. 

Elle  poun.i  cii  n  iin  .  in-  ronvoquce  rxiraordinaire* 
ntcnl  pariecon-  il  1  1  Imiui'-lratiou,  suit  spontané* 
ment,  snit  sur  la  demande  de  dix  actionnaires  ayant 
voix  délibërative  on  de  trois  commissaires. 

Anr.  t.*».  In  ronvoraiion  aux  n-.fiiiMi  es  (ji'nérales, 
tant  ordinaires  qu'cxiraordinaii  c-».  a  li<  u  par  avis 
iiiM-rt-  à  deux  reprises,  et  pour  la  première  fois  vingt- 
cinq  jours  aumt'  usd'avan^'i-,  tant  danide^tfoNileHr  Ae/^ 
que  dans  l'un  des  priurijiaux  journiius  quotidiens 
lie  Bruxrllcs. 

L'a\is  de  convocation  t'iionic  les  obji  rs  ù  l'ordre 
du  jour. 

Les  dèciiiions  sont  prises  ik  la  majorité  ilc»  voix  des 
membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
.  siilenl  (  »l  l'ii  poiiiléraulr. 

Anr.  U'i.  li.iiis  la  r.uriion  ordinaire  du  deuxième 
Inndi  d  oclobrc.  qui  c-t  rajipeiée  aux  actionnaires 
d'après  le  mode  détermine  a  l'article  précédent,  rassem- 
blée générale  prend  connaissance  des  comptes  el  bilan 
.il'Iiriiiives  ou  improuvt's  par  les  comnii^>;iii es,  ri 
'laliic  drfiiiiiivcmriit  ii  leur  rjrard  s'il  y  a  lieu;  elle 
entend  leur  rapport  vur  ta  virilicalinn  deseomplescl 
bilan  el  sur  l'rxcK  ;> f  de  leur  sarveillancc. 

II  est  pourvu  aux  pi  n  es  vacantes  dans  l'administra- 
tion et  dans  le  comité  de  surveillsnee,  i  la  majorité 

rctalixc  des  siil.  i-cs. 

Aar.  47.  L'assemblée  générale  délibère  snr  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  l'administra- 
llon,  pourvu  qu'elles  aient  élé  énoncées  dans  Tordre 
du  jour,  nu  «iir  («Iles  qui  lui  sont  faites  par  cinq 
actionnaires  ou  deux  commissaires,  pourvu  qu'elles 
aient  été  commaniquées  an  conseil  dWministrailoa 
dix  jours  an  nains  avant  la  réunion,  h  moins  que  le 
eonsHI  ne  consente  h  la  mise  en  délibération  ni^ilgré 
laliM  ni  f  «!»•  ri-llc  ri>rni.ilii(  . 

S.iul  ce  qui  ei,l  dit  k  l'urt.  UO,  les  délibérations  ont 
iicu  .1  la  majorité  absolue  des  vois. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  cinq 
membres. 

Il  e-:i  'diligatoireponr  ions  ica  caadn  nominallonna 

de  revoralion, 

Anr.  48.  Dix  Jonrs  avant  rassemblée,  les  proprié- 
taires^ d'actions  au  porteur  doivent  faire  connaître  ii 
l'adminislrniion  le  nombre  el  les  numéros  de  leurs 
actions.  Il  II  NI  .1  délivré  nn  eertillcal  d^ndmissioni 

rassemblée  nérale. 

Les  propriétaires  iradions  nominatives  Mnt  dis- 
pensés de  celte  formalité. 

Art.  49.  Les  membres  de  rassemblée  ont  autant  de 
ijn'iU  po-viilenl  de  fois  dix  actions,  sans  que  ce 

nombre  pui:iM.>  excéder  dix  vois  comme  aetioniMire  et 
dix  voix  comme  mandataire. 

Les  actionnaires  ne  peuvent  se  faire  représenter  que 
par  d'autres  artionnaircs  ayant  droit  de  voler.  Le  man- 
ilal  iire.  |.(iiir  i  Ire  ailni  s  en  cette  qualité,  doit  rempHl" 
les  formalités  prescrites  par  l'article  précétieot. 

Anr.  90.  Les  délibérations  relatives  aux  modffiea- 
tions  des  stahii-;,  à  i':itiç;mentation  «In  fcmls  sorini,  & 
la  prolongation  ou  u  lu  di»solulion  de  la  société,  et  à 
In  ftafion  «m  dlinirai  mpMiaiiMs,  im  penvenl  avoir 
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Ileo  (|IM  «lias  Qnc  assemblée  générale  réuni$.«nnt  nu 
moins  les  ilcux  tiers  des  actions  émises  et  ft  la  inajoril« 
des  tirut  tiers  nu  moins  des  voix  présentes  on  représen- 
tées. 

Art.  si.  Dans  le  cas  où  an  nombre  d'actionnnirrs 
<Nt  iTactlona  est  requis  fioar  volider  les  ^é^ollllions,  si 
une  première  os.'cmbicc  ne  réunit  pas  le  nombre 
riquis,  line  nouvelle  assemblée  cjl,  dans  les  qiiînie 
joiii-fi,  con\oquri"  «l'iipr»'"*  le  niéinr  tiKuli-.  tl  imilc  résiO- 
luliooest  valablement  pri^cilun!>  celte  ilernière  assem- 
bla, quel*  que  Micat  le  nombre  des  aelionnaircs  pré- 
sriii<  ou  représentés  et  etiui  de  leurs  actions,  mais 
sans  prcjiiilice  <le  la  mnjoiiié  éventuellement  requise. 

Art.  52.  .\  r.i^finhU'c  i^i'-nérMlc  ofilinaiie  du 
deaxiime  lundi  d'octobre  1909.  il  .<-cra  réi^olu,  suivant 
lemoile  pmerti  h  rarl.  SO,  s'il  y  a  lien  &  la  dissolution 
ou  à  lu  prolongation  de  la  société.  Dan'-  l  un  cl  l'autre 
cas,  les  mesures  »rixitiilIon  seront  arrêtées  dans  la 
même  rontiion. 

Abt.  53.  Toute  disposition  tendant  à  motiilier  tes 
slafalt  on  11  prolonger  le  terme  de  la  Mciélé  n'eil 
obligatoire  qu'après  l'opprobnlion  du  gouvernemenl. 

Art.  34.  Sont  nommée»  pour  la  prcmi<ire  fois,  pur 
les  pnSseaia  alaïuu, 

Adini»iitintruri  : 
MM.  Josefilt-Cmmunuel  Zaman,  sénateur,  iiUruxelIrs, 
François  Coppens,  propriétaire,  h  Braxdlea, 
Adoiplie  Urbao,  ingénieur,  ft  Bmxellea, 
Auguste  Doumni,  ancien  ministre  dct  travaux 
publics. 

Le  vicomte  Alfred  Vilain  Xllll,  sénateur. 
Si.  Zamun  remplira,  ainsi  qu'il  ettdit  |lltlslMOl,  les 
faoeiiona  d'adain  islr u  l  e  n  r  -  ^'<-  m  n  t . 

Comniitsati  es  : 
■H.  Eugène  Coppen<.  propriétaire,  h  Paria« 
Josrpli  Muller,  notaire  à  Rruielles, 
Pierre  Nypcl»,  propriétaire,  à  Bruxelles, 
Le  baron  Paul  de  Fierlant ,  propriétaire,  à 
Bruselles. 

Le  eommis<inire  qui  reste  k  nommer  sera  désigné 
par  les  oilniiiii-ii  ili m d.iris  le  di  lai  d'un  mois,  à 
partir  de  rhomoluguliun  des  .«laluls,  ou  par  rassem- 
blée générale  ordinaire  de  |XG5. 

L'ordre  de  sortie  des  admioislralcnn  et  des  eom- 
mlssalres  oura  lieo  comme  II  est  dit  ft  fart.  80. 

Et  (inalemeul  MM.  Zaman  cl  Muller  .«ont  chargés 
de  souRielIrc  les  présents  statuts  &  l'approbation  du 
gouvernement,  et  sont  autorisés  ft  accepter  le»  rcciifi- 
cttîolU  on  modifications  qno  celui-ci  voudrait  y  laire. 


rABKICATIOR  DE  L  INSIXIHHi:. — Statuts  :  .\ctC 

du  20 août  l8Ui,ii(,u  [VAV  M»  N.  J.F.  Dilpoiu-.  no- 
taire il  Bruxiilos,  approuvé  par  arrilé  roval  du 
3  s«pteiQbre  1804  {MonU-t  9  septembre  SSM)  (1). 

CHAPITRE  PRENIEA. 

OUISTi  —  DC?rnMiMtTio.\.  —  siÉce  —  orfaiTHWS 
iT  DinicR  DE  I.A  sociiré. 

An.  I*'.  Il  est  formé  entre  tes  comparanls  et  entre 


(1)  Aai  fatoMs  ds  farrtté  roral  du  S  te;  tembre  IS61.  wt  tu- 
tau  aai  M  •  epfraasés*  ssaa  Isa  Hsam  si  aoBéition  les 


toutes  les  personnes  (jiii  ilcviendront  propriélains  det 
actions  ù  créer,  ainsi  qu'il  sera  dit  ei-apré«,  une  so- 
ciété anonyme  ayant  exelntfvement  ponr  objet  l'im- 
pression du  coton  et  df  l.i  I  line,  le  blanebinient,  la 
teinture  et  l'apprêt  des  lisi-us  de  colon,  la  vente  et 
l'exportation  de  ces  produits. 

Art.  s.  La  société  prend  la  dénomination  de  :  Se» 
ciélé  anonyme  de  Stalle  pour  la  fabrication  de  Tt'ii- 
dietine. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Druselles; 
ce  siège  pourra  être  transféré  h  Stalle,  commune  d'Ue» 
de,  sur  la  décision  du  conseil  général  publiée  dans  Ict 
journaux  indiqués  à  l'art.  !S7. 

Ar.T.  4.  I.a  soiifli'  |m-ii|  i  i;iMii'  Ar-^  -.urrur'^.ilrs  il.ms 
le  pays  ou  k  Télranger  et  les  céder  ou  les  apporter  dans 
d'antres  sociétés. 

Elle  peut  se  fusionner  nvee  des  établissements  éo 
même  nature  situés  dans  le  pays  ou  ii  l'étranger,  les 
coder  ou  les  apporter  dans  d  luiires  «oeiélés. 

Art.  5.  La  durée  de  la  société  est  iisée  à  cinquante 
ans  qni  prendront  eonrs  le  premier  octobre  1664  pour 

finir  le  premier  octobre  1914. 

L'exi^ten^e  ilc  la  i-ociélé  peut  cependant  être  prolon* 
gée  par  décision  d'une  a-scmbli-e  génénilc  extraordi- 
naire des  actionnaires  délibérant  comme  il  est  dit  aux 
artieles  54  et  suivants  et  sons  réserve  de  rapprobattoa 
du  gouvernement. 

La  décision  doit  être  prise  quinze  mois  au  moins 
avant  l'expiration  du  terme. 

Art.  6.  La  société  peut  être  dissoute  avant  le  terme 
indiqué  à  l'article  précédent  par  décision  d'nnn  assem- 
blée générale  extraordiiMire,  ddllbérani  comme  il  est 
dit  à  l'art.  60. 

La  di''>oluiion  est  obligatoire  s'il  résulte  d'nn  bilaa 
dûment  approuvé  que  la  société  o essuyé  des  pertes  ex- 
cédant le  moitié  do  eapilat  émis,  A  moins  qn^une  as* 
semblée  générale  extraordinaire,  délibérant  de  la  même 
manière  que  ci-dessus,  ne  déride  que  la  société  conti- 
nuera d'exister,  et  ce  sons  réserva  do  llapprobation  dn 
gouvernement. 

L'assemblée  générate  nomme  dans  Ton  comme  dans 

l'autre  cas,  ii  la  simple  majoriti-  ilr>  vois,  trOls  liqui- 
dateurs ;  elle  règle  le  mode  de  liquidation. 

Art.  7.  Sont  formellement  intenlits,  tout  commeree* 
toutes  opérations  qui  ne  se  lient  pus  immédiatement  an 
but  de  la  société,  tont  oebet  ou  toute  eon«ervaiion 
d'immeubles  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'entreprise 
ainsi  que  toute  émission  debanknolcs,  billets  de  caisse 
ou  anlres  papiers  de  même  nainra, 

CHAPITRE  II. 
CAPITAL  SOCIAL.  —  ACTIOXS.  —  OaLICATIMS.  — 

TsnssnaaTS.  —  irroots. 

Art.  8.  Le  capital  social  est  fixé  à  6,(H)0,(HH)  de 
frani  s.  représentés  por  ll,<MIO  oeliOM  do  500  francs 

chacune. 

2.000  actions,  outre  les  aetlow  d'iappori,  sont  sc- 
luellemcnt  émises  ct  soQserllcs  par  Ics  comparants  de 

seconde  p;irt. 

Les  autres  actions  seront,  s'il  ys  lieu,  émises  ulté- 
rituremeni,  en  totalité  on  en  partie,  sur  décision  do 
conseil  général  «onvoqué,à  eut  effet,  dix  Jours  ou 
moins  d'avance. 


"  aïoli:  ttente-cinq, au  draxitmc  sliDéa  d«  l'art.  M.  M  aa  prraicr 

■aiinsaésl'a«t.4amietieaiyla<tspartismen«fci|iusa6s<nu.» 
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Le  footls  social  pourra  ^tre  augmenté  pnr  ilrri<iion 
d'une  aMeabiée  génrrule  ilùuu-ul  iouvu()ucc.  «Jvlil>é- 
rml  eOMUM  il  CCni  dît  à  l'art.  60.  Dans  louirs  les 
éBtMiéat,  >Blm  que  celle  faile  per  le»  préwnief,  ia 
faeallé  de  preotlre  par  préférence  aa  taax  d'émlialoa 
]v%  nouvelles  uclious  h  émettre  c*l  réser  vOe  uux  por- 
teurs des  aclioas  ancicnnari,  au  prorata  île  leur  intérêt 
i>o<-ij|  au  Bomal  de  réBiaakMi* 

Uaaa  Mctta  CM,  les  «cliOM  ae  peuf  eal  éire  émUcs 
■■-dcaaooa  da  pair. 

A«T.  9.  La  société  peut,  pnr  résolution  du  conseil 
géoérai,  éoiellre  «les  obligalioiu  au  iwrteur  de  50U 
fraoca  diaeiuM,  naia  «cnleaieiil  jusqu'à  concurrence 
dca  trou  quarte  do  montant  versé  ou  libéré  des  ac« 
llona  :  daiu  ee  cas,  le  même  conseil  général  règle  le 
moile  et  Ie>  ruiiilidons  de  cette  riiii«Nioii. 

Aar.  10.  Il  e*l  fait  sur  chaque  action  souseritc,  dans 
le  flMta  de  la  daln  da  HUTlIé  rajral  qui  aum  approuvé 
lae  présents  statnU,  un  verKcmeni  de  :200  Trancs  ;  les 
Mire*  versements  seront  de  100  francs  ;  ils  auront  lieu 
de  UMtU  en  mois,  à  partir  d'une  époque  h  li\er  pur  le 
conseil  d'adminisiralioni  tous  les  payemeulji  se  feront 
au  siège  de  la  société. 

Il  est  facultatif  aux  sonscripleurs  d'actions  de  ver- 
ser l'intégralité  du  capital  souscrit  par  eut  avant  les 
épo(|uca  lixées  pour  les  versements  partiels;  il  It  lu 
sera  tenu  compte  des  intérêts  4  S  p.  c.  A  partir  de 
la  date  de  leurs  payements. 

Dan»  tous  les  cas  il  sera  justifié  vi<;-h-vis  du  gouver- 
nement, dans  le  delui  d'un  uu,  ù  partie  île  lu  date  de 
r.ip|iroli:iliun  de:*  présents  statuts,  du  versement  inti  - 
gnil  des  actions  émises  cl  souscrites»  iodéiieodammeoi 
des  actions  ayant  servi  A  payer  rapport. 

Jusqu'au  moment  liu  versement  intégral  des  aelion$, 
il  ne  »cia  délivré  que  de^  titres  provisoires  et  eu 
nom, 

Aav.  1  i .  A  défaut  de  pajremenl  aiu  époques  fixées 
è  INirfielc  qui  précède,  Hnlérél  est  dd  de  plein  droit  et 

snns  mi-r  rn  itcriiciirr,  ;i  r.ii-on  ilc  5  p.  r.  l'an,  pour 
chaque  jour  de  rt  iiinl,  el  le  coii»imI  d  U'iminisiration 
peut  prononcer  la  déeliéaoee  des  litres,  sans  préjudice 
au  droit  de  poursuivre  |iersottnellcmeut  eontre  lea 
aouseripteure  rexéeolion  de  lenrs  engagements. 

J)an-  le  <M-  oti  Ir  conseil  d'administration  d.M  i.lc- 
rua  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  déchéance,  les  num<-- 
ros  des  actions  Aur  lesquelles  les  vcn>enienl8  ckigibles 
n'ont  pas  été  effectués,  seront  publiés  A  iroia  reprises 
différentes,  A  quinie  jours  d*ntervBlie,  dans  le  Ifeni- 
leur  et  dans  ui  des  prinelpanx  jonroaii»  quotidiens  de 
BrttKciles. 

Si,  huit  Jouni  après  les  dernii-rr^  puMiiations.  les 
vancaMala  appelé  a'oat  pas  été  faiu,  la  déeliéance 
sera  eoeouroe,  les  titres  seroai  aaaalAs  de  jpleia  droit 

et  les  suniiiu'^  viTM-es  seront,  saos  répëittioa  ai  la- 
deinnite,  acquise»  ù  la  société. 

Le  conseil  d'administration  peut,  quand  il  le  Juge 
convenable,  émettre,  sons  les  mêmes  numéros,  d'autres 
titres  estampillés  en  remplacement  de  ceuitpii  onlété 
annulé-j.  Les  numéros  de  ceux-ci  MBl,  daaA  Ce  CAC, 
publiés  de  la  manière  susimliquée. 

Le  présent  article,  ainsi  que  le  prcit  deut,  sont  ap- 
plicables A  toutes  émissions  ultérieures  d'actions. 

AaT.  fS.  Toutes  tes  actions  sont  au  porteur.  Elles 
sont  extraites  d'nn  livre  à  souches  et  sigaées  pardeai 
administrateurs  el  pur  le  directeur. 

Art.  13.  Chaque  action  donne  droit  ù  une  pnri  pro- 
portionnelle et  égikia  dans  Faelif  social  et  dans  les  bc- 
aéUecs. 

Aat.  14.  Les  aelioBoaim  m  cont  panibliM  qaa  d«  la 


perle  du  montuit  i\c  leurs  actions;  aucune  obligation 
pcriîonnellc,  aunnic  responsabilité  ne  peut  les  atteindre 
ù  raison  des  opérations  de  la  société. 

Les  obligations  et  les  droits  attachés  à  l'action  sui- 
vent le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe  {  la  poB» 
session  d^nc  aetioo  emporte  Tadhésioa  aux  atalats  so- 
ciaux. 

Aar.  15.  Les  actions  sont  indivisibles;  la  société  no 
reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action  { 
les  héritiers  ou  erAineiers  de  raetioanaire  sont  tenus 

de  délépuer  un  ^(  ul  il'i  iid  r  f'n\  pour  iigir  ni  leur  nom. 
Ils  ne  peuvent,  mius  «pjclquc  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voquer l'apposition  Avs  srellés  sar  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  ea  aucaao  maoièro  dans 
son  administration. 

Il-,  il  iLM  ni,  |ii)iir  Tixcrciee  de  leurs  droits,  s'en  rnp- 
|)ortcr  aux  iii\ cnlitircs  sociaux  cl  aux  délibérations  de 
l'assemblée  générale. 

Aar.  16.  M.  Chartes  Verhulsl.  compomal  de  pre> 
miére  part,  fait  apport  A  la  soeiéfé  : 

|o  De  son  él.iblissrnu-nt  siiur  .'i  Si;il|p,  commune 
d'Uccle,  Ics-ltruxelles,  étant  une  fabrique  d'indienne, 
de  teiatorerie,  do  Uaiidilmeot  et  d^apprél  de  lissas  de 
coton,  avee  toutes  les  consiruellons  qui  en  dépemleni, 
son  outillage  et  matériel  d'exploitation,  maehineM, 
chaudières,  cuves,  vasteétang,  nia^iasin -,  1i[ji  i  ;uix,  mai- 
sons d'ouvriers,  chevaux,  cburreltes  et  cuiin  tout  ce 
qui  en  fait  partie,  rien  exeeptd  ni  réservé,  avec  les  Iwu 
niins  sur  lesquels  cet  établissement  se  troatro;  lei|acl 
contient  4  hectares  80  ores  51  centiares. 

(.1  [  (  iuliiï>-riueul  comprend  nulumiiirut  : 

A.  Uu  bâtiment,  A  la  droite  de  la  portcd'cutrée  pria- 
cîpalc^  acrvaal  de  ami^in  de  tissus  de  coton  éenis  el 

d^éCOlO  pour  garruns  et  filles. 

B.  Un  grand  b.liiiiucnt,  eunligu  au  précédent,  ser- 
vant d'atelier  d'impression  mécanique,  dans  lequel  sont 
placées  deux  chaudières  île  quarante-cinq  chevaux  cha- 
cune, dix  machines  A  imprimer  A  plusieurs  eonlcnrc, 
dont  sept  eomtn;indces  rhnriiue  par  une  mncliinc  ù  va- 
ficur  iin^ulairc  ù  deux  cylindres,  huule  pression,  de 
huil  choaux  de  force,  el  les  iroi»  autres  par  une  nm- 
cbine  ù  vapeur  horixontale  de  douxc  chevaux  de  force, 
séchoir*  mécaniques  A  double  effet,  système  complet 
d'éclairn;;c  ;iit    i?  ,  cic 

C.  lu  (^ranil  liàlinienl  f,iii>anl  huile  au  précédent, 
dans  lequel  se  trouve  placé,  à  l'étage,  une  machine  k 
oxyder,  dite  Ageing  room,  avee  double  course  de  six 
mètres  de  hauteur  et  onse  mètres  de  longueur,  présea- 
Innl  lin  loveluppement  île  six  cents  mctrcs,  avec  ma- 
cbiiicu  >apeur,  transmission,  tuyauderie  de  chaleur, 
tuyauderie  de  vapeur  et  d'eau,  elc.;deplaa  au  rez-de- 
chaussée  de  ce  bAtirocnt  est  une  teinturerie  avec  bacs  A 
teindre  en  fonle,  enivre,  bois,  chauffage  A  la  vapeur,  etc. 

D  Vn  gr  ill  I  Ii.\liiiicnt  coiiliiju  au  pn  i  i'dciil  et  ser- 
vant de  leiiiliHL'i'ii',  dans  lefpiel  sont   placés  plusieurs 

bacs  A  lein  ii  I  <  n  rouie,  des  b.ii  s  à  dégommer  avec 
luymix  d'iotroduciion  d'eau,  cltauffage  A  la  vapeur, 
bacs  de  deuxième  bouse,  maehfnes  A  foutarder  A  le- 
viers, rouleaux  et  bassins  de  cuÎMe  ;  plusieurs  nta- 
chines  U  laver,  .sysiéuie  Wliilakee,  niaebincs  ji exprimer 
et  h  cylindrer  en  bronze,  grandes  cuves  A  tourniquet, 
chaudières,  machines  à  chlorer,  ctiarioU  A  claire-voie, 
euvelles  A  teinture,  lubies,  système  de  prise  d*eaa,  ca- 
nalisation soutcrroiac  par  tuyaux  ca  foato,  éclairage 
au  giiz.  etc. 

E.  Un  grand  bAliment  contenant  deux  inadiines  A 
vapeur  de  dix  cbcvaux  de  force,  machine»  ù  blanchir 
et  A  ajuster,  macUaci  è  sécher,  A  amidonner,  cuve»  en 
coivre,  madiiaac  à  apprélar  el  i  çyliadrcr. 
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F.  l'n  bûiiniciU  contenant  une  machine  à  vnpenr  ù 
double  cylindre  h  iMilancier,  de  SO  chevaux  de  force, 
plusieurs  chaudières  à  haule  pression  de  40  et  SO  cbc» 

v;uix  (le  forrr.  rr>ci'wiir  -  en  (ùlo,  tii\..;ix  de  COOdnlIC 
d*cau  cl  de  va|icur,  ccUuagt-  uu  gaz,  v(c. 

Cr.  Vn  grand  l>itiineRl  serrant  d^ilelier  de  blanchi- 

HiiMil,  c'oiilcnaiil  lu*  roues  à  laver,  niacliiiies  h  expri- 
mer dile>  fqiifrzri  x,  iiiacliiiio  à  laver  et  n  passer,  diau- 
dièrcit  puur  tiluncliiniriil,  cliaudières  ii  >api-iir  à  luiiile 
pression,  deux  awcbinc«  à  vopcur  à  haute  pression, 
deux  imehiaes  h  vapeor  de  ireolc  et  de  dix  chevaux 
de  force,  grilloirs  6  plaque  i  l  à  cylindre. 

U.  I  n  grand  bàiiuicnl  ù  trui»  l'Iagrs  scr\anl,  au 
m^e-ctiau»»ce,  iralelier  pour  les  apprèls,  conlenniit 
ilc!»  macliincs  ii  lustrer,  à  calcndrcr,  inacliines  ù  Itu- 
meclcr.  deux  presses  hydrauliques,  ni.icliino  à  coller, 
à  enrouler  et  Si  fuuiardcr,  avec  l'ouU.iiiv  vu  ctilM'e, 
deux  machiner  à  vapeur  de  huil  et  douze  chevaux  de 
force,  .système  d^ëelairage  au  gaz  ;  ce  bâtiment  sert, 
aux  deuxième  et  Iroi-ième  étages,  6  réleudage  ix  air 
chaud  par  un  !<yslènic  complet  de  tuy  ux  puur  chauf- 
fage ù  la  vapeur,  machines!  auncr,  cundcn>er,  cic. 

L'n  bûtittienl  pour  In  préparalion  et  la  eaisson 
des  couleurs  contenant  plusieurs  chaudières  avec 
eonduîletft  vapeur,  niachincï  à  hruyer  les  couleurs,  etc. 

K.  Vo  bâtiment  destiné  îi  In  teinturerie,  contenant 
des  machines  et  chaudières  n  x.iprur,  chaudière»  en 
fer  &  cuire  le  bois  de  («intiirc,  plusieurs  bacs  à  teindre 
h  doubles  i*ouleaux. 

L.  lu  is\iiiiicnt  à  étage,  servant  de  bureau,  detabo* 

moire  <■!  il'atelierde  dr>>iiialcurs. 

M.  l'ii  bAtinicnt  sci  vunt  «1  .lUliir,  de  forge  cl  de 
menuiserie  avec  une  machine  à  vapeur  luconiobile  de 
quatre  chevaux  de  force,  tour  k  citortol,  tour  h  forer, 
oulillage  de  menuiserie,  gas,  etc. 

iV.  l'n  bâiinient  contenant  tics  machines  h  beeller  ù 
double  sysicme,  une  machine  à  vapeur  locomobilc  de 
huit  chevaux  île  force,  une  machine  h  flamber,  deux 
machines  à  brosser  et  ù  enrouler,  etc. 

O.  In  bàtimcut  contennut  deux  iiiiu  liini-s  ùcoudie, 
balances,  bascules  J»  l(  \icr  et  de  précision,  u-len>ilcs 
de  chimie,  dcux|H)nip«»  à  iiicendio  iispiraulcs  cl  fou- 
lantes, nvee  tuyaux  de  cuivre  et  neecssoires. 

P.  l'n  grnnd  l  ititncnt  rniilen.Tnl  un  iilelicr  complet 
de  gravure  »ur  rouleaux  et  sur  hm-,,  machines  ù  axer 
lesrouleaux  en  cuivre,  machines  à  graver  SU  diomani 
dites  panfo^rapAcs,  tours  A  tourner  et  ù  eoiqMr,  ma» 
chines  i  guillorhor,  i  relcvrr,  b  pulir,  une  machine 
4  >a|>cur  locomiibile.  lriin«niis>ion,  ga?,  etc.,  etc. 

Ç.  Un  bAtinicnl  deitinu  ù  l'iniprc6sion  du  coton  au 
moyen  de  iierrotines,  conlenani  deux  machines  4  im- 
primer. 

lï.  Cn  batinicQl  à  deux  clages  pour  l'élendagu  des 
tissus  ù  Pair  ot  ce  battage  ctdiemin  de  fer. 

S.  Un  bâtiment  servant  de  magoMU  pour  rouleaux 
cn  cuivre  graves  pour  imprcosion. 

T.  Un  grand  bAtimrni  destiné  à  rèlcodage  h  air, 
avec  lattages,  espagnolettes,  etc. 

V,  Vn  bâtiment  servant  d'atelier  d'impression  à  la 
nain  avec  tables,  rli,U«i«,  siclioiis,  rlc. 

V.  Un  bâiinicnl  servant  d'usine  pour  la  production 
du  gox  d'i'elairago,  goxonèlre  pour  ralimenintion  de 
six  eenis  becs. 

W.  Un  bètiment  servant  de  logement  do  concierge, 

atelier  de-»  hnupi-tcs,  bureaux,  etc. 

X.  Un  bàtimenl  »crvant  d'écurie  pour  les  clicvaux 
d«  la  fabrique,  grcoicrù  fottimget  MlcntUcs,elc 


Y.  Une  grande  maison  d'habitation  avca  dépan- 
dancrs,  txurics,  serres,  orangerie,  etc. 
Z.  Un  groupe  de  maisons  d'ouvrien  situé  à  Stalle, 

rue  dite  (  iiiHci  >tr;ii  l. 

Zliit.  L  u  Icrciiiu  >i(uc  u  Stalle  sous  Uecle,  en  face 
de  rclublis^^ment,  le  long  de  la  ehiius>èe  de  Slallo  i 
ForcM,  d'une  soperlicie  de  9  arcs  3U  centiares. 

Les  machines,  outils,  mécaniques  dudil  établisse- 
ments, les  rlicv aux,  rlnirreltc;,  riiyoïis.  rie. ,  sont  plu« 
amplement  liecrits  cl  rcuseigucs  d-ms  l'inventaire  qui 
en  a  été  dressé  le  S3  aoiU  l8Gi,  signé  cl  ccliifld 
véritable  par  le  comparant  de  première  pari. 

i*  De  tout  le  mobilier  i  TuMge  des  mamsinf, 

bute.'UlX    l't    crnl        i,rs   (buiS   UUC    mui.son    Mltl.  (•  h 

Di  uxcllc'.  MIL'  lie  ii\  lUanchisserie,  numéro  18,  l  oiiijire- 
iiaiit  ra)iin>  de  magasins,  tables,  trois  presses  liydrauti- 
i  qucs  avec  fondaiioiura  pierre  de  taille,  tuyaux  encnlvre 
et  accessoires,  turbines,  avee  pompe  aspirante  et 

fouluule,  ba-cii!rs.  mrublos  de  bureau,  compteur  à 
gaz,  cufTre»-furl»,  elc,  letclil>  objets  plu»  amplemeut 
dccritsdans  un  second  inventaire  en  dalodu  23  aoilt  1864 
signé  c(  eerlilié  véritable  par  le  premier  eo«|Mraat  ; 
ces  deux  inventaircR,  annexe  A  et  annexe  0,  ont  été 

parafe»  >ir  tvin'i /iir  p.ir  tous  les  comparaiil - .  ]\>  w  i  fmt 
prcscnlcs  à  la  fuini.iliic  de  rcurcgi:lremeul  avec  les 
pré'cnles  et  resteront  ti-aiincxés  (1). 

~<>  D'nn  moulin  à  eau  dit  Crecl  molen,  avec  roua 
liyilr  iuliipic,  Irois  paires  de  meule*,  bAliments,  habi- 
talions,  eciiric,  jardin,  terres,  le  Imil  d'une  conte- 
nance de  I  heciure  li  ares  Hf>  centiares,  situe  ù  Stalle. 

4»  D'une  prise  d'eau  auilii  moulîn,  vanucs,  sou« 
pnpes  d'eau  de  40  cenlimètres  coaunuaiqoant  avee 
l'eluiig  de  la  fabrique  au  moyen deSSO mètres  de  tuyaux 
de  funlcde  iO  rcnliinètrc»  de  dininèn  e. 

5'*  t>'un  terrain  avec  cunstruciiiMis  >crvant  de 
magasin  à  houille  d'une  eonlenance  de  i  ares  18  cen- 
tiares situé  A  Huysbrorck,  le  long  du  canal  de  Cliar« 
leroi,  en  aval  de  lu  52°  écluse  cl  contre  la  station  du 
chi  iiiiii  de  fer. 

l'uus  les  apjiorts  ci-dessus  dccril.s  sont  faits  par 
M.  Charles  Verhuist  sous  la  garantie  ordinaire  de  droit, 
coiiforroémcot  ù  l'article  18i5  du  ('ode  civil  cl  pour 
,  franc.*,  quilles  et  libre;»  de  toutes  dctU'.«,  privilèges  et 
1  hypoihèiiucs. 

Tous  ce»  biens  sont  figures  au  plan  d'ensemble  dé- 
livré d'après  le  cadastre  |iar  M.  Dethier,  lequel  plan, 
apré«  avoir  été  parafé  par  les  comparants,  sera  pré- 
senté à  la  formaliié  de  rcnrcgislreroent  avec  les  pré- 
sente.'» et  restera  ci-annexé. 

L'ctablisscuenl  do  Stalle  ainsi  que  les  autres  biens 
apportés  en  société,  situés  sous  la  commune  d'LiccIr,  y 
lignreni  pour  une  eonlenance  de  !)  lu  «  l  u  t  ^  si  nrcs  66 
ceuli:it >'.> ,  K-  magasin  ù  houille  -iliu-  a  Huy >liroc( L  y 
ligure  pour  une  eonlenance  de  4  ares. 

Ces  imuicublcii  appartiennent  A  SI.  Charles  Verbuist, 
la  presque  lolalilé  des  bèlimrnis  pour  les  avoir  fait 
coii-Iuii  c,  cl  le  faillis  comme  suit  : 

.1.  La  f.jl't  ii|uc  avec  une  purlie  des  consiruclions, 
terrains,  étang  et  dépendances  pour  les  avoir  acquis 
de  Mn«  veuve  Wiisoo,  et  de  se»  enfants,  suivant  acte 
do  ministère  do  nolaiiv  Delporte,  soussigné,  cn  date 

du  18  aoilt  Isiil,  en:(i;i»trc  et  lrati~rril.  ilc. 

Ù.  Le  iiiiiiiiai  .1  moudre  le  grain  avec  chute  d'cuu, 
bàliniciiio,  liabilations, etc.cn  vertu  d'une  acquisition 
faite  de  il.  Vandeiande  cl  de  M.  Gillis,  suivant  acte 
passé  devant  le  Mtnira  Dd porte  le  5  aodi  I86S 
irauserit,  aie. 


(f)  Vej.  IM». dat  septsnhmtaei^  h b  suite  des suiula. 
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C.  La  pièce  de  (erre  diluée  à  Slalle  &ous  Ucclc,  le 
long  do  lu  t  li;iu>^<-c  lie  Sliill<-  à  l'uril.  |iiir  Miilc  tl'arhal 
t*\i  dM  épouK  bveraerU,  kuivaot  acte  du  notoire 
Drieor,  4e  rMdenee  i  Unie,  en  date  «la  S6  mtn 
1863,  tran-icril,  clc. 

D.  Le  liroil  (le  phu  rr  <lri>  luyatik  en  funlc  |iour  la 
prise  ilVuu  du  niuuliii  dil  Crei-I  inolc-n  dan»  les  pro- 
prii^té»  de*  »ieuM  Evcraerl».  Pierre  d«  Leeaer,  Caeren- 
ded,  de  Pduw,  loequri  de  Leener  cl  de*  dcmoisellet 
llt  riii  k\,  -iiiv.m!  iiscfi  aciiv-.  sous  sj-iiig  pri»^,  drpUM'» 
LU  I  élude  <iu>lu  uotairc  Dcl|>ur te, comme  cela  w  lruu>e 
con»iuié  par  un  acte  en  date  do  13  oovemlire  186S, 
Iranscril,  clc. 

Et  £.  Le  terrain  »iluë  à  Ruysbroeck  pour  Tavoir 
aciielcdes  »ieur>  It.in  loy  rl  (!;i»iini  l.  suivant  ditiv  ;ic'e4 
M>u«  Miag  privé,  l'un  du  i  juillet  1842  euregialré,  elc. 
cl  traowrit,  ete.  t  l'enlre  da  30  jeta  I6i9,  core- 
gi*lré,  elc,  cl  Iriuiscrit,  elc. 

Dunn  l'apport  ci-dessus  décrit  ne  sont  pa»  compris  ; 

1  "  Lee  realcMt  en  enivre  lervant  à  riauprcMiiBa  de 

riiuliclllic  ; 

±'  Les  approvisioancmeou  consistant  en  tissus  de 
colon  ccrus,  flonleun,  dni|n«rici,  funnees,  boit,  fer, 

cuivre,  etc.  i 

S'  Les  marehandises  ftbriqn^  on  en  fabricailon 

qui  ic  trouveront  Aans  ledit  i'-liil)ii>«eincii(  ou  diiiis  les 
magasins  de  Bruxelles,  le  jour  de  la  constitution  de  la 
priaenle  toaélé. 

Ce*  roiilratix  en  cuivre,  ers  npprovifîonnemenls  cl 
ces  nurcliuiiili^es  puurroni  è!re  reprises  [ur  la  «ociclé 
nux  prix  cl  condtiionâ  ihk 

Les  rottleaut  à  rai>on  de  3  francs  le  kilogramnie  ; 
le*  approviaionneneiiis,  y  compris  les  calicots  écnis  et 
blaneliis,  au  piix  du  jour. 

Les  marcbandises  fabriquées  cl  eu  fabrication  au 
prix  conrant  de  vente  du  Jonr  avec  oae  rédneiion 
de  10  p.  e. 

La  veriticaliun,  l'cvalualion  clin  réception  de  ce» 
rouleaux,  natières  première»  et  marebandisrs  uruni 
f4iic*  par  irais  personnes  i  désigner  par  le  eonscil 
général,  dont  la  huitaine  de  ta  date  de  Parrélé  royal 

qui  autorisera  les  pré-eiil>  sUiluli»  ;  le  payi-mcnl  du 
tout  »cra  fait  ik  U.  VcrliuUl  dans  le  délai  d'un  mois. 

Aar.  17.  Lee  prix  el  ecaditioas  deeet  apport  ayant 
clé  réglés  entre  M.  Vcrliu!>l  cl  les  soiiM-i  ipteurs  de» 
2,000  actions  t'nii-cs,  il  sera  jusiilié  uuptcs  du  gou- 
vernement, dans  les  trente  jours  à  dater  de»  présentes, 
de  r«dbëaion  de  rnnaniniilé  de  cenx>ei  &  cet  prix  et 
condîlionfl. 

La  nioiiie  des  iu-lions  otlt  ilxn'es  ù  M.  Charles  Ycr- 
bolsl  pour  prix  de  sou  apport  lui  sera  remise  après  la 
imnaeriplion  cl  la  preuve  aequiae  que  tous  lee  biens 
opporlé»  sont  (piilies  lilwi--  ilc  loii-i  prix ili^pe*. 
cliar):es  cl  liypoiliéiiiies,  el  ii(iic.i  la  remise  des  titres 
de  |>ropriêle,  ainsi  ijuc  de  lous  documents  »'y  rnlla- 
cbuul,  el  après  la  délivranee  •«mpiile  el  vértfiealion 
Ucedite  apporls,  d'après  le*  invenlaireaeiilessna  men- 
tionnés, le  tout  euururm(''inenl  aux  nbligBllWM  COn- 
traclée.t  par  l'uulcur  des  apports. 

Le  Mirplus  des  actions  «ervanl  k  eoupléler  le  paye- 
ment des  apport»  rralera  déposé  en  garantie  d'iceux, 
diaprés  le  mode  ft  déterminer  par  te  conseil  d*adroinig- 
(ralion,  cicc  jusqn'.ipre^  lu  réunion  de  rti>senildi^ej:éiié- 
ralc  ordinaire  de  18(i6  ;  la  rcmitcdes  actions  retenues  eu 
garantie  aura  tien  s'il  e»i  reconnu  par  l'usscmbiée  que 
rajrant  droit  a  rempli  le»  obligalionspreacrilct  par  Iw 
préeenis  •laioU. 


Art.  18.  Lee  S,000  oclioudonlll  cal  question  &rar- 
lieie  8  sool  MNiicrilef  par Ica  penonaai  doni  Icenonu 

suivent  : 

Actions. 


MX.  Thomas  WiUon.  propriétaire,  h  Londres,  SQO 
Hugo  Sehucliard.  négociuni,  à  Uarmen 

(l•rus^c),  300 

Vieior  L)-neo,  négociant,  k  Anvera,  |00 
Cbartes  Van  Hoegaerden,  dirreleur  de  la 

Banque  N;ilion:ile,  à  Bruxelles,  80 

Edmond  l'arincutier,  négoc,  ù  Ilruxellei;,  300 

1  eniinand  DcUttre,  négocianl  à  ISriixelles,  (iU 

Jean>Bapti»le  Wauequct, négoc,  &  Bruxclies  60 
Vieior  De  Bdne-idsiain ,  banquier,  A 

Urunellcs,  180 

l^ui»  YcrbuUl,  négociant,  à  Broxeiiet,  190 
Emile  Yerhnlit,  propriétaire,  A  Sebaer- 

bcck,  iO 

Charles  De  Rongé,  négociant  A  Bmxellee,  100 
Cttsiavc  Grisar,  courtier  da  nnunaree,  A 

Anvers,  50 
Félix  Griaer,  eonriier  da  coaininree,  A 

Anvers,  50 

Jc:in  Mer-'nnn,  avocat,  'a  lîruxelles,  50 

LiiiHi-  \  iiiiilri  [un ,  pruprieliiire,  il  Kruxcllcs,  50 

Aiidionsc  Wtllemuers,  avocat,  à  Bruxelles,  SO 

Edouard  Kobstoha,  négaeiani,  A  Bruxellcê,  80 

Léonard  Bauwens,  avoué,  in  Bruxelles,  M 

hicolas  i'ollcl,  négociant,  à  Bruxelles,  SO 

Joaepli  I*ollcl,  rabrieani,  A  Bruxcllea,  50 


Total,  deux  nilia  acUnat.  1,000 

CHAPITRE  III. 

D1U5.  —  DIVIDEMUt.  —  RCsEnVi:. 

Art.  19.  Tous  les  ans,  au  31  décembre,  el  pour 
la  première  fois  le  SI  déwmbre  186S,  la  lociélé  arrête 

les  comptes  cl  dresse  son  bilan. 

Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  formation  du 
bilan,  île  la  dépréciaiioo  de  Tavoir  social. 

Le  bilan  dreacé  par  le  conseil  d'adminiairailon  est 
soumis,  avant  le  l«r  février  do  chaque  année, aux  coni> 

mis^aire»  qui  ont  uti  BOlf  pOUT  rcXaOlIner,  Oll*kp> 
prouver  a'iI  >  a  lieu. 

L'approbation  du  bilan  pur  cinq  commissaires  an 
oMriiii  vaut  décharge  complète  à  l'adminiklration. 

A  défaut  de  cette  approbulioti,  l'assemblée  générale 
décide  et  prononce,  e*il  y  «  lien,  la  «lécbarge  de  Ted- 
minislration. 

A  u  ss  i  1 6 1  a  pré  s  l'a  pproba  I  iondu  bilan,  l'ndniittislrallon 
adresse  au  minisirc  ayant  le  conunerca  dont  ses  ntirt- 
butions,  une  om|diailon  eertiflée  do  btlmiet  du  compte 
des  profils  el  pertes  énonftnt  rbppllcalîon  lUlo  d«t 

bénéliecs  de  l'exercice. 

Pendant  les  quinte  jours  qui  précèdent  la  réunion 
dce  actionnaires  eu  asicmblée  générale  ordinaire,  le 
bilan  est  déposé,  nvee  pièces  ft  l'appui,  au  siège  de  la 
société  et  souiiii.'i  ù  riii<|ieclion  ilr  luus  li  >  lu  iiuri- 
naircs  porteurs  de  10  actions  au  moins,  ain.si  (|ue  de 
chacun  dc$  porteurs  de  10  obligationa  OU  moins,  ce 
dont  il  leur  est  donné  avia  dans  les  ennvncations  da 
rassemblée. 

Art  iO.  Sur  le  produit  net  des  opération^,  el  ile- 
ductio»  faite  de  tous  les  frais  généraux  et  charges 
sociales  qui  compreiincnl  le  service  de  riulérêl  et  do 
ramortisscment  des  obligations,  s'il  en  est  émis,  il 
Cftl  d'alwrd  prélevé  jtour  être  distribué  aux  action- 


Digitized  by  Google 


488 


SOCIÉTÉS  ANONYMES. 


naircs  à  litre  de  premier  dividemic,  S  p«  •«  MU*  le 
moiiUat  libéré  ou  versé  des  acluMit. 

L*eieéd«iit  da  béaéflee  nd,  nprèt  prélèTeneal  du 
prrmicr  dlvidemle.  esl  réparti  comme  suit  : 

16  p.  c.  pour  la  créalioa  d'uo  foad«  de  réserve 
eielttsiveaieiii  desiioéà  subvenir  aotperiM  imprévues 

el  4  rooinlenir  rinlr;,'rnli!é  iltt  rniiilnl  sdcitil. 

Ce  fonds  s'urciTjll  dt-s  iiilcriu  ù  raiaaii  Je  i  p.  c. 
Tan. 

Lorsqu'il  a  atleinl  le  diiffre  de  10  p.  c.  du  capital 
émis,  le  préièv«iDeiit  Mas«d*étreebligaloir»t  te  eomcil 

général  décide  alors  s'il  srr.t  oti  non  conlinuc. 

Si,  le  maximum  de  dix  pour  ceui  elaul  uUcint,  il 
virni  à  éln  Milamé,  la  relcnue  recommence. 

14  p.  e.  ■n  adffliaUtraitur*,  au  direcieor  «t  aux 
Mnmisaairaa  répartis  eatrv  en  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

70  p.  c.  aux  actionnaires  &  litre  de  dividende. 
Les  dividendes  sont  pajrét  I  la  eaits*  aéciale  ou 

chez  les  banquiers  de  la  ».oriéti',  d^ms  la  liuitaiiip  qtii 
suivra  rus>cmbléc  générale  ordinaire  ;  avis  en  t>ci:i 
(loiHii-  p;ir  les  journaul,  nOMIM  U  «St  dilà  Ptrt.  S7 

des  préseols  slaluls. 

CHAPITRE  IV. 

MllMliai^ADaiiiisTRiTioii.  —  DiaecTion.  —  coLiéce  des 
coaatssiiRcs.  —  cosstiL  hréral. 

AaT.  SI.  La  société  esl  admiiuNlrt'e  par  un  conseil 
de  six  membres,  qui  choi->ii  linit»  son  sciii  un 
pri'««ident  et  uti  adiniiiiiitruteur  déli'jiuê  dont  il  pnil 
toujours  faire  cesser  la  délégation  ;  elle  est  surveillée 
par  si»  eoBBiMairet t  cH*  •  wi  dlrceltiir  qui  oe  peut 
iira  eo  «ém  lenpi  ndauBlilnleiir. 

Sitlion  prmOn,  —  OmseK  tTcrfniAiislrBilSMi. 

Art.  22.  l*  conseil  d'administration,  dans  les  li- 
■ilies  cl  en  ecaforaité  des  slalalt,  représtnla  la 

«ociété,  délibère,  traite,  transi(,'c,  compromet  et  Mntuc 
sur  toiiics  les  aiïairi-s  .cl  sur  tous  les  intérêts  dont  il 
Q  la  ^e.-lion. 

U  |ieul  acquérir  tout  immeuble  nécessaire  à  la 
aodëié  al  eoniraeler  umi  anpruni,  d*«ec»rl  avec  le 
collège  des  commi-^airct;  Il  vend  loiil  iomanUe  Inti- 

lilc  &  l'entreprise. 

Il  prend  ou  permet  toute  inscription  hypothécaire  el 
en  donne  mainlevée  avant  ou  après  payement. 

Il  nomma  al  révoque  les  agents  el  employés  de  la 
société,  fixe  leurs  traitements  el  alkNM  lonlas  (raliO- 
cations  sur  Pavis  du  directeur. 

Art.  S3.  les  admiidalraieurs,  de  mémo  qu  I» 
commissaires,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  de  leur  inaodul  ;  ils  ne 
coiilracienl  aucune  obligation  per^^oonalla  falalive- 
meol  aux  eogagemeals  de  la  société. 

Akt.  ti.  Les  administrateurs  sont  nomméa  d  tou- 
jours révocables  (inr  l'asscrnblrc  pi-iirralc. 

En  cas  de  dcnus>ion  ou  de  dici:*  de  plus  d'un 
•dmlniairaieur,  il  csi  pourvu  provisoiremaal  A  leur 
ranpiarenieiil  par  le  conseil  général. 

La  plus  prochaine  assemblée  générale  procède  à 
Péleclion  définitive. 

Le  eouseil  d'administration  peut  déléguer  temporai- 
namt  A  m  w  plttalaon  d«  •«  maoïbNi  «t  twH  n 


rcspon.'nbiliio,  tout  ou  pnriia  d*  Mi  ponfOlfi,  pOW 
toute  affaire  terminée. 
AaT.  f  S.  La  conseil  d^dmlaistmllaa  aa  réanil  anaai 

souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige  et  au  moins 
une  Tuis  par  mois,  soit  au  siège  de  ta  «ociélé,  soit  dans 
l'établi  vsenirnl  de  Stalle  ;  ces  rétinions  ont  lieu  sur 
couvocalion  faite  au  moins  quatre  jours  d'avance,  el 
énonçant  i*ordre  dn  jour. 

En  cas  d'urgence,  ce  ilélni  ne  srrn  p:»<  obligatoire; 
dan>  ce  cas,  le*  circonstances  tl  aïoiifs  seront  énoncés 
an  procès-verbal. 

Art.  36.  Les  délibérations  sont  prises  A  la  majorité 
des  membres  présenta  ;  en  cas  de  partage,  la  décision 
c»t  remise  à  une  M'-aiire  suivanle,  et  s'il  y  a  encore  par- 
tage dans  celle  rcuuion,  la  voix  du  président  esl  ]inî- 
poudéranle. 

(^pendant,  en  cas  d'nrgaoea,  onanimemcnl  racon< 
nne  d  maiivéc  an  proet»>varl»al,  ««In  remlct  paa 
lieu  et  la  voix  du  préaidcol  décide,  an  beaoln,  dia  le 

première  réunion. 

La  priaeoee  de  la  majorité  des  administrateurs  est 
néeesaaire  poar  valider  les  délibérations  :  ancnae  déci- 
sion n'est  valable  al  elle  ne  réonil  fadhésion  de  la 

majorité  des  membres  coni|K)sanl  le  conseil 

Art.  27.  Les  délibérations  du  conseil  »uiil  constatées 
par  des  procès- ver  baux  minutés  séance  teoaala  el 
Itarafés  par  toiw  Iw  neoibras  présenta. 

Ces  proeés-verbaai  aoni  ensaiie  inaerils  ilans  nn 
registre  ad  hoc,  qui  reste  dépo»'  au  siège  de  la 
société  ;  les  procès- verbaux  seront  «ignés  par  le*  mem- 
bres qui  uni  pris  part  Ala  délibération. 

Aat.  S8,  Les  copiée  ou  asiraiu  des  prucès-vcrbemi 
ft  produire  en  Justice  sont  signés  par  le  président  en 
le  membre  qui  le  remplace. 

Akt.  29.  Chaque  adminit-lrateur  a  le  droit  d'itupee* 
ter  les  travasK  qoaod  H  le  juge  convenable,  mais  il  ne 
peut  donner  «imiq  ordiv  ans  employée  ni  mu  eu* 
vriers. 

Art.  30.  Chaque  année,  le  eotiM  il  d'adminisIniliOB 
nomme  dans  sou  sein  le  président  et  le  secrétaire. 

Chaque  année,  b  partir  de  l'assemblée  générale onll> 
naire  du  mois  de  mars  181*7,  un  odministraleur  sort 
du  conseil  ;  le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  le 
suri,  le-  :iilimiii>li  jiciirs  soiil  lonjours  rééligibles. 

Tout  actionnaire  nommé  eu  reffl|ilaceoient  d'un 
ttdminiitmlenr  ceMve  le  lempe  de  celai  quHI  rem- 
place. 

Les  administrateurs  doivent  en  majorité  être  Belges 
OU  naturniikt's,  et  avoir  leur  nsiilcm  e  t  u  bt-l^ujut'. 

Aat.  81.  Chaque  admiuistralcur  fourni  t,  à  litre  de 
caaliewwflHnt ,  60  aetiena  de  la  seciéié  entière» 
rnenl  libérées  ;  ces  actions  sont  déposées  tous  scellés 
daus  la  cjissc  sucialci  elles  sont  inaliénables  |icndant 
la  dune  des  fonctions  de  l'ailmiiiistratenr.  et  mention 
de  cette  inaliénabilité  esl  fiiiic  sur  le  titre  ou  sur  le 
scellé.  Elles  sont  restituées  eux  tilulaires,  apréa  apu» 
rement  de  leur  gestion  par  rassemblée  générale. 

Akt.  32.  L'udmiui>lralcur  délègue  cl  te  directeur 
forment,  en  dehors  des  réunions  du  conseil  d'admi- 
nistration, un  comité  permanent  qui  se  réunit  au 
moins  une  Ibis  par  sranine,  prend  oonneisaanee  des 

afTaire-s,  étu<lir  tniiles  les  quoiimis,  rédige  des  rap- 
ports, examine  te^  inarelies  el  traitée,  rend  compte  A 
i  a<imini!slration  de  tout  ce  qui  esl  relatif  à  la  marche 
des  affaires  et  lui  fait,  le  cas  échéant,  ica  proposition* 
que  requiert  rinlérét  de  la  société. 

Ce  cuniilé  \eille  p.irlieulièreiucnl  A  rexéCtttiOO  dCU 
dccikiuus  du  conseil  d'admiuistmlioo. 

Aur.  93. 8aua  préindiee  de  la  i«tnwal»ililé  ci-daMua, 
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l«  MHHeit  dVdminMralion  est,  pear  I*  première  foif, 

compose  lie  : 

MM.  CiMrte»  ¥«■  Hiwgienko,  diraeimde  UBub^m 
Ralîmnie  t 

Bugo  Srliucti.-inl,  néporiant,  associé  de  la 
maison  J.  Urisiir,  Schui-hard  et  comp.,  à 
YalpnraiiOt 

Vidor  Ljina,  négocMBli  comuI  du  Chili  à 
Aavm  : 

Eilmotiil  rnrmpiilirr,  ni'gocianl,  juge  nu  Iril  n- 
nal  lie  rorninerce  de  Bruxelles,  consul  de 
Francfort  ; 

Fcrdiaanil  Delatire.,  Dêgoeiasif  ueicD  Juge  aa 

Iribuoal  de  eoBncre*  t 
liwU  V«rll«Ut«  a^ocinl*  è  BrwMllM. 

Art.  54.  Les  adniinislraleurs  ne  jouissent  d'aucun 
traitement.  H  est  prélevé  en  leur  faveur  6  p.  c.  des 
broénces  nels  qui  sont  répartis  entre  eux,  niais 
dont  la  moitié  est,  dans  tous  les  cas,  partageable  co 
Jetons  de  prétenre. 

Ncanmoit7s,  cii  i;iison  lîc  ses  Tonrlions  «^pi-rînlcs,  il 
•era  attribue  u  l'admiiiistracrur  délégué,  ouirc  ia  \mrt 
dans  les  bénénccs,  une  rémunérallM  dont  la  cliiflTre 
•ara  fisd  par  la  conseil  général  dana  ta  pranlêre  réa- 

■iM. 

Sixtion  2.  —  Dirtcleur. 

Aar.  S9.  Le  diredaor  est  chai^  d'c^écaler  lontcs 
les  réaotallont  da  conseil  d'administration  :  Il  lai  rend 

compte  dr5  alT.iircs  sociales  et  lui  sountrt  toiilrs  les 
opérations  qu'il  croit  utiles  uu\  ink'riMs  de  lu  !ti><-it-té. 

il  est  ehargé  des  ventes  et  nrlials,  de  la  dirrclion  et 
de  la  anrvaillancetle  la  fabrique  et  Je  tous  les  trataux 
de  la  soeiéié,  ainsi  qoe  da  la  sorreillaiiea  de  It  eomp- 
tabililé,  le  loiit  dano  les  limites  qnilol  IMl  aasignéca 
par  le  conseil  d'uitniinislrnlion. 

Le  directeur  assiste  avec  voii  tBoasaltativc  aux  sëjin- 
aca  dn  noascil  d'administration;  néanmoins  M.  Charles 
VcvlknIsI  aura,  A  titre  personnel,  voix  délibéralive  dans 
h»  léaneea  du  ronsrit. 

Akt  S6.  Tous  les  actes  du  service  journalier,  les 
effets  de  rommerre,  les  comptes,  factures  et  endosse- 
aacnis  sont  signés  par  le  directeur  et  par  i'administra- 
fcor  délégoé. 

En  cas  d'empêchement  du  directeur  ou  de  Tadmi- 
niïtrateur  di  l((;u(-,  iU  sont  remplacés  par  un  autre 
membre  du  roi)»cil  d'administration. 

Aar.  37.  Tous  les  actes  qoi  engagent  la  aeeiéié, 
antres  que  eeax  décrits  ci-dessos,  sont  en  entra  lîgndà 
par  le  président  du  conseil  d'adminlslnilion  00,  caaOA 
absence,  par  le  membre  qui  le  remplace. 

Anr.  si.  En  cas  d'ab>cnce  ou  d'empêchement,  le 
diitelenr  est  remplacé  par  radministraleur  délégué  ou 
par  tel  antre  administrateur  désigné  h  cet  effet  par  le 
conseil. 

En  cas  de  décès  du  directeur,  il  est  pourvu  à  son 
remplacement  ainsi  qu'il  est  dit  &  r>rt.  S5  (I). 

Art.  39.  Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant 
qo'en  défendant,  sont  suivies  nu  nom  de  la  société,  k 
la  poursuite  et  diligence  du  dii  (  cii  iii-. 

Aar.  iO.  Le  directeur  est  ooromc  et  loujoars  révo- 
cable par  le  eeosdl  général. 

I!  ne  louche  aucun  appoinlement  ;  il  prélève  5  p.  c. 
dans  la  répartition  des  U  p.  c.  attribués  à  l'admiois- 
Iratfea,  ainsi  qa*il  est  dit  *  TarL  tO. 
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Anr.  Il .  Le  dlreefenr  est  lo|ré  ans  frab  de  h  ao- 

ciélé;  il  a  nussi  ilroil  à  l'iKibiiiiiioii  ilc  la  HMisen  de 
campagne  allachi>e  ù  i'ttablissemcnl  de  Stalle. 

Il  ne  peut  s'oecuper  d'aucune  autre  affaire  sans  l'an- 
lortsalion  préalable  dn  conseil  générait  il  ne  peni 
s'inléraaaer  diracleanent  ni  Indireetemenl  dans  nne 
industrie  analogue  à  celle  de  la  société. 

Art.  42.  Le  directeur  dépose,  &  titre  de  caulionnc- 
mt-nt  pour  sa  gestion,  100  actions  libérées  de  lu  so- 
ciété {  cea  actiona  sont  inkliénablca  pendant  la  durée 
de  ses  fondions  et  les  stipulations  de  ]\irl.  Si  leur 
sont  applicables. 

Art.  43.  ¥.n  vertu  du  présent  acte  et  par  dérogation 
ft  l'art.  33,  M.  Charles  Verhulst,  industriel  à  Stalle, 
est  nommé  direcicor  de  la  société,  A  litre  peraon» 
nel  (t).  Il  ne  peut  être  révoqué  de  ces  fonctions  que 
ponr  fiiils  prîivrs,  lie  nature  â  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  société,  et  par  décision  d'une  assemblée  géné- 
rale, ù  la  majorllé  dea  deni  liera  dei  fds  préMUtce  «i . 
repriésc  niées. 

Srelion  3.  —  Coltégt  dtêtowmki^m. 

AaT.  44.  Le  collège  dea  cenuniaialrM  «  m  eonIrAle 
illimité  sur  toutes  les  opérations  aodalet.  Il  a  te  droit 

de  prendre  en  tout  temps,  pnr  liii-rm'nic  ou  par  un  on 
plusieurs  de  ses  membres,  spécialement  désignés  par 
lui  à  cet  effet,  connaissance  de  toutes  les  affairée  et 
opérations  sociales,  ainsi  que  des  livras,  de  ia  eaiiaa^ 
des  praeto-verbanx  dea  séances  du  eonseïl  dVImini^- 
traliuii  cl  du  conseil  général  et  de  la  correspondance. 

Les  commissaires  informent,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil 
d'administration  du  résultat  de  leur  inspection  et  Inl 
foni  les  observations  et  les  propo!>itions  jugées  néces- 
s.iii  c^;  les  manbreadn  collège  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  donner  dec  oidrei  ans  employée  et  enfricra  de  la 

société. 

Art.  45.  Leeotlégc  des  commi.«.<aires  fait,  au  moine 
une  fois  chaque  année,  A  l'assemblée  générale  des  ac« 
tionnaires,  un  r.ipporl  sorrexerciccdesa  surveillance. 

Ce  rapport  est  préalablement  C(>niniuiiii[iié  a»  run- 
seil  d'adminisiralioo;  il  a  notamment  pour  mission 
d'examiner  le  bilan,  de  l*lapprou ver,  s'il  y  a  lieu,  ou 
d'en  référer,  ponr  celle  approbation,  A  rnsaemblée 
générale,  ainsi  qu'il  est  dit  A  l'art.  19. 

Ani.  ii'.  Le-  i  i(iiimi~-         siuit  nommés  et  toujours  ' 
révocables  par  rassemblée  générale  ;  sans  pr^udiee  A 
cette  révocabilité,  les  commtesaires  de  la  aeeiété  sent, 

pour  In  première  fois  : 

m.  Chartes  de  Rongé,  négociant,  membre  de  la 
chambre  de  eomacree  de  Bnnelleet 

M.  Jean  Mersman.  avocat,  A  Bruxelles; 
M.  Victor  De  Reine-ldsiein,  banquier,  à  Bruxelles; 
M.  Alphonse  Wilicmners,  avocat,  it  Bruxelles; 
M.  Emile  Vaodertoo,  propriétaire,  demeonint  A 
Braxelles. 

Le  conseil  général  complétera,  dans  nne  de  aaa  pre- 
mières séances,  le  nombre  des  conmiaaatrea. 
Aar.  47.  Chaque  année,  A  partir  de  rassemblée  gè- 

nérnfe  ilii  mois  île  in  irs  18G7,  un  commissaire  sort  du 
collège.  Le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la  voie 
du  sort. 

Lrs  commissaires  aonl  toi^oan  rééligibles. 
En  cas  da  déeèa  d*ntt  caaniaaîire,  il  est  pourvu  A 
son  remplacoaieat  dans  la  plot  prudMine  aaaeablée 

générale. 

Tout  actionnaire  nommé  en  remplacement  d*nn 
eemmissaire  achève  le  temps  de  celai  qu'il  remplace. 
Le»  cenuniasairee  doivent  en  majorité  être  Belges 
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ou  na(iirnli'^('*s  "rl  nvoir  leur  rosiilcnre  m  Hplpiquc. 

Chaque  commissaire  rournil,  à  liire  de  cuiiiioniip- 
meol,  SS  actions  enlii^remcnt  libi'rrcs:  ces  actions 
tonl  dépMtoi,  rendues  inaliénables  el  mliluéet  80% 
tllnlalret  comme  il  rsi  lUi  h  Tari.  3f . 

Akt.  Les  romtiii--;:iirrx  iic  jouissent  il'aiirrin 

trniirmcnl.  Il  e»l  jHTlcvé  ca  leur  faveur  3  p.  c. 
des  bi-ui-firmi  nelt,  qoi  Mal  répartis  entre  «nx,  mais 
dont  In  moitié  fsl,  dan»  tous  les  cns,  perlegoiblo 
en  jelon«  de  pr^âenre  uu  con!>cil  grncrul. 

Aut.  iO.  I.c  poiivpi  ncnieiit  a  le  dr  lii  di'  nommer  un 
commissaire  spécial  pour  prendre  coiiiiuissanrc  des 
•thiret  do  In  société  et  veiller  à  l'exécution  des  sla- 
fuls;  ce  commî«snire  a  le  mt^mc  droit  d'investigation  et 
de  vérification  que  ceux  de  la  sociêlé. 

Section  i.  —  CouMtU  général. 

Art.  50.  Le  conseil  général  se  compoiit'  des  adminis- 
Irakurs  cl  des  commissaires  réunis.  M.  Cliarics  Vcr- 
bulst,  il  litre  personnel,  en  fait  partie. 

il  s'asicmkle,  au  moiaa  ans  fois  par  trimestre,  au 
■lége  de  la  soeiéié,  mms  la  présiileoee  da  président  do 
conseil  d'adminiitrolioa  oa  de  radmlnlslratenr  qui  le 
remplace. 

Les  convocations  sont  faites  cinq  jours  10  moins 
d*avame  el  énonecot  Tordre  do  jour. 

Le  président  soamel  an  eonseil  général  t*é1at  de  la 

société. 

Art.  3i.  Les  décisions  relatives  ù  l'émission  d'obli- 
gations, à  la  création  rie  succursales  (art.  i)  H  i  la  BO- 
minalion  d*an  direeicur  sont  notamment  de  sn  ennpé- 
tener. 

Ces  dérisions  doivent  rrrinir  l";iillusinn  des  trois 
cinquièmes  au  moins  des  membres  du  conseil  général. 

Aar.  52.  Indépendamment  des  allribalions  spéciales 
qoi  lui  sont  données  par  les  présenta  siainis,  le  conseil 
général  est  consulté  sur  tontes  les  opérations  d*un  In- 

léi-él  majeur  pour  la  soricté,  sans  néanmoins  qnr  rrl;i 
implique  aucun  nclc  d'adminislralion  de  la  {iiirt  de^ 
commissaires. 

Aar.  53.  Les  délibérations  du  conseil  général  ont 
lien  et  les  proeès'verbftun  en  sont  trnus  de  la  même 
mnniiTc  que  |if)iir  le  conseil  (r.iiliniiii-lralion. 

La  présence  de  la  m.ijorilè  des  adminisiralcurs  et  de 
In  majorité  des  commissaires  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  résolutions.  Sans  préjudice  du  premier  alinéa 
de  rnrf.  31,  aucune  décision  n'est  valable  si  elle  ne 
rriuiil  l'adhésion  de  la  m  ijor  iié  des  mcnilircs  compo- 
sant le  conseil  d'administration  cl  le  collège  des  com- 
missaires. 

CHAPiUlE  V. 

AMimÉis  ei«<aUM. 

A«T.  î$4.  L'assemblée  générale  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires.  Les  décisions  rrgoliérenient 
prises  sont  obligatoires  pour  tous,  présent*  on  absents. 
Elle  se  réunit  en  séance  ordinaire,  lous  le-  riiis,  nu 
mois  de  mars  nu  plus  tard,  jiour  prendre  connuissnnce 
des  comptes  el  du  bilan,  slaln«r  déflnliivement  &  U  ur 
égard,  s  il  y  a  lieu,  et  pourvoir  ans  plaees  vacantes 
dans  te  conseil  d'adminislralion  et  le  collège  des  com- 
missaires. 

La  première  a.sscnibléc  générale  ordinaire  aura  lieu 
an  mois  de  mars  18G6. 

Indépendamment  des  réunions  ordinaires,  l'assem» 
Uée  Kénérale  peol  être  convoquée  extraordinairemeut 
par  le  conseil  «Tadmlalilnilion,  aoU  spontaiiéiBCiil,  «oll 


sur  la  demande  de  trois  commissaires  on  de  dix  nriion- 
naires  réunissant  entre  eux  un  dixième  du  capital  émis. 
Art.  3S.  L'assemblée  générale  ordinaire  et  extraor^ 

dinaire  délibère  snr  les  propositions  qoi  lui  sont  sou- 
mises  par  l'admini-lration  pour  autant  qu'elles  soient 
comprises  tians  Tordre  <iii  ji  iir,  i  l  ■.np  reîles  ipii  lui 
sont  faites  par  deux  rommiâsaires  et  cinq  aciionuuires, 
à  condition  que  ces  dernières  aient  éié  rommnnîqaées 
à  rodministrjtion  dix  jours  avant  la  réunion,  «..uif  son 
assentiment  à  ce  qu'elles  snienl  mises  en  délibération 
malgré  l'ali'ence  de  relie  formalilé. 

Art.  5G.  L'assemblée  géoénile  se  réunit  an  siège  de 
la  société,  sous  la  présCdenee  du  président  do  conseil 
d'adminislralion  on  de  relui  qui  le  remplace. 

L'un  des  admini>lralenrs  ou  des  eummis.saircs  rem- 
plit Ir  -.  foiiei         lie  srrrélaire. 

L'assemblée  nomme  deux  scrutateurs;  elle  prend 
ses  résolutions  è  la  majorité  absolue  de<i  voix  :  m  cas 

de  (larlagc,  celle  du  pré.sident  est  prépomléranle.  Pour 
les  naminaiiuns.  elle  déride  ù  la  majurilé  relaiitc  dr.s 
RuITra^jes.  Le  seruliii  est  seerel  si  cinq  membres  le  dc- 
mandcul;  il  l'est  obligatoircmeol  pour  loiu  les  cas  de 
nomination  on  de  révocation.  Les  délibérations  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux,  inserils  sur  un  re- 
gistre spécial,  el  signés  par  le  président  cl  le  secrétaire 
(lu  biirran  el  de»  aetlooaaires  délégués  par  rassem- 
blée. 

La  Jostiffeation  i  faire  vi«-*>vîa  des  tiers  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  résulte  des  copies  ou 
d'exirails  de  procès-verbaux  rcriiflés  conformes  par  le 
président  du  eonseil  et  par  ledlrccleur. 

Art.  57.  Les  convocations  en  ossembire  générale 
ordinaire  on  extraordinaire  ont  lieu  par  avis  Inséras  ft 
deux  reprises  et,  pour  la  première  fois,  xin>:t  jours  au 
moins  avant  la  réunion,  dans  le  JUonilcur  belge,  dans 
un  autre  joamal  quotidien  d«  Bnixcllcs,  d  dans  oa 
Journal  d'Anvers. 

Ces  avis  font  connaître  Tordre  dn  Joor. 

Aut.  S9.  Pourroni  -i'u\~  fiirc  parlie  des  assemblées 
générales,  les  pos.>es-eiii  s  de  10  actions  au  moins, 
dont  les  numéros  aient  été  communiqués  par  eux  A 
l'administration,  an  plus  tard  dix  jours  avant  la  réu- 
nion. 

Ces  actionnaires  sont  admis  h  l'assemblée  générale 
sur  U  production  de  leurs  aciions  ou  il'un  eerlifieatdo 
dép4l,  soit  au  siège  de  la  société,  soil  chez  les  per* 
sonnes  on  dans  les  éiablisscmenls  k  ce  désignés  par 
Tadminisl  ration. 

Art.  59.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représen- 
ter aux  assemblées  générales  par  d'autres  actionnaires 
ayant  droit  de  voler;  le  mandataire  doit,  pour  élrn 
admis  en  celle  qualité,  remplir  les  formalités  indiquées 
I  rarllcle  précédent  et  faire  connaître  ses  pouvoirs  au 
moins  trois  jours  'i  l'in  uiee. 

Les  membres  de  l'assemblée,  qu'ils  inlervienneni  fo 
lenr  nom  ou  comme  mand.ii.iires,  OUI  autant  de  voix 
qu'ils  ont  de  fois  10  actions,  sans  que  ec  nombre 
l'iiisse  excéder  cinq  voix  en  qualité  d'actionnaire  el 
cinq  >oix  en  qn.ililé  de  niand.il.iirc. 

Art.  go.  Les  déci>ions  qui  concernent  la  fu.sion  avec 
d'autres  établissements  (arl.  i)  sont  delà  eompéteaeu 
de  l'assemblée  générale  cxiraordinnirc. 

les  délibérations  relatives  à  cet  objet,  de  même  qu'i 
la  prol(in;;alion  de  la  société  (art.  5),  il  raiigmciitution 
du  capital  (art.  8),  aux  modificalioos  à  apporter  aux 
statuts  (arl.  61),  ne  peuvent  avoir  lieu  qu*en  one  as- 
semblée générale  extraordinaire  dont  les  membres  réo» 
nissent  au  moins  les  deux  tiers  des  actions  émises. 

Les  délibénilioDe  rdativus  h  la  dlssoluiioB  de  la  to- 
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cit  II'  (arl.  6)  ne  pcnvcnl  nvoir  li«a  nos  plui  qo'* 
assemblée  péni  rulo  «  xtraonlinairc,  où  les  deux  lifts 
■Il  moiuê  d««  aoUoBS  émUe*  seront  rcpréseméet. 

PMr  le  eM  oè  l«  BooibN  rcqvb  «"MIIOM  M  wit 
pn^  rrprt-sentf  dans  une  assemblée,  il  en  est  conToqué 
uoc  «cronde  dans  Icâ  quinte  jours  qui  suivent  et 
d'après  le  mode  prescrit  à  l'art.  57. 

Toait  réiolatioB  Mt  alon  valablement  prise,  quel 
^  «Ml  la  nonlira  des  adloM  iwpréMaiëee. 

Les  délibAvtions  ne  pruvcnt  tontrroi's  nvoir  lieu  que 
sor  les  objeU  mis  ix  l'ordre  du  juui-  de  la  première 
convoralion,  etdnns  l'une  comme  dnns  l'autre  n  iiiiiini. 
les  déciaiontocpeaTcalètre  prÏMtqa'à  la  m  ijoriui  des 
dMi  tkrt  im  vwx. 

GBAnTRB  VI. 

Art.  61.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modi- 
fiés que  par  résolution  d'une  assemblée  générale  exlrn- 
ordiaaif«,  délibérant  eomiBt  il  cal  dit  à  TarU  W  «i 
■OBt  réwrre  de  Tapprobadon  da  goarememeiil. 

AriT.  ("2.  Toute  conleslalion  ([ui  pourrait  s'élever 
pendant  la  durée  de  in  sociclé  ou  lors  de  la  liquidation, 
soit  entre  la  soeiété  et  les  actionnaires,  soit  entre  les 
•«lioQoaires  eax-nèmes  et  à  raison  des  alTaires  so- 
ciales, sera  jugée  en  premier  ressort  par  trois  arbitres 
déiiigni-N  <li'  (iMiuinin  aucord  par  It-  |):iilir>. 

Faute  de  s'entendre,  la  nooiioation  de  ces  arbitres 
sera  faite  psr  Is  prjsMsBl  di  IribniMl  d«  csainsm 
de  Bnuelle*. 

En  cas  de  contesintion,  loal  actionnaire  sera  tenu 
Je  faire  élection  de  domicile  ;'i  Rt  iixclles,  et  toute  no- 
tification, assignation,  signilicalion  du  Jugement  on  ar- 
Ht  seront  Talnblement  faits  au  domicile éla,  SSliS avoir 
éprd  ù  la  distance  do  domicile  réel. 

F<inle  d'élection  de  domicile,  les  ootificalions  seront 
falaldement  faites  au  siège  de  Is  SOeUté  Si  SUS  «bicr* 
ver  les  délais  des  distances. 

Las  «SBpsrsiils  «ni  chargé  M.  Charles  Verlmlsl,  di> 
recteur,  et  M.  Louis  Verlinl«f,  l'un  des  administrateurs 
ei-dcssos  nommés,  de  soumettre  les  présents  statuts  h 
l"a[>[irolialion  du  gouvernement,  le-»  auidi  i^  ui  t  ù  accep- 
ter les  rectifications,  modifications  que  celui-ci  vou- 
drali  7  «pporler. 


170.  —  SociÉni  AMotma  »at 

A  Basselt.  —  Modîfioattons  aux  statuts  : 
Acte  du  2  septembre  1864,  reçu  parM«J.-B.-J.  Van- 
dvlioden,  notaire  à  Bruxelles,  approuvé  par  arrêté 
nqral  du  16  septembre  1804  (JIimm<.,  SI  Mptem- 
bra  1864)  (1). 

Article  pacaïKn.  Les  mots  suivants  seront  ajoutés  à 
Tart.  1"  des  statuts  : 

a  Et  conformément  saisi  ans  elsaass  cl  eoadlUons 
des  eonventlons  aveoiies  le  15  tvHI  et  le  S  mal  1 8.13, 

avec  la  Société  anonyme  du  chemin  de  frr  d'Aix-la- 
Chapelle  à  Maestricht  et  avec  H.  le  mini>ii h  do^  tra- 
vaux publics,  au  nom  de  PElat  belge,  et  enlin  nuirnr- 
■téncnt  ans  disposiikms  de  la  loi  do  Si  juin  1S53  et 
dellirrlié  reytl  da  10  aspisailiM  soimi*  • 


■   —  '   r  " 

la  somme  restée  en  souffrance  sera  payée  aa 
des  béaéSess  Mis  dss  st«<riess  suivaais  cl 


AsT.  B.  IVirtids  8  des  slatels  est  modifié  de  la  bm- 

nîirr  ^iilvnr,(f  : 

a  Lts  20,000  aelions  créées  par  l'art.  5  des  stalals 
sont  remplacée^  |mr  25,000  actions  privilégiées  de 
500  fr.  chacune,  et  par  15,000  actions  de  dividende, 
donnant  droit  «kacooe  k  vos  vingWcloq  nillième  part 

de  l'nvnir  sncial. 

Les  2j,000  actions  privilégiée?  jouissent  d'an  divi- 
dende fixe  de  3  p.  p.  I  ntl.  pnynlilr  ].;ir  smic-lrc. 

Ce  dividende  sera  prélevé  sur  les  benclices  ncti  de 
la  compagnis  avsol  tsQle  anlrs  dtslrlbalioa  de  divi- 
dende. 

Les  actions  privilégiées  seront  amorties  au  pair  pur 
la  voie  du  sort  conformément  nu  lableao  ci-Mma>é  sC 
certifié  véritable  par  le  comparant  (S). 

Biles  M  eonArml  pas  le  droil  de  voler  sas  assem- 
blées pénémies. 

En  cas  d  in»utUsance  des  bénéfices  nets  pour  couvrir 
le  dividende  et  ramortissenient  des  actions  privilé- 
giée», ta 
roojren 

avant  i«aie  aalre  dislriballoo  de  dlvldeode 

tions. 

Chaque  action  de  dividende  jouit  d'un  vingt-cinq 
roillièoie  de  bénéfice  dans  les  produits  nets  de  l'entre- 
prise, tels  qu'ils  seront  lliés  par  Iss  bilans,  dédaelîoa 
faite  Im  [i.)y<  iiii  nt  dti  dividende  et  de  l'amortissement 
preuientionnés,  cl  giuéralement  de  toutes  les  charges 
sociales,  sans  recours  d'une  année  sur  l'autre  et  «ans 
préjudice  anx  deux  derniers  paramphes  île  l'article  4 1 . 

Cbaqoe  eadenne  aelkm  de  500  Dr.  sera  écliangée, 
sans  frais,  contre  deux  actions  nonvell«'<,  l'une  privilé- 
giée, l'autre  de  dividende  ;  cet  échange  enirainera  de 
plein  droit  l'adhésion  aux  présentes  modifleations  ; 
ceux  des  aciiotinaires  qui  ne  voudront  pas  l'opérer 
resteront,  pour  Pexerdee  de  lears  droits,  loas  l*em- 
pirc  des  statuts  primitifs. 

Les  parts  dans  les  bénelices,  dues  à  ces  actions 
d'après  les  anciens  statuts,  seront  constatées  et  éta- 
blies par  ua  déeemple  sépsré,  qui  devra  être  railavaal 
loote  distribaiiaa  a«x  acnaas  nauvellca.  ■ 

Art.  13.  L'art.  IS  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

•  Les  titres  d'actions  privilégiées  d  d'aellons  de  di- 
vidende sont  au  porteur,  on  inicrlls  en  nom  A  la  t(h 
lonlé  des  possesseurs. 

La  cession  des  actions  en  nom  s'opLi  c  par  de  simples 
transferts  faits  sans  frais  sur  des  registres  doubles, 
tenus  à  cet  elTei  ;  il  en  est  fait  mention  au  dos  du  titre. 

Elles  sont  valableoienl  transférées  par  la  déclara- 
tion signée  de  la  partie  cédante  et  de  la  prenante  ou  de 
leurs  fondés  de  potiN airs ,  certifiée  dans  n'  dernier  cas 
par  un  agent  de  change  (s'il  n'y  a  pas  d'opposition  si- 
gnifiée et  visée). 

Les  actions  seront  divisées,  pour  chacune  des  caté- 
gories, en  4,800  titres  de  S  actions  et  i.OOO  titres 
d'une  action. 

Des  feuilles  de  coupons  pour  le  payement  des  divi- 
dendes semestriels  seront  Jwales  uu  titre.  ■ 

Art.  17.  L'article  17  est  nodiflé  de  la  manière  sui- 
vante : 

n  Les  ai  iidiis  [iri\ il('t;ires  et  les  notions  de  di\idendc 
jouissent  respectivement  des  droits  qui  sont  fixés  dans 
l'art.  S  modifié. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  ces  acllOM  ni- 
vent  le  litre  dans  quelque  main  qu'il  passe. 


(I)  Los  BtataU  dscsMa  soaéUsaat 
'   1  «IS. 


Ml.  dn  M 


Mil»  AiasailadMaadil* 


iMpASfIt. 


Djgitized  by  Google 


44S 


SOCIÉTÉS  ANONYMES. 


I.n  possession  «Viine  00  plasieors  de  eea  actions  cn- 
Irainc  de  plein  droit  Tadhétion  ans  présents  slalals.  • 

An.  18.  L^rl.  18  est  nodiOé  de  l«  nanUra  soi- 
vaMla  : 

«  La  soeiélé  est  sdmînistrce  par  on  consetl. 

Le  conseil  sera  com|H)-('  ;iu  plus  de  nnif  mcml'rcs 
<laa  moins  de  cinq,  noninus  e(  révocables  par  l'a&»eni- 
Mëe  générale. 

«  En  cas  de  r(<daclion  do  nombre  neluel  des  adroi- 
nislraieur«,  le  chiOTre  global  de  ralloealion  accordée 
nux  adminislraicora  aobini  «m«  rMoctUm  pro|wrtioa- 
nelie,  • 

AaT.  SI.  Les  M  i,  3  et  4  de  Tari.  81  aont  aoppri- 

m^s  et  rcmplacrs  |>.ir  Ir^s  «lipnlnlion^  snivanlCS: 

u  §  2.  Elle  est  convoqucc  par  un  iivit  inséré,  è  dent 
reprises  au  moins  et  vingt  Jours  avani  l'rpoquc  de  la 
réonion»  dans  dcas  joarnaox  de  Luudrcs  el  de 
Bmxèllea,  j  compris  le  Mtnittur  Mge. 

§  3.  Elle  se  rrunil  lotis  ht.  six  moisi  l'époquedc  la 
réunion  est  mppelvc  de  la  même  manière. 

|4.  Ello pourra  cependant,  et  de  la  même  manière, 
éire  eonfoqoé*  ekiraordinairement  par  le  conseil  spon- 
fanément.  soil  anr  nm  demande  signée  par  dix  action- 
nain-  .111  moino,  réonlnam  le  dixième  dea  actions  de 
dividcmlc.  ■ 

Art.  3S.  A  la  rédaelloa  del*artic1e  88  Wlti  «obalilnée 

la  siiivnnlc  : 

«  Dix  jours  avant  rassrmbli-e,  les  porteurs  d'actions 
deiveni  faire  connaître  h  r.idminlslrmlioQ  le  nombre  et 
Ica  noméroa  de  leurs  aeliooa. 

Ht  sont  admis  h  l*Macflibk«  «or  h  prodoeiien  des 
actions  ou  d'un  cerli6cal  de  dépAl  ebct  i*UB  des  ban- 
quiers de  la  société. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  notre  octinnnaire  doit, 
trois  Joora  au  moioa  avant  rassemblée,  fuiro  connaître 
■o  conaell  ica  poovoirt  donl  il  est  porfcor,  ainsi  que 
le  nombre  et  les  numéros  des  actions  iIc  «on  mundanl. 

Il  est  admis  à  l'asscuibiéc  sur  la  production  des 
pouvoirs  et  des  acIioDs  &  lui  remis  ou  d*on  certificat 
de  dépôt  clicx  l'un  des  banquiers  de  la  société. 

Aar.  35.  L'article  35  sera  rédigé  de  la  manière  sui- 
Tonic  : 

»  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont 
priMB  i  la  majorilé  des  velx  dea  mcedires  préaenla  et 

de  leurs  actions. 

Les  porteurs  de  cinq  actions  auront  une  voix,  de  dix 
actions  deux  voix,  de  vinjit  rinq  actions  trois  voix,  rl 
nne  voix  additionnelle  par  vingt  actions  au-dcs»us  de 
vlngt-dmf. 

(:c|>rndant  aoemn  Membre  ne  poorm  posséder  plus 

de  dix  voix.  • 

Art.  57.  L*art.  37  est  modifié  comme  <uil  : 

«  L>c  vote  se  Tera  par  appel  nominal  des  voix;  mais 
quand  il  s'agira  de  ehotatr  des  adminisiraleurs  ou  des 
comini^^  lires,  il  aura  lie»  au  srnitin  secret. 

Il  en  i-era  de  même  chaque  fois  que  la  demande  du 
terolio  secret  sera  faite  par  cinq  membres  présents,  d 

Art.  58.  L'art.  38  est  modifié  comme  soit  : 

«  L'ahscmblée  géniirnle  prend  connaissance  des 
compter  cl  bilans  el  statue  (leniiilivrninil  à  cet  ègiinl. 

L*approbalion  du  bilan  vaut  décharge  complète  |H)ur 
radminisiration. 

Elle  pourvoit  aux  vacaners  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration, s'il  y  a  lieu,  el  délibère  sur  les  propositions 
qoi  lui  sont  faites  dans  riniditl  de  la  soeiété  par  le 
conseil  d'administration. 

81  cinq  personnes  faisant  partie  de  l'assemblée  gé- 
*  ndrele  désirent  toi  Mn  des  propositions,cllcs  doivent  ' 


les  remellre.  par  écrit,  ao  eonseil  d*administralion,«i 
moins  huit  Jours  I  i^ivnnee. 

Néanmoins  une  proposition  appuyée  par  dix  mem- 
bres sera  mise  en  délibération  séance  tenante  et  sans 
avis  préniable. 

Elle  pourra  aussi  nomoieriwon  ptauicm»  eoflioiis- 
saircs  spéciaux  pour  prendre  eomiaissanee  des  sflblres 
de  la  soeii-ii-  et  de  la  gestion  sociale. 

Le  gouvernement  aura  aussi  celle  dernière  faculté.  » 
Aar.  41.  Llsrt.  41  est  remplacé  par  les  disposition 
suivantes  : 

«  Les  eonipics  et  bilans  de  In  société  seront  arrêtés 
scmesiriellenient  le  30  Juin  et  le  SI  déeembre  parle 
eon«eil  irmlministralion. 

§  I .  L'iimorlissemcnl  d'an  quart  p.  c.  préva  an 
§  i  de  l'art.  41  est  remplacé  par  nn  nroortissemeni  fixe. 

i  i.  Le  fonds  d'amortissement  est  fixé  A  une  somme 
annuelle  de  49,000  fh. 

§  3  Cette  somme  sera  prélevée  semestriellement 
par  moitié,  après  le  payement  du  dividende  iixé  des 
actions  privilégiées,  claVMUteole  répartition  de  bé- 
nefiees  aux  autres  actions,  SBBS  préjudice  de  ce  qui  est 
sii|>uU-  par  la  disposition  flnalede  Terl.  8  modifié. 

§  4.  Le»  15  fr.  de  dividende  fixe  revenant  oux  ac- 
tions privilégiées  déjà  amorlies  seront  ajoutés,  ehaqoe 
année,  au  fondsid'Oniertissemcnl. 

S  8.  Ce  fonds  sem  employé  disque  année  à  rtm- 
bonrser  an  peir  on  oonbre  correspondant  d*aei{ona 

pri» il<'(;ii'es  qui  seront  désignées  par  l.-i  voie  du  sort. 

§  (>.  La  répartition  des  trois  vingtièmes  de  l'excédant 
prévu  à  ravaal-dcrnicr  par!igr;iplie  «le  l'art.  41  se 
fera  après  payement  du  dividende  fixe  et  de  ramortis- 
sèment  des  actions  privilégiées  et  dSm  dividende  de 
10  fr.  par  aciion  de  dividende. 

§  7.  Un  amorlissemeni  spécial  sera  aussi  afi'eclv  aux 
actions  de  dividende. 

§  8.  Sur  les  bénéfices  qui  sont  attribués  aux  actions 
de  dividende,  il  sera  prélevé  semestriellement  50  c. 
par  action,  destinés  b  former  le  fends  de  leor  omortii- 
scment. 

§  9.  Gel  emortissemcot  se  fera  par  voie  de  raehet. 

§  10-  l  e-:  ili^idcndcs  des  actions  de  dividende  amor> 
tics  appurtiemlronl  b  leur  fonds  d'amurtisÂcmcnt. 

$  il.  Si,  quelques  années  avant  l'expiralioil  de  in 
concession,  ce  fonds  d'amortissement  éleit  reeenno  io* 
suffisant  pour  amener  l'exlinction  lolale  de  ers  aetiom 
ou  trop  considérable  pour  mettre  cette  exiinrtion  en 
ruiiport  avec  la  durée  de  la  concession,  il  sera  pris,  à 
celle  époque,  par  rassemblée  générale,  et  avec  l'ap* 
probalion  du  gouvernement,  les  disnositions  nécM- 
snires,  soit  pour  augmenter  le  fonds  d'amortissement, 
soit  pour  répartir  1rs  bénéfices  excédants  entre  teseo» 
lions  existant  encore  k  cette  époque.  » 

Aar.  4i.  L*arl.  4t  est  remplacé  par  les  disposilîone 
suivantes  : 

«  Les  payements  des  dividendes  auront  lieu  par  se- 
mestre à  Londres  et  i  Bruxelles,  io  nvrÛ  el  le 
t"  octobre  de  chaque  année. 

Les  oelions  privilégiées  amorties  seront  rembour- 
iées  à  daler  du  i*»  avril. 

Le:»  dividendes  de  ces  actions  cesseront  d'appartenir 
au  porteur  à  doter  do  Isv  janvier  précédent. 

L'avis  des  payements  des  dividendes  et  des  noméros 
des  actions  privilégiées  amorties  sera  donné  dans  la 
forme  des  publieatiow  ordinaires  prcscrîtce  par  le* 
statuts. 

Les  dividendes  écbos  qoi  n'auront  pas  été  touchés  A 
I  l*expintion  de  8  enodee  après  Tépoque  de  lear  cxigi- 
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bilit^  6oul  acquis  à  la  sociélé  à  lilrc  ilc  prc«cri|tUoa  et 
eootjiléréa  couinie  bétiéiiccs.  • 

Art.  44.  L'art.  44  c«t  aotlifié  eomme  suit  : 

•  Les  eompl«4  et  bilaira  MrfMit  dre»M->  pur  le  eooMll 
d'ailmiiii>lriiioM  il  |irù>entcs  à  rusMiiibicf  j;('iiôrjle 
d«iu  ta  reuniuu»  6eiuc*lricllei)  |iuur  rtrc  arrclca  cl 
approuvé*  par  elle. 

Le  tirage  au  tort  des  aelioM  privilégiées  à  amortir 
ce  fera  Jao»  la  srcoaiie  réiialM. 

Il  aurj  lieu  <i.in>  i.i  fonne  à  délanaÎBer  par  la  eaa- 

Mtl  d'admiiiistraliuu. 

LaaacUoii!»  amoriic^  Acroiil  uaiiulces. 

AaeoM  dUtribulion  de  dividende  ui  aucun  amorlic- 
•«■eBt  d'aclioiw  ne  peut  avoir  lien  que  *ur  le  pro<tuit 
nrl  des  opcralioDs,  déiludioii  failu  «li-  ton-  frai»  géoc- 
raui  rt  lir  loulei  dépcosca  cl  cbargc»  Mcialu.  » 

Lrs  §§  i  cl  3  tout  cooscrvéa. 

Art.  46.  Ajouter  à  l'art.  46  : 

Tout  ce  (]ui  cuiii|i<>scni  Pavutr  aacM  atra  partage 
entre  le-,  uciioiiiuii  >  >  .<prc!i  raaortiMaaMot  caaiflat 
d«a  acliuo»  privilcgicci.  • 

MgMNMTiaa  séliaAtB. 

■  Dant  loiile«  les  diN|»o»ilions  des  »lalul«  où  le  mol 
««fw*  M  trouva  employé  aeul,  ce  oiot  ue  «'applique 
qo'l  l*aelioa  de  dlvidaode. 

Lt,  art.  5,  12,  17,  il  et  43  ^eroftt  lailnallaaiaal 
rejtroduil*  «or  le«  uouvcuux  litres.  • 


171. — COMrAOVIE  DBS  LAMIVOIHa  VOCSSVTM 

Bbloe.  —  Statut»  :  .Viti  i!u  1  i  M'pti'iiibre  1864 
reçu  par  M°.  E.  Cupinr,  nutaire  a  Saiut-Vaa&t 
(Bainaut),  approuve  pararrélt^  ro]nl  dll  17 OClOlm 
1864.  (IM.,  aioctot>r«  1864). 

CHAPITRE  PREIIIER. 

BàNMNIiTMW  t1  OaJKf  DC      ^OClitâ.  —  MMIICIU.  — 

onaai. 

Anr.  1".  Il  C!it  furmé  une  société  anonyme  nous  la 
tiiiiuiiiiuiition  Je  :  Cumpaijitie  de»  lamtHotrs  Uu  Ceu- 
tn  bcltjr. 

Art.  t.  Elle  a  pour  objet  : 

A.  La  hbriealioa  de  toaies  capèaas  én  fm  aus  la> 

miuoir».  mais  princi|>aleaieal  cêlica  (le  l4J«s  d  des 

fer»  prolilc»  »péciaux  ; 

Elle  iNMirm  fabri»|uer  également  de-  obji  is  <  \ijj(  diii 
pea  de  aiain-d'isuvrc,  pour  faciliter  l'ecoulcuicui  do 
ses  firodalls,  en  rers  brals,  tels  que  :  éclissce,  boaloiu, 

cr.iiiip  iiis,  (  iii  \iiii'irc>  pour  r.tils  pouircael ancrage 

lie  bùliiueiils  cl  autres  ubjt  ls  unulogue:*. 

Elle  pourra  fabriquer  aiMcl  de  la  foola  WHiida  de 
•eeoode  fosiou  ; 

B.  La  veole  de  ses  produila  et  les  opdniioas  de 
eonmefee  se  raltachaui  ù  j>on  inilu>irie. 

Aar.  S.  La  »ociéle  peut,  pour  sej»  fourniturci,  traiter 
aoil  au  eoffipliuil,  !»uil  a  iLi  iue. 

Elle  peut  cooclure  dei  mardi  es  k  forfait. 

Elle  peut,  dans  des  cas  eieeplionadt,  accepter  en 
pajeiuenl,  île*  obliguliuuii  îles  socirU-s  wwc  lesquelles 
elle  a  traite,  mais  pour  iiulant  qu'elle  en  ail  le  plucc- 
JBcut  prucliuin  cl  M-ulemeut  jusqu'à  concurrence  du 
liera  du  prik  de  se»  fourailurea  et  sur  i'uvia  couforaie 
il«  craiail  {éoéral. 


AnT.  4.  La  société  aura  son  tiége  à  la  Louviére, 
commune  Je  Saiut-Vaa>t  (ll.iiii.iui  ; . 

Il  pourra  éiro  transféré  ultcricurvmcot,  par  iltci» 
sioa  de  rasseuibiée  géoérale.  prise  eeafermément  à 

l'art.  58,  à  Bruxelles  ou  Ix  Mon$,  moyennant  avis  de  ce 
ctiangemeiil  jiublié  dans  les  journaux  mentionnés  ù 
l'art.  5j. 

Aar.  5.  La  sociélé  Itaira  le  30  juin  1895.  L'existence 
de  la  soelélé  peut  eepomtent  être  protongée  par  déei- 

sioii  il'iiof  .i-irrabléc  générale  exIraorJinuire,  délibé- 
rant connue  il  sera  dit  à  l'art.  5S  cl  sous  réserve  do 
l'upprubation  du  gouMnieinent. 

La  décikioa  devra  élrc  (trise  uu  ao  au  uoio»  avant 
rctpiraltoa  du  icme. 

Abt  Cl.  I  l  sorit-lé  peut  être  dissoule  avant  le  terme 
indiqui'  a  l'article  précédent,  par  décision  d'une  assem- 
blée générale  ealraordioaire,  délibérant  ceanna  il  sera 
dit  4  l'art.  98. 

La  diuolaliOQ  est  obligatoire,  a*il  résulte  d'an 
bilan  que  la  société  a  essuyé  dc^  ptric-  «-M-fil  ini  J;i 
moitié  du  eupilal  ciuis,  a  luoiiis  qu'une  a^st  iiiltlic 
générale  eilraunlinaire,  délibérant  de  la  même  ma- 
nière que  ci-dessus,  ne  décide  que  la  société  coolinue 
d*eslster,  et  ce  sous  réserve  de  l'approbation  du  gou- 
vcrncmeut. 

L'a«>embiéc  gcuerulu  nuiiiinc,  dans  l'uu  comme 
dan»  l'autre  cas,  4  la  Aimple  minorité  des  voix,  Iraia 
liquidateurs.  Elle  régie  le  uiode  de  liquidation. 

Abt.  7.  Sont  remielleaient  inlcrdiis  t 

Tout  commerce,  toulr-.  opriM lions,  qui  no  ne  sn 
lient  pas  immédialemeui  au  but  de  la  société  :  tout 
adwt  ou  toute  conservation  d'ioiioeubtes  qui  ne  sont 
paa  nécessaire*  k  l'eatreprise,  alosi  que  toute  émisaioa 
de  baaknolee,  billela  da  eaina  on  autres  papiers  ds 
méoie  iMivre. 

CHAPITRE  11. 
cmtMisacMi.  —  AcTiose. — naasBBRts.  —  smats* 

—  OaUSAYIORS. 

Art.  8.  Le  capii  il  rat  fixé  b  1,000,000  de  fraMS 
rcprésculé  par  S,000  actions  de  300  franes, 
Aar.  9.  Le  fonds  social  pourra,  si  le*  besofne  de  la 

société  rexigeiil,  iMrt-  aujimirnlé  par  décision  d  une 
assemblée  gcunale,  ili-iibcraut  comme  il  est  dit  à 
l'arl.  58. 

Dans  ce  cas  la  faculté  de  prendre  par  préférence, 
au  laui  dViDÎssion,  les  nouvelles  aettons  è  éaietlre, 

est  réMTM'c  aux  porteurs  des  actions  an  •iciiiii>,  uu 
prorata  th  Inir  iiiic^rCl  social  au  monieul  de  l'émis- 
sion. 

Aat.  10.  Les  opérations  de  la  sociélé  poarroni 
eoBinieneer  dés  que  1,100  aetions,  y  compris  celles 

.-ei>ant  a  [niver  le»  !ipporl>,  seront  son»criles. 

Les  autre»  actions  seront,  s'il  y  a  lieu,  émises  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  par  déeisioa  dn  cenieU 
général. 

Dans  onenn  eaa  les  actions  ne  peuvent  èire  émises 

au-dessuu-*  du  pair. 

Aar.  11.  Lca  vcrscmeuls  sur  les  actions  souscrites 
à  la  eonstilniion  de  bt  société  sVeffcetnenMit  comme 
snili 

A.  Un  cinquième  on  100  rranes,  dix  jours  après 
riioinulugaliun  royale  de  la  société; 

D.  l'n  cinquième,  deux  mois  après  le  premier  paye- 
ment ; 

C.  IJo  cinquième,  trois  mois  après  le  second  paya» 
ment. 
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Les  appels  de  Tonds  ultérieurs  ont  lieu  par  décision 
du  conseil  d'adminiilralioa.  ll!>  ne  peuvent  être  de 
plus  de  100  francs  à  U  fols  par  uclioti. 

Oaaa  unu  les  ca«,  il  lara  JutUfié  vi*-A-vis  du  gou- 
vwDcneal,  dans  1«  délai  dVa  an  I  partir  de  l'appro- 
bation des  présents  statuts,  du  versement  de  500|000 
francs  au  moins  sur  le  montaiil  des  actions. 

An.  iS.  Les  aclioooairei  »ont  préveotu  des  versc- 
nenU  à  faire,  au  inoini  «o  mois  à  ravanee,  |Nir  avis 
iits<!ré  daat  ie  Monitmr  httg*»  al  dana  deux  ftiiires 
JoanuMis  qqetidieaa,  l*ao  de  Bnucllas,  l'anlre  de 

VOM. 

àn,  13.  Les  verticments  se  font  soit  à  la  caisse  an 
siège  social,  soit  ctica  les  l»anii|aiers  de  la  société 
désignés  par  le  eessdl  général. 

Art.  14.  A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées 
par  le  conseil  d'administration,  l'intérêt  est  dO,  & 
raisoa  de  5  p.  c.  Tan,  pour  chaque  jour  de  retard. 
Le  conseil  d'administration  prévient,  par  lettres  cbar< 
gccs,  les  souscripteurs  en  retard.  Il  peut,  après  un 
délai  de  deux  mois,  prononcer  lu  (UVln  inco  des  titres, 
«ans  préjudice  du  droit  de  iwursuivre  uerrionaellemeul 
omitre  les  aoascripleiin  l^cBéenlion  de  leurs  engage- 
nctfa. 

Dans  le  cas  oft  le  conseil  d'administration  décide 

În^l  y  a  lli-u  il"nji|)liqii<  f  lu  décliéuuce,  les  DUnici  us 
es  actions  i>ur  le^ijucllcs  les  vcrsenicnils  exigible.-, 
n'ont  pas  été  cfTcrlués  sont  publiés  à  trois  ^e|l^i^ea 
différentes,  *  qoiaae  joata  an  moins  d*iotervallc.  dans 
le  Moniteur  et  dans  deux  autres  Journaux  quotidiens, 
Tun  lie  Bruxelles,  Tautrc  de  Moii>.  Si,  laiit  jours 
après  la  dcruièru  publication,  les  versements  appelés 
tt^Wl  pas  été  fuiU,  la  déchéance  est  eiMOnrue,  les 
litres  aont  annulée  de  plein  droit  et  les  sommes  ver- 
sées sont,  sans  répétition  ni  indennité,  acquises  k  la 
société. 

Le  conseil  d'administration  peut,  quand  il  le  juge 
convenable,  émetire,  sons  les  mêmce  mméroe,  d'autres 
titres  eislampilléa  en  rempiaeemenl  de  cent  qui  ont 

été  annulés. 

Les  nuiiii  ro^  Je  i  L'ux-ci  sont»  dan*  co  oti  paUiés 
de  la  manière  sutindiquée. 

Art.  15.  Les  aetiona  aont  au  porienr. 

Elles  se  transmettent  par  simple  tradition  du  titre. 
Elles  sont  signées  pur  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, par  nn  antre  admiolslralettr  et  par  un 
commissaire. 

JvM|u*ft  libération  complète,  il  ne  sera  remia  anz 
souscripteurs  que  des  litres  provisoires»  et  eu  nom. 

Anr.  16.  Chaque  action  donne  droit  A  une  part  pro- 
portionnelle et  égila  dans  l^ctif  aoeial  cl  dana  les 
bénéfices. 

Les  aetionnalraa  ne  sont  paisibles  que  de  la  perle  dn 

niuiiliint  de  leurs  actions. 

l.fb  obligations  et  les  droits  uUaclK's  u  l'action 
suivent  le  titre  duns  quelque  mai»  (ju'il  pa^ïe.  La 
|iosscssion  d'une  action  cmiiorte  l'adhésion  aua  statuts 
soeianx. 

Art.  !7.  I.fs  iiriion.s  sDtit  iii(Iivi-?iMes. 

La  -ioul  Ic  lie  i  ctouuaa  un  seul  propriétaire  pour 
chaque  uclioM. 

Le»  héritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  aont 
lenna  de  déléguer  nn  seul  d^enlre  eux  ou  un  mandataire 
commun  pour  agir  en  leur  nom. 

Ils  ne  jieuveul,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'application  des  scellés  sur  les  bieiuou  les 
valeurs  de  la  société,  et  a'immiaoer  en  «ueunn  manière 
dans  son  administration. 

Ua  doivsni,  pow  IVurdcn  d«  Ism  dioiis,  s^ca 


rapporter  aux  inventaires  soctiUt  et  aax  délibérations 

des  assemblées  générales. 

Art.  18.  La  société  peut,  par  résolution  du  conseil 
général,  émettre  des  obligations  an  porteur  de  500 
mnea  valenr. 

Ln  ^ommc  de  ces  obligations,  calculée  au  pair,  ne 
peut  excéder  lu  moitié  du  niunlanl  versé  ou  libéré  des 
actions  émises. 

Aar.  18.  M.  Joseph  Daobresse,  Industriel  et 
M"*  losepb  Dnubrcsse,  née  Plorimonde  Tblriar,  aon 
é[-ouse,  tous  deux  domiciliés  à  Sniiit-Yaast,  et  tous 
deux  comparants,  font  apport  u  la  société  à  constituer, 
des  terraÏM  d-après  : 

A.  Une  pareelle  de  terrain  située  A  la  Louvién, 
eomnrane  de  Sainl*Vaast  (Ëainani),  désignée  au  plan 
annexé  au  présent  acte  et  qui  sera  pré.senté  avec  lui 
à  renregistrcment,  sous  les  lellrcs  A,  U,  C,  D,  d'une 
contenance  de  î  hectares  83  arcs  73  centiares,  el 
tenant  4  MH.  Cambicr  et  C*,  Duvioage,  Oauli«HM 
frères,  ■airaux  et  h  divers  autres  propriétaires.  Ce 
terrain  appartienifc  M  .Joseph  Daubressc  par  suite,  etc. 

B.  Une  parcelle  de  terrain  au  même  lieu,  repris  au 
plan  annexé  sous  les  lettres  0,  E,  F,  G,  0,  d'une  con- 
tenance de  1  ^hectare  SO  ares  96  eentiares,  tenant  à  la 
parcelle  précédente,  àM.  DaabrSMefMres,  Utivinugc, 
au  clicaiin  de  hahigc  el  au  quai  du  canal  aboutissant  à 
h)  Louviere.  Ce  terrain  appartient  à  M""  Joseph  ilau- 
bi  es»e,  née  Florimondc  Thiriar,  |)ar  suite,  aie. 

C.  L'ne  parcelle  de  terrain  située  audit  lieu,  reprise 
au  plan  sous  les  lettres  K,  L,  .M,  M,  d'une  eonlenanee 
de  7  arcs  29  centiares  el  reliant  la  |)reniiére  pnrteile 
au  chemin  du  Hoquet  à  bainl-Yaasl  entre  les  propriétés 
de  H.  Duby  el  de  Mo>«  veuve  Malnil.  Ce  terrain  appar- 
tient A  M.  Joseidi  Doubresse  par  suite  ele. 

Cet  apftort  art  Ibit  sous  la  garantie  de  droit  confor- 
mémcitt  à  l'article  1845  du  Code  civil,  il  est  ^Mi-anil 
quille  et  libre  de  toute  charge,  privilège  et  hypothèque. 
Il  est  exclusivement  payable  «o  actiiîna  de  la  société. 

Aar.  20.  Pour  prix  de  leur  apport,  M.  Joseph 
Daubresie  et  son  épouse  M^^  Joseph  Daubresse,  née 
Thiriar,  i  cevroni  ensemble  185  actions  libérées  de  la 
société,  qu'ils  *e  partageront  selon  les  engagements 
verbaux  intervenus  entre  enx.  Ces  aetiona  ne  Icnr  se- 
ront délivrées  qu'après  la  transcription  el  la  preuve 
acquise  que  les  terrains  sont  quittes  el  libres  de  tous 
lir  i\ lirais,  cliiirgr?  ou  Iiyj)i(llii-ijiir.>- et  1,1  (Tiiiise 

des  litres  et  plan»  des  propriétés.  En  outre,  pour  siirclé 
et  garantie  des  npporla,  tea  dcasdnqniènMSdea  aetiona 
sarvani  à  les  payer  resteront  k  la  souche  et  déposées 
sous  scellés,  pendant  deux  ans  ft  daler  des  pré^cnies. 
dans  le  lieu  h  désigner  parle  conseil  géut  r:il,  us  er  men- 
tion de  leur  affectation  sur  ces  litres  ou  sur  les  scellés* 
Toutefois,  après  un  an  révolu,  ces  actions  pouiTOnt, 
par  décision  de  l'assemblée  générale,  être  remises,  en 
tout  ou  en  partie,  aux  ayants  droit,  s'il  est  reconnu 
qu'ils  mu  rempli  leurs  oNigailoas  envers  la  société  : 

Actirat 

ci  185 

A  R  T .  2 1 . 1  ndépendanneni  des  actions  servant 
ft  payer  les  apports.  Il  esf,  dès  I  présent,  sooserll 
par  li.i  [ni  -miiif >  dont  les  noni>  suiMnl,  une 
jtai  itc  lies  aeliufiit  dont  il  est  parle  au  pteuiicr 
parugruphe  de  l'art.  10,  savoir  : 

M»*  Adèle  Pourbaix,  venve  de  M.  Jcan>Pbi- 
lippe  Defer,  propriétaire,  A  Roudeog-Aiawries,  50 
M.  Victor  Boch,  iodusIrM,  AlaLourUn 

eu  Sainl-Vaast.    ......  M 

Jnka  Bowlard,  «vncal,  A  Ions  .  ,  90 

A  it|ioffler.  .  tm 
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,  ,   .  Reporl.  . 

I.  LouivMarie-Xavier  Bufquio  DesEmrU^ 

«Mlileur,  ùCbarleroi  

McUor  Cobon,  ingénie»,  «  Batas-ai- 


AetioDf. 
28S 

iO 


iMbart  DiMelboni*,  indnitricl,  àToor- 

ui  

Adrien  Deburges,  propriétuirc,  à  llou- 
dctig-Goegnies.  ...... 

EugçneDelLruyère.propriclairc,  à  Mor- 
dnelle  , 

fkm  DepamenUer»  propriétaire,  à 
Mmtnefle  

Charles  DiT>rtirid,  rhi-f  de  ComplMbiUlé, 

à  lu  l.um  In  e  cil  Sl-Vaasl.  ,  .  , 
EtriilL'  Di  MJii,  projiriL'taire,  ù  Go&selict, 
Franroi!i  Drioa,  propriéUin,  à 

selics  

WallhAre  Eagleberl,  ingénieur, 

Loovtère  eo  St-VaMt  

Yictor-AJolpbe  CbiaMn,  baoqiiiir,  à 

tharicroi.  •.«.•..« 
Charles  Goberl,  pfôpfiélaire,  à  H«iiie- 

SuPaal.  

■iibcri  flflrlay,  ingénlcar,  h  Seraing. 
Adolphe  Lccal.  industriel,  à  Si  Viia>t. 
Viclor  Lc^rand,  dirccUur  Je  cliarbou- 

nagcs,  î  Mous  

FraoroisLiénaux,  proprid(aire,  4  iJaiae* 

Sl-Paul  

JoMph  Mouaio,  ioiluslricl,  è  liimy.  . 
Préderie  Partnenlicr,  receveur  ù  Nivel- 


ù  la 


10 

20 

80 

88 

iO 

30 
50 

S8 

30 

50 

10 
80 

50 

20 

95 

70 


to 

«0 


Au(5usliii-Nicolas  Pourbaix,  dodcur  eo 
médecine,  A  la  Louviére  en  Sl-Vaaat, 
Nicola>>Viclor  Quenoe,  nouir»  A  Ciur- 

laroi  

Adrien  Roger,  f^ramètre,  it  Qu:trf^ni)n. 
Nestor  Itoger,  iii(;cnieur,  a  la  l.uiivicrc, 
Henri Sprin^acl,  propriélairi'.  u  Hiuuiz. 
Ferdinand  Trigalles,  propricluirc,  A 

HondengoGoegoias.   tO 

Aiasaadre  Waucquez,  propriélaire,  A 
St-Vaaal  

Virtccnt  W.'ry,  jn^c  à  Slotis.  .  .  . 
icojwJd  Willuuuici,  grellicr,  à  Mons.  . 


AO 

10 
10 

25 


S5 

20 
10 


Total  (tes  actions  sou$critej. 
CHAIiTRE  111. 


1,100 


DEKOE.   —  RE>EnV£.  —  ihKOnTISSCJIEnr. 

A«T,  22.  Tous  1rs  ans  au  ôOjuin,  ù  partir  de  1865, 
h  wcicii  arrête  iti  complea  et  dretsc  son  bilan. 

Le  bilan,  drcMé  par  1«  eoiwil  il'odBluiMralioa, 
tu  Mania  waM  k  18  oodt  mu  tmmâmimt  qui  oat 
«venait  pour  ruralatr  «i  r«pproBv«r,  êil  j  m 

l afj[ir.,li.;iiL>j)  Ji's  ijuiilrc  coniniisMiirc» -sert  de  d<f- 
*»fgc  c«n)jiltte  à  l'adHiiiiistralion.  A  dcfaul  d«  ceUe 
^robalioii,  l'as»eniblcc  générale  décide  cJ  praaoMt, 
'  '1 7  •  iieu.  In  déeUarga  de  l'idiniaitlratioa. 

Aitiii^l  après  rupprobalfoB  da  bilon,  radmfntaira- 
"•a  adre!»$c  au  miniilre  qui  a  le  coniuicrcc  dans  ses 
•ttribalion»,  une  aroplialion  cerliMée  du  bilan  ci  ilu 
rompit  proGls  e(  pertes,  énuuçiuW  l'applicatiuo  fuite 
^  ^caëflcea  de  l'cicreiee.  PemUiit  lea  dix  jour*  qui 
la  «éaaian  <Im  actiouaim  «• 


pirélAveoml 
mit  : 


do 


II 


générale  ordinaire,  le  bilan  est  déposé,  avec  pièces 
à  l'appui,  DU  siège  de  la  société,  et  délivré  à  l'iuspec- 
lion  des  oetionnain-»  [porteurs  de  10  actiona  «a 
nioin<i,  ainsi  que  dis  porteurs  de  10  ubiigatioa*  IM 

moins. 

An.  23.  Sur  le  produit  ncl  des  ojiéralions  cl  déJuc- 
lion  Aiile  de  Ions  le»  frais  nu  ju\  ei  cluryn  »o<  ialc8, 
il  est  il'abord  prélevé,  pour  <  lii-  ilisiribué  aux  action- 
nairei  à  lilre  de  premier  dividende,  5  p.  c.  »ur  le 
monlani  libéré  ou  versé  de*  acliona. 

L'excédam  du  bénéOca  oaf,  aprAa  la 
dVin  piwier  dlvidrnde,  eal  réparti 

A.  60  p.  c.  aux  actionnaires  ; 

li.  i  b  p.  c.  il  un  fouds  de  ré»erve 

C.  8  p.  c.  A  UD  litiida  d'i 
élablissemcnt,- 

A.  1 0  p.  c.  aux  admlalaiMcar»,  dialribuda 
CM  dit  A  Tari.  98» 

B.  S.  p.  e.  aas  eonnfiaalra,  «ittl  «iV  «al  dit  A 

l'art.  48; 

F.  2  |).  c.  au  iliriji-lfur ; 

G.  2  p,  IL.  aux  ciii)iluycs  qui  se  seront  distingués 
pendant  l'auiicc  pjr  leur  zèle  cl  leur  dévouement  uuc 
intérêts  de  la  >ocicto. 

Cette  réparlilioo  «e  fera  par  les  soiuc  du  ooaaeil 
dMmlnielratfoit  et  mr  le  propositiou  du  directeur. 

Après  trois  iMrcii  c^  ;i))jioel.>  acconiplij,  Tu^itaiblée 
générale,  dûment  a>ei  lie  de  l'objet  À  nietirc  en  dclibé* 
ration,  peut  modiGer  les  hiaiiAaîaa  attribuée  aux  coaa- 
joaaaairea  et  au  direclear. 

Aar.  ti.  Le  fende  de  réaenra  eateréé  pour  parer 
aux  pertea  imprévue*  el  poar  Baintauir  1  ijil%raliié 
du  capital  BOeial. 

Lorsqu'il  atteint  le  cliifTre  de  150,000  fraïub, 
semblée  générale  décide  si  le  préièvemeal  est  ou  ooa 
ooBiiaué.  Si  le  niaxiniuni  Cil  enUMét  la  retanne  ra« 
eonuDence  de  plein  droit. 

Ce  lànîê  étroit  dce  inlérile  A  raison  de  i  p.  e.  l'An. 

Art.  i5.  Lo  fonds  d'amortissement  kcrt  à  réduire 
le  compte  de  premier  établissement  tel  qu'il  résultera 
du  premier  bilun,  cl  au  bcsuiu  à  iLiii|ilui  cr  ilc 
grands  appareils  mis  bors  de  service  ou  que  le 
prugrés  exigerait  de  renoutelar  pour  raaélioralies 
de  1  iadaairie  de  le  eompagnie. 

Ce  fonde  d'amorliacrâieat  sera  eulanl  que  possible 
converti  par  radininialralion  en  fonJ^  iml  lii  ^  lu  Igcs. 

AnT.  A  la  dissofolion  de  la  socu-k-,  le  luud»  de 
re.M-i-\e  et  It:  fo(i<l.s  d'amortissement  seront.  Comme  lo 
reste  de  l'avoir  social,  partagés  entre  les  actionnaire». 

Aar.  S7.  Lee  dividendes  sont  payés  b  la  caisse  de  la 
société  on  cbci  ica  baaquicn.  A  des  é|iaqnca  tp»  d4> 
terminera  In  «MMall  dwiliiletmtiott. 

Avis  en  aara  éouai  par  tea  Jawnaw»  anouna  U  «al 
du  A  l'art.  11. 

cuAPime  IV. 

aaamjamTMv.  —  aonviauneB. 

\i{T.  2S.  l  a  socièlc  esl  aJmiuislréi'  jiai-  un  louscil 
composé  de  cinq  meffibres,  assisté  d'un  directeur  qui 
ne  peut  en  inémc  leope  Alm  adaiiolairaienr. 

£iie  est  surveillée  par  qnalm  naauniaaairaa. 

Aar.n.LecoBSoil  dUninistration.  dans  les  linlrea 
cl  rn  conformilé  des  statuts,  représente  lu  socir  lé,  tlé. 
Iiltere,  traite,  transige,  compromet  cl  slaïuc  sur  louics 
les  affaire»  tt  .sur  loii-^  li>  iuuwi-is  iluiii  il  a  l.i  gi'^tion. 

Il  prend  ou  permet  iuscripiioa  bypotkécaire  et  en 
dttUM  Miinlavte  «vmI  m  ifiin  fÊjmmM, 
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U  règle  Im  itlrlbmiom  dM  ageoto  on  vmfHoyét-  de 

la  •ocitfK',  en  di'UTniiiiP  le  nombre,  fixe  leur  traile- 
meot,  et  leur  alloue  luutc  gralinealion  sur  l'uvi»  du 
directeur. 

Le  eoiueU  d*admioutralioo  peul  déléguer  lemporai- 
remeiii  à  «a  ou  plutieare  de  eee  meimbrei,  et  cens  ■« 

responsabilité,  tout  ou  partie  de  sM  poovein,  pour 
toute  affaire  détermiiicu. 

Ait.  SO.  Le  conseil  d'administration  se  rëuuil  au 
noins  une  fois  per  nneie  cl  b  jour  fiie,  eu  ûége  de  la 
eeciéië  s  il  peut  éire  convoqué,  exiraordioeirement, 
par  le  présiiioDt. 

La  déci&ionâ  seront  prises  à  l.i  mnjoritc  des  mcm- 
bree  présent»;  en  eu  de  i>arlage,  la  décision  eat  rc- 
uUee  à  une  «tenee  enivente,  et  s'il  y  e  encore  partage 
dens  cette  deaslèaie  rénnfon,  la  volt  du  préaident  est 

pri'pornltTanle. 

Ccitcudaul,  en  cas  d'une  urgence  unanimcmcut  re- 
connue et  motivée  an  procès-verbal,  celte  remise  n*a 

Kliea  el  U  voii  do  président  décide,  au  bes<iin, 
la  première  réunion. 
La  prL^ârDce  de  la  majorité  des  administrateurs  est 
nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  Aucune  dé- 
cision n'est  valable  si  elle  n*a  rénai  rodhésion  de  Iroie 
administrateura  an  oioina. 
Ami.  si.  Un  règlement  d'ordre  intérieur,  approuvé 

Cir  rassemblée  géntTulc  ilc>  nctlonrniirc»,  détermine 
•  règles  à  suivre  |>nr  le  conseil  d'administration,  en 
ce  qui  concerne  le  chiffre  des  immobilisations  permi- 
•M,  el  la  formation  dee  inventairee  ans  dpoqnct  des 
bilinf. 

Art.  32.  \.ps  délibérations  du  conseil  sont  consta- 
técs  par  des  procès-verbaux  signés  por  tous  les  mem- 
bres présents.  Ces  procès-verbaux  sont  inscrits  dans 
un  registre  aâ  hoc  qui  reste  déposé  eu  aiége  de  la  to> 
déid. 

Les  copies  ou  extraits  des  procès-verbaux  "i  iiro.Iuii  c 
en  justice  sont  signés  par  le  président  ou  le  membre 
qui  le  remplace. 

Abt.  33.  Chaque  administrateura  le  droit  d'inspec- 
ter les  travaux  quand  il  le  juge  convenable,  mais  il  ne 
peut  donner  aucun  ordre  aux  empluvisi  ni  aux  ouvrier». 

Abt.  34.  Les  administrateurs  sont  numniés  cl  tou- 
jours révocables  pur  rassemblée  générale.  Sans  préju- 
dice de  cette  révocabilité,  le  conseil  d'administration 
nsl»  pour  la  première  fois,  coai|KMd  de  ; 

Mil.  Joseph  Oaobresse,  industriel,  k  la  Lonvlère  en 
Snint-Vaasl  : 
Adrien  Deburges,  prupricliiire,  u  iiuuiieng- 
Goeguics  ; 

Victor  Bocb,  industriel,  k  la  Louviire  en  Saint- 
Vaast; 

Adolpbe  Ghislain,  banquier,  à  Charloroi; 
Josefili  Moiiziu,  industriel,  h  Niui). 

Art.  ôj.  Chaque  année,  le  conseil  d'administration 
nomme  dans  MO  mIb  loprisldeal  Cl  rMlmUiislrai«nr 
dél^ué. 

En  rabaenee  do  président,  le  conseil  désigne  lo 

■embre  qui  doit  le  remplacer. 

Le  président  el  railmiiiislrateur  dilégué  sont  loii- 
Jours  rééligibles  ;  ces  fonctions  peuxciii  <  irc  (  iiiiiiiK  l-.. 

AaT.  36.  Chaque  année,  k  partir  de  l'assemblée  gé« 
aérale  ordinaire  de  1886,  on  odministraicor  son  dn 
conseil. 

Le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sorl. 
Les  odministraleurs  sont  toujours  rééligibles. 
Tool  actiottaairo  nommé  en  remplacement  d'un  ad- 
■dniriniiMr  adièvo  le  tmft  de  edalqu^U  nmpleee. 


Los  adminisiralenrs  doivent  en  majorité  èire  Belges 

ou  naturalisés,  et  avoir  leur  nHidencc  rn  Belgique. 

Chaque  administrateur  fournit,  à  titre  de  cautionne- 
ment, 40  actions  nominatives  de  la  société  entièrement 
libérées.  Ces  actions  sont  déposées  dans  un  lieu  k  dési- 
gner par  le  conseil  général. 

Elles  xuit  inalîc  imblo  pendant  la  durée  des  fiMirtinti-* 
de  radmiiii>li'ali-ur  el  mention  de  cette  iualiénubilile 
c»l  faite  sur  les  titres. 

Elles  sont  restituées  aus  titniaires  après  oparcment 
de  leur  gestion  par  l'assemblée  générale. 

Art.  37.  L'ailminislraleur  délégué  et  le  directeur 
forment,  en  dehors  des  réunions  du  conseil  d'adminis- 
tration, un  comité  permanent  qui  prend  eonnai.-sanec 
des  affaires,  étudie  taules  les  questions,  surveille  la 
marcbe  des  élablissemenls  de  la  compagnie,  eiamino 
lc>  tnan  11  ^  i  l  Irailés,  rend  cninpic  1 1  f  iit  rapport  k 
l'uJniiai»lralion  de  tout  ce  qui  e»t  relulif  aux  soins  et 
objets  susdits,  et  lui  fait  toutes  les  pnposilioos  qit'll 
juge  utiles  au&  iniéréis  de  le  compagnie. 

L'admioistrateur  délégué  veille  particulièrement  4 
rexéCUlion  des  décisions  du  conseil  d'administration. 

Aar.  38.  Tous  les  actes  du  service  journalier  sont 
signés  iMir  lo  directeur  cl  COMTO-signés  par  l'ugrnl 
comptable  ;  les  effets  de  commeree,  les  comptes,  les 
marchés  et  en  général  tous  les  artes  qui  engagent  la 
société,  sont  ^igné»  par  le  <liri'fli'tir,  et  eonlre-!>i>;nés 
par  un  administrateur  d'après  ce  qui  est  déterminé  par 
le  réglenenl  d'ordn  inlériear  dn  conseil  d'Mministni- 
tion. 

Aar.  99.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'Oueon 

Irniirmrni.  Il  est  prélevé  en  Icitr  Tneiir  K)  p.  c.  des 
bcuélices  nets  qui  sont  répartis  entre  eux,  mais  doni 
la  moitié  est,  duM  tous  les  cos,  portageabio  en  JelMS 
de  présence. 

u  pert  d'un  ndminlstralenr  qui  onreil  nseisld  à 

toutes  les  séonecsoepcttlélroinlérieiirc  k  1,080  Amnes 

|>ar  an. 

En  cas  d*iusufn>ancc  de  la  somme  h  retirer  de  eo 
chef,  dons  la  ré|niriition  du  dividende,  il  j  est  suppli'é 
par  un  prélèvement  à  porter  au  compte  des  frai»  gcnc* 
rnux.  Celle  part  ne  |>rut,  dans  aucun  cas,  s'élever  Ml 
deU  de  3,U0O  fruiies  pour  chaque  administrateur. 

En  raison  de  ses  fonctions  s|iccialee,  radmiBistra« 
leur  délégué  reçoit,  à  titre  d'appoinicments,  une  somme 
annuelle  qui  sera  Uxée  par  le  conseil  général  et  qui 
doit  réunir  l'Mbésioo  dw  dens  liera  des  membres  do 
ce  conseil. 

Art.  40.  Le  directeur  est  chargé  d'exécuter  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d'administration.  Il  lui  doit 
compte  de  toutes  les  affaires  et  lui  soumet  toutes  les 
propositions  qu'il  jn^i  ulilcs  aux  inléK  i>  île  l.i  (uinjM- 
gnic.  Il  a  la  direction  cl  la  surveillance  de  tous  les 
travaux,  il  est  chargé  des  ventes  et  des  achats  dans  les 
limites  qui  sont  assignées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Il  ussi.Htc,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du 
conseil  tl'admini^i  i  .i  i  mmi  cl  du  >  niiM.-il  j:rii'.-r;il . 

Aar.  il.  Les  sciions  en  justice  taul  en  demandant 
qu^en  défendant  sont  suivies  an  nom  de  la  sœiélé,  èln 
poursuite  el  diligence  ilu  directeur. 

Anr.  a.  Ln  c.is  d'empêchement,  le  dii'ecteur  est 
renipiaee  par  un  u<lmini<.lrateor  désigné  kCCt  O0bl  pOT 
le  conseil  d'aUmiuislrnlioa. 

Aar.  4S.  Le  directeur  e»t  nommé  el  lenjonrs  révo* 
cable  p:ir  le  coiiNcil  néiiér.il.  Il  reçoit  à  lili  e  d'npiioin- 
lemcul  une  .connue  annuelle  qui  e»t  fixée  par  le  conseil 
^1  iK  I  .il  el  (pii  est  indépcndnnlc  île  la  pari  des  bénéfices 
qui  lui  est  aliribuée  eu  vertu  de  l'art.  23. 

U  est  lOféiA  siège  de  insoeiéléol  aiut  fr^  do  edlo- 
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cl,  solvant  «e  qai  €it  ré|té  à  cet  <gird  par  l«  eoueil 
général. 

Il  ne  peal  •'occuper  d'oiicane  autre  ofTiiire  «ans  l'uu- 
lorintioa  4a  eomeil  (énénil.  Il  no  pool  l'iotérewer 
illrwtciiwnt  ni  imnreetcnwDt  Atm  diw  (■dotlrio  ona- 

lopuc  h  celle  (le  la  soriolc. 

il  doit  disposer,  à  iilrc  de  caiilionnemrnt  pour  sa 
gestion,  50  oelions  nominalives  rnlièrrmenl  libéri-es. 

Cet  «dioiu  sont  inaliinoUos  nvodonl  l«  dorée  de 
•es  fonelions,  et  les  stipulations  oe  Tari.  36  leur  sont 

0|>|iIir;ÉMr<. 

Art.  H.  Le  conseil  de  »urveillance  a  un  cnnlrAle 
illimité  sar  tooles  les  aliiires  «I  ofiénilioas  soeinles  ;  il 
•  le  droit  de  prendre  en  loat  temps  par  lui-même  ou 
par  lin  on  plnsieiirs  de  ses  membri**) ,  .«piVialement  dc- 
>i^ti.'>  |i;ir  lui  à  r  rl  cfT»'!,  connaissance  tic  loiilos  les  af- 
faires cl  optralions  sr>ciiite.<i,  ainsi  que  des  livres,  de  la 
caisse,  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d*ad- 
minisirolioB  el  dn  conseil  géwSral  et  do  la  eorrespon- 
danee. 

I.cî  commi<saire<i  informent,  s'il  jr  a  lien,  le  conseil 
d'admiaisiralion  do  résollal  de  Icor  inspection,  et  lui 
foai  les  obsemitott»  el  tes  proposiliont  Jngéet  oéees- 

«air«*s. 

I.CS  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  penvent, 
dans  aucun  ras.  ilonnrr  désordres  OOStaiployés  el 
ans  oavriers  de  la  société. 

Al?.  4S.  Le  conseil  de  surveillance  aoCMie  clHM|lie 

année  son  bureau,  régie  le  mode  de  ses  convocatioaSb 
de  ses  réunions  et  de  sa  surveillance. 

Il  >e  rt-iinii  une  fois  nu  moins  par  Irinie^lre,  au  sii'ge 
de  la  société,  sur  convocation  faite  dix  jours  au  moins 
d'atanee,  avec  énoMiaiien  de  Pordre  du  Jour. 

II  fait  au  moins  une  fois  rbnque  année,  A  rassem- 
blée générale  des  acdonmircs,  un  rapport  sur  l'exer- 
eice  de  sa  survcillanri'. 

Ce  rapport  est  nréalablemcol  cominuoi<iu<  au  con- 
seil d*adniiaistralioa. 

Il  a  notamment  pour  mi^M'in  iVcxaminer  le  bîfnn, 
de  l'approuver  y  a  lieu,  ou  d'en  référer  pour  celle 
approbation  è  rciMmbléc  géadralc,  ainsi  qo'U  cal  dU 
à  l'art.  U. 

àmt.  46.  Les  coomrfssalres  aonl  nemnés  et  roeijoon 

révocables  par  l'assemblée  générale.  Sans  préjudice 
de  cette  révocabilité,  les  commissaires  de  la  société 
soot  ponr  In  iicaniMre  Ma  : 

m.  Pierre  Depcrmenlicr,  proprif  lii ire,  .'i  Min  cinclle; 
Victor  Legraud,  régisseur  de  charbonnage,  à 
lions  ; 

Eugène  Delbroyère,  propriétaire, à  Nardnelle^ 
Vioceol  Wéry,  juge  à  Mons. 

AaT.  47.  Chaque  année,  h  partir  de  rassemblée  gé- 
nérale de  1801",  un  commissaitr  <.oi't  du  mn^it'H  ;  le 
premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la  voie  du  sort. 

Les  commissaires  sont  toujcnrs  rééligiUes. 

Tout  aeliouMire  nommé  en  rempUcemcnl  d*ttii 
eemmicsaire  acbère  le  tempe  de  eelai  qo*i1  remplace. 

(.es  commissaires  doivent,  en  m;ijorité,  être  Rciges 
oa  naturalisés  et  avoir  leur  résidence  en  lielgii|ue. 

Cbaquc  commissaire  foitroit,  à  litre  de  eaulionne- 
Bcnl,  30  aciiouâ  nominaiivce  cnlièrenenl  libérées. 
Ces  actions  sont  déposées,  rendues  inaliénables  et  res- 
lltoées  rjii\  lilnl  iiu^  <Hininu'  il  c>l  dit  U  l'art.  36. 

Aar.  m.  Les  cummissaiiYS  oe  jouissent  d'aucun  Irui- 
lementi  il  est  prélevé  en  lear  fcTCvr  8  p  c.  des  bénéfices 
nets  qai  sont  répartis  entre  en,  mais  dont  la  moitié 
est,  dans  Ions  les  cas,  parlafcable  en  Jelona  de  pré- 
aaoce  m  CMHdl  (énéral. 


I  n  pnri  d'oo  eommiaaairs  m  peot  Aire  îatMmn  A 

500  fr.uic«i. 

En  cas  d'insuIBsanee  de  In  somme  i  retirer  de  ee 
cbef  dans  la  r^rillien  di»  dividende,  il  y  cet  aoppléd 
par  on  prélAveoMnt  i  porter  an  eompta  des  fhtts  gé« 
néraox. 

Cette  part  ne  peot  dans  aucun  cas  s'élever  à  plus  de 
I.:i00  fran<  <  {lOttPdMqiM Commissaire. 

Aar.  49.  Le  gouvernement  a  la  Usenlté  de  nMMMT 
on  commissaire  spécial  pour  prendre  connaissanee  des 

affaires  de  la  société  el  veiller  à  l'cnécuiion  des  statuts. 
Ce  commissaire  a  le  même  droit  d'investigation  que 
crus  de  lu  soi  iélé, 

Aar*  SO.  Le  conicil  général  se  compose  des  adminis- 
trateurs et  des  commissaires  réunis  ;  il  s'assemble  aa 
moins  une  fois  par  Irimolrr  nu  ■•i/gc  de  la  sociolc, 
sous  la  présidence  do  président  du  conseil  d'adminis- 
tration on  de  eelot  qui  le  remplace. 

Les  GOBTOcalions  sont  faites  dix  jours  aa  MOlot 
d'avance  el  énoncent  l'ordre  du  Jour. 

!.('  président  lui  sDimu  1  i!c  lu  socii'li'. 

Aht.  si.  Les  décisions  relatives  k  la  nomination  do 
directeor  et  A  la  flsaiton  de  sca  émolntscttla  aoM  wo* 
lamment  de  sa  compétence. 

Indépendamment  des  attributions  spéciales  qui  lui 
SOnl  liiinrurj  par  li'-.  luoruts  .sliiluls,  }<■  roiirril  géné- 
ral peut  éirc  consulté  sur  toutes  les  opérations  d'un 
intérêt  majeur  poorla  société. 

Aar.  52.  Les  délibérations  du  conseil  général  ont 
lien  et  les  procès-verbaux  en  sont  tenus  de  la  même 
manière  que  pour  le  conseil  d'admini>>lralion. 

La  présence  de  la  majorité  des  administrateurs  et 
des  eommissairee  est  néccsaalre  pomr  valider  les  réso- 
lutions, sans  préjuilicc  des  slipulalions  spéciales  des 
présents  statuts  ;  aucune  n'-sululion  <lu  conseil  général 
n'est  valable  si  elle  ne  réunit  l'ailhésion  de  trois  ait 

ministraleurs  el  de  trois  commissaires  au  oioias. 

GBAPITRBV. 
âaantiiu  «iaitiua. 

Anr.  98.  L*assenblée  générale  rtpréseote  rnslver^ 

sa!itc  (les  nr(ionn:iirr<.  Les  décisions  régulièrement 
prise»  par  elle  suul  obligatoires  pour  tous,  présentsou 
absents. 

Elle  se  NooU  co  séance  ordinaire  Ions  Isa  ans  le 
troisième  londi  do  mois  d'octobre,  I  f  beores,  an  siège 

de  la  société. 

Dans  cette  réunion  elle  prend  connaissance  des 
comptes  et  do  bilan,  statue  délInititeiMIItù  leur  égard, 
s'il  y  a  lien,  cl  ponrvoil  aux  placée  vacantes  dans  tea 
conseils  d*adminis(ration  et  de  sortelllanee. 

Imlépemiammcnt  des  réunions  ordinaires,  l'assem- 
blée générale  peut  être  convoquée  cxtraordinairem<;nt 
par  le  ron<i  il  d'administration,  soit  spontanément, 
soit  sor  la  demande  de  Iroia  conmtsaaircs  on  de  dis 
acdemiaircs,  réanlssant  entre  cox  un  dixième  dn  ca- 
pital émis. 

L'assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire 
délibère  sur  les  proposilioos  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration,  pour  autant  qu'elles  soient  comprisca 
dans  Tordre  dn  Jour,  el  sor  celles  qui  lu!  sont  fiiltes 
par  deux  commissaires  ou  cinq  aclioniiuirc>i,  à  condi- 
tion que  ces  dernières  aient  été  communiquées  &  l'ad- 
ministration dix  jours  avant  la  réunion,  sauf  son  as- 
sentiment à  ce  qu'elles  soient  mises  en  déiibéntkM 
malgré  rabaanee  de  cette  formalité. 

Anr.  84.  L^^MambMe  fénénit  ae  tdnall  m  ildii  M 
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tOCXtrés  ARONTMÉS. 


te  MdM  fow  la  prteMcnee  do  prèfidcnl  àn  comeil 

d'adminîstrttion,  ou  de  «lui  qui  !e  remplace.  Un  (les 
mcmlires  du  conseil  remplit  les  fondions  ûv  scrréiuiro. 

L'nsscmbirf  nomme  deux  scralaleurs  ;  dk'  jin-mJ 
ses  résolutioos  ik  la  majorilé  absolue  des  voii.  £o  cas 
de  irariage,  celle  do  prMdenlest  prépondénal*. 

Pour  les  nomioatiMW,  cIled^ideA  U  n^JOTiM  téê' 
tivc  des  suiTraiges. 

Le  scrutin  est  secret  «i  cinq  membres  le  demandcnl. 

Il  l'est  obligaloirenciit  poar  Ions  les  cas  de  aornioa- 
tiM  on  de  révoeelloo. 

Ait.  55.  Les  conTornlioni;  ntit  ncseMUées générales 
oallien  par  aTis  inséras  à  deux  reprises  dlITérenles,  el 
pour  la  première  fois  vingt  jours  ou  moins  avant  la 
rfaBioBi  dans  la  Mvitiltur  Mf»  el  dans  deux  aoires 
Joamaax  «laoïldlens,  Pon  de  Bruxelles,  Taolrede  Itoiks. 
EIlc^  cnonccnl  l'oidrc  du  jour. 

AsT-  SG.  Pour  faire  partie  deii  assemblées  générales, 
il  liMilètre  possesseur  de  10  actions  au  moins,  dont 
lai  onniéros  aient  été  comnoniqoés  à  radaioisiraiion 
an  pins  tard  dix  Jonrs  avant  la  rénnloo. 

Les  aclionnaircs  sont  nilrnis  h  rassemblée  générale 
sur  la  production  de  leurs  actions  ou  d'un  cerliûcal  de 
dépAl,  soil  au  siège  de  la  société,  soit  chex  les  per- 
«aones  ou  dans  les  établisscmeols  à  ce  désignas  par 
rkdflitnistratien. 

A«T.  57.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représen- 
ter aux  assemblées  générales  pur  d'autres  nelionnnires 
ayant  droit  de  voter.  Le  mandataire  doit,  pour  être 
admis  en  MHtfaalité,  renpiir  les  formalités  indiquées 
A  1*artîde  précédent  et  Ailre  connaître  ses  pouvoirs 
M  moins  cinq  jours  U  Tavance. 

Les  membres  de  l'assemblée,  qu'ils  iolervienncnl  en 
leur  nom  ou  comme  mandalairast  oal  aolanl  da  voix 
fusils  ont  de  fois  10  actions,  mm  <pio  ce  Mnbre  paisse 
exééder  dnq  voix  en  qualité  d^actiennoire  el  cinq  toIx 
an  qualité  de  mandataire. 

Art.  58.  Les  décisions  qui  concernent  la  prolonga- 
tion de  la  société  (art.  5),  sa  dissolution  (art.  6),  l'aug- 
■enlalion  dn  capital  social  (art.  9),  les  modifieations 
A  apporter  anx  slalots  (art.  59]  ne  penvenl  avoir  lien 
quVn  une  assemblée  générale  exlraonlinniic  dont  Icn 
membres  réunissent  au  moins  les  deux  tiers  des  actions 
émises. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  requis  d'actions  ne  soit 
pas  représenté  dans  une  première  sssemblée,  il  en  est 
convoqué  une  seconde  ilan»  les  i|uinze  jours  qui  sui- 
vent et  d'après  le  mode  prescrit  per  l'art.  85  ;  toute 
résolotion  est  alors  valablement  prisa,  qadqno  soil  le 
■ombre  des  actions  représentées. 

Les  délibérations  ne  portent  toolerois  alors  que  sur 
les  objel.s  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  preniii  l  e  convo- 
ealion,  e(  dans  Tune  comme  dans  l'autre  réunion,  les 
décisions  ne  peuvent  llfo  prioct  qa*à  la  n^forité  dêa 
denx  liera  des  voix* 

GBAPITU  VI. 

MiroaiTioiif  adadastw. 

Aar.  89.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modi- 
fiés que  par  résolution  d'une  ;[--enibl(-e  pénérnic  ex- 
traonlinaire,  délibérant  comme  il  est  dit  à  l'art.  58  et 
aoos  la  réserve  de  nspprobaltoo  dn  gonvomemenl. 


(1)  1-'«<1'  c!u  i  iKlol.ri'  1  6u-  n|i|irciuvi-  t^u*  le»  rétprvf»  et 
conditions  «m^jutti  . 

<*  A  l'ait,  tu,  aui  oiot«  :  i'adkétwn  dt  i  adminlêlratrmrt  wroni 
safeelHalslssMislst4'eÉlMHi4SteaM^MM4isatfBrtiMraMwti 


Aar.  fiO.  Tonfe  eoninlaltoii  qnl  jlonrraU  s'élever 

pendant  In  durée  de  la  société  ou  lors  de  la  liquidation, 
soil  riilrc  1.1  sociélû  el  les  actionnaires,  soit  entre  les  ao> 
liunn.'iires  riix-mi^mcs  et  il  raison  des  affaires  stMiales, 
sera  Jugée  en  premier  ressort  par  trois  arbitrée  dési* 
gnés  deeomaion  aeeord  par  les  partias. 

Faute  de  s'entendre,  U  nominaliM  Mrt  lllIlO  ptf  te 
tribunal  de  commerce  de  Mons. 

En  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  sera  tenu  de 
faire  élection  de  domicile  h  Moos  oo  A  Saint» Vaast. 

Tonte  noiilleation,  assignation,  slgntteallon  de  Jq» 

genicnf,  seront  vnl.nblement  failes  nu  domicile  ân« 
sans  avoir  cgnrd  à  la  dislance  du  domicile  réel. 

Faute  d'élection  de  donricile,  les  notifications  judi- 
ciaires et  extntjudiciairas  aérant  valableoeat  faiiea  an 
siège  dote  aoeiétiMnMohaarvcr  la  déteidosdio- 
laneai. 


173.  —  Sodéri  cOBrMnBKctAïc  bisi.«k.  — 
Statuts  !  Acte  du  i  o(  tobre  186-1,  reçu  par 
M'  J.-F,  Toussaint,  nolaire  à  Bruxelles,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  22  octobre  1864  libmU..  S8  o»- 
1«bnl864)(l). 

CHAPITRE  PREMIER. 

non.  —  OBJBT.  —  SléOR.  —  OCRKE.  —  SISSOLOTIOS. 

Art.  I«r.  Il  est  formé,  entra  les  eomporanli  et  lontaa 
les  persomiea  qnt  deviendront  propriétaires  das  na- 
tions ei'.-iprès  créées,  une  société  anonyme  SOM  te  dé* 
nomination  ilc  :  Sociélé  eommtreiaU  belge. 

Aar.  i.  Elle  a  pour  objet  Factelt,  la  vente  et  Tex- 
portatioo.  soit  pour  compte  propre,  soit  de  compA  A 
demi  oo  A  des  tiers,  soit  en  eonnission,  des  prodoifs 
de  l'industrie  belge,  accessoirement  <ks  produits  de 
l'industrie  étrangère,  el  le  cas  échéant,  l'importation 
des  produits  étrangers. 

Elle  s'interdit  toute  autre  opération,  ainsi  que  l'émis- 
sion de  benknotes  oo  de  toot  antre  papier  au  porteur 
de  la  même  nature. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les  biens  im* 
meubles  nécessaires  h  ses  opérations. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Bruxelles  ; 
des  soecorsatcs  pcavent  èlre  établies  en  province  et  A 
l'étranger. 

Art.  i.  La  société  commencera  ses  opérations  A  da- 
ter <le  l'nrrété  royal  homologuant  les  prlNnla  atatnie. 

Elle  finira  le  31  décembre  1913^ 

Toutefois  la  durée  de  la  société  peut  être  prolongée 
pnr  décision  d'une  assemblée  générale  extraordinaire 
délibérant  comme  il  es.!  dit  A  l'art.  34,  et  sooa  réserve 
de  Papprobalion  du  gouvernement. 

La  décision  doit  être  pri.se  quinze  mois  an  Mitat 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  plus  litiut. 

Art.  .'j.  La  société  pcul,  avant  ce  même  terme,  être 
dissoute,  par  décision  d'une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire, délibérant  comne  il  cet  dit  A  Tari.  84.  «I 
elle  subit  dca  pertes  a*éie«ant  A  on  fnart  dn  «apitnl 
souscrit. 

.^i  la  soeit  (é  a  essuyé  des  pertes  s'élcvant  à  50  p.  c. 
du  capital  souscrit,  la  dissolution  est  obligatoire,  à 
Boina  tontefoit  qnNiM  assenUée  générnte  eilraordl- 


t*  A  !" «Tlirlr  XO,  «Iciixi^mc  «lin^«,  Iri  mnt«  :  cin^  committairtt 
MTont  r«m|ibri<  par  cru i  :  Iroii  commuiatrri  , 
s*  A  rarticlc  M,  pramier  alinéa,  la  mot  :  aeicra,  sera  s«p« 
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mIi«,  MiMnirt  «aofamfwwrt  ft  Twî,  14^  m  «Mcidc 
que  la  socicir  conliOM  d*«iiftcrt  «««e  r«ttciitiaMOl  tiu 

gouvcrnrmcnl. 

Dnns  les  Iroi»  eut  ci-druns  prévus,  rnssembiéc  ç^é- 
nëralc,  i  là  aimplt  najoriié  Ae*  voU,  rigl«  le  mode  de 
tifanlalioo  «t  bohiim  trois  liquidamn. 

CHAPITRE  II. 
iMM  a«eut.     Acnow.  j 

Art.  Ct.  Le  fooits  social  r<t  ilc  10.000,000  île  (ranr<t, 
rtprétealés  par  10,000  ociiutis  de  i,000  Tniocs  cba- 
CiBO^»  j 

il  poorra  éire  angin«nlë  par  décùion  d'ane  aiiwin- 
Mée  générale  rtlraonlioaire,  dëiiMraot  cgarorménieDl 
à  l'art.  34,  et  $am  réwm  4e  r«ppr«lMiiioa  d«|^a- 
vernemcnt  du  Roi. 

Ait.  7.  Oèt  ujoanlliai  la  fodilé  m  MMlitade, 
sa  moyea  im  iilioM  amalmlIvM  MOMritM  par  Im 
compara  ait. 

Les  aulres  action*  seront  émises  .<upcffi»iveaienl.  nu 
fur  cl  A  anoure  de»  lic«oijis,  par  déciaioa  du  conseil 
d'odoiîaislralion. 

La  faculté  de  premlro  pnr  préfércnrp,  dans  un  délai 
à  ilélermincr  par  l\iilmiiii->(ruiioii.  S'j  p.  c.  des  nclioiis 
ù  émctlre  ronroroit-mt-til      prfsrnl  nrlicle,  ou  à  rrOrr  > 
d'aprè*  la  dUpo«ilion  iioale  de  l'article  préccdeal,  cat  ! 
rènenét  aa«  portear*  des  1,750  première*  aelioa*. 

Aucune  aciio»  ne  peul  être  éinix-  nn  dcssou'S  du  p.iir,  . 

Pour  les  frais  de  la  constiiiiUon  tic  la  «ociiir  et  , 
rénii«.<ion  sii(>re<sive  des  nclions  ,  le  conseil  général  | 
pourra  allooer,  par  inpaUlioo  sar  It»  frais  géacraiix, 
ue  eoBUDEseioa  dont  TensemUe  ae  e^élèTcra,  ea  «a-  1 
enn  cns,  h  plus  de  i  ~  (  f>  c    hi  r.ipit:d  social. 

Atr.  S.  Les  actions  >uiit  iiuiiiiuuiivcs  ou  au  porlcor. 
Les  Mlioat  noiainalivcs  libéréeiï  {wnveni  être  (nins- 
foraine»  eo  iclioiM  aa  portear,  sar  la  denaade  de  leurs  t 
propriétaire*.  { 

t  e-^  nrti(iii<i  nu  porteur  peuvent  (oiijonitélreaonvcr-  i 
■  il  - 1  n  uctiuns  numinulivcs  et  sans  frui*.  ' 

AnT.  9.  I,e<t  ad  in.  ii<-  peuvent  éire  aapoilcar  que  ! 
qaaad  elles  scroni  entièrement  liliérieft.  j 

Sar  eboqoe  aclloo  maserlM  H  rsl  fair,  dans  les  irrnte  | 
jaaradc  \n  puldiralion  de  Tarrété  royal  d'Iiumulugii- 
lîon  par  le  S/onilcnr,  na  vvrsemeut  île  tOO  fruiici. 
Dans  les  (rois  mois  un  dcuiiine  verteOMOt  de  100 
francs  doit  avoir  Ih  u.  {00  fraacs  eu  motoa  par  aelioa 
«crant  en  oalre  npi>el«'.  pur  le  ronsril  d'administration, 
dan-*  le*  trois  an»,  i  ['orni(  <  rl  p.ir  cpidtili's  'a  iléitT- 
miiier  par  lui,  de  cuniiiiuii  accord  nvce  les  eomniia-  | 
Mliref. 

Les  appela  de  fonds  oUérieurs  sont  faits  par  le  coa* 
ftil  d*aomfnlslrsllos  par  dlslimes  an  plat  M  taeeessî" 
Vaneut  de  lellc  sorte  que  les  nnioannircs  soient  Iniijoui  s 
prévenas  au  moins  deux  mois  à  l'a? ance,  et  qu'il  uc 
paisse  iear  être  «temandé.  pcodaal  ces  deox  an»!*»  va 
Dooveau  versement. 

Il  sers  ju«>lifié  de»  deux  premiers  versements  vis-à- 
\i<  lin  po;ivci  iiciucn!. 

Les  versements  se  feront  k  la  caisse  de  la  société, 
me  Guimard,  on  à  la  banque  de  ri'nioa,  57,  rae  du 
Marais. 

Art.  10.  Les  actions  dont  les  souscripteurs  nVITec- 
Inrnl  p;is  (l:ins  Ic^  lii  h.iv  ci-.Icssus,  et  duns  ceux  ilolcr-  1 
minés  par  l'administration,  les  veraemenls  dus,  sout 
▼endoet  aai  frais,  risqnsa  et  périls  de  la  personne  in- 
téressée, contre  laquelle  In  iocUtéconaerve  son  recours 
en  cas  de  déficit. 

iMfABTR. 


Aar.  H.  Te«t  eeatiaaaaire  d'aeiîons  nonîmikes 

doit  iMrr  luréé  pnr  Ir  ronscil  d'ailiiiinislnllon  Cl  payCT 
un  (Iruti  livi'  d'un  fritue  pur  aciiun. 

Ln  tr:u»mis.sion  d'actions  nominal{ffCIS*Opère  par 
une  déclaralion  de  transfert  iotcrile  aar  un  registre 
tenn  I  eel  effet,  au  ttéite  soeial,  et  signé  par  le  cédant 
et  le  ronrr«»ionnaire  ou  pnr  leurs  TmiuIi  -  ,|p  pouvoir; 
les  |>uutoir^  h  rc  nécessaires  puurrunl  être  donnés 
sous  seing  privé. 

Le  transfert  d'une  action  aominnllve  ou  sn  Irantaus- 
tioB  en  cas  de  déeès  compreo4l  toujours  ù  l'égard  de  la 
saririr  In  cession  de  tons  les  droiu  appartenant  &  Tac* 
liun. 

Art,  ti.  Les  actions  sont  indivîitiblcs.  Les  héritiers 
ou  les  créanciers  d'un  actionnaire  sont  tenus  de  délé- 
guer nn  sc«l  d'entre  eui,  on  nn  annlalaire  commun 
poar  egir  en  leur  neoi. 

CHAPITRE  III. 

coHtiL  B'iaKMnratTioa.  —  aomnsmraDn  adtiaoi. 
—  MaicTsca.  —  coNsttLaesvavBiiuaei.— ceasBii 

ciiiitatL. 

Art.  13.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
de  cinq  membres  ao  minimam  et  de  sept  an  anximnm, 

qui  cboisil  dans  son  srin  un  pu -i  lf  ni,  i  i  s  il  v  :i  lieu, 
un  administrateur  dtlépue,  doui  li  |iru4  lyiijodi-s  luire 
cesser  lu  dc-lrgaiiun. 

Les  opérations  MKialet  sont  surveillées  par  bail 
commissaires.  Il  sera  fbcnllalifà  rasscablée  gén^le 
d'abaisser  ce  iiornlirr  à  •  iiK{  et  de  réduire  leurs  imo- 
luments  <laii<i  la  uu-iiic  prupuriion. 

I.a  -uri.  ie  peut  avoir  uu  directeur»  nemnié  al  réVO' 
caille  |).ir  le  con-'  il  d'adminislralioo. 

Scrii.iii  première  —  Conseil  d'adminiilration. 

Art  14.  Le  conseil  d'administration  dan*  le*  limites 
et  en  conformité  de«Btatelt,  représente  la  société,  déli- 
bère, traite,  Irniisijrc.  c  >mproini  !  i-l  statue  sur  toute* 
les  uiïaires  rl  sur  l<  »  iu:<  rcN  dont  il  a  la  gestion. 

li|)rcn  iou  permet  inscription  hypoibécalre, Ol en 
donne  mainlevée  avant  ou  aprée  payement, 
fl  ooiume  et  révoque  les  sfents  et  employés  de  la 

*oi*ii'!(-.  fixe  Icdrs  truileni' ti  ::raliticalions. 

Aur.  t  li.  l.c-5  admini<ti ;iii'iirs  sotu  nommés  et  tou- 
jours réviK-aliles  pur  l'assemblée  générale. 

L«  conseil  d'administration  nomme  (art.  13)  son  pré- 
sident, ponr  une  dorée  de  cinq  uni. 

Tniit.-riii..  If  ron^'  ii  d'aiiraioiairatlon  cstf  pour  la 

prnnicTe  (ois,  coin|H>sf  de  ; 

1°  M.  Augnsie  liuyer  de  Bebr,  membre  de  la  dkaa- 
brc  de*  repréaeninnt*,  demeurant  u  Namur. 

¥.  Prosper  «le  Hanlleville.  propriétaire,  domici- 
lié il  Ilruxi'iics. 

ô"  M.  tusijve  tlf  Moliuari,  professeur,  domicilié  à 
iaelle^. 

A»  11.  Léon  Verckea'PasIor,  seerélaire  de  l'insiiiut 
et  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  directeur  de 
la  compajinie  d'nssur  itipc  :  I.a  Meuse. 

5»  .\l.  Louis  Vouileu  llulcke-Kiévc,  administrateur 
délégué  de  le  aociélé  liniére  de  Saint-Léonard. 

Cba^M  année,  h  partir  de  l'assemMée  générale  or- 
dinaire de  IM7,  un  administrateur  sort  du  con«eil. 

Le  premier  ordra  de  sortie  csl  réglé  par  la  voie  da 
sort. 

Les  administrateur* sont  loujours  rMllgiblet. 

Tout  actionnaire  nomme  en  rem^'  i-r-nintil  d'un  ad- 
fflinislraicnr  achève  le  terme  de  celui  «pnl  remplace. 
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Art.  16.  Chaqae  admioUtratear  foornit,  à  tilre  de 
etoliooacBMal,  SS  «elioM  de  la  aociéK»  Cet  Mtiom 
font  MpoUn  dm  ta  eaisM  ■oetata,  ao«  aedlét,  «foe 

mention  de  leur  ■(Teclnlion. 

Elles  5onl  inaliéniibles  ]»endaal  U  dorée  des  fonc- 
tions de  l'adminislroleur. 

Elle  sont  rcstiioéce  aat  Ulolairae  aprAe  tpifaiBeBt 
de  tenr  fwstion  par  reisemUée  générale. 

AnT  )7.  Lr  ronsoil  irailmiiiistmllon  ri'nnil  nii 
moins  uuc  (on  par  mots,  sur  cunvocnlion  fuiie  par  Ir 
présideni  on  redmiaUtraleur  délégué,  six  jour':  nu 
noiiia  d'avance  et  énonçant  l'ordre  du  jour.  Le  déloi 
de  elx  Jean  ne  géra  pn*  ohligaleire  iMI  sarrlent  qacl- 
<)ue  alTiiire  nor('N-;ii:uil  une  (Irt-i^imi  imnu'ili.ilc. 

Les  décisions  sunl  pri'-cs  ii  lu  oiajorilé  de«  rocmbre^ 
préseott;  en  cas  de  pnriage,  ladddaion  eal  reroi<ie  4 
ose  féaneetahante,  rt  s'il  y  a  cneon  panama,  ta  voix 
du  firésident  est  prépondérante. 

I.a  prt'^crice  de  la  m  ijnritt-  ncIniIiil^IrntriiiN  rsi 
nt-cessairc  pour  valider  les  dclibéraiioDS;  aucune  dc- 
l  iMon  n'est  vabUe  al  die  ai*a  refa  |1adb4aioii  de  troU 
adatiaMlralcnra  an  BMios. 

Abt.  18.  Le«  délibérationt  da  eoniell  son!  M»n«1a- 
Ices  par  des  procès-verbaux  signés  par  tous  It  v  nuni- 
l>rcs  préseols  et  iascrils  dans  nn  registre  ad  hoc,  qui 
mledép«Mé  aaaiége  de  la  société. 

Lc<  ropics  on  extraits  des  proeés-verbjux  à  produire 
es  jnsiin»,  sont  signé!*  par  le  président  ou  le  membre 
qui  le  rrmplace. 

Aar.  19.  Cliaque  administrateur  a  le  droit  d'inspec- 
ter ta»  barenux  et  les  ëtobiiaaonenta  adciaox  qnaad  il 
la  juge  convenable. 

Abt.  iO.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'ancun 
Iraiirmeiii 

il  est  prélevé  ea  leur  fatcar  li  p.  e.  dea  brné- 
itaaf  nela,  ainsi  qnMl  cal  dit  à  l'art.  S6.  U  oitilid  de  ce 
prélèvement  csr,  dans  looa  ici  eu,  partagatUs  en  je- 
tons de  présence. 

En  raison  de  ses  fondions  spéciales,  l'administra- 
teor  délégué  pourra  recevoir,  à  titra  d'appoiatcaents, 
«ne  eomne  aonnelle  Usée  par  ta  eonccU  général. 

SteoHde  leetion.  —  .^i<NiiHii|ral««r  ééU0*é.  — 
Mnelrar. 

Aat.  91.  l*adnlnbtratonr  délégné,  m  t  Ma  dtfaui 
le  direcleur,  est  chargé  d'exéculrr  lOlltaa  taa  rdioln- 
(ions  du  conseil  d'administration. 

Il  Itti  rend  cample  des  aOTaircs  sociales  et  lui  soumet 
toutes  les  propoailiana  qu'il  jage  utiiea  ans  inidréto  de 
ta  compagnie. 

Aht.  'Ài    Sur  1.1  pn)[Hi^ilinn  de  r.iilniinistraloiir  di- 

iégué,  ou  cet  adminislraleur  cnleadu,  le  conseil  d'ud- 
minialraitan,  d^iecerd  avec  le*  coBmUiMiiraa.  peut 
nommer  un  directeur  spécialmml  diai||é  de*  aelea 

d'administration  journaliers. 

Ses  ntlnliuiioiis,  ninsi  que  son  canlioniicnir  n I  cl 
son  traitement,  seront  iléicrminés  de  la  même  manière 
par  le  conseil  d'administration. 

Tons  les  actes  du  service  journalier,  les  elTels  de 
commerce,  les  comptes  »onl  «ignés  ou  endos.sés  par 
radministrulcur  dciepué,  ou  en  son  lieu  el  place  par 
le  directeur,  spécialement  aotoriaé  par  la  conseil  d'nd- 
minlsimiton. 

Art.  2.).  Tons  les  actes  qui  engagent  In  vnricté, 
autres  que  ceux  ilt rrits  ci-dcjisus,  sont  en  outre  ktguéâ 
|iur  le  préiiilcnl  du  couscil  d'adminislrntiou  M*  «nion 
absence,  par  le  membre  qai  le  remplace. 

Lh  adtana  an  Juaitae,  tant  tm  dumdant  q«*ca  d4* 


i fendant,  sont  snivies  an  nom  de  la  société,  h  la  pour- 
auila  el  diliganoe  de  l'adminialratear  délégué  ou  da 
dlraeicor* 

DraMm  tteUtm.  —  OpU^  (bff  c»mniWf«r. 

Abt.  si.  Leeniléig»  d«a  conMrfMiva  a  vn  eoolfAta 

illimité  sur  toutes  les  alTaires  et  opérations  sooinlei:.  Il 
a  le  droit  de  prendre  en  lonl  temps  par  lui-même  on 
par  on  ou  plusieurs  <Ip  se»  membres  spécialement  dé- 
sipirés  par  lui  *  cet  effet,  eannaiMaoce  da  toutes  taa  af- 
fnires  et  opéralioRC  aoeiatas,  ain«lqu«dea  livrée,  de  ta 
caisse,  des  procès-verbaux  tirs  sr:<ncrs  du  conseil  d'ad- 
ministration et  du  conseil  gem-ral  et  de  la  corrcspoo- 
ilnncc. 

Le*  eonuniaMirca  informent,  a'il  f  a  lien,  la  «OMil 
«l'adminlMniitan  dn  rdanltaldn  tanr  îaapaelloB,  ci  loi 
font  lea  obaarvallaiw  cl  ta»  ptnpnailtaM  jngfaa  néoea- 

saircs. 

Le  gouvernement  peut  nommer  anprés  de  la  société 
nn  commissaire  ajranl  ta  méaaa  droit  d'invcaligattan 
que  ceux  de  la  société. 

Abt.  2:».  l  es  commissaires  sont  nommés  et  loojo"r« 
révocables  par  l'assemblée  générale.  Toalcfois  sont 
nommée  eommianlrca  de  la  aoelété  panr  ta  pfwiièra 

fois  : 

1.  M.  Joseph  Fraipon!,  agent  de  change,  demeurant 
à  Lit-ge. 

2.  H.  Charles  Sondan-Varervjne,  négociant,  domi- 
cilié â  Courtrai. 

.3.  M.  Charles  Le  Hardy  île  Rc.inlien,  professeur  ho- 
noraire &  l'école  des  mines  du  Hainaut,  demeurant  k 
Mons. 

i.  M.  Léopold  de  la  Valléc-Ponssin,  dircelcor  de  la 
société  des  Vcniip«,  demeurant  aux  Vennes  près  Liège. 

r>.  M.  l'irrK-  JoM-ph Wergitaaac ingéntaarcivil, dn> 
meurant  à  Batlice. 

6.  M.  le  chevallier  Léon  Ratclte,  propriétalfe,  denii- 
cilié  h  Saint  Josse-ten-îfoodc. 

El  7.  M.Pierre  Vermeirc,  fabricant,  domicilié  à 
Siiinl-Nicolas. 

Lc«qnr1s  auront,  dans  les  iroia  moia  A  dater  de  Tar» 
rété  royal  d'homologalicn,  la  facollé  de  s*adJoIndre  an 
huitii^niu  membre,  conrormenienl  ù  l'art.  13. 

Cliuquc  année,  h  partir  de  l'assemblée  générale  de 
1867,  deux  commissalrca  aorlenl  du  collège:  le  pre» 
mier  ordre  de  aorita  eut  r^é  par  la  vota  du  aort. 

En  ena  de  rMoelfon  de  leor  nombre  I  eloq,  on  acal 
commissaire  sorlir;i  Unt^  II  -. 

Les  commissaires  sont  toujours  réi'liglble.s. 

Tout  nctionnuirc  nommécn  remplacement  d'an  C4Mn> 
missairc  achève  te  mandai  de  celui  qu'il  remplace. 

Aar.  S6.  Chaque  commissaire  fonrnil,  ù  tilre  de 
cniitionnement,  10  nclions  qui  sont  (lciKi>(  ('- ,  rcfiiliu-^ 
inaliémibles  cl  restituées  :iux  tiluluircs,  comme  il  c»l 
dit  à  l'art.  16. 

Art.  27.  Les  commissaires  ne  jouissent  d'aacanirai. 
temcnt  ;  sur  les  bénéfice?  nets,  il  esl  prélevé,  en  leur 
faveur,  7  p.  c.  qui  sont  répartis  entre  <n\,  ni  ii*  dont 
la  moitié  e»t,  dans  tous  les  cas,  partageable  en  jetons 
de  présence  an  eanieil  général  on  ans  adaneea  do  col- 
léga  dea  comnianlra». 

QtMriém  «wffaii.  —  Canatsl  génind. 

Aat.  ?8.  Le  conseil  général  se  rompn^r  des  admi- 
nistrateurs et  des  commi»suires  n uni»  ;  il  s'assemble 
au  moins  une  fois  par  trimestre  :mi  ^iégc  de  U  société, 
aou»  la  présidence  da  préaident  du  cooaail  d'a4«ini»> 
inlloa,  on  de  radaidatmleor  qui  lo  tcoplain. 
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4IM 


Ln  emiToealfaNM  mbI  Aittrt  >u  noîat  dh  foan  I 

Tanuirr,  H  énoncent  l'onfre  dit  jour. 

Le  prétiJeiil  cxpu^c  uu  cum.ociI  géiicral  la  >iiuaiioii 
il«  k  Mdété. 

lod^pMkUaMnaal  Aet  aUribaiioiu  $pieMtê  qui  lui 
■oai  tloamict  par  In  préMnU  slatiiU,  le  coiueil  ftaé- 
r  >t  [.fui  èue  lunsutié  sur  les  opémtiiNM  lalérii 

majeur  pour  I<i  s>oc4P(é. 

An.  Sf.  Le«  JL-libëralioat  ila  eon-pil  gi-néral  ont 
Km,  H  le«  procès-TcrlKiiii  m  ioal  teaa»  de  lu  même 
■tanière  que  pour  la  eonwll  tfadialnlblnillon.  La  prc- 
»ent  o  Je  la  niajorilë  df*  uilniiiii-<lnil(  tir>  rt  «les  runi- 
inU>aircs  est  iièce>suirc  pour  valitlcr  les  rcsululioiis. 
Aucune  réj>olulioii  nV»l  valable  »i  elle  n'a  réuni  ruJbé- 
«ian  lia  trois  ailmiiiistraleurs  et  de  la  awjorité  de» 

MBOilN(l). 

CHAPITRE  IV. 


AftT.  30.  L*asi>cn)l>l<'c  L;c':ii'r,ilc  i|ui  rc|)i  l■■^(•lllL'  l'uni- 
verftaliUi  de»  acliouuair«M>  cl  tluiil  les  ilL'ci>iuu.'>  i  cguliè- 
reaMtttpri«cs  tonl  obligataires  pour  tous,  prcscuis  ou 
absenU,  se  rëuoil  ro  séance  ordinaiie  tou»  le»  utu  le 
premier  mardi  du  mois  de  mars  à  midi  c(  demi,  au 
sii>;r  Mjcial  uu  «laii-.  loul  aiilrc  lieu  à  désigner.  Daiis 
celle  réuoiuQ  elle  preud  coonaisuDcc  de:>  comples  et 
d«  bilan,  staloa  dèlailiveneot  à  leur  égard.  •*îl  y  a 
lictj,  et  pourvoit  aux  place:»  vacantes  daus  le  conseil 
d\iiJiuiiii>lraiion  et  le  collège  des  commissaires. 

I."a>npmblt'e  gt-nëtalc  jioul  cire  ruiivoqiu'c  cxlraordï- 
aairemeol  itarle  conseil  d'udmiat»lraiion,  soil  spoofai^ 
■teeni,  soitavria  dMModa  de  einq  (9)  eomnisMires, 
•oit  enfin  sur  la  réquisition  de  dii  actionnairett  réu- 
nissant entre  eux  un  dixième  du  capital  émis. 

Les  eoovocatiuns  aux  assemblées  générales  ordinal- 
ras  ou  cjilraordioaires  oui  lieu  par  avis  insérés  i 
«Iras  reprises,  et  pour  la  première  feia  vingt  Jours  au 

moins  avant  l  i  n'union,  dans  le  JVonilciir Cl dOBS dcOS 
journaux  quoiidieiu  de  Bruxelles. 

Ces  avis  font  connaître  l'ordre  du  jour. 

Art.  31.  L'assenblée  générale  ordioaire  ou  extraor- 
dinaire délibéra  sor  les  propositions  qni  lai  sobI  sou- 
mises par  l'adminislratiuii,  pour  iiulant  qu'elles  soient 
comprises  dans  l'ordre  du  jour,  et  >ur  celles  qui  lui 
sont  fuiivs  pardOBI  cuii)u)i>sair(">  ou  cinq  actionnaires, 
i  eondition  qm  «es  dernières  aient  été  eommuniqBéas 
I  IVdmîaistraiion,  dix  jours  avant  la  réunion,  *  noios 

que  le  cunseit  ne  lan.-enle  à  la  mise  an  délibénlIoB 
flualgrë  l'absence  de  ccUe  formalité. 

PMrfbireparlie  dMaMeariiléesgénéniles,  il  faut  être 
posMSSear  de  einq  aelioas  an  moins,  dmt  les  numéros. 
BÎ  elles  sont  ou  porteur,  aient  été  conManiqués  l'ad- 
miiiislralion  au  plus  tard  dix  jours  avant  la  n  iiiii<jii 

Les  actionnaires  .^unl  aduiis  à  l'assenibk'e  geucrulc 
Mr  la  pfodnelion  de  l<  ur^  liires  ou  d'un  cerlifleat  de 
dépAl,  soit  aa  aiég^  de  la  société,  soit  cliei  les  per- 
sonnes on  les  établissements  i  ee  designés  (lar  l'ud- 

Biui^trulioti. 

Asr.  33.  Les  aetionnatrcs  peuvent  se  faire  repré- 
•enier  ans  assemblées  générales  par  d'autres  aelion» 
oaires  ayant  droit  de  voler.  Le  mandataire  dnii,  pour 
éire  admis  en  celle  qualiic,  remplir  les  formaliic*  in- 
dii|uc(  s  ù  Purlicle  prccL'dcnl  et  faire  coniwlire  lat  pou- 
voirs au  moins  cinq  jours  à  l'avance. 

(M)  f ayes  le  aotc  pif  «  m. 


Les  memlms  de  FteseflAMe,  qa*f  Is  IwlarvteBneat  ca 

lenr  nom  ou  comme  mnndal.iire$,  ont  autant  de  vnis 
qu'iL->  ont  de  l^.i,  cinq  action»,  sans  que  ce  nombre  ]NltsM 
excéder  cinq  voix  en  qualité  d*MUnaMlf«  «1  «inq  VOIS 
en  qualité  de  mandataire. 

Aar.  SS.  L*asseBbiée  ftaérale  sa  rdanil  anna  la  di- 
reciion  du  pré^i  imt  du  eeaseii  d>MlBiiiii«lratlM  mt  d* 

celui  qui  le  remplace. 

L'administraicar  dél^  «a  h  dûwtoar  renplil  les 
fouetioBs  de  aeeréiaiin. 

Lliasefliblée  aomaiedeax  aenilateore. 

File  prend  SCS  résolutions  à  la  inajoritti  absolue  des 
voix.  En  cas  de  partage,  celle  du  prusidrnt  est  pn-pou- 
déranle. 

Pour  les  BoadaBliens,  aile  déeide  à  la  majorité  rela- 
tive des  suffhiges. 

I.r  «crutia  est  secret  si  cinq  mcMbfW  le  demandent. 
11  l'est  obligaloircment  dans  tous  las  éSade  BOmiualion 
OU  de  révocation.  Les  delibéralhlM  BBBl  cOBStalées  par 
des  |>rucés-vrrbaux  ittscrit*  sur  BD  registre  spécial  et 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire  du  bureau. 

Ahx.  34.  Les  délibëralion»  relali\es  h  la  j  ruIinij.M- 
liun  de  la  société,  à  l'augmentation  du  capital,  uax 
modilications  à  apporter  aux  statuu,  h  la  disaolullea 
de  la  société,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  oâ  les  deux  tiers  an 
iiMiii-i  des  actions  ciiii-ci  -lOiil  i  eprésenlés. 

(.)uan>l  le  nombre  requis  d'actions  n'est  pas  repré- 
senté dans  une  assemblée,  il  en  est  convoqué  une  se- 
conde dans  les  quinze  jours  qui  suivent,  diaprés  le 
mode  prescrit  par  l'art.  30. 

Toute  rcMihjliuu  est  alors  valablement  prisOi  qacl 
que  soit  le  nombre  des  actions  représentées. 

Cependant  les  délibérations  ne  portent  dore  que  aar 
les  objets  mis  i  Tordre  du  jour  delà  pntuièrr  convoca- 
tion, et,  dans  l'une  comme  dans  Tauire  réunion,  le» 
décisions  ne  peuvent  être  priées  qal  laaiqjoriMdce 
deux  tiers  au  moins  des  voix. 

Léo  madilealioM  aai  •lalale  dalmt  èm  fptw 
fdwparlei 


GBAPinE  V. 
Miaa.  —  râXTius  on  xinÉncxa.  —  aisxavB. 

Art. 35. Tous  lesau»  au  51  décembre, 5  parlirde  1865, 
la  société  anéie  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Le  biiau  dressé  par  le  conseil  d'administration  est 
fonmis  aux  eommissatre*.  qui  ont  na  mots  pour  Texa- 

miner.  !,'a[i[irobaiion  des  Iroi.*  quart^  un  moins  des 
commissaires  vaut  dcdurge  complète  à  l'administra- 
tion ;  à  déliuil  de  eelieapprobttbw,  rhasemMée  géaé- 
rale  proanaee. 

Pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  rassemblée  gé- 
nérale ordinaire,  le  bilan  est  dépose  avec  |ii<  <  i  >  i  l  .ip- 
pui  au  siège  de  la  société  ou  dans  tout  autre  lieu  où 
l'assemblée  se  réunirail,cl  livré  à  rinspectiou  de  toae 
les  actionnaires  qui  se  sont  conformés  U  l'art.  31. 

Vne  copie  eerlifiée  du  bilan  sera  envoyée  au  gouvcr. 
neineni  avec  le  compte  des  profits  et  perles,  œ  dCT» 
nier  énonçant  l'applicalion  faite  des  béoéiicos. 

Aar.  36.  Sor  les  bénéflees  réalisée,  dédnetlea  raile 
de  tous  les  frais  généraux  et  eliargc%  soriale^.  il  est 
prélevé  annuellement  une  -umiue  sulli>anie  pour  ser- 
vir un  premier  dividende  de  5  p.  c,  sur  le  nioniant 
versé  des  a.*lious  et  calera  (3;,  que  le  eun«eil  d'ad- 


(>}  Vojn  U  n  u  pa(«  tU. 
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iniiiiiiruliui)  peut,  s'il  y  a  lieu.  Taire  piiycr  &ciiie»lriet* 
leweut.  Le  surplus  e!>l  «iulribuc  couime  suit  ; 
|5  p.  e.  i  la  réserve. 

ai  1»,  e.  aux  aeiÎMaiires  s»r  les  vmcmenu  exi- 
gibles el  cffèelnés,  tes  veneinciKs  autici|iéi>  ne  jooi<- 
Mii(  c)uc  (l(  i'iult'i  i  t  à  j  |i.  c. 

1»  p.  c  uu^couïcii  il'attiaiiutilralioa. 

7  p.  e.  BUi  eommissaires. 

8  p.  e.  eus  fail(l«lears  <Ip  In  socïM  à  i-é|iarlir  i-iiti  e 
eux  suîvtfil  ïeop«  conventions  parlicnlit^i  ts.  Les  fou- 
dxrurs  >ont  les  |Hirliur-  «Ks  Î./.IO  premières  ucliuP'i. 

A|iré»  que  In  fuiululcurj»  nuioot  loucbé  8  p.  e.  pea- 
Oant  dix  cxereicM,  l^ssembite  gifaérale  pourra  réduire 
«Il  faire  M*»«r  ce  pn'-k■^  rnuMii. 

Dans  le  cas  oA  le*  prcicNeuiinl!!  n'alicimli-aicnl  pas 
pour  le  consdi  «l'ailniiiiislraliuii  10.000  francs  cl  pour 
le  colkgc  «les  coiuaii»>«ii-e«  5.000  fniiics,  le  complé- 
meni  de  ces  deux  sommes  sera  pris  sur  les  bénêficet 
dcrli^U'S  à  former  le  ^ecollll  tliuilemlc. 

Art.  37.  Le  fomls  ik'  rc-ervc  oal  pluie  pruductitc- 
iiieot.  La  pari  qui  lui  e>i  ultriliucc  p.:r  l'ariiele  pnéeé- 
deot  el  Ici  iutériiu  accttoiulcs  seroot  eapitallsés  jiia- 
qn^ee  qu'il  atteigne  le  eimptiéme  du  fonds  soeial 
cea<crit. 

TuuUTuiii,  il  pourra  c-rre  porté  par  le  conseil  géné- 
ral il  un  chilTre  e|;al  6  celui  du  capilnl  social. 

En  cas  d'io6uflii>auce  des  produits  d'une  année,  ponr 
fournir  no  capital  versé  un  premier  dividende  de  3  p.  c. , 
l.i  ilifTét  i  nfe  peut  iMre  pri»e  sur  le  fou  is  île  r.  -i  i  ie,  h 
i  liarge  de  rcaiilutiuii  sur  le  premier  cxcrciec  i»ui\aul 
rpii  présenterait  un  bénéJleo  aupérienr  nnUil  taiitiène 
de  5  p.  c. 

Quand  le  fonds  de  réserve  aura  alfeinl  «on  maxi- 
mum, leâ  13  p  c.  de  priMèvenient  ipii  lui  ^on(  ullri- 
l>ué!i  par  l'ariiele  |irt-cc(icnl  »cront  cuniptéi  aux  action» 
iiaircs.  Si  le  naximua  vient  ft  être  cotaniét  retenue 
recommence. 

Aar.  58.  En  eaa  de  changement  dans  la  législation 
>ur  Its  >ofi<  II'-,  iiiionymes,  lu  [iré>ciile  .variété  |iuurr.i, 
|>ar  résiiluiiuii  de  ra.s»eaiblcgéiiéi-alv,ddilH:raiil  coioiue 
ilcatdità  i'ari.  .'(,  être  transfoniiée  confemiémcui 
aux  precriptioiu»  de  la  loi  nonvcUo. 


173.  —  Société  D'sxrLoiTATiOM  sB  cbehihs 
SE  rs.R,  Statuts  :  Acte  de»  3  et  ioclobre  1864, 
reçu  par  M«  J.  F.  Tonssaint.  notaire  à  Bruxelles, 
approuvé  par  arrillé  roval  du  14  novemlm  1864 
{Monil.,  18  novembre  1864). 

CUAPITAË  l*r. 

OMET  KT  DÉlOWaATIOR  DE  i  k  société.  <^  >oniCII,K.  -< 

01  RLi;, 

Ant.  I".  Il  e>i  formé  par  les  présents  statuts  une 
*ui-iété  anonyme  buus  la  dénomination  de  Sbefdk' rfVx- 
ploiiatioH  de  ckemint  de  fer. 

Aar.  S.  §  l*^  Elle  a  jioar  objel  : 

A.  La  tuuclu'ioii  de  Ion»  Irailési  ei  i  ()iiM  iilion>  |iour 
la  créalioii,  la  construction,  Tcxploitaliou  et  l'culrclicu 
des  chemins  do  fer. 

La  nii'-c  en  œuvre  di'  (  r->  iniiiés,  ^eole OU  avto  des 
lier»,  ou  leur  trau$ini>  iLMi  a     >  tiers. 

/,'.  l.'e\rcution  de  tout  nKticriel  cl  de  tous  autres 
travaux  |K>or  cbcoiins  de  fer,  caïuux,  riyiàr«s«  et  pour 
rouica  ordiaalres. 

C.  U  coaitruolloiido  maebluesloewBOtim,  balMut 


à  vupciir,  poul>,      irpeiites,  elc..  ain:si  quo  iln  on- 
cliiuc",  cugiiiii  et  niccttuiques  en  gcucral. 
ù.  rachat  et  la  vente  an  complnnl,  6  terme,  contre 

ONnuilé!i,  ou  conlii-  uriioti-  un  oliIi.Mtioas,  el  i.i  lor.i- 
lion  de  tous  ohjri.s  el  travaux  de  la  ualure  de  ceukiu- 
diciués  au  pré«ciil  article. 

§  2.  La  société  peut  construire  des  ateliers  pour 
r«xéeolion  de  ses  travaux,  ou  aei|nérir  des  élablUM- 

mrnt«  déjà  ixi»i!iiiis  U-  p;iy>  ou  ù  l'élrooggr,  les 
céder  ou  le»  apporter  dans  d'auires  kociétés. 

Kile  peut  établir  doi  suceutMlM  dans  la  paya  oui 
réirauger. 

S  S.  Elle  peut  faire  apport  ou  s*intére4$er  dans 

d'autres  élabli.-vemenls  du  pays  i  m  ili-  l'i  [i .m^rr,  >e 
fusionner  a\ec  d'autre»  nociéléj  iju  |m\^iui  Je  j'c- 
tranger. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  soeiété  est  établi  à  Bruxelles. 
Elle  pourra  établir  dca  baranux  là  ni  Timportance 
de  ses  travaux  et  de  ses  cxploilaliona  le  rendra  oéeea. 

>aire. 

Art.  4.  La  soeiété  conimeneen  tes  «péralion»  le 
premier  décembre  181*4,  pour  flair  lo  ptomier  dé- 
cembre 1984. 

L'c\i»lcntc  de  la  soeiélé  peut  être  prolongée  par 
décision  d'une  u>HnibIéc  générale  exlraordtnaii-e  des 
aciiunnaires  délibérant  eomnic  il  est  dit  4  Tart.  8S  el 
sous rcMsrve de  rapprobaliou  du  gouvernement. 

Aar.  5.  La  société  peut  être  dt»i«ule  avant  le  terme 
indi(|ué  à  l'article  prérédcnl,  par  déci>iiMi  l<  ra>-,em- 
blec  générale  extraordinaire  drliluranl  comme  il  est 
dit  à  l'art.  SS. 

La  diMoluliou  e»t  obligaioiro  k  il  résulte  da  bilan, 
dûment  approuvé,  que  la  soclélé  a  e>»u)é  de*  perles 
excc.lunt  la  moitié  du  capital  émis,  à  moins  (ju'une 
ussembléc  générale  exirnordiuuire,  dclilicrant  de  la 
même  manière  que  ei-de^^u^,  ne  décide  que  la  société 
continue  d'exister.  Dans  ce  dernier  cas,  l«  d. .  i^ion  de 
l'assemblée  doit,  pour  lire  valable,  réunir  1  adhésion 
il'iine  majorité  repréMaïuil  Icidevx  tiaraMimoioadca 
action»  émi»ca. 

L'assemblée  générale,  dans  l'un  Comme  dans  l'tattire 
cas,  régie  le  asode  de  liquidation. 

Aar.  6.  Sont  formellement  interdits  :  tout  commerce, 
loiilc»  opération^  tiui  ne  se  licul  pas  immédiatcmenl 
au  but  de  la  Mciéié,  tout  achat  ou  loute  conservatioit 
d'immeuble» qui  ne  sont  pas  néeesaairea  à  renirrprise, 
uiuai  qna  lonlei  émissions  de  banknoles,  billcls  de 
caisse  ou  Boires  papier»  de  même  nature,  et  tout 
radiai  un  ninni  i i v  rincni  dcs  actfauif  autreuenl  qu'on 
nioj  en  de»  béucliccs. 

CHAPITRE  II. 

CAriTAL  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  UDLIGATIUHS.  — 

VKRBKiaiiTt.  —  Arroars. 

Art.  7.  Le  capital  tocial  est  lixe  ù  million»  do 
francs,  repréaenté»  par  80,000  aetion»  de  900  rraaet 

ebacunc. 

La  société  peut,  par  résolution  du  oonseil  général 

prise  avec  ^adbc^ion  verbale  ou  écrite  de  trois  tpiarls 
au  moins  de  ses  membres,  çjiu  tde  dc>  oblipaliuiis  au 
porteur  de  300  francs  au  moins,  cl  a  rinlcrél  annuel 
de  IS  francs,  dont  la  somme  totale  (valeur  calculée  k 
vingt  fois  leur  intérêt)  ne  peut  excéder,  soit  le  prix  do 
revient  dt  -  r-ni  reprises,  marchcji,  cl  vcnici  i»  lermea 
qu'elle  aurait  fait»,  oinsi  que  du  matériel  |tarelle  loué 
««  roiinii,aMt  te  iwMilaiiidw  aMiUlés  w  p<«ge»  qu'elle 
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aarail  à  i-iTi-voir  <ic  w.  clicf.  La  somme  lulale  Misdite 
M  peut  noa  pttu  excéder  lo  mooUnl  vcrté  o«  libéré  Je» 

A  HT  N.  I.r  fon  1s  HOeial  peul  élrc  augmcnlé  fmr  déci- 
iiuii  <l  une  «»>eiiibtéegéaérale,  iléliliéruiit  l'oioiiic  il  e»l 
dît  à  Part.  S3.  C«tt«  iugmfii(:ition  a  lieu  pr  voie 
dVmikftioa  d*aeiiooSt  «oit  coaire  apportt  «a  oaiare, 
■oil  «Outre  apports  ea  éenc.  Toulefoi»,  l«  capital  no 
peu!,  i-aii^  r.i(ii»ri-.:itiati  ds  goiivcmciMiil,  étro  |Mrl4 

au  ilclà  ile  oQ  million». 

Art.  9.  La  première  cmi«>iiin  >ur  Icrapilal  li\c  piv 
Tart.  7  ttl  limilér,  iiidé|)eaiUifniii«iil  de»  aeiioo*  d'ap« 
port,  k  llt.OOO  aetiom,  dé«  atiJottr«l*hui  «oateriie». 

Le^  autrrii  aclioiis  x-rmil,  >'il  y  :i  lieu,  l'-ni^^iM  uu 
fur  et  à  iii«»ui'c  ilc»  besoin-,  [Mr  dccisioii  du  cou>cil 
général. 

Dans  ammi  ea«,  le»  action»  no  pauveot  être  énil»ea 
ao-desMna  <lo  pair. 

L.i  f.iciiîli'  »Il'  |ircn.!ri',  par  prcfrrcncp,  au\  t:iiu 
d'éu)i»»iou,  le>  nuuville%  ucliuus  A  cincilre  conire 
éeuit  atl  réservée  aux  porirur»  de»  aelion»  iincieunci, 
aa  prolara  de  leur  iniéréi  «ocial  an  moment  de  IVmis- 
«ion.  Lm  eoiidHiont  et  Ir»  délais  dans  laïqael»  la  liéné- 
n  r  <ii-  I  I'  iii  'ii  de  ]in-f<'n'ui't-  pourra  tm réclamé, 

ktTOUl  li\L'3.  par  lo  coii-cil  (iiiii'ral. 

Aar.  tO.  Lcmontaul  drs  ariion.s  actuellemi-iil  rmi^es 
e»l  payabif  clicz  le»  banquier»  de  la  eoeiélè,  aux  é|io- 
qoei  dp^ignées  par  le  conseil  d*adininislrattoR. 

■>0  frjiir-  .-oiif  i  \i,:iMos  au  nioincnl  niOine  do  la 
>ou>€riplion,  el  100  fraucâ  datis  le»  trois  mois  qui  kui- 
vrotti  riiamologaiioa  de»  «lalni». 

Coolre  ce  second  ver!>enieal,  il  sera  rcmi»  aux  6om- 
criplears  un  (lire  d'action  |»rovisuiro  numinalif,  sur 
Ictjucl  lf>  piynni'uU  Mil<si'-quciit»  -«'loiil  loii^iati  N. 

Uaas  le  délai  de  kix  luoii  Â  paritr  de  I  upprobulioa 
de»  préacnl»  alaUll»*  il  sera  Jaitlilié  vis-i-vi»  du  gou- 
vernement du  versement       150  fraae»  ei-de»»us. 

Le>  330  fraiii's  restant  à  verger  «erool  appcli->  en 
totalité  ou  eti  partie,  sui\,iiil  Us  liesoin»  de  |.i  >oiiéit', 
au  moyca  d'anooocc»  iR»crcc&  ud  mois  ù  Tavuncc  duo» 
les  Jottmatik  indiqué»  1  Tari.  IS. 

Il  ne  ponrra  éiro  bit  appel  de  plu»  de  iO  p.  e.  par 
uiuis. 

Lorsque  les  versement <  auront  atteint  lii  moitié  du 
montant  de  l'action,  le»  litres  provi«oire»  pourront  être 
échangés  contre  des  litres  déflnitif»  au  porlear. 

Abt.  m.  Des  versements  sur  les  actions  pourront 
^Irc  faits  par  anticipation.  lU  parlicipcrunt  au  prélè- 
vement du  premier  dividende  de  K  p.  c.  prévu  pur  le 
S  !•*  de  Tari.  32,  ouia  n'auront  aucune  part  aux 
antres  dividendes. 

Anr.  12.  A  dcfaMt  de  payement  aux  époques  fixées 
|Nir  le  coo»eil  dudministratiuu,  l'iuitrél  est  du  de 
jddul  droit  el  «ans  mi>e  en  demeure  à  raison  de  5  p.  c. 
rian,  pour  chaque  jour  de  retard,  et  le  oauaeil  d'adaii- 
nisiralion  peut  prunoneer  la  déebéanee  des  titres,  saiu 
(iri'judirc  du  droit  ilf  poursuivre  contre  les  suuscrip- 
leuri  l'exécution  de  leur»  cngageineuts,  uus«i  long- 
Icmp»  que  le»  tiireii  sont  nomiaadr». 

Si  le  conseil  dadminialralioo  décide  qu'il  y  a  lieu 
d*appli()ucr  la  déeliéanee,  les  aumétros  d««  actions  «ur 
loqut-lles  les  vcr  .>rmi-nis  exigildc»  n*Onl  |Kis  clé  elTec- 
tuc«,  aont  publié»  a  trois  repri^c>  dilliirente»,  a  quinze 
jonradinicnalle,  dans  le  .l/uiM'<eareldatt»daoiantrei 
journaux  quotidiens  de  Bruxelles. 

I.e  même  avi*  est  inséré  dans  un  de»  princi|>aux 
Journaux  qnuii  ti*  n>  ilc  Londres,  di-  Pari»  et  de  Vieune. 

Si,  buit  jour»  fiaoc»  apré»  la  deruièi-e  publicatioa, 
laa  TctM«a«Ui^|ialii»it*niM  pas  été  fMl«»  bdéchéamn 


est  encourue,  le«  litres  «ont  annulés  de  plein  droit.  H 
les  Mounes  verséas  sont,  san».répéiition  ni  iudeunilé, 
aeqnifcs  k  la  seeiélé. 

I  r  cun-n'l  d'ailmlniitlratiun  peut,  quand  il  le  juge 
lunviiijblc,  cmellro  sous  les  mêmes  oumcros  d'autres 
titres  esumpilléa  en  ranplaeemeot  dn  aM«  qni  «ni  été 
annulés. 

Los  numéros  de  eeux-d  aoni,  dans  ee  cas,  publiés 

de  la  manière  ^u^illdiquée. 

Pour  les  émissiou*  ultérieures  d'actions,  le  cou^eil 
d'admiuisiratiua  réglera  les  condition'»  d<-  vi  rsemeul. 

Ata.  13.  Les  actions  sont  an  porteur.  Elles  sont  si« 
gnées  par  le  présidant  du  eouseil  d'administration  M 
par  le  ilirecleur  général. 

Art.  ii.  (Utuque  aciiou  donne  droit  u  une  pari  pro- 
poriioaadle  al  éîpila  dan»  l\Mlir«Mlal  al  dans  las  lié> 
ttéflcas. 

Les  aetionnsires  ne  sent  passibles  qna  de  la  |ierta  du 

montant  *\v  K'ui>  ictii/ii-. 

Art.  15.  Lfs  oUlij^aiiuns  el  les  droits  allacbésii  Tac- 
tion  suivent  le  titre  dans  qodqna  main  qu'il  passe. 

U  possession  d'une  acUea  emporte  adbésioa  auk 
statuts  soeiaui. 

Anr.  IG.  Les  actions  sont  indivi^ililc^.  La  <«o(-i(-(é  na 
reconinit  qu'uu  seul  propriétaire  pour  uue  action. 

Les  bérilier»  OU  créancier»  de  raciioanaira  »oiil  te* 
nus  de  déléguer  un  seul  d'entre  «u&  ou  nn  nmndataira 
commun  pour  agir  en  leur  nom. 

Il>  nr  |ieu«ent,  >ous  (|iji'l>pie  |irétcktc  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  Ic»  biens  ou  sur 
le»  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiicer  CB  aucana  ma- 
nière dans  sou  administration. 

Ils  doivent.  |H)ur  l'exercice  de  leurs  droits,  s'ea  rap- 
|ioi  li-r  aux  iuM-ulaires  sociaOX  Cl aUX déllbéntiOflS  dcs 
assemblées  générales. 

.4bt.  17.  La  société  aaonjrmedeeonainieilonadeTn- 
bizc(l)  apporte  dan»  la  présente  société  anonyme,  sous 
la  garantie  dit  itruit.  couforniémeut  k  Part.  IcUS  du 
Code  civil,  j  ni-^  l  u  n  excepter  ni  réserver  ; 

I*  Un  terrain  mesurant  une  supcrlicie  de  1  bcclarc 
SI  ares  1  eentiarc,  situé  à  Tnbixe; 

S*  Les  ateliers  de  eonstruclion,  forges,  fonderie, 
situés  ù  Tubize,  con)ti  uit>  sur  te  terrain  ci  dessus  sf>c- 
cilié,  lestjuels  comprennent  : 

A.  Un  grand  liilimcnt  scrvaat  d'atelier  d'ajustage 
et  do  montage,  avee  nefa  latérale»  servant  iTalelier 
pour  tourneurs  d  r  ilmieurs  ; 

n.  l>eux  annexes  a  ce  liAtiinent,  servant,  l'uu  de 
bureau  de  dcssiu,  l'autre  d'alelicr  de  modeleurs  ; 

C.  Un  grand  bétimciH  ou  balle  k  usage  de»  forge»  al 
marteau-pilon  ; 

D.  Un  billimcul  comprenant  uu  magasin  à  fers,  une 
fonderie  de  cuivre,  un  nlclier  i>our  lu  li*empe  des 
acier»  et  un  g.uoinélre  ; 

E.  Une  balle  servant  d'atelier  de  cbaudroaneria  i 
P.  Une  maison  d'habitation  occupée  par  lea  bureaux, 

avec  [iniu-\e»  pour  logis  de  concierge  ; 

G.  Une  voie  de  chemin  de  fer  de  raccordcmeut  allant 
du  grand  atelier  jusqu'à  la  gare  de  Tubiie. 

jo  L'outillage  fixe  et  volant,  les  machines  à  vepeur, 
tous  les  objets  mobiliers  quelconque»  se  Ironvant  dans 

les  ateliers,  magasins  ou  bureaux,  el  partout  où  ils 
pourraient  se  trouver  ;  tous  les  plans,  dessins  el  mo- 
dèles dcsiiiics  aux  travaux  de  lu  société,  lequel  maté- 
riel est  plus  amplement  détaillé  dan»  un  inventaire 
annexé  à  l'teta  de  constitution  de  la  ioeiélé  de  consirue- 


(i)  Vojret  ci-destas,  psfs  SM, 
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Ilou  lie  Tubize,  avenu  devant  le  notaire  Toatéaial,  i 
Irmellesi  le  16  mr»  i4i3,  a^oi  Ml  tt9té  répété  ici. 

4*  Les  BiDélionition*  et  les  otleBiiotw  de  tonlet 
r$[ié(  e»  dont  )i*<lil  onlilla);r  a  été  robjrl  depuis  lu  fou- 
iliidoii  de  la  aociélc  de  coastraclion»  de  Tubize. 

5»  La  clicnlèle  de  le  «oeillé  de  eoulrueliont  d«Ttt* 
btn  et  Ici  coBiMadee  en  cour»  d*cKéeiitioii. 

S*  Le  bénéllee  dei  eoaveaiiooi  verbale*  irexploila- 
lion  et  de  couMriK  :ion  Tulrs  avee  !«»  CO«|NC«kw  «la 
chemin  de  fer  «uivanics,  savoir  : 

a.  La  compagnie  de»  rhejuins  de  fer  de  la  Flandre 
«cddenlele  (1)  font  Teiipleilalioa  ileaee  lîfiiaa  aclacl- 
les,  *in«l  qaepMr  la  eiiMlr«eti««  et  Tcaiiîoilaliaa  Jet 
lipno  Av  Rouler*  à  Ypntf  al  de  Paperinglia  i  Haie» 
Lrouck, 

6.  La  eorapngnie  des  clieraiD*  de  fer  de  l'Ouc»!  de  la 
Belgique  (3),  pour  le  coualruetion  et  rexploilalim  des 
liKnes  de  Courtrai  k  Denderleeow  et  de  Grommonl  è 

Rifuporl . 

c.  Le  coacc>»ionnaïre  du  chemin  de  fer  de  Tliicll  à 
LIehiemIde  pour  rexploileiion  «lea  lignca  de  Tbiell  à 
LtehierA-elile,  Furnrs  h  DBilksr|ae  et  évcalnetteOMiil 

de  Duiikcrqtie  h  Calais. 

d.  L  i  ronii'.i L'iiii'  il  ^  ilirminj  ik-  fi  c  Je  Taiiiiiics  à 
Laiidea(3)  pour  I  vkpioitdliun  dea  iigoci  de  lauiiiieaà 
Landeoet  ée  ffamar  h  Tirlemonl. 

e.  Le  ronrrssioiinaire  de  la  ligue  de  Tirlemont  à 
Di<*>l,  potir  l'cxpluiluiion  de  ladite  ltf;ne  de  Tirlemont 
i  Difsl,  ;ivcc  prolod^îciiH  ii I  <'si  iiuii  l  juMjirù  Ueverluo. 

7*  £t  de  plu»,  te  béoélice  de  louic»  aégecialieo*  de 
tn^té  d'explettaltoa  a*  île  eoaalruetios,  aafartaa  arn 
ioutr<t  nuircs  enircpriaaeda  abc»iMda  fer  M  eepaya 

ou  à  ri'irangrr. 

Cet  apport  etl  fait  quitte  et  libre  de  tous  privilèges 
Cl  bjrpotliÈquea,  à  charge  par  U  eeciélé  d'okploilaliea 
d*estoiler  fw  mlléi  a«iilritf«ivcnenl  eaiMliM.  peur 
fourniture!!,  et  poar  aanetractioa  cl  asploilalioa  da 
chemin*  de  fer. 

Le  dit  apport  r^t  payable  on  actions  de  la  aocldlé 
nouvelle,  liliéniee  i  coneurreace  de  S!^0  Chinci. 

Les  maléf-ievx  eo  nmf astii  et  ouvraBee  en  eonre 
d'exécution  dans  les  ntclicrs  ilc  Tubize,  «eront  repris 
par  la  société  d'exploitation  uux  prix  coilliiiils  établie 
djuiilifiés. 

Aav.  18.  Le  pria  et  lea  eondtlieiu  do  l'kpiiori  de  le 
soeMiéde  eonatmetlontdeTabtie  eyant  élé  riiitée  entre 

les  intéressés  du  coniiiiiiri  jci-ord  de  lou<  Ic-s  .slr^natairc* 
du  prcscDl  acte,  il  »eru  Jusiilié,  auprè»  du  i;ouvcrue- 
mcnt,  dans  les  Irenle  jours  de  la  date  dea  prétealea, 
de  rasaeotiaieat  de  tant  lea  iatéreiaés  aaxprii  ai  eoa- 
dltlons  susdits. 

Aht.  19.  La  remise  des  actions  libérées  de  2'iO  franco, 
allribuécs  à  la  société  anonyme  de  constructions  de  Tu- 
bise,  pour  prix  de  ses  apfMrtS,  n'aani  lieu  qu'après 
la  transcription  et  la  preuve  aeqnlse  que  tou?)  les  birns 
apportés  sont  quilles  et  libree  de  tous  privilèges  ou  hy- 
pothèques, ;i|iros  la  délivrance  des  titre»  de  propriété 
et  de  tous  lei>  plans  et  documents  s'y  raliachanl,  el 
apria  la  livraiMin  complète  et  le  recolement  deedile 
apports  d'après  les  invealaires  généraux  cités  ri-dessus, 
le  tout  eonfonnémeal  aux  obligations  contructce»  par 
les  tiiiti'ur$  des  opports. 

Duni»  tous  les  cas,  le  tiers  des  actions  servent  à 
payer  l'apport  restera  déposé  eu  garaolia  d^iedai, 
d^iprte  le  mode  4  délMwincr  par  le  coasall  (énéral, 


M|  Voyai  hi  CotUetioH  utnpUtt,  page  ISS. 
(t)  Vovti  ci-dM»u>,  ptft  41  a. 
VoTcx  ù  de*»ut,  |iige  Sot. 


et  ce,  jusqu'après  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
ocdimire  de  1666.  La  remise  des  ections  relennes  en 
garenlie  aura  lien  s'il  est  reeonnu  par  faesemblée 
géii('r.dc  que  les  a)unt.s  droit  oui  rempli  tOUteé  Icttrs 
obligationsi  euveis  la  >oeietu  nouvelle. 

Anr.  ^0.  Le.>  ui  lions  dont  il  e>l  question  à  l'urt.  9, 
premier  alinéa,  sout  sou*criies  |Hir  le»  personnes  dont 
las  noms  aniveat,  laai  pour  ellea-mémca  que  pour  leurs 
ewumauds  et  «Miaunatres»  anvair  : 

AclioDt. 

Uonsrig'  le  duc  d'Arciibcrg  i>oUbi:rit  |)Our  i,OOU 
La  Banque  de  l'Uuiou  (Jacobs  frères  cl  Ù"}.  S,000 

lUI.  Auguste  Dunion,  |>aar  1,000 

Jule^  Duj.ii       |H)ur.    .    .    .    ■    .  1,000 

le  liaron  Lliurle.s  Suoy,  pour.    ...  1,000 

le  comte  de  Vilicriuout,  pour   .    .    .  1,000 
le  «leomte  Lauia  de  Yillermonl,  paur  800 
Cukiave  de  Huelenaere,  pour  ...  1,000 
teebevalier  de  Wouterad'OpUnlar^paur  1,000 
Zaman,  pour  ........    1 .000 

le  comte  £ugèue  d*  Jleeiia,  pour  .   .   1 .000 

Julien  Morcl,  pour  1,U00 

Laiigrand-Dumonceau,  pour    .   .   .  SOO 

Edouard  Mercier,  pour   800 

le  chevalier  Yuu  Troycn,  pour  .  «  «  800 
Ja  eumie  Léou  de  Robiuuo,  pour  .  •  800 
le  comte  Joseph  da  ileada,  pour   .   .  SOO 

Ensemble.   ..........  lOtOOO 


CHAPITRE  III. 
vojA.  —  DtvuuMk  —  nisKafi. 

Aat.  91.  Tons  las  ans,  an  90  Juin,  Is  société  arréin 
ses  comptes,  drasia  son  bilan.  Le  iirnmier  bilan  sam 
foUleSOJuia  1866. 

Il  dnit  y  «traiann  enmpta  du  ladépréelattoa  «k  l*nvnir 
McUI. 

Le  bilan  dressé  per  le  eomeil  d^mbbtmllaa  «si 

soumis  avant  |c  30  .Hc  piembrc  uux  commissaires,  qui 
oui  un  moi»  pour  l'exaiuiucr  ci  1  up|irouver  s'il  y  u  lieu. 

L'jpprobaiiou  du  biliiii  |Nir  les  trois  quarU  au  moius 
des  «ommitoiiires  vaui  dé«bi»r|e  eompléle  à  l'udiuiuis- 
Inttiun, 

A  defitulde  cette  approbat'>o<i<  r.i»-.Luib!Lc  péiu'rsle 
décide  «t  prononce,  s'il  y  e  lieU,  tiecLar^je  de  i  admi- 
Qistraiion. 

A"»»itôt  après  l'approbation  du  bilan,  radminialra- 
tio"  adresse  au  minisire  ayunl  le  «ommercc  dens  ses 
attributions  une  amplialion  ccriirae  du  bilan  cl  du 
compte  des  prelks  et  pertes,  étionçanl  l'apidicatiou 
faiie  dce  hénéflees  da  Teierelee* 

Pendant  les  quinze  jours  qui  précèdent  la  rcuuioa 
des  aciionoaires  e»  tts*enildée  générale  ordinaire,  le 
bilan  est  défiosè,  avec  pièces  à  l'appui,  au  r-ir^^r  .k  la 
socicié  cl  livré  à  l'inspection  de  tous  les  actiuQiwircs 
ainsi  que  des  porteurs  d*obllgalious. 

Art.  5i.  Sur  le  produit  net  des  opérations  et  déduc- 
tion faiic  de  tous  >c>  frai»  généraux  et  charge»  ^ociales 
y  compris  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  uu  ser» 
vice  de  riutérél  et  de  ranM»rtiss«nientdas  obligatioaat 
il  eet  d^berd  prélevé  : 

<•  Pour  f-trc  distribué  aux  actionnaires,  à  titre  de 
premier  dividende,  S  p.  o.  sur  le  montant  libéré  ou 
versé  des  actions  ; 

S*  SO  p.  e.  de  la  somuM  restante  pour  la  création 
d^tt  faads  da  réMrve,  nulnslvemeni  spplieeble  au& 
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MU  impréTM  et  A  BMiInlenir  l  inlrgralilc  .lu  cnpiiol  so- 

... 

Ce  fon.l*  «."arrroll  <1«  înlér^U  h  raison  de  ♦  p.  c. 
Pan.  Lorsqu'il  alK  inl  un  dixième  du  ca pilai  t«tl«W,  !• 
conseil  cénéra\  décide  'i  If  prOU-vemml  e*t  on  nnn  con- 
tinué. Û  la  réterre  lomhe  au-de.<»ODt  de  ce  cbiffre,  la 
retcaoe  reeMnmenee  de  plein  émit. 

L'excMant  est  rOpnrii  comme  soU  : 

o.  5  p.  e.  au  dirrrlrur  pèni'ril  : 

6.  18  p.  c.  aux  a.lministrnipni -,  qui  rrimnlrMnl  re 
ttntiétnc  enire  eux  «raprés  leurs  eoovenlion:«  spéciales 
et  éont  moitié  sera  paringée  eaire  en»  en  Jeton»  de 

pré<rnre. 

La  -.ommc  afférente  aux  adminislmleur*  da  dief  deee 
|irélévcmeni  ne  pourra  en  ouenn  cm  eieMer  •,0W  fr, 
par  admiatiintcnr  cl  par  an. 
"Si  le  prél*»eraent  n*ti«efnt  pa«  Mue"  P»r 

a.linini-ir.iiciir,  ti^  cntiipirnirnl  <Ip  «tIIp  jofnme e»l  pré- 
levé $ur  les  bénéfice»  ileslim-";  a  foriiur  le  secomi  divi- 


f.  S  p,  e.  anx  commissaires  el  dont  moitié  doit  être 
porlagèc  entre  eot  en  jetons  de  présene*. 

nomme  afTérrnlc  an  coll.ge  des  fommi-i-nirf«  du 
ehef  de  ce  prelèveiDont  ne  ponrm  en  uihu»  f.<>  excé- 
der «.000  hww»  par  commissaire  et  p;»r  an. 

Si  le  prélèTemenl  n'atteint  pa»  300  franc»  par  com- 
roiscairc.  le  complément  de  eetle  MHtmo  eat  prélevé 
sur  1rs  Wm-fiecs  drsiint-'i  h  former  lr  seroniMiv iil<-nde. 

d.  Les  74  p.  e.  restants  sont  réparti*  cotre  le.«  nciion- 
nnirca  h  titre  de  second  dhridciida.  néanmoins,  le  con- 
seil d'administration  pent.  snr  la  peopoailioo  du  comité 
de  direction.  di«poser  de  5  p.  c.  »nr  Kensenible  de 
rexct.lanl  rt-piirli,  pour  être  distribués  aux  employés 
qai  se  feront  distingues  pendant  Tannée  par  leur  scie 
H  Icnr  «Mvonemcnt  aox  intérêts  de  la  Mciété.  Cea 
5  p.  e.  viendront  en  déduction  des  74  p.  e.  cMcaans. 

A«T.  2.J.  Le»  dividendes  seront  payés  cbrt  lea  ban- 
quiers de  la  nocirlt-  on  à  In  caisse  fioeiale.  au  plastunl 
ie  S5  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  ou  le  bilan  a  été 
nrNtf.  Avb  en  eil  drané  par  le*  Joamaox  iniKi|néâ  à 
rwt.Bi. 

atAniBB  IV. 

cosstiL  D'ADMiMSTmTio:».  —  coiiiTi  1>K  matcnMi.  — 
raisiDuiT. — vica-paisiD  bit. — Mascrsua  oMral.  — 
oonsnt  ni  atntvntiMCi. — eoNsiit  cÉninat. 

Abt.  2t.  L.1  sor  iclr  est  administrée  par  on  conseil 
de  sept  niimlirts  nu  nniiii-i,  rl  de  quinze  au  plus,  qui 
eiwisit  dans  «on  sein  un  prcsideol  el  un  vice-prési- 


Elle  a  nn  dircfletir  gi'nérol  et  nn  comité  de  direc- 
tion eoroitOM'  du  prt'jident  et  du  vice-président  du  con- 
seil d'administration,  adjoints  nu  diirrlrnr  grncral. 
Le  directeur  générai,  à  la  fondation  de  la  présente 
compagnie,  pourra,  ft  titre  personnel,  être  eholsf  ian» 
le  sein  du  conseil  d'administration.  D.ins  ce  ras,  les 
dispositions  des  statuts  relatives  aux  ilrnx  ronrtion«  lui 
sont  applicables  en  l'une  et  l'anire  r|unliir,  et  s<-<  fonc- 
tions d«  dirccleor  général  peuvent  notamment  lui  être 
vctMea  par  le  «oneail  général,  délibérant  comme  il  cet 
«làrari  U. 

Un  comité  local  |*ourra,  si  l'uiilituen  est  rrcounue, 
éire  institué  &  l'étranger  sur  la  proposition  du  comité 
d«  dimlion  cl  par  décision  du  conaeil  générai. 

Sea  atlribntiMtt  qui  ne  peimilt  être  admiaiatra- 
tives,  et  sa  eoi^poaiiio»,  aarool  iéicraiaéaa  par  le  < 
acil  général. 


U  société  est  surveillée  par  ttn  collège  de  eooimis- 
saires  «le  six  mrnibn--  :ui  moins  et  de  iloure  un  plu«. 

Elle  a  un  eontcil  général  dont  les  attributions  sont 
délermioéca  éua  la  aeelion  IV  do  prdNotiAnpilre. 

Sfclion  I.  —  Conieil  d'administration. 

Abt.  i3. 1.e  conseil  d'administration,  dans  les  limiica 
et  en  conformité  des  slalnta,  représente  la  aoelété,  déli- 
bère, traite,  iraaaige*  compromet  et  italne  «nr  toules 

les  affiaires  et  snr  toni  le*  Intérêts  sociaux. 

11  |iriii>l  ou  rongent  inscription  Iiyiindicraire  el  fil 
donne  main-levée  avant  ou  après  paiement. 

Il  nomme  el  révoque  Ica  agenla  el  cmplojréa  de  fa 
société.  Il  fixe  leurs  traitements  el  alloue  tontes  grali- 
llealiuns  sur  la  proposition  du  comité  de  direction,  r| 
avec  l'adbésion  de  la  majorité  des  coinnii'>>;iir(-v. 

Art.  S6.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
moins  une  fois  pnr  mois  au  siège  de  In  aeriété,  I 
Bruxelles,  sur  convocation  faite  six  Jours  au  moins 
d'avance  et  énonçant  l'ordre  du  jour.  Le  délai  de  six 
jours  pas  obligatoire  s'il  »iirvient  quelque  aiïuirc 
nécessitant  une  décision  immédiate.  Dans  ce  cas,  les 
circonstancea  cl  lea  noiift  en  moI  énoncés  au  procéa< 

verb.il. 

Les  délibérations  sont  prises  h  la  m.ijoi  ilé  des  mem* 
brcs  pn-senis  du  con-eil:  en  r.is  de  partage,  la  décl- 
•ion  est  remise  à  une  séance  suivante,  cl  s'il  y  a  eiKOro 
partage  dans  cette  ilcnlème  réunion,  la  volt  dn  pré- 

sideni  est  prrpondpr.inir. 

Cependani,  en  cas  d  une  uriri  nr e  unanimement  recon- 
nue el  molivéc  au  proeés-vcrbal,  cette  remise  n'a  pas 
lieu,  et  la  voix  du  président  décide  an  besoin  d«s  la 
première  réanion. 

La  présence  de  la  majorité  des  administrateurs  esl 
nécessaire  ponr  valider  let»  délibérations .-  aucune  déci- 
sion n'est  valable  si  elle  ne  réunit  l'adhésion  verbale  ou 
écrite  de  la  moitié  au  moina  des  membrca  dv  conseil. 

kvt.  Vf.  Les  déUbéraliona  do  conseil  aoni  consta- 
tées par  des  procés-verbaux  sis-nés  p;ir  tous  li  s  mem- 
bres présents.  Ces  procès-verbaux  sont  inscrits  dana 
un  registre  «d  Aa*  qui  reste dépoaé  eo  riégt  de  la  ao- 
ciélé. 

Aar.  98.  Les  copies  ou  eitralt*  des  proeês-verbanx 

à  produire  en  jusiicc  sont  sij;n('-s  pnr  le  président  ou 
le  vice- président  el  le  directeur  générai,  cl,  en  cas 
d'empêchement  de  celui-ci,  par  radmîilatrateiir  00  le 
fonctionnaire  doot  il  est  qnestioo  ao  paragrapbe  S  de 
rarttdeSS. 

Abt.  29.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'inspec- 
ter les  travaux  quand  il  le  ju^e  convenable,  mais  il  ne 
peut  donner  aucun  ordre  ans emplosFda  ni  aotnoTriers. 

Aat.  90.  Lea  ndmiiiiatra leurs  sont  nommét  et  leo- 
jonrs  révocables  par  l*aaseniblée  générale. 

Lr  rnnsrii  (radmîrialf«tiea  est,  peor  In  pwiiw 
fois,  cum|>osc  de  : 

MX.  Aogoaie  Donwn,  nodco  ntnbtre  dee  framm 

publics,  i  Bruxelles. 

Jules  Dujardin,  banquier,  k  Bruges. 

Baron  Charles  Soey,  propriétaire,  A  ■palnO'te- 
Cbâlean. 

Comte  Charles  de  Vlllermont,  propriétaire,  k 
Bruxelles. 

Gu!.tave  de  .^uelenaere,  propriétaire,  k  Pil- 
Ibem. 

Julien  Mord,  propriétaire,  k  Tubize. 
Chevalier  de  Wonters  d'Oplinter,  propriétaire, 

à  Bruxelles. 
Zaman,  propriéuiro,  acoalear,  à  Bruxelles. 
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M.  fkmnt  JiCDlM.propriMaiiv,  «oiiral  iTbiMgnp, 
i  Bmdlw. 
EfluAiM  comie  de  Ureils ,  propriétaire ,  a 
Bmséllci. 

AnT.  31.  Cliaqup  anm'c,  à  partir  ile  l'asiscmblét;  gé- 
nérale ordinaire  de  tBGG,  ud  adniiai«lralcur  sorl  du 
cwueil. 

Le  premier  onlre  de  sortie  est  réplé  par  le  torl. 
tn  fMtmtnlMralrart  mat  tonjoars  rMligtblee. 

Tout  adtninislralc'iir  nommi-  rn  reinpliircmcnl  d'un 
aïKre  arli('>vc  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Lceedministraleurs  doivciil  en  majorité  ùire  Belges 
on  BaïunUsés  el  avoir  leur  résidenre  en  Bcigiqae. 

Chaqne  ndminiiiinilenr  fournil,  à  litre  de  eialîoone- 

nirnl.  !iO  ii.  Lii de  I.)  «iocii'ic.  Cc.S  nclioni  MNIldéfNI* 
sées  soii.s  scelles  dans  la  caisse  sociale. 

Elles  sonl  inalirniblee  {Wlldant  la  durée  des  Tonc- 
lions  de  radniini*lraleiur,  et  mentioa  de  cette  iuliéiM- 
htlilé  est  faite  sur  Tes  scellés. 

¥A\r^  MuU  ro-iiiiiros  ;ui\  lidijjircs.  après  ipamieal 
de  leur  gestion  par  l'atseiBblée  générale. 

Ait.  Si.  Lee  adinîtlratciira  ne  joaietcM  dViveon 

traitement. 

Il  est  prt'levé  en  leur  faveur  le  tantième  ùxé  par  l'ar- 
ticle 22,  dont  mitié  sera  pcriafieciiire  cm  cb  Jeieiu 
de  préfeoee. 

Néanmoins,  en  reîMiti  de  leora  foneilone  spéetilei 

de  membres  du  comité,  le  présiduii  el  le  vire-prési- 
dent reçoivent,  outre  leur  part  dnD«  ce  ninliéme  ii  titre 
d'nppoinlement,  une  somme  annuelle  (Ixee  par  le  e  n 
Mil  général*  et  qui  doit  réunir  I  adhénion  vcrlMle  ou 
écrite  des  iroin  qoarle  n  mniuê  de  nê  nnabrcs, 
miN»  lue  Iwdcaa  feaelionMires  suMliis. 

SêtU»»  t.  <i—  CMHâe'  dê  OmÊkm,  —  MtUmit.  — 
VitfprMknt,  —  Ùintlemr  géaéml. 

Ait.  SS.  Le  pré«ident  rt  le  vice-préudenl  du  eon- 
fcil  d*admini»lmiiun  forment  •tm  le  direelcar  général 
an  ceoiité  de  direction,  qui  se  rénnil  an  moinii  une  fois 

par  semiune  nn  -i  vedc  la  soeicié,  notnmmeni  afin  de 
veiller  à  l'HCCUtlun  des  di-ci>ioii>  du  conseil  d'adroi- 

nielralion. 

Cecomilé  prend  connai.<>anrc  de  tonle*  les  affaires 
eooranfes  ;  il  doit  faire  «ne  éinde  préalable  des  propo- 
.«ii iiiii ~  :'i  soiinielire  nu  conseil  d';iilri)iiii«tralion  el  en 
faire  l'objet  de  rapports  audit  conseil,  examiner  toutes 
Jet  propotltione  de  marchés  el  iraitécet  rendreconpic 
an  conseil  d'administration  de  lent  et  ipi  ect  relatif 
aox  alfairrs  de  la  «ociéié. 

Toute  résolution  doit  être  prise,  h mU  proposition 
00  rapport  doit  éire  signé  par  deux  membre*  au  nointc. 

Aar.  54.  Le  diredeor  général  cat  nommé  et  ton» 
Jours  n«vueable,  et  too  tnitemenl«»l  Sié  parle  eon- 
seil  général. 

Touiefoi»,  In  révoentioB  du  directeur  général  ne 
peut  étra  prononcée  qw  dana  nne  réunion  spéciale- 
ment convoqnée  I  ret  eUM,  avec  mention  de  l'objet 

A  l'ordre  du  jour  el  par  une  majorité  n'uni"  ini  nu 
moins  1rs  deux  tiers  des  administrateurs  el  des  cura- 


\nT.  I,r<!  ni-iion*  en  justice,  tnnl  en  dem.mdanl 
qu'en  (k-renil.-int.  sont  suivies  au  iium  de  la  société, 
poursuite  et  dili(;ence  du  directeur  général. 

Aar.  36.  Le  directcvr  général  eai  chargé  d'exécuter 
tonles  les  rtaolnilonf  dn  conseil  d^edminisfraiion, 
d'accord  avec  le  comité  de  direriion. 

Il  Icar  rend  compte  de  tontes  les  affaires,  et  soumet  ' 


h  qui  de  droit  fontcf  les  propositions  qu'exigent  les 
I  iitéréis  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  direction  et  de  la  .Mir- 
voilIniMede  tous  les  travaux  el  exploilaliena,  ain-^i  que 
des  rentes  et  «le*  aebala  dans  les  limite-:  q'i;  ]„]  >.ont 
assignées  parle  eonteit  d'administratiun,  sur  la  pro- 
posiiian  <'u  eomilé  «le  direction. 

Aar.  57.  Tous  les  actes  d'adminisiration,  IcarcfO*, 
quittance*  et  mandats,  les  effeis  de  commerre.  Ie« 
comptas,  elr.,  seront  signés  par  le  directeur  général, 

Aar.  58.  En  eas  d'empêchement,  le  président  :«era 
remplacé  temporairement  par  le  vice-pré>idenl,  ou, 
A  son  défaut,  |>ar  un  autre  administrateur  spécialement 
désigné  par  le  conseil  d'adminitlralien. 

En  eas  d'empêchement  du  directeur  général,  il  peul 
être  remplacé,  soit  par  un  administrateur,  soii  par  un 
autre  ronciionnaire,  égelement  désigné  pnr  le  conseil 
d'administration. 


Atr.  59.  te  collège  des  commissaires  a  un  eontrâle 

illimilé  <;iir  intnc-;  le-  :i(Tiures  et  Opération^  sorinles.  H 
a  le  droit  de  prendre  en  tous  temps,  par  lui- mène  ou 
par  nn  os  plu>ieurs  de  ses  membres,  spécialement  dé» 
stenéa  p:ir  lui  à  cet  effet,  connaissance  de  tontes  les 
affaires  el  npérnlion<i  aoeiales,  ainsi  que  «fr«  livres,  de 
la  misse,  de-  procès-vcrhnux  ilrs  *^r.inirs  .In  ron^eil 
d'administration  cl  du  conseil  général  et  Je  la  corrcf» 
pondancet  le  tout  sans  déplacement. 
^  Les  eonmrissoires  informent,  s'il  y  a  lieu,  le  con<rii 
d*edm?nislration  dn  résultat  de  leur  inspection  et  lui 
font  les  ohscrvaiions  al  les  propositions  jugées  néees- 
saires. 

Les  membres  do  collège  des  commissairas  ne  peu- 
vent, dans  aucnn  cas,  donner  des  ordres  ans  employés 

el  ouvriers  de  la  soeiélé. 

AfiT.  iO.  I.eeollépe  des  commissaires  fait  nu  moins 
une  fois  chaque  année.  A  l'as'emblée  générale  des 
actionnaires,  nn  rapport  nur  i'eicrdee  de  sa  snrvcil- 
lance.  Ce  mpitort  est  préalablement  communiqué  «n 
conseil  d'a>lministrution. 

Il  a  noinninieni  ]).iiir  mi-sion  d'evnminrr  le  bilan, 
de  l'approuver,  s'il  y  a  lieu,  ou  d'en  référer,  pour  celle 
approbation,  rassemblée  générale,  ainsi  qu'il  cet  dit 
à  l'iirl.  21. 

Abt.  41.  Les  commissaires  «ont  nommes  et  loojoars 
révornlile--  par  l'asscmldée  générale.  I  es  commissaires 

de  la  société  sont  pour  In  première  fois  : 

MM.  Kdouard  .^lercier,  mini-Ire  d'tlul,  propriétaire, 
ù  Rruxelies. 

le  comte  Léon  de  Robiano,  propriétaire,  à 
Braine>te.CbAlean. 

le  comte  I  Inrirs  de  Licdebcrl(C-PBillie«  pro- 
priétaire, il  r.uiije. 

le  conilc  Joseph  de  Meeùs,  propriétaire,  à  Ohnin. 

Joseph  Granoo,  propriétaire,  à  Saint'<losêc-tea- 
Roode. 

le  chevalier  Vnn  Troyen,  propriétaire,  à  Saial* 

Josse-tcn-Noodc. 

Atr.  At.  Chaque  année,  ft  partir  de  rassemblée  gê- 
né r.i  le  lie  ISfif;,  lin  r(.niniis,;(ife  sort  du  collège.  Le 
premier  ordre  de  sortie  ol  réglé  parla  voie  du  sort. 

Les  commissaires  sont  loujoan  rééligibles. 

Tout  commissaire  nommé  en  rem|daeement  d'na 
entra  achève  le  mandat  de  celui  qiril  remplace. 

Les  commissaires  doivent,  en  iiinj  u  iié,  être  Delgra 
00  naturalisé»,  cl  avoir  leur  résidence  en  Belgique. 
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Chaqne  cMnnbnire  foornit,  à  (îire  de  caationne- 
neni,  S5  adioMt  eei  aelimu  Mnl  dcposéet,  rendues 
imliélMlilcs  et  restilnd^  aux  titulaires,  confbrmëineni 
àrarlieleSI. 

Anr.  43.  Les  fomn>i<~  lii  <■•;  ne  joiiU^cnl  d'aucua  Irai- 
temnil.  Il  csl  prélevé  i  ii  I>Mir  faveur  le  Innlicme  lixé 
par  Tari .  Si.  et  dont  la  moitié  e»t,  dans  toos  Ic9  CM.  par- 
lageable  rn  jplon*  de  présence  anx  séances  dn  eomcil 

l^néml  l'I  iltl  r'A\c'-r  des  contnii  "  iri  r, . 

Art.  44.  Le  gouvernemrnl  a  hi  fucultu  <{c  nommer 
an  coinmi<<soire  spécial  pour  promlrc  coriiiai>sanee  4cf 
nfTuirr^  de  \n  sociiUé  et  veiller  à  l'eicrulion  de«  stalau. 

Ce  commissaire  a  le  même  droit  d'iiivestigatioB  i{ue 
a  ux  lie  I  I  six-iéié.  Il  jouit,  ii  ciiargc  de  laaocîété,  d^iae 
indemuiié  aonuelle  de  t  ,20U  franc«. 

Si  la  coinpagiiie  vient  è  te  tarionner  avec  une  antre 
corapnpnic  ayant  an  ou  dcnx  eommîîsniros  du  pouver- 
nL'QRiit.  elle  «cra  tenue,  mai*  pour  Acux  commissnires 
nu  plus,  de  les  neccptcr  pour  commissaires  cl  de  pren- 
dre leora  traiteiaeau  à  ta  charge  aoMi  longtemps  que 
le  gonvemeaieiit  Texigera.  Dai»  ce  cas,  U  oe  sera  paa 
fit  iis:igc  de  la  faculté  atipalée  par  le  pranieriUnéa 

du  |>re»eul  article. 

Srrlioii  4.  —  Con^dl  'j'-m  ral. 

Art.  i'i.  Le  conseil  général  se  compo-ic  .les  admi- 
aistraleors  et  des  commissaires  réunis  ;  il  !-'as$cmMc 
•v  aaoins  une  foij  par  irimesire  aa  siège  de  la  sociélCt 
soa.«  la  pré^itlrnre  du  président  du  eonteil  d*admiB{s> 
tration  ou  de  l'ailmiiii'-ir.iieur  <]iii  Ir  n"iiii>l  trc. 

Les  convocations  »onl  faites  an  mmu!»  Iiuil  jours  ù 
Tavanee  et  elles  énoncent  l'ordre  du  jour.  En  cas  d'ar» 
geoee.  qui  c$t  motivée  ao  procès-verbal,  ce  délai  peut 
être  réiliiit  n  troi<  jours  francs  an  moins. 

Art.  ii>.  Les  iliTUious  rcUiiives  ,i  rcnii'-.sion  d'oUli- 
filions  et  à  la  création  de  succursales  "i,  de  l'art.  2) 
M0l  de  sa  compéleoce.  Ces  dédsieiis  doivent  réaoir 
l'adhésiiM)  >f  !>;ile  ou  écrite  des  trois  cinquièmes  an 
noins  du  nunilx  e  total  lUs  membres  du  conseil  géné- 
ral. 

Abt.  il.  Indépendamment  des  attributions  spéciales 
<|oi  loi  sont  données  par  les  prdsento  statiils,  !•  eoa- 

«cil  général  peut  être  ronsullé  snr  Ic*  OpéfUiOllS  d*Oa 
iolcrél  majeur  pour  la  société. 

Aar»  48.  Le»  convocations  el  les  délibérations  du 
cOMseil  général  ont  lieu,  ci  les  proeés-verbaux  en  sont 
Icnns  de  la  même  manière  que  ponr  le  conseil  d^dmi- 
■islralion.  La  présence  delà  ninjorilé  dcs  3(imiiii><r:i- 
leurs  cl  des  commissaires  est  nécessaire  pour  valider 
les  ré>oluiions.  S«M  préjudice  des  stipulations  spé- 
ciales a  c«riains  cas,  ses  décisions,  ponr  être  valaUea, 
doivent  réonir  Tadhésion  verliale  on  écrite  de  la  moi* 

tiénu  moifis  des  ii!<  nilin -,  .lu  conscU  d*«dnlnillnitiM 
cidu  collège  des  comaii?.>^^ircs. 

CBAPITRË  V. 
AiaiiiaLdBs  ciiinuBS. 

Ani.  49.  I."ai>enjblt'e  pénéralc  repré^rnlc  l'univer- 
salité des  atlioiiuiiircs.  Ses  déci^^iuns  reguliércmcnl 
prises  sont  obli^-atoircs  pour  tous,  présent»  ou  absenis. 
Elle  se  réunit  de  plein  droit  eu  ><  inre  ordinaire  iOM 
les  ans  an  mois  de  novembre  [  <mr  prendre  connais- 
sance des  eoiiiples  el  du  bilan,  >laluer  dcHuiliveuienl 
k  leur  égard  s'il  y  a  lieu,  et  pourvoir  aux  places  va- 
cantes dans  le  eoaaeil  d'kdnliriatraiioaetlecoll^dea 
nofnmis.«aircs. 

L'assemblée  générale  ordinaire  est  régaliéremeot 

!»•  pAtnc. 


constituée  qacl  qiw  sott  Ic  iMNDbre  dci  MliOlUMire* 

présents. 

Les  décisions  se  prentsent  k  la  majorité  des  voix  ; 

en  c,i<  df  p.irta^je,  celle  ilu  président  p<\  prépondérante. 

Abt.  oO.  L'assemblée  j,*'  né  raie  peut  èire  convoquée 
extraordinairrment  par  le  eon-eil  d'à  Imioislration, 
soit  spontanémcol,  soil  sur  la  demande  de  trois  com- 
missaires on  de  dix  actionnaires  réunissant  entre  eu 

un  dixième  du  rrijdl.il  émis. 

L'assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire 
délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
radministratlofl»  ponr  calant  qu'elles  soient  comprises 
dans  Tordre  du  jour  et  sur  loulee  celles  qui  lui  sont 
faites  par  deux  f  ouiiuis' lii  es  OU  cinq  actionnaires,  à 
condition  que  ces  dernières  aient  été  communiquées  k 
rndministraliun  dix  jours  nvnnt  la  réunion,  et  sauf 
rsssenlimeut  de  celle-ci  à  ce  qu'elles  soient  mises  cil 
délibération  rr  V'p  rnbsenccdc  celle  formalité. 

Art.  31.  L'ii^sciubléc  générale  se  réunit  au  siège  de 
la  société,  sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'administration  onde  ccKii  qui  le  remplace. 

Le  directeur  cénéral,  ou,  en  cas  d'cmpêcliemcnl  de 
sa  part,  un  admini-lraleur  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

L'assemblée  nomme  deux  scrutateurs  ;  elle  prend 
ses  réiiolnitons  è  In  majorité  absolue  des  volt, 
pour  les  nominations,  dlc  décide  k  In  majorité 

rel.lli\C  d-  s  sii(]'|;i;;cs. 

Le  scrutin  est  secret  si  cinq  membres  le  demandent, 
il  l'est  obi igoloircmcat  pour  tous  les  cas  de  nomination 
on  de  révocation.  Les  délibérations  sont  eonafatécs  par 

des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  re};i-Ir<-  -p'  eial  tenu 
au  siège  de  la  société  cl  signées  par  le  président  el  le 
secrétaire  du  bureau. 

La  justification  k  faire  vis-k-vis  des  tiers  des  délibé- 
rations de  rovcmblec  générale  résulte  des  copies  on 
d'extraits  de  |irocés-verb.iux  certifiés  conformes  par 
le  préAident  duconseil  el  par  le  din<cleur  général . 

Art.  Lm  convocations  aux  assemblées  générales, 
ordinaires  ou  extraordinaires  ont  lieu  par  avis  insérés 
h  dcnx  reprises  et  pour  la  première  fois  vingt  jours  ao 
lUDins  a\  ai:l  la  réunion,  ilans  le  Monilcur  Mge  etdailâ 
deux  autres  journaux  quotidiens  de  Bruxelles. 

Le  même  avis  sera  inséré  dans  un  des  prindpMlX 
jonrnaux  de  Paris,  de  Londres  el  de  Vienne. 

Les  avis  font  connaître  l'ordre  du  jour. 

Aur.  ."j.").  Pour  faire  partie  des  assemblées  générale?, 
il  faut  être  possesseur  de  10  actions  au  moins,  dont  les 
numéros  aient  été  communiqués  k  radminlstratlon  an 
plus  tard  dix  jours  n\  inl  la  réunion. 

Les  actionnaires  .sont  adnii.s  a  l'assemblée  générale 
sur  la  production  de  leurs  actions  ou  d'un  ecrlilical  de 
dépùt,soit  au  siège  de  la  société,  soit  chez  les  personnes 
ou  dans  les  éfnblissemenis  k  ce  désignés  par  Tadmi» 
nislration. 

Art.  5i,  Les  nctiornaires  peuvenl  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  (.encrnles  par  d'autres  aelion- 
naires  ayant  droit  de  voter.  Le  mandataire  doit,  pour 
être  admis  en  celle  qualité,  remplir  Icsformniiléc  indi« 

quées  ù  rarlicle  précédent  el  faire  connaître  MC  pou- 
voirs au  moins  cinq  jours  à  l'avance. 

Les  membres  de  rassemblée,  quils  inierv  icnnent  en 
teor  nom  on  comme  mnodatnires,  ont  autant  de  voix 
qa*ila  ont  de  fois  dix  actions,  ams  que  ce  nombre 

pUtIM excéder  cinq  voix  en  qualité d^Clioaiialreelciliq 
voix  en  qualité  de  muudalaire. 

Aar.  I>3.  Les  décisions  qui  concernent  la  fu»ionavee 
d*antresélablissemenls(S  S  de  l'art.  3),  la  prolongation 
de  la  société  (art.  4),  sa  dissolution  (art.  5),  l'augmcn- 
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tatioa  in  Mpf lai  (art.  8)  et  les  nodiOeatlons  h  apporlm 

aux  sratals  (art.  56),  ne  penvenl  élre  priSM  qu'en 
assembli'c  grianilo  cxiraorJinaire,  doni  les  memkrei 
rruni.ssrnt  au  nifiii?  les  trois  cinquièmes  des  aciions 
émiiM.etb  I»  najorité  «les deux  liersau  moins  des  voix. 

Si  le  Domlire  requis  d'aelioos  R>$t  pas  représenlé, 
il  est  con*o«|né  unr  «cromlp  assemblée  dans  l«  mois, 
d'après  le  moilc  prescrit  par  l'arl.  5Î. 

Tonte  résolution  est  alors  valaMrmf nt  pri'io  quel 
que  aoil  le  nombre  des  actioos  représcotée»,  sans  prc- 
jodiee  néanmoins  des  sitpnlationa  in  dcoxiémc  alinéa 
de  Tari,  j,  ri  l.ili\r«  au  cas  spécial  de  prelOOgation  de 
la  société  prévu  par  cet  alinéa. 

Les  délibération;;  ne  poricnl  toutefois  alors  que  sur 
les  objets  mis  k  Tordre  do  jour  de  la  première  coovo- 
eaiioD,  et  dans  Tone  cWBme  daaa  rentre  réaaien,  les 
dérisions  ne  peuvent  étreprisM  qn%  la  HM^M  de* 
deux  tiers  de«  voix. 

CUAPITRE  IV. 
Mstoiinem  tMnuth 

Art.  m.  Lm  présente  stetnle  ne  peoreal  être  modi- 
fiés qtie  par  r'''s<i!iiiînti  (i'irnr  nssrmbléc  prnérale 
extraordinaire  drlilitrant  comme  il  c-t  dit  i"i  l'art.  55, 
cl  sous  réserve  de  l'opprobalion  du  pouvernemcnl. 

Art.  57.  S'il  inlervieol  des  dispositions  liigislatives 
modifiant  le  régime  des  soelétés  anonymes,  sons  forme 

d*ossociatîons  à  responsabilité  limitée  ou  sous  toute 
antre  forme ,  il  sera  facultatif  à  rassemblée  générale 
des  arlionnaires,  «lélibérant  comme  11  est  dit  ù  l'url. 
de  placer  la  préseoie  société  sons  le  régime  de  la  légis- 
lation oMifelle  et  d*cn  Adrtbénifee. 


174.  —  SoctÉvA  AiNnmat  wmtmrtnna  de 
mra  L'Ovanr  vu  la  Bbloique.  —  Modifi- 
flntlon  ■«statuts  :  Artc  dtt  25  octobre  18G4, 
reçu  par  M«  J.  F.  Toussaint,  nolairc  a  Hruxollos, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  14  novembre  1864 
[ÊÊmtt.,  18  norembre  1864)  (I). 

«  Article  transitoire.  En  cas  de  décès  on  de  démis- 
sion de  la  nirijntiir  nu  nioin*;  dos  ndniinisiraleurs  et 
des  commissaire»,  avant  la  délivrance  d'aorunc  action, 
reatrepreneur  général  qui  aora  «eccpté  en  payement 
rintéjçralilé  du  c.Tpil.il  socinl  aclion».  aura  fa  farullé 
de  compléter  ou  de  recomposer  ic  conseil  d'adminis- 
tration ctl*  collège  descoanlnaircs.  • 


175.  —  SoCliiT^  ANONYME  BU  CHAMONTVAr.r 
SES  Produits  AU  Flsmu.  Modification  aux 

statut*  :  AcU'  du  3  novembre  <864,  reçu  par 
M*^  L.  P.  C.  De  Doncker,  notaire  à  Bruxelles,  ap- 
prouvé par  arrêté  roval  da  10  nmnlNre  1864 
(«mif.,  S5  MwaSm  1864)  0). 

A  Tart.  4  des  «laUiis,  les  nou  anÎTanls  seront 


ajoutés:  «  Ainsi  que  des  cxlensiooedt 
la  société  pourrait  acquérir.  ■ 


(I)  Lm  tUtuU  do  celle  torli'ii}  »r<nt   ririroiluiU  ci-drssut, 

nr«4to. 
lUtat*  decMte  »oci*tt  ont  éii  rmtiiii»  dan»  la  CuUtaion 
eompUle,  ^«s*  tM» 
(S)  Utma.,  te  man  4tn.  La  goaveraemuit  a  M  autorité  k  «e- 


176. — toederé  bu  chemin  or  fer  sb  Gamd 

A  DUMKSRQUE (section s  de  Thi<<lt  à  Lïohter- 

velde  «k  de  Fiunea  à  Dunkerque).  Statuts  x 
Acte  dn  31  oetobre  1864,  reçu  parM*  F.  S.  J.  Himie, 

notaire  h  Ixrlles,  lez-Bruxelles,  approuvé  par  ar- 
fL^té  royal  du  âl  noveiabre  1864  {Monù.,  iO  m- 
Tcaibffe  1864). 

CHAPITRE  l'IlCMIER. 
ÉTmiSSEKKKT,  OPÉKATIOXâ,  NOM,  SlBCS  ET  SCKÉE  M  U 

aociM. 

Art.  11  est  formé,  entre  les  comparants  et  toos 
outres  propriétolree  dea  aetlone  el^npirée  erdéea,  ue 
<oeiV/é  anonyme  ayant  ponr  «bjet  Tcitoitioa  et  Tei- 

ploilalion  : 

1°  D'un  chemin  de  fer  de  Donkerqoe  A  la  frontière 

belge,  tel  qu'il  a  été  concédé  h  M  Pelyl.  par  le  gou- 
vernement français,  par  décret  imiKTial  liu  23  mai 
18G3: 

Sa  D'un  cbemin  de  fer  de  Furnes  à  la  frontière  fran- 
çaise, ee  nieeordaot  A  la  ligne  précédente,  tel  qa'll  n 

été  concédé  au  prédit  M.  Pelyt,  par  le  pouremcneni 
bcluc  par  arrêté  royal  du  12  mars  18G3  (3); 

3'  D'un  chemin  de  fer  de  Licblerveldeè  Tbieit,  et 
qu'il  a  Hé  concédé  à  M.  Bobert  Hammond,  par  arréld 
rojrai,  en  date  dn  K  aodf  1864  '4). 

Anr.  2.  La  socii'lé  i)ourra  céder,  en  tout  ou  en  par- 
lie,  rcxploilalion  dos  ligues  du  chemin  de  fer  dont  il 
s'a(;lt,  et  faire  l'apport  de  l'exploitation  MldachemlB 
de  fer  dans  nne  société  nouvelle. 

La  soeiét4  poorra  eonstnilre  et  eiploiter  d*aatrea 
lipnr*:  ri  cmlirLirirtirnienls  de  chemin  de  fer  dont  elle 
obiiriidrail  b  cunrciision,  qu'elle  acquerrait  ou  dont 
elle  loucnit  seoir  ment  l'oeage. 

Elle  pourra  se  fusionner  avee  d'antres  compagniet. 

Aar.  S.  Tonte  convention  de  eoneession,  d'apfiorl  oo 
de  fusion  devra  être  niitui  i-i'c  on  i  :i(lfi«;<>  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  convoqués,  à  cet  «flet, 
selon  le  mode  prescrit  par  Tort.  57  des  présente  ata*' 
tuU,  et  délibérant  comme  il  est  dit  à  l'art.  48. 

AsT.  4.  Sont  fomiellemeni  interdits  h  la  .société 
rréi  r  |>.ii-  !i  >  pn  sriils  vLiliiN.  loiites  opt-rations  cl  tout 
commerce  qui  ne  se  relieraient  pas  directement  ans 
opérations  définies  d-dessns,  ainsi  que  tovt  aebat  et 
conservation  d'immeubles  qui  ne  seraient  pas  néces- 
saires à  l'entreprise,  et  toute  émission  de  banknolcs, 
billets  de  caisse  ou  de  touli  s  autres  valeurs  ou  papiers 
de  la  même  nature  que  ceux  qui  sont  crées  par  les 
1  anqnes  anioHsées  en  Belgique. 

Art.  îî.  La  s(irit>ir  jn  i  nilra  le  titre  de  Sorirlè  du 
rhtmin  de  ft  r  de  Ijatid  «  tJnnkrrque  [itctioni  de  ThitU 
à  Ltehiervelde  et  de  Fumet  à  Dunkerque]. 

Abt.  6.  Le  siège  légal  de  la  société  est  établi  A 
Broulles* 

AaT.  7.  La  Mciété  prendra  eonn  à  eempter  du  jonr 


fnnlrr  reit.'  conceiiion  par  la  loi  du  ti  kmiI  l«r.4  (W(/Ni/.. 
IS  ■ntit  INr.t). 

(4)  Mornil. ,  tS  >«6t  iSM.  Le  gouvtrncmcat  •  été  antorité  A  ae- 
eordarnnscMWSsiisa  fu  kblAi M  mi lilS  {J|MI.,eiâin 
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de  rarrété  royil  bomologoanl  le»  préfeaU  $lalaU  i  M 
dorés  scM  la  ntes  qos  ssUsds  la  wtmtàm  la  plos 
toafiis. 

CBAnTBE  U. 
fsvBS  Êoaki,     acnoNi.  ~  MLiSiTisis. 

Abt.  8  Le  fond»  $ociaUe  coropoisc  du  12,500  aotioui, 
de  ^00  fniDCS  chacune. 

U  poarrn  vn  outre  éire  émis  i 

t7,O0O  oMigiiiions  na  enpital  aoiaiiial de  BOO rranea 

chacune,  rapporlaiil  15  Traoc^  d'inU^'At  annuel  paya- 
ble par  »caiCÂ(rc  cl  par  moitié,  ainsi  qu'il  csl  dit  à 
l'an.  19. 

Aar.  9.  U  fOMls  sosial  poarra  étn  a«|nealé  dans 
le  cas  prêts  «  rsrl.  t. 

Cette  aagmsDlalîon  oura  lieu  p.ir  <lc  nouvelles 
<mis»ioosd*a0liMUOtt  d'obligaliou»  de  500  fraucs  clia- 
cana. 

Les  propriétaires  d'actions  et  d'obligations  ouront 
la  préférence  pour  souscrire  aux  émissions  des  titres 
tiuuvcaux,  dans  la  proportion  de  ceux  doBi  ils  SOM 
porteurs  au  momeot  de  l'éjnitfioa. 

Tooie  mnnreMe  émisiton  d'aelîeiis  H  d*obligall«if , 
le  lieu,  le  mode  et  les  oon(!ilion<i  de  vcrspinent,  seront 
rt-glé»  par  le  conseil  d'administration,  d'accord  avec 
les  commissaires,  d'après  les  décisions  de  l'assemblée 
géaérale.  Pour  toute  ^miisioa  nouvelle  d'obligalioss, 
les  dispositions  de  fart.  i4,  eoncemani  ees  tlires, 
sont  applicables. 

Aar.  10.  Les  actions  sont  uoniinalive.>  ou  au  porteur. 

Sur  le  montant  des  aelloos,  on  dixième,  soit  50 
francs,  est  exigible  au  moment  mène  de  la  souscrip- 
iloo,  et  le  second  versement.  Usé  à  75  francs,  anra 
lieu  au  montent  de  In  réfNtrlUioa  entre  lea  soaseri|K 
leurs. 

Dana  les  trois  nsois  de  rhomologation  des  présenU 

statuts,  il  sera  justifié,  vis-ii->is  du  gouvernement, 
des  deux  premiers  versements  sur  les  actions  qui  n'ont 
pas  l'arTeclalion  spéciale  déterminée  par  l'ai  t.  27  ci- 
après,  pour  le  cjs  où  U  société  exigerait  l'exécution 
des  obl^llons  prises  par  NM.  Davidson  et  Stepbens 
et  qui  sont  énoDct  i  s  au  sii«dil  irl.  27. 

Oanii  le  cas  où  la  société  n  uicraii  pas  de  celle  re- 
serve, il  devra  ttre  Justifie,  dans  le  mém*- >l<  lai,  de 
pareils  fersemealssnrlouies  actions  forowni  le  capital 
soeial. 

Ainsi,  la  justification  de  la  souscription  du  capital 
actions  résultera  soit  de  l'exécution  Jos  nlilig.iiions  de 
MM.  Davidson  et  Stephens,  ii  concurrciici'  dr>  aciiona 
qui  leur  sont  attribuées  et  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
soll  d*ane  jnstifieation  de  sonserlpIiOQ  dn  capital  ac- 
tions entier,  dans  le  cas  où  la  sociélé  a*nsaniit  pas  de 
la  rcser\e  mentionnée  plus  baut. 

Les  autres  versements  sont  eiigiblea  an  fur  et  ft  ma> 
snre  des  besoins  de  la  compagnie,  un  mois  après  l'ap- 
pel qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d'administration,  au 
moyen  d'un  avi-.  inséré  à  deux  r<  pri>e^,  li  eiiie  jours 
au  moins  ù  l'avance,  dam  les  journaux  meolioojiéa  à 
rart.  97. 

Contre  les  (Uremicrs  versements,  il  sera  remis  aux 
ayants  droit  des  titres  provisoires  et  nominatifs,  indi- 
qnant  les  prineipales  dispositions  des  présents  statuts. 

Loraqne  lea  versements  auront  atteint  la  moitié  du 
montant  de  raclion,  les  titres  provisoires  pourront 
être  échangés  contre  des  titres  définitifs. 

Les  titres  délinitirt  seront  nominatifs  ou  au  porteur, 
M  dmii  des  pcnpiidlniiet. 


AsT.  1 1 .  Aucune  action  ne  peut  être  éoiibc  en  dc*> 
sons  du  pair. 

AftT.  12.  Li's  souscripteurs  originaires  et  leurs  ces'» 
bionnaireg  ro«l«ol  engagé»  solidairement  jusqu'à  con- 
currence de  la  aotUA  dn  montant  des  actions  par  cnx 
souscrites. 

Aar.  f  S.  Chaque  action  donne  droit  fe  nne  part  pro- 

poi  li'uiiicilr  et  égale  dans  lu  propriété  dr  !';i  lif  r  t  d  ln^ 
le  p.iii.ige  des  beni'licc*  sociaux,  à  partir  de  la  im^v  en 
cxjiluitalion  du  chemin. 
I  Pendant  l'exécution  des  travaux,  le$  inlén'^t:.  sur  les 
I  versements  dictions  seront  payés  sur  le  l'ieil  de  p.  c. 
l'an,  de  six  en  six  mois. 

Aar.  14.  Les  obligations  seront  émise»  en  suite  de 
décision  du  conseil  d'admiulstration,  aux  taux  et  ooa> 
ditioas  admis  et  approuvés  par  quatre  administralcan 
et  deux  commissaires  au  moins. 

I)ans  le  cas  où  elles  seraient  jb^ndunnée»  à  .M.M.  Da- 
vidson et  SteplieuA,  coofornicnieut  à  l'urt.  27ci-aprés, 
le  con>cil  d'administration,  par  une  décision  prise 
suivant  le  même  mode,  et  it  l'cxclusioti  d'.Klmini'-ir  i- 
leurs  intéressés,  pourra  les  con)|»Ue  au  pnv  de 
SîiO  fr.u)('<.  eluicune  au  niininiuai. 

Les  litres  des  obligations  ou  leur  produit  seront  de- 
posés  ches  lea  banquiers  de  la  société,  mais  il  ne  poarra 
être  disposé  de  ers  o!iIi;;.ilions  ou  de  leur  j  n/  liit!, 
qu'an  fur  et  ù  mesure  Ue  la  confection  de»  travaux  et 
des  fournitures  exclusivemetil,  pour  le  payement  des- 
dits travaux  et  fournitures,  et  sur  ordonnances  de  paye« 
atent  visées  par  deux  administratcnrs ,  cl  énonçant 
cxplieitcaienl  que  la  dépense  est  fniic  pour  Ics  tmvnnx 
et  fournitures  relatifs  au  ebemio  de  fer. 

Les  banquiers  de  la  société  prelidnMt,  vii-à-vis  dn 
gonvernement.  rengagement  de  un  payer  qno  ior  les- 
dilea  erdoniunces. 

La  somme  tolnle  tics  oMij;alioiH  <'riii-cs  ne  pourra, 
daui  aucun  cas,  excéder  le  moulant  verse  ou  libéré  des 
actions  on  d'une  somma  éqnivalanta  en  fonntUnres  et 
iravanx  «ffeclués. 

Tonlefois,  l'émission  des  obligations  pourra  être  an- 
tiripof  jusqu'à  concurrenee  du  capital  actions  souscrit, 
soii.>  la  condition  expixsso  que,  sur  le  produit  déposé, 
comme  fl  e«l  dit  pins  hani,  radminisiraiion  de  la  eom- 
pagnie  ne  pourra,  sous  sa  rcsponsabiliié,  prélever 
successivement,  jmur  le  paycnieul  de  ces  liavaux  et 
fournitures,  (|uc  la  moitié  du  montant  du  prix  de  ces 
travaux  et  fournitures  :  le  surplus  devant  être  acquitté 
au  moyen  des  actions  en  de  leur  produit. 

Art.  15.  Le  montant  dr-^  olili^^^uiions  sera  paye  aux 
époques  fixées  par  une  deliberuiiou  du  conseil  d'admi- 
nistration et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  de  M.V.Da- 
vidson et  Stephens,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  sous  l'ar- 
liele  97. 

D.uis  le  cas  où  les  oMiguliiHii  ne  <eriiient  libéréos 
que  suecessivcmcnl,  les  souscripteur»  resteront  cnga> 
gés  et  responsables  pour  la  totalité  du  prix  d'émission» 
et  il  ne  leur  sera  délivré,  jusqu'au  dernier  versement, 
que  de*  litres  provisoires  nominatifs. 

Ces  titres  pourront  être  transférés  par  voie  d'endos, 
en  la  forme  commerciale,  mais  sous  la  garantie  soli- 
daire dn  sonseripteur  originaire. 

Lorsque  l'obligation  «n  i  itilf-gnilcment  payée,  il 
sera  délivre  à  i'uyanl  droit  un  litre  uomioulif  ou  au 
porteur,  k  son  choix,  en  ramplacemcnt  dn  titre  provi- 
soire. 

.4aT.  16.  Aucune  libération  anticipée  des  actions  et 
obligations  ne  pourra  avoir  lieu  y.iv  inemragén^ 
raie,  autorisée  par  le  conseil  d'administration. 

Lorsque  plusirart  vcfsenmia  aoront  été  «ppclc. 
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pour  lies  époques  successives,  les  souscripleiirs  pour- 
ronl  aiilicijKT  raïquillcmcnl  de  Icai-  .U'itcs  en  loia- 
lilé  ou  cil  jiarlic  }  ils  iccetronl  un  iuicril,  calculé  »ur 
le  pioil  de  5  p.  c.  I\m,  des  sommes  paycc«  atant  rciU 
gibiliic. 

Ani,  17.  Les  aciioui  cl  les  obligations  sciuul  luimc- 
roléc«,  savoii-  : 

Les  iietions,  de  imincro  1  à  12500. 

Les  ubligiilions,  de  uuiDéro  I  à  17000. 

Kllcs  icroul  levL'tues  du  la  ilm  c  di'  duA  adnii- 
uUtruteurs  d«lc);ucs  k  ccl  cffcl  |)ar  le  cou!>eil  d  adiui- 
nistralioD,  el  de  edle  éa  directeur-géraiit  •  elles  |ioi  - 
len  iit  1(  tiinlirc  de  la  SOcMtfi  Cl  MroU  CXU-lilM  d'uQ 
rfjjiîlie  a  soiiehcs. 

Art.  18.  Le  Iransfci  l  des  aclions  ou  obligalions  no- 
ninalivet  nura  lieu  par  uoe  dcclaratioo  bigiiée  [lar  le 
eëdant  et  le  ecs^slonnoire  ott  ]tar  l«itrs  foaded  de  pou- 
voir, duii-,  le  Vi  p~\rc  tenu  au  >uvi'  de  hi  mj»  u-li*. 

La  lransini>siuii  des  liircs  au  |njricur  ii  t  si  aslrclnle 
à  aumiie  forinaiilé  particulière. 

Tout  proprUliùro  d'aelions  cl  d'oUigatioas  pourra 
déposer  ses  liirei  dans  l«  caisse  de  te  société,  et  récla- 
mer tn  ifliaiigf  un  récëpisst'  nominalif. 

Le  eouseil  d'admiuiklraliun  réglera  la  forme  des  ré- 
cépissés ri  les  tni»  des  iraufcrU  et  dépAts  an  profil  d« 
la  société. 

AfiT.  la.  L'inlérêl  de  15  francs  sur  les  obllgaliou 
est  payable  semcstriellenicnl,  ù  compter  du  pK  i.iicr 
jour  du  icptiioïc  mots  ^ui  suivra  riiomologuiioa  des 
présents  statuts. 

Le  rembourscnuiit  r.i:  p  i:r  aura  liru  au  moyen  d'un 
tirage  uuuuei  el  propoi  liumiel,  à  faire  en  asi>cmbtée 
géoérale,  dans  respuie  de  8G  années,  coofonBéneot 
«tt  tableau  d'aoïortUscmcal  ci-auocxé  (i). 

Toute  obligalitm  amortie  set«  annulée. 

Anr.  20.  Les  droit»  cl  les  oldipnlions  ottacliés  flux 
aclions  cl  ubitgulions  suivcul  le  litre  daiisqucUiue  main 
qu'il  jM_--u. 

Le  seul  fait  de  la  |niiMsioii  d'one  action  emporte 
«dliésion  aux  présents  statuts  et  aux  décisions  de  ras- 
semblée (.■(■uéralc,  |iri>rs  en  confoniiilé. 

Anr.  31 .  L&s  aclions  cl  obligations  sont  indivisibles} 
la  société  ne  reeonnatl  i|o*nD  seul  propriétaire  pour 
dinqae  liire. 

Les  hériiiers  ou  créanciers  d'un  aciionmifre  nepen« 
veni,  s»>u>  (pielipie  prélexle  que  cr  soit,  pro*o(|uer 
rnpfiositioa  des  scelles  »ur  les  biens  el  valeurs  de  la 
•oeiêlé,  en  demander  le  partage  on  iiciiation,  ni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  son  ndministrution.  Ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rap|K)rlcr 
aux  in«  cniaircs  Mcinux  Cl  aiu  délîl>ératioas  de  l*ùseni* 
blée  géoérale. 

AkT.  Si.  Le  montant  des  actions  et  des  obligations, 

les  inlci  cMs  rl  dividendes  y  alTérenl-,  <  l  If  tcmltourse- 
ment  des  oldigutions  seront  payables  a  Bruxelles,  ix 
l'aris  cl  ù  Londres,  chez  les  banijuiers  de  la  société,  à 
désigner  {lor  te  conseil  d'admiaisiralion.  de  common 
accord  avec  les  eommfssaircs. 

Art.  23.  >  lilre>  ddiiiiiirs  scronl  dt'livn-s  avec  les 
coupons  d'inléréu  cl  dividendes  (]ui  y  seront  csclusive- 
nent  applicables. 

A  UT.  il.  Toute  somme  dont  ie  paycnent  a  été  re- 
tardé poric  inlériM  de  filein  droit  eu  fbrcnr  de  la  so- 

ciéli-,  ^ur  le  pied  de-  (>  |i.  c.  l'ail,  ù  roiiipltr  l'u  jourdc 

reiigibilili-,  sans  mise  en  demeure  ni  sommation  quel- 
compte,  «1  par  le  seul  Jkil  de  rédiéaaw  da  terne. 


(IJ  T«|.  MMt,,  W  aavsatee  UM,  k  ia  sMiie  dcsstatats. 


Tout  tilrc  qui  ne  porte  pas  mcution  rc):ulièrc  du 
payement  des  >LT>('niL'iii!>  exigibles,  cesse  d'être  obU> 
gaioire  ou  uégociabic  à  l'égard  de  la  compagnie. 

Anr.  95.  A  défaut  de  Tersement  h  Téciiéanee,  les  nu- 
niéios  des  tilres  en  retard  seront,  à  deux  roprisr-:,  pu- 
blics comme  déraillants,  dans  les  journaux  di^i^ués 
par  l'art,  ii"  ei-aprés. 

Quinze  jours  après  la  deuxième  publication,  la  so- 
ciété 0  le  droit  de  faire  proeétier  ft  la  vente  des  titrée 
défaillants,  aux  bour^N  ilc  l'ari-i,  liriuclks  rt  l.ondrcOt 
par  le  tniui>lére  du  AUiiiie  des  ugculs  de  eliangc. 

Celte  vente  peut  étrc  opérée,  soit  en  masse  soit  en 
dèiail,  le  même  jour  ou  à  des  époques  sitocessiveSt 
sans  mise  en  demcnre  préalable  et  sans  aocnne  for- 
malité judiciaire  quelconque. 

Les  titres  uin^i  vendus  devieudronl  nuls  de  plein 
droit,  cl  il  en  sera  d<-livrédeitooveoasetlaiiipUUtaia 
aequérenrs,  sous  les  mêmes  numéros. 

Les  numéros  des  titres  frappés  de  décbéanee  seront 
publiés  dans  lo  journaux  indiqués  à  l'art.  57  ei-aprés. 

Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des 
frais,  est  versé  A  la  caisse  de  la  compagnie  cl  s'impute, 
dans  lesteruies  de  droit,  sur  ce  qui  lui  esl  dii  par  Tac- 
tionnalre  exproprié  qui  profite  de  l'excédant,  s'il  en 
existe. 

Le  pre.'CUt  article  est  applicable  aux  aclions  el  aux 
obligations,  el  il  sera  inscrit  sur  les  titres  provisoires 
avec  les  di>posilions  y  applicables. 

Anr.  20.  Les  aciionnaires  ne  sont  obligés  que  jus- 
qu'.i  eoneurrence  du  capital  de  chaque  action. 

Au  dcU,  tout  oppel  de  fonds  csl  interdit. 

CHAPITRE  lu. 

M  l'ArroBi  nsQcii  m  s  t  des  dmiis  tm  cmxamn- 

^JllU£S. 

Anr.  27.  M.  Pctyi,  l'un  dcs «OBparaiiUi  apporlocB 

société,  avec  garantie  : 

l"  Lu  conicision  défiiiilivc  d'un  chemin  de  fer  de 
Duukcrque  it  la  frontière  belge,  qui  lui  a  élé  accordée 
par  décret  impérial  du  SS  mai  1 803,  ensemble  tous  les 

droits  et  n^anla••ps  t  \vc|iiiijii  qui  lui  app;itli(n- 

ncn',  coiiIdriminLiil  au  taiiitr  dis  charges  du  :;G  avi  il 
ISt'ô,  y  auii<-\it, 

^L»  La  concession  déliuilivo  d'un  cbemiu  de  fer  de 
l'urnes  à  la  frontière  française  vers  Duukcrque,  qui 
lui  a  été  octroyée  par  arrêté  royal  du  IS  iuar>  iMi", 
ensemble  tous  les  droite  ci  a\autagcs  sans  cxccpliou 
qui  lui  upporticnucul,  cunloi  uiémenl  à  la  contention 
et  au  cahier  des  cborges  du  il  mars  l8Gô  y  annexés. 

8»  La  propriété  des  études,  pUins,  dev  is  ti  mémoires 
rclaiifs  à  ces  cbemins  de  fer,  tels  qu'ils  existent  au» 

juurd'liui. 

(Juaul  au  cautionnement  de  140,000  francs  qui  a  été 
verse  dans  les  c.ii»>es  du  gouvernement  français,  et  h 
celui  de  CO.OtO  francs  qui  a  élé  ver>é  dans  les  caisses 
du  gouvcrniuient  bttge,  par  M.  l'ctyl,  de  ses  denid» 
personnels  pour  l'obleution  dcsdilcs  concessions,  lottl 
en  dcfflcuranioffectés  t  la  garantie  des  obligations  ré- 
teullanl  desdite»  concc-sions,  ils  resteront  la  propriété 
de  SI.  l'ciyt,  qui  aura  droil  ù  leur  remboursement 
quand  ils  |)ourronl  être  retirés  des  mains  dcsdiis  gou* 
vcrncmcnu. 

M.  Uommond,  Ton  des  comparants,  a]iporic  eu  so- 
ciété, avec  frunin^ic  : 

I»  La  cunccï^iun  déGuilive  d'un  cbcmio  de  fer  do 
Lichicrvcldc  ù  Tliicli,  qui  lai  a  élé  oelrayée par  arrêté 
royal  du  S2aodt  18(ii,ciiienble  Unis  Icsdrails  davaii- 
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lages  sani  ciceplion,  qui  lui  appnrliennent  eonformé- 
nient  u  la  convention  cl  au  caliicr  des  cliarges  «la 

10  ROiU  dernier. 

Copie»  des  iloeumenU  •usrvlalés,  ccriinon  véritkbict 
par  tes  conecssionmlrH  rcspcciirs  prccit<'s,  en  noire 

|»r<ieni'o,  rrsU-ronl  ri-;intif  xit's. 

S*  L'engagement  vcrbul,  prislc4  août  IRCl,  p.-ii-  lu 
loeiété  aomiynMde  cuusiructiont  de  Tabi/i-  {1)  d'ex- 
|iloit«r  afce  fon  BMlériel  el  son  |imomiel  lc«  dicmius 
de  fer  de  Dankentne  ft  la  fh>nlière  betge  et  de  Pnrnes 
h  la  fronlirn  fi  Mii.vntc  cl  ir lui  dv  I-ichlcrvclile  ù  Tliiell, 
el  tic  les  ciilrctrnir,  le  tout  conrorniéniciil  aux  culiicr^ 
drs  cborgcs  relatif*  ft  elMeune  de  res  li^ne^). 

QmoI  ou  CBMioMicinoiil  de  tUU.OOO  francs,  qui  a 
été  Yrné  fmr  M.  Ramnond  dent  |ps  ciïU<iti,  du  ^au- 
vcrnenicnl  Itclsjc,  imur  l'oliiriilinri  tii;  la  roiit-f-^ion  (I« 
LicbIcrvcMc  .1  Thicii,  luut  en  demeiiranl  alTfctc  ù  la 
garantie  des  oMigniionii  ré^nllaul  de  ladite  concession, 

11  restera  la  prupriélédc  M.  tlunmiond,  (pii  uura  droit 
à  son  reniboin  x-ineiit  quand  il  pouini  cire  retiré  des 
nains  dudit  frotn (-rii<  ruent. 

Au  moyen  de  cc;>  apports,  la  soeiété  se  trouve  sub- 
alitai  dans  les  droib  rësnilanl  de  IVniruRrmenI  verbal 
|>r«eil(.*  et  des  trois  conrcsiion^  su-in  liiiwocs,  sous  ro- 
^e^vt■  de  ce  qui  ^e  trouve  «lipulc  quant  À  la  propriété 
des  caulionncmeuls,  ù  eli;ir{{c  par  aile  d'en  CléCOler 
toutes  les  eltai^es  et  conditions. 

GonMnecoiiditloo  expresse  et  eomaM  eonséi]nenee  de 
CCS  apport*,  MM  l)a\i(l-oti  et  Sli  iiliciis  cooipiimiils,  ici 
|M-iScut$ct  acccplunt,  «cruiit  tenu»,  »i  la  Miciélé  l'exige, 
l»r  déciiiion  du  conseil  d'admiaisiniioa,  dVKéeMerles 
cbcmins  de  fer  : 

f  o  I>e  Dunkerqne  à  la  frontière  beige  ; 

De  '  (irrK">  .1  la  rrouiiére  française  rejoigaant  le 
rbemin  tie  fer  cite  uu  n*  1  ; 

S«  De  Tkicli  à  l.ichtenrelde  ;  cenferinéaienl  anx 
clauses  et  conditions  des  conventions  et  dr.«  culiicrs  des 
cliurge»  des  concessions  pri'nientiounées,  rtlalive»  aux- 
diles  cuncc!>!<ions. 

Celle  ekéculion  comprendra  Tobligalion  de  salisfaire, 
pendant  ta  dnrée  des  tnvavi,  k  tonfes  (es  dépenses 
sociales. 

Djus  le  cas  ou  la  société  userait  de  la  réserve  ci- 
dessus  formulée,  en  c&igoant  le  marché  h  forfait,  |iar 
d«^ci*ion  du  conseil  d'adminislralien,  prise  à  In  mi^o- 
riléde  ses  membres  et  appronvée  par  devx  romniis- 
faircs  au  moin>,  lr  |>rix  df  ce  marclié  ù  pa>  <  i  j\eo 
MM.  Davidson  cl  Siciilicii--  ne  pourra  excéder  les  uv.iu- 
tages  slipulcs  par  le  pré^enl  article,  Cl  les  riigage- 
mcnu  de  MM.  Uavidaoa  elSiepliaMaeroni  tes  saivanls, 
«avoir  : 

Ils  seront  tcnu<<  .- 

i«  D'indemniicr,  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
louies  persenacs  qnl  aaralent  des  droits  antérieurs  aux 

conrcssion'i. 

2«  De  payer  tous  les  frais  relatif*  ù  la  constitution 
de  lu  ïocii'lé,  ainsi  que  tous  les  frais  d'impression,  de 
négoci  >iion,  de  timbre  et  d'ùnisiion  des  aclionsi  cl 
ceux  d'impression  et  de  timbre  des  obligations. 

3«  De  payer  tous  les  fi;iis  d'niIniiDi-tnttion  de  la  so- 
ciété jusqu'il  1:1  nii>e  en  exploilatiou  des  ligues  de 
Fumes  ù  Dunkcrquc  cl  de  Lichtcrvelde  k  Tbidl,  sans 
tooicfois  que  ces  frais  puissent  dépasser  ua  ehlffre  to- 
tal de  ISO.OOO  franc*. 

4»  Dcp  iyiT.  ju-qir;i  laiiile  ('iKMjnc,  Tt  p.  c.  Tan  sur 
le  monlanl  des  versements  effectuée  4  U  compagnie, 


(t)  Va)r.eipdissaspi«iHI«tr«Si4M,an.li,H*i»a. 


pour  les  nriions  émiseï,  •!  6  p.  e.  aoT  !•  BMtMtl 

versé  des  obligations. 

Il  ni  d'ailleurs,  eu  tant  que  de  besoin,  fait  obser- 
ver que  bien  que  les  frais  d'admiajstmtion  «Inivent 
être  i  la  charge  de  HX.  Davidson  et  Stfpbens,  les  em> 
ployés  el  les  aj^cnK  te  irrntii  cxi  Iijm  wnicnt  snt;s  Ii- 
conirùle  et  la  direcliun  de  lu  cunipognic,  qui  aura  seule 
le  droit  de  les  uommcr  et  de  les  renvoyer. 

De  constmire  les  lignes  de  Dunkerfae  à  FatM 
et  de  Llditervelde  I  Thieit,  coafonDéncnt  oas  cahiers 

ilrv  c  !i  irj;'  s  rt  l  ilif-  à  <  hacuœ  de  CCS  lignes  et  de  les 
livrer,  djiis  un  ili  lai  de  deux  ans  &  partir  de  riioiao- 
lugalion  des  statuts,  en  état  complet  d^aebèTeBWnt, 
sauf  toutefois  le  BMUériel  roulant. 

Cet  engageaient  cmnpreadm  rotitigallon  d*adielep 
les  terrains  pour  la  double  voie,  de  payer  toute-,  les 
iodcronités  pour  i'exproprialiou  et  )x>ur  tronbte,  évic- 
tion, privation  de  joui»sancc  quelconque  appertéS  aOS 
propriétés,  à  propos  de  rexécution  des  iravans  et  dM 
faits  y  relatifs. 

Co  Uc  verser  une  somme  de  100.000  francs  dun^  la 
caisse  de  la  eoni|iagnie,  au  mumeut  de  l'achévemeul  de 
la  ligne,  pour  former  le  capital  roulant  de  la  société. 

I.c»  conditions  particuliirei>  relatives  h  rcxécntion 
de^  chemins  de  fer,  ainsi  qu'au  mode  de  payement, 
seront  liL'Ieruiini'i's,  il  .ui  un  (ruilc  a  inicrvciiii-  entre  le 
conseil  d'administration  de  la  sociéui,  d'accord  avec  les 
commisiaires  et  U3I.  Davidaes  et  SiepiMas,  daae  le 
plus  bref  délai  passible. 

ï.u  compensation  de  ces  obligations,  si  elies  sont 
imposées  à  MM.  Davidson  e(  SteplMBt,  atraill  droit 
aux  avantages  ci-aprés,  savoir  t 

MM.  PMyict  Hammoad  r 

io  Chacun  h  in  re>t:!utiuii  di  s  rautionncmenis  ras» 
pcclivcmenl  ïti  -M'»  pur  eux,  comme  il  est  dit  ctnlessus, 
aux  trésors  belge  ou  français,  dés  que  CCS  sommes 
pourront  éire  retirées  des  mains  de  eaagodveraeaieate, 
et  nui  latéréts  prodoiu  par  leam  eaationneownts  raa> 

pectifs,  jusqu'au  jour  de  leur  rrntl.Lfji  -i  mriil. 

2"  A  l,iiOO  oblij^ations  rnlii-remeul  libiiecs. 

3*  A  750  aclious  complètement  libérées,  au  fur  et  à 
mesure  des  oppels  de  fumis,  lesquelN'^  l<  ur  seront  li« 
vrées  par  la  compagnie,  cl  dont  ils  m:  i>ai  iagvroat  la 
nombre,  suivant  accord  ù  inlerveair  eatreeus. 

MM.  Davidson  et  Strpliciu  a 

I»  Aux  intérêts,  dividendes  el  produiie qaekoaqatt 
obtenus  par  le  placencut  provisoire  do  montant  des 
versements  inecflMilil  effeelués  sur  les  actions  cl  obli- 
galions,  et  ce  jaM|a*aa  Jaar  da  la  rdwptka  délBattiva 

pur  rÈlat. 

S  *  Au  prodoit  nei  da  respiallalion  des  seetioas  qnl 
seraient  saeeessivement  ou verles  avant  la  livr  MM  ti  de* 
flnîlive  du  chemin  de  fer  ;  que  ces  seclious  ^uic  ui  ii- 
ploilécs  parcu\  ou  [ur  l.i  compagnie. 

Toulcfuis,  la  comjiaguic  sera  toujours  libre,  en  se 
chargeant  de  cette  cxploilnlion  ptrliolle,  d*en  conser- 
ver le  produit,  h  la  condition  de  prciulrc  îi  son  compte, 
à  la  déchu r^c  de  MM.  Davidson  cl  Sleplteu»,  le  service 

des  init'réu  sur  le  capital  eaiplogrd  paâr  laaiiae  en  état 

de  ces  scellons. 

^  S»  A  recevoir  15,800  des  obligations  que  la  eoeiélé 

s'est  réservé  d'émetlie  par  soii  ait  M. 

i*  8,750  actions  entièreuieui  libérées,  OU  leur  va* 
leur  représentative  calculée  au  pair,  doQS  lé  CM  04 
elles  auraient  été  placées  A  des  tiers. 

8«>  Et  h  une  soiBaM  d*lia  million  de  Aranes  en  c»« 
pèws. 

La  remise  de  ees  diverses  valeurs  sera  failc  entre 
Icort  miii»,  ait  far  el  k  nenre  da  UfaMinoil  dw 
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travaax,  sur  bordereaux  mensuels,  d'après  la  série  de 
prix  arrdés  avec  la  compagnie. 

Spédttl«ni«nt,  à  V^ntà  dm  oblifalioni,  il  Ml  expli- 
qué et  convenu  que  lA.  Dividwm  et  Siephcni  aaroBt 

droit,  ihius  le  ca»  où  elles  leur  seraient  abamlonni^es, 
d'eu  régler  les  condiiions  d'cmiskioii,  iuu»  préjudice 
UMtalbil  d«s  stipulations  de  Part.  li. 

Ils  pourront  demander  que  le  prix  en  soit  payable 
ou  à  des  termes  et  dans  des  proportions  convenus,  ou 
en  lit)  seul  versement  pour  l.i  loi  iIiU- .  cuninn' nu^si. 
ils  pourront  demander  la  remise  parliello  ou  totale 
éeê  lÂligations  mnalore,  «oit  en  faisant  impninlion  de 
la  valeur  jusqu'ù  concurrence  sur  le  prix  des  travaux 
exécutés,  >oil  en  versant  dans  la  caisse  de  la  société 
pareille  somme  de  !250  franc.-*  par  obli^^nlioii,  |>oiir  ce 
prix  être  affecté  au  payement  des  travaux  et  fourni- 
tures. Si  le*  obligations  oonl  émises  peyibles  t  terme, 
cette  émission  sera  réglée  par  les  di-iioNitians  lic 
l'art.  15 ci-dessus  qui  rcsteal  obligatoires  pour  MM.  Da- 
vidson et  Siephens. 

BQontre,  eomme  oompléneat  d'indemnité,  MM.  Da- 
vidson et  Stephens  auront  droit  à  Teieddanl  des  ter- 
rains pris  ou  occupés  pour  la  (-un<<lruction  des  lignes  à 
eiTecluiT  et  qui  ne  serotont  pas  compris  dans  la  récep- 
tion définitive  par  les  Étals  respeclifi,  ainsi  qu'aux  ex- 
oédanu  d«  toutes  autres  valeur*  nobiliéres  ou  inno- 
biliires,  sans  préjudice  de*  droit*  de*  tiers. 

Le  conseil  il'administration  devra  faire  connaître  son 
intention  ù  MM.  Davidson  cl  Stcpbens,  dans  les  quinze 
Jours  qui  suivront  l'homologation  des  statuts. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  n'userait 
pas  de  la  faculté  qui  lu!  est  réservée,  il  est  autorisé  à 
traileravcc  des  enliT|)i-('n('iM  ^  aux  conditions  qu'il  trou- 
verait convenir,  et  qui  seront  soumises  4  la  ratiflcation 
de  l^senbléa  générale  des  a^ionnaîres. 

Dans  cette  même  éventualité,  MM.  Petyt  et  llam- 
ffiond  auront  droit  enacnibic.  pour  prix  de  leurs  ap- 
ports, à  1,500  obligations  ci  i  ;icli>>ris  qui  leur 
seront  délivrées,  peur  toute  indemnité,  complètement 
libérées!  et  Davidson  et  Slepbeat,  pour  prix  de 
leur  engagement  éventuel  et  conditionnel,  h  70Q  obli- 
gations qui  leur  seront  délivrées  complétcuteiu  libcrccs. 

Le*  titres  leur  seront  remis  dans  les  mêmes  termes 
el  aux  mêmes  conditions  qu'aux  souKripteurs,  et  il 
*er*  fliit  mention,  pur  vole  de  UbémtlM,  des  v«r*e- 
menis  sneeemi^  un  fur  et  à  maiure  de*  appels  de 
fonds. 

MM.  Peigrt  et  Haounond  auront  droit,  en  outre,  au 
readMtmeuMUt  éa»  cantionnemenla  par  eu  versés, 
ainsi  qu'il  u  AQk  été  expliqué. 

L'excédant  des  ressources  ^ori^Ioc;,  s'élcvanl  ù  un 
million  de  francs,  est  tenu  en  rcsn  sf  pour  être  ap- 
]iliqné  &  l'achat  d'un  matériel  d  exploitation,  pour  le 
cas  où  la  société  de  constructions  de  Tubize  no  se  char- 
gnaitpas  de  l'expioitat'ion  du  chemin  de  for. 

CHAPITRE  IV. 
M  ViMmmmmàxm  n  u  soeiM. 

Aar.  18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 

d'administration  composé  dr  sr[)t  nu  inlires  nommés  el 
toujours  révocables  par  l'asscutblcc  générale. 

Pour  lu  première  foi*,  sont  nommés  t 
AdminiitrateHrs  : 

1<>  M.  Constant  d'HolTscbmidt,  ministre  d'État,  pro- 
priétaire, dnmieiUé  b  Vont  dH)jre*  eommuM  di'Habay- 
ift^leuvei 


2»  M.  Auguste  Royer  de  Bchr,  membre  de  la  Cliam- 
brc  des  reprcscnlanls,  domicilié  ù  Naraur  ; 

3»  M.  Hector  Willcmaers,  avocat,  domicilié  i  Lou- 
vaini 

4»  M.  Charles  Van  Lcde,  oOioier  CUpérieuT  do 

domicilié  à  Bruxelles. 

S"  M.  Georges  Cocltbum  Wurden, propriétaire, do> 
micilié  à  Londres  ; 

Llranorablo  Augustu*  Joeeiyn,  ancien  major  au 

service  de  S.  M.  Britannique,  domicilié  à  Londres  : 

7*  M.  Augu«lu»-i*eler  Van  Gbeluwe,  propriétaire, 
domicilié  à  Ijandro*. 

Un  udminislraleur  sort  chnquc  année,  le  31  décem- 
bre ;  la  première  sortie  n'aura  lieu  que  le  31  décembre 
ili'  la  deuxième  année  qui  suivra  la  réeeiilion  de  la  li- 
gne par  le  gouvernement,  et  sa  mise  ca  exploitation 
par  la  soeiété.  Le  remplaeement  est  fhit  an  seniliB,  pur 
l'assemblée  générale  qui  précède  la  sortie. 

L'ordre  de  sortie  est  réglé  la  première  fois  par  le 
sort  ;  tout  membre  sortant  est  rééligible. 

£o  cas  de  vacance  d'une  place  d'admiuistnilcur, 
l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procciic  h  son  remplacement. 

L'a  I  mini slrateur  ainsi  nommé  en  remplacement 
d'un  uutra  achève  le  terne  dn  maadatde  ion  prédéeee* 
seur. 

Les  administnitears  et  1m  eonmlinim  doivent,  en 
majorité,  éiro  Belge*  «tautarallté»,  et  résider  ca  Bel- 
gique. 

Aar.  29.  Le  conseil  d'administralkNI  fUi  représente 
la  «oeiélé  rofoit,  en  conséquence,  le*  pouvoirs  le*  plu* 
étendus. 

11  nomme  et  ré\o(]ue  le  direclcur-gér.uit,  les  ingé- 
nieurs cl  geucralemcut  tous  les  employé»  de  la  société, 
dont  il  fixe,  d'accord  avec  les  commissaire*,  leMMriwu, 
le  ti-aitcmcnt  el  les  attributions. 

Il  règle  les  conditions  particulièrea  des  cugagesMBtS 
qui  pourront  être  contracté*  UBlru  lu  SOCiété  et 
MM.  Davidson  et  Stcpbens. 

Le*  décision*  réladves  ft  cet  objet  doivent,  pour  être 
valables,  recevoir  l'  nlhi  simi  de  quatre  administrateurs 
au  moins  et  dt-  b  iiuijoriie  de^  commissaires,  sans  pré- 
judice des  stipulations  de  l'art.  U. 

U  auiorite  toute  vente  et  tout  aebal  d'objets  mobi-> 
liera. 

Il  autorise  tout  traité,  transaction  el  compromis, 
toute  mainlevée  d'opiwsilioos,  d'inscriptions  hypothé- 
caires et  autres,  avec  ou  sans  payement. 

11  rcoonee  à  toute  action  résolutoire,  et  dispense  le* 
eonservaleurs  des  hypothèques  de  prendre  tonte  In- 
scription d'uriicc. 

Il  autorise  toute  action  judiciaire,  au  nom  de  la 
société,  poursuite  et  diligence  du  directeur-gérant. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et 
autorise  tous  retraits  de  valeurs  et  tous  transferts  de 
rente  et  aliénation  de  valeurs  ajiparteniint  à  l.i  mm  h  ic. 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs  des  chemins  de  fer  el  do« 
élabliafements  qui  en  dépendent,  dans  les  limites 
déterminées  pur  le»  eabiecs  de*  cbarge*  de  la  esoccs- 
sion. 

Il  arrête  les  règlenienis  rciiilifs  à  rorgani:<ation 
des  services,  à  la  police  et  k  rexploilation  du  chcmia 
de  fer  et  de  *e*  dépendances,  dans  les  termes  8sé*  par 
la  concession. 

Il  aiTèlc  les  comptes  et  les  bilans  qui  doivent  être 
boumis  ù  l'assemblée  génénilc. 

U  fait  rapport  à  l'assemblée  générale  des  adionnairet, 
«or  les  compte*  et  lu  situalioa  de*  ulblre*  *eeiales. 

Ealbi,dsn  les  llstflcs  et  *o  esoUmiiilé  des  atatots. 
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il  traite,  trnnsigo,  compromet  et  stalae  sur  toutes  les 
affaire*  et  intéréu  de  la  loeiélé  dool  il  a  la  gealioa. 
A«T.  80.  L«t  awalms  in  eosHil  dhNloiinitlntkiB 

ne  rnnlrartrn!.  raisoa  Ji"  Iriir  ^e'^tion.  aiicnnr  obli- 
gation [Il  1  >uiuiellc  ;  il  nu  âuiiI  re.^]>oiisablcs  qae  de 
rexéculion  (le  leur  mandat. 

Aar.  31.  Le  conseil  d'adaioisfratioii  m  réaaii  à 
IraxellM,  ao  tiége  de  la  loeiélé,  une  fol»  an  moins 

par  mois,  sur  eonvoration  faile  au  moins  huit  jourï  i 
l'avance,  nvcr  nicnliun  de  l'onlre  du  jour.  Daas  tous 
ka  cas,  le  conseil  <^udn1illl^ll  ition  devra  èire  «M- 
voqaé  looies  lea  foi*  que  le  préaident  ou  dcn  mem* 
bm  le  df  mandent. 

Le  rnn-t'M  ne  peut  délibénr  al  !•  m^Joriié  do  aea 
membres  n'e^tpré^enle. 

Aucune  déciaion  n'ect  vabble  «i  «Ile  bNi  reço  Tad» 
bésion  de  quatre  administraleurs  on  moins. 

Aar.  SS.  Le  eonseil  d'aUminislralioa  élit  un  prési* 
dent  ei  un  ^  i<  > -|m  i  videnl  pami  aea  nembrca.  Il 
déaigne  son  secrétaire. 

Aar.  33.  Lea  d^béralieoa  aanl  eomlailaa  par  det 
procès-verbaux  sign(<s  par  les  membreis  qui  ont  assisté 
à  la  séance,  et  inscrites  lUius  un  registre  spécial  tenu 
an  siège  de  la  société. 

Les  copica  de  eca  délibérations  li  prodaire  * ia-A-vif 
das  liera  aoat  eerlifiécs  par  le  président  do  fonseil 
d'adminislialion  et  le  direclcur-gtT;int. 

Art.  34.  Le  dircclcur-gcrant  c,«l  ehijrjîé  de  rcitcu- 
Uon  de  toutes  les  décisions  de  rassemblée  générale  et  du 
mweil  d'adminisintiao;  de  rendre  comfMo  an  «aoacii 
de  loates  lea  affiiirea  de  la  aoei<ié,  et  de  Inf  loameltre 

tontes  les  propositions  qu'exigent  les  inlérf-l^i  sori  nix. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  lu  «ociélé,  de  la 
anrveilUncc  du  personnel,  du  matériel  cl  de  tout  le 
aerf  ice  d'exploitatiooda  cbemia  de  fer  et  desca  dépen- 
danees. 

Il  est  ebargé,  en  outre,  tle  suivre  rri  ju-lÏM'.  (mit 
en  demandant  qu'en  dt-Tendaut,  toutes  les  actions  que 
la  eempaiinie  doit  soutenir. 

Art  "ri.  Tous  les  octcs  d'administration  journaliers 
sont  ^i^IK  «  par  le  dirTcteur-gérant.  Tous  les  actes  qui 
engagent  la  socielc  sont,  en  outre,  -'iL-iir^  jiar  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration»  cl,  en  cas  d'absence 
na  d^easpè^enent,  par  le  vlc»>préaldeaC.  Ito  doi- 
vent énoMcrIa  délibéralimi  da  eoneil  qai  Ica  auto- 
rise. 

Abt.  S6.  Après  la  réception  île  la  ligne  ferrée  et  sa 
ttiseen  exploitation,  la  rétribution  des  administrateurs 
et  dea  commissaires  consistera  dana  nnc  quote-part  des 
bdaéilces.  nitt.;  r|ii';i  sera  (lit  ei-après  à  I*art.  Ai. 

Abt.  37.  Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ehaque 
admiOMlfateur  doit  être  propriétaire  de  90  actions  et 
cbaqna  canmiaiaira  de  vingt  actioM.  tontes  entière' 
aieat  libérées. 

GMaclion>.  qui  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
dnrée  de  leurs  fonctions,  seront  dc|>0M-es  dans  les 
caisses  de  la  société. 

Mention  de  cette  inaliénabilité  sera  faite  stir  les  litres 
roémcji,  et,  k  la  cessation  des  fonctions  de  leur  proprié- 
taire et  après  aptin  iric m  de  sa  gestion  par  l'assemblée 
générale,  elles  seront  remplacées  par  des  titres  nou- 
veann  portent  les  mêmes  noméres. 

Les  ancien*  liirc<  «eront  :i!or^  nnnulés  par  le  eon- 
seil d'adminislruliun,  avec  mcnliuii  de  ce  fait  au 
procés-verbal. 

Aar.  3S.  lodépcndanuneni  de  ses  droits  comme 
administraieor  et  comme  coamtoalre,  ebaqne  adminit* 
Iratcur  et  chaque  rnmnii«'inire  n  le  droit  d'insjieeter  les 
cbcfflins  de  fer.  les  établissements  et  écritures  de  la 


société,  mais  il  ne  pent  donner  di  g  ordres  ni  aux 
employés  ni  aux  ouvriers;  il  rend  compte  de  ses  in- 
speetions,  radminisirateur  au  conseil  d*admitttstrat{ÔB, 

et  le  commiÇ'^aire  au  collège  des  fonniiissaires,  et  II 
leur  fuit  les  propositions  qu'il  juge  convenables. 

GHAPintE  V. 
tm  coaissanit. 

Abt.  59.  Les  siïaires  de  la  société  sont  survolées  paf 
trois  commissaires,  eboisis  par raasenblée générale,  cl 
toujours  révocables  par  elle. 

Ces  commissaires  sont  ii'ininn'-;  pour  trois  années 
consécutives.  A  l'expiration  de  la  première  période, ils 
sont  remplacés  successivement  et  par  la  vole  dn  sort» 
L'ancienneté  règle  ensuite  l'ordre  de  sortie. 

Ils  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

Pour  la  première  fois  est  nommé  commissaire, 
N.  Eugène  Bay,  rentier,  domicilié  k  Londres t  les  deux 
autres  commissaires  seront  nommés  par  le  conseil 
d'administration,  dans  s;i  prrtnicVe  rénuon  ipd  anirni 
rhomologalion  des  présents  italuts. 

De  même  que  pour  les  adminislratcvrs,  la  pre- 
mière sortie  des  commissairea  n'anra  lien  que  le  31 
décembre  de  h  seconde  année  qnl  suivra  la  réeeplion 
de  la  ligne  par  le  gouvernement. 

Les  commissaires  ont  un  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance  illimité  sur  les  albires  et  les  opérations  de 
la  secicié.  Ils  poorront  lirendN  «anwissanccdes  livres, 
des  corn I  If  ,  delà  caisse,  daln  correspondance,  des 
procès- M  ib  iiiv  le  l'assemblée  générait^  et  des  actes 
du  coniicil  d'administration. 

Ils  pourront  déléguer  à  l'un  ou  i  pinsienrs  d^enlre  cox 
le  droit  d'exercer  plus  spécialement  cette  surveillance, 
et  d'assister  A  ta  formation  des  comptes  et  du  bilan. 

ii<  se  réBnissent  an  noiaa  vne  fols  tons  les  trais 

mois. 

lU  feront,  une  fois  an  aaains  par  an,  vn  rapport  de 

l'exercice  de  leur  sorveilinnce  à  l'assenildée  générale. 

Les  délibérations  du  collège  des  con)n)i»>aires  sont 
constatées  de  la  mémc  OMnlère  que  celles  da  conseil 
d'administration. 

Anr.  40.  Il  est  expressément  réservé  au  goovcme- 
mcnt  le  droit  de  déléguer  près  de  la  société  un  com- 
niibsaire  spécial,  dont  les  émoluments,  à  charge  de  la 
société,  ne  ponriottt  dtra  da  pins  de  1,600  ffaaes  par 
an. 

Ge  comnlssalra  n  les  nénes  droits  d'invastlgallon 
qne  lea  commissaires  de  la  aoclélé. 

GHAFiTRB  Tl. 
w  anit.  —  BIS  niviDEHDEs.  —  de  la  aésCRTE. 

Art.  ii.  Au  51  décembre  de  ebaqne  année,  les  livres 
de  la  société  seront  arrêtés,  et  l'admlBisIration  formera 
le  bilan,  dans  lequel  elle  tiendra  compte  de  la  dépré- 
ciation de  l'avoir  sodal,  et  ponrvoiraà  l'amortissement 
du  capital  de  la  eompagtUa  pendant  la  dnidada  la  eeB> 
cession. 

Art.  Ai.  Avant  le  deuxième  BMrdi  do  mois  de 

février,  le  bilan  est  soumis  à  rcxamen  des  cfimmis- 
saires,  qui  ont  un  mois  pour  le  vérifier  et  i  apjirouver, 
s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  par  les  trois  commissaires  vaut  dé- 
charge è  radmlaisimlien  t  en  cas  de  non-appreiballnn, 
l'assemblée  générale  doit  décider  i^ll  y  B  llsa  d'aeeorder 

cette  décliai^. 
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AnMÎIùt  après  rapprobalion,  dm  iinpliaiion  du 
Wina  et  da  compte  des  profils  et  pertes,  iaonçaai 
l'applicaiion  fiiio  de*  béiidficcc,  est  cnrogrée  u  gou- 

vcrnrraeol. 

Art.  43.  Le  biltll  ftiasi  que  foules  les  plèec*  i 

Tappiii  .«onl  clcposics  au  sicîfçc  de  la  socîclr,  à  rin<pcc- 
tion  de  tous  1rs  aciionnairr.s  e(  poricurs  de  dix  oblijin- 
tions,  ilurant  les  quinze  jours  qui  préci'denl  la  rèiiiiioii 
ordinaire  de  l'ossefublée  générale  du  mois  d'avril. 
Avis  de  ce  dépdt  est  donné  dans  la  eonToealion  de 
rassemblée. 

Ar.T.  H.  Après  la  n'crption  dîTinilive  de  la  ligne, 
tur  les  bénéfiecs  nets  tic  In  société,  déduclion  faite  des 
frais  généranx,  de  la  somme  oécessaire  pour  le  service 
des  întérêlsetderaflMtHlsscnientdesobligaKottt,  ainsi 
que  de  loole  outr  r  rinrpe  sociale,  il  sera  pu  Irvé  !a 
somme  nécessaire  au  puyemeot  d'un  premier  dividende 
de  5  p.  e.  aux  aciiunoairw  snr  1«  moatanl  versé  on 
libéré  de  tcars  actions. 

ht  snrptos  des  bénéfices  sera  réparti  eonroe  soit, 
MToir  : 

1"  15  p.  c.  pour  former  un  fonds  de  réserve;  la 
retenue  afTccir-e  :i  re  service  cessera  lonqm  ce  fonds 
«ira  atteint  900,000  francs»  die  reeoameaeera  si  la 
réserve  était  entomfe. 

Ce  fond*  de  la  rtscrvc  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
avant  la  dissolution  de  la  sociclé,  élrc  ullribiic  aux 
■etionnaires,  &  litre  de  dividende  ni  d*intér(^l  ;  il 
servira  exelusircnent  à  subvenir  an  pertes  impré» 
Toea. 

2»  12  p.  c.  polir  cire  atlribiu's  au  ron'-t'il  ■l'uilrni- 
nislratioa,  Cl  ô  p.  c.pour  «lire  attribués  aux  commis- 
saires, dont  la  moitié  est  partageable  en  jetons  de  pré* 
soncc. 

Si  l'inderonilé  accordée  aux  administrateurs  cl  aux 
eonimisvnircs  nc-V'li'M'piis  .hjihk  ll<  mh  ui  j  I francs 
pour  cliaque  administrateur  cl  à  4U0  francs  pour 
ehaqne  eonmtssaire,  le  complément  est  pris  dans  les 

frais  prnénuix  ilc  l"c\p!oii;iiiriii . 

ô"  I.c  rcsiaiil  aux  aciiumuiirt»,  à  liUc  de  deuxième 
dividende. 

Aav.  49.  Le  payement  des  intérêts  eldes  dividendes 
se  fcn  cbci  les  banquiers  delà  société* 

CBAPITR£  VII. 

UtÊMÊlât  UtiUM, 

Art.  iO.  L'assembMe  générale  représente  l'aniver» 
saifté-des  aeÛMnatrwt  ces  déeisioas,  régaliiramenl 
prises,  sont  «bligAioIres  méoM  pow  l«s  absents  «I 

dissidents. 

Elle  se  rénnira  de  plein  droit  en  séance  ordinaire, 
le  troisième  lundi  du  mois  d'avril  de  ciiaqae  année,  à 
midi,  au  si^gc  de  la  lioeiété,  à  Bruxelles. 

Le  jour  de  la  réunion  c^l  nippel>>  aux  aclioamîreif 
d'après  le  mode  délermiuè  ù  l'art.  a7  ci-uprès. 

Dans  eella  assemblée  générale,  l'administration 
donne  lectura  èa  rapport  snr  le  bilan  et  les  affaires  de 
la  société. 

Les  commissaires  foui  é;:aleniout  un  mpporl  sur 
Texcrcire  de  leur  surveillance  cl  sur  la  vériûcalioa 
des  comptes  et  do  bilan. 

Ia  pri'xidenl  du  conseil  d'administration,  el,  6  .«on 
dcfjui,  U  vicc-présidenl  préside  l'assemblée  générale  et 
forme  avec  deux  admiui>lrnlcurs  le  bureau. 

Les  deux  pins  foris  actionnaires  remplissent  les 
fooeliMs  da  «wniataon. 


Le  diradcw-iInHil  j  «MM*  ca  ^lild  dê  «a«d- 

taire. 

Le  scrutin  secret  n  lii  ii  s'il  est  demandé  par  dnq 
personnes  ayant  droit  de  vote. 
Il  est  obliptoirc  ponr  tons  les  ras  de  nomîaailoii  on 

de  révoration. 

Le  nombre  des  ncliuns  dont  chaque  actionnaire  est 
porteur  est  constaté  par  la  carte  d'admlttion  signiO  par 
le  direetenr'gérent  de  la  compagnie. 

Une  feaille  de  présence,  destinée  à  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  à  l'avccmbléc  cl  celui 
des  actions  représentées  par  chacun  d'eux,  est  annexée 
A  la  minnledn  profèa-verbal  da  la  aéanee,  ainsi  qm 
la  procorntion. 

Chaque  actionnaire  en  entrant  signe  celle  feuille  de 
pré'«rnce. 

Art.  47.  L'assemblée  générale  ordinaire  entend  le 
rappuri  du  conseil  d'administration  sar  la  sitaailon  des 

aOairesde  la  sociclé,  ainsi  qnc  celui  des  commissaires. 

Elle  prend  connaissance  des  comptes  cl  du  bilan  et 
les  approuve,  s'il  y  a  lieu,  après  les  avoir  fait  vérifler, 
si  elle  le  croit  nécessaire,  par  des  commissaires  spé» 
cianv. 

nie  fwr  if  (livideode  sur  la  propoiitira  da  coofeO 

d'adu)iiii>ir.iliou. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  commissaires, 
saofceqoi  est  dit  enTart.  39,  paragraphe  é  in  finr. 

Ait.  48.  rassemblé  générale  peot  être  convoquée 

extraordinairemenl  pur  le  conseil  d'mîniinistralion, 
suit  .'>pontanémcnl,  soil  sur  une  demande  cerile«tle 
deux  commissoires,  ou  signée  par  des  actionnaires 
réunissant  te  dixième  da  capital  social;  dons  <x  dernier 
cas,  1,1  demande  doit  indiquer,  d'une  manière  ctaîre  et 
jiréri.-c,  l"ii!'jr(  de  la  réunion.  Mfiilidii  m  ■<  i.i  f.iiii! 
iluiis  les  uvi>  lie  convrr.iiion  qui  sont  publiés  comme 
pour  les  assemblées  oritinnires. 

L'assemblée  générale  extraontinaire  délibère  et  slaloe 
snr  toute  proposition  de  prolongement,  d'embrancbe- 
nient,  <le  fu-imi.  de  (r  lilé  avec  d'autres  eoiupagnics,  de 
quelque  chef  et  pour  quelque  caose  que  ce  soit,  d'ang» 
mentation  dn  fonds  sodal,  d*empraat,  de modifleations 
ou  d'additions  anx  statuts,  pourvu  que  les  objets  aionl 
été  explicitenirnl  énoncés  dans  l'ordre  du  jour. 

Enfin,  elle  jH  i  iiuncc  souverainernenl  sur  tous  inlc- 
rèls  de  la  compagnie,  et  pourvoit  aux  besoins  et  aux  cas 
non  prévus  par  les  staiois. 

Art.  i9.  Les  procès-verbaux  des  a5.«cmbléc.s  géné- 
rales sonl  signés  par  le  président  de  l'assemblée,  le 
secrétaire  cl  les  deux  scrulaleurs. 

l.a  justification  à  faire  vis-à-vis  des  tiera,  des 
détibératioas  de  rassemblée  générale,  rémite  de 
copie  ou  extrait  lîc  pt■or^'•^-^e^l>;ll  rerlifii-  conforme 
par  le  président  du  conseil  d'administraliuu  et  le  di- 
rccteur-géranl. 

Aar.  SO.  L'assemblée  générale  Mcompo»c  d'aeiion- 
naires  possesseurs  de  dix  actions  an  moins  ;  on  ne  peni 
s'y  faire  re|/!  >  rnli  r  pin-  un  mnndaloire  s'tln*ast  llU* 
même  actionnaire  ayunt  droit  de  voter. 

Art.  51.  Dix  jours  avant  rassemblée,  les  porteurs 
d'actions  doivent  faire  connaître  à  l'administration  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions. 

Ils  î.oril  ailuiis  à  riistcnililée  sur  la  produeiion  des 
ucliuiison  d'uncertiticaldedepOt  cbex  l'un  des  banquiers 
<lc  I  I  société.  Le  fondé  de  pouvolrad^on  autre  action» 
nsircdoit.  trois  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire 
connaître  au  conseil  le»  pouvoirs  donl  il  est  |)orleur, 
uluM  que  le  Bombrael  les  aoiiéraa  dasaatlaM  daaoa 
mandant. 

Il  est  admis  iraumbUaw  la  pwéwfléa  daapoB» 
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toirs  ai  t)«3  aclioni  h  lui  remit  ou  A'ua  certMctl  ét 
àvfùl  cbfs  Pas  de*  liaa(|uicrs  de  t«  aociélé. 

Akt.  S9.  Il  csl,  en  eit  «le  àépM  det  aetioiH,  délivré 

À  chaque  proprié tair*'  de  lilrrs  on  rnandalairr  ny.int 
droit  de  voler,  nue  carte  d'ailmission  à  I  ai^scnibléc  gr- 
nérale.  Cède  carte,  nominalivc  et  personnelle,  désigne 
le  nombre  cl  les  numéros  tien  nctions  déposées. 

Aux.  53.  La  propricio  de  dix  nclions  donne  droit  h 
one  voii  ;  mais  nul  ne  peut  réunir  >lf  voii 
«•■une  aetionMire,  et  ploa  de  dU  voix  comme  man- 
ikuiire,  quel  qae  M>!l  le  MMAbre  d^ielkmfl  dont  il  est 
possesseur. 

Art.  54.  L'nssenildéc  générale  ordinaire  csl  n^gulic- 
fWMatCMUttitoée  quel  que  soit  te  nombre  des  adiuns 
rqiréWBlées,  a  kê  délibéraUoof  oui  lieu  A  te  majorité 
As  raCn'ages. 

Art.  53.  L'acMOibléc  générale  axlraordioaire  doit 
réaoir  Icf  troia  cioqaièBaa  as  mnim  4»  aetions  émi- 
•ea,  cl  lea  réMiallona  doivent  être  pritca  A  la  mnjoriié 
des  deux  tiers  au  moins  des  voix. 

Si,  à  la  suite  d'une  première  convocation,  les  coo« 
ditioas  exigées  par  le  premier  alinéa  de  cet  trllda  M 
«OBt  paa  rasBpliea,  raascmUée  féaénle  cal  coBvw|«ée 
de  ooBTeao  dana  ka  Ireole  Jomi  éê  It  prMaiért  dhiie. 

La  carte  d*admi«5ion  pour  ]•  pitoÎAM  MitnHét 
e$l  vninlilc  pour  lu  seconde. 

lv<  délibérations  de  cette  dflOllèaM  réunion  sont 
valables  et  obligatoires  quel  qoe  soit  le  nombre  des 
■étions  représentées,  mais  les  délibéralioai  ne  peovcnt 
porter  que  sur  les  objets  pour  It  -qm  Is  hi  i  rcniiére 
convoeatioo  avait  lieu,  et  ce  sans  préjudice  de  la  lai^o- 
rlléraqvlaa. 

Abt.  56.  I/ns<icinbléc  jréncnile  extraordinaire  déli- 
bère snr  toalci  les  |iropositions  qui  lui  sont  faitcfs,  soit 
par  le  conseil  d'administration  oa  par  le  'collège  dea 
eommissa  iras,  aoil  por  «oa  réaoioa  do  «laq  oationoalres 
•0  BNina  ajfonl  droit  d*aMiMer  ara  «acetnliMes  géné- 
mles. 

Celte  dernière  propoMlion  doit,  pour  être  mise  en 
délîbéraltoftf  ovoir  été  communiquée  on  eonseil  d'admi- 
■iitntloo  OMiiM  boit  joort  d'avaoea.  A  laoios 
toDiefois  qoa  lo  eeweil  m  eoMeala  I  la  aîae  es  déli- 

bération  malgré  l'absence  di  rr  ttc  formalilé. 

Aar.  57.  Toutes  convocu lions  aux  assemblées  ordi- 
naires cleitraordinatres  el  toos  les  avis  offlfciela  adres- 
sés aux  proprirUaires  d'actions  et  d'obligations,  seront 
insérés  5  deux  reprises  .m  mnîn>î,  et  pour  la  premiire 
fois  quinze  jonr-<i  :iu  moin-  M\.iril  l.i  n'iinion,  dans  le 
Momievr  beigt  el  dans  on  des  principnnx  journaux 
^Mlidkaa  da  INindIca,  de  Paris  et  de  Londres. 

La*  comcillona  éBOMCMMl  Tordre  du  Jonr. 

CHAPITRE  Vin.' 

■OBIflCATlOR*  ADS  ITATOTS.  —  LIQDIDiTiOn. 

Anr.  îîfi,  l  es  présents  statuts  pourront,  arec  Tap- 
probalion  du  goavernement,  être  modiliés  par  une 
asaembléa  générale  extraordinaire  eoifoqodod  déli- 
bérant eomme  il  est  dit  à  l'art.  S5. 

Art.  S9.  A  rexpiration  dn  terne  de  la  aoelélé,  «a  A 
M  dissolution,  pour  ipirltjiir  muse  que  r<>  toit,  Tas- 
acabléa  générale  nomme  des  liquidateurs,  détermine 
lea  (onm  et  lo  nodo  de  la  liquidation. 


fl)  iM  itrtiiti  <>•  aana  ladM  aeMiapNiaiU  àm  la  Cste- 
<i»  WBif  lift,  page  tW. 

1«  VAMOU 


CilAPITIIE  IX. 
MarMiTiow  lauiaTotaB. 
Aar.  <0.  Dea  rIgleaMBla  parUcnlIara,  A  ilablir  par 

le  conseil  d'itilmini^lciilion,  organiseront  l'ordre  de 
se<  délibérations,  U«  udribulioos  de  tous  les  funclion- 
naircs  et  capkj^daol  Im  Borvteei  do  oomptabiliti  otde 
oonlrùie. 

Abt.  Cf.  Le  preaicr  bilan  aera  fbrmi  A  la  (lo  de 

l'année  pendant  laquelle  le  terme  de  90  ans.  diirf'c  de 
la  concession,  uura  pris  cours.  »i  elle  comprend  uu 
moins  six  mois. 

Aar.  63.  Avant  de  clore,  MM.  Davidaon  et  Slcphcof 
ool  déclaré  aooaerire,  poar eoi  el  lenra  anla,  1,000  ao> 
lions  au  pair. 

Anr.  63.  Mandat  est  donné  à  MM.  d'IIofTichmidl  et 
Alpli.  Willeoiaera  prénommé,  par  la  pn.'seni  aoM,  A 
l'eflct  de  ponrsiiSrc  eonjoinienicat  anpréa  do  gonver- 
nenenl.  Tapprobalion  des  préianla  alalata,  etdo«on> 
sentir  it  toutes  di'^p  Mti  ins  jugéoaconvonoiilcipor  oos 
dans  l'inicrél  de  la  ^ocic(c. 

Él.rCTIO;»  DE  DOUll-HK. 

Peor  l'exécution  dos  présentes,  les  parties  ont  dît 
faire  élealion  de  drnnielle,  poor  aolant  que  de  beaoin, 

ebez  M.  Alplion'^o  Willi-tnaers,  avocat,  en  sa  deneoro 
è  Bruxelles,  rue  Marie  de  Bourgogne,  u»  H. 


177.  --  iocafcré  Aumutiut  vo  tmwmm  vm  nm 

Dx  l'Ewtïie-Sambbx-et-Meuse. — Mo  Jifi- 
ootion  aux  statuts  :  Acte  Uu  27  octobre  1804, 
reçu  ptr  H'  A.  Maihys,  notaire  k  Walcourt,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  2â  no««iBlMtn  1864. 
(3/om7.,  i8iiofini]ire1864)  (I). 

A  compter  dn  31  décembre  prochain,  le  siège  de  la 
société  ar)  nyiiic  du  cbeniin  de  fer  de  l'Enlro^SaBliro» 
et-Heusc  esl  transféré  k  Bruxellca. 


178.  —  Société  anontmb  SB  Man.cxifx:i.Li: 
ST  CouiLLXT.  —  Nouveans  statuts  :  Acte  du 
i3  novembre  1864,  refit!  ptrM*  J.-J.  Maes,  no- 
taire à  Bruxi  llos.  approuvé  par  arrêté  royal  du 
8  décembre  imi.  {Monit.,  ISdéceiobre  186i) 

CHAPITRE  PREMIER. 
»E  L'dxiBUMmiiT,  DIT  Hoa,  01  Li  oiiadg  ••uaoeiM 

CT  ttt  SCS  OPÉMATIOHS. 

Aav.  l*'.  La  société  continnc  d'exister  à  CooiUetj 
arrondiiaencnt  de  Cbarkroi,  provinee  do  Baioani,  aom 
I  l  ili'noniination  de  :  8pc£W  anamgm  d»  Mmniarik  al 

CiiUilkt. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  (îgalc  nu  lenips 
néeeacairc  Arépoiscmcnldes  mines  exploitées  par  elle, 
confbrméaieBl  I  l'aHlde  I86S  n*  S  do  Coda  drlL 

Art.      Fllr  n  pour  objet  Teiploltalion  : 

1«  Ucs  bouts  fourneaux  ; 

9»  Dea  laminoiia* 


la]  Les  SUUU  priaiiiiti  de  oaue  société  oot  été  iwroduJia 
awaleaia  acAlamna  daas  la  CMlMflso  «saspllte,  page  iH. 
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3o  Des  fnnilfrrc!  ct  (Ics  aJolirr»;  (V  coii  miction  : 
i"  Des  cliarbounages,  des  niinriais  de  loulc  nature 

cl  dos  catitaci,  qni  wnt  «a  seroM  eoneédéi  A  in 

sociétés 

S*  Dm  Atblinfnwirtf  <l«  Béme  mtare  qvi  Mnîent 

DiljViint*  aux  usines  nctiiplles  par  Pncsembl^  géoénl*» 
sur  la  proposition  du  rouvf  il  gOnt-ral. 

Art.  i.  La  société  ne  penl  acquérir  00  eOBSmcr  que 
le$  iromcubles  néceiiairc*  à  m*  opèraliont. 

Art.  8  Toote  cntrepriae  on  toot  commerce  ifot  ne 
se  lieraient  pas  direrlemrnl  ù  l'objet  de  In  socii'It', 
toulc  émÏMion  de  banknotcs,  billeU  de  caisse  on 
TOkm  de  mémo  mtora  soal  inierdila. 

CBAnTRE  tl. 

raiOI  NCUl.  —  ACTIF. 

An.  (.  le  IbndisocbilatrqNréMiilé  fier  84,000  ac- 
tions on  parts  ipi  DoporlentaïKaiM  iBciiiîoDilenleor 

ni  ilecniiilal. 

Chaque  action  représente  une  pari  égale  cl  propor^ 
tioonellc  dans  Taclif  io  la  société  et  dooae  droiti  ooe 
part  égale  cl  proportionnelle  d«n«  les  bénéflcce. 

Anr.  7.  F.'nrlif  do  !a  t.oru'fi'  roiii[ii'rnil  : 

1"  Les  (-liibl is!.eincnls  siderurgiquts  de  Couillel, 
composés  de  six  hauts  fourneoux,  fonderies,  laminoirs, 
ateliers  d«  coaatmciion,  établis  snr  20  bceUtresSO  ans 
de  terrain  environ,  et  mania  de  font  ee  qui  e>t  néces- 
saire ù  leur  exploitation.  rii,i<  liinr,^  fours  à  rnkc, 
outils,  matériel,  chemin  de  fer  clroulcs,  maison  sociale, 
bureaux,  demeures  d'eMployéo  ec  d*oovriart,  icrraias 
A  bAtir,  etc.  (1). 

t*  L'ianelenne  n»lne  dite  des  flsnchîeii,  commune 
de  Hareinclle,  qui  se  c(ifn|Mi>-r  d'un  ma.'^sif  de  haut 
fourneau,  de  ses  li;illcs  et  de  divers  pclils  bélimeots. 

S»  Plusieurs  riches  minières  ii  Morialmé,  PlorcaMS, 
Velaijies,  Harcboveleue,  Ville-en-Warei  cl  anirei  loca- 
lités. . 

i*  Le  chemin  de  fer  reliant  les  usiner  de  foiiillr  i  .m 
charbonnage  de  Hareinclle  nord,  avec  ses  machines, 
•CI  wsggOBS  el  lOM  son  matériel  nécessaire. 

fi«  La  cliariNHiBage  de  Mareioelle  nord,  6  Marci- 
nelle,  d*ane  élendae  superficielle  de  745  hectares  (â) 
concédés  de  fond  m  (  ornlile,  ^ur  lesquels  sout  étalifis 
six  sièges  d'expluitatiun,  dont  quatre  aujourd'hui  en 
•etlvilé,  machines  d^xtrartion,  d'exhnure  et  iTaé- 
ngs,  matériel»  anaifoos  d'ouvriers  ei  d'employés,  etc. 

6»  Une  carrière  de  eatllne  nlinée  sur  le  territoire  de 
Couillet,  au  lieu  dit  Bois  des  (Mor)ji  >^  (  oiilrn  uii  s  hee- 
larcs  87  arcs  30  centiares  de  supei  lieic,  lenaia  du 
levant  ù  M.  le  eOBSlode  Mérode,  du  couchant  à  M"«  de 
Cartier  et  A  la  eoniune,  du  nord  h  M"*  de  Cartier, 
tlH.  Pilller-Devillé  et  B.  Parent,  du  midi  à  MM.  Pou- 
leur,  comte  de  Mérode,  Hern  ion  et  Oelioulierl. 

7oLe8  valeurs  actives,  telles  que  :  minerais,  charbon, 
•pproTisiomemeala,  Amies,  fers,  objets  en  eonstme- 
tion,  etc.,  le  tout  conformément  aux  titres  de  pro- 
priété, A  l'état  de  possession  de  la  société  et  A  l'inven- 
taire arrM  A  la  date  du  SI  nara  1M4. 

CBAPiTBB  m. 

iCriOlSIT  iCTIOmiAIRtS* 

Abt.  8.  Ut  •elioM  oa  parti  crééca  wu  Amu  de 


(1)  Vof  «nélis  ngiomt  dte  H  wMèn  ilM  (ML  Mt.  «M, 
■*  iWlMMlkniw  IIM  («Mil.  éa  Ml.  «af  aat  aSlMtiséb 
■laiMiM  al  !•  dlviIspfSMiat  éeassélabHiMannis. 


titres  au  porteur  penfimt  Ure  converties  en  inscriptions 
nominatives,  el  reconstltoées  an  porteur,  an  gré  de* 

liluliiin». 

Aar.  9.  Il  est  délivré  au  titulaire  d'actions  ooaio^ 
tives  on  eerlîScat  qal  ne  forme  pas  litre  trammiariHa. 

Ar,T.  10.  I.rs  n  -islit  -  il'inf.criplion  sont  tenus  en 
douhir.  l  uii^u  Mij^c  de  1.1  .société,  l'autre  à  la  Société 
Générale. 

Abt.  11.  Les  titres  au  porteur,  converMicn  aeiions 
an  non,  sont  frappés  d^nneasiaiBpilloevaatatant  qu'ils 
sont  nioraoBiajiénent  iMégodablei  ecNMw  Talon» au 

porteur. 

S  il  y  a  lieu  de  les  reconstituer  sous  celte  dernière 
forme,  le  fait  est  certillépar  la  signainro  du  ju^aidaM 
du  eoflsell  d^dnlnlstratioa  et  do  dlreelenr^gifrant. 

Aat.  13.  La  première  conversion  de  titres  au  porteur 
Cfl  în.scriplions,  est  fuite  gratoitcmeot.  Les  transferts  ou 
transformations  allériearei  donnant  Hen  &  la  perea|H 
tion  de  SO  ceatimai  par  aelion,  m  profit  de  bi  ao- 
dëté.  *^ 

Abt.  13  I.r  tr.insfrrl  des  titres  en  nom  ne  peut  nvoir 
lieu  que  par  une  déclaration  donnée  en  double,  signée 
par  le  eédani  ac  le  eesiionnalre  on  par  lann  nnnde- 
tairea. 

AftT.  14.  Les  dlffdeadei  des  titres  en  nom  sont  payés 
sur  quittances. 

Art.  l.'i.  Les  actionnaires  ne  sont,  en  aucun  cas, 
passibles  que  delà  parte dtt  winiBni db l«nn actioM 
dans  la  société. 

Aar.  10.  Leinelloai  aanl  indhinbln. 

La  société  ne  reconnaît  qn'àn  irai  propriéliire  poor 
chaque  action. 

Art.  17.  Les  droiu  et  obligations  attachée  A  I^Mlîon 
suivent  le  litre  dans  qaaiqaea  aiaios  qu'il  passe. 

La  posseaiiOB  d*nno  aelion  emporte  adhésion  aux 
staluls  sociaux. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  raetionoaire  oc  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  cl  valeurs  de  la 
société,  ni  s*immiscer,  en  oucunc  manière,  dans  son 
administration. 

lis  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droil»,s'cn  rap- 
porter aux  inventaires  aadan  al  ans  dlItbéntiioM  de 
l'aMaaiblée  générale. 

CBAPfillB  IV. 
aiun*  airAtmieia,  atfuuTi. 

Abt.  1 8.  An  si  mara  decfaaqoeaanée,  les  liTrca  de  ta 

société  sont  arrêtés  et  l'administmlion  forme  le  bilan. 
Il  sera  Iciiu  comiile.is'il  y  a  lieu,  de  lu  déprécialioa  de 

Tavinr  social. 

Aar.  19.  i<e  bilan  ct  les  pîéoes  A  l'appai  wnt  famii, 
avant  le  l«r|aillet,  anicemmiasaires,  qal  ont  on  mois 
pour  l'exnminer  et  statuer. 

Art.  iO.  L'approbation  du  bilan  par  quatre  com> 
missoires  au  moiaa  Taat  déebarga  eoMpMle  paar  Tad* 
ninistration. 

fin  eu  de  diaaMliaMnt  entre  lai  cooiaiMatne  ct  la 
conseil  d^adnladalnMloa,  l'MeieinMée  giaérale  pra» 
nonce. 

Art.  91.  Le  bilan  de  la  société  ovec  les  piècrs  A 
l'appui  sera  déposé  peadaatlaa  huit  Jours  qui  précède- 
raat  el  lei  iMUt  jours  qui  aaÎTrpni  la  réunion  de  l'as- 


(î)  Voy.  irrHés  royaux  de»  ti  octobre  JMC  (/oiiim.i/  dt 
Bas,  I  IMfisr  «M»),  4  ««riar  lelê  (HMt.  de  ^ 
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tmMêt  ftmMt^  ordlMlre,  •u  «iége  d«  b  MciM,  «A 

les  ;)c!ioiinairc<i  jusliflunt  tie  celle  fMlHé  |MMmnt 
le»  examiucr  «an^  tléplaceniciit. 

Uoe  copie  cerlilk-c  dti  bilan  cl  du  compte  des  pro- 
ûlê  «t  periM,  coonçaol  i'«)»|ilicalioji  fuite  de»  bénclicei> 
4e  Tcxmrdee,  ««n,  «loutaquloniaede  l'appraUitoo, 
traiumife  «a  niolfléra  aytal  It  ctMUMfoe  diuu  tm  ai- 
tribultoDs. 

Ait.  a.  LVxeéduil  fovMubto  éu  bllao,  déduelioo 
faite  des  frais  fioéniiz,  d^awaa,  diaifai  at  amartia» 
MMcau  pour  flMiiuMrahM;  aoMlttve  la  bénéSea  net  ila 
la  aoeiéié. 

Ge  bénéfice  ett  réparti  dans  l'ordre  et  de  la  munière 
ci-apris: 

!•  10  p.  a.  iaol  d'abord  prélavé»  poar  fomar  on 
Iboda  de  réserve  desUaé  k  tobveair  aox  pertot  ei  ans 
baialnt  imprévus  et  à  araéliurer  rentrcpriïc; 

9»  83  p.  c.  Mat  eosuile  déduits  |iour  èlre  distribués 
proportionaelleoienl  St  loulcs  les  pris  ou  uclions  ; 

fit  3«  le»  7  p.  a.  foi  restent  lonl  réparti»  eotre  les 
•darinialraleon,  les  eomaiisMires  et  le  directeur-gé- 
rant Je  la  not'ii'tt^. 

Tout  les  duidcadct  qui  Q'aaronl  pas  élc  louché» 
pendant  cinq  ans  seront  prctarllaei  réciteront  acquis  ù 
la  aaciélé.  Jk  aerviroat  à  angneniar  le  fonda  de  r^ 
•erve. 

Aht.  2S.  L*aBpklt  et  Tapplic^ttion  du  fonds  de  ré- 
serve aontrdlMa  parle  conseil  d'admiuistrelioa. 

LorM|aa  oa  fbnda  aura  atteint  1,000,00V  de  franes, 
la  rcleoue  pourra  étro  réduite  de  10  &  5  p.  c,  par  n-- 
Mlation  da  conseil  général  ;  elle  ce-^seni  lorsqu'il  uuia 
atteint  2,U00,000  de  fr.uiL  v 

Si  le  fonds  est  cntaoïé,  la  retenue  sera  faite  de  nou- 
veau jasqo'ft  ce  qu'il  soit  complet. 

Art.  Si.  La  part  de  bénéllce  à  prélever  au  proOtdes 
udminisirateurs  et  commissaires,  et  du  direeteur-gé- 
t  uni,  dans  le  cas  prévu  par  lltH.  Il,  acra  réparlia,  sa- 
voir :  ' 

I*  5  p.  a.  au  Bicaibres  da  eoBarildVkhnloiatniUoQ; 

2*  1  p.  c.  aux  pommissairw  ; 

Z"  1  p.  r.  :iu  dircclcur-gfrant. 

Lcï  iii(lci)inili-.s  ou  tunlii^mes  des  udminisirateurs  et 
commissaires  seroot,  pour  la  moitié,  parlageables  ca 
JaloM^pfldMMa. 

CHAPITRE  V. 

ADaïaiSTKATIOR. 

AnT.  35.  La  société  est  adminiiïtrée  par  un  conseil 
do  cinq  administrateurs  assistés  d'un  directeur-gérant, 
qui  aura  voix  consultative  et  qui  reaiplira  an  néDO 
temps  les  fooctiona  de  secrétaire. 

H  y  aara,  an  outre,  aa  logéaiaar  ou  régbaaar  spé- 
cial pour  diaqqa  brandie  d'indwtria  al  n  agmt  aomp- 
table. 

Laa  opdratkMs  da  la  aodéli  aoat  •orvaUlée»  par 
cinq  «Mamiaaairaa. 
Aar.  96.  La*  adninblnianra  al  laa  comniaiairet 

sont  nommés  et  révocablm  par  l'kwembiéa  générale 
de»  actionnaires. 

La  directeur-gérant  est  nommé  et  révocable  par  le 
emMîl  séttcral,  ^oi  fixa  son  Irailamcnl  et  sas  émoln- 
nent*. 

Le  conseil  d'administration  nomme  et  révoque  les 
autres  agent*  et  employés,  et  line  Ica  traileneiits  qui 
leur  fODl  Moué\s. 

Aar.  37.  Les  fonctions  de»  adninifill«(COn  Cl  dca 
commissaires  sont  lemporatres. 


Un  admittlsiraïaar  et  an  eammiaaaira  aorlanl  ehaqua 

année  au  31  iiiar.-;iN  <nnt  t  (*éligible8. 

Le»  sorties  couliiiui-runt  il'avoir  lieu  selon  Tordre  de 
roalement  aciuclirment  clubli. 

Art.  ia,  L'admioislniteur  ou  le  commistaira  élu  an 
remplaeeoient  d*aa  membre  décédé,  démimlonaaire  on 
ce>sant.  pour  toiilc  miirt-  rauM-.  iln  faire  partie  de  l'ad- 
minisiroliun,  uctu'\e  ie  tet  iin-  lie  celui  qu'il  remplace. 

Aar. Sd.  La  mujoritédes  administruleurs  etdescom- 
alsaalras  doit  être  Belge  ou  naturalisée  et  avoir  sa  ré- 
aideaee  babituelle  ea  Belgique. 

Art  30  Le  conseil  d'adminlatntioB  éltl OU  préit- 
dcul  parmi  ses  membres. 

Les  l'ésolotions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  eas  da  partage,  la  propMillaa  sera  remisa  k  la  réa- 
nlon  suivante  et.  s'il  y  a  enaore  partage,  la  voix  du 
prtKiilcnt  -cra  {irépondcmnle. 

Celte  rcmtae  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  président 
décidera  dés  In pramMradélibération, ali*nPBM>M ail 
UMnimemeal  recommoian  ca  eu,  rnrgaoea  tcra  mo- 
tivée an  pi«eAs*verbal. 

AitT.  31 .  l  e  ronseil  ne  peut  délibérer,  ai  Iroismam- 
bres  au  nioiuii  ne  sont  présents. 

Art.  32.  .Nul  ne  {leui  volar  par  proeonlfam dans 
la  oouseit  d'administration. 

Dans  le  eas  où  on  membre  dissident  sur  une  ques- 
tion ii<  iiiiindeniil  r.ijourncmeiil  jiiMin'.i  ce  que  ropi- 
niou  de  deux  administrateurs  absents  fût  connue,  il 
sera  anvajéanx  administrateurs  absents  une  copie  ou 
un  extrait  du  procès-verbal  avec  invitation  de  venir 
voter  dans  une  prochaine  réunion  ù  jour  (ixé,  ou  d'a- 
dresser par  écril  IdJi-  uu  président. 

Celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi 
la  déeiiioa  tara  priao  i  la  majorité  dec  mambrea  pré- 
sents. 

Aucune  décision  n'est  valable  si  elle  ne  réunit  Tad- 
bésion  de  lu  majorité  ao  molus  des  membre*  compo- 
sant la  conseil. 

Aar.  SS.  Les  délibérattana  dn  conseil  sont  eansta» 

tces  par  des  procès-verbaux,  sipnés  par  le  pn^sident 
et  les  membres  qui  oui  pris  pari  à  la  délibération  et 
inscrits  dan*  Un  regialra  spécial  tenu  an  siégada  la  an* 
ciété. 

La*  copia*  av  ailratl»  à  produira  an  Jnilea  aoni  al- 
gnés  par  lapréiideBiaitpar  rtin  dw  membres  dtt  eoa- 

seil. 

Art.  3i.  Lecon>cil  d'administration,  dans  la  limite 
et  en  conformité  des  statuts,  est  iovatti  des  pouvoirs  les 
plus  ëlandn*  pottr  l'administralion  de  ta  soelélé. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  d'aHmini<ilrniion.  II 
autorise,  pusse  ou  ratifie  les  truite»  el  luurchés  de  tuulc 
nature,  les  achats  ou  ventes  d'immeubles  ou  d'objets 
mobiliers,  les  retraits,  transferts  ou  aliénations  des 
fonda,  reota*  an  valeurs  apinrienani  ft  la  aoeiété. 

Il  règle  les  npprovisionnemcnls,  l'emiiloi  ilc^  fonds  • 
de  la  réserve,  le  pluccmcnl  des  valeurs  di>[iunibles. 

Il  donne  les  quittances,  mainlevée  d'opposition  ou 
d'Inscriptions  byimtbécaires,  avec  ou  mus  payement, 
ainsi  que  le*  déâialemenu  de  privilège*. 

Il  auiuri^c  loulcs  actions  Jodicieirc*,  compTcmie, 
trausuclioiis.  désistements. 

Les  actions  judictairca,tent an dcBBandantqn'cn  dé- 
fendant, sont  suivi**  as  aam  da  la  aoeiété,  povranitas 
et  difigeneea  dn  direetenr-génnl. 

LcciiriM'il  ii'.i  iinhiis(r:iti(>n  f.iit  le» rêglemcMe  rein* 

lifs  ù  riirgarii<utioii  <li'> -erv  ices. 

Il  file  les  épo<|Ues  du  payement  des  divideiiili'>  :  -^é-  ' 
néraleinent  il  ^latue  dans  le»  limites  et  en  conformité  • 
des  préscuif  statuts,  sur  tous  le*  iniéréts  quireulraBi 
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duM  l*lMlminUlralioQ  de  la  MeiHét  tniif  les  points  ré- 
nenréc  |Mr  les  siaiola,  aoUau  coMcil  général,  loU  à 
l'aMamblfe  des  aelîonnaîres. 

Aat.  35,  Le  coiiM'il  d' uiinirii>ir.iiion  se  r^uiiil  sur 
COnvocaliou  du  |ire-.iiii'Mt,  au^si  »u(iv{-iil  que  riulérél 
de  lu  bOi'iclc  l'exige  et  au  moins  une  fois  pur  OMlia. 

Il  doit  élra  convoqué  lorsque  de«A  •dniaisinlmirt 
BO  nolas  le  demandent. 

Les  convoraiioiis,  sauf  les  cas  d'ui-gcnre  ii  rnuiivt  i- 
au  procù:«-t  ci  bul,  sool  failcs  au  moins  buii  jours  d'a- 
nnée; elles  indiquent  rordre  do  jour. 

AftT.  3ti.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  au- 
tres que  les  nelcs  du  service  journalier,  sont  signés 
jKir  le  prcsiJfiil  a>si5lé  du  directeur-géruiil. 

Les  actes  du  service  journalier,  vorrcupouduuces, 
pièeea  eompiables,  cadossemeaU  d'eiTeis,  ele.,  sont 
«ignés  par  le  directeurféranl  et  coelmiîgBéa  par  IV 
gcnt  comptable. 

Pour  (liaquc  service,  le  roiiM.-!!  drtirniiiicru  dans 
quels  cas  les  pièces  devront,  en  outre,  être  signes  ou 
certifiées  par  les  employés,  ehofs  de  ces  servieai. 

La  société  n'est  pas  cngogéc,  et  les  ncquits  donnéi  en 
son  nom  à  ses  débiteurs  ne  sont  valables  et  libératoires 
que  moyennuui  les  slgaatara*  prescrites  par  les  para- 
graphes précédents. 

AftT.  87.  Lus  adalolsiratevraei  las  eiNMiisaairM  de 
la  société  ne  contrnctrnt,  b  raison  de  leurs  fonctions, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire;  ils  ne  ré- 
pondent que  de  l'exécution  de  leur  mandai. 

Art.  Sé.  Pour  caaltonnemenl  de  lear  gestion,  les 
memliret  da  conscfl  d*adBlni8lratioB  som  tenus  de 

fournir  churiin  rinqusnle  actions  ou  partsdelu  société, 
et  les  (:onimi->suii*es  chacun  vingt-cinq  actions  ou 
parts  :  mention  de  cette  ufTeclalion  sera  faite  MF  Im 
registres  et  sur  les  certificats  d'inscription. 

Le  eaBtlenaenent  nepoorra  éire  reslliné  oa  iwihi 
libre  que  par  délibération  du  conseil  général,  aprCs 
décharge  donnée,  couformémcnt  h  l'art.  iO,  par  l\ip- 
prolMlion  du  bilan,  de  l'exercice  pendant  lequel  les 
li»aetioaa  d'adaiioistraleur  on  de  commissaire  auront 
pris  fln. 

Ai  t.  "0.  Chaque  adniinislralcur  a  le  droit  d'inspec- 
ter k  s  Uïtnc»  cl  exploitations,  mais  il  ne  |h:uI  donner 
d'oi-tii  es  aux  employés  ou  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  ou  conseil  de  sca  inspections  cl  lui 
SOUflMt  les  pro|H)$itions  qu'il  juge  ailles. 

Art.  tO.  Le  dirccteur-gér;iiil  c'.t  cliarpt-  ircxi'rulcr 
toutes  les  résolutions  du  tuuseil  ii'.iiluiiiHaU-iiUun  et 
du  conseil  général  ;  il  rend  compte  au  conseil  de  toutes 
les  affaires  et  lui  sonnet  toutes  les  propositions  qu'exi» 
geat  les  iniéiéls  de  la  soeiélé. 

Il  a  la  dircclioo  «I  la  «aneUlaoec  de  tew  les  ser> 
vices. 

Les  ingénieurs  et  uutrei  «MptofCt  lai  MMlldérar» 

cbîqaenicul  subordonnés. 
Il  ne  peut,  sans  raaiorisailon  du  conseil  d^adninis» 

triilion,  prendre  parts  la  direction,  admint.<tr<ition  ou 
surveillance  d'iiutres  entreprises  industrielles  ou  coiu- 
nardalcs.  Cette  dernière  di!>position  s'appliqna  aiMSi  à 
lOOSlea  einpiujés  indistinctement. 

Art.  41.  l/ageni  comptable,  également  sous  ta  sur> 
vcillance  du  dircclcur-^éunl,  dirige  la  comptabilité, 
l'expédition  des  factures,  etc.;  il  effectue  les  recettes 
et  acquitte  les  dépenses,  conformément  aux  slatola, 
règlements  «t  décisions  du  conseil. 

Art.  11.  Les  Ingénieurs  ou  régisseurs,  dtcfs  deser» 
vice,  dir!(;eruiil,  chuiun  duns  sa  s|»CGialilét  ttHia  les 
travaux  «l'cMiloitation  ou  de  fabrication. 

àn.  4S.  U  MMdl  d*«daiiiielnU«iifitaleeMlio«- 


I  nement  du  direefear^jéraat  al  eaW  ëVrtrei  afeMe« 

lor.<squ*il  le  jii;;e  utile. 
I      Art.  ii.  Eu  liis  d'empêchement,  le  président  on  le 
!  directeur-gérant  sera  remplacé  par  un  administrateur 

spécialement  désigné  par  le  eouseil  d'administration. 

GHANTU  Vt. 
ce«niL  alainat.  —  eenrauinae. 

Art.  iS.  Les  cooMnissaires  ont  m  droit  illlarilé  da 

surveillance  et  de  contrôle  sur  toutes  les  oiiéraiions 
de  la  société.  Ils  peuvent  prendre  connaissance,  sans 
déplacement,  des  livres,  de  lu  correspon  iance,  de»  pro- 
cès verbaux  des  séances  des  deux  cou»«iis  et  gcaérale- 
ment  de  toutes  lc«  uffuires  soeialea; 

Ce  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  peut  être 
exercé  par  uu  ou  plusieurs  conimissaircs  li  ce  délégués 
pur  Ir  Lolh'ge  des  L'uiuniii!>air<"- . 

Âar.  4(>.  L'art.  3S)  est  applicable  k  dia^oe oommis» 
saire. 

Aar.  47.  Les  commi>Miires  vérifient  le  bilan  et  font, 
chaque  année,  rappuri  a  1  a^seuiblcc  des  actionnaires 
sur  rexei  Liee  de  leur  surveillance. 

Aar.  48.  Les  odministratcurs  et  les  conunîsaairas 
réunis  foraient  le  conseil  général. 

La  présence  de  ^v\)\  membres,  dont  au  moirr'^  trois 
commissaires,  esi  requise  pour  que  le  conseil  général 
puisse  valablement  délibérer. 

Ce  conseil,  sur  convoeuiion  iaiie  huit  jours  au  aseine 
d'evaoee  avee  neniion  de  Tordre  du  Jonr.eeréwiitait 
moins  une  fois  par  lrin,p<>lrc,  sous  la  présidaMe  dtt 
])rcaiJeiil  du  cuu>etl  d'administration. 

L'état  de  situation  de  la  société  lui  est  présenté. 

Il  délibère  sur  toutes  les  propositioua  liiles,  soit 
parPadmlnisiratlon,  soit  par  Tau  de  ses  aMobreaj  U 
est  roiiniitc  sur  louiet les  atiûrcadiui  ialérdi autocar 

pour  la  .société. 

Les  délibérations  ont  lieu  et  les  proeès-verbani 
sont  tenus  comme  pour  le  conseil  d'ndninislralioa. 
Toutefois,  le  denxièaw  paragraphe  de  Fart.  S3  B*est 
pas  applicable  au  conseil  général. 

Aucune  décii>ion  n'est  valable,  si  clic  ne  K-uuil  l'ad- 
bésion  de  trois  administrateurs  et  da  Irai»  eom- 
miisaiits  tut  moins. 

CBAnTBB  VU. 
AisicBBidiB  ciRiasus. 

Aar.  49.  LVueenblée  générale  régidiéremeot  con- 
stituée représente  l'univiiMiiiio  (Ips  uctiounaires  ;  »cs 
décisions,  régulièrement  prise»,  boul  obligatoires  pour 
tous,  même  i>our  les  absents. 

Aar.  50.  L'assemblée  se  compose  de  tous  les  titu- 
laires on  porteurs  deqoinie  actious  an  moins  t  nul  na 
peut  représenter  un  ucilawMÎrB,  0*11  n*esl  luinaièma 
membre  do  l'assemblée. 

La  forme  des  poavaîM  Bsn  déterminée  par  le  eaiH 
seil  d'admioiatraliott. 

Aar.  51.  Dix  jours  avant  l^ssemblée,  les  porteurs 
d'actions  ou  leurs  maiidaluire.>  doivent  faire  connaître 
h  l'adoiinistraiiuu  le  nombre  cl  les  numéros  des  actions 
possédées  ou  représentées  par  eux. 

Les  titulaires  d'aetloos  auportcar  eu  lenrc  manda- 
taires sont  admis  1  l*assembiée  sur  ta  production  soit 
de»  actions  et  de  la  procuration,  boil  d'un  certificat  de 
dépôt  des  aciioas  et  de  la  procuration  A  U  société  de 
ConiUct  ou  à  In  Sodéié  Mnle  A  BniMlles. 


Digitized  by  Google 


STATUTS  ET  MQBVICATIOIIB  AUX  STATUTS. 


m 


Seront  égalemeal  admit  à  raiseoBbiéi  : 

i»  Lci  liiuUirr«  d'action*  nomioalivcf ,  qui  aoroul 
fait  coitunitrc  à  r3(iDiini<tlra(ioii,  dix  jouri  ovanl  lu 
rcuiilDii,  li  s  iituiiL  i     rie  lriii  >  i  fi  tiliraU  d'in»criplioa. 

i"  Le*  mauJaluires  do  propriétaire*  «l'wUoiu  momi' 
miim,  qni,  ilaM  i«  Mtew  Ma),  MMrom  fytwnwIlM 
leur»  pouvoirs». 

Abt.  5i.  <^uiDZâ  actioBi  donnent  droU  à  aoo  voU. 

Nul  ne  peut  n'unir  plu  dt  flagl  voix  eMMM  mIIm- 
Mtre  et  plus  de  dix  voii  comme  iMDdalaire. 

A«T.  53.  LWterablée  te  réunit  de  droit  le  dcuktiiiM 
jeodi  du  moi»  d'août  de  choque  année,  à  hMIi  à  itld- 
tei  de  la  Société  Gcocrule,  U  Hruxellea. 

ItaM  tmt  Hmàou,  oa  procède  à  Téleetioa  des  adaii- 
niitralMMI  M  coaMiiiMiiMi  dottt  la  MBdA  MM*  !• 
SI  laant  MivaaI. 

Il  est  dooné  commutiicntioii  à  ct-tic  màme  réunion 
du  bilan  de  la  aociélé  et  «lu  rapport  aur  le»  opéraliMW 
defaicreice  elot. 

Les  comroiMaii-rs  font  rapport  de  la  vériAMlloil  d> 
bilan  cl  de  l'i-xcrcice  de  leur  «urveiilancc. 

Elle  kiaïuc  tiirl«ktlM,a'il]F  •  lim,daMtoMi|r«ra 
par  i'aH.  SU. 

Aar.  94.  L*asaeiiiblée  générale  peni  éire  ceoToqu^e 
entraordinuircmcnl  p:ir  le  con«ril  d'adminislmrion. 

Elle  «cru  cunvo(|uee  cxiraordinaircmcnt  sur  la  <le- 
mnnde  écrite  d'actiounaircs,  rétmttsnnl  enire  eux  le 
dixièaiB  aa  moini  de*  actkMis,  Ott  de  iroie  comaif- 
iairef. 

Aar.  55.  L"<  poqtic  cl  le  juin- .li  s  assemblées  onli- 
nairca  ou  c&lraordiaaircs  «ont  rapiwlét  par  deux  avis 
pablléf  au  moluf  à  cinq  joon  d'intervalle,  et  le  der- 
nier vingt  joiir^  au  moins  a\aiil  relui  ilc  In  r^uuion, 
diin»  le  Moniteur  btlge,  deux  juui'ikiu\  ijuolidicus  de 
Bruxcllc..^  et  un  jourtiiil  de  Ctinrlcroi. 

Ceê  avia  éuonceul  t'objel  de  la  réunion. 

AkT.  S6.  Le  préaident  do  eonaell  d^tdalaiilnllen 

prèaide  raskcniMi'c  j^cnétalf. 

Le  directeur -gc^raul  remplit  Icjï  fonctions  de  secié- 
lalrc. 

Lee  proeèioverlMua  Mai  sigaés.par  le  président  et 
te  ■ceréteire  et  par  les  dent  menibres  qui  auront  été 
dc»igoi-!>  par  l'assemblée  pour  raupllr  m  faaelloii*  de 

scrutateora. 

Aar.  S7.  Les  ««les  ont  lien  par  appel  aomlnal,  è  la 

majorité  ult-nliif  des  MifTnjîCs ,  louicfois  let  élection» 
d'aduiiuii>lrateurs>  ei  dli.:  cuiuaiii^aires  ont  lieu  au  scru- 
tin secret.  Il  en  c»t  ilc-  niiinc  de  tout  autre  objet,  ki  le 
acrutio  teeret  cal  demandé  par  ciw|  aclioanairos  au 
noina,  on  par  la  majorité  des  eommissaires. 

I):iii-,  lD(is  Us  r.\i  on  le  -criitiii  «i  cpcl  a  lieu,  cbaqi/c 
vuUul  icuicl  auluiil  de  bulletins  qu'il  a  du  voix  à  duii- 
UCr. 

Si  la  majorité  o'cat  pas  obtenue  an  premier  serut in, 
n  sera  fait  an  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui 

auront  II'  plu.s  lie  voix. 

Ln  cm  d'égulitc  de  »uffragcà.  le  plus  &gé  acra  pro- 
damé. 

Art.  58.  L'asacmblée  gcnéi-ulc  délibère  sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  «-ont  fuites  par  le  con9cil  d'ud- 
liiini^ii  aiiuii,  jiourvu  ^m  iit  (Hé  énoocécii  dans 

rurdj-c  du  jour,  ou  par  Ist  mujoritii  des  coHuaUsaires. 

Aucuuc  proposition  faite  par  des  actionnaires  n'est 
mite  en  délibérai  ion  si  elle  n'est  $i;;nve  par  cinq  mem* 
bres  de  rassemblée  cl  !>i  clic  n'.i  cic  coininuiiiqucc  au 
cou»cil  d'aduiiui-truliun,  nu  uioiuii  liuil  Jours  <i  u\ ance, 
A  moins  toutefois  que  le  conseil  ue  couacole  à  la  miae 
«a  ddiUratlnn»  aâlgrt  rabMMcdè  «eue  Cmittid. 


Aar.  S9.  Les  rdaolulions  relatives  à  rwiSBBanltlimi 
du  fonds  social,  à  la  dissolution  avant  terme  ou  aux 
niodilicalions  <k  ûitrodttire  dans  les  statuts,  ne  peuvent 
être  priM  -,  <|ue  par  une  us^ernblec  t-péciatemeol  convo- 
quée <k  oci  cOci,  et  dan»  laquelle  les  deux  tiers  des 
actions  émises  seraient  représentées.  Elles  doivcut, 
[tour  être  valaMes,  réunir  ta  mj/uM  des  dcu  liera 
des  vois. 

L'cfTel  de  CCS  résolution^,  quant  niix  looilillcaliona 
aux  statuts,  est  subordonné  à  l'approbation  du  gouvcr^ 
nement. 

Si  dans  une  n'^sembléc,  sur  une  première  convoca- 
tion, le  noailirc  des  action*  n'atteint  pas  les  dcnx  tiers, 
il  sera  fuit,  dan»  les  treiilc  ji>ui>,  une  iiomcllr  «DtivL»- 
calioo,  et  alors  l'assemblée  iiournt  délibérer,  quoi  que 
aoit  l«  nombre  des  aelions  eepréseniées,  au»  préjn- 
die»  iMlefUi  de  ta  m^oriié  refutac. 

CHAPim  VIII. 

aissoLiiitoa.  —  liqijidatios. 

Aar.  60. La  dissolution  de  la  société  pourra  être  pro- 
noncée pur  l'assemblée  générale,  avant  le  IcraM  iadi-> 
qué  ù  Tari.  ^,  en  cas  de  |>erle  d«  3â  p.  e.  tut  moins  da 
capital  émiSt  réaukant  d'un  bitan  dément  qiprMvé. 

La  distolnllon  est  oUlgalo&re  si  ta  perle  se  monte  ft 
S()  j).  ('.,  u  moins  que  l'ussciublec,  dcliln.'!' lul  couuue 
il  <  >i  dil  à  l'article  59,  ot  représculaol  obligatoiie- 
UH  lit  les  deux  tiers  au  molas  das  nUni  émisM,  an 
ikeide  la  oontiouatioii. 

Aar.  dl.  F.a  eus  de  dissolulion  ou  ù  Pexpiratien  du 
terme  de  la  soricU',  {'.'isMiiibU')'  f^ciicralc  nonitucra  les 
liquidateurs  et  deiermiaera  les  formes  et  le  mode  de  ta 
liquidalien. 

Art.  62.  Les  présenta  MUlnta  aaiwwai  ta  v||aBar 

le  1"  avril  1865. 

AaiiciB  sbDiTios.iKL.  Le  gouvernement  a  le  droit 
de  nommer  prés  de  la  tocicië  ua  mMUaiSSaiN  pMMT 
veiller  A  l'exècuiieo  des  statuts. 

Ce  commissaire  pourra  assister  ans  asaembitcs  ^luâ- 

raies. 

£u  Id^l'uduuaialraiiuo  est  composée  coiumc  suUs 

MSI.  Ferdinand  Spitaell, 
Cbarles  Liedts, 
VIelor  Drugman, 
Cbarles  Lelorct, 
Armaad  IksaaiMl. 


U)i.  Il'  baron  de  Hnoir» 
iule*  Maloe, 

le  eomte  Lotiia  de  Mernix, 
Van  VoIxcm^Varisebul, 
Auguste  Uoayet. 

■.Bagèantalta. 
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VATzoïrAL  SE  Maliits*  A  Txkivcttybm. — 
Stotvta  i  Acte  du  â9  novembre  18G4,  reçu  par 
IH  J.-F.TMtfeaiiit,  notaire  à  Bruxelles,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  ti  décembra  1864  (iflmif., 
S8  décembre  1864). 

CHAPiTBfi  PBfiMlEa. 
âniuMBinr  ot  u  MCiësi,  «mit  r  MHiit. 

Abt.  I*.  Il  Mt  témê  «acre  les  compartaU  et  toute* 

les  per»oones  qui  toal  ou  deviendront  propriélairei 
des  aciions  ci-après  créées,  Maf  l'approbation  du  gou- 
vcroeniciil,  une  socictr  anonyme  nyaril  [lour  objel 
l'élabliskemeal  el  Texploilaiioa  tl'uo  clieojiade  fer 
de  Holine*  k  Temeuzen,  par  Saint-Nicolej. 

Amt.  î.  La  société  peut  conciruireel exploiter  loatet 
aatrci  lignes  el  tous  cmbrancbcDienls,  lioat  elle  de» 
vieillir. lit  cesstonnairc  ou  conc(.s-,ioniiaii  L'. 

Elle  peut  aawi  <c  futiooner  avec  d'autres  »o- 
dMf ,  ou  eéder  eu  toal  «m  «■  partie  IVsplaiiailoo  de 
•e«  lignes. 

ToDie  convcnliou  Je  cession,  d'apport  ou  de  fusion, 
doit  être  oulorisée  ou  ralilict  par  r;i>.'>cinliUt'  i^riià-iile 
des  aciionaaim  coovoqués,  à  cet  effet,  scioa  le  mode 
prescrit  par  l^rtiola  4S  daipréMnta  ttalalsaldélibd- 
rut  comme  il  est  dit  à  l'article  49. 

Aar.  3.  Sont  formeikincnt  inlerdils,  louici  opcra- 
lions,  tont  conroerce  qui  ne  se  lieraient  pai  directe- 
•MOl*  r«l>Jel  de  U  lociélé,  tel  qu'il  est  défini  ci-dassut. 
aowi  qae  tont  eduit  «u  eoaaervatloB  dinateublot 
qui  ne  ^e^aicnl  pas  nécessaires  à  l'enlrcprisc,  cl  toute 
émission  de  billets  de  caisse,  ou  uulrc:>  pupicr»  tic  la 
oaturede  ceux  qu'émettent  les  Banques  autorisées. 

Art.  4.  U  foetéti  prend  la  déoomiaaiion  de  : 
Compogniê  du  ekiwdm  é»  fn  AtlerMlAMal  d»  MatHm 

a  Trrwiizen. 

At{t.  j.  Lcsiëgetlela  socit'lé  cl  son  domicile  sont 
étâbfiii  à  Brukclles.  Klle  aura  un  domicile  élu  dans  une 
ville  de*  P«y»-Bas,  k  déaigoer  ulIdrieureaMU  par  le 
mbmII  dVInlablraiioD. 

Art.  C.  La  société  prend  cours  4  dater  de  l'aulorisa- 
lioB  royale,  et  fiail  avec  les  coooeuioos  qu'elle  a 


CHAPITRE  II. 
ions  aoGUL,  acnoas,  oaiMAno». 

Art.  7.  Le  fonds  social HooapOM  da  t9,0Maeliaw, 
de  500  francs  cbacaoe. 

Il  est  ea  «Mra  tels  SS,000  obligations,  de  500 
flraoea  «baeiUM*  fapporlaal  14  Aaaca  d'ialdcdl  par 

an. 

Art.  R.  Le  fonds  social  peut  être  augmenté,  soit 
pour  la  coostraclioa  d'uoe  accoude  voie,  soit  pour  la 
oanetraetioa  d'caabraiieliMMouou  proloagemataia,  loii 
en6n  pour  raequiaiUoo  at  l'aiploilatioa  dWm 

lignes. 

Celte  augmentation  peut  se  faire  par  voie  d'émisRioo 
d'aetioM  oa  d'obligatloM,  «ail  par  des  eaipruBla. 
TuBla  Boavflla  énlttioa  d^ciiaiM  ou  dV>bltgatloM, 

tous  emprunts  sont  décidés  par  l'assombirc  pi  nératc 
des  actionnaires,  délibérant  comme  il  c»!  dit  ù  l'ur- 
tirlc  49.  Le  lieu,  le  mode  et  les  conditions  do  verse» 
Bicota  MMU  régto  par  lei  mmb»  du  flaueil  d'adiaiaii- 
trailM. 


Oaat  lOBla  daitnlaa  aoavelle  d^loM  aa  d'oMiga» 

lions,  les  titres  sont  ofTcri^  aux  porteurs  des  titres 
précédemment  émis,  au  ]>i  oraia  de  leur  intérêt  uu 
moment  de  l'cmis-sion. 

Pour  toute  émisaioo  nouvelle  d'obligalioBe,  1m  dia- 
pwitioM  da  IVt.  95  aoflC  applleablat. 

Art.  9.  Les  actions  sont  au  porteur;  elles  sont 
nuaii'ioiécii  de  1  k  ICOOO,  et  revêtues  de  la  signature 
de  deux  membres  du  cousall  d^dalaismiiOBt  al  dB 
timbre  de  la  coupaguie. 

Aar.  10.  Chaque  aeliaB  dOBB*  droit  A  WM  part 
proportionnelle  cl  égale  dans  la  proprMié  da  Taelif 
social  el  dan»  les  bénéfices. 

Art,  11.  Les  aciions  sont  indivisibles,  la  société  ne 
roeooBall  qu'ua  faut  propriétaire  par  chaque  actioa* 

Aar.  It.  Les  drotu  et  oMfgatioiii  attadiéa  A  Tae- 
tion  suivent  le  titre  dnns  quelques  mains  qu'il  pasie. 
La  possession  d  une  action  emporte  de  plein  droit 
adhéaioa  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisipaa 
prioca  par  qal  da  droit,  ao  oeaformiié  daa  atatuta. 

Aar.  13.  Lea  Mrillers  oa  crdaBeian  d*0B  aetioB- 
naire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  loll, 
provoquer  l'appositioa  des  scelles  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  aoeUléi  ol  damaoder  soit  le  partage, 
•oit  la  lieitatiott,  ai  a*laBaiiaMr  ca  aocona  BMBiAra 
daa«  l'adaiiaittraUoa* 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'cu 
rapporter  oux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérattoo* 
de  l'iisiteaiblée  générale. 

Aar.  14.  La  iraotTerl  d«»  aalioaa  a'opAra  par  la 
simple  traBaadMloB  dolllri. 
Art.  1 9.  Aoeooa  aetbit  m  pool  dira  èfliisa  ao-dea- 

sous  du  pair. 

Les  versements  effertués  donnent  droit  à  un  intérêt 
de  5  p.  a.  l'aB,  joaqu'A  la  BitM  ea  eiploilaiioB  de  la 

ligne. 

Art.  16,  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  moulant  de  leur  iutérét  dans  la  société. 

Art.  17.  Sur  le  montant  dca  actions,  un  dixième, 
soit  50  francs,  est  exigible  au  Biomeot  même  de  la 
souscription,  et  le  deuxième  veracmeat,  lixé  égaleméol 
h  50  francs,  a  lieu  ait  atoBust  de  la  répartlilao  eaira 

le»  bouscriplcurs. 

Il  doit  être  justitié,  vis-â-visdu  gouvcrnemeat,daM 
les  Iroi»  mois  qui  suivent  l'homologation  des  présents 
statuts,  des  deux  premiers  versements  sur  les  actions 
formant  lecapii;il  Muial. 

Les  80  p.  c.  soni  exigibles  aux  époques  A  Oxer  par  ' 
la  eoBocil  d'administraiiaB,  nas  qa"!!  pntsaa  dira  Mt 
appel  de  plus  de  20  p.  c.  par  mois. 

Le»  avi:i  concernant  les  vcrtemeats  sont  publiée 

trente  jours  au  moins  d'antBM  dan»  le*  jourmas  awa- 
tioanéa  A  Part.  43. 
Aar.  18.  Contre  la  premier  varteBwai,  Il  est  délKrrd 

un  titre  [irovisoire,  sur  lequel  sont  mentionnés  ensuite 
les  verstiiiciils  successif»,  el  qui  est  échangé  contre  un 
litre  dèlinilif,  lors  du  dernier  versement. 

Les  titres  proviaoircs  peaveat  être  cédés  A  des  tierti 
dès  qu*lls  eoBstateai  aa  veraoMBtdaSO  p.  a. 

Les  ver'^rmenis  ont  lieu  aax  caliaei  désIgBéeapar 
le  conseil  d'administration. 

Art.  19.  Toute  somme  doBt  le  payement  est 
retardé  porte  iolérèt  de  plein  droit  co  faveur  da  la 
soeléié,  A  ralMNi  de  5  p.  a.  Tao  A  aampiar  do  Joar  da 
l'exigibilité,  saos  BiiM  «o  deoMBre  att  tommalioa 

quelconque. 

Art.  20.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les 
ouméros  des  titres  en  reurd  sont,  A  deux  reprises  cl  A 
I  koit  jours  iTiotanralle,  publiés  coouBadélUUanlat  daas 
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STATUTS  BT  KODIFIQATIOHS  AV%  STATUTS. 


les  jonmanx  déilgnës  h  Tart,  IS.  Ouinie  jonra  nprin  la 
deuxième  pablicaticn,  ta  «OB|Mgiuc  •  ta  droit  lie 
Uàn  proeéder  k  ta  veaie  des  titm  è  ta  Boam  de 
Bnmdlcs,  par  le  miniitlère  d'un  agf  ni  de  change,  «oit 
ea  bloc,  soil  en  déinil,  en  une  ou  plusieurs  séances 
•DCCCisives  on  non.  et  sans  aucune  formalité  Judiciaire. 
Lee  cerlifleali  |»roviMirtt  ol  les  titrée  eiiui  vendus 
dcrrcaiMiit  mta  de  pldn  droit,  et  U  en  eel  délivré  de 
nouveaux  sous  les  mêmes  numéroe,  aVM  MBliOB  de 
renoaveliement,  aux  aa|aérean. 

Lêê  numéro*  des  titrM  diéhw  MMl  poUid»  diM  kt 
jOUmU  prédësigru-9. 

ToDt  tttre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  da 
pnyrmenl  iJes  versements  exigibles  CVMd'élin  Wifl^ 
ciablc  à  i'cgard  de  la  compagnie. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  des  titrée  déchu, 
déduction  faite  dee  frais,  appartient  k  la  compagnie 
•t  sMmpnte  dans  les  teraea  de  droit  eur  ce  qui  loi  est 
dâ  pnr  rartionnairt tipvafrii,  qni pnAta  ^ rnud- 
dant  s'il  en  existe. 

Ait.  21.  Tout  actionnaire  penl  déposer  set  titres 
dans  la  caisse  de  la  société,  et  réclamer  en  échnnpc 
an  récépissé  nominatif,  dans  la  forme  et  »ous  le:^ 
conditions  à  régler  par  le  conseil  d'administration. 

Aar.  S3.  M.  Charles  da  Lasdain  déctara  aaaserire 
MOT  In!  al  sas  eetatéreaséa  K.OOO  aaiioas  de 
MO  francs  chacune,  sur  lesquelles  il  a  dès  maintenant 
•SMré  le  placement  de  2.000  actions  ii  la  société  dite: 
Brilllh  andlbrcign  Railway  plant  companjr  de  Londres, 

Salail  «MSféa  à  favrair  ta  naiérial  flia  al  rentent 
chemin  «s  fertde  8,00t  aettaos  I  H.  Prtnatidorff, 
entrepreneur  de  travaux  publics;  de  iOO  actions  à 
M.  François  Lancelot,  avocat  :  de  3iS  actions  à 
M.  Edmond  Poujard'hicu,  propriétaire,  It  Paris,  et  de 
S75  actions  à  M.  tolca  Oodal,  ta|éntaar.  domieilié  à 
Londres. 

Art.  S".  Les  oMig^ilions  sont  émises  en  suite  de 
décision  du  conseil  d'administration,  aux  taux  et  con- 
diltaiM ndnis  eiapproovés  par  ciaqndailabmicm  et 
qnaire  commissaires  au  moins. 

Les  titres  des  obligations  ou  leur  produit  sont  dé- 
pO'C^  I  îit'z  les  barxiii iiTs  ilc  \:\  société  ;  mais  il  ne  pnit 
être  disposé  de  ces  obligations  ou  da  leur  produit, 
qn^an  féral  è  mcanra  da  la  eonreeliM  des  travaux  et 
dcsfonmllures,  exclusivement  pour  le  payement  desd ils 
travaux  cl  fournitures,  et  ce,  sur  ordonnances  visées 
par  deux  adminisirnieurs,  et  énonçant  explicitement 
que  ta  dépense  est  faite  pour  les  travaux  et  fournitures 
relatifil  an  ehenln  da  f». 

Les  banquiers  de  la  so«iélé  prcmiront  vis-à-vis  du 

Stuvcroemcnt  l'engagement  de  ne  pujer  »juc  j>ur  les- 
tas ordonnances. 

la  somme  totale  des  obligstions  émises  ne  peat, 
Ama  ancnn  caa.  aseédar  la  Boolant  vsrad  na  lihérd 

des  actions,  ou  d'une  somme  éqnUralcttiacptoniilMna 
et  en  travaux  effectués. 

Toutefois  réfflissleadfls  oiilit-niions  peut  èira  aali- 
eipéaJnai|n'keoiienmM8  du  capital  actiona  aonscrit, 
aoas  ta  enndilfen  eipreasa  qne  sur  ta  prodoil  déposé 

comme  il  est  dit  plus  haut,  l'admini'-lr.ition  de  la 
comps^ie  ne  pourra,  sous  sa  re^pon^abiliié,  prcicvcr 
anaeiesshreaant  pour  le  payement  des  travaux  et  four- 
■IloNB,  qua  ta  molant  de  la  moiilé  dn  prix  de  ces 
travan  al  ftmtiiltnres  i  le  sorpins devant  èû«  acquitté 
au  moyen  des  actions  un  de  leur  produit. 

Aar.  Si.  L'intérêt  annuel  de  15  francs  sur  les  obl»- 


.     Tegii.  ¥mil.  df  m  disib'*       >  taenhatefiatau.. 


gâtions  est  pnfiklt  pnr  moiiiu  tous  les  six  nMit* 
Le  rembonrsaaMnl  an  pair  des  obligations  a  lien  an 
moyen  d'un  tirage  annuel  et  public  dans  Tespaee  da 

90  ans,  slli^:ln(  le  laLIrau  annexé  au  présent  nclc  et 
qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  celui-ci  (1). 

Aar.  â.>.  Les  obligation»  sont  an  porloor,  la  titra 
déOnitif  n'est  resta  qa'apria  partait  pia^aaMit  dn  prix 
démission. 

Tout  snii>rri|iteiir  OU  ccssiooiuîre  d'une  obligation 
peut  la  libérer  anlieipalivement,  en  bénéGcianl  de 
l'escompte  délermioé  lors  de  l'émission. 

Les  iii%;positions  dcs'articlcs  11.  12,13,  U,  19,  tO 
et  SI  des  présents  statuts  sont  applicables  aux  obiiga- 
itaM. 

CBAPim  IIL 

ArPOBTS,  DaOlTS  DtJ  CORCUSIOaSAIRS  RT  CORSTaOCTIOtl. 

Art.  2S.  M.  Frao^ota  Laneatal,  d*iina  pnrt,  déataw 
apporter  dana  ta  snaMlé  t 

A.  Tous  SCS  droits  u  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Malines  à  Saint-Nicolas,  conformément  à  la  conven- 
tion et  au  cahier  des  charges  annexés  è  la  loi  dn 
fS  août  I86S  tetaqa'itaréMdtanldarnifdld  rqnl  dn 
naodifSSS. 

B.  Ses  droits  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Terncuzen  à  la  frontière  beige,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'arrêté  do  roi  des  Pays-Bas  du  3  avril  IMi  U  d« 
aablar  daa  abarfcada  10  dn  aiénianiob. 

C.  Sas  droite  ft  ta  eoneession  dn  chemin  de  tar 
de  Saint-Nicolas  à  la  frontière  belge,  tels  qu'ils  résul- 
tent de  la  loi  du  31  mai  1863,  et  de  l'arrêté  royal  do 
10  septembre  1864  (S). 

D.  La  propriété  des  études,  ptaM»  davta,  mànoina 
ralalîfs    ers  différentes  lignes. 

E.  I  r  uiiionnements  vattlt  dlM  !«■  «ataHI  d« 
Etats  belge  et  hollandais. 

M.  De  Lesdain,  de  son  oélé, déclare  apporter  dana 
la  société  la  souscription  du  capital  actions  intégral 
cl  dont  6,000  actions  sont  placées  par  lui  comme  il  a 
étédii  à  I  nri. 

Au  moyen  da  cea  apports, la  société  se  trouve  subsUr 
tuée  dnna  lana  laa  droite  qni  rianItaHl  da  ta  aeMas' 
sioo,  h  charge  par  elle  d'en  exécuter  toutes  les  clauses 
et  conditions  et  notamment  de  faire  rembourser  par 
les  gouvernements  belge  et  hoUaadabnnXifMia  diOlC 
iea  cantionnamcnte  versés. 

H.  De  Laaddn,  an  raiaan  da  aon  appnH  al  d*aeMrl 
avec  le  concessionnaire,  se  réserve  le  droit  de  préfé'» 
rence  pour  Pexécntion  de  tous  les  travaux  et  fourni- 
tores,  comme  aussi  la  faculté  de  céder,  sous  sa  re^pon- 
aabiiiié,à  daaiicra  font  on  parlta  da  renlréprisa  deadite 
travnm  al  tanmitnras,  h  ta  ahavgada  nalllir  an  rdio- 
lotioa  la  compagnie  dans  les  nonante  jom  dn  fhn* 
mologation  royale  des  présents  statuts. 

En  ce  cas,  il  se  chargera  notamment  : 

a.  Jta  l'aaqniailtaa  daa  prapriéiés  immobilièna  né* 
eassafrea  è  rétehdasamsnt  dn  ahemln  daftr,  ponr  dam 
voles,  des  stations  et  dépendances,  des  indemnités  de 
toute  nature  dues  à  des  tiers  pour  privation  de  Jouis- 
sance. droiU  réels  ou  autres,  k  propO*  d«  rnéanlInB 
daa  travans  al  daa  taitay  rabtita. 

t.  Da  ta  «ontiraedon  eampléin  dn  éhaafai  dafer, 
du  pont  sur  l'Escaut,  des  stetions  cl  dépendances  dans 
l'état  oà  la  gooverneaBant  doit  en  faire  la  réception  dé- 
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tallivc,  ta  VM  te  cdhteM  d«  ém§»  M4«li  toi 

de  eonmsion. 

e.  Des  frais  (PdluJes,  de  rfconuaÎMnncv  des  Ipr- 
rnins,  de  puliiicniinn  et  nuire»  fraU  :iriU rieurs  h  In 
coïKCftiion,  de  crax  relstih  à  rergtniMtion  d«  la  m- 
cMli  «ranjniM,  h  la  crèition  des  leitoM  «l  te  oliNga- 
Ironî»,  h  Ifnr  ni^çociation,  émiMion  versement. 

d.  De  iu  foui  niliirc  du  molériel  fixe  et  roaUatMlll- 
Sant  ponr  une  bonne  cl  [irofilnble  cuploitaliM. 

Le  matériel  roulant  m  composant  de  : 

Boit  ■ichlMS  iMonflMvM  nvM  lesdctB  et  9Mtt- 
mlres. 

Cinq  Toilorcs  h  vofa(?«ui  s  de  première  dasse. 

Cinq  voilures  à  voyageurs  niixles. 

Doute  Toilores  à  voyageurs  de  deuxième  classe. 

Vinil  voitnrce  fc  Toyugears  te  inriaièflMdMM. 

Quatre  voiinrcs-posie. 

Stx  waggons  à  freins. 

Sein  'mmgtat  pMr  pelilM  anvakndîM  et  ba- 

^vamtewaggons  pourgroolMmMmwliMide«fai| 

tonnes. 

Trente  waggons  pour  grocsea  marchandises  de  dix 
tonnes. 

Qoaruta  WUMIM  ploi*  «i  nlm. 
Dii-boît  waggona  h  cbani,  converta. 

Six  waggons  k  cok«-. 

Doute  wnggons  pour  chevaux  et  bestiaux. 
Deux  waggons  pour  ëquipAge?. 
U  réperttliM  Am  mêUrM  ei  éttm  peat  «ti«  me- 
tMKe  pir  le  eewell  iTadaalnMratien,  ifit  iMt  Aifre 

connaître  sn  décision  dans  le<t  quinze  jo«n  qateaivrnt 
la  demonde  que  lai  fera  realrcpreneur  général,  pour 
savoir  si  le  conseil  use  de  eeile  fceolié. 

Il  est  entendu  mati  que,  par  suite  de  celle  modifî- 
calion,  les  charges  de  renlreprcneor  général  ne  peu- 
vent être  ongmealécs. 

Si.pr  décision  du  conseil  d'administration,  Pexploi- 
latioa  de  la  ligne  devait  se  faire  par  entreprise  parti- 
«alitre,  M.  De  Leadain  n'aurait  pas  *  fournir  le  maté- 
riel roninni,  mais  H  senit  alors  distrait  Aa  prix  i 
rorfuii,  ('i)iiw'iui  p:ir  lui,  une  somme  de  1«MIOtOOO 
£raocs,  moitiv  actions,  moitié  obligatioas. 

IfO  eotMoH  «Tedininistralioa  ferait  connaître  sa  déci- 
sion ft  M.  De  Lesdain,  dans  le  délai  de  eis flMie  de 
la  date  dei*bomnlogaiion  des  statuts. 

*.  De»  frois  irailrniiiiîlration  de  la  société,  tlii  trai- 
tement dee  emploies  el  agents  de  celle-ci,  jusqu'au 
}ear  de  le  laiw  m  eiptoMaHea  eeesplte  de  ki  ligne 
•etuellement  concédée. 

/.  Du  sorvice  des  intérêts  i  raison  de  cinq  ponr  cent 
Tan  pour  les  aciions,  et  de  l'inltriU  au  inux  deicrniînL' 
par  1  art.  7  pour  les  obligations  sar  lesversemeoU  suc- 
«esslfs  qui  seront  têitÊ  aor  leaditea  «Mtiou  et  «nr  les 
ohit|Eri lions,  Jm^i***  Jeor  de  r»éhèie«e>l  eoB|te  de 

la  ligne. 

g.  Dos  dépenses  de  toute  nnUire  qui,  Jusqu'à  ladite 

époque,  doivent  être  faites  pour  arriver  à  Texécation 

h.  Enfin  du  remboursement  des  canlionMMnti  et 
'\r*  indemniié.s  relallTes  ii  la  concession. 

I  c  '  'x'min  de  fer  devra  être  livrable  à  l'cxplailalion 
»ttr  uHite  son  étendue,  dent  le  terne  ftxé  par  lea  «olea 

Ait.  17.  Pour  le  cas  01^  M.  T)c  Lcsdaln  femit  usogc 
des  droits  qui  vienoetil  de  hii  être  réscrvéi,  tous  pou- 
voirs, dans  les  limites  des  présents  statuts,  sont  confc- 
réaea  conseil  d'administration,  à  l'effet  de  atipoler,  eu 


trau  qui  pourront  être  nécessaires  ponr  fégler  lac 
droits  et  obligations  rtapeeiifs  te  perte. 
Les  dispesiiioM  suivantes  reeevronl  leur  epptiretien 

daiiii  rex(''Ctilion  de  ce*  pouvoirs  : 

Le  conseil  d'adminislralioii,  par  réMlulion  pri^e  à 
la  majorité,  «I  •pproavée  par  trois  commissairea, 
fUeni,deeoMNiinee»nl  evec  H.  De  Lesdain,  le  prix 
et  le*  cettdMoae  de  celle  entreprise,  ainsi  que  la  pro* 
portion  dons  Inqnrile  le  prix  lui  serii  siirressivemml 
rerois,  et  il  pourra  éire  stipulé  que  tout  on  partie  «les 
travaux  eBreuApefdieo  actions  et  obligations  libérees. 

Dans  ee  eae,  le  «cnemcnt  te  tes  disièmea  deal 
il  est  parlé  A  l>rt.  17  cMceaae  aern  rempbieé  par  le 
placemcni  ot  le  payement  complet  de  5.200  nelioDS. 

Le  prix  ne  (Kiurra,  dans  nucnn  cas,  dépas<4?r  les  res- 
4earc«s  sœiales,  tellea  qu'elleo-  font  dclinirs  à  l'art.  7, 

AuT.  S8.  Dans  le  cas  oà  M.  De  l^ain  n'enraUpae 
du  droit^de  préférence  qui  loi  «al  aeeordéperfetrt.  M, 
le  conseil  d'administration  est  aiitori<>é  à  traiter  nvee 
des  entrepreneurs,  aux  conditions  qu'il  trouvcroU  99m- 
venir  et  qui,  dans  ce  cas,  seroal  «tNiniiei  i  la  retilU 
eatioD  de  l'assemblée  généraie. 

A«T.  39.  Lorsque  les  travaux  aeroal  Iciwlaéi,  rae» 
semblée  pL-ncrale  nomincra.  parmi  lf>  actionnairesi, 
aoe  commission  de  dix  membres,  qui,  réunis  aux  com- 
m  issurea  laaiitoéa  par  l'art.  M,  «ériteoal  ei  les  entre» 
pfeneurs  ont  rempli  leara  eagefaments. 

Le  dernier  payement  h  faire,  aux  termes  de  l'art.  S7, 
et  qui  &era  au  moins  d'un  divièine  du  prix  de  rentre» 
priée,  n'aura  lien  que  .sur  le  rap|>ort  de  ladite  com- 
ateleo,  eaaeMeal  le  pleia  cl  «atier  accompiissemeiU 
(le  ces  engagements.  Ce  ropport vendra  pteiM  eleatiéfe 
dccliarBe  aux  entrepreneurs. 

mumnuviov  as  u  mifi* 

Aat.  SO.  La  sociélé  est  adailaleirée  par  tm  eesiril 

de  neuf  membres,  qui  la  représente. 

Les  opérations  de  la  société  sont  surveillées  par  cinq 
commissaires. 

Les  edaioisiraleors  et  les  commissaires  sont  uom- 
aiéa  et  rétocebles  par  rasaeaiMée  fitiiéralc. 

Ils  joflissent  des  émolument'  fixés  (1  l'art.  57. 

Dctix  administrateurs  el  un  commiss«ire  sortent 
chaque  année  au  51  décembre, 

1^  remplacenaent  est  fait  par  scrutin  secret  et  par 
l*eseenblée  générale. 

La  première  sortie  n*a  lien  qn'auîJI  décembre  de  la 
secoiiile  année  qui  suit  la  réception  de  la  ligue  de 
Malines  à  Terncuzcn  par  le  goaftrawaea*,  el  la  WÊÊt 
en  exploitation  de  cette  ligne. 

Vwàn général  de  eeriiate atetniUralaan  cite 
commissaires  est  détemiai,  poor  la  praflrfte fMe, par 

un  tirage  au  sort. 

Tout  membre  sortant  peut  être  r^élu. 

En  cas  de  vacance  de  plot  de  deux  adminislraJenra, 
le  eomen  pourvoira  proviaotrencat  aa  neaaplaecaMM, 

d'nreord  avec  les  rotnnii-^airrs  en  uttriidant  la  pre- 
mière réunion  de  l'asseml  icc  i;<  iieraie,  qui  procédera 
à  l'élection  définitive.  Ceux  qui  sont  ain.si  désij.'nés 
aetaèreraDt  seuldDeat  le  «andatde  eeax  qu'ils  rempla- 
eeaf  • 

Le<;  nrlmiiii--lrnlenrs  et  les  eommissnirfs  doivent  en 
majorité  être  Beiges  ou  naturalisés  et  réïider  eu  Bel- 
gique. 

Aar.  31.  Le  «oaaetl  d'adniuielntioB  aeainie  chaque 
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dral*.  En  lear  «bMiire,  il  désigne  le  membre  appelé  I 

|>ré»iilrr. 

I.cs  pri-«ideiil  c(  > icc-iiri-sidcnl*  pcuvciii  ùln:  iiulili- 
biincnl  ri-i-lu>i. 

Art.  33.  Le  conseil  tl'iidinini«lraiioa  ce  téuail  à 
Braxelles  one  fols  ev  moine  par  moie  t  d«  H***  *1  P^* 
élrrrniivoqtii-  iMmoriimuircmeiil,  soil  parleprétldCBl, 
»oit  »ur  la  pi'0|)o»ilion  île  ilriix  membrrs. 

Toute  roiivoraiiori  est  faite  huit  jours  au  moins 
d'avance,  et  mentionne  l'ortli-e  du  jour,  indiquant  euc- 
Icment  toalet  les  qve*liont  ear  leMpiellee  le  eonseil  et I 
•ppcl^à  statuer,  PrntInnI  In  >Iiin  t'  ilcs [travaux  tic  t mi- 
Mruelioii,  le  conseil  peut  boriu-r  k  se  rcuua  luus 
les  trois  mois. 

Aar.  33.  Le  conaeil  ne  peut  délibérer  li  la  majorité 
d«s  membres  n*e*t  préscnit. 

Aucune  do.  ision  n'est  valable  «i  elle  oe  réaihaa 
nioiii.4  ciiii[  \  uix. 

Nul  ne  pourra  voirr  |i;u*  prociiralion. 

AsT.  34.  Les  délibérations  sont  cousilalécs  par  pro- 
«èa>*erboiix  inseriis  sur  on  rrgisire  spécial,  et  signés 
par  les  membres  pnScnis. 

f.es  eojiies  ou  exlr:iiis  de  cc<t  délibérations  ù  pro- 
duire en  Justice  ou  ailleurs,  sont  eerlinés  parleprésl- 
(lent  oa  celui  qui  en  remplit  les  foneiions. 

Ait.  S3.  Le  conseil  d^adminislralion  esl  ioTcsil  des 
pouvoirs  le»  plos  ^Icndas,  pour  radmluislmlkM  do  la 
société. 

Il  lu  représente  vis-à-vis  des  autorités  et  des  liera, il 
0xe  les  dépeoses  générales  d'admiaisiratioo,  nomme 
et  révoque  tons  les  employé*  de  la  soeiéM;  il  flxe  le 

noinlii  r  lie  ri's  (•iiiploM's,  liMii->  IrililcfDCiils  cl  iillribu- 
tion*,  lie  commun  accurdo  u>cc  le»  cummi$!>aircs. 

Il  autorise  la  vrnte,  i'aeliul  et  la  location  de  tous  les 
neobles  et  immeubles,  les  traités,  les  Iransaclions  et 
compromis,  la  levée  d*opposi(ioDs  on  ioserlpilons  li\  - 
potliécaires  et  autre»,  avec  ou  sans  payement  ;  la  pour- 
suite de  toute  action  judiciaire  en  dcniundant  et  en  dé* 
fStndant  au  nom  de  la  société,  la  renonciation  k  lOdlC 
Mlioo  résolutoire  «  il  dispense,  s'il  jr  •  lieu,  lecomcr- 
vafevr  des  hypothèques  de  prendre  des  Ioserlpilons 

d'office,  il  dflcrminc  le  phiccmcnt  des  fonds  disponi- 
bles, cl  autorise  tout  retrait  de  fonds  et  tout  transfert 
de  renie*  cl  tUénailoiit  do  valears  •pparlcnool  à  lo  so- 
eiélé. 

Il  Axoon  modifie  les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des 
élabliaaomenis  qui  ni  dépendent,  il  in n  li  Us  rcgle- 
meoli  relatifs  &  l'orguniistion  du  service,  4  la  police 
et  à  Ve%  ploilaiioD  du  dicmin  de  fer»  du  ponl  et  do  to«n 
dëpeodancei. 

Il  arrête  les  comptes  et  rapports  annuels  k  sonmetlre 
j  rasscmbk'c  générale  et  fixe  provisoirement  ic  divi- 
dende. 11  exécute  les  décisions  de  l'assemblée  générale, 
enfla  11  délibère,  traite,  transige  et  slatao,  dans  les  li. 
miles  et  en  eonforwité  des  présents  sialuis,  sur  toutes 
lesaflTaires  et  nr  Ions  les  intérêts  dont  il  n  In  gestion. 

I.es  membres  du  conseil  d'inl)tiini~iialiij[i  ne  con- 
traelenl,  en  rai.son  de  leur  gestion,  aucune  re»ponsa> 
bililé  personnelle  ou  solidaire;  ils  ne  répondent  qoodo 
Texécution  de  leur  mandat. 

Art.  36.  Le  eon><eil  peut,  sons  sa  re<ponsiibilil<-, 
déléguer  tcnipor.nrrini  iil  à  l'un  ou  ii  plii»icur>  ilc  m  s 
membres,  tout  ou  porlic  de  ses  |»ouvoir.i,  par  on  man- 
dat Bpéeiai  «I  ponr  une  ou  plasieon  olkires  délermi- 
nées. 

Il  peut,  avec  l'ailbcsion  des  commissaires,  déléguer 
d'une  nianli TL'  prnnuncnlc,  nuis  avec  droit  absolu  de 
révocation,  un  de  ses  membres  pour  Tcspédition  jonr- 
nnlièro  dca  afl)ilres,  la  sigMinre  de  la  eorraspoadanee 

1"  PART» 


et  la  hante  rarveillaneo  do  lont  lo  pcnonnel,  do  loni 

le  matériel  et  de  tout  le  service  dO  Tcsploilationt  Ott 

nommer  un  directeur-gérant. 

S'il  est  noiumù  un  Jirccli'ur  gcr.inl,  eelui«ei  sera 
chargé  d'exécuter  toutes  les  résolutions  du  conseil 
d'adminiairaiioB,  do  Inl  rendre  compte  de  louiei  le* 

Bir.iires,  de  diriger  et  de  surveiller  l'exploitation. 

Tous  les  actes  engageant  In  socirtc  !>out  signés  par  le 
président  ou  son  remplaçant,  et  contre  >igues  parTad- 
ministrateur  délégué,  ou  lo  directeur-gérant.  Les'ac- 
liods  en  Jnstîee,  tant  en  demandant  qa*en  défendant, 
seront  suivies,  au  nom  de  la  soeii'ié,  pouri-niles  cl  dili- 
gences de  l'administrateur  délégué  ou  du  directeur- 
gérant. 

Art.  37«  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d'anenn  (rallemenl. 

Il  e,st  prélevé  sur  les  bém  fîcps  nets  un  tanliémr  ilc 
13  p.  e.,  dont  10  seront  niloius  au  conseil  d'adniints- 
Iration  et  3  aux  commissaires,  en  raison  de  leurs  soins 
et  frais  de  déplacement.  La  moitié  do  ces  tanllèmeo  est 
partageable  en  jetons  de  présonco. 

S'il  I  i  n  itnmé  un  directeur-gérant,  il  aura  un  trai- 
temenl  anniifl  qui  sera  fixé  pur  le  eonseil  d'adminis- 
tration, sons  rnjiprobation  des  commissaires. 

AXT.  3S.  Les  administrateurs  doivent  posséder,  i 
liire  de  eantionnemenl,  ebaenn  quarante  actions,  et  les 
commissaire^  '  Il  iriin  vingt  actions,  toutes  inaliénables 
et  déposées  dani  l  i  cuisse  de  la  société,  ptinlanl  la  du- 
rée de  leur  mnn  I  il  I 'inaliénabilité  est  inscrite  sur  les 
scellés  qui  renferment  les  actions.  A  ta  cessation  dei 
fonctions  de  leurs  propriélairos  et  après  Taporeinait 
de  leur  gcsiinn  |>nr  Tasscnbléo générale, cllco  soni m* 
tiluces  à  qui  de  droit. 

Art.  39.  Indépendaninent  de  ses  droits  comme 
adminisiraleor  cl  comme  commissaire,  cbaqne  admi> 
nisiraicnr  et  chaque  commissaire  a  le  droit  d'inspee- 

lion  des  elx  niius  de  fer  et  élablissenicnls  de  la  «oi  ii  (é, 
mais  il  ne  |>eut  donner  des  ordres  ni  aux  employés  oi 
aux  ouvriers. 

11  rend  compta  de  lea  inspections  à  ses  collègues  et 
leur  soumet  les  observations  qu'il  ju^c  convenable. 

Aht.  40.  Le  conseil  d'uilniini>ir:iiiijii  désigne,  de 
commun  accord  avec  les  comniissan  cs,  les  banquiers 
dici  loaqucU  doivml  être  déposés  les  fonda  et  se  faire 
les  puycncnls  pour  compte  do  la  sociélé. 

CHAPITBB  V. 
coKaiMAïaïa. 

Abt.  41 . Let  eommliaairea  ont  m  droit  de  contrôle  et 
d  c  s  u  r  V  e  i  I  la  nce  illimité  anr  les  aObires  et  lea  oipémtkma 

de  la  société. 

Ils  se  réunissent  au  nwins  U*  fuis  tous  les  Iroia 
mois,  au  siège  social,  sur  «onvocatioa  du  préoidenl 
élu  par  eux. 

Dans  cette  réunion,  il  leur  c-l  rendu  compte  des 
affaires  et  opérations  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, ou  par  Padminialralenr  délégué.  Ils  peu- 
vent ensemble,  ou  séporèmeol,  prendre  connaissance 
des  livres,  des  comptes,  de  la  caisse,  de  la  corrcspon- 
d.inro,  ilo  pror('-.-vcrI>aux  des  séances  du  conseil. 

lU  peuvent  duléguer  plus  spécialement  &  l'un  ou 
pinsleors  d'entre  eux  le  soin  d*axercer  ce  droit  et  d*a«. 
sisler  à  la  foroulion  des  comptes  et  du  bilan  ;  dnns  ce 
cas,  une  indemnité  supplémentaire  peut  être  allouée 
par  l'assemblée  générale  ù  celai  oo  i  cens  qui  Ont  été 
chargés  d'un  travail  spécial. 

lia  Tériflant  et  a|iproavfnl,  ill  y  a  lien,  laa  bîlana  ai 
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lesconiplos.  Ils  font,  clia<îiie  «nirfe.  rapport  de  Texar- 
cicc  (te  leur  siirvcill;u»i'c  à  l'assicniMéc  génémlc. 

Les  lidibèralions  du  collège  tics  coiutnissaircA  ^c 
eonslaleni  de  la  mené  ■wnlére  que  celles  du  conseil 
d'administration. 

A«T.  42.  Lu  société  est  repn'sctm'c  près  le  gouver- 
nement des  Pavs-Kas  pa'"  f«>n«'''*  «'c  pou- 
voirs. Hollandais  de  naissance,  ayant  l<-iir  domicile 
ea  Mollonde  el  dont  le  choix  est  soumis  à  l'approb  i- 
«ion  lie  M.  Ir  ministre  de  rinlérieor  de»  Pays  B:h. 

Le  poii^crm  mcnt  belge  a  le  droltde  déléguer  près  de 
la  soelilé  un  commissaire,  pour  veiller  ù  rt-xcculion 
des  slatalB,  lequel  a  le  même  droit  de  vérification  que 
Ici  conmissalm  de  lo  soeiéM }  son  indemnité  ft  charge 
de  la  Meiélé  ne  fioarra  dépaseer  mille  fraoes  par  an. 

CHAPITRE  Vr. 

Abt.  43.  I  ':i--(  mlili'c  générale  représente  Cunivcr- 
salilé  de*  neliounnii  cs  ;  ncx  décisions  n-RuliOrcment 
prises  sont  obligatoires  même  pour  les  absents,  tlle 
se  réunil  de  plein  droit  au  siège  social  à  Bruxelles,  en 
féanoe  ordinaire,  le  deuxième  mardi  dWII  de  ehaqoe 
année,  à  une  heure  après  mi  li. 

Le  jour  de  la  reunion  est  rap(>elé  au»  actionnaires 
par  deui  avis  insérés,  k  huit  jours  d'intervalle,  et  le 
dernier,  quioie  Joura  an  moins  avant  la  séance,  dans 
l«  MênkaiH-Mgt  et  denx  Journaux  qnolidienade  Bruxel- 
les,  de  Paris,  de  Londres  cl  du  royaume  des  Pays-Bas. 

L'assemblée  çénéralc  peut  encore  èire  ronvo(iiiée  cJi- 
Irnonlinaireinenl  d'.iprOs  le  iK.'ine  mode  el  'l.in-i  les 

mimes  délais,  par  le  conseil  d'administration,  soit 
aponlanément,  aoUear  demande  dedans  cnmmiaaaires 
ou  de  dix  nctiomnirai  réaninantle  disiéaMdea  ac- 
tions émises. 

Les  avis  de  convocation  aux  asseuddécs  générales, 
lant  ordinaire;  qu'extraordinaires,  énoncent  explicite» 
ment  Tordre  du  jonr. 

Art.  4i.  L'a«sciiiM''L-  m'  rr,nipii--f  >r,n  lionn  ii-f-s  pos- 
sesseurs de  dix  aciioiiÂ  au  moins  \  ou  peut  s  y  lairc  re- 
préseoier  par  tm  fondé  de  pottvoira  qvi  eai  Inl-même 
actionnaire  ayant  droit  de  voter* 

Art.  43.  Huit  jours  avant  rassemblée,  les  porteurs 
d'actions  doivent  faire  connaître  à  |*adminialrallnn  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  nciions. 

lia  aoni  admis  <k  rassemblée  sur  la  production  soit 
de  leurs  actions,  soit  d'un  ccriiflcat  de  dépôt  émanant 
des  banquiers  de  la  société  ou  des  correspondant*  de 
ceux-ci  à  i'élranger  et  constatant  le  nom  du  Jépo-i- 
taire,  le  nombre  el  les  numéros  de  ses  litres. 

AnT.  i6.  Chaque  diiaine  d'actions  donne droil  ù  une 
voîx,  mais  nui  ne  prul  réimir  plus  de  dix  voix. 

Art.  47.  L'asscmidec  générale  ordinaire  e»t  régu- 
lièrement consiituée,  quel  qne  8oll  le  nombre  des  ac- 
tionnaires présents. 

Les  disions  sont  prisée  ft  le  majorité  absolue  des 
voîx. 

Elle  pourvoit  au  remplacement  des  adminisiralenrs 
el  commissaires  sortant  an  Si  décembre  snivanl,  dé- 
cëdéa  on  démissionnaires. 

Elle  entend  le  lecture  des  rapporta  dn  eonseil  d'nd- 
minisiralion  et  du  collège  des  commissaires  ;  elle 
prend  connaissance  des  comptes  el  bilun,  et  les  u{i- 
prouvr,  att  y  n  lien,  aprte  les  avoir  Tait  vérifier,  si 
elle  le  trouve  eravenabie,  par  des  commissaire*  spé- 
cianii  elle  flse  déOnilivemcot  le  dividende. 


Aav.  M.  L*asarmblce  générale  extraordinaire  staloe 
sur  tontes  les  propositions  portées  a  l'ordre  du  jour 
de  la  convocation,  sur  celles  faites  par  deux  commis- 
saires au  moins  on  par  eini|  ;ii  lioiinairr^  au  moins 
ayant  droit  de  vote,  jiourvu  que  le»  derniers  aient 
été  communiquées  huit  jours  d'avance  nu  rnn>eil,  fe 
moins  toutefois  que  celui-ci  ne  consente  il  la  mise  en 
délibération,  mal^'ré  rubienec  de  cette  formalité. 

L'assemblée  générale,  «Lins  les  limites  el  en  confor- 
mité des  présents  slalols,  prononce  souverainement 
sur  tons  les  inlérêls  de  la  eempagnic,  et  confèi  e,  par 
SCS  iIi  IIIm  I  ^riotH.  les  (H)uvoirs  nécessaires  poor  les 

cas  qui  n  nnian'Ul  (tas  été  preVM*. 

Art,  49.  Les  délibérations  .lyml  j'  ■  i  ni  jrt  la  mu- 
dilicatioo  des  statuts,  l'augmeutation  du  lund-  aociai, 
la  dissolntloo  de  la  aoelélé,  se  fusion  avec  d'autre», 
rachat  d'autres  conrrs^ions,  la  ees-.ion  de  la  coneW> 
sion  ou  de  l'exploilation  des  lii;ncs  sociales,  l'émis- 
sion d'emprunts,  ne  pouroul  élreprise-  (|iie.l;itis  une 
assemblée  générale  extraordinaire,  réunissuni  le»  trois 
cinquièmes  des  actions  émises  et  A  la  majorité  dea 
deux  liers  des  \  o\\.  ^ 

Si,  sur  une  première  couvoealion,  l'assemhlée  n  est 
pas  en  nombre  pour  délibérer  Viilabkmenl,  une  nou- 
velle eonvocation  a  lieu  selon  le  mode  indique  a  I  ar- 
ticle 43,  et  dans  celle  seconde  réunion  les  dêlibéra- 
li  ;)<  Mint  val  iMes  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
n  proeniécs,  mais  sans  prejudiee  de  la  majorité  re* 
quiïC, 

Les  délibérations  ne  peuvent  porter  i^uc  sur  les  ob- 
jets pour  lesquels  la  première  convocation  n  eu  lieu. 

Toute  mo.liliralion  des  statuts  n'a  d'effet  i|o'aprés 
l'approbation  tlu  gouvernement. 

Art.  50.  Le  président  du  conseil  d'admini-lration 
préside  l'assemblée  générale,  lin  des  administrateurs 
fait  fonellon!!  de  secrétaire.  Les  denx  pins  forts  ae- 
lionnuK  -  remplissent  l'oniee  de  scrulnleurs. 

La  ju>lilicalion  des  délibérations  à  faire  vis-ê-vîs 
des  tiers  résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  con- 
formes par  le  président  du  conseil  d'administration  el 
l'administrateur  délégué,  ou  le  direeleor^géronl. 

Art.  iil.  Les  procès-verbaux  de<  s,  ;infc>  sont  signés 
par  les  membres  d»  bureau;  une  feuille  de  présence 
désignant  le  nombre  des  aclionoaires  assistant  à  l'as- 
semblée et  ceitti  des  aeliona  représentées  par  chacun 
d'eux,  demeure  annexée  h  la  minute  du  procèa-veriral, 
uin-i  i|iie  le-  pouvoirs.  Cette  feuille  cstaiguée  par  cha- 
que actionnaire  co  entrant  en  séance. 

CBAPITRE  Yll. 
mua,  oiviDuroES,  nilsnivt. 

Art.  52.  Au  31  décembre  de  chaque  année  d  pour 
la  première  fois  le  31  décembre  1865.  les  livres  de  la 
soeiélé  sont  arrêtés  el  le  eonseil  d'administration  forme 

le  bil;in,  dan^  I(  jin  1  il  doit  èlretcnu  compledc  la  dépré- 
ciation de  l'avoir  social,  et  pourvu  ii  ramorlisïcmcnl 
do  eapiial  de  la  compagnie,  pendant  la  durée  de  In 
concession.  ^ 

Art.  53.  Avont  le  deuxième  mardi  de  férner.  le  bi- 
lan e>t  xiuiiii-.  .i^cr  toiii<--'  Ir-  |M(  ■ ''^  -1  l'npiiiiî,  A  l'exa- 
men des  eoninii>saires,  qui  ont  un  mois  pour  I  e^amim-r 
et  l'approuver  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  da  bilan  par  qualre  eoramissaircs  au 
moins  vaudra  décharge  eomplèlc  de  radmlnlstrolion. 
Kn  cu->.lenon  approbation,  l'assemblée  ^'l'nériile  «léel.lrv 

Aussitôt  après  l'apprabalion  du  bibin,  le  conseil 
ndrena  au  gouvcmemcal  une  copie  cerliliée  du  bilan 
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el  du  eompie  des  profils  al  pertes,  ^iMii^Dt  repplln- 
lioo  faite  des  bénéfices. 

Le  bilin  et  les  pièces  i  Pappiii  sont  déposés  su  siège 

social  cl  soumit  ù  rinspeclion  de  tous  le.t  actionnaires 
el  porteurs  d'obligations,  pendaul  \ci  viogl  Jours  qui 
précè<lcni  ra>s(>nibl('c  générale  ordiMÎr««  A%b  du  dé* 
pAl  est  donné  d«iu  les  eoBvocalioQS. 

Ait.  94.  9ar  tes  bénéflees  nets  de  la  société,  dédue« 
lion  faite  di  i  .  i,  fi  li^  t^c'iu'raux  cl  cli;u>-cs  .sorides,  y 
compris  la  -.ofiitiii'  rH'i'c>»;iirc  au  service  de  l'amortis- 
senicnt  el  do  intin-is  d<>«  ubiigutiuas,  il  c&t  prélevé  : 

t'p  dividcoiic  de  i  p.  e.  du  monlaul  versé  «les  oe- 
lioos.  Le  sorptas  est  réparti  eomOM  sait  i 

|o  ^•2  |>.  r.  im\  ailniiiii^trateurs  el  coasmissiires, 
selon  ce  qui  est  dit  à  l'arl.  57. 

9*  SO  p.  c.  pour  lu  cré.-iliou  d'un  fond^  de  réserve 
•tc«  fiwnllé  par  l'asceosblée  géoérale  d'élever  ecile 
quotité  à  9S  p.  e.,  el  de  Parrller  lonqoo  ce  A»tidi  • 
atteint  lin  .ii\h na  du  capital «etfoUtiviif  à lo rétablir 
si  le  maxiniiiiii  csl  colMmé. 

30  Le  roiunl  aux  actionnaires  à  titre  de  deuxième 
dividende.  £q  «acitu  eu  le  fonds  de  réserve  ne  pcui, 
avant  la  dissolution  de  la  société,  être  employé  à  four- 
nir au\  arl ioiiii;i il  1  lies  dividendes  ou  intérêts.  Il  sert 
eiclu>ivLmriil  .1  >iil«\oiiir  aux  pertes  imprévues  cl  à 
IBSiolenir  l  intégralité  du  capital  social. 

Aax.  53.  Les  obligations  rembonnables,  les  intérêts 
dos  aux  obligations  et  les  dividendes  attribués  aux  ac- 
tions qui  n'oni  \>  i^  été  toiicliés  &  l'expiration  de  cinq 
années  depuis  leur  exigibilité,  sont  prescrits  au  béné- 
fice de  la  t9àM  el  attribués  au  fouils  do  réserve. 

CÎIAPITRR  VIII. 

•ISSOlCTIOil  oe  U  SOCIÉTÉ. 

Art.  .16.  Fn  r:i<  de  dissolution  de  la  «ociclc,  l'as- 
»rnibiee  générale  nuniuie  le»  liquidateur»  et  delcrmine 
les  formes  el  le  mode  de  liquidation. 

CHAPITRE  IX. 

DIS»OSITIO{IS  CénétALKS  KT  TtSISITOiaîS. 

AsT.  i7.  Des  réglemcnis  pnriieuliers.  arrêtés  par  le 
conseil  d'administration,  organisent  l*ordre  doses  dé- 

libér  ilion-,  itiribulions  des  fonelionnaircij  et  em- 
ployée, Il>  "Cl  mccs  do  comptabilité,  de  coutrùle  cld'ex- 
ploitulion. 

AuT.  58.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

Adminintrateun  .• 

MM.  Auguste  De  Cock,  sénateur,  éehevin  de  la  ville 
de  Gand,  domieilié  à  Gnnd. 

Van  Ilecmslrii,  niirien  ministre  de  l'inlérieur, 
ancien  gouverneur  de  la  Zélande,  membre 
des  Ëtau  généraux  dcs  Pays-Bas,  disnieilléà 
La  Haye. 

Théodore  Jantsen^,  membre  de  la  Chambre  des 

rri(ré-ciilatii>,  iiniii-lriet,  à  Saint-Nirolas. 
François  Lancelut,  avocul  à  la  cour  d'ap|>el  d« 
Bruxelles. 


(I)  Li«  slatala  de  cette  esapegnle  tant  ispiodatu  oi-^Msas 
page  177. 
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■V.  Augasio  Wautors,  membre  de  la  cliambre  de 
commerce  de  Saial-Micolas,  industriel,  à  Ta- 
mise. 

Sir  Cusack  Patrice  iloney,  directeur  de  la  -o- 
riéié  dite  I.oodon  Cbatiiam  ond  Itover  rail- 
uav  runipnny, de  Londres. 
Jobn  Boxe,  dircetenr-gérant  de  la  société  dite 
Brftish  and  foreign  raiiway  plant  eompany, 
de  Londres. 
Jules  Oudol,  ingénieur,  à  Londres. 
Lesquels  s'adjoindront  un  neavièmo  eollêgne  dans 
les  trois  mois  de  l'approbation  royalo  dos  sialuls,  cl 
qui  sera  cgalemeul  Belge. 

CoRiaiilrsatrM  .• 

.HM.  Poncelel,  ingénieur  en  ilicf,  ù  Bruxelles. 

Henri  Van  Elercbem,  membre  de  la  députation 
permanente  d'Anvers,  domieilié  à  Wille- 

brorrk . 

(iunici  S  an  Eik,  députe  «le  la  Zélande  niix  Ktals 
généniux,  à  La  ilaye. 

Guillaume  d'Uanens,  écbevin  de  la  ville  de  St- 
Nteotas. 

Edmond  Poujard'bieo,  propriétaire,  à  Paris. 

Ils  .Turonl  Justifier,  nvnnl  leur  pnlr('C  en  fonctions, 
de  la  pubsesïioo  des  actions  exigées  par  i  art.  38. 


1  80.  —  GOMPAOBIIE  DU  CHEMXH  SE  rEK  LiC- 

QaOM-liiMBounQcoia  bv  mm  vroloivoe- 
mitTS.  —  Modificotiona  aux  atoluts  :  Acte 
du  16  novembre  1801,  reçu  par  M«  Ch.  Kyben.  no- 
taire, a  Lié;;.',  approinii  par  arrêté  roval  du  ii  dé- 
cembre 18ti4  {Moml.,  iU  décembre  1804)  (1). 

!•  Au  premier  alinéa  de  l'article  23,  les  mois  «  fe 
neof  on  à  onic  •  sont  substitués  k  ceai  ;  •  à  sept  00 
i  neuf.  • 

i"  A  In  fin  du  même  article,  le  chiOfrc  <<  cinq  »  eil 
-iil  •.lilur  au  otiilTre  k  trois.  » 

3«  A  rarticlc  37,  les  mots  :  •  par  tons  les  commis- 
saires •  sont  remplacés  par  ceux  :  u  par  quatre  com- 
missaires an  moins.  • 


161.  —  8ociA«*  Axnm  m  OKAm-Mnxi- 
xoH  mr  vas  CavrAUtew  vu  Bon  vu 

SainT-Ghislain .  —  Modification  aux  «ta- 

tutf  :  Acte  du  2H  mars  IRtU,  reçu  par  M«  E.  Fon- 
taine, notait  (■  a  Mon^,  apiinmvé  par  arrêté  royal 
tlu  SO  décembre  1864.  (Ifonil., 5  janvier  1865)  (3). 

l  e  piragrapbe  4  de  l'article  37  des  •ilaiiiis  sern  ù 
l'avenir  conçu  comme  suit  :  •  L'asscmbl<  e  m  lu  rale  se 
■  réunit  de  droit  tous  lesons,  ledernicr  lundi  >lu  mois 
i>  de  mar^i,  k  dix  heures,  sous  la  présidence  du  prési- 
a  dent  du  conseil  d'administration  on  da  eelui  qui  l« 
•  remptaea.  •  j, 


(S)  Lm  •Ulnli  da  r«iu  i«eiéU  loat  rrpnxlaiu  ci-<l«fiui. 

reia  m. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE.' 
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3.  Bemcur 

AVOCAT  A      COim  d'appel  de  BKt'SELt.rs 


BRUXELLES  PARIS  LEIPZIG 

CHEZ  L'ËOITEUR  CHEZ  GLILLAUMIN  et  C*  CHEZ  C.  MlQUAnOT 

19,  «ri  DEf  iii5iass  14,  nvE  ot  nicacLiEO  LionAinc-éoiTcon 

ET  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  LIBRAIRES 
I8G4 


MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CETTE  LIVRAISON. 


Année  1864  (fin  de  la  première  partie). 
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DE  U  PUfiUaTÉ  DFS  Rlf.ANS  DES  SOCiÉTKS 

ANONYMES. 

Le  Code  de  commerce  <li^f>n<r  «jiH»  If-  -l.iliil^  des 
SOdëtëS  «nonymps  «loivent  élrc  ;i(\\c\iv^ ,  |>riiil.int 
trois  moit,  dans  la  salle  des  audiences  «iu  ii  ii>iiiial 
de  commerce  où  e»t  situé  le  siège  de  la  snripfp. 
Cettr  i!i-[M»>itinii .  qui  ri  pour  hiil  dt»  niol(r<- .'i  la 

r)rt<'o  de  toii'.  la  c<)t)nai»>ancc  dcsri'^l<'>  -[  »'(  kiI*'^ 
chaque  sorii'ti-  anonyme,  est  une  consr  jiA':!'  !'  ilc 
la  nature  même  de  ce  genre  de  soc i etc.  £a  effet, 
ancnti  des  osjweiAt  t»*e«l  personnellement  respon- 
sable de  rexrciitioii  (!c>  eii^ii^eincDls  -nriniix;  il< 
no  ^otU  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de 
leur  mlLrêl  dans  lasodété.  Par  suite  d'une  fiction 
l^lejasociéti  anonyHWest  considért'eello-in^nie 
comme  une  personne,  et  son  patrimoine  forme  la 
seule  l^rantie  de  ceux  qui  traitent  avec  elle.  L:i 
société  anonyme  est  une  personne,  mais  celle  per- 
sonne n*agît  pas  par  elle-même  ;  elle  csl  représen- 
tée MF  de*  aandataires  à  temps,  révocables,  inté- 
resses on  mm  dans  IVntreprise.ct  dont  les  pouvoirs 
sont  ifi  lîiii^  par  Parti  r  il,  ("r,i  un  éire  conrcn- 
tioiinel .  appelé  à  accomplir,  d;iii>  une  .sphère  ilé- 
terminée,  tons  les  actes  que  iiourrait  faire  un  être 
humain.  La  convention  qui  I  établit  et  qui  la  ré;;it 
doit  donc  être  rendue  publique.  Aussi,  depuis  un 
j:rand  nombre  d'anm'i  *,  le  gouvernement,  consi- 
dérant sans  doute  comme  insuflisanlc  la  publicité 
ordonnée  par  le  Code  de  commerce,  fait  impri- 
mer en  entier  les  stotuls  des  sneiét)'>s  anonymes 
dans  le  Moniteur,  avec  les  arrêtés  royaux  qui  les 
appi  i>u\  ciii 

Les  iiiodilicali(uis  qui  peuvent  être  apportées  par 
les  intéressés  à  i'acle  social  primitif  sont  .soumises 
aux  mêmes  règles.  £iics  reçoivent  la  même  publi- 
cité. 

Mais,  indépendamment  des  modifications  que 
les  .ictionnaires  peuvent  apporter  aux  statuts  so- 
ciaux, il  se  produit  d  itis  le  patrimoine  de  la  so- 
ciété, dans  son  actif  et  dans  son  passif,  des  trans- 
formations, des  modifications  incessantes  qu'amène 
le  <li' , .  In|ipiiiif'iit  iialui  el,  la  vie  inêiiie  de  l,i  mi- 
cicté.  Les  apport:»  faits  h  l'ori^iae,  en  espèces,  en 
onlilt,  en  machines,  en  propriétés  Mties  on  non  bA- 
lies,  ces  apports,  que  les  statuts  constatent,  peu- 
vent auf^mcnter  ou  diminuer  de  valeur,  ils  peuvent 
disparaître,  ils  peuvent  cire  rcniplrir*  ^.  La  snciéU; 
peut  Gonlraclcrdes  dettes  ou  acauérir  des  créances 
qui  changent  eomplétement  sa  silaaiion  primitive. 

i*  FAam. 


Unesociét'  fj'it.  h  r.u  i^iue,  possède  un  capital  con- 
sidérable |M  lit.  .tprès  ipielijues  années,  devenir  in- 
srdv.-dde  et  lomber  en  faillite  :  notti  en  aveas  vo 
plusieurs  exemples. 

Ces  cliangements  qui seproduisent  dans  le  patri- 
moine des  soeiétrâ  anonymes  et  qu'amène  le  mou- 
vement des  affaires,  n'intéressent  pas  moins  le  pu- 
blic  que  ceux  appnrd'-;  aux  statuts  snci.iuv  par 
i  les  déllbéruti^ll^  des  assemblées  géiurales  des 
nclionn.iires,  o(  le  motif  qui  a  porté  le  léf;islalcur 
à  exiger  la  publicité  des  statuts  et  de  leurs  modi- 
fications milite  également  pour  la  publicité  pcrîo- 
d  I  M  I  ^  étais  de  situation,  des  bilansdes  sociétés 
anonymes. 

I  Le  Code  de  eemmerce  cependant  ne  renferme 
.  aucune  pre»eription  à  cet  égard.  On  peut  voir  là 
f  une  lacune  dans  la  loi.  On  peut  dire  aussi  que 
Cl  11.  -ri  a  laissé  au  Kotivernenient.  chargé- p  II- 1  Ilf^ 
I  d'uutori»cr  les  sociétés  anonymes,  le  soin  do  pren- 
dre, en  ce  point,  les  mesures  qu'exige  fintérét  gé- 
I  ncral. 

r      Quoi  qu'il  en  soit,  li  oà  le  Code  de  commerce  de 
'    I8f>7esten  vigueur, les rou\  ri hi menlscoDsidèrent 
comme  indispensable  la  publication  ypor -frhaque 
société  anonyme,  d'un  ët«tdesitttati<m  amiuel  on 
semestriel.  ^  ' 

En  iSf  R.  les  sociétés  anonyme*  eommeneaient  h 

se  iiiull  ipliir  en  France,  el  le  |S  juillet  de  cette 
année,  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  publia  une  inatruetion  rc- 
I  lative  &  ces  sociétés.  Dans  cette  instruction,  qui  est 
j  rédigée  sous  forme  de  questions  et  de  réponses, 
on  lit  notamment  ce  qui  suit  : 

«  Cinquième  qtuiti'>n.  Par  quel  moyen  doivent 
a  être  assurées  les  dispositions  relatives  aux  so- 
j  «  cictés  anonymes,  pendant  leur  durée? 
j  «  Réponte.  Les  sociétés  anonymes  doivent  prc- 
!  •  scnler.  tous  les  six  mois,  leur  él.it  de  siiu  itimi , 
j  «  donl  une  copie  sera  remise  au  gicire  du  Iril^unal 
I  «  de  commeice  (  ou  du  tribunal  civil,  là  où  il  en 
i  «  fait  les  fonctions  )  ;  une  autre  copie  au  préfet  du 
«  déparlement,  et  une  troisième  a  la  chambre  de 
I  o  commeree.  s'il  en  existe  dans  rarrondissciiieiit. 
1  «  —  Celles  qui  ont  des  actions  au  porteur  public- 
j  «  ront  cet  état  de  situation  par  la  voie  de  rimpres- 
I   «  sion..  " 

Celle  instruction  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
I  en  Fi  ane(\  et  rhaeuri  îles  actes  par  Ie«pie|s  le  gou- 
I  verncuient  de  ce  pays  approuve  les  statuts  des  so- 
1  ciélés  anonymes  ou  leurs  modifications  reproduit 

11 
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presque  textuellement  In  disposition  que  nous  vo- 
uons de  citer. 
En  Rel!;ii|iie.  les  soeiMis  anonymes  ont  eom- 

nu'iin'  à  -I  luiiliiplici  iManconp  [iliis  lard  «inVn 
FruiiCL%i't  ji  il  V  :i  iKix  cncoi'f  vingt  ans  que  Ic^ou- 
vrcnenirni  u  (  ndiiii',  si  nous  pouvons  ains!  dire, 
les  règles  qu'il  aopliquc  à  cessociclcs.  Lcgouver- 
iicntcnl  ncerlanclais  ne  prit  aucune  disposition 
gt'iiéiaic  eu  ci-ttr  ni;iliric.  Kii  ce  qui  concri  ne  la 
publicité  des  liibns  ,  un  trouve,  dans  (!r!«  ui  r  rh'-i 
de  06  gouTcrnomcnl  qui  ont  aulorix-  dos  soch  Iin 
anonymes,  une  disposition  aux  termes  de  laquelle 
les  administrateurs  étaient  «  obligés  de  faire  dis- 
«  trilmor  de  six  l'ii  si\  nmis  i'i  r!irj(|iio  Mclionnnii i- 
«  un  exposé  dcl^iillé  de  r<-l:il  de  la  so<  ii-tt-.  »  ITan- 
trvs  fois,  le  principe  contraire  était  suivi.  On 
peut  lire  eneore  dans  les  statuts  de  la  Socit  h- 
Cénérate  pour  favorite  Vtndvâlrie  nathnnh .  la 
plus  importante  compagnie  anonyme  liniili-e  diez 
nous  avaul  IS.IO,  uti  article  qui  preM  rit  nti  gou- 
verneur, aux  directeurs.  Commissaires,  seerétaire 
cl  trésorier  de  prêter  serment  «  de  garder  le  secret 
sur  toutes  les  opérations  de  la  société.  »  El  eelle 
(li>|i<i-iliun  fut  appliquée  a\r(  nm  telle  rimienr 
que,  jusqu'en  liS'i^,  la  situation  lies  .«n.iiK^  île  la 
hociété  (jcnérole  resta  un  mystère  pour  tout  le 
monde.  On  peut  affirmer  que  relie  dt»|K>siltun  n'a 
p:is  |M'u  contribue  à  amener  le  désastre  qui  cn- 
ti  aina ,  en  iSSO*  la  transformation  de  cette  so- 
ciété. 

A  partir  de  Pannéc  18.1'!,  legOUTcrnemenl  belge 
inipo.^a  à  plusieurs  sociétés  anonymes  roblieation 
de  publier  leurs  bilans  annuels;  mais  celle  publicité 
ne  fut  exigée  qu'exceptionnellement,  et  niémr  une 
société,  n  uni  cileavait  clé  imposée,  la  (inisie  /<i,'f>o- 
tkécaiic,  obtint*  le  S  seplemure  18Ô8.  un  arrêté 
royal,  resté  secret,  qui  la  dégageait  de  l'obligation 
de  |)nblicr  son  compte  annuel. 

C'est  en  1J<<|  ijuc  le  piiiKipc  «îe  I,i  jnililieilé- 
Huit  par  triomplicr  cbcz  nous.  L'in^tructiun  uii- 
iiistéi  iellc  du  février  1841  «rédigée  par  une  com- 
mission que  le  aouvernemcnt  avait  instituée  a4 
Ive,  le  consacre  uune  manière  formelle.  On  y  voit, 
en  effet,  parmi  les  dispositions  iioe  iloivi  nt  n  ii- 
fcrmer  les  statuts  de  toute  suciéle  anuii\uie,  la 
clause  suivante  : 

V  La  société  s'asticint  i  faire  le  dépôt  de  son 
«  bilan  au  greifc  du  tribunal  de  commerce  dan.s 

le  ressort  duquel  elle  a  son  sié;:e.  aussitôt  après 
«  l'approbation  de  ce  bilan  par  qui  de  droit.  ■ 

Voilà  le  principe.  Comment  esl-il  appli^é? 

D'abord  plusieurs  sociétés  anonymes,  ne  tenant 
pas  compte  des  prescriptions  ministérielles,  ont 
omis  d'iii^i'n  I  d.iiis  leurs  slutut-  I;i  (  l  iu-i-  que 
nous  veiiuns  de  citer,  cl,  par  une  coud adiclion 
quNI  est  diilicilc  d'e.xnlîqucr,  le  gouvernement  a 
approuvé  néanmoins  leurs  statuts,  de  telle  .Mirte 
que  ers  sociétés  ne  sont  [tas  tenues  de  publier 
Il  i!i  >  (  (ats  lie  situation. 

Kn  second  lieu,  le  dépôt  des  bilans  au  greffe  du 
Iribnnal  de  commerce  n'est  pas  effectué,  en  règle 
générale,  par  les  sociétés  qui  y  sont  expressément 
astreintes  parleurs  statuts.  Des  recherches  que  nous 
avons  faites  dans  la  plupart  des  gi  cffesdes  tribu  nau.x 
de  commerce  du  pays  nous  ont  démontre  que.  sauf 
quelques  exceptions, la  disposition  de  Pinsiruction 
ministérielle  fM  une  lettre  morte.  Ici,el  c'est  le  cas 
le  plus  fréquent,  la  plupart  des  sociétés  auouvaies 
ne  se  sont  jamais  présentées  pour  dépoter  leura 


bilans.  Là,  c'est  le  grefller  du  tribunal  qui  refuse 
(le  recevoir  ce  dépôt,  par  le  motif,  fundé  on  non, 
i|iraucune  loi  ne  lui  en  impose  l'obligation.  Ail- 
leurs, le  urellier  e.xi^e  le  payemeiild'un  droit  pour 
raceomplissemenl  de  celle  fnrmalilé.  et,  les  so- 
ciétés refusant  de  payer  ce  droit,  le  dépôt  n'a  pas 
lieu.  Ailleurs  enlin.  quelques  bilans  sont  déposés; 
mais,  le  croiia-t-on?  le  greflier  refuse  d'en  donner 
eonnnniiieatiiiii.  disant  que  iI'm  imieiils  ne 
tent  être  mis  sous  les  yeux  du  public!  iNous  n'a- 
vons pas  réussi  ii  I  ni  faire  comprendre  que  le  dépôt 

:  des  bilans  est  exigé  précisément  en  vue  de  les  pop- 

I  ter  à  la  connaissance  du  public  et  c'est  ti  grand*- 
poine  que.  p:u  faveur  spccialo,  il  nous  fttt  permis 
d'en  preiidi  e  copie. 

'     Tel  est  l'état  des  cboses.  Chacun  peut,  comme 

'  nous,  en  vérilicr  la  réalité. 

'  lion  nombre  de  sociétés  anonymes  ,  il  est  vrai, 
I  [lublient  par  la  voie  de  l'impression  leurs  bilans 
annuels  ou  semestriels  avec  les  comptes  que  présen- 
tent leurs  conseils  il'adininistratinn  aux  assemblées 
générales  d'actionnaires,  et  ce  mode  de  publicité 
est  beaucoup  plus  efTieace.  on  doit  eu  convenir, 
'  (|iie  le  nioile  pieM  iil  par  rinstruetiou  ministé- 
rielle. Mais  il  s  en  laiit  de  beaucoup  que  toutes  les 
soeiéli's  anonymes  agissent  de  la  sorte,  ilcxistecn 
Del^iqiie  plus  de  cent  sociétés  anonymes  qui  ne 
publient  leurs  états  de  siluation,  ni  par  la  voie  de 
rimpres>irin,  ni  par  lu  \  nie  du  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  coniineree.  Il  en  est  sur  le  compte  des- 
quelles il  y  a  impossibilité  d'obtenir  le  moindre 
rcii-seignement.  Les  actionnaires  eux-mêmes,  s'ils 
laissent  passer  les  quel(|ues  jours  durant  lesquels 
les  Ci'ni|il(  s  cl  liilaiis  sniii  MinuelIcMiH  lit  (î<''piisés 
h  leur  inspection  au  siège  social ,  ne  peuvent  ab- 
solument rien  conoatire  de  la  situatien  de  la  so- 
ciété. 

Celte  clandesiiuiié ,  contraire  k  la  nature  de  la 

société  nnonyii  1-.  eniili  .me  j'i  l'espril  île  la  loi,  con- 
traire aux  pi  <  s<  1  ipiions  formelles  du  gouverne- 
ment, donne  lien  à  de  graves  abus.  Nous  pourrions 
citer  telle  .société  anonyme,  réputée  dissouteaux 
yenx  du  publie  (!■  [.nis  plusieurs  années,  qui  ce- 
|ii  iiil;iiil  r  \i.ste  i  l  finn  I  iDiMie  ;  telle  autre,  donl  le 
sie;;e  est     néralement  inconnu  el  n'a  pu  être  dé- 
1  coin ri  t  i|irapiès  de  longues  démarches  II  en  est 
j  line  donl  les  actions  (  au  porteur)  ont  clé  pendant 
!  longtemps  réunies  entre  les  mains  d'une  seule 
I  personne,  de  le  |l(  sorte  que  celle  personne  était 
tout  i  la  fuis  couïcil  d'udministiatiou ,  conseil  de 
surveillanee,  assemblée  générale  des  actionnaires, 
et,  par  un  privilège  au  moins  singulier,  cxeiçnit 
I  son  ludiLstne  privée  sous  le  couvert  et  avec  le  pu- 
i  vilége  de  la  société  ai;(iii\  im-. 

dette  clandestinité  n  pour  résultat  d'induire  le 
I  public  en  erreur  sur  les  points  les  plus  importanls 
:  relatifs  aux  sociétés.  Les  statuts  CUX-mémcs,  dcs- 
I  linés  ù  l'éclairer,  ne  servent  plus  parfois  qu'à  le 
I  tromper. 

j  Voici  une  société  donl  les  statuts  conslateul 
;  qu'elle  est  formée  au  capital  d'un  million  de  francs 
I  représenté  par  1,C00  actions  de  l.WtO  francs.  Sur 
I  la  foi  de  ce  document ,  approuvé  par  le  gouverne- 
I  ment,  le  public  s'imagine  qu'il  a  affaire  à  une  so- 
I  ciélé  possédant  réellement  un  capital  d'un  million 
j  de  francs.  Il  n'en  est  rîen  eependant.  Sur  les  i  ,000  . 

actions  constituant ,  aux  termes  des  statuts,  le  ca- 
I  pital  social,  il  n'en  a  été  émis  que  aOO.  Les  MJOau- 
I  très  sont  restées  i  la  soudie.  £cur  valeur  figure  i 
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la  Tais  à  l'actif  et  nu  passif  du  bilan  ,  c'est-à-dire  | 
iiu'ellc  0*7  est  mentionnée  i|ue  pour  mémoire.  E» 
voici  une  antre  qoi  a  racheté  une*  partie  de  ses  pro-  | 
près  actions,  de  telle  .<ortc  que  son  capital  ti'cxislc 
plus  en  réalité  toi  qu'il  r>\.  anni>:\rr  tlaiis  les  sta- 
tuts. Celle-ci,  .iu  cnntr.iire.u  émis  du  nouvelles  ac- 
tions en  vertu  d'une  dispixtlinn  slntnlaire  ;  ù  que!  | 
taux  eettc  émis>inii  a-l-i'lle  été  faite?  Nul  ne  le  i 
sait,!  Pcxceplion  (le  <|uelques  actionnaires  i]ui,  j 
réunis  eu  assemblée  f;i  ni'T;ilc,  ont  décrété  l'cinis-  ; 
sion  de  ces  actions  et  les  ont  répartie:!  entre  eux  !  j 
Qu'on  ne  l*oubIie  pas  :  dans  la  (diipart  des  so-  | 
ciétés  anonymes,  tous  les  actionnaires  ne  sont  pas 
admis  à  l'assemblée  géiu'rale  des  actionnaires.  Le  ' 
plus  souvciil  il  f  uit,  pour  .Tvnir  entrée  dans  cette 
assemblée, posséder  au  moins  cinq  actions  de  1,00U 
flrancs,  ou  ois  oelions  de  -iOO  francs.  Ceux  ({ui  en 
possèdent  un  nombre  moindre  n'ont  ahsuinmcut  i 
aucun  moyen  lé^al  de  connaître  ce  qui  se  pas^e  | 
dans  CCS  a>«cinl)lcc'..  Décrète-l-on  un  ciiipriini.  une 
émission  nouvelle  d'actions,  l'aliénation  du  tout  ou  1 
partie  de  Tavoir  focial,la  fusion  avec  une  autreso- 
ctété.on  un  mot, prend-on  une  mesure  importante 
rt  qui  doit  influer  sur  la  valeur  des  litres?  bon  nom-  ' 
breili  N  iilioniiaiies  n'en  peuvent  a  voir  coiinaisNance  i 
que  par  la  rumeur  publique  et  lorsque  les  résolu- 
tions prises  ont  produit  tout  leur  effet  SUr  les  cours. 
Oui.  voici  des  titres  an  porteur  doiin.int  droit  à 
une  part  dans  des  sociétés.  Chacun  est  convié  à  y 
souscrire.  Des  luillicrs  «le  pi  r-oiiiu' .  y  tionvciit  le 
placement  de  leurs  épargnesi.  Ces  litres  passent  de 
mains  en  mains.  Des  agents  institues  par  le  gou- 
vernement interviennent  comme  intermédiaires 
dans  les  achats  et  ventes,  rotent  la  valeur  des  litres 
cl,  par  la  iiatiii  e  luéiuedc  leurs  ronclions,  ^oiit  np-  ; 

tcles  à  donner  des  conseils  ù  leurs  clients.  Kli 
ion, Ut  ces  agents,  ni  les  acheteurs,  ni  les  ven- 
deurs ne  sont  mis  i  même  «l'apprécier  la  valeur 
réelle  de  Tobjet  de  leurs  néj;ociatioiis.  La  situation 
des  affaires  île  la  M)cii  lé  est  cntonice  de  mystères. 
.Sa  ciimiaissancc  esl  le  lot  ré.^cr^é  à  quelques  privi- 
le^ir  s,  et  ces  privilégiés  peuvent  aciieterou  vendre  I 
les  litre>.  selon  que  les  alTaires  sociales  se  présen- 
tent sons  un  aspect  fuvurubic  ou  défavorable.  C'est 
la  ma^M-  i|iii  paya  les  différencies!  £st-ce juste?  ' 
est-ce  loyal  ? 

Le  droit  de  connaître  la  situation  d*uno  société  ^ 
.nnonvme  à  îles  é|>uqiies  périodiques  appartient 
Jion-sculeiiii'iit  aux  actionnaires,  mais  au>si  à  ses 
créancier^,  aux  porteurs  i|'ol)li(;ations  et  même  à 
tous  ceux  qui  peuvent  devenir  ses  créanciers,  j 
Âu.ssi .  Pinslruclioii  ministérielle  a  voulu  que  les  , 
bilans  fussent  (lf'pii'«és  dans  un  lien  accessible  ù  tout  ' 
le  niuiide.  C"e>l  là,  nous  l'avons  <lit,  une  cnnsi;- 
qiieiice  de  la  nature  mé:iic  de  l.i  sm  iete  niiiinyine. 
Que  d'iniuslice  dans  le  système  contraire!  Voyez 
plutôt.  Une  soeîctë.  eonsliluée  au  capital  de  plu- 
sieurs millions.  e>t  mise  en  faillite,  (loiilbrniémeiil 
aux  principes  qui  r('';;issent  la  société  anonyme, 
les  administrateurs  ne  sont  pas  responsables  des 
engagements  qu'ds  ont  pris  au  nom  de  la  société, 
et  les  erèineiers  doivent  se  contenter  de  parta;^'er,  i 
au  prorata  de  leurs  rrénncçs,  le  produit  d«s  la  ' 
vente  de  l'avoir  social.  Si  le  publie  a  été  mis  au  i 
courant  de  la  siliiation  siicces-ive  de  cette  .sociélé,  | 
les  créanciers  n'auront  pas  le  droit  de  se  plaindre  i 
du  privticfçe  sous  lequel  s'abritent  les  adminlstra- 
leiiis  et  les  actionnaires;  ils  n'auront  qu'à  se  ro-  ; 
prociicr  d'avoir  engagé  leurs  tonds  daus  uuu  mau-  i 


vai.se  affaire;  ils  auront  contracté  à  leurs  risques 
et  périls,  dans  des  conditions  loyales.  Mais  en  sera- 
t-il  de  même  si  la  situation  de  la  sociélé  a  éldsoos- 
traite  ù  la  connaissance  du  public? 

Le  cause  de  la  clandestinité  que  nous  signalons, 
h  raison  pour  laijuclle  les  prescriptions  de  l'in- 
siruction  ministérielle  ne  sont  pas  suivies  sont  fa« 
ciles  ù  découvrir. 

S'a-îit-il  lie  la  publicité  des  statuts  et  de  leurs 
inodilir  iiioii^.^  \.v  ("ode  de  commerce  établit  une 
sanction  rigoureuse  ii  la  rè;;lc  ipii  la  prescrit  aux 
sociétés.  L*absence  de  dépôt  au  grelTo  du  tribunal 
du  comroeroe,dans  la  quinzaine  de  sa  date,  de  l'acte 
qui  renferme  les  statuts  d'une  société  anonyme  ou 
leurs  niodilications,  entraîne  la  nullité  de  l'acte. 
Chacun  des  actionnaires  et  les  tiers  eux  -  inéincs  , 
s'ils  y  ont  intérêt,  poiiveiil  faire  di-clarcr  nulle  la 
sociélé.  Si  les  intéressés  veulent  que  la  .société  ail 
une  existence  légale,  ils  doivent  la  rcctuistilucrf 
r.iiie  dressrt-  un  nouvel  acle et  lo  déposor OU  greffe 
dans  le  délai  voulu. 

S*agit-il  au  contraire  du  dépôt  du  bilan  prescrit 
par  rinstruclioii  ininislériellti  ?  Aucune  sanction 
n'est  apportée  à  la  règle  ipii  l'exige.  Que  la  so- 
eii'ie  reiiijdisse  cette  olili.;iiion  ou  ne  la  remplisse 
pas,  rien  n'est  changé  pour  elle.  11  esl  vrai  que  le 
gouvernement  pourrait  retirer  son  autorisation  à  la 
société  anonyme  qui  néglige  de  déposer  son  bilan, 
lorsque  cette  oliligation  est  inscrite  dans  les  slatiils 
ou  dans  l  arrèti-  loyal  qui  les  a  ap|)rouvés.  .Mais 
lu  rijijueur  même  de  celle  mesure  fait  obstacle  si 
son  application. Ce  serait  là  <>videmmeiil  unesnnc- 
lion  trop  rigoureuse  à  la  rè^Ie  de  la  publicité  des 
élats  de  siliialioii.  tInncluuiiN  qu'il  est  indispensa- 
ble d'en  «'(aîdir  uni;  autre. 

Ce  n'est  pas  tout,  (ienx  qui  ont  eu  sous  les  yeux 
des  bilans  publu'-s  par  des  sociélés  anonymes  en 
ont  remarqué  qui  contenaient  seulement  quelques 
chiffres  à  l'aide  desquels  il  est  tout  à  fait  impossi- 
b!e  <lc  se  faire  une  idée  i  \,m  le  de  la  situation  des 
alfaires  sociales.  Ainsi  eutcndue.  la  publicité  des 
bilans  est  dérisoire.  Sansdouie,  K  s  sociétés  ano' 
nymes  ne  peuvent  être  tenues  de  faire  connaître 
à  tous  des  opérations  commerciales  en  voie  d'exé- 
cution, pour  lesquelles  le  secret  est  une  condition 
de  succès,  il  ne  faut  pas  que  la  publicité  de  leurs 
bilans  devienne  pour  elles  une  entrave.  Hais  il 
faut  au  moins  iprelle  soit  sérieuse,  telle  en  un  mot 
qu'elle  est  pratiquée  aujourd'hui  par  les  sociélés 
les  plus  recoiniiiaiiilabti  s  cl  les  plus  |ii  uileiitcs. 
L'instruction ininistéricllcdu 20 février  ISil  pour- 
rail  être  complétée  en  ce  point  par  Pindication 
aussi  précise  que  [lossible  des  éléments  constitutifs 
du  bilan  à  publier  par  chaque  compagnie. 

Les  statuts  de  la  S<jcii'lc  o;i  i  / (/es  minm  et 
fonderies  de  Xiederfiêchhuch  |vji  lcnt  qu'indépcn- 
dammentdu  dépàtderinvenlaire  annuel  8U  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,*  et  attendu 
»  que  le  siège  de  l'exploitalion  est  situé  ù  l'étran- 
»  ger,  le  conseil  d'administration  >cra  tenu  de  pii- 
a  blier.  à  l'expiration  de  chaque  semestre,  par  la 
a  voie  du  Mvnileur  (jtige,  Pétat  approximatif  de  la 
U  production  du  iniuerni  cl  du  métal,  pendaul  le 
«  trimestre  écoulé.  Celle  clause  ne  se  retrouve 
dans  les  slaluts  d'aucune  des  autre-;  sociétés 
anonymes,  qu'elles  aient  leur  siégu  d'exploitation 
.soit  en  Belgique,  soit  à  l'étranger,  il  semble  cepen- 
dant qu'il  serait  nlile  de  la  geiiéi  ali<er.  en  tenant 
compte  de  lu  diversité  des  upérutions  qui  sont 
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Pobjetdessocicti'!)  ationymrs.  On  ne  voit  pas  pour- 
quoi IfS  sociclcs  de  chemin»  de  for.  par  exemple, 
ne  pLililierairnt  pas,  à  des  cpo(|ue.s  perioiliques.  le 
n)oiit;iiit  ili  |r  uis  recelles  brutes.  En  France,  le 
Moniitiur  public  chaque  semaine  ces  reiii^eigne- 
inenls. 

En  résume,  il  n'y  a  pas  d'objection  .■^éi-iensc  au 
principe  de  la  publieité  des  états  de  silualion  des 
sociétés  anonymes.  Il  ne  peiil  y  tu  a\()ir  surtout 
dans  un  pay^  où  la  publicité  des  comptes  esl  uuc 
règle  pour  l'Etat ,  les  provinces  ,  les  communes, 
les  hospices,  les  fabriques  d'église,  pour  toutes 
les  pcr!>ûnnes  civiles.  Giâce  à  une  publicité  sé- 
rieuse des  cuniptcs  et  bilans,  tous  ceux  qui  sont 
iulércssés  dans  les  sociétés  anonymes  sont  mis  en 
mesure  de  veiller  enx-niétiK's  ù  leurs  intérèt.s,  de 
CCnti  iiItT  It'S  entreprises  tians  leMiuelles  ils  ont  en- 
gogé  II  ur.s  fortunes.  Le  conliôle  du  tîouvernemcnt 
sur  la  gestion  de  ces  sociétés.  uu«|ue|  les  citoyens  ne 
sont  que  trop  portés  à  se  coniicr,  n'a  plus  en  qucl- 
ffue  sorte  de  raison  d'être,  cl  il  peut  se  borner  à 
l  application  sérieuse  et  sincère  du  principe  de  la 

Itubticitc  des  comptes  elbilans.  Celte  publicité  peut 
tien  contrarier  des  intérêts  privés  et  faire  obstacle 
i  des  spéculations  dont  le  bénéfice  est  prélevé  sur  la 
masse  ignorante.  Mais,  exigée  (lar  rîot^rétgénâ>al, 
elle  concorde  avec  l'intrrtU  Itieu  entendu  des  so- 
ciétés. Si  elle  est  pour  le>  de  Untcurs  de  capitaux 
un  gage  de  loyauté,  un  élément  de  sécurité  cl  par- 
tant de  confiance,  elle  est  pour  les  sociétés  une 
source  de  crédit,  an  moven  de  prospérité.  En  tuI- 
garisant  les  données  relatives  aux  grandes  entre- 
prises, en  initiant  le  public  aux  conditions  de  leur 
existence  et  de  leur  di'veloppement,  elle  facilite  et 
provoque  Tassuciation  des  capitaux ,  sans  laquelle 
rindnstriemodernc  serait  h  toot  jamais  condamnée 
ù  rinipuissancc.  C'est  ainsi,  s;iits  ;iiieiin  doute,  que 

Iiensent  les  sociétés  qui  font  imprimer  et  distri- 
)uer  à  un  grand  iiombic  d'exemplaires  leur  bi- 
lan annuel  et  le  rapport  de  leur  conseil  d*adnii- 
nistnlion  à  rassemblée  générale  des  aclioniuires. 


£it  vaiiMe  la  clauie  par  laquelU  Us  fmiateurê 
d'un»  toHfti  Êttfntlent  q«*U  leur  tera  attoui  mit 

commit"!' ti  sur-  le  cnpilal  social  p'iur  fe  remhour- 
tement  de»  dijtentes,  cngugemenls  et  payement» 
qu'U*  «Ni  fttUê  dàfu  U  kmt  d»  eoMfftaer  la  «o- 
eiiti. 

t»  Leê  ùiminiHruteitn  d*vne  netéti  anonyme  qui, 

tan»  en  avvfr  rrrn  fr  innndnt,  ont  cmptoyt  nnr 
partie  du  capital  nuciul  au  radiât  d'action»  énti- 
ae»  par  ta  êoeiété,  tant  per»onneUm»nt  IVUU  de 
rtstituer  la  tomme  ainsi  empinyée  ; 

 à  charge  par  la  toeUti  d»  i«nr  déUortr  tes 

tiircx  iicK  adjMit  ttwAeféM  ef  qui  tant  «mm  pos- 
icssioH. 

Le»  ttdminittratrurg  toutiendruicnt  en  vain  rjtie  l'o- 
pération a  étéfaUt  dam  l'intérêt  de  ta  société,  en 
«ne  de  santenir  te  coure  de  ses  actions. 

Pour  obtenir  cette  rettilulinn.  In  suciîlv  n'a  pas  à 
Justifier  d'une  fierté  quelconque  résultant  du  ra- 
chat de»  action». 

Jm  rrspon»aùHii4  qui  ineoudte  aum  administra- 
textrit,  il  raison  de  cette  opération,  n*e»t  pas  cou- 
verte par  une  coinrrttldii  ]wsli'rii'itrr  ijui  lis  a 
affranchi»  de»  engagement»  pris  par  eut  pour  la 
sodité  on  datte  «on  intérH,  cette  eonixntioH  ne 
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jmwant  s'appliquer  à  des  fuU»  oecomplte  endo- 

{      horg  de  leur  tnandat. 
L'étendue  de  cette  responnabitilé  éhit  être  /inc.  puiir 

(  chacun  drs  ndinini»trulenr»f  d'aprv»  le  nunihrf! 
de  ceux  qui  ont  participé  au  pn' le  tu- ment  opéré 
eur  Im  enieee  de  lu  »ociètéf  tan»  avoir  égard  à 
«eu»  qui  ee  sont  bortue  à  ordonner  l'<qtération. 

OB  cLossaiiR,— «.  uaaMasccavAcaiB  ao  ivuasoeac. 

Les  bases  de  la  Grand*  eonqmgme  du  Luxembourg  (|) 
ont  été  jetées  ù  Londres  en  1845.  tièn  le  mois  de  juin 
de  cette  amiéc,  les  foiuialeurs  de  lu  compagnie  a'c- 
taiciil  cuiislitués  en  f^umiU- prm  isoirr,  Coinilc  de»  di- 
recteur». Il»  publiùrciii  uo  prospectus  anoooçaol  le 
projet  de  formation  de  la  société  sous  la  forme  ano> 
uyinc,  et  une  souscription  fut  ouverte  par  eux  pour  t'é- 
inissiuu  des  1^10,000  actions  de  KOO  fr.  reprcseutaul 
le  capital  soci  il.  Au\  imiir'^  >  i  i>ii(lilion>  1)0  sous- 
cription, ils  dcvaicol  recevoir  une  cuuimi^Moa  de  2p.e* 
sar  leca|rilal,«i  rémunération  de  leurs  peines,  frais  et 
d(*pen$cs  de  toute  espèce  :  The  ■>  foiuiateurs  ■  are  also 
to  rcceive  a  commitsion  of  two  per  cent  un  ihe  capital 
far  llic  reimburtement  of  ejrpcusa ,  tiubililirx  and 
paymcnt»  whieh  tkiy  kave  aireadj/  incurred.  D'au 
au  lit'  ciiié,  les  bulletins  de  sottseripilon  portaleol  que 
les  actionnaires  seraient  tenus  de  sp  sounirtipe  aux 
règles  cl  statuts  de  In  socirle  qui  allait  se  former  :  to 
conform  ta  the  slalutet  and  rajalaliant  of  the  roiU' 
pany.  Le  comité  des  directeurs  recevait  pouvoir  de 
prendre  lonles  mesures  qu'il  jugerait  utiles  ans  intérêts 
de  la  conipagiiie  ta  adopl  uuij  mmiarrs  vliirh  theff 
may  dcem  cunducive  tu  ihv  inlcrati  vf  ifir  coinpouij . 

Les  150,0(10  actions  furent  suu>oriii's  el.lf  l'foclo- 
brc  Itftti,  les  statuts  de  la  Grande  compagnie  du 
Luxembourg  foreai  approuvés  par  le  gouvernement 

belge. 

l.r  ôO  avril  1835,  M.F.F.dcClos*mann,run  des  fon- 
.1  iir  III V  lit  l.ioonipagniccl  présideiii  <li'  -mi  . misi  il  il  ad- 
aiiui»truliou  jusqu'au  mots  de  novembre  ls4G,  assigiu 
cdie-ei  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  première 
instance  sëaul  &  Bruxelles,  à  l'ciret  notamment  d'obte- 
nir le  payement  d'une  soniiiic  de  ItiG.GGO  fr.  6G  c. 
formant.  >li~.iii  l'exploit  ll'as^igllaliull,  >  la  iu'im  ii  inc 
«  part  lui  revenant  pour  prix  partiel  de  la  cession  faite 
•  a  la  soeiélé  des  eoneemions  ei  droits  mentionnés  aux 
■  statuts.  « 

Devant  le  Iributial,  le  (irtnaiuleur  motiva  son  ac- 
tion sur  la  coiiilition,  L'iioiu-cr  daiisi  le  pi'o>|)ectii^  de  la 
souscriplion,  d'après  laquelle  les  fondateurs,  uu  nombre 
de  neuf,  devaient  reeevoir  une  eommisaion  de  1  p.  e. 
du  capital  de  T."!, 000, 000  de  francs,  et  sur  rariidr  8. 
alinéa  des  statuts  de  la  cooipai^iiic,  ijui  reiifcmic 
une  stipulation  seinblubic. 

La  compagnie  répondait  d'abord  qu'aux  termes  des 
conditions  de  souseription,  la  commission  allouée  aux 
fondateurs  avait  pour  unique  caiiM-  l  i  néccssilé  de  leur 
j  procurer  le  remboursement  ou  1  iiulciiinilé  des  dcpin- 
I  ses  qu'ils  avaient  faites  et  des  cngugrtncni.s  qu'ils 
avaient  contractés  <  qu'au  moment  de  sa  constitution 
déflnitive.  elle  avait  remboursé  aux  fondateurs  tous 
leurs  frais,  sans  aucune  exee|ilioii,  cl  qu'elle  Us  avait 
affranchis  de  tous  engugenieiits  pris  en  .suii  uuiii  uu 
dans  son  inléréli  qu'ayant  paye  ce  que  la  commission 
devait  couvrir,  elle  ne  pouvait  plus  être  tenue  de  payer 
une  commission  ;  qne  cette  obligatlott  était  désormais 


(IJ  Le««i«tiiU«o  Mil*  MwpuBïd  MBi  npvoSailt  4ttts  la 
CaUtctiun  «sw/Wf,  ptfs  I7«. 
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MUS  cause  i  qu*à  U  vcritè  l'ariicleS,  aJioéa  1"  de  se« 
f lalnls,  rcfnvdaiMnt  la  tlipolalton  d*oiie  coaMaisaioa 
daSp.  c.  -MI  prulii  (les  fnniialeurs,  assignuil  i»itii-  ciiuie 

I  celle  ^ii|iiiliiliui),  outre  les  ilf|»cn»i's  faiii'>  [mt  les 
fonJalcur'i ,  les  «ervircj  reiulu.s  par  eux  à  la  »oc-ici(-  ; 
mau,  en  rédigeant  ces  slatuU,  l«i  fondaleurs  n'avaient 
pa,  liisail^lle.  modifier  la  «lipolatioii  relaltTe  k  la  eom- 
mî^^iiin  i-t  (Ti-'iii  cc  tian*  le*  comlilioiis  Je  xm-cripiion; 
ils  n'utuifiit  |ia>  le-  iiruil  il'y  rien  ajouter  |»uur  u^gru- 
ver  la  puMtion  des  uclionudire^»  ou  pourelendre  leurs 
obligatiooa.  An  surplus,  elle  niait  que  les  fondateurs 
MSscnl  rendo  dea  terviees  donnaak  lleii  fe  ooe  eooi* 
ini--i(in  ini^^i  extraordinaire,  cl  elle  Tiisaii  remarquer 
qu'a  |>uriir  du  uioid  de  juillet  uuo  iiidcinuilc 
annuelle  de  50,000  te.  avtil  été  alionée  an  contté  di- 
rectear. 

Le  dcBandcor,  de  son  eMé ,  disait  que  loi  et  les  au- 
tres fondaleurs  mnirut  af  tic-i(  -o(i>  leur  ri-sporHritiilil»- 
personnelle,  t\èé  \Hio,  au  prix  de  ^i,i7.>, UUU  Ir.,  les 
actions  de  l'aiicienue^VoeiVle  du  Luxembourg,  dont  ap- 
port avait  clé  fait  II  la  compagnie  t  qu'ils  avaient,  tl^ 
leoiois  de  juillet  1845,  versé  dans  les  eaisse*  de  rClak 

lii'l-.'t'  lin  <  iiiiiiiiiiii-tnciil  lie  îi  niillioiK  dr  fr.;  qu'ils 
tt^uicnt  ii<>'iiri(  ri  tililenii,  (uiijour!>  eu  nom  propre, 
mai*  daii-.  l'iuit  ri  t  de  la  c  ompagnie,  la  conoession  du 
chemin  de  fer  qu'elle  exploite  aujoord'bai  i  qu^cnfio, 

II  avait  personnelicmeiit  procoré  ua  bénéfice  eonsidé» 
rnbli"  à  la  ruriipagnie,  par  ruclial  de  terrains  an  rjtin  - 
lier  Léopold,  en  vue  de  l'cxéculion  de  la  »taliuii  <lu  ] 
cbemin  de  fer  daLuxenitiourg.il  sjoutailqu'en  fui>.iiii 
ces  opérations,  il  avait  couru  des  risques  cl  rendu  des 
aerviees  Justifiant  la  commission  promise. 

liiilcpendaronieal  ilii  rmncn  lire  lic  «  r  r[nr  1»  slipu- 
lalion  invoquée  par  le  deiuuudcur  euil  san»  cauie,  lu 
tomft§ai»  «piHMaltt  m  ordre  subsidiaire,  «a  aoycn 
da  flofltpeasatMNi. 

Dm  mois  d*oelobre  1845  an  mois  de  Juillet  1846, 
disait-elle,  le  (trmninlfiir,  coiijoinlenienl  avec  deux  tl>- 
•es  collègues,  a  prele\e  sur  la  cai^tt- >ueialc  unetouiiiie 
de491,8Î>0  fr.,  qui  a  t'Ié  appliquée  par  eux  il  desspé- 

colaUcas  eoasisiant  en  acliats  d'actions  de  la  société. 
Ces  aetlOBi,  nr  lesquelles  il  n*avait  été  versé  que  j 

50  fr.,  saalanjonrd'liui  ain-  valeur  entre  les  malus  île  ; 
la  compegaio.  Celle-ci  ne  peut  (  ire  rendue  responsable 
des  spéeulalîoBS  faites  p;n  -  directeurs,  de  leur  ou> 
torité  privée,  sans  ua  mandat  exprés.  Les  actionnaires 
ont  versé  leurs  fbads  pour  réaliser  une  entreprise  dé- 
lerniin>  t',  <  t  non  pour  speeulcr  impruih  iimu m  sur  des 
actions,  ataul  même  que  la  eumpaguu-  fùl  delinilive- 
ment  COlksIltaée  en  iiel)<ique.  avant  qu'elle  edt  obtenu 
aoenoe  eoaecssioa.  l'armi  les  actions  racbelées  par  les 
direetenn,  bon  nombre  Pont  été  h  un  cours  inférieur 
au  prix  d'émission.  I)< [!■  i  !i ,  i  onsidéraldes  ont  rii- 
essuyées.  Ces  raeliaCs  d'ai  tioiis  uni  ete,  pciiiiaiil  plu- 
sieurs années ,  dissimulés  aux  ni-tiuMiMirt  ^  l.i  hdan 
de  IBili,  qui  leur  a  été  soumis  en  1847,  n'en  faisait 
même  pas  mention.  La  somme  que  tes  aidiats  avaient 
absorbée  y  riait  pn'-i  iiléc  comme  existant  matérielle- 
ment encore  au  prulit  des  arliiinuairrs.  (le  n  est  que  le 
17  mai  1848  que  ceux-ci  ont  eu  connaissance  «les  spc- 
eulations  faites  en  1845  et  1846.  Les  directeurs  ont 
alors  reconnu  eux-mêmes  qu*ils  devaient  en  supporter 

les  conséquriirc^.        oITil,   l,i  -iiiiimc  ap|ili<|(u-L'  |i.ir 
trois  d'entre  eux  eu  radiais  d  actions  u  cte  impuli  c  i 
dans  un  coopte  spécial,  ujq>i-|e  mmplt  de  commitutoH,  [ 

sur  la  eanunission  de  l,â(H),000  fr.  dont  le  demandeur 
vient  encore  aojonnriiui  réclamer  sa  part. 

Voici  au  surplus  cummout  le  président  du  cou-cil 
d'administration  s'exprimait  dans  l'assemblée  générale  j 


des  actionnaires  tcooe  le  i7  mai  1848  :  «  L'admiois- 
«  Iralion  vous  soumet,  messieurs,  le  bilan  do  l'exer- 

<  r]rr  vrunlf .  Ftlf  >ous  doit  our  rxpllcalion  quî  nc  sera 
«        uuu^cllc  pour  beaucoup  d'uciiuouaires.  Le  plus 

■  grand  nombre  suit  depuis  trop  lon^temps  ce  <pi  clic 

•  vient  redire,  pour  qu'il  n'existe  désormais  ut  incer- 
«  titnde  ni  équivoque  sur  la  réalité  de  la  situation 
«  tout  entière.  Le  bilan  de  l'anm  e  <lcrniëre  présentait 
«  |K)ur  solde  une  »omroc  de  1,100,552  fr.  G!»  e.  : 

•  mais  ce  solde  ne  se  composait  point  en  totalité 
«  d'écus  existant  matériellenieut  eu  caisse  «  sous  la 
-  pi  ésidcoee  de  M.  Clossmann,  et  alors  que  penonne 
«  au  sein  de  radminislr  iiioii  M'lié>itait  cnrore  à  cod- 
'<  sidérer  les  actions  de  l.i  ('i>iii|iu);nie  ilu  Luxembourg 

■  comme  repr«>eiitant  cumplelement  leur  \aleur  iio- 

■  mioaie,  9(>l,)ti4  francs  avaient  été  employés  en 

•  acliats  de  ces  actions  :  rien  n'était  compromis  par 

•  celle  of>érntion  |>our  la  conipaj:nic  clli-mfmc,  puis- 
»  que  CL'Ile  somme  dont  les  (oiulaltuo  pouvaient  dis- 
<•  poser  pouvait  élre  appliquée,  s'il  le  fallait,  a  cou- 

•  vrir  la  commission  ou  Tindemnité  que  l'article  8  des 
«  statuts  assure  aux  fondateurs  et  dont  rien  alors  ne 

«  pr*>^ <ii|ii,i;!   1  il  a:ii|.iii.   l.ors(|Ue  le  bilan  \ntts  fut 

•  soumis  l  aniii  e  ileriiiei  e,   une  dépense  que  cette 

■  eommission  était  destinée  ù  Mider  en  partie  restait 

•  à  régler.  Les  fondateurs  ont  liquidé  cet  objet  à  leurs 

•  dépens,  sans  avoir  pcrsonncHcment  rien  reçu.  La 

•  eircofislancc  de  ce  ri  j;li  nienl  à  faire  fin  orc  et  l'es- 
»  poir  lie  voir  n  lcver  le»  actions  au  pri)lil  ili's  aclion- 

naires,  ovail  fait  maintenir  au  bilan,  pour  la  valeur 

•  inicgrale,  celics  qui  avaient  fait  l'objet  de  cette  opè- 
«  ration.  Aujourd'hui  rudminibtration  croit  devoir  si- 
<•  gnaler  OUVerlemenl  diiii ^  li  Mlan  ri-\i>(i-iice  niatc- 
«  rielle  de  ces  action*  uu  purleleuiUe  de  lu  compagnie, 
«  en  leur  assignant  pour  valcnr  le  prit  «a  le  codt  réel 
«  de  leur  acquisition. 

«  Si  les  événements  ont  rendu  peu  favorable  jus» 
(]n'.i     i -I  ni  une  opération  <pie  de  bniincs  iiiicntions 

•  ont  déterminée,  rudniinistralioii,  qui  ue  \eui  laisser 

•  aamn  doute  sur  la  pensée  et  ses  dispositions,  prend, 

•  an  nom  des  fondaleors,  l'engagement  que  si  jamais 

■  Ils  invoquent  ravantage  ou  le  droit  consacré  par 
J  l'aitlilc  S  il.  >  >t  iini..,  ils  ne  le  réclameront  en  nu- 
«  cun  temps  .tuli  einriil  qu'en  actions  de  celle  ealego- 

•  rie.  •  A  la  suite  de  ce  discours,  rassemblée  générale 
des  actionnaires  avait  voté  on  bill  d'indemnité  aux 
adseinistrateurs  pour  Topéralion  signalée. 

Le  d<  iij m  il  ur  répu<liait  les  ent;agcmeiils  qui  avaient 
été  aiii-<i  jiris  en  son  nom,  a  une  e|KK|ue  où  il  ne 
faisait  plus  partiedu  conseil  d'administration  de  laoom- 
pagnie.  11  répudiait  aunsi  le  eijm/itodeeoauntistaaiuvo* 
qiié  contre  lui  et  dont  une  partie  était  d'une  date  pos- 
lurii'ui  e  à  lu  crssaliiui  île  «rs  (luirlions.  Voici  eoniineiil 
il  expliquait  les  rucliuts  d'aclions  :  A  l'époque  où  (es 
raebals  ont  été  faitis,  la  compagnie  avait  besoin  île  xuir 
M«  acticiM  bonarablement  cotées  à  la  bourse.  Les  ver* 
lements  se  faisaient  avec  une  grande  répugnanee  et 
beaucoup  h  ni.-ur.  Sur  les  I .'iti.fll'il  ai  limi-  vonscri- 
Ics,  le  depiii  vie  jU  fr.  par  action  exn;e  des  souscrip- 
teurs n'avait  été  fait  que  pour  14:2.436  actions.  Les 
7,5ti4  aciioos  restantes  avaient  élé  déclarées  dédiucs 
dès  le  mois  d'aoAt  1845.  Il  ne  fut  répondu  au  pre- 
mier appel  de  fomU.  m  d.ilc  du  51  ixiubic  iMîa,  ipie 
jMiur  a»,atiO  aciiuii-  l.e^  autres, au  nombre  dei3,87ii, 
forent  déclane-.  dc<  Imc^.  l'oiir  sauver  d'un  désasitre 
immanquable  1rs  débuts  de  la  société,  le  comité  direc- 
teur résolut  de  créer  une  hausse  factice  par  le  rachat  • 
que  le  demandeur  o|iéra  au  nom  de  lu  dircciion. 

Cette  opération  était-elle  légitime  7  Le  dciuaudcur  le 
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soulPiiiiil  cl  il  iiisoquail  pour  cela  plusieurs  inolifa. 

A  rdpoqae  où  elle  a  eu  lien,  dÎMit-ii  d'abord,  Ict 
fioadutoun  élaiaiil  seul*  propriétaires  de  l'ealrapriae. 
M  eonpagnie  n'avait  pas  encore d*eiist«nee  l^le.  Les 

;ii'(i>Hinoircs  n'avaient  encore  ncqiiis,  par  leur  souscrip- 
(iu:i,  <]ue  le  droil  île  participer,  à  partir  liu  jour  où  la 
société  serait  formée,  ans  avanln(;es  que  prorncllait 
Tenlreprue.  Les  foodaleun  avaient  donc  ic  droil  de 
disposer  des  fonds  comme  bon  leur  semblait. 

En  jiffoiii!  lieu,  siijtixjsnnt  ([iic  le  cornilL'  .les  direc- 
leursdùtétre  coiisiilcié  ù  cette  i'|>o«]UC.  non  pas  comme 
propriétaire  de  l'entreprise,  mais  eomme  mandataire 
des  aonseripleurs,  le  demandeur  sontonail  que  l'opé- 
ratlon  était  encore  légillme  et  ne  pouTait  être  d«$sa- 
votiéc  p:ir  la  cumpaifnie.  En  elTcl,  <li$ail-il,  aux  lei  tiici 
des  coudiliuns  de  souscriplion,  le  comilc  dr-j  direc- 
teurs ovaii  plein  pouvoir  pour  prendre  toutes  les  aa« 
auras  qu'il  jugerait  otiies  aux  intérêts  de  laoompagnjc. 
Les  «ouseripienrs  s'étaient  engagés  à  toeonformer  aux 
décisions  que  iioiiri  Mit  prendre  le  cumilé,  et  c*ei>t  en 
vertu  d'une  de  ces  di-ciïiionii  que  des  actions  de  la  com- 
pagnie ont  été  rac  hetées. 

En  troisième  lieu,  le  daipoudeur  invoquait  Tarti- 
cle  8,  alinéa  9,  des  statuts  de  1846,  aux  termes  do> 
quel  les  iultninistriileurs  i'I;iicnt  afFranclus  d<-  toii<  les 
engagements  pris  jusqu'à  celle  époque  jHiur  la  société 
ou  dans  son  intérêt.  CcaI  là,  disait-il,  un  bill  d'Indem- 
mté  pour  tout  ce  qui  a  été  fait  aulériearement  à 
Tadoption  des  statuts. 

lie  riosstiKiiin  invoquait  encore  l'arliclr  1!>Î19  du 
Code  civil,  aux  tcrmeii  duquel  le  mandual  doit  tenir 
com|ilc  au  mandataire  de  ses  frais  et  n'a  pas  même  le 
droit  d'en  faire  réduire  le  montant,  sous  le  prétexta 
qu'ib  pouvaient  èire  moindres,  si  anenne  Tante  ne  peut 
tire  imputée  au  niandalairo.  I)an«  l'optce,  disail-il, 
bien  loin  qu'il  y  ail  eu  fuule  de  la  part  des  diredcurs, 
il  y  a  eu  Bécassild  de  prendre  la  mesure  attaquée. 
Il  fallait,  pour  parernn  désastre  (pii  menaçait  la  com- 
pagnie ,  employer  les  moyen:^  le«  plus  énergiques , 
ceux  mis  en  usage  par  toutes  les  compagnies  du  même 
genre,  raclicler  sur  le  niarclic  des  actions  en  baisse, 
illin  de  conserx  i-  le  eoors  aux  autres  et  ainsi  amener 
les  adieleurs  dont  les  capitaux  étaient  iadispeusablcs. 
La  preuve  que  relie  opération  était  utile,  c'est  que  le 
premier  appil  de  fi)Uils  nu  31  oclolire  Ifil'i  :i  [irinlnil 
197,120  livres,  tandis  que  le  second,  fait  le  1 1  jan- 
vier I8i7,  ànne  époqtw oè  en  ooyon  héroïque  n'a 
|ilus  été  nia  en  usage,  n*a  prodoit  que  77,60U  li- 
vres. 

Enfin,  en  admcllant  qu'il  diU  être  rendu  responsaldo 
des  conséquences  de  l'opération,  le  demandeur  suulc- 
nailqne  sa  responsabilité  ne  pouvait  aller  au  delA  du 
neuvième  des  sommes  employées  en  rodiats  d'actions, 
puisque,  disait-il,  c'est  k  la  suite  d*Dne  décision  prise 
par  le  comité  des  directeurs  composé  de  neuf  mem- 
bres, que  trois  d'entre  eux  ont  été  chargés  de  faire  les 
radiais  d'actions  que  la  compagnie,  représeutée  pur 
d'autres  administrateurs,  désavoue  aujourd'liui. 

D'autres  questions  furent  dëboltoes  entre  parties 
dans  ce  prorés  ;  mais  < oimne  elles  ne  renlieut  pas 
dans  la  S|>écialili'  de  notre  recueil,  nous  n'axons  p.is  ù 
nous  en  oi  eu|ier. 

LeCd  éccmbrc  f8.'>(},  le  tril>unal  civil  de  Bruxelles 
rendit  ic  jugement  suivant  : 

JiiccMc^T.  —  ■  Attendu  que  tous  les  éléments  de 
la  eause  s'accordent  pour  démontrer  que  la  Grande 

eompa;:ni<-  du  i.uxrmlMiur^'  a  été  crMe  &  Londres  dans 
le  mois  de  juiiiel  ibiJ; 


«  Attcmhi  que  lo^  conditions  de  la  souscription  ou- 
verte pour  fonder  cette  sociéiti  coutenaieiit  entre  anli  es 
la  stipulation  suivante  :  «  Les  fondateurs  recevront  une 
«  eommission  de  S  p.  e.  anr  lo  capital  powr  le  ren- 

•  boursemcnt  des  dépenses,  eflg*geia«nlS  tlpaycOMOlf 
«  qu'ils  ont  déjà  faits  ; 

«  Attendu  que,  coiifurniémcnt  à  ces  mêmes  condi- 
tions, la  compagnie  anglaise  dont  il  s'agit  est  venue  se 
constituer  en  société  anonyme  en  Belgique,  par  acte 
passé  devant  M'  Barlmnsnn,  notaire  a  Bruxelles,  le 
H  sept.  I8tG,  lequel  iiule  porte  ù  l'article  8  :  «qu'il 
«  sera  prélevé,  au  profit  îles  fondateurs,  une  commis- 
»  ston  de  i  p.  c.  sur  le  capital  social,  pour  les  iodcm» 
«  niser  et  poar  reeonnaltre  les  services  qu'ils  ont  reo- 
•>  dus  à  la  compagnie,  le  UHil aox  lefoiesdes condïtioiit 

•  de  souscription  ;  • 

«  Attendu  que  le  lexic  de  la  condition  ù  laquelle 
l'articic  8  se  référé,  et  avec  laquelle  celui-ci  doit,  par 
conséquent,  se  confondre,  prouve  clairement  que  la 
commission  de  2  p.  c.  a  été  :ilI<Mii''e  au  ilcinanileiir  et 
à  tes  consorts ,  à  titre  de  fonduteiirs  et  pour  des  dé- 
penses, engagements  el  pojenenu  d^*  fiilu  «a  juillet 
1843; 

•  Attendu  que  eeUe  eradillon  furopesée  par  les  fon- 

dnleurs  et  accejdée  jwr  les  nctioiiii  iii  t  ^ .  par  le  fait 
niéiuc  de  leur  souscription,  constitue  eiilre  eux  une  cun- 
vention  qui  doit  être  exécutée  de  bonne  foi  ; 

«  Attendu  que  la  commission  qui  en  forme  l'objet 
n'est  pas  le  salaire  d'un  mandat ,  car  la  société  a  été 
fornu'o,  les  d(  pcii>Cs,  les  en,;  ifremeuls  cl  les  payeriienis 
oui  été  rlTeriiK'-.  non  par  ordre  de  la  compagnie  défcn- 
dcrrs>e,  ipii  n'existait  pas  alors,  mais  sponluoémanl 
par  les  foudaienrs  cl  dans  leur  intérêt  personnel  ; 

•  Que  le  prix  si  ipulé  en  relotir  n'est  donc  que  f*éqni> 
valent  des  un  aiii-iires  que  pronietlait  l  i  rnn-litiition  de 
la  société,  cl  le  rembuurseuicnl  des  dépenses,  engage- 
ments et  pajrements  faits  pour  parvenir  à  la  oonaU- 
tucr  t 

a  Attendu  que  si  le  compte  de  commission  insent 

<lans  les  livres  de  |.i  six^iété  défenderesse  l'tablit  que 
le»  i  p.  c.  ont  été  balancés  jiar  des  sommes  payées, 
d'une  part,  pour  rachat  d'actions  et,  ifautrc  part,  aux 
sieurs  llills,  Uudot  et  Reed,  il  en  résulte  aussi  que  ces 
S  p.  e.  n'ont  élé  portés  &  ce  compte  que  le  Si  déeembre 

IS47  ;  que  liés  lors  ces  éeriltires  ,  du  moins  en  ce  qui 
concerce  la  lialauce  du  eomptc,  nc  peuvent  élre  oppo- 
sées uu  deman<leur,  dont  la  démission  comme  presi- 
tleiit  du  conseil  d'administration  remonte ,  d'après  les 
explications  fouroies  par  les  parties,  au  8  novembre 

1 8  ii;  ; 

«  Attendu  neiinniuius  que  le  demandeur,  en  sadile 
qualité,  e(  deux  autres  membres  du  conseil  d'adiniuis- 
irHlion,  ont  employé  les  fonds  de  la  société  en  octobre 
i84:i  ju-ipi  en  juillet  lM4(>,  en  mcbat  d'actions  ft  eon- 

currcuee  d<'  V.l  I  ,iil"iO  fr.  ; 

•  Aliendu  que  rien  nc  démontre  qu'ils  eusfcnt  man- 
dat &  cet  ciïcl:  que  |>arlnnt,  ils  doivent  restituer  la 
aoflMne  indûment  prélevée  : 

«  Attendu  que  cette  obligation  est  divisible,  et  que 

le  deiiiaiideiir  ne  |>eul,  en  cousé({Ucnce,  en  être  leilU 
que  pour  un  tiers,  ou  ItiS.Sjô  fr,  53  C; 

m  Attendu  qu'il  objecte  vainement  que  le  "  i  de  l'ar- 
liele  8  précité  lui  donne  dcebargc  à  cet  égard  t  qu'en 
cfTel  cette  disposition  alTninchit  seulement  les  Tonda- 
i  leurs  <le^  eiij:.i;;<-inerils  pris  par  eux.  niais  non  de  l.i 
rc^pousubiliie  des  faits  qu'ils  ont  posés  en  dehors  de 
leur  mandats 

«  Attendu  que  le  discours  prononcé  par  le  président 
du  cuii«cil  d'uduiiaistraiion,  à  rassemblée  générale  des 
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■elionmins,  én  17  mai  f  848,  proave  qoe  le*  fomla- 

Icur^,  niilrcs  tjiic  Ip  ilenianilcur.  inicrprcluicnl  rjrnlc- 
nriit  ccl  uiiiclf  dans  le  svns  qui  \icn(  de  lui  «Mrc  attri- 
bai*  : 

•  Aileailu  que  c'est  auisi  ti  lori  que  le  «irmondcur 
invoque  le  compte  de  comniission  arrêté  ie  31  déeeni- 
l>rt'  1847.  et  la  r(isolution  prise  p«r  i'a$$embtéc  géné- 
rnle  le  (7  moi  4848,  pour  rlablir  que  la  rp<;|M)n»al>i- 
lilc  De  peut  i^lrc  rngagrr  ifurpour  un  ncuvii^mc  tljiii>  Ir 
mcliat  d'aclioD»,  car  ce  compte  et  celle  révHoluliun  uc 
penveni  être  teindéi,  «l«  ai  on  Ici  eatisage  dans  leur 
ensemhtc  .  \U  ont  pri'cisi'menl  pour  liol  de  pré\enir 
rinlenlciiu  iil  d  ;iclion»  judiciaires  pareilles  ù  celles  du 
demandeur; 

•  D'où  *uU  que  la  •ounne  de  iCô,ë33  francs  33  c. 
doit  <tre  comprfuée  I  due  eoneurrenco  avee  eeilo  de 

lfi6,GGr>  fr.  ("'(i  r.,  que  réclame  ce  dernier;  

•  Purées  iiiuiil»,  k-  Irilmnnl  dit  pour  droit  que  In 
comnii>sion  de  I6G,6G6  francs  G6  ceiil.  m*  li  oiivi'  l  om- 
pentëc  il  concurrence  de  163,853  fr.  33  c,  à  raison 
des  rachat!  d'actions.  • 

De  tlo-fmnnn  iiilrrjrfn  nppcl  de  ec  jnpemenl. 

Il  rc prytliii>.<il  dt\aiil  lu  cour  le>  moyens  qu'il  avait 
fait  valoir  devant  le  premier  juge.  En  ouire,  il  disait 
qu'en  admettant  la  décision  qui  le  rendait  rcsponatablc 
des  sommet  prMevêes  dans  la  «allie  tociale  poiir  ra- 
f  lr;!  d'ariion^  ilc  lîi  C(ini|>aj'nie ,  celle-ci  devait  iMre 
t  onil;iiiiiitc  à  lui  roliluer  les  litres  des  actions  <|iit'  ces 
sommes  avaient  servi  h  racheter,  ainsi  <|ui-  le-  iiiii  rcl- 
produita  par  ces  titre«.  La  compagnie  refusait  de  faire 
cette  restilnlioii  et  allégoail,  entre  aotrcsnotira,  qti*nn 
(!i  ;i  t  le-  i!i  t)\  livres  aj;int  «cul  rté  fait  «ur  Icsaclions 
luclielec^,  elles  avaient  encouru  la  di  i  iK.ince  depuis 
treitoaiis  et  n'avaient  plus  aucune  valeur.  Il  ne  rr>ic 
aiijoord'bui,  disait^elle,  qae  100,000  actions  en  cir- 
ealalioD.  Lea  entrée  ont  dté  dMarëes  déebaes  pour 
défaut  de  versements.  ' 

La  compagnie,  de  son  coté,  interjeta  appel  incident.  1 
S'ap|iuyant  sur  des  docnmenls  nouveaux,  elle  portail 
de  401,360  fr.  à  616,750  fr.  la  somme  employée,  en 
4815  et  f  8i6,  en  raeiiol  d^lelkMt•  ;  mais, en  vue  d'évi- 
ter le  payement  i\v  .In  il-  li'enre^'isirf nuni,  elle  ne 
demandait  aucune  c'oiid.ininuliou  contre  l'a|qiclunl  et 
se  bornait  opposer  la  oompcaaalioii  auréelamalioni 
de  ce  dernier. 

AaaÊT.  —  "  Fn  rr  ([iti  rnncrrne  : 

m  I"  La  vlipuhilicin  de  la  commission  de  S  p.  C.  Slir 

le  capital  social,  son  eflleodlé  Cl  robligallM  pour  IMn- 
timéa  de  l'exécuter  i 

•  2*  l/obll^tion  de  restltaer  i  la  compagnie  les  dé- 
niera sociaux  qui  ont  servi  nu  lai  li  it  ci'nrfiotis  depuis 
le  mois  d'ocloltre  I8ir>  jusi|ir,iii  1>  i  ui  isUi; 

•  Adoptant  les  rootif>  iln  j-i  ■  inn  i  , 

«  Altendo,  qimnl  i  l'étendue  de  k  respousabililé  qui 
Incombe  A  I^i|lpe1an1,  qne  le  premier  jage  Pa  flxée  an 

tiers  (les  «ortuni  s  d.int  restilulion  est  duc.  eu  cjîard  au  I 
nombre  de  ceux  qui  ont  participé  au  prélèvement  opéré' 
sur  la  caisse  de  lu  société,  et  que  c'est  pour  celle  quo-  , 
tité  que  l'intimée  demande  qu'imputation  soit  faite  de 
ces  sommes  sur  la  crAtnee  résnilant ,  pour  le  sieor  de 

Cl0''>ni:iiH),  de  la  commission  de  ï  p.  c; 

■  Attendu  que  c  est  à  tort  que  l'appelant  soutient  i 
qnli  ne  doit  répondre  que  do  neuvième  des  sommet 
employées  an  racbat«  k  prétexte  que  cette  mesure  an- 
rail  été  ordonnée  par  le  comité  de  direelîon ,  composé 

lie  nf  llf  tMi  liltilTS  ; 

■  Qu'en  cil'el,  de  la  manière  dont  celte  opération  est 
i«i  appréeiéetClle  etmtliiae,  dtm  le  chef  des  adminls- 


Iraleurs  qui  s'y  sont  livrés,  IMM  |NS  on  OCte  d'adminis- 
tration qui  lierait  indistinctement  le  comité  tout  entier, 
maU  bien  un  fait  qui  leur  est  personnel,  et  qui  ne  »au- 
rait  cnjîauer  qu'eux  -i  u]^  . 

•  Attendu  que  la  position  de  l'appelant  clant  celle 
d'un  mandataire  qni  a  employé  k  son  usage  des  som- 
mes appartenant  à  son  mandant,  l'oldi^alion  d'en  tenir 
compte  h  la  société  intimée  est  indépendante  du  ré- 
sultat bon  ou  mauvais  de  l'opération  à  laquelle  ces 
ttommcs  ont  servi  :  que  partant  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg n'a  point  h  jasliSer  d'nae  porto  qndcomiae  fe  eet 
épard ; 

«  Attendu,  quant  au  montant  de  la  somme  employée 
en  r,ieli;il  iCiclions  pcndiinl  la  période  sll^ind^quée, 
que  si,  d'après  les  éléments  de  vérilicalioo  qui  lui  oot 
été  soumis,  le  premier  juge  a  cru  devoir  la  6xer  an 
chifTrc  de  491, 5G0  fr.,  il  appert  néanmoins  des  nou- 
venux  éléments  de  la  cause  que  In  somme  qui  a  reçu 
celle  destinai' iiiii  i-^i  au  moins  é):alc  à  celle  de  G1G.750 
francs,  dont  te  tiers,  ou  205,583  francs,  est  à  reslituer 
par  l'apiielantt 

«  Attendu  que  cette  dernière  somme  étant  supérieure 
à  celle  de  IGG.GGG  fr.  CG  c,  qui  fait  l'objet  de  la  <le- 
mande  ilc  r.i|i[.el  ini.  i  riic  eninK  e  se  trouve  inlégralc- 
ment  éteinte  par  compcui^tiuu  avec  la  prédite  créance 
de  l'intimée  • ... 

R  louant  h  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant, 
tendante  h  ce  que  la  Granile  compagnie  du  Luxembourg 
lui  rt"-iiiii)-  i(s  litres  îles  actions  rachetées  »  âTee  Ions 
le«  intérêts  qu'elles  ont  prodoits  : 

•  Allenda  que,  quoique  prise  pour  la  première  fois 
devant  la  cour,  celle  conclusion  n'en  est  pas  moins  re- 
cevablf  pui>qu'elli'  est  jiréscntéc  en  défense  à  la  com- 
pcnsalioii  o(>pos('c  jiar  la  partie  intimée,  cl  qu'elle  n'est 
qu'une  conséquence  du  soutènement  de  cette  partie , 
snivant  lequel  le  rachat  d*aeilons  ne  rentrait  point  dans 
les  pouvoirs  des  fondateurs-directeurs,  et  doit  être  con- 
sidéré romme  une  opération  personnelle  à  ceux  qui 
l'ont  faile  ; 

•  Attendu  que  le  demande  dont  s'agit  est  tout  aussi 
fondée  qu'elle  est  recevable  ;  qu'en  effet,  dn  moment 

qu'il  est  admis,  comme  dans  l'espèce,  que  le  rachat  n'a 
pu  avoir  lieu  pour  compte  de  la  société  ,  il  est  par  là 
nit^ue  rec'ounu  que  le*  actions  raelielees  sont  la  pro- 
priété des  directeurs  qui  les  ont  rc|irises  en  bourse; 
qne  dès  lors  l'inllmée  qui ,  sous  forme  de  compensa- 
tion, ne  demande  que  la  resliliition  des  fonds  dont  l'op- 
pel;iiil  a  disposé,  est  leuiie  de  lui  refournir,  pour  ce 
qui  Ir- concerne,  avec  leurs  n\ iiulapes  et  leur-  i  l:;irges, 
les  titres  dcsdiies  actions  qu'elle  a  décUré  se  trouver 
encore  anjonrd'liui  dans  les  eoAres  de  la  compainiie 

•  Par  CCS  motifs,  la  cour  met  à  néant  l'appel  princi- 
pal en  ce  qui  louche  l'iddigalion  de  l'appelant  de  faire 
retour  In  société  intimée  du  tiers  des  sommes  ayant 
servi  au  raciiat  d'actions  «  statuant  sur  l'appel  inci- 
dent, le  met  h  néant  en  ce  qui  regarde  le  droit  de  In 
partie  appelante  aux  3  p.  c.  de  commission  stipulés  au 
jM-olit  des  fondateurs  ;  réforme  le  jugement  à  qito  sur  le 
chef  relatif  à  l'oMipiiiion  de  de  Clossniann  de  rcsiiiuer 
le  tiers  descapilaux  employés  en  rachat  d'actions,  mais 
seulement  en  tant  que  le  premier  Juge  n'a  admis,  eomme 
ayant  rcrti  relie  ;ip(iliralion,  que  le  t  hiffre  de  491,560 
francs,  tt  i|u"il  n'ii .  i>ir  suiie,  déclaré  la  rréanee 
de  l'appelant  éleinle  pnr  romprnsaiiiui  que  jusqu'à 
concurrence  de  163,853  frauc-i  35  c,  formant  le  tiers 
de  cette  somme;  émendant,  dit  pour  droit  qu'il  n 
été  employé  en  rnrhat  d'actions,  fioiir  la  période  d'oc- 
tobre 1845  au  18  août  lë46,  une  somme  au  moins 
é^e  à  616,780  fraiMS,  dont  le  tiers,  à  chuffe  de  l'ap* 
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pdant,  est  it  9M,B88  fruMS  t  ordonne  ft  riattmée 

de  rcsliliicr  fi  rnpjiHant  jiropnriionnellemcnt  à  lo 
somme  <le  <7i,î»r>7  francs  «jn'il  lui  a  lîrlivcmeni  rcm- 
liounée  au  moyen  <ic  la  compensalion,  les  t'iires  des 
oclions  rnchelcrs,  nvec  Icun  •vanlagcs  et  leur«  char- 
ges lirpui»  que  le  dépM  «0  •  été  ftiil  dans  les  coffres  de 
I»  itociété,  «le.  ■  Goor  d*appel  de  BnixeUet,  da  SI  mai 
1860. 


I^tnqu*mu  toeUti  afwuymSf  eoneeuiontiaire  d'un 
chemin  de  frr,  applique  une  portion  de  «e»  re- 
eelleg  annuelleM  nti  remhour»ement  d»  capital 
verse  par  1rs  arlidiinitiri  .< .  (  rite  nomme  connliltie 
un  bétiéfice  dont  le  un»  de  l'arlich  Z  de  ia  loi 
du  2S  janvier  18iO|  el  pur  «Mffe  Mf  mnmiM  au 
Hrol!  '!r  patente,  bien  que,  aux  terme*  deton  ca- 
hier des  rlturf)f$,  la  Bociété  toit  tenue  de  faire  au 
gouveriicniritl  la  n'iaisc  des  clioniiin  de  fer  et  de 
te$  dèpendanceif  à  l'expiration  de  la  concet- 
ehn  (1). 


LA  SOCICTÉ    AilOSTMC  DES  Cne^llTS  U  fU  W  MOT  IT 

BO  tta  nÉMO,  >-  e.  tt  anwm  wêê  vimrcis. 

En  1888,  le  fisc  frappa  d'un  «Iroit  do  I  2/ô  p.  c. 
uae  MMnaM  de  33,089  fr.  45  e.,  que  U  Socicié  ano- 
nyme des  ebenfns  de  fer  du  Heat  et  du  Bas  plénu  (S) 

avait  pri-levéc  sur  les  ri  r  rtics  de  Piinncc  1857,  et  qu'elle 
avait  porlt-,  le  51  .ii-ctiubri-  ilc  ladite  unni'c.  au  passif 
de  iwn  bilan,  pour  la  rcconstilulion  du  rj|)il;il  ciii- 
ployé  4  la  conatraction  de»  chemins  de  fer  dont  clic 
cet  eoneeniennaire.  Le  flue  s'appuyait  sur  l'arliele  3 
de  la  loi  du  t-î  janvier  1810,  aii\  termes  duquel  «  le 
«  droit  de  palenic  des  soeieli"»  anonymes  est  l\\ù  ù 
«  I  2/3  p.  c.  du  moulant  de*  béniTicc!*  annuels.  • 

l^a  iiuciéli-  réelame  contre  celte  imposition  devant  la 
députation  permanente  da  eonaeil  provincM  da  Ifaii- 
naul.  Elle  ^oulint  que  la  partie  des  p<«a|îes  affectée  à 
la  reconstitution  de  son  eapii.il  ne  furmait  pas  un  bé- 
néfice proprement  dit  et  n'était  pas  in>posaldc;  que 
rKlitl  devemnt  ptropriélaire  du  chemin  de  fer  &  l'ex- 
piraliea  de  la  conceseion,  e*est<AMlire  aprèi  90  ans, 
le  prélèvement  de  la  somme  utleintc  par  le  fisc  n'était 
autre  chose  qu'une  frariioii  du  capital,  lequel  était 
déjà  aliéné  en  partie  à  ri.lat;  (pic  la  reconstitution  de 
ce  capital  &  l'aide  des  produits  des  péages  ne  pouvait 
étK  eonsidérée  comme  on  bénéflee  pour  la  société. 

La  députation  permanente  accueillit  :1a  ileman<ic  de 
la  société  par  une  décision  en  date  du  5U  décem- 
bre 1858,  ainsi  conçue  ; 

•  Va  la  réclanatioB  présentée  par  la  Soeiélé  anonyme 

desclieminsde  fer  du  Haut  et  du  BasFIénu  dont  h-  ^ir.:i' 
est  k  Jemmapes,  c  outre  son  imposition  au  droit  de  jia- 
tcale  de  |8j8,  d'après  le  montant  global  des  bénéliees 
aeeosés  par  le  bilan  du  51  décembre  1837,  et  tendante 
h  affraneliîrde  rimixU  la  partie  prélevée annnellemciit 
pour  la  1 1 1  iHi-iilniiiiii  du  eaiiiliil  .ili-uiln- diui*  la  eon- 
Strucliofi  (le  -e^  voies  ferrées  retourn;iiit  à  l'Klal,  aux 
termes  lie  l'aeic  (le  concession  ; 

•  Vu  les  avis  des  réparlitcars,  du  contréleur  et  du 
directeur  des  contributions  directes  « 

a  Va  les  slalnts  oonsliiuliCs  de  ladite  société  et  le 
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rallier  des  charges,  pour  la  coBStmellOO  «irupltlta- 
lion  desdits  cbenins  de  fer  ( 

«  Vn  rarUele  9,  litt.  G,  de  la  loi  da  ît  Jaltlel  I8ÎI , 

et  1rs  lois  des  21  mai  1819, 6  arril  I82S  cl  Si  jaavier 

184'J,  sur  les  palcutcs; 

a  Attendu  que  l'article  31  dn  cahier  des  charges 
sasvisé  stipule  qu'à  Tépoquc  fiti-c  pour  respiration  de 
la  eoaeession  qnt  est  de  M  ans,  radjudîeninire  fera  ao 

•gouvernement  la  renii>e  des  rliemius  de  fer  et  de  leurs 
dépendances)  qu'il  résulte  de  eeltc  stipulation  que  la 
partie  du  capital  social  dépensée  par  la  société  pour  la 
construction  desdils  clieroios  de  fer  se  trouve  réelle- 
ment  aliénée  ao  profit  du  |[oovememeot: 

■  Attendu  que  l'on  ne  jirut  dénier  h  la  société  con- 
cessionnaire le  droit  de  reconstituer  la  partie  du  capi- 
tal social  ainsi  aliénée,  et  que  celte  recdusiiiuilon  doit 
néeessairemeal  s'effectuer  à  Taide  du  produit  dn  péage 
concédé  4  ladite  soeiélé  { 

n  Attendu  ronsé(pienimrnt  que  cette  dernière  use 
de  son  droit,  en  afteetant  chaque  année  une  somme  de 
35,0X0  fr.  i.1  e.,  ii  la  reconstitution  d'un  capital  de 
2,978,050  fr,  77  e.  dépensé  par  elle  pour  les  brandies 
principales  t 

•  Attendu  qu'il  ressort  de  Pespril  eonimc  du  texte 
des  lois  sur  les  patenter,  que  rimjHil  ne  doit  atteindre 
»iuc  les  bénéfices  ; 

•  Attendu  que  l'odroinistralion  des  eontrihutions,  en 
prélevant  en  t8S8.  et  ainsi  qoMI  est  ex|>'  m-  |.ius  haut, 
un  droit  de  patente  sur  la  sduinie  de  ^)^),0^L»  fr.  i'i  c., 
qui  n'est  antre  chose  que  U  90«  partie  du  capital,  a 
évidemment  outre -passe  le  but  de  la  loi  et  Mllltilaé 
une  illégalité  qu'il  importe  de  redresser  t 

«  Arnite  i 

«  Remise  partielle  dn  droit  de  patente  de  18.'i8  est 
accordée  comme  suit,  savoir  à  la  Société  anonyme  des 
chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Da.s  Klénn  prénommée,  la 
somme  de  656  fr.  87 C..  moulant  du  droit, additionnels 
compris,  prélevée  sur  une  somme  de  33,<)89  fr.  48  e., 
qui  aurait  dû  être  préalal  lr  mmi  retraneliée  du  chiffre 
des  bénéfices  constaté  par  le  bilan,  lors  du  règlement  de 
la  eolleattafl  de  ladite  soeiélé  poor  reieidoedc  1858.  « 

Le  ministre  des  finaoeei  B*élant  poorva  en  castalkm 

contre  cette  déci.sion  .  celle-ci  fut  annnléa.  Void  les 
termes  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

AaaiT.  —  •  Sur  le  moyen  unique  de  cassatioB,  tiré 
de  la  ftinsse  Interprétation  et  de  la  violalion  de  fart.  S 

de  la  loi  iln  22  janvier  1810,  en  ce  que  ladéri-inn  at- 
taquée, rendue  |>ar  lu  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  llainaut ,  en  date  du  30  décembre 
1898,  a  soustrait  à  l'assiette  de  l'impét  pour  la  patente 
de  la  société  défenderesse  M  poor  Texereiee  de  1888 , 
une  somme  de  5",08!>  fr.  lî>  e.,  sous  le  |»rétexte  que 
cette  somme,  de:>tinée  U  reconstituer  une  |uirlie  du  ca- 
pital aliéné  au  profit  de  TEtalt  OC pootailétrecontprîM 
parmi  les  bénéfices  : 

•  Attendu  qu'ainsi  que  le  roeontmlt  la  déeîston  atta- 
quée, l'article  21  du  cahier  des  ehar}:es  pour  In  con- 
struction et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dont  il 
.s'agit,  stipule  qu'à  répu(|tie  fixée  pour  respiration  dc 
la  concession,  qui  est  de  90  ans,  l'adjudicataire  fera  an 
goovcrnement  la  remise  des  dieniins  da  fer  el  de  leors 
dépendances  { qu'il  résulle  de  celle  slipnlalion  que  la 
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parti»  da  rapilnl  «oeltil  éfjimté*  par  la  notléti  soil 

pour  la  roDsti  iiction  i!i  ^  i  lu  riiins  de  ft-r,  soil  peur  Irur 
acquisition,  ><  <'><  truiivo'  r<  fllrninit  alieiuT  au  profil 
dcTElat  et  rcinplnréi*  par  une  coiirossion  ilc  p<^n(tr!<  ol 
la  joaicMoe»  des  eticmiju  de  fer  pendant  t«Mite  la  durte 
de  celle  conmfieii  : 

»  Allniihi  <juc  ^i  l:i  sociélr  a  fait  liii  i  i onlraclucl- 
leiDcul  If  Murifice  d'une  partie  .Ip  ><  ii  rupiial  inojrri- 
aanl  rarquîeilion  d'une  coii(  (->>iiin  qui  (iiil  ilorénu^anl 
partir  liu  ronde  eocial  cl  dan»  l'etpoir  des  béBcliccs  an- 
■ncU  i|ui  pourront  résaller  de  la  ciNitMiion,  11  est  aana 
(loole  «ivident  que,  |>our  le  rii!i  où,  uu  li-rmc  ilc  lu  con- 
fession ,  la  »ofnnic  de»  liéui^lices  annuels  se  trouverait 
iBattOsante  pour  remplacvr  les  capitaux  qui  ont  scr^i 
àraei|ii('rir,  la  suciélë  §e  trouverait  a«oir  fait  une  opé- 
ration pnjiidicialile  pour  elle; 

■  Mais  qu'il  n'e^l  pas  exuet  de  prétendre  que  la  iO* 
ciclë  se  Irouvc  eu  |>erle  chaque  nnn<^e  d'une  partie  de 
son  capital  parrcUi  seul  qu'elle  ne  trouve  pas,  dans  le 
produit  ou  ln  iiéliee  anonel»  la  90*  partie  îles  «iommes 
(lêpenices  pour  prix  de  la  eoneoision:  qii<-  l'opéruiion 
sous  ce  rapport  ne  pourra  tMre  appréciée  qu'à  l'expira- 
tion même  de  la  concession  cl  que  »i ,  j|  celle  époque , 
la  .société  se  Ironve  av  nir  fait  une  perle,  celle  |>erle  sera 
te  résultat,  non  de  l'cAploitatioa  do  fonds  social,  nais 
de  la  confrniion  par  I  i(|ucllr,  trontfornant  nat  partie 

•  II-  «1.11  foiiil.s  sociul,  elle  :i  plun-  ses  rapitaoi  à  AmmIs 
perdu»  ou  pour  faire  un  i^ain  aléiiloiru  : 

«  Quel*  réanllat  de  crlle  opération  est  pai  r.iilemeni 
étranger  à  la  qnetttion  de  savoir  si  l'exploitation  de  la 
concession,  considérée  en  elle-m^me  eomne  formant 
une  partie  <iu  fonds  social,  »  proiliiii  unbénéfiea  BlIDUel 
pouvant  servir  d'ussirlle  h  l'impùt  ; 

m  Qva  tî  le  fonds  social  peiîl  tous  le»  ans  de  sa  va- 
leur, celle  diminution  itc  valeur  résulte  de  la  nature 
même  de  ce  fond:!  social  qui  consiste  en  une  concession 
temporaire: 

•  Qu'il  n'esl  pas  moins  vrai  qu'aux  ii-rnics  de  Tarli- 
ele  3de  io  loi  du  33  janvier  tH49,  un  tluil  considt  i-er 
conme  bénéfices  annuels  tout  le  prodait  de  Tcxpluita- 
tion  du  fonds  social  après  dédoction  des  dépenses  ne- 

•  ■(•-«iii  es  dan»  II'  (  l'iirs  de  l'iiniu  <•  |iiiur  t  elle  exploila- 
tiun, quelque  insuflt>anlsquepuis>enl  èire  ces  l>ciic(ices 
pour  récupérer  le  prix  de  la  coure. «sion  ; 

■  Attendu  qu'en  effet  l'article  3  précité  considère 
comme  bénéliccs  soumis  au  droit  de  patente  générale- 
ment  foules  Miiniiiê>  réparties  à  quelque  liireque  ee 
soit,  que  celle  répartition  ait  lieu  soil  à  tilrc  d'inlé 
r^ls,  de  dividendes,  ou  qu'elle  .soit  alTeeléa  A  raeeroî»- 
scmcnl  du  capital  ou  à  un  funds  de  réserve  : 

•  Qne  même  l'article  9  de  la  loi  do  6  avril  182."», 
auquel  la  loi  du  32  janvier  l!<i!>  n'a  inn  im  i;uf  reln- 
tivement  au  taux  du  droit,  considère  comme  dividendes 
on  bénéflees  sonmis  an  droit  de  patanle  lea  rcmbonr- 
semcnts  de  cnpilaux  ,  lorriqu'il  ne  eonsie  pas  lont  !>  In 
fois  et  de  In  première  mise  de  fonds  el  des  rcmlworsc- 
incnl>  ijui  oui  eu  lieu  depuis,  cl  que  le  reml'uur-eiiu  til 
ne  s'opère  pas  à  l'aide  de  dividendes  ou  bénéfices  ,  ei 
de  naniif»  *  pouvoir  distinguer  les  aomMS  eonsii- 
lu:inl  le$  remloursenienls  do  cdlca  proveoont  det  di- 
videndes ou  U-néfices; 

«  Allendu  qu'il  suit  de  ee  qui  précède  que  la  <lr  [)u- 
taliou  permanente  du  conseil  provincial  du  liaiuaut , 
eo  ne  eomprenani  pas  dans  le  ebiffire  qui  devait  servir 
i  la  cotisation  de  la  sorjcic  défendcrense  lu  somme  de 
53.089  fr.  i5  c.  forniunl  la  partie  du  produit  ou  l'C- 
nélice  <juc  celle  sociclé  destinait  à  reconsliiucr  une  por- 
tion de  son  capital  aliéné,  a  faussement  interprété  et 
violé  l*»rtiele  S  de  b  toi  dn  SS  Janvier  1849  ; 


I     «  Par  ees  motifs,  la  eonr  easse  el  annole  la  déetidon 

de  la  drpn(:ilriin  inTiii  iiieliIe  du  conseil  pro\inci;il  du 
n.iiiiaul  eu  «laie  lUi  ôO  lieeembre  I  f«5M ; renvttic  lu  cou^c 
I  el  les  parties  devant  la  dépuialion  pcrmanrnie  du  con- 
I  seil  provincial  de  Gand:  ordonne  que  le  pré.«eni  arrêt 
I  sera  Iranserit  sur  Ira  refrfstresilc  la  dc[iulaiiiin  perma* 
!  uenle  du  conseil  pro\iiieial  du  llainaul  1 1  {ii  nirniion 
en  >ern  faite  en  mur|:e  de  la  décision  annulée;  con- 
damne la  société  défenderesse  aux  dépens  de  riiisiance 
en  eassalion . ..  •  —Cour  de  eassalioa  de  Bdgiqae.— Da 
iS  jttio  1859. 


Mm  fiteiM  tVMMNMy  par  ta  toidu      mnrn  i 
etuB  aoeMiê  otwfiymet  Ugaiement  amtoriaéta  en 
Pranet  d'eremr  (mie  Irart  tfroAt  m  Bftgkfve 

doit  $'enlru<irr  de  tout  Im  (Iroitt  qu'exercful  le* 
êocit'lé»  non  anonyme»  et  let  individut  non  au- 
jet§  à  auioritaiion,  à  ta  eonditiOH  dê  se  tonfomur 
tma  toiê  du  poye  oA  eef  ejrerewe  a  tkm. 
1  Spéeialfment,  te»  toetiti*  «nonymet  tégaltmm^  mi- 
I  liit  is>'cn  ,11  Fronce  »onl  foumUet  en  Btlgiqm  à 
Itt  lui  du  31  Htcembre  liSîil,  gui  prohiltt  t*9  lott^ 
rie»,  ri  celle»  tjtti  ont  obltitm  m  /Vwnct  Ir  droit 
de  faire  de  ititee  opération*  ne  pmvtmtt  fmw  Im 
éUmdr9  à  ta  Belninue,  invoqtter  tn  exceptions 
l'Idlitii  K  pur  fn  lui  dn  51  dvccvilnr  lv!H  r/i  faveur 
des  nocit  lé*  nnumjmcs  auturuées  par  le  gouverne- 
ment bflije. 

Atan  $HHne  r/ue  les  ioterie*  ne  êenUeiti  puê  prvAi» 
béee  en  fieltiiffue^  ta  condition  erprene  de  rM* 

procitr.  iii'crilc  dan»  la  loi  du  I  {  ninrs  ISfiS, 
enifiic/ierail  le»  »ociétés  anonyma  nutni  isieg  m 
France  i/ee'occtrpcr  de  loterie»  en  Behjique  ausHi 

I  tongtempa  va»  $atw*terait,  à  l'égard  d^  êociéti» 
anonffme»  hetge»,  la  défenae  de  te  ttvrer  à  de»  opé- 
ration»  »nul  t<tlili  s  e>i  France 

I  En  contiijuence  tous  ceiu:  qui,  en  Belgitpie  ,  facili- 
tent le  placement  dê»  Itittef»  de  loterie  èmi»  par 
te»  toeiétét  omimfmÊÊ  fnmeaiêeê ,  mmi<  pataible» 
de»  peine»  édictée*  par lahfduSi  décenUtre ISiil . 

(  It  Xl.MSItnE    PtBLIC  ,   —  t.  D.VtL.) 

La  loi  do  31  déeeisbre  18SI  prohibe  les  loteries  et 
elle  réputé  loteries  •  hralea  opérations,  sous  quelque 
u  liii  [11.'  i|iu'  ce  soil,  deslinées  h  procurer  un  pain  par 
•  la  voie  du  sort.  •  Elle  cumuiiiie  îles  fteinrs  contre 
ceux  qui  placent,  coiporlent,  distrihunii  des  billets  île 
loterie,  et  contre  ceux  qui ,  pur  des  avis ,  annoners , 
affiches  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  en  font 
coniiaitre  l'cxi^lcncc. 

Au  cuninicncement  de  1859,  le  sieur  A.  I>acl,  édi- 
teur d'un  journal,  ii  Gand,  fut  pouraoivî  devant  le  Iri- 
I  bunal  correctionnel  de  celle  ville  pour  avoir  inséré 
I  dans  son  journal  une  annonce  relative  au  liroRe  par 
la  \i)ie  du  .>orl  des  |ii  inies  ail. h  In  i  -  .iu\  lois  de  l'ein- 
pruut  de  deux  cenls  millions  lic  Irauc»  de  la  sueii'lé 
anonyme  du  ('.redit  fonritr  de  Frauet ,  el  pour  axur 
publié  les  résulluts  du  lirafte  qui  avait  eu  lieu  à  Paris, 
le  23  décembre  1838.  Dad  fut  renvoyé  des  poursniles, 
par  i.i  r.iison  qu'il  avait  agi  avec  une  cnlicre  licnine 
ibi.  Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  le  ministère 
public. 

Indépendamment  de  su  I  onne  foi,  Dael  tnvui|uait  la 
dispo-ilion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  31  décembre  1851, 
sur  les  loteries,  dis|>osilion  qui  élatlil  îles  cxrcplions  ft 
la  probibilion  générale  des  loteries.  Cet  article  e»l 
ainsi  conço  : 

12 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES. 


u  SonI  cxcqii«î<'s  : 

■  1"  L«fl  opérulions  financières  de  puisMOce»  élrao» 

•  gèrf«,  failcB  avec  primes  ou  rembovrwblM  |nu>  h 

•  voie  du  !<url,  lorsijur  lii  culc  oflicielle  Cn  Sim  élé 

•  anlori»ée  par  le  gouveroeinent  ; 

•  9*  Lea  opérailon*  finaorlères  de  même  mtore 

•  fniles  par  les  pravinces  el  comrnunet  du  royaame, 

•  ninsi  que  le«  o|>i-i-:i(ioii$  des  sociétés  anonyme^i  on 
«  lonliniércs,  fuisaiil  nrrrssoiiriiirnt  (1rs  rniil  i  u i -i  - 

•  meals  avec  prime  par  la  voie  du  mi  l ,  lor>iiu*ellri» 

•  auront  élë  aulorisées  par  U-  ^ouvcrnemenl.  ■ 

La  soeiélé  anonyme  du  Cn'dil  foncier  de  France, 
disait  Dacl.  n'n  pa*  clé,  il  esl  vrai,  autorisre  par  le 
^'0UV4'riirnirn(  lH'l|,'t"  Mnis  »  |Ir  iloii  i  itc  ;issimilcc  nux 
sociétés  qui  ont  obtenu  celle  uutoi isilinn.  cl,  par 
•vite,  f>cu  opérations  financières,  •Ion  même  qu'elles 
ont  le  caruelére  de  loterie»,  ne  sont  pas  prtdiibccs  par 
la  loi  belge.  En  effet,  celte  société  a  él<'  mtloriscc  par 
le  f;ou\<Tiii'mfnl  frniiçnis  cl.  ii  r  im  -  ilr  hi  loi  du 
13  marsISiiS,  ■les  sociétés  anonymes  cl  aulrcj»  associa- 
«  liona  commerciales  «a  linnnelères  qui  sont  toamites 
■  Il  raulorisntion  du  gouvernement  français  et  qui  l'au- 

•  ront  obtenue,  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et 
"  f^lcr  en  justice  en  ltil;:ii|(ir',  en  se  conformunl  ;ui\ 

•  lois  du  royaume,  toutes  les  fois  que  les  sociétés  ou 

•  «ssoehikMM  de  nénM  nslnre  légsiemenl  établies  en 
«  Belgique  Joniroot  des  mènes  droits  tn  France.  • 

I.ii  cour  ir;i|i|it  l  lie  lîiiiiil  n'a  |i;is  ncrtii'illi  relie  ar- 
gunicntulion  du  sieur  Uael.  Elle  n  confirme  le  juge- 
ment de  eondamnallon. 

Nous  reproduirons  la  partie  de  son  arr^t  qui  exa- 
mine le  moyen  lire  de  lu  loi  du  ti  mars  tHâli,  com- 
binée avee  l*erlielc  8  de  la  loi  da  31  déecnbn  1851. 


AnnÏT.  —  Allendu  qu'aux  termes  de  l'art.  I"  de 
la  loi  du  1-4  m.ti.s  IH.'ij.  le>  sociétés  anon>mcs  soumi- 
ses à  l'aulorisiilion  du  gouvernement  et  l'uni  uh- 
tcDue  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  eu 
jostiee  ra  Belpiqne,  *  la  denMe  condiiien  qu'elles  se 
ronrontunl  nnv  lois  du  rri\niin)e  cl  que  les  sociétés  de 
même  nalure  K  j;alcii)ciit  clJiblics  eu  liclgiquc  jouissent 
des  mêmes  droits  en  France  ; 

•  Attendu  que  la  loi  française  du  30  mai  1857, 
reproduisant  avee  ano  légère  diOlêmiee  les  disposilioBS 
de  la  loi  précitée,  umi  :ntti(  ;nix  i>ociélt''s  anonymes  belges 
dûment  aulurisns  la  n  i  iprocilé  exigée  par  l'art.  I" 
de  la  loi  belge  ; 

■  Attendu  que  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits 
doit  sVatendre  de  (oas  les  droits  qnVxercent  les  so- 

ciéle*  non  anonvnu's  cl  les  individus  non  suji'ls  à  iiu- 
lori^.ilio»,  à  la  (  dnililioii,  coiiiniuiie  à  tous,  de  ^c  con- 
former aux  lois  du  pays  où  ces  droits  sont  pruliqucs; 
que  c'est  ainsi  que  s'en  explique  le  rapporteur  de  la 
loi  franeelse,  lequel  ajootc  que  ees  lois  seront  main- 
Iciiiirs  >,ins  mil  line  exception,  dans  leur  »cns  le  plus 
large  el  le  phi»  eicndu,  pour  que  leur  absence  ne  per- 
inellc  11  personne  et  surtout  aux  soclétc'S  aBOnymcs 
étrangères  de  s'en  croire  affrancbicst 

«  Attendu  qae  celle  iaicrpréialion  de  la  loi  fran- 
çaise doit  sertir  A  déterminer  la  perlée  et  les  effeis  de 


(I  el  3)  X'oyri  ce  que  amn  ■▼an»  dîl,  fur  le*  deux  ^etlioni 
réKilui  »  p*r  ccl(«  •«•nirnre  •tbilrale,  n'«  ItS  «I  Mi*.  ivVIntn- 
duclion  i  U  Callfdiun  eomptiln.  Voyri  (tmi  la  «rnlrncn  nrlii- 
twm\r  ilii  2'(  iiiart  IH.>.1.  rii|>poricn  ci-Heitu>,  p'go  li'-*. 

Ko  France,  la  léfalilé  da  la  olavia  ^ui  «lipnio  lo  pajrrornt 
4*1»  faiScél      «irtiMmaira»  ta  l'abMMS  e*  Matlaw  taolaut, 


i:i  loi  similaire  belge  de  1885,  iMsée  sur  lepriaeipe 

i  de  la  réciprocité  t 

■  Atlenda  qo*il  résatle  de  ee  qui  précède  que  les 

[   soriélés  qui  cxisicnt  sans  avoir  besuin  d'iiulorisulion, 

I  aus>i  bien  que  les  particuliers,  ne  peuvent,  saus  en- 

I  freindre  la  loi  de  IK.'io,  organiser  des  loteries  ni  pu» 
blier  des  avis  y  relatifs,  de  même  qnc  les  sociétés  ano- 
nymes  aniorisées  en  France,  ne  |K)ssédanl  pas  de 
droits  plus  l'ii'iidus,  ne  poiiiToni  faii  t'  .uiciin  trafic  ou 

.  niinoiice  de  loterie  cn  Itelgiquc,  el  ce  même  en  suppo- 
sant (|ue  des  actes  de  ce  genre  pourraient  leur  être 

I  permis  en  France  :  car  rcxereice  de  tous  droits  réci- 
pioqurmenl  consenti  par  les  lois  respectives  prérap- 
peléc*  dcmcurani  subordonné  de  |)iirl  et  d'autre  à  l.i 
condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays  où  cet  exer- 
cice a  lieu,  la  loi  belge  de  IH."!!.  par  la  prohibition 
qu'elle  prononce,  interdit  rétablissement  de  toutes 

;  loteries  autres  que  celles  lomtmnt  dans  certaines  ex- 
ceptions noa  applioabica  aux  sociétés  anonynMa  étraa* 

I  gères; 

•  Qae  d'ailiears,  et  quaad  bien  même  les  loteries 
;  ne  seraient  pas  défendoes  en  Belgique,  la  condition 
!  expresse  de  réciprocité  inseriledans  la  loi  belge  de  I8r»5 
;  ilrvrail  enip('(  hcr  les  sociétés  anonymes  auloriM  »  s  en 
France  de  s'occuper  de  loteries  en  Belgique  tant  et 
aassi  loaglemps  qoe  sobsislcroit  I  l'égard  des  soeiélés 
anonymes  belges  dOmcnt  autorisées  la  défense  de  se 
livrer  à  des  opt^ralions  semblables  cn  France,  résultant 
I  de  la  Idi  :i|iolili\e  de>  loteries  du  21  mai  LSTiC».  hi(|uelle 
I  loi  élève  contre  les  sociétés  anonymes  l>elgcs  le  même 
obstacle  que  celui  exisiaal  ea  Beiftique  eoaire  les  sa- 
'  ciélés  anonymes  françaises  par  suite  de  la  loi  probi* 
bitîre  des  loteries  du  ."51  décembre  ISIH  ; 

Il  IJifriiiiii  si,  |>;ir  cela  seul  qu'elles  ont  été  autori- 
sées cn  France,  les  sociétés  anonymes  françaises  ac- 
cordant des  primes  par  la  vale  da  tort  peuvalcai  libre- 
ment trafiquer  en  Belgique,  il  en  résulterait  celle 
!  étrange  anomalie  que  le  couveruement  de  France  ponr- 
inil  aiilori-^i  r  une      u  ir  ;inonyme  finaiu ière à f.iire  cn 
I  Dcigiqiic  ce  que  lui-même  n'aurait  pas  le  droit  d'exécuter 
pour  les  finances  de  TElat  saas  la  permission  de  l'anto- 
rilébelge, puisque, d'après  l'art. Sdelaloibelgcdc  1851, 
1  les  opérations  financières  des  puissances  étrangères 
a\ec  primes  ou  remboursables  par  la  voie  «lu  >orl  ne 
sont  admises  en  lielgique  que  lorsque  la  cote  oUiciello 
cn  aura  élé  autorisée  parlegonternemenl....  a— Gaar 
d'appel  de  Gand.  —  Da  S7  juin  1860. 


Ln  prtmesâe,  hucrit*  dont  le$  iiatuU  d'une  socie'lé 

nnfiuymc,  ffe  payer  un  inlrrH  nux  aclionnaim, 
iiii'iiii:  tri  i'abitetice  de  bétiéficea  toeiaux,  est  ttfi- 
c>7r,  comme  C9iUrair9  ù  l'essence  «ht  eoninif  rfe 
socie/^(l). 

ParvHh  promettre  ne  rétitUe  pat  ^uUleun  de  ta 

cltn'ftr  siih  nntp  :  «  C.lmqtie  arfion  jouira  d'un  in- 
térrl  de  [}  p,  c.  }  iir  tin.  —  //  y  aura  en  outre  un 
dh'idetnie  auuue/,  ni  Ifs  liriii  ficrs  de  la  fOi  n  ti  <  r- 
eèdent  le»  intérêt» i  •  ni  de  la  eirconttance  que  de» 
coajwas  d*inlérét$  a«ii««b,  attmpajnant  te»  /f- 
Iret  tfes  ttethna,  ani  Ae'mnss  o«k  arfimma^  (2). 


«  rtt  Ainrwlrr  «niivenl,  rn  r»  qui  concrf n<<  If»  »ori<»li-»  m  cum- 
niniidilr,  rl  r(>ll<*  Irgnliic  a  cic  grneralfniriil  irronriiir  avanl  la 
nii,r  rn  *n;iirur  dr  la  iiuu^  cl I**  toi  iur  *  <*•  ■ui'irlc».  >  oyci  ou- 
Inninirnl  lr«  arrél»  <  ilc.  par  MS-  Dalloi  dapa  tcW  lUpêfItif* 
mtikodt^vt,  au  mol  .i'«c«*(«,  n<w  1394  rliuiv. 
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(sOTTSBOBirilélIBS  —  C.  L«  SOClili  «!IO?IVie  DE  IRUXCL- 

tu  revt  ik  rtMucATMMi  des  ■âcaiiin  ir  ■écmiqob».) 
Let  tieniv  Ifollebolmi  fréw,  oéfoeiraU  k  Anwra, 

jnir^ciir^  (II'  cii\  nrlioD-  ilf  lu  Surirté  de  Bruxelif  t  fioitr 
la  fufjncatiuu  de  lunhtnri  et  meeanùiut»  (I)  (aujour- 
d'hui di>*oulc),  ir.iy;iiit  [ij-  rtru  1rs  iii(i-ri>ls  île  lour« 
acUoo»  pour  les  anoée*  cl  tSiO,  a&sigqèrenl  !« 
•oelété  «n  Moiinalioa  d'irUlrei,  iMquda  nraieiit  è 
siuiuer  sur  leur  dcouad*  m  payemmit  iletilils  Ittté- 

Le^  parties  romparurctil,  le  i  7  juin  1811,  dcvanl 
MJi.  Duvigneaod  cl  Spiagael,  aToeauà  Brutelies,  arbU 
tru  choisis  par  elles,  el  eeas«et,  o'dyaal  pu  ta  metlre 
«Taccoril  sur  lu  qiir>it  u  pii  leur  t-iiiil  straoïisCi  ré«li» 
gèreol  chacoo  »éparciu<  iii  leur  avU. 
•  Ces  avis  Boat  liosi  eMiçuSi 

Ans  M  l'iRSiras  M*  DevrcsRtoo  :  >-  •  Le  sontsigné 

P.  K.  Duvigncauil  e»l  d'.ivis  ijtril  y  n  lini  di-  dcrhiror 
les  de luaiidcurs  ii-tn  rou>lo->cn  leur  .ictionci  de  les  roii- 
damaer  aux  dépeiH.  lise  fonde  sur  re  qu'en  stipulant 
|iar  l'art.  18  de  ses  slaluls  que  chaque  actioa  jouirait 
d'no  inlérét  de  5  p.  e.  l'an,  la  raciélé  défendereise  a 
BteCSSaireoient  cnlendu  «im-  n  t  inU-rél  scrail  pri>  -nr 
les  bénéfices  el  qu'ainsi  il  ne  x-rail  paye  que  lorsqu'elle 
Jiurail  MldtoshéDéflees  suIBsanIspour  pouvoir  en  elTec- 
tuer  le  pajreiBeati  qu'il  a'esl  ta  effet  perais  de  sup- 
poeer  qu'elle  aurait  v«alos*Mreindre  *  le  pajrer  lors- 
que des  l)én<'fic<->  n'onl  pU  ttrs  réaliv's  ,  piiU.]iril  de- 
vrail,  dan»  ce  cas,  être  pris  sur  le  capilul  qu  il  dimi- 
auersil  prD|>ortionnellement,  ce  qui  serait  direrlenienl 
contraire  h  Tobjetdu  contrat  de  s>ociété  qui  est  de  met- 
lre quelque  ebose  en  eommon  pour  partager,  pendant 
la  durci-  de  TiisJioririlinti.  non  p;»»  l.i  chose  nuMne,  unis 
seulement  le  hénélirc  à  en  résulter;  que,  pernifllre 
an&  aelionnairrs  d'exiger  que  le  ciqiital  Mtcial  serve  au 
liayeaMnt  de  riolérélt  ce  serait  lear  permettre  de  re- 
prendre, pendaat  la  dorée  de  la  société,  one  partie  de 
leur  mise ,  de  détourner  de  sn  de«lin!ition  ,  p  ir  de> 
préléveroents  successifsi,  le  capital  social  qui,  dans  ie% 
.société!»  anonymes,  forme  la  seule  garantie  des  tiers  ; 
«renicver  k  la  société,  an  moins  en  partie,  ce  capital 
jugé  nécessaire  pmir  alteiMin  lé  bat  qoVIle  se  pro|>o- 
sait,  el  ren  tre  ainsi  MB  OkislMIM  OU  s:i  rnnlinnalion 
im|>os»ible;  que  les  actionnaires  ne  peuvent  dune  pré- 
tendre riolértt  stipalë  que  lorsque  la  société  a  fait  des 
bénéfices  qui  penuetteni  de  le  leur  partager  «olremenl 
qu'avec  leur  propre  mi-e.-  que  s'il  n*a  point  été  fait  de 
bénélices  ou  si  Ij  jn  i  -  socialeesi  improiliirtis e.  il-  ne 
peuvent  exiger  qu'un  di-traic  de  celte  masse  eu  qui  e^l 
Béeessaireau  payement  de  cet  inlérét}  qoe  l'art.  iiS  des 
alatnls,  parla  manière  dont  il  est  conçu,  proave  égale- 
ment que  les  intérêts  doivent  être  payés  sur  les  liéné- 
lices  ;  qu'on  y  lit  i  ii  elTel  y  oi<;'i  roi  dn  idin  fi- 

annutl  li  Ut  béiufices  exevdmt  li  s  iuirn'ti,  ce  qui  dc- 
Bioatrequc  c'est  sur  le»  bénélices  <pie  les  intérêts  doi- 
vent être  payés  :  que  l'espril  et  la  lettre  des  sialuts  se 
réBBisseat  donc  (Kuir  proscrire  la  prétention  des  de« 

mandeurs  ;  que  les  liil.iii,  |iri>iluil  -  riiill'iiis^eiit  I  I  pi  i'iive 
f|Be  la  société  n'a  iMiol  fail  de  bcuélices  peu  iant  les 
aanécs  1859  et  1840;  qu'elle  ne  pealdoBC  être  leaae 
do  payer  les  ialéréts  récbuais.  • 

Am  BB  L'sBBif  ta  H*  Sninim  :  —  •  Le  saussigaé 


f  1  )  Lirilr  >>  t>  ^,  <  le  fondée  par  acle  du  23 octobre  1(417.  9ci 
«laïuii  n'onl  I  I  I  .  :  I  rab«iioarofale4*Mt«4jMniai2.  Vaym 
Bull,  oflc.f  IbtJ^,  n  ■  tiv. 


P.  Spiniiiel  est  d'avi?»  contraiie  qu'il  y  a  lieu,  »:ins 
prendre  ejj  ird  i\u\  Idluns  pro  luils  p  ir  la  -ociele  défen- 
deresse pour  l'exercice  des  deux  premières  années 
seeiales«ie  1889 et  18M,  decoadaroner  la  SoeMépoar 

la  fidiriralinn  île  mnrfiinrf  r'  irirranir/iirt  él;ildie  à  Bruxel- 
les, rue  du  (teiurd,  d>iiis  |j  pri  ^luiiie  de  ^es  aduiini>- 
trateurs,  ù  p.iyer  aux  deni;iiideurs  1 1  somme  de  mille 
francs  pour  intérêts  échus  le  31  décembre  des  deux 
aanées  fS39  et  1840  sur  dix  actions  an  porteur;  de  la 
COn  lamiier  en  uuire  aux  inlértMs  de  bdilc  somme  de 
mille  fr.iiies,  depuis  \i  deaieurc  juJioi:ure  el  aux  dé- 
peii>  «II'  Kl  [Ktursuile  : 

•  Attendu  que  lu  stipulation  contenue  dans  Part.  18 
des  statuts  dont  s'agit  que  chaque  «rlion  fouim  rf'un 
iniérrl  de  3  p.  r.  par  an  est  forniflle,  el  iirc  et  pré,  ise  . 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'.i(nlii;;uiie  d,iiis  ses  leinies  cl 
qu'elle  emporte  la  promctse.  de  la  part  des  fouduleurs 
de  cette  société,  de  faire  jouir  chaque  action  de  cet  la» 
lérèl  saaoel  tant  et  aassi  longtemps  que  la  société  sob- 

sistem,  suis  que  les  tier<,  i|  i i  (lr\ ieiiti'Ml  p  ir  l.i  stiilc 
acquéreurs  d'actions,  aient  à  s  en  quérir  sur  quels  fonds 

il  sera  fail  face  k  cette  obligalioa  par  les  adninistra- 
teors; 

«  Attendu  que  les sieorsNoltebohm frères  ne  sont  pus 
nu  nomlire  des  fondaleiirs  de  h  soeii  li'  ;  qu'au  munieiil 
de  leur  acfpiisitiun  des  actions  au  purleiir  dont  ils 
sont  nantis  anjourd'liui,  ils  étaient  tiers  à  l'égard  de 
ceux-ci  i  qu'ils  ont  pu  et  dii  croire  que  cette  promesse 
d'intérêts  anoaels  fixes  était  fliife  de  bonne  foi  au  pu- 
blic pi>ur  qu'il  sVini)re>-U  d'.ir  ueillir  ces  aelious 
Comme  olTraal  roce.i!>ion  d  un  pl.irenient  avjntngenx 
de  fonds,  s'ilavail  rejiu-^né  d'ailleurs  ^is'cxpuserseiem» 
ment  aux  chances  désastreuses  des  opérations  d'une 
société  anonyme,  en  même  temiis  que  les  fondateurs 
de  la  société  se  ménageaient  nin-i  le  moyen  d'olilcriir 
d'emblée  le  versement  intégral  du  moulant  des  actions 
offertes  ; 

•  Attendu  qu'une  pareille  stipulation  ne  renferme  rien 
d'illicite  ni  de  contraire  k  l'essence  d'oae  société  ano- 
nyme ;  que,  faile  à  l'intervention  de  personnes  éminem- 
ment versées  d;iii>  ce  j^enre  de  contrats  cl  de  maliéres, 
dont  le  nom  seul  devrait  éire  une  garantie  poor  le 
public  que  h  el  ttisc  est  sérieuse  et  sans  équlraqaa  pas- 
sible, il  ne  peut  |i,is  y  être  donné  après  eonp  nne  in- 

Irrprélation  telle  que  celte  .-.tipiil  iii m  .  île  précise  el 
formelle  ({u'elle  était  dans  l'origine,  deviendrait  une 
promesse  tout  A  fait  chimériqae  lorsqu'il  s'agirait  de 
lai  faire  produire  son  effet  j 

■  Atlendn  que  chaque  titre  d'aetion  est  aeeompngné 
d'une  sér  ie  decoupori><l  intérêts  pour  chacune  des  ;iu- 
iiees  sucecssives  [leiidiiul  la  durée  de  la  sueiétc  et  pour 
chaque  échéance  annuelle,  ce  qui  démontre  encore 
((u'il  n'a  pas  été  dans  rintcntion  des  stipulations  de 
distinguer,  quant  an  payeaMot  de  ces  ioMréU,  entre  les 
années  qui  préscnicrateoi  des  bénéfices  el  Mlles  qui 

n'en  offriraient  pas  ; 

«  Attendu  que  s'il  |>ouvait  y  avoir  le  moindre doulesar 
le  sens  et  la  portée  réelle  de  la  slipalattoa  el  proaiesae 

ci-dessus  tranfrrite  de  l'art.  18  des  statuts,  H  s'évo» 

iiotiir.iil  di'\ ml  l.i  r  laiise  du  "  snix.Hii  du  niénie  arliele: 
U  y  aura  en  nulrr  un  dnidende  anuttel  si  /et  bciirfirri 
de  ta  socirlé  excèdent  1er  t nfeivfs  ;  d'où  résulte  cpi'il  a 
été  stipulé  deux  choses  distinctes  an  profil  de*  action- 
noires:  des  intérêts  d'abord,  ensoite  do  dividende, 
ceux-là  pour  annuités,  ceux-ci  éventuels,  pour  le  cas 
seulement  de  béactices  excédanl  les  inlérêls,  ce  qui  ne 
restreint  pas  l'obligation  de  payer  tes  ialéréls  aux  seuls 
cas  de  bénéfices  quand  il  y  en  a,  avant  toute  réparli- 
liou  de  dividciii|^s,  parce  qu'il  cât  été  sans  objet  do 
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«Ibiingucr,  comme  le  fliil  Part.  18,  entre  des  intérêts  et 

(1rs  tlisiili  n  s'il  nv.iil  f.illii  1 1  n- ili'^ation  Je  l)L'iu'liccs 
|Hiur  iHiiivdir  jouir  îles  uns  tDiiiiiic  îles  Jiulres  ; 

•  Allcrnlii  line  s'il  r^^  vrui  qu  cn  pènéral  robje(d*aae 
Meiété  e»l  de  parlAger  des  Ixiaélice»,  il  ne  l'est  pes 
moins  qoe  ce  eooirat  e«l  snicefitible  de  toutes  les  eluu- 
,ses  rl  «tlipiiliilions  liciler»  aecosoirr*  que  les  purlies 
trouveillcuiivfuuliled'y  .-ijouter,  <|uoi(|u'cllc!>  no:<criiieii( 
pas  une  conséquence  nécesMire  du  contrat  si  eUa  n'y 
«lnieiit|MU  expresséoient énoncées;  que  dons  ce  nombre 
est  In  elattse  dn  payement  des  întérftts  annuels  sur  le 
nionlanl  versé  des  uctioii^  ;  «ju'il  n'y  u  p.i-»  lieu  île  .s'ur- 
réler  à  l'objcrtiun  que  lepuyement  tie  ce*  intérèu,  hurs 
te  CM  do  bi'nc(i<  l's,  (li  vrait  èlrc  consiiJcrc  romnie  une 
reprise  partielle  par  chaque  actionnaire  sur  le  capital 
deFaetion,  objrclion  qui  est  plus  spécieuse  que  solide, 
CarU  e>l  plus  vrai  Je  dire  que  le  payeuicnt  inté- 
rêts n'est,  eu  ce  cas,  qu'une cliurj:c  périO'li<|iie  doul  le 
priiiri|<c  iTcsC  iiulleini'iil  dins  le  Tait  de  Taetionuairc, 
nais  dan»  U's  statuts  mêmes  quisontla  loi  du  contrat} 

•  Attendu  ipie  pareille  etanse  n*est  pas toostlée  en  so> 

ciélé  anouytnf;  qu'il  eu  existe  iiu  pn-i'i'ili'iit  rem.irqna- 
blc  dans  la  Sofiett  de  commerce  lirt  Pnyi-Ua*  où  les 
premières  années  d'excrricc  furent  loin  de  présenter 
dca  bénéfices  el  où  cependant  sou  fondateur  principal 
se  fit  an  reliitteax  scrupule  de  procurer  le  payement 
exact  >)<  -<  in!<  l'i'l^  pruniiM  des  aetiom  CD  «o  faisant 
même  l'avâtace  de  se>  fund^  privés; 

•  Attendu  que  dans  Poccurrcncc  spéciale  de  la  cause, 
ancnn  intérêt  autre  que  eelvî  des  aelioanaîres  n'est 
ronipromis  ni  inipli(|ué  dans  la  question  A  résondre: 
qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas  do  se  pri-occu|>cr  des  druits  de 
préférence  que  pourraient  faire  valoir,  le  cas  échéant , 
des  tiers  non  aelionnaires,  pour  lesqiiel» U  il*e»lslo  ao- 
caa  intérêt  né  et  actuel  jusqu'ores; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  dans  une  société  anony  me 
qui  a  des  chances  de  !>uecès,  le  prélèvement  des  inlé- 
rcls  annuels  stipuléu  échus  ne  peut  pas  être  de  nature 
à  devenir  une  cause  pcrraanenic  de  perte  ou  d'absorp 
lion  du  capital  social*  mais  qu'il  faut  raisonnablement 
sopiraser  que  les  années  subséquentes  plus  favorables 
y  feront  conipciisalioii ,  fpie  s'il  en  ilait  iiiilrriueiit  ••( 
qu'aucuiieji  années  plus  Tuvorableii  ne  dussent  se  |ir,'. 
senter  jiisqo^  ee  qu'cnliu  le  capital  suii  il  rm  ali- 
sorbé  soit  en  pivcinent  d'intérêts  annuels  soit  par 
autre  rauso  de  p'  i  it  jn-ipr;!  concurrence  de  la  moitié 
de  sa  valeur,  le  cas  prévu  [lar  l'.irl.  3  des  s|:itul»  pour 
la  dissolution  forcée  de  la  s^itiélé  serait  arrivé  pur 
réTéoomeol  dn  plus  grand  sinistre  (mvvu  par  le  con- 
trat I  et,  dans  caite  bjrpotbése  même,  la  stipulation 
d'intérêts  annuels  ne  serait  qn*an«  mesure  salutaire 
pour  le.-  ;ii  liuiinaires  nmli  r  ili  -  [>erles  incN ilul>Ie>  plus 
grares  dans  un  avenir  plus  éloigné,  mesure  dont  le 
bénéllee devrait  être  maintano  plutôt  que  paralysé  dans 
les  mains  des  actionnaires  au  proHt  desquels  la  Slipa- 
lation  est  faite  en  termes  exprés.  • 

Kn  L'oiiM'i|ij<'iii'c  lit.'  cr  p.u  l.iur  J'iipinii iri  i  t  fOtifor- 
mémcol  à  l'art.  (iU  du  Code  de  commerce,  un  sunir- 
bltro  fut  nommé  par  les  deux  arbitres ,  le  5  août 
(Rit.  Le  7  septembre  suivant,  ce  snrarbitre,  M*  Van 
Uoogten,  avocat,  ne  prononça  comme  suit  : 

Avis  du  «usiRBiTRE  M.  \n»  IIooctks  :  —  ■  Attendu 
qne  la  seule  question  soumise  an  sur  arbitre  se  réduit  A 

celle  de  savoir  si  le:,  demandeurs  sont  fondés  t  deman- 
der contre  la  société  défenderesse  les  intérêts  <le  leurs 
actions  pour  les  années  (83!)  et  184(1  sans  |>rendre 
éKard  -MX  bilans  constatant  l'absence  de  tout  bénélicc 
pendant  ces  mAmes  aiuéea  ; 


«  Attendu  qu'il  est  de  l'essenee  des  sociétés  anonymes 

que  l'aclionnaire  soit  passible  de  la  perle  du  montant 
des  fonds  qu'il  a  mis  d.ins  la  yociélé;  que  si  ce  prin- 
cipe est  même  applicable  aux  sociétés  en  commandite 

d'à  prés  l'art.  26  du  Code  de  commerce .  il  doit  l'être  A 
bien  plus  forte  raison  wax  soelélés  aocoyaBcs,  laoqoelles 
n'uiiVi  lit  aux  lion  iTaitlrei  gtntnlieaqao  celle  du  eapi- 

tal  sociîij  ; 

•  Attendu  que  eetlerêglesaiulaire  serait  méconnue  si 
on  actionnaire  pouvait  exiger  de  la  société  le  pajrencnt 
d*une  somme  à  litre  d'intérêts,  alors  que  d'après  les 

bilans  celle  somme  devrait  être  prise  sur  les  capitaux 
mi»  en  société  el  qui  sont  la  seule  garantie  des  tiers; 
«  Attendu  qu'il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  dans  les 
sociétés  anon^mec  qoe  les  actions  peovcnt  être  an  por^ 
leur,  de  manière  que  la  cession  s*opéranl  par  la  senle 
tradition  iln  linr.  il  iliviendrait  impo>sible,  m  ■  is 
d'inïolvaliitilt  tle  la  siti'ieii'  [lar  un  concours  fortuit  de 
sinistres,  de  faire  rentrer  les  intecéts  qui  auraient  été 
pris  précédemment  sur  la  mise  des  aetMMiaairvs,  ce 
qui  mènerait  A  cette  conséquence  attérieure  que  ceux- 

ri  ne  perdraient  pas  ainsi  le  montant  de  leur  mise,  tan- 
dis ccpcudaul  que  la  société  aurait  été  constamment  en 
perle  et  que  les  créanciers  poomicill  00  pM  étro 
tcgralement  payés; 

«  Allenda  d'aillearf  qu'en  supposant  qo*il  fdt  permis 
de  stipuler  et  ilr  jiiyi'  des  intérêts  aux  actionnaires 
d'une  société  anonyme,  alors  que  ces  intérêts  doivent 
être  pris  sur  le  capital,  il  faudrait  au  moins  qa*linoalj* 
poiation  pareille  fdt  claire  et  formelle: 

•  Attendu,  dans  Tc.'ipèce,  que,  i|uelipie  séduisants  qne 
soient  au  premier  abord  les  termes  il>  l  ui.  (8  do<i 
statuts,  cependant  le  deuxième  aliaea  de  cet  ariielc 
indique  dejik  que  les  intérêts  ne  serOlltpris  que  sur  les 
bëoétices,  puisqu'il  est  dit  qu'il  y  aura  un  dividende  si 
les  bênéllees excédent  tes  Intérêts: 

■<  Mlrrnlu  ipii  l'art  l>des  statuts  ne  s«p\>0-i'  Je  même 
la  (liininniiuu  du  capital  que  par  suite  de  perles; 

«  Attendu  que  rart.6  des  statuts,  en  fixant  lecapital 
social  et  en  disant  que  ce  capital  eat  représenté  par 
1 ,300  actions  de  la  vnlrur  de  l,(H)0  franes  Âaennr.  élol- 
piii'  '■iii'.iF'i'  l'L^  i'i'ini'ii!  l'iili  e  que  relie  valeur'  piii-M'  <"ir<' 
iliiiiiiiiri  r  i  ii  iii-iini)nanl  aux  in'lionii  lires  eux-mêmes 
mit'  jiiiiie  lie  ce  capital,  en  l'.ili-eni  i'  de  tout  bénéflcC: 

«  Attendu  que  la  création  el  la  remise  des  coupons 
d'Intérêts  accompagnant  ehitqueaclion  n'ont  pu  créer  un 
droit  ipii, d  aptés  lotit  i  ri|iii  piT 'i  ili',  serait  conti  aire  à 
la  loi  aussi  bico  qu'aux  slaïuls  eux-mêmes;  d'où  suit 
que  eeseoupons  doivent, ainsi  que  ceux  des  dividendw, 
être  rqpirdéa  comoe  éveatuels  etanbordoooés  A  la  eon- 
dîtion  de  bénêBces  obtenus  ; 

■  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  dedirequ'en  exigeant 
pour  les  intérêts  l'existence  de  bénélices  il  devenait 
inutile  de  faire  une  distinction  entre  les  intérêts  et  les 
dividendes,  puisque  d'après  les  art.  18  et  19  des  sta- 
tuts, les  dividendes  A  la  différence  des  intérêts  sont 
passibles  deeertaiecs  tPCtcmiM  et  aovmia  Adlavlm  cmh 
dit  ions  ; 

0  Atteodo que  s'il  était  permis  d'argumenter  an  cas  ac- 
tuel du  payement  des  intérêts  faitjadisaux  actionnaires 
de  la  Société  de  eommerre  de*  /'oy  t-fiai,  malgré  que 
les  bilans  eonslatassrni  I  i  mm  réalisation  de  bénéfices, 
cet  exemple  prouverait  plulol  eu  msiu  invene  puisque, 
d'après  les  staïala  do  cette  aoetété,  les  intérêts  en  cas 
de  perle  étaient  expressément  garantis  et  payés  par  le 
roi  et  que  celui-ci  n'en  était  remboursé  que  sur  et  au 
iiuivcn  lin  lomls  de  réserve  à  resuller  ile>  années  jiros- 
pèrcii,  de  6or(c  que  le  payemcot  des  intérêt*  avait  lieu 
sans  eoiuBcr  la  miac  «Us  aelioimaircs  ; 
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"  Par  ces  motifs,  le  »iir.irbiti<.'  sustlil,  se  cuiirorniurit 
k  ravi<  lie  l'arliilrc  M'  DiivigiUMiid,  csl  i-j^.ilfiii'Td  il'uvis 
qu'il  jr  a  liea  de  ilcclar«ur  it*  «kiuaudcurâ  iiuu  foutltis 
«a  Iwr  aelioa  M  de  condamner  lux  ilé|ieiu.  —  Du 
7  lepleiiitir»  1841  (I). 


iuttqu'il  a  rtr  f  iiirruu  que  le  Irnilemenl  et  autres 
avanlof  M  fMwé»  à  l'agent  d'une  tw  u'té  teraiml 
proporthniietê  au  eapttat  $oeîal  et  que  ,  pour  m 

fi.irr  II'  t/iiffi'f.  ^•*  »'i)/i»i/>v  ((  fiii)-  siirrr  ctt/titul 
ieruieul  i  <n>\i^trri'c.'i  coutume  action*  ,  il  y  n  lieu  , 
fOUr  t'upplicdliini  de.  l  etts  CSMenlion,   tie  coiu- 

yrtudn  dans  le  eapUalt  «on  •  MHkmeiU  U»  pri  t* 
ht/pothécnirgn^  maiê  autti  Un  «vanee»  en  eontptr 

i  f'inuit  f'iHei  ù  ta  tocivlt',  nlnrt  du  mnius  qu'il 
résutlc  det  circolittuHce*  {notainmeiU  de  l'iiu- 
fKtrtnnce  de»  avuiu  ei,  de  teuT  ditrie,  dthtw  cm- 
ploif  d»  la  quaMé  d«t  prkmÈn)  que  cee  aoaneet 
ont  remplaeitee  imUsione  d'aethn»  et  te»  em- 
prunt < . 

Vne  »»ciètë  ne  peut,  mu*  auruu  pn  texte,  ,  prt  lever 
eut  atê  bâté fieee,  au  profit  du  fonds  de  rrai  rve, 
MM  âomme  empérieure  à  celia  fixée  par  bu  etu' 
tute. 

(«4C«c.  —  c.  riiATURe  oc  Lin  er  •'iTftDTB  *  it 

aiClRIQOB.  ) 

Les  >l.Uuls  primilif>  Je  l.i  Filature  de  lin  et  d'e'ioupe 
n  la  meranique,  à  ^iiiinl-tiilk's-lt  /  IîriiM  lit  x  (;iiijoiir- 
d'haiSoeitUf  tiniérc de Brusetlei  i,  upproiivcs  le  i7  uoiit 
1837,  fliaieal  le  foails  fociil  U  deux  inillioiu  de  franc», 
mai»  limiluient  la  premic^Tc  éniissiou  liei  actions,  cha- 
cune de  1 ,000  fr.,  i  liOO.  Ils  stipulaient  «]u'ii  (-liaqiic 
nouvelle  émi^ision,  le  ilin  rieur,  M.S.ieie.  aurait  droit 
à  de«  acliowa  induslrieUct  i^ur  le  pied  de  4  p.  c  ,  et 
Ile  Axaient  tOB  liailcment  à  6,0U0  Ir.,  Mufaugowata- 
lion  à  chaque  émi!<>ioa  d'action**  Jttsqa'à  eaiiear- 
rcncc  de  10,000  fr. 

Le  iT  .i<  <  i'iiii>r<'  18.10  ,  un  arn^é  rayai  apfiroara 
diverses  mudiltcalions  A  ce*  nUluU. 

Par  na  preatier  ariide  addilleonei,  le  ceoieil  gém'-- 
rul  de  1,1  MK!ie(é  était  autorisé  h  faire  une  nouvelle 
(■mi.-.»iuu  d'nclion-'i  ou  dev  emprunts,  on  Pua  et  Tautrc, 
s'il  le  jugeait  consc  iialile.  I)  .i|it«  s  un  seeoiid  arlide,  le 
iraitetneoi  du  directeur  restait  l\xé  à  ti,000  fr.  pour 
lea  anoéea  oà  les  aelloos  n^auraleni  pas  reçu,  cuire  le* 
intérêts,  5  p.  c.  de  dividende,  le»  fonds  k  lever  sur 
le  fonds  social  dcvaul  eli  e  con>i>lereîi  comme  aeliuus, 
laat  pour  les  intérêts  «pie  pour  le»  dividende^. 

Teutefoialarsque  le  capilal  aurait  clé  porte  ù  un  mil- 
lion, le  (ratlemeni  devait  étreaajinienié  de  1,000  fr.. 

.1  rlia.|iir  ,  iiii--i(in  viihiinle  de  lO.OOtt  fr.,  juaqu'ftCOil- 
curreiiee  il  un  ni  iMiiiiiiii  de  10,000  fr. 

De  1839  à  184!).  lu  Mteielc  eiiiil  de  nouvelles  :ie- 
lioosi  elle  fit  un  cmprual  sur  kyiwiliéque  de  300,001) 
fraaea  et  «e  proenra  de>  Maïaies  importantes  ebei  sas 
|)an(|uiers. 

Lu  iHlj,  des  dillicullés  surpir.  iil  entre  la  société 
et  son  directeur  M.  A.  Sacré,  rel  iliveineiil  a  l'appli- 
calion  de»  disposition*  précitées  et  rciaiivcmcot  au 
eliimv  des  prélèvenMals  k  Mn  pour  le  fonds  de  ré- 
serve. 

La  !»o<  ii'le  ilc^igna  pour  arbitre  M.  J.  G.  Mcttcnius, 


(I)  V<i|.  la  •ois  I,  |>age  Ht. 


'   banquier^  M.  Sacré  dési|;iia  de  >un  eùté  M.  de  Uavay, 
j  jugeaii  tiiluinal  île  eoinniercr  de  iSni\i'lle>. 
I       Le  sieur  Sacré  souteuail  que,  (tour  déterminer  le 
j  chiffre  de  son  traitement  et  le  nombre  des  actions  in- 
I  duMrirlles  qui  lui  étaient  dues,  il  y  avait  lieu  de  tenir 
I  compte  nun->eulement  du  capital  actiuii!i  et  du  eapital 
emprunte  «ur  bypoilié<|ue  pur  la  >oriéte,  mais  de  la 
I  tolalitc  des  fonds  employés  dans  l'espluitatiuu  sous 
I  quelque  dénomination  que  la  société  se  lesfdt  proeuréf 
et  quelle  que  fût  leur  origine  ;  il  >on tenait  en  outre  qne 
I  la  retenue  à  faire  au  prolil  du  londA  de  réserve  et  qui 
avait  ele  augmenli-e  p.ir  la  surieté,  dans  .ses  bilan<>  de 
IHti  et  1845,  devait  être  maiolenue  au  cbiffre  lixé  par 
les  statut*.  On  n'avait  pas  le  droit,  disalt-il,  de  réduire 

arbitrairement  la  part  de  bénéllccs  allribnéo  par  lea 

statiils  aux  netiunnaires. 

lie  son  coté  la  sorielé  disait  que  les  sommes  que  le 

i sieur  Sacré  voulait  faire  comprendre  dans  le  capital 
social,  ponrealeuler  le  montant  des  avantages  lui  reva- 
I  nunl.  avaient  été  eni|>runtées  par  elle  en  compte  cou- 
I  rant  :  «(u'elles  étaient  exigibles  i*!  toute  heure  et  qu'ainsi 
on  ne  pouvait  les  considérer  comme  fonds  soeial.  Kllc 
reconnaissait  avoir  augmenté  la  réserve  au  delà  des 
allocations  obligées,  mai*  elle  soutenait  n'avoir  ainsi 
agi  que  dans  riiiiii|ue  itiiérël  de  M.  Sacré,  afin  de  ne 
pas  le  décourager  el  pour  n'être  pas  obligée  de  faire 
:  d  enibli  e  une  déduction  de  plus  de  100,000  fr  qu'elle 
était  en  droit  de  faire  pour  dégager  le  compte  ouro- 
I  niques  de*  sommes  qui  y  figuraient  tnddmenl  ;  elle 
'  ajoutait  que  M.  Sarre  avait  dans  je  lein(>s  ailhéré  de 
plein  gre  a  eette  uu^nieiilaliou  tie  la  resei  ve  eu  appo- 
sant sa  signature  au  bas  îles  prures-verbaiix  y  relatifs. 
Les  arbitres  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  le 
I  premier  point  en  litige,  ils  s'adjoignirent  comme  tiera 
arbitre,  suivant  les  pouvoirs  reçus,  M.  Léon  Cans,  pré- 
,  sitleiit  ilu  tribunal  de  commerce  de  Urukclles.  Le  14 
juillet  I  Hi:i,  chacun  des  trotaarbttras  rédigea  son  avis 
comme  suit  : 

Avis  m:  t'iniutHt  M.  Mit rr:<(ii's  :  —  «  Sur  le  pre- 

Iinier  iliel  tie  tleauiide  de  M.  ^acre  leiiduiU  ù  au^nieii- 
1er  son  traitement  el  à  le  porter  irtiiie  manière  lixe  à 
10,000  francs  par  an,  couformémeul  k  l'article  27 
combiné  avee  l'arliele  S  additionnel  de«  slatuta , 

I  M.  Meltenius  est  d'avis  rpic  l  in  anep  en  ctniiple  eiuiranl 
I  exigible  et  remboui>alile  a  ittuie  lieiire  ne  peut  être 
considérée  eonimc  eapilal  et  (pi'un  ne  peut  eoiisiilérer 
1  pour  tel  que  9i»6,000  fr.,  montant  des  actions  émises 
I  et  160,000  fr.,  prti  sur  hypolhé4|ne  de  900,000  fr. 
réduit  à  ta  somme  ri  de»-ii-  |iir  reail'  iiir^fineiils  >ue- 
eessifs,  ee  i|ui  duniieruil  ilioil  a  nm-  au^iiu  nlalion  du 
1  traitement  île  I,l(i0  fr.  dans  les  ainn  i  -  qui  ne  ilonne- 
j  raient  pas  3  p.  c.  d'intérêts  et  i  p.  c.  de  dividende.  « 

Avis  DK  f'tr.iiiTrif:  M.  nr  l?ivo  -  -  f  nisidéranl 
qu'il  résulte  de  l'es|irit  des  sialulu  tpie  le  capital 
employé  a  été  considéré  comme  lu  mesure  du  travail 

1  de  M.  Sacré  et  que  l'augmentation  de  ce  capital  lui 
apurait  certains  avantage*  dont  il  nr  peut  être  frustré 
dans  le  cas  où  il  conviendrait  à  la  soeieit-  ti  i\  lU- 
1er  avec  des  capitaux  empruntée  sur  li\pi>iiiei|ne,  va 
compte  courant  on  de  toute  autre  manière,  M.  de  Ba'- 
vay  aM  d'avia  qne  tout  capital  travaillant  dans  la  so- 
elélé  doit  éira  eoniidéré  immum  actfams  pour  régler 

!  les  ialérêu  de  H.  Sacré.  • 

En  ce  qui  concerne  la  quotité  à  retenir  .«ur  les  divi- 
I  dendcs  pour  former  le  fonds  de  réserve,  les  arbitres 
'  claicut  d'accord  que,  conformément  k  l'art.  17  des  sta- 
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iMUt  cette  NiraiM  ne  fMWTait  être  que  dTna  dnqotèine 
de  dMqne  dividende. 

Avis  dc  L  xniUTnE  M.  LÉon  C*.is  :  —  •  Consiilr- 
«  nal  qu'il  résulte  de  U  eanbinaiton  de  l'arU- 

•  de       wldiUoQiiel  aatorinnt  le  eontril  iténéral  à 

•  faire  une?  nouvelle  éini>'i-ion  tl'Hctions<t<"-  i'ni|iniii(», 

•  ou  l'un  cl  l'autre,...  nlin  ilc  pouvoir  faire  fuie  aux 
a  be^uius  et  uu  complément  de  la  fabfiqae  •  avec  les 
Urmti  de  rariiele  3  addilioiuiel  «  Ice  aoaiaics  que  l'on 

•  vleadniil  I  lever  nir  le  fonds  soent  leroal  ranndé- 
«  nV-i  conwni.'  «•niisMon's  truriioii!,  cfTci-iiv c^,  »  ipie  l,i 
fuculU'  (if  tuiiliai Itr  des  eiiiprunls  a  vlv  >ul)3lilucp  il 
robligaliun  d'cinellrc  lies  uciiuiis,  prévue  pur  l  arl.  6 
dce  itatut«,  que  la  cause  de  ce  chugenient  ré*ide  dans 
la  dineutlé  qu*îl  pouvait  y  avoir,  vera  le  moii  de  décem- 
bre I8.Î9,  (le  tniiiviT  h  phm  t  te  fr.'iirf  de  valeurs,  Tort 
discréditée',  pour  le  niumeul  ;  mais  que  la  sucictc,  en 
assimilant  les  cmpruolaàdn  aelioos  effectives,  aréel- 
lemeol  entendu  cunserver  à  M.  Sacré,  ion  direeleur, 
loae  les  avanugvii  auxquels  il  n*étail  pas  expresséneiil 

dérof.*!'  : 

«  AKfiidu  que  !>'il  est  vrai  de  dire  i|u  une  avance  en 
compic  courant  exigible  et  rMMlwur sable  n  toute  heure 
ne  peut  être ooosiddréecoBiiie capital, des  eiroonalan- 
ces  de  la  eaase  forcent  à  donner  un  autre  caractère  i 

ces  crcdits  ouvcrl:.  à  la  i  i,  t.  ,  (pr.  n  i  fTi  l,  en  l'ab- 
sence des  documents  dciu  imii  s  p  ir  les  arbilre-.,  et  par- 
ticulièrement des  étals  de  siliiatiun  envrr>  les  préteurs 
à  diiférenlcs  époques,  il  faut  «e  liorner  à  puiser  quel- 
qaca  renseignetnents  dans  une  Mt*  aawdiUe,  signée 
par  M.  J.  Kngler,  pré>ident  de  la  aoeiélé,  de  laquelle  il 
appert  que  la  «ocicté  doit  : 

I*  160,000  fr.  pour  unlaolquM  reste  dû  sur  un  ca- 
pital de  iOO,000  fr.  levé  sur  liypo» 
Ihèque  le  SI  décembre  1840,  sur  le- 
quel 4U,000  fr.  ont  dé  nmlitMirsés, 
mais  inévilubleuienl  en  aii;.'iiit'iilanl 
le  débit  des  romptes  cuuranl^  , 
S»  75,000  fr.  qoi  sont  dus  à  M.  J.  Engicr  depuis 
M  mois  de  JanTicr  1841,  foraunl  le 
«olde  d'un  prêt  de  180,000  fr.  fiill  à 
celte  épo<pie  i 
S*  800,000  Ar.  dmil  rancienue  maison  Knglcr  Rrug- 
■MB  etBobm  est  restée  créancière  * 
la  On  de  1 84S.  La  noie  suiidite  ne  dit 
pas  drj>;ii~  i  'UiiImi  ti  i\f  II  ci-lle 
juaisoii  ipii  liquidait  ulur»i'tM>l créan- 
cière de  celte  somme  qui  romait  le 
solde  de  ses  avancées 
*0.000  fr.  prêtés  en  janvier  f«l4  par  M.  IHs- 
Sï«  iMin  f         "  "I"  ''  '     ■  i'Ifiii       l'es  av.in- 
•       '■  ce»  remunleiii  en  partie  jusque  vers 
Tëpoque  od  les  arlielee  additionnels  ont  été  »igiiés  |ioor 
antoriser  des  emprunts;  qu'elles  acquièrent  par  là  un 
caractère  de  permanence  qui  ne  peut  les  faire  consi- 
dérer comnie  «les  iivanees  en  compte  <  iiit.nil  lie  leur 
nature  exigibles  et  reinl>oursables  à  loule  heures  qu'il 
serait  complètement  illusoire  de  prétendre  que  la  so- 
eiélé  aurait  pu  satisfaire  à  ces  comlitiuiis  d'exigibilité 
des  avances  montant  à  .'i'ri.OOUfr.,  lorsque  en  outre  >on 
capital  en  actions  n'est  rpie  de  '.ijù.duO  (r.et  ipie  ti'é>- 
probablement  une  partie  de  ces  avauccs  a  dii  éire  em- 
ployée non  A  former  noeapllal  roulant  qui  serait  hors 
de  proportion,  mais  h  payer  «ne  partie  des  mécaniques, 
inklroroenls  néeessairesdu  travail; qu'une  autre  |ireuve 
lie  l.i  mm  evii^ilnliié  des  avances  ressort  de  ce  que  les 
admiuistraleui  »  de  la  société  qui  empruntent  sont  eux- 
mêmes  lee  prtieon  ponr  les  somme»  les  plus  f«ne«  cl 


I  qii*avant  de  prêter  ils  ont  dd  reeenoallre  rimposslbi- 

lilé  d'un  renilioiir->enieni  inirnédint. 
'  j  (le-,  prétendues  avances  en  eiim|ilceouraul  oui  doue 
en  réalité  remplacé  les  émis<>ioiis  d'aetions  et  les  em- 
prunts autorisés  par  les  art.  t  et  i  additionnels  et  sur 
lesquels  M.  A.  Sacré  est  fondé  k  étendre  ses  droits  et 
nvi)iilii^'e>  alloue-,  par  les  <laluls,  â  tiircde  rémunéra- 
tion de  son  travail  cl  <rtine  ^iirveill  iiice  plus  active. 

«  Par  ces  motifs,  ii'Idjii.'iiii  ro|ijiiion  dell.de  Bavajr, 
le  soussigné  se  réunit  à  lui  pour,  etc.  • 

.Après  avoir  niii'.i  émis  sépnrément  leurS  nvil,  lea 
arbitres  rcndircnl  la  senlence  suivante  ; 

ScRTEHCB  :  —  «  Considérant  qu'en  fait  il  s'agit  de 
ravoir  si  le  demandeur  A.  Sacré  est,  dés  ce  moment, 

fondé  à  rerinmer  1"  in_-iiii  riliili'iii  de  ses  nppointi*- 
ment»  et  lu  cession  d  uu  ccrlain  iiuiiibre  d'aetioiii  in- 
dustrielles; 

«  Considérant  qn*en  droit  les  art.  Ictt  additionnels 
des  staittls,  qni  font  loi  entre  parties,  établissent  que 

le  Iraitcnienl  du  directeur  sera  nu>:iiiPiiti- de  I  p.  c.  sur 
chaque  cmis>ion  nouvelle  d'actions  au  delà  du  capital 
primitif  de  500,000  fr.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atlriiit  le 
chiffre  de  10,000  fr.  ,  que  l'art.  2  additionnel  dit 
qu^aussi  longtemps  que  le  capital  social  n*anra  pas  at- 
teint le  i  IiilTrc  d'un  inillinn,  le  directeur  ne  jouira  tic 
rauguieutation  de  I  p.  c.  qu'a  condition  qu'il  produise 
aux  actionnaires  5  p.  e.  d'Intérêt  et  5  p.  c.  de  divi- 
dendes; mais  que  lorsque  le  capital  social  aura  alteial 
un  million,  il  jouira  de  celle  augmrnlalion  sans  con- 
dition  aucune; 

•  l^onsidcranl  que  l'art.  7  lui  coiiecdc  des  net  ions 
industrielles  dans  le  rajiport  de  (  p  c.  avec  chaque 
émission  au-dessus  du  capital  primitif  de  SOO.OOO  fr.j 

«  tlonsidérant  qnefa  quotité  de  larefenae  à  faire  au 
profit  du  fonds  de  ré^iTve  e-t  formellement  établie  par 
l'art.  7  des  statuts  et  tju'clle  ne  peut  iire  arbitrairc- 
I  nient  uugnienté-c  ; 

•  Atlcnduqu'il  résulte  des  motifs  déiiuils  dans  lepro- 
fès-verbaldtt  8  juillet  qu'un  capital  de  plus  d«  1,400.000 
francs  se  trouve  employé  par  la  société  d^nne  manière 

I  perniunente  ; 

«  Par  ces  motifs,  noua  arbitres  susdits  disons  ponr 
droit  : 

«  Sorte  Tremier  chef  de  demande  : 

<  0'"'  SOI  icti'  iK  rendrri  s'-e  avant  employé  d'une 
iiianii'i  e  permanente  un  ca|iital  de  plu>  de  1,100, UUO 
francs,  e»t  tenue  de  porter  au  maximum,  soit  à  la  oomme 
de  10,000  fr.  par  an  le  trailemcnl  de  son  directeur, 
demandeur  en  cause. 

«  Sur  le  second  i  lu  f 

u  (juc  la  société  e^l  tenue  de  lui  délivrer  de»  actions 
industrielles  à  raison  de  4  p.  e.  sur  toutes  le?  sommes 
!  employées  d'une  manière  permanente  au  delà  du  ea- 
!  pital  primitif  de  500,000  fr. 

u  Sur  le  troisième  chef  : 

«  tjue  la  quotité  de  la  rclcnue  à  ojiertr  en  f.jvenr 
du  fonds  de  réserve  doit  être  exactement  telle  qu'elle 
a  été  ordonnée  par  l'art.  17  des  sUtuts  • — Uu  i<>  juil- 
let 1845  (1). 


Le  propriétnire  éPaethiu  ouporlêHr  d'wr  socirtr 
commerciah,  qui  ta  a  perdues  on  auquel  etlea  ont 
vté  volves,  jteul  cxiijer  que  ta  titcièté  dépose  à  fa 


1      l'i  Voy  U  noir  I,  pageOi. 
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tait$e  des  eontignatin»»  lr$  dividf  iuhs  uffi'rmt* 
niNB  acMMt  fMrrfMM  ûm  wAiu  et  que  et»  dividendes 
hti  soient  ditivrês ,  avec  te»  intéritt  jmr  eu»  pro- 

duU»,  après  un  drlni  f'r  cinfittv*  liu  jour  ilr  IrKrx 
èchénttct*  rtspcctirru  ,  »'tl*  n'ont  fum  tir  rùUimi's 
par  un  porteur  de  honue  fui  dexdiItH  action». 
Mais  U  ne  peut  exiger  aucune  memre  qui  engage  la 
respemswUiii  de  la  société ,  et  spécialement  il  n» 
prut  exiger  In  dèlivrancr  dt  nouvi  Urf  nrfinn»  par 
duplicala ,  tii  la  dilivrnncv  ,  apit  s  un  drlai  de 

trente  années  f  de  titre»  dé/initif» ,  ulor*  du 

meêm  fite  de  tMes  meeures  ne  sont  pas  autori- 
aiee  par  tes  sttOuts  de  la  eociété  (|  ). 

(va:*   I.IM)   il  C«  —  C.    LA  SOCIÉTÉ  COCiEIllll .  ) 

La  aMiMO  Van  Cend  rt  C»,  enirqirenear  de  mesM- 
fvriw,  avait  ëlé  cbargéc  par  MM.  Delloye-Ttbcrghien 

et  C«,  banqoîers  h  Bruxelles,  trcfTpcturr  rnilrr>irilc 
M.  Nalhîeo ,  h  lliiy,  le  transport  li'uii  pli,  dei-liire 
COOlenir  5,000  fmnrs ,  <■(  contenant  n'-ellemenl  cioq 
aeliooi  au  porteur  «le  la  société  John  Cockerill  ft  Seraioc, 

5975 .  6786 .  6787.  7J38 ,  7«9. 

("i'^  iu'lidii^  fiirnil  Nolcr*  on  i'j.'nri'Ts  t!nn«  Ir  transport 
de  BriixeUei-  n  .  Viiii  (Ifii'l  «-l  (>  en  reniboiirM'renl 
la  valeur  à  MM.  iklIoye-Tilurnliini  et  C'  et  s-e  firent 
•aliroger  dans  leura  «troils.  Pui»  iU  réclamireat  de  la 
toeiélé  Cockerill  la  délivranf e  de  duplicata  des  aetione 
en  <|Ue<^tion.  La  socirti'  ^'y  rrfn-n  rt  Vnn  Oml  et  r-  l.i 
firent  iiosigner  devant  le  triliuuul  de  commerce  de  l,ii  j^c 
pour  :  i°  s'entendre  condaniMir  ft  leur  délivrer,  par 
duplicala,  de  nouvellea  actions,  portant  lea  numéros 
indiqQés  ei-de«aat,  et  ex{iliquunt  ta  cause  de  leur  déli* 
vrance  ;  2"  s'entendre  condamner  à  ili  poser  à  la  caisse 
des  cun»ignntions  les  dividendes  échus  et  à  échoir, 
lesqoris  dividendes  seraient  délivrés  aux  demandeurs 
après  on  délai  da  cinq  anaéaa  da  jour  dcK  échéances 
respeeiivcs  s  8*  entendre  déclarer  qu'aprè*  trente 
années,  des  titrer  déflnilirs  seraient  délivir^  niix  lic- 
mandeurs  en  représentation  de  ceux  peiiitjs  on  sous- 
traits ;  sous  i'ulTre  qu'ils  faisaient  de  fournir  telle  cau- 
tion qu'il  plairait  an  tribunal  da  fixer,  à  reflet  de 
garantir  la  société  défcaderesse  des  eon»éqnenccs  que 
ponrt  lit  nvoir  poor  cUe  la  représentation  des  nrlions, 
les  demandeurs  «'engageant  ù  prendre  in  leur  charge 
tontes  c6nlestalions  que  les  porteurs  pourraient  élever. 

Van  Gcod  et  C*  établirent  par  témoins  le  fait  de  la 
perte  on  dn  vol  des  actions. 

I.a  SOI  ii-lé  conclut  h  ce  que  la  ilcnininlc  fiit  déi  I:ii  ic 
non  recevablc  ei  mal  fondée.  Elle  motivait  «es  conclu- 
sions sur  ce  que  les  demandcars  nVaient  pas  prouvé 
ranéantissement  des  aetioas;  mr  ca  que  la  perle  on 
te  vol  pouvait  bien  leur  donner  nn  recours  contre  leurs 
employés  négligents  ou  infidèles,  iiiiii'- qu'il-,  n'avaient 
rien  k  reprocher  à  la  société  (iockerill;  >ur  ce  que, 
s'iiui^^.iiii  d'actions  au  porteur,  dont  la  propriété  s'éta- 
blit pr  la  seule  détention  du  litre ,  il  suffisait  que 
Van  Gend  el  C«  ne  reproduisent  pas  les  litres  pour 
qu'on  ne  puisse  leur  rcroiiniiili  c  l;i  qualiié  de  proprié- 
taires dcAdiles  aclioa^i  ^ur  ce  (in  cn  dé  livrant  dcsdu- 
plicota  d'actions,  la  aocieié  violerait  ses  slatnla  ;  en 
reeoDiiaisaant  eonune  propriétaire  d'actions  an  porteur 
nue  personne  qui  ne  les  délient  pas ,  en  créant  une 
catégorio d'actions  non  autorisée  par  se»  sinluls,  et  en 
(  uu  llani  un  nombre  de  titres  supérieur  ù  celui  qu'elle 


(1}  Vnje* coque  non* a*oa« 4ilMr  cm  qactliooi  dtuti'JnIrO' 
AMftM  i  la  CèHttUm  ssm^4èH,  p.  VLXX. 


peut  extraire  du  registre  h  souihc  ù  i  *•  .l'  ^îiné; 
qu'cofia  la  création  de  duplicala  entraînerait  la  ao- 
elélé  daiw  des  embarras  de  sorvalllaiMO  et  d«  eonpia- 

bilité. 

Par  jugement  du  3  mai  1860,  le  tribunal  de  com- 
merce do  Uége  staioa  eomma  anit  : 

JoacmiTT.  — >  Dam  lo  droit ,  il  a^U  da  déeidor  sà  ht 

demandeurs  sont  bien  ftnidéfl  dant  lOB  divCTB  dMib  d« 

leurs  di'tn:indes  : 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que.  le  7  oc- 
tobre t8â6.  cioq  actions  au  porteur  de  la  société  Jobn 
cockerill.  portant  les  n**  6975  ,  6786  ,  6787  ,  7SS8 

et  7239  ont  i  ti-  \olccs  on  perdues  d;in>  le  tninsport 
de  Rruxelle»  à  lluy,  uu  bureau  de  Van  (ii  nd  et  C"*,  à 
Namur  ; 

•  Que  ceux-ci  ont  dédommagé  Delloye-Tibcrgbien 
et  C«,  qui  les  leur  avaient  ooiuiéea ,  et  se  sont  ainsi 

'  sulirogés  dans  leurs  droit.»  ; 

•  Que  ,  dans  ces  rirronslanccs,  ils  ont  fait  assigner 
la  société  Cockerill  j  onr  l'entendre  condamner  :  1"  ù 
leur  délivrer  des  duplicata  de  nouvelles  actions  en 
remplacement  de  eeltes  volées  ou  perdues  et  portant 
les  mêmes  numéros ,  lesquel|c<:  nonvcllc>  actions  SO* 
raient  explicatives  de  la  cause  de  leur  délivrance  ;  S*  k 
déposer  h  la  caisse  des  consignations  les  dividendes 
échus  et  *  échoir*  affércaU  aux  actions  t  lesquels  di- 
videndes leur  seront  délivrés  après  nn  délai  de  cinq 
années  du  jour  de  leurs  échéances  re-pertives  ,  ><ius 
l'onTre,  par  eux  faite,  de  fournir  telle  caution  (pi  il  plai- 
rait au  tribunal  de  flxer,  à  Teffet  de  garantir  la  société 
défenderesse  des  conséquences  que  pourrait  avoir 
poor  elle  la  représentation  des  actions  prcindiqoées, 
s'engapi'  iiil  ;'i  prendre  â  leur  charge  tr.titi-,  contesta- 
tions ijue  les  |H>rteurs  pourraient  élever,  et  ù  couvrir 
la  défenderesse  de  ce  chef; 

■  Attendu  que  s'il  estde  principe  q«o  le  (»ropriétairo 
d'actions  an  porteur  d'une  société  commerciale ,  qot  les 
a  perdues  OU  auquel  elles  (uii  l'ic  >  olée-,  en  demnirc 
toujours  propriétaire  au  rcf:;iril  <lo  celle  tlcrniérc,  s.Tuf 
le  droit  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi ,  il  ne  suit  nul- 
lement de  Ift  qu'il  puisse  exiger  de  la  société  des  du- 
plicala de  ces  actions,  alors  que,  d'âne  paH,  aucone 
disposition  des  statuts  n'autorise  pareille  mesure,  et 
que,  d'autre  part,  les  duplicata  ne  rendraient  pas 
impossible  la  représentation  ultérieure,  par  des  tiers 
de  bonne  foi,  des  litres  volés  on  perdus; 

•  Qu'il  ne  peut  réclamer  d'elle  que  dca  mosorca 
qui  ne  seraient  pus  de  nniure  't  i-ii^agcr  Si  rt^MHWa- 
liililé  et,  partant,  à  lui  porter  jtrcjudice; 

«  Attendu  ,  dans  l'espèce,  que  celle  que  les  deman- 
deora  sollicitent  par  lo  deuxième  chef  de  lenrs  eoncln» 
sions  est  la  seule  qui  soit  compatible  avec  rexisicaeo 
de  la  <i(Hii'1é  défenderesse  et  qui,  par  conséquent, 
puisse  être  ordonnée  sans  nuire  ù  ses  intérêts; 

•  Que  spécialement  la  demande  en  délivrance  de 
titres  définitifs,  après  trente  années,  est  inadmissible  ; 

■  Attendn ,  en  elTet ,  que  In  société  défenderesse  a 
été  constituée  |>our  un  terme  qui  n'expirera  (jne  le 
I"  avril  181)2,  cl  que  ce  n  est  qu'après  sa  di.ssolulion 
et  lorsque  sa  liquidation  aura  fait  connaître  les  droits 
de  chaque  actionnaire  dans  l'avoir  social,  que  la  près- 
cri  pt  ion  trentenaire  eommeocera    courir  : 

i';ir  (cs  motifs. 

Le  Iriliunal  condamne  la  société  défenderesse  à  dé- 
poser à  la  Clisse  des  consignalioasies  dividendes  échns 

h  partir  de  1831»  à  1857,  y  compris  ceox  édius  le 
50  juin  1857,  payables  le  S5  novembre  dolaaiéino 
annio  ,  ainsi  qao  les  dividendes  à  édioir,  aHitrsnls  aux 
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action*  fi  <le-;siis  nicnlionnéi-s.  lesquels  ilividemles  se- 
ront di-livrt-s  aux  «ii'inniiilrurs  ,  nvcc  les  iriténMs  qu'il» 
mroul  produits,  sur  l.-i  reprcseutalion  du  préisenl  ju- 
gMBeol,  après  un  délai  de  cinq  anoëi»  du  jour  îles 
éehàineps  recpMlivcc .  s*îls  ii*onl  pas  été  réclamée  dini.s 
riolervallc  par  un  porirur  de  lioiiiic  fui  il<^  liirc^ 
il  s'apil  :  pour  le  surplus ,  ilt-clure  les  (lriiiiiii(l«  ur>  imii 
foudé^  dans  Icor  •Cliun  ;  couipensc  le<<  dépens.  —  Tri- 
buml  de  commerrc  de  Liège.  <—  l)u  3  mai  1860. 


Lm  toeiétiê  amn^me»  étuni  repritentie$  m  jUref/er 

finr  dm  tJiandatnirrii  ijur  frur»  pntif^irs  (ji'-v'-rnM.r 
n'nutoiiutnt  jm»  ii  ti  tiufiqfv .  tex  nctiutDi  judi- 
cinirr*  dh'iijèe»  ciilri-  rr»  n  (  ii  h  s  tir  sonl  pns  a$- 

êujtttùtê  au  préliminairt  de  ta  aniciliaUon, 

(«MM  —  eu  C««|l»t  COnkmM  m  MIXBNMtnM.) 

I.c  sieur  Henri  a  fait  n''signer,  devani  le  Iriliunal 
civil  de  Marche,  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg, 
en  payement  da  prix  de  irrreiM  dont  cette  eompagnte 
sVlnil  emininV  |H)ur  la  <'oD'«lrueli"n  de  <nn  rhcniin  de 
fer,  La  demande  n'u.\ant  pas  elr  pn  tuitr  d  «iin-  eila- 
lion  en  cuneilialiun,  la  compagnie  invoqua  la  di>pi).>i- 
lioo  de  l'arliclc  48  du  Code  de  procvdure  eivile,  aux 
termes  deleqadle  ■  tneone  demande  principale  inlro- 

•  durlive  d'inslaoee  enirr  parties  eapable.s  de  Irnn»!- 

•  per,  et  sur  des  olijels  qui  jieuveni  ôire  la  matière 

•  d'une  Iransaetion.  ne  sera  reçue  daii!»  les  lril>nnaii\ 

•  de  première  insianee,  que  ie  défendeur  n'ait  été 
«  prAilablenient  appelé  en  condlintim  de?ant  le  juge 
•>  de  paix,  uu  que  le»  puika  n*j  oieni  TolnnAinaent 

•  comparu  • . 

Le  tribunal  rejeta ,  dans  les  terme*  saivantc,  l*ei- 
ception  oppotée  par  la  compagnie  : 

JrcnifMT.  —  \t(<ndu  que  *i  l'on  pent  contenir  que 
Ja  sociélé  anonyme  n'est  \n\.->  i'>-'('ntiftlement  commer- 
ciale, il  n'f  a  pas  lien  an  moin-^  de  lui  contester  ce  ca- 
ractère lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  o  ponr  ob- 
jcl  la  consirucilon  d'un  chemin  de  Fer  et  pour  bal  une 
eolreprise  de  tmnsporis  : 

«  Attendu  que  les;  auteurs  enseignent  unaninicnu  iil 
qu'il  résulte  du  rapprochement  des  articles  :>0.  ii  i  <  i 
49«n<i  4  du  Cotie  de  procédure  civile,  qu'à  l'égard  des 
sadéiés  de  commerce  II  y  a  dis|iense  du  prélimiitairc 
deeoncilinlion; 

»  Allcndu  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  uu  [irori's 
se  raiiachcnt  imnédialnDent  à  l'objet  de  la  sdi  ii  ic, 
puisqu'elle  ne  se  scrail  emparée  des  terrains  dont  it 
R*agit  que  pour  les  besoins  de  son  cnlrcpri$e; 

«  Atlendu  que,  dùt-nn  adinelire  qu'en  écartant  les 
6oeiéi«-s  de  commerce  de  la  dispo-ition  du  n»  2  de  l'ar- 
lielr  :>()  du  Gode  de  prœédurc,  le  li  pislalrur  ne  s'est 

préoccupé,  en  ce  qai  coneerac  celles-ci ,  que  de  la  dis- 
pense établie  jmr  f aHîele  19,  n«  4,  qui  affranchit  du 

préliniiii  lir  «  le  la  roncilialiim  Ir»  drmandr»  m  ma- 
tiire  de  commerce;  que,  dût-on ,  par  suite  ,  reconnaître 
que  l«  dispense,  dans  ces  lemes,  ne  tombe  pas  sur 
le  cas  où  la  société  commerciale  est  engagée  dans  une 
affaire  purement  civile,  encore,  dans  l'espèce,  i'ex- 
rcpiinu  soulevée  par  Ut  «odélA  défenderesse  ne  serait 

pus  fondée; 

•  Qu'en  cfTct ,  la  aodélé  anonyme  n*étant  qn'one 
associalion  de  capilaux ,  cl  la  personne  drs  :^'--'Oriés 
n*élant  pu«  obii|téc-,  celte  société  uc  peut  u^^ir,  ne  peut 
être  rtprémitée  e»  justice  que  par  ica  agents  légans  ; 


•  Qu'aux  termes  de  l'arliclc  31  du  Code  df  mm- 
meree ,  la  société  anonyme  est  administrée  par  de«> 
mandataires  révocables,  associés  ou  non  asfociés; 

a  Qu'ainsi,  simples  mandataires,  1rs  adminislnileurs 
d'niie  soritté  anonyme  ne  trouvent  pas,  dans  leurs 
poinoirs  ■.«•néraux ,  celui  de  Iran-^i^^rr; 

«  Que,  néanmoins ,  ce  n'esl  qu'autant  qu'elle  ei>t 
formée  entre  parties  capables  de  transiger,  qOC  lOHie 
demande  principale  introductive  d'instaoce  est  SMI- 
mise  nu  piéliminuirc  de  ronrilialion  ; 

«  Pur  (  es  motifs. 

•  Le  tribunal  dc<-lure  la  société  défenderesse  non 
fondée  dans  son  exeepiion  ;  Ten  dAontant,  lui  ordonne 
■le  plaider  au  fond.  •     Tribunal  civil  de  Verehe.— 

bu  3  juin  I83B. 


L'obligation  nfnhitnire,  impot^e  à  i/nr  sorirlr  ano- 
nf/tnr,  dr  c(>nimutii(juef  aux  mrtnhrft  de  /'(»»»<  wc 
I      l'Ii'r  iji  iii'rnie   dra  actionnaire»   les  compte»  « 
j     l'appui  du  biluUf  peut  être  coiitidérre  comme  oc- 
compHe  par  te  eommtmlMltoii  «l'extralU  dm 

Hti'es  socinur  ,  certifiés  con forme k  par  ndmi- 
tiintrotrurs  et  les  coniviimaire»  ;  ftar  nuile ,  un 
iiit'iulii  e  de  l'usfinntdéc  grni'rn/r  tie  Jitut ,  en  invo- 
quant cette  obtigaiionf  exiger  la  ctimmunicalkm 
du  Jountaif  du  granà^wrtf  du  thn  de  Misse  d 
de$  9Milla«eft. 

(VAR  acnaanmnL-Tain'.  —  c.  aoctM  an  nocnimt 
■T  n^oaraz.) 

Au  mois  d'oflobre  IStîO  ,  la  société  anonyme  du  Ro- 
cheux et  d'Uneux  (!},  en  exécution  dc  Tarticie  'Î9  de 
ses  slalHts,  déposa  à  son  siège  aodol,  it  l'inspection 
des  actionnaires  porteurs  d'an  moins  dis  actions,  son 
bilan  et  dix«liolt  ptèecs  à  l'appui  consistant  en  eilrails 

1  dr-  H\  m  «ofiiuiv . 

M.   iii\)  >  \un  Sclierpenieei-Thiiu ,  inpénieur  des 
I  mines  .  domicdié  à  Liéjjc  ,  i«>rtcur  de  dix  actions  dc 
1  la  société ,  soutint  que  les  pièces  soumises  à  Tinspcc- 
I  tlon  des  aclionmires  étaient  insultsantes.  S'appuyaol 
snr  tedil  article  29,  il  réclama  rommirnicalioii  du 
journal,  du  prand-livre,  du  li»rede  caisse  ri  <Jc>  quil- 
lanrt'S,  et  par  exploit  du  5  novembre  1860  ,  il  somma 
la  société,  en  la  personne  de  M.  Lucien  Renard,  son 
direeleor,  de  satisfaire  k  sa  demande.  Il  fut  répondu  à 
celte  >t>nin)nlion  :  «  que  le  conseil  d'administration  , 
»  après  «voir  discuté  cl  ddibcré  mniemenl  sur  la 
I   •  question  de  principe,  a  déridé,  le  2i)  octobre  dernier, 

•  qu'il  n'c»l  icnn,  par  l'article  29  dt»  statuts,  de  dopu- 
I  ■  srr  à  l*appaida  bilan,  ponr  être  «oumis  I  l'inspci  - 

1  lion  de  rassemblée  >.■( m mli  ,  que  le*  pièces  qu'il 
«  a  jupé  nécessaire  d'annexer  couformément  à  l'ar- 

I  •  lirlc  28  ;  qu'en  conséquence  le  conseil  a  décidé  qu'il 
•>  serait  mis  à  la  dispositk»n  des  aclionnairea,  atwe  le 

I  •  bilan,  dis-huit  pièces  à  ra|ipui.qui  ont  étésonmises 

•  celle  année  h  MM.  les  commissaires  cl  qui  sont  si- 
j  ■  gnécs,  vérifiées  cl  déclarées  exirail  conforme  par  le 
I  «  directeur,  par  deux  administrateurs  dclépués  et  par 
i  "  Ici  commissaires  de  la  soriéié:  que  M.  1  bim  a  pria 

«  eonnnisssnee  de  ces  ditrrses  pièces ,  qu'il  persiste 
a  niMiiMioin^  il  iiMiir  riMin;ii--;iii(  c  du  joiirtial.du  jtrand- 
!   o  litre,  du  livre  de  caisse  et  des  quittances,  pièces 


(I)  Voy.  dsotoe  recueil,  1>*  partie,  p'CC l«**l«lttU4» 
celle  MDÎeta. 
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•  que  H.  Tbim  ron.<«i<ltre  sculf*  eomnie  probanlci  et 

•  que  H.  Remrd  n'est  pai  lulorbé  k  Ini  MiaiiieUre.  • 
Par  le  même  eiploil .  H.  Thim  oHÎfiM  la  sociélé 

ilrviml  le  tribunal  <lc  rounncrci-  df  Vrrvirrs,  nfin  qu'il 
lui  lui  ordooné  de  cominuiiiquLT  ]>■>  iticrrÂ  rérlnmi'e.«, 
et  qaVlle  fit  condamné  k  lui  |Miyrr  unr  soninn-  il*-  1 50 
fnoes  par  duqae  jour  de  retard»  plu  10,000  fr.,  à 
litre  de  dommiiges-intérèlt. 

I  il  i<  11'  iinoqun  (levant  le  tribunal  de  commerce 
le  lr\ii>  riit me  de  rarlitle  tii)  de  6cs  itlaluls,  aux  ternir» 
duquel  elle  est  tenue  de  communiquer  aux  membres 
de  raieenblée  géncnle  des  aelioiiMiret  U  biiam  «t  Ui 
nmptn  à  t'appui.  Elle  fit  remarquer  la  dilKrenee  qo*ll 
y  a  entre  celte  disposition  et  celle  de  l'article  ii  des 
même»  statutti ,  qui  donne  aux  COminiss;iires  le  droit 
dt  fimdre  evnnaifsaiK  e  de  loule»  tei  affaires  et  upira- 
tioM  I  4h  tiartê ,  de  ia  eaiat ,  éet  jarocM-aerbaiw  de$ 
aiamen  du  romttt,  rfc  la  eorT«$pomlmmee  et  génfmle- 
Wtetit  de  tous  Ut  éotUWUnls  de  la  ittcirte.  Elle  di-ait  ijii' 
si  le  pri  iiiirr  \fna  ponvait,  par  cela  seul  qu'il  e>l  pur- 
leur  il  un  (crUiiii  iu>iiii>ri;  d'uclions  ,  exi):rr  la  COmiDO* 

oication  des  livres  de  la  sociéié,  celle-ci  pourrait  éproa" 
▼er  de  grande  dommages  ;  que  e*eflt  en  vue  d'éviter  les 
incODvénienls d'une  telle romniuiiii-nlion  >|m<  l  in  lit, 
dans  tes  slatuiji ,  établi  une  ri-Klc  ililTi  r<  nii'  \n>uv  Ici 
CMUnissaires ,  délégués  dr  tous  les  iictionnaireii ,  et 
pour  chaeoo  de  eeox-ci  pris  iodividoelleiBeiil.  Les 
commissaires ,  disait-elle,  ont  le  droit  de  tout  connaî- 
tre. Rien  ne  peut  échapper  i  leur  inventif  linn.  I.cs 
actionnaires,  au  cootraire,  n'ont  que  le  droit  de  con- 
naître le  bilan  annael  et  les  comptes  pnrtiealiert  et 
détaillés  dont  les  résultats  généraux  sont  porléi  au 
bilan.  Tel  est  le  sens  de  Tartiete  S9  des  statuts.  Et. 

pour  rori  nliui'i  I  n  llr  i  iilri'|ii'.  I  jlioii,  l;i  vorii'lr  |iri;>illii- 
sait  un  projet  de  sc^  ^lalui»  rédigé  par  le  deioandeiir 
lai-mtaM,  pn(jetd*aprè.s  lequel  elle  Minlt  été  tenue  de 
conwernîqiicr  nrf  iwiiwsrf  e  Ut  nmfttm  et  tihwt  nwr 
pfêreji  à  Vappui  :  celle  rédaction  primitive  n*a  pas  été 
ndoptée  par  les  foiuliilcurs,  prc'ci-t'niciil  iljit>  le  luit 
d'éviter  le  danger  d'une  publirité  abusive.  En  vain, 
•Joulait>elle,  le  demandeur  invoque  le  droit  commun 
qui  permet  à  nn  associé  d'exiger  la  communication  de 
tons  les  documents  sociaux  :  la  société  anonyme  est 
soumise  à  une  règle  dîfférenlc.  Dans  ce  gt nn  <ic  so- 
ciété, les  »>'!ioriëH  ne  sont  pas  tenus  persuonelieiuent 
des  dettes  »oci:il('s  ^  il  y  a  un  capilat  qai  scnl  lionne  la 
faranlie  des  tiers.  La  société  anonyme  est  gérée  pur 
des  mandataires,  dont  les  pouvoirs  sont  déliais  par 
staiois,  «t  cessintnts  font  Ini  pour  tons  les  aetlnn- 
naires.  . 

De  son  cMé ,  In  dcnandenr  disait  qoe  l'article  S9  des 
SlalOlSf  en  exigeant  le  dépdt  </r«  complet  à  l'appui  du 
AiCaii,  n'avait  pns  pu  entendre  par  \ii  de  simples  ex- 
Imits  des  livres  >o<i;in\,  .ilors  int-me  (|ui'  ces  extraits 
seraient  certiliés  conformes  par  les  administraleors  et 
les  commissaires;  que  eeox-ei,  en  effet,  poavaieni, 
tout  en  proilnisant  des  extraits  sincères,  ne  donner 
que  des  extraits  insiillisants ,  rhoi.'.i^i  par  eux,  c'cst-à' 
dire  par  ceux-là  ménu  >  ()iii  j-oul  cli:irj;i's  dr  faire  le 
bilan  ;  qu'ainsi  ces  extraits  ne  viennent  en  rien  k  l'ap> 
pni  da  bilan  :  que  les  livres  originaax  senls  peorent 
permettre  à  l'iielioniiaire  île  vérilier  si  la  situntion  que 
Ini  présentent  h-^  mandataires  est  bien  réellement 
celle  de  la  Mjrit'ti  . 

Le  tribunal  de  commerce  de  Verviers  repoussa  celle 
d««Mmd«  par  nn  jugement  dnnt  voie!  la  teneur  .* 

iveitatllT.  —  Dans  le  droit ,  y  a-t  il  lit  u  de  déclarer 
raetiMi  non  fondée? 


Cun»idcriint  que  pur  t  \|iloit  de  l'buissicr  MuNseiiii, 
du  5  novembre  1860,  le  demandeur,  porteur  de  dix 
actions,  a  fait  sommation  ft  la  sociélé  défenderesse 

»  d<-  lui  il'Miitrrt  nrnni'iiiication  tlu  liihin  rl  de;  rornpies 
«  ù  1  uppui  ,  nc)iiiiiiiiii-ul  le  livre-journal ,  le  r;iand- 
«  livre,  le  livre  de  cai»seet  les quiltaiu  is  «  ;  qu  ,i  i  rtie 
sommation  il  lui  a  été  répondu  par  le  directeur  de  la 
société  qtt1l  ne  pouvait  soumettre  à  nnspeelion  du  de- 
I  maiiilfiir  qnc  Ifs  piiVrs  i'ntimrri'c«  dan^  l'urlic le  2!)  des 
I  ïluluis  de  ht  suc'ît'if:  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  ki 
lu  prétention  du  demandeur  peut  être  accueillie { 

Considérant  ^ue  l'article  des  statuts  invoqués  par 
le  demandeur  dispose  :  •  Dix  jours  an  moins  avant  la 
«  ri'iinion  de  l'-isM-rnlilr-e  génériilc  nppi-K-c  <i  prendre 
u  comiuunit.iliuii  du  t>ilan  ,  ce  bilan  et  It-â  comptes  à 
•  l'appui  sont  déposés  uu  .<iége  de  la  société  h  l'in- 
■  spection  de  tous  les  membres  de  rassemblée  géné- 
«  raie  «  : 

(■|/t!^ii]i  rrmt  q(ie  d.ms  l:i  nomenclature  des  docu- 
I  nivitts  dont  les  uelionnaires  ont  le  droit  de  prrtnlie 
communication  ne  figurent  point  le  journal ,  le  gnind- 
livra,  la  livra  de  caisse  ni  les  quittanecs  dont  le  de- 
mandeur réclame  la  eommoAiesiion  t 

«  on-idérant  qu'aux  termes  de  l'article  2{  des  s|.i- 
j  lui",  les  commis.ssiii'cs  seuls  ont  le  droit  de  prendre 
conn:ii^«:ince  de  tous  les  documents  de  la  SOclélCt 

Considérant  que  la  société  anonyme  est  un  étra  mo- 
ral  qui  a  une  organisation  spéciale .  qu'elle  est  soa- 

"  mise  il  un  nmile  d'udministr^itioii  |iarlii-iili<'r,  iiu'il  est 
dans  sa  nature  que  In  volonté  delà  iii.ijoiitc  fusse  lui, 
mémo  pour  les  actionnaires  qui  ue  sont  pas  appelés 
aux  assemblées  i  qoe  si  les  volontés  individuelles  pou- 
vaient s'Immiscer  dans  la  gestion  des  affaires  socialrs, 

I  la  marche  de  ctlIi-^-ci  seruil  eiilr;i\.c,  <i-  qui  sernit 
préjudiciable  aux  intérêts  communs  cl  pourrait  douncr 
lieu  11  des  abus  ; 

Considérant  enfin  qna  les  statuts  ft»l  la  loi  des  par- 
ties et  quMI  résulte  des  fiiiis  de  la  causa  a»e  le  deman- 
deur a  pu  •  \ercer  le  droit  qu'il  tenait  de  l'article  99 
invoqué  par  lui  ; 

!       l'ar  ces  motifs, 

La  Iribonai  renvoie  la  société  déremicrcsca  de  l'ac- 
tion Ini  dictée  par  la  demandenr ,  aie. — Tribuiml  de 
comncrceda  Verviers.  —  Do  6  décembre  1860. 


Le»  nrfiifrrit  tant  compétent»  pour  tinluer  mn  lu 
dtmniulc  d irigéê  toiAr»  Une  tociètt  anonyme  et  «es 
adminss^raleiin  nor  «m  porteur  d'attionê^ni  «mi- 
tient  tpte  fa  dêehianee  de  «et  film  a  été  îttigale- 

turiit  prouriitcèe  et  que  In  sociclê  et  le»  annKvii'i  ml 
tiiintiitroleur»  tant  tenu»  à  en  refoumir  le  prij-, 
(Code  de  commerce,  art.  îil.) 
La  réâolutùm  d'un  eofUrat  de  toriétif  boeée  eur  la 
eemditkm  rétofuiohv  taette  réeullaut  de  t'ineaeéeu- 
lion  par  l'inie  ihx  parties,  ne  doit  élre  pro«o>i- 
cre  rfu'tnitont  (fuc  /es  irifrnrlion»  portent  atteinte 
aux  condilions  essenlicih %  et  fondnntentatee  du 

contrat.  (  Code  civil,  ort.  1184  et  iii71.) 
Lorsque  le  porteur  d*aetion$  déehttee  demande  in 

réiuîulinn  du  rmilrat  de  «onV'/i'  rf  lu  i  cstituiinn 
des  soumit  . t  par  lui  versées,  en  s'appuynnt  "itr  des 
faits  nntt  rieure  à  la  déchéance  de  ses  actions ,  le 
juge  doit  êtaiuereur  celle  demande  avant 
miner  ta  fin  de  non  -  recemtlr  oppeeée  pat  ta  s»- 
rit'lr  di'pndrtrs^r  ft  iiiotirrr  sur  ht  drc/iénnce  que 
le»  nctiont  dudentandeur  auraient  encourue. 
I/«tiininairefuidemande  ht  réfofttMtm  de  iaeaeiéléf 
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ru  i'npjiuyntil  yttj-  ce  que  toutes  le»  ncliotis  for-  . 
mant  le  capital  social  n'ont  pas  été  émisesj  recun- 
nittt  itnpKeitement  que  la  eonstitution  de  I»  taeUli 

n'ftuit  pnn  suhnrdonuvr  à  In  rrmrli(ii>n  /tnspentive 
de  Iti  !tiiuscri}ilinn  tuh'fjrale  ilu  vnjiihi/. 
X(  il'  frnit  de  sdtifrrifititiii  de  la  totnHlr  drs  nctinus 
formant  le  capital  d'une  société  anonyme ,  atus  ' 
tenue»  de  $e»  etalvie,  et  bien  mohu  eneere  le  dé- 
faut de  n'ali'  ftHun  dr  tutit  rr  capital  ne  rmisfî- 
tunit  pas  uiir  i  nndilinn  ri's.ohit<nre  sous-entrndur 
du  contrat,  tortqu'il  résulte  du  cahier  de*  c/iarrjes 
de  l'entreprise  socialCf  auquel  tes  statuts  se  réfè- 
rent ,  que  la  société  pouvait  I70M  MWII CCV'  tes  tra-  i 
WtUT  tirs  qu'elle  avait  juttifîé  du  rrrxetitrjit  d'uur 
somme  inji  ricrire  à  sun  capital  ittatulaire  et  qu'elle 
devait  faii  v  ccltr  justification  et  commencer  les 
travaux  dans  le  délai  d'un  an,  à  jietN«  de  dé- 
eMancet 

....  alors  Kurtnut  que  les  statuts  autorisent  tout 
parti u r  d' action  à  sv  velirer  de  la  tucivté  en  abaU' 
donnant  les  sommes  par  lui  versées. 

L'inexécution  ou  la  violaHon  fdela  part  des  admi- 
niUnUmrê,  de»  tteliib  eocUsu»  qui  renferment 
ieur  mandat ,  j>eut  engager  leur  r<  .</MuiArt^)7/7r 
|Mneim«tfe(arl.  32  du  Code  de  commerce  mais 
ne  peut  être  imputée  à  la  société.  Aineif  an  ac- 
tionnair»,  à  l'appui  de  $a  demand»  en  réeolu' 
tion  du  contrat ,  dirigée  contre  la  société ,  atU- 

querait  r  n  vuiv  : 
Que  les  adtniuisSratcurft  n'ont  pas  exigé  des  sous- 

cripteurx  d'arlioux  1rs  versements  prescrits  par 

les  statuts  et  qu'ils  ont  empêché  la  fermuUion  du 

capital,  en  refusant  de»  action»  à  ceux  qui  en 

demandaient  ; 
Qu'ils  ont  racheté  des  actions  de  la  socictéj  pour  son 

compte,  avec  perte,  alors  qu*»tt» n'omit potmêm» 

émis  tout  soncapitalf 
Qu'ils  ont.  contrairemmttamx statuts,  fait  de»  «■»• 

prtmts  sans  t'autoiisotion  de  PostembU» génénde 

des  actionnaires  ; 
Qu*Uê  a'mI  pas  convoqué  rassemblé»  général»  aam 

époques  prescrites  par  les  statut»/ 
Qu'ifs  ont  fait  figurer,  dan»Wiea»»emhlée  générale 

des  actionnuins ,  des  pnrlnirs  fictif  a  d'actions  , 

sans  la  prètence  desquels  Us  nombre  d'actions 

prescrit  pour  la  vatiditi  de»  opétalien»  n'aurait 

pas  été  réuni  ; 
Qu'ils  ont  refusé  ta  eommuniealhn  de»  Utire»  et  des 

archives  à  des  corinnissinirv  nommé*  par  l'aasem- 
blée  générale  pttur  prendre  connaissance  des  affai- 
res de  la  société  et  de  la  gestion  tOtUUi  etc.,  etc. 

N'est  jNM  isnpmtabl»  à  un»  eoeiéti  ononyme  le  fait 
queee»  administrateur»  ne  ptasident  pas  le  nom- 
bre d'actions  prcH'r'f  pfiy  II  \  s!<il}i t.i .  fi.r-ijjie  ce 
fait  est  antérieur  à  la  réunion  de  la  première 
OttenMée  générale  des  actionnair»»  Ml  êenqu'U 
n'a  pas  été  signalé  à  l'assemblée. 

te  rachat,  par  une  société,  des  actions  qu'elle  a 
émises,  n'est  pas  une  violation  de  sr.i  statuts  lors- 
que ceux-ci  ne  proscrivent  peu  ea^prestétnetit  celte 
opération. 

Lnreque  la  réalisation  intégrale  du  capital  social 
n'est  ni  une  condition  susjtensive ,  ni  une  eon- 
iUlinn  résolutoire  de  l'eiiitetirc  de  la  société,  l'ns^ 
semblée  des  actionnaires  peutj  sans  violer  les  sta- 
tut», autorieer  ou  ratifier  un»  AntMim  d'aetkm» 
ca^dessous  du  pair. 

L»»qutdité»  d'aâminisUrtteur  et  d'associé,  bien  que 
réunies  dans  un»  même  personne,  ne  se  confondent 


fins  et  sont  régies  jhiv  des  pt  inripri  lUffirfnts. 
(Code  civil,  arUdes  1184,  1871,  IIMJI ,  lUdl  ) 
En  conséquence,  l'administrateur  qui  n'aiirsjl 
pas  accompli  le  mandat  dont  il  était  chargé  oit 
qui  aurait  commis  des  fautes  dans  sa  gestion  se- 
rait, de  ce  chef,  soumis  ii  une  action  ra  dommages- 
intérêts  ,  mais  non  à  une  action  résolutoire  de  Its 
société  dont  U  fait  partie  t 
Et  notamment  l'inexécution  par  un  administrateur 
de  l'obligation,  qui  lui  était  imposée  fmr  les  sin- 
tuls  .  d'être  jiorti  tir  d'un  cri  loin  nombre  d'ac- 
tions inaliénables,  ne  peut  donner  contre  lui  ou- 
verture à  un»  demand»  d»  r^MteMm  du  «onirat 
de»oeiélé* 

(VACOSSm    F.T    CO:»SORTS,    C.   l*  SOCIÉTÉ  DC  CHUIIN 

OB  rSR  DK  ClàKLKftOI  A  U  flIOliriÎRE  M  nUICB  ET 

»B  mvssY.) 

Le  li  iiavembrc  1858,  MM.  Emile  Dequesoc,  Anioiae 
Colmnnl  et  Augusie  Vandicvoet,  ovocals  à  Bruxelles, 
M  coBUiluérenl  en  Iribuiwl  arbitral  à  Teffel  de  tlaluer 
•nr  le*  dcnamln  feminMcs  par  AiiIoIm  Vacosno  et 
plusieurs  aatrei  pcnonnx  .  n^-issant  comme  porteurs 
d'actions  de  la  Société  anonyme  da  eheinin  de  frr  de 
Charleroi  b  la  fronlièrc  de  France,  contre  ladite  société 
et  «es  adminialraieurs.  Cea  demandes  ctatenl  de  date 
ancienne.  MJà,  en  1849,  Vacoarin  et  eoniorta  avalent 
assigné  la  socit^lô  cl  mlniinistruleurs  dcTanl  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  en  nomination  d'nrbi- 
tres.  Les  déreodeurs  avaient  soutenu  qu'il  n'y  avait  pan 
lieu  an  renvoi  devant  arbitre* ,  atteoda  que  le*  aetions 
des  demaiidears  étaient  déelaréc*  déehnet  ponrdéAint  de 
versement.  Mai?,  le  l 'i  ;nril  tShO.le  tribnnal  de  eoii)- 
merce  avait  ordonne  le  renvoi  ;  le  ii  mai  1  Kr)5,  la  cour 
d'appel  avait  eonllnné  ce  Japement,  et  le  S9  mal  I85C. 
la  conr  de  eaaaaitien  avait  rejeté  le  peiinroi  diriaé  eom- 
Ire  llarrét  de  la  eoor  de  IMnelle*.  Voy,  flnlramelioi» 
à  la  Collection  complile,  pa^re  ncv,  Mto  5. 

De  Hausâ)',>eul  parnti  le^adminlstrateors,  coroparnl, 
avec  In  aociélé.  devant  les  arbitres. 

Les  partie*  défcaderesaea  op|KM^>eai  d'abord  une  «at- 
reption  d^Dcompélcnoe  do  InranI  arbitral  { calie  *>- 
eeption  fut  rejeléa  par  sentoMe  d»  14  nors 
ainsi  conçue  : 

Ssimtiict  :  —  >  Vu  les  statuu  de  la  Société  aooayaie 
dn  éhemin  de  fer  de  Clmrleroi  à  la  ArootiéN  do  Fnaeo, 

diMit  i'.]ci<<  |.;i^><'  ir  ".'S  juin  1845  a  éli approavé  par 

arrête  royal  liu  II)  aoùl  suivant  (1); 

■  Vu  la  gro^'^o  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bnixellea  du  Ift  avril  1850  et  celle  de  Tarrét 
coallmalif  do  SS  mai  f  69S  : 

•  Vu  le.1  conclusion-  |tr  i-<    devant  les  arbitres  ,- 

•  Sur  l'exception  il'incompétence  opposée  par  les 
parties  défenderesses  : 

•  Va  raiiiclc  51  du  Code  de  conmoreeeirartictei? 
des  statuts  précités  ; 

«  Attendu  qu'il  ri  Milte  du  jugement  et  de  Prirrét 
ci-dc»sus  que  les  denKimli  urs  ttont  porteurs  d'actions 
du  chemin  de  fer  de  l  hurleroi  à  Er(|uelinnes  et  quVn 
vertu  de  celle  possession,  ils  Jouissent  dn  droit  et  de  la 
qualité  d'associés  ; 

"  Attendu  que  dans  leur--  roin  ludions  Ii  -.  <1*  rnaa- 
deurs,  endélinissant  leur  action,  ont  déclaré  qu'elle  avait 


(Ij  Cm  «lalttl*  «ont  reproduit* dans  ta  Cui/acrton  etmflèlt, 
|iag«  MM,  a*M  IcsMéilMiiMS  fMi  y  Ml  éle  apimUM. 
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pour  obJ«l  :  !•  de  lîdre  déclarer  nulle  et  de  nul  eff«t  i 

U  (lécli('-unoc  prononcée  de  taiiti-s  Ic-s  iielionc  dont  ils 
sont  porleurs;  i»  de  fairi'  coiiil.iiniicr  la  sofîiélë  ei  les  ' 
.iiliiiirii-'lr.ili'iir»  fxT'-minrlIciiu'nt  .1  h'iir  (•i'>lilii<'r  los 
nommei  versées  »ur  les  actions  avec  les  laieréu  «lciiui«  j 
le*  datée  de»  veneneaU;  S*  de  dire  condamaer  les 
ailniini<i(ralcur'«  porsonnt'llrmfiit  ù  r«'inlé};r«'r  <lau«  la  | 
cais»e  sorialu  les  capil.uix  i|u  iU  se  sunl  allribiics  in-  j 
ililmcNi  cl  en  viulution  ili'  l'nriicir  ôO  lies  sUitiitt  ;  4'*  île 
faire  vérifier  la  oonptabililé  de  U  société  afia  de  pou- 
voir eoiMialer  deoi  les  eomplee  préeemée  am  aseem- 
Uées  j;<*m'palc!î  un  Jrflcil  li't  nviruii  stm.OOO  franc:»  ; 

•  Allemlu  <|nc.  s'i-\(ili(pianl  sur  hi  l'.tusc  »i<"  ci'-,  coii- 
l'iuitiuu^,  \ei  tlcinamli-urs  ont  fonipU'Ii'  le  ({iMiiuinc 
chef  ci-deàsus,  eo  ajoutaat  i[uc  leo  défendeurs  ili-«aieut 
répondre  da  déficit  y  ■neniioané  et  oal  déclaré  que  «  ce 

«  n'est  jKis,  t'oinrnc  les  di'ft'nilcurs  le  pivlfinlful,  l'ir- 
«  n-gularile  «ic  l;i  L'OU!>li(ulioii  de  la  socii  lc  i|ui  f<iil  la 
X  ba>c  de  l'action,  mai»  b'it-a  lu  violation  de  plttSieui'> 
•  dis|iosilioii»  des  statuts  de  celle  société.  ■ 

i>  Atteada  que  le  litige  étant  ainsi  défiai,  lea  diffll- 
renis  objet*  <!(•■,  rDiii  lii-inns  des  dcinamleur!!,  pris  dans 
leur  en^cmltli- ou  i-i»li-iiicii).  >oiil  bien  de.>  conli"<tjiiou.s 
»u('iale:i  culi-e  Ic^  ^ii.:ii  (,iire>,  à  raison  des  alTaircs  so- 
ciale»: qu'en  effet,  il  s'agit  de  savoir  si  la  déchéance 
des  titres  a  été  légalement  pronomée  et  en  vertu  des 

>lnti!l>i,  rt  si  1.1  ^oriclc  cl  le-  n<lmitii>i.lr:ilriir>«.  qtii  sntit 
ticci's-ijircfiii'iit  ;isN(nii^  nii\  tcraicï  dr  I  .irltclc  |.H 
Statuts,  '.ijiii  i<-nM>  ,1  <'ii  l'troiirnir  le  prix; 

•  Que  pour  le  cas  où  les  demandeurs  resieraieal 
aelioanaires,  fl  leur  impoHe  que  les  somam  dont  ile 
prétcMiicnt  que  h»  il<-reii.kari  MBl  ddiiteart  eoicni 

vcr.u'»-»  il  la  caisse  sociale; 

■  Par  ces  motifs,  nous  arbitres,  diHHaroui  IVxcep- 
tion  d'inoompéteaee  mal  fondée ,  ordonoona  aux  par» 
tieede  phiderau  fiMid,  etc.  •  — >  Du  14  mars  1859. 

A  la  suite  de  cette  sentence  ,  le»  demandeurs  ri-c-la- 
nièrent  II  la  société  défenderesse  eoniniuuieation  du 
livre  de  caisee^du  livre-Joamal,  de»  livres  à  souche  des 
aetions,  des  livret  dee  ■oneeripliona  faites  à  Paris,  Lon- 

ilriw  et  Hnixellfs  ,  dis  romptr^  <ic-i  opiT.itHins  sociales, 
■  lii  n-gistrcdcs  proccs-verbauxde.s  asscniblfes  générale* 
des  actionnaire»  et  ilu  conseil  d'administration.  La  so- 
ciété consentit,  sous  toute  réserve,  k  varser  au  procès 
le  livre^jonrnal ,  le  grand-livre,  les  livres  ft 'souche  et 
If"!  rc^ristrc-.  des  iiroiv^^-vt-rhaiix.  d<S!l;iranl  qrii'  an- 
tre» ducumcots  étaient  égarés  ou  pcnius.  Mais  les 
demandeur*  dcnièreal  ce  fait  et  prirent  des  conclu- 
sions tendentes  à  es  que  la  société  fAl  condamnée  i 
prodoire  tous  les  documenis  rédamét.  De  son  cAté  la 
^octété  demanda  la  joni  tion  ilc  t'in>  iiliui  nu  fuiul. 
(lutte  demande  fut  arcucillic  p.ir  les  iirbilreti.  lue  sen- 
tence arbitral)-  du  1'.)  avril  fHo9,  sans  rieo  préjuger, 
joignit  l'incident  au  fond  et  ordonna  aux  parties  de 
plaider  et  de  eooeture  à  toutes  Ans. 

Des  conclusions  df^linitivcs  furent  alors  déposées. 
Nous  nous  bornons  ît  exlrnire  de  ces  conriusious  les 
griifs  sur  lesquels  se  iKiNaienl  les  dciuandeurt  poUT 

récUiaMT  MX  défendeurs  la  restitution  des  eemmes 
}|n*Ils  avaient  versées  dans  la  soelété.  La  scnfeoee  ar- 

liitrrile,  que  nous  reproduisons  ci-après,  nppelle  les 
moyens  que  lea  défendeurs  ont  fait  valoir  en  ré(»oiise. 
Voici  les  griefs  articulés  par  les  demandeur» 

•  !•  Le  capital  social,  qui  devait  être  de  I  S.UOO.UOO 
de  franc*  ,  n'a  pas  été  réuni  et  n'a  jamais  été  iValisé  ; 

■  1*'  II,  2H,000  actions  qui  devaient  participer  à 
l'entreprise  cl  faire  l'apport  de  3Utf  fr.  chacune,  dan» 
les  lenma  et  eondilions  exprimé  auxatatuiSt  n'ont 


pas  été  en  totalité  associées  «1  n*ont  pas  pu  constituer 
le  capital  déeUiii  néeossaire  pour  réaliser  Tobjel  de  ht 

société  ; 

«  3*  C"e>i  p.ir  1.1  r.iiiie  (le-  a--in-iés  fondateurs  et  de 
la  société  elle  •  uiéme  que  toutes  les  actions  n'ont  pas 
été  déiiuitiveaieot  nssoeiées:  il  s'est  présenté  un  mat» 
brc  d'ailhérenls  plus  considérable  que  le  nombre  d'ae- 
lions  disponibles,  et  la  négligence  de  faire  observer  les 
prescriptions  de  rarlicli!  7  des  statuts,  comme  aussi  le 
refus  d'allouer  des  actions  à  ceux  qui  en  demandaient, 
oal  empiehé  la  formation  du  capital  : 

"  i»  l.a  soeiéte  u"a  pas  etiRi-  des  a^soriés  fotnl.i leurs 
et  administrateurs  la  .'^ouscripllon  de  7.»  iielioi^  lu.i- 
liénatiles  ,  et  ,  fuir  eellc  négligence  ,  elle  a  encore  di- 
minué le  nombre  des  actions  qui  devaient  conktiiuer 
le  eapital  aoeial  ; 

»  5*»  Dés  le  mois  de  Juillet  1S{V>,  à  uni*  épn  pie  oii 
un  Krund  nombre  d'action,  elaieut  à  la  suuclic,  on  la 
société  refusait  d'accordée  des  action*  à  ceux  qui  en  de* 
mandaient,  elle  spéculait  sur  ces  actions ,  les  raehelaii 
avee  do  flirtes  primes ,  les  revendait  avae  perte  on  au 

pair;  les  livres  aecu>ent  une  perle  con<.i(lêrablc  «le  ce 
seul  chef,  et  notaromenl  on  voit  qu'en  iHIil,  7 M  ac- 
tions oui  été  nbaodoanéos  pour  rion  A  Strahani  ol  nom- 
paguie; 

•  6*  Un  eertain  nombre  d'actions  a  été  détaehé  ifes 

sou'Iies  et  livré  au  courtier  Duv.il,  moyennant  uni  p.  [  i, 
de  MO  fraiict  par  action,  alors  que  les  »latuls  o  autori- 
sent noilo  pari  l'émiaoion  des  actions  an»  desseas  do 
pair; 

•  7«  Dès  le  mois  de  tefUembre  ISIS,  la  société,  qui 

rachcinit  ^cs  propres  actions,  avaii  i mnirs  aux  em- 
pruntii;  ainsi  le  l*'  septembre  lsi;>,  elle  emprunta 
150,000  fr.,  dans  le  même  mois  encore  3I>0,000  fr.,  et 
au  mois  de  décembre,  1,000,000  de  fr.»  sans  qu'aur 
CQoe  assemblée  génémlo nil  anloriaé eus  emprunts; 
»  8»  Pendant  deux  ans,  aue— B  ttsemblAi  géoéralo 

n'a  été  convoquée; 

■  9«>  Dans  la  séance  du  96  janvier  I8i8,  M.  Mouton, 
directeur,  a  demandé  raalorisation  de  se  faire  remet- 
tre, par  le  eainier  de  la  soeiété,  tontes  les  aetions  alors 

en  la  po*se-.^inti  ilr- eelui-ri,  soit  à  litre  tic  repm't,  soit 
par  suite  dci  u|)i  rations  de  radial,  et  de  remplir  toutes 
les  formalités  nei  essaircs  pour  que  ccs>  aciion%  fussent 
représentées  *  l'assemblée  générale  du  7  février  sui- 
vant; eetle  aatortsation  a  été  accordée,  et  par  eonsé» 
quent  1rs  actions  an  nnmbrc  de  1,179  ont  été  distri- 
buées à  des  actionnaires  lictifs,  (|ui  ont  pris  part  aux 
délibérations;  sans  l'introduction  de  ces  actionnaires 
fictifs,  qui  ont  pris  part  aux  délibérations,  le  nombre 
d'actions  présentes  ou  représentées  était  Insiimsant 
pour  délibérer,  au  vœu  de  l'article  Ht  des  statuts; 

«  10°  Les  administrateurs  n'ont  jamais  eu  le  nom- 
bre d'actions  inaliénables  qui  de^aieia  élre  In  (garantie 
de  leur  gestion,  et  la  soeiété  ne  les  a  jaaiais  mis  en 
demeure  d'exéeoter  l'OHiele  18  des  statoU. 

«  .M.ilgré  cota  ,  ils  ont  non-seulement  touché  les 
40,000  francs  alloués  par  les  statuts ,  mais  reçu  des 
sommes  considérables,  qui.  p<nir  la  première  année 
seoieiDeal,  atteignent  le  chiffre  de  89,000  fr.  environ  ; 

■  H«  Le  livre  présenté  par  la  société  comme  étant 
le  livre  jiiurriiil  .1,  leim  <lc|iiiis  le  25  août  184').  n'est 
pas  celui  qui  a  pu  servir  île  base  h  la  situation  linan- 
eicrc  exposée  k  rassemblée  générale  du  23  noilt  1817 

et  élal>arée  par  une  eommissioo  de  trois  membres  du 
conseil,  .MM.  Cordier.  de  llaussyet  Kaeslnst 

«  tt!  '  (  e  liN  re.  I  iiiiiparé  à  ladite  situation,  accuse  un 
déficit  de  l,48i,74'i  francs  16  c,  c'est-à-dire  qu'à  la 
dale  du  91  Jaillel,  époque  4  laqodlo  b  silanlioa  a  été 
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arrèlér,  il  y  avait  une  reccllc  de  l.iSiJltî  fr.  !G  c.  i 
|ilos  élevée  que  celle  qai,  «  U  mimt  date,  mêori  du 
livre  prodatl; 

■  !3'  I.a  soiii'lr,  malgré  toutes  les  iiisinnccs  des 
aciioniiaircs,  qui  avaient  nommé  une  commissiou  pour 
examiner  lei  alTaire*  wciales,  s'eit  obstinément  refu-  i 
«ëe  k  laisser  prendre  «ommoaieation  des  livres  et  ar-  1 
cliives ,  et  a  ainsi  privé  les  aasoeiéa  de  lear  droit  de 

eoiUroIe  el  ili"  vi  rilicJilioti;  , 

•  li^La  »oci«'»é  lie  [trotluil  aucune  compliiliililc  rcfçu-  i 
licre  ;  elle  ne  po«>c-ilc  pus  ou  refuse  de  communiquer 
le  livre  des  procès -verbaux  des  séances  da  conseil 
«l'administration  depuis  l'origine  delà  tociélé  jusqu'en 
lst7  ,  Ir  rr}:i>^ire  di-^  «lélibcralions  de*  trois  commis- 
saires dclcgiii  ^  on  virlu  de  l'article  27  des  sialuls  ,  la 
correspoodanrc,  le  livre  de  caisse,  les  bulletins  de  sous- 
rriptiont  et  les  feuilles  de  préseoee  des  aelionnaires 
aux  assemblées  générales.  • 

Le  Kl  iioiU  !>iGO.MM.  ^  ,iil'itrr~.  stalunnt  en  der- 
nier ressort,  aux  terme»  do  t>iiituis  de  lu  Société  du 
chemin  de  fer  de  Onrlerai  à  la  IhMiUère  de  France» 
nadireat  la  ceatcMe  «aivante  i 

Sestiii  i:  —  "  MiiMiiiu  qiir  Ir^  demandeurs,  par 
leurs  conclusions  définitives  ,  réduisent  le  procès  au 
fond  4  nne  seule  questioa  et  se  bornent  à  conclure  en 
ces  termes  :  «  Déclarer  résolu,  à  Tégard  des  demao- 
m  deurs,  U  contrat  par  lequ^  9*  ont  adhéré  à  ht 

•  cit  tc  drfritderesse;  en  eo»«c7UeN<:f  ,  les  d.  ^rager  de 

■  leurs  obligations  d'associés  et  condamner  toltdairt~ 
m  «MNlIa  Soeiélé  anonyme  du  cbemin  île  fer  de  Cliar- 
u  Icroi  à  la  frontière  de  France  et  M.  de  Haasqrti 

■  payer  aux  demandeurs  le  montant  des  versenenls 

•  effcclués  sur  li  >  aelions  dont  ils  M>nt  luirleurs  avec 

•  les  intérêts  ù  G  p.  c.  u  partir  des  versements  :  cette 
«  demande,  basée  sur  les  articles  ll8i  et  1871  da 
«  Code  civil  et  sur  les  infractions  aux  stalnis  sociaus 

■  cnumérées  sous  tes  qoatorte  faits  qui  son!  aHlCDldl 
n  et  dont  la  preuve  est  ulTerte .  s'ils  a'éiaical  dé|à  Sof- 

■  lisammenl  établis  au  procès  »  ; 

•  Altendn  queraele  eonalilutif  de  la  société  anonyme 
di-fendei  esse ,  reçu  par  le  notaire  Vaoderlinden  le 

juin  IsCi,  npprouvc  par  arrêté  royal  dn  10  aodt 
suivant,  et  l  iidli.  liiii  di  s  demandeurs  à  cet  acte  ne  for- 
ment qu'une  seule  et  même  convention  ;  que  c'est  donc 
la  résolutioa  du  contrat  social  lui -Mène  qui  est  d«- 
nandée  ; 

«  Attendu  que  le  litige  se  réduit  à  appréeier  tn 
quatorze  fait'  <irtiitil<^'  \t.\r  les  demandeurs  coiniiir  \ 
constituant,  suivant  eux,  des  violations  du  pacte  sucial  i 
et  devant  enirntaer  la  résilialies  de  ce  pacte  en  vertu 
de  la  condition  résolutoire  aons-eoteiMlne  (  art.  il8i  ' 
et  1871  du  Code  civil); 


(I)  Art»  4de  la  canrcatian  d«  S3in*i  IHi.>  intervenue  criin- 
la pntV^fa#fliea I  l»^t(^<t  r-t  lr<  eonreivionnairr»  <1ti  <;hrniiii  du 
ffir  4*Gharleroi  a  n  r^xilicrr  de  Fram  i 

m  Aiiruni  rii'r.ii'r  1,111. >ii  ,  atii*u>i«  (ra»»in  'i<*  (mufrmit  rire 
rouruf»  .  qu'il  ii'oil  •  l'  ■lunion t  juililii- ,  a  la  ralitlariiun 

de  M   le  iniiii^irn  dei  Iravaai  i>ublica  ,  da  la  realuation  d'un 
|>rrin»  r  Tericmrnl  ,  en   Belgiqm .  4'tn    nilli**  oia^ 
mille  franut,  7  ountirii  le  «aMlioaMBmt  i—tiaaaé  à  l'arti- 

Art.  Si  ,  31  «t  6S  é»  wltler  émt  c(h«rfM  ét  la  «MMMwttit  : 

a  Art.  31.  ItMMaeeMioanairp»  nu  poiirroat  |Mlur«uiTr«  au» 
eune  oipraprialionaicommrniiT  am  una  Iravaui,  aranl  d'avoir 

Jutli&e  ,  à  U  (aliifaalian  du  driiarUmrnt  lirt  Iravaui  ptiblio  , 
de  la  rratitalîon  d'un  premier  vrr«ein.  cit  ,  c»  Bcljjique  ,  de 
1,500,000  tranc»  ,  v  rnmpri.  le  raulioiuiTrirr,  1  .  ii^-e  |)«r  farli- 
dr  •■•ivaiil 

«  An,  11.  {>i,  daiu  le  di^lai  d'une  anii<<'  ,  a  partir  de  la  pro-  . 

mttIgalMaéa  la  M  éecaneMiMa,  laawowtoaasiw»  I 


u  Attendu  que  le  juge  ne  doit  prononcer  lu  ré>ilii» 
lion,  basée  sur  la  danse  aou»«ntendue,  qu'autant  que 
les  infraelïons  Invoquées  portent  atteinte  aux  eoodi- 

tions  essentielles  et  fondnmeiilales  «la  contrat. 

•  Sur  tn  fin  de  non-recevoir  o/ipotre  par  Ici  drfcn- 
dfnrt  et  rttuttant  dt  te  «IwiUnnec  fur  les  neftens  deê 
demttndnm  mmraiMt  encenme  / 

«  Attendu  que  la  question  de  déchéance  disparal- 
Irait  si  roetion  en  ri'-  ilulr  in  i  l  ii(  fondée,  juii-  pie  eer- 
laiiis  faits  sur  lesquels  eelte  ai'tion  s  appuie  sont  anté- 
rieurs à  la  déchéance,  que  la  déchéance  invoquée  n'est 
elle-même  qu'une eueption  résolutoire  opposée  ft  l'ac- 
tion principale  de  mène  nainre,  qne  la  question  au 
fond  est  donc  préelable. 

«  Au  fond  ; 

«I  Eh  ce  9«t  concerne  la  soculé  dèfendereise  ; 

■  Sur  les  premier  et  deuxième  faits  articulés  : 

«  Attendu  que  Inaction  résolotoire  présuppose  néees- 

sairement  la  validité  et  l'i  \l-ii  rii  i'  de  la  convention; 
que  l'action  des  demandeurs  irii|di>]nf  donc  que  la  con- 
stitution de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Charleroi  à  la  frontière  de  France  n'était  pas  subor- 
donnée à  la  condition  snspensive  de  la  seoscription 
intégrale  de  son  cupitnl  ;  qtie  les  dentandeurs  le  recon- 
naissent et  l'avaient  dëjii  reconnu,  ainsi  que  le  constate 
la  sentence  arbitrale  dn  U  mare  1859  sur  la  cnnpé' 
tence: 

•  Attendu  qne  de  la  combinaison  des  articles  1  et  2 
de-  -t.ilntv  soi  iaux  avec  l'article  4  de  lii  oim  iilion  liu 
25  mai  IHi3  qui  accorde  la  concession  et  les  articles 
Si .  33, 53  du  cahier  des  dmrfes  aMieKé(4).  Il  résulte 
que  la  société  pouvait  commencer  les  travaux  de  son 
enireprîsc  dès  qu'elle  avait  justifié  de  la  réalisation 
d'un  premii  T  MT-enieiit  île  I  ,.'iOil,(K)il  fr.  et  qu'elle 
devait  faire  celte  juslilicalion  et  commencer  les  tra- 
vaux dans  le  délai  d'un  un,  ù  peine  de  déchéance  ;  que 
Ton  doit  en  conclure  que  la  société  s'était  soumise  ann 
chances  aléatoires  soit  de  pouvoir  mener  k  fin  l'cotre- 
I)rise.  sans  atteindre  le  chiffre  capital  de  13  millions 
de  francs,  chance  qui  s'est  réalisée,  soit  de  devoir  re- 
courir aux  cniptuiiis  jiuiir  réaliser  le  chiffre  néces- 
saire, soit,  ce  chiffre  faisant  défaut,  de  se  dlssoudrc  et 
de  liquider  (art.  4S  des  staliilsl  ; 

«  Attendu  tpie  ci  IN-  d  inih  i  est  d'.iutnnt  plus  évî» 
dente  que  l'article  t>  des  statuts  autorise  tout  iwrteur 
d'Mion  i  se  ratirer  de  la  société  en  ebendonnant  les 
sommes  nntériearement  versées  ; 

■  Attendu, dés  lors,  i]ue  ledéfautdcsouscriptinndcla 
lot  iliir  dr  -  iti.OOl)  actions  et  bien  moins  etirore  le  <lé- 
faut  de  rculisttttoQ  de  tout  le  capital  social  ne  consli- 
inent  pas  une  conditioa  résoluteira  sone-ciileadne  dn 
rontrat.  d'où  il  suit  que  les  denx  premiers  Ml»  pecés 
sont  trrclevants  ; 


pns  jiKlitir  de  ta  rralitalion  du  vertement  dn  l.'^OO.'l'VJ  Tratir*  , 
»■  \  1^;  p*  t  l'«f  liole  '.ÎI ,  ou  fi,  ettdran*  le  même  delm ,  »U  n  'on  I  pat 
1  .jru'iirrH',-  Ifurt  lr.«V4U\,  il.  «.'tuiit,  par  ce  trut  lail  i*t  it.^  plein 
«Ivult,  déchu*  de  leur  roiir4*«ftMin,  naii»  qu'il  «mt  lictuiu  d'au- 
cune mite  eit  demeure  qurlrcinquc.  m 

a  An.  il.  Le*  conentaionaaire,  ont  I»  faculté  de  (armer  uao 
•osIéldM  a«m  Mitwilitra  MoofaM,  avec  riniiaion  d*Mlia««, 
•a  taaaafornMBtjdarsvtafMSloisai  rc^icmaait  Melana* 
tiifv. 

•  8*jlt  «MMt  é«  MttofMuild,  il*        rMlMl  pa*  «oïm  f«r- 

annnellemanl  obli|xet  envera  le  f;nuvernement,  p<iur  l*cslî^re  at 
b'inne  ciccution  doi  travaux,  dan*  le*  liniilet  du  pt<-*eal  oahiar 
de»  charge*,  même  dan*  le  i  »•  ou  il*  foum'iairnl  une  ao<-ièlo 
anunvrne  approuvée  par  \f  );<mivi moment  ;  rapprubaliuii  qui 
•rrail  dnoni'e  att\  *I*liit*  d'iiiir  *ctnh<able  •ot'iric  ayant  uiiiqui-- 
tuetit  pour  but  .!<:  lui  u.*tir<'f  une  r&itlencc  Ic^çalr,  mai*  nulle- 
ment de  (ubtliluer  un  nouvel  obligé  «ui  oblifo*  primitif*  <|ui 
•ataiaMdSebsrgai.  a 
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u  Atlt-iitlu  >|ii'une  coii>>iJéralioD  générale  domine  la 
plupart  «les  autre*  faiu,  à  savoir  :  que  rioexécutioii 
oa  la  violation ,  de  la  part  «les  adntnistnteurs,  dea 

slalitls  Aociuux  qui  coiilifunenl  leur  nKuiiiil,  pourrait 
engager  leur  reiijiouMbililc  ihm-soiuhUc  (art.  3i  du 
Code  de  oommeree,  art.  S6  de*  slaïuU  ) ,  mai»  ne  peut 
être  impalëe  à  la  aoeiélé;  qu'il  serait  cootraire  *  lou 
principes  de  droit  et  d'équité  que  des  assoeiéi  pusseut 
rrtiilri-  leurs  rou»5ocics  resfwnsablei  des  fautes  eoai- 
mhe^  par  leurs  mandalairet  communM. 
m  Sur  le  troisième  fait  : 

«  Alleodu  que  le  troisième  fait ,  fill  •  il  établi ,  doit 
être  éearté  eomne  irrelevant  par  le  motif  qui  précède  : 
<|u"en  cfTi-l  rcxéciition  de  l'jrticli-  7  des  »t4tut«, 
concerne  le  verseinciU  des  2/10  au  moment  de  la  sous- 
cription et  la  délivrance  des  aelions  à  eaux  qui  en  ile- 
■BUBdaieal,  reutrait  dans  la  niasioa  exelaaive  des 
admiaifirateofi. 

u  Sur  le  quatritee  fût  M  sar  la  preasiar  alioéa  du 
(lixiftne  fait  .* 

•  Alienilu  que,  loin  que  lu  société  n'uit  pjs  exigé  ! 
l'observalion  de  l'artiele  iS  des  «UtoU,  lequel  impose 

à  chaque  adminitiraleur  robligation  d*élfe  porlaur  de 
75  action»  iti  liii  iialiti'^ ,  !<-  routniire  est  proovétquc 
l'assemblée  genurulcdu  7  février  18t8a  nivoquédeux 
administrateurs,  MM.  L.  et  T.,  qui  n  avaient  pa.i  satis- 
fait à  l'ariide  précité  ;  que  Tasaouiblée  générale  du 
29  octobre  1819  a  révoqué  de  ses  fbnetiont  Tadminit- 
Irnlciir  V.  qui  n'avait  pa*  effectué  les  s<  |»ti(  nic  et  hui- 
tième ver«cmeoU  sur  set  75  actions  ;  que  s'il  est  vrai 
qo*aDlérieor«awnt  au  7  février  I84S,  les  aulrcji  admi- 
nistrateurs se  trouvaient  dons  la  même  position  que 
MM.  L.etT.,  on  ne  peut  l'imputer  à  faute  à  la  soeléié, 
dont  la  première  i—r  iiil  li  ».  (  ou  la  ili  uxièmc  si  l'on  Ic- 
Jittit  pour  valable  celle  du  :23uoùt  1847  j  n  a  eu  lieu  qu'a 
cette  data,  et  qn*co  tnppu>ant  même  que  pottérieure- 
mcnl  â  cette  épuifue  sen  administrateurs  n'ettsaent  pa« 
rempli  l'obligalion  à  laquelle  les  [i«treignait  fartlde  18 
|irei  it«-,  le  fait  u';«>.iiit  (>.!•.  rie  Ni^niiie  au»  assemUéaa 

Ïéiiérales,  serait  irrelevaul  au  pruecs  ;  que  le  reproche 
lit  è  la  eadélé,  de  ne  paa  avoir  rais  en  demeure  ces 
administrateur^^,  est  d'autant  moins  admissible  que  les 
demaudeurs  eux  -  mêmes  n'ont  fait  aueuno  somoution 
à  la  socieli-  ,1  '  i  l  .  uaril. 

•  Sur  le  cinquième  fait  : 

«  Attendu  que  le  rachat  d'aetions,  non  pas  pour  les 

rtnntiler.  nuis  pour  Ie4  revendre,  est  le  fait  des  admi- 
iiislraleurs  et  non  de  la  société;  que  s'il  est  vrai  que 
les  assemblées  jjénérales  ont  ratifié  le  fait  en  appruu-  I 
vaut  les  comptes  dans  lesquels  figurait  rarlicle  des  ac-  i 
lions  radMiéet.  on  ne  peaC  voir  dans  cette  ratifieaUon 
une  violation  des  statuts,  pui.'Wjue  ceux-ci  ne  proscri-  ' 
vaienl  pas  expressément  celle  opération  ;  que,dùl-on  la  [ 
considérer  comme  excédant  lr>  pouvoii  »  Hes  adrni/iis-  | 
tratcors,  l'assemblée  générale  se  trouvait  eu  face  d'un  J 
liilt  accompli  qu'elle  avait  mission  d*appréder,  d'ap.  | 
pronver  ou  de  désapprouver  ;  qu'il  im()orle  peu  des  ' 
lors  que  779  aeiiou-.  r.ichclées  aient  éle  ajoutées  aux 
:i,2il  aclion>  deeliot-  pour  formel  Ii  i  ii  il  ili  »  G.OiO  1 
actions  cédées  en  iSiU  a  la  maison  birahant  et  com- 
pagnie poor  la  somme  de  571,900  francs  t  qne  c'est 
i'en-eniMe  de  rille  ce^-ion  qui  a  été  soumis  à  l'aïscm- 
blee  générale  de>  aclioiiu  iires  et  approuvé  par  clic  ^ 
sans  restriction,  rrconnais>ant  ainsi  que  celle  net^ocia-  i 
tion  avait  été,  non  pas  nuisible,  mais  utile  ù  la  sociélé. 
«  Snr  le  sixième  fait  ;  1 

■  Attendu  qui-  le  i  i! m  elo-;  le  "f  dt-eenilire  1817 
présente  l'état  complet  de  toutes  les  opérations  de  la  | 
sodélé;  qne  rien  dan»  ce  bilan,  pas  plus  i|ue  dans  ceux  ' 


qui  l'ont  suivi,  n'était  de  nature  i  ajipcler  l'altcnliM 
«les  assemblées  générales  sur  le  fait  articulé  «  qne  ces 
assemblées  ont  ainsi  ignoré  ce  fait  qui  ne  leur  a  pas 

été  signalé  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  les  motifs  (  le  dernier  ex» 
eepté)  qnl  écartant  le  eiaqnlAme  fait  a'appUqneat  an 
•ixjèoiarait; 

«  Attendu  enfin  qne  la  livraison  faite  en  Juin  1046, 

parles  ailmini>ir.ileurs.  de  200  actions,  movennaiit  nue 
perle  indiquée  par  les  dmi  ludeurs  de  16,1  i5  francs, 
eût -elle  été  exprcs^eiif  iii  ratiOée  par  les  assemblées 
générales,  cette  approbation  na  panrrail  oonatitner 
une  violation  des  statuu  ;  qn*en  effet,  rexislenee  de  la 
«Dcielé  ne  dépendant  pa-i  delà  réali^alion  intégrale  «le 
>uu  capital,  ni  comme  coitdiiiou  sus[>enàive,  ni  comme 
condition  résolutoire,  l'émission  au  |>air  des  actions^ 

quoique  sueeessive,  rentrait  dans  les  prévisions  du  eon* 
trat,  mais  elle  n'en  famult  paa  la  baaa  aOBrtItntivn  et 

fiMidamcnlalc. 

«  Sur  le  septième  fait  : 

■  Attendu  quo  Ics  demandeurs  reconnaissent  eux- 
mêmes  qu'anenna  assemblé*  générale ,  assemblée  qui 
do  reste  en  anraît  en  le  droit  (article  S  des  slalnis  ), 

n'a  autorisé  les  emprunts  dont  il  ■.'aicit.  <|u<-  rii  ri'Ie- 
vance  du  fait  résulte  donc  du  faii  lui -même  tel  qu'il 
est  articulé  ; 

«  Attendu  en  Mira  qne  ai  les  adminiftratanrs  «at 
empmnté  delà  caisse  «le  Cretl,  savoir  ;  le  I*'  s^piem- 

bre  1843,  150,000  fr.  ;  le  IC  sept.  (H4:i.  1.000,000 
de  francs  ;  le  4  décembre  H>i'o,  ÔJO.OOO  Ir.;  eii»eiubtc 
1,500,000  francs,  ils  ont  rembourse  celle  somme  sans 
intérêts  le  SI  décembre  1845  et  ont  aiimi  dégagé  leur 
propre  responsabilité;  que  le  fait  est  donc  doublement 
irrelcvant. 

«  Sur  le  huitième  fait  : 

«  Attendu  que  ce  fait  n'a  point  d'importance  au 
point  de  vue  de  l'action  résolutoire  ;  qu'il  serait  d'ail- 
leurs imputable  aux  administrateurs ,  mais  non  A  la 
MX  ii'té  i  que  les  dcaundeurs  ne  peuvent  (nis  plus  en 
rendre  responsables  leurs  co'issocié»  défendeurs,  qne 
ceux-ci  ne  ponmieutleur  an  faire  un  grief; 

a  Attendu ,  an  sorpliu ,  qu'à  défaut  par  le  cooseil 
d'administration  de  réunir  les  assemblée*  générales 
aux  épi>f|ii(  --  (l\fi'N  par  ie^  -i  iiiiis,  l,  ^  iriinnuaii-es  eux- 
mémes  pouvaient  parer  aux  relard^  en  prenant  l'initia- 
tive  par  une  demande  adressée  au  conseil  j 

«  Attendu  enfin  qu'à  la  séance  du  7  février  I  S4&,  le 
président  du  conseil  a  fait  part  à  rassemblée  qu'elle 
était  la  premii-re  dct  aftemblrrt  pertodique»  et  semew- 
tritUes  ordoniuet  par  t'artiete  43  «ies  «(a(u<«,  et  qu'au- 
cune réclamation  n'a  4lé  faila  poor  abeaaec  de»  réu- 
nions antérieures. 

•  Sur  le  neuvième  fait  : 

>  Attendu  que  ce  flit  eoiMame  les  adaunistnilenra 

et  non  la  société  ; 

«  Mais,  attendu  que  loin  que  le  dé|ràt  d'aclions  si- 
gnalé fot  démontré  ,  le  contraire  (end  à  résulter  des 
documents  versés  au  procès  ;  que  si  la  preuve  n'esl  pas 
eiiiiiplétc  u  (1*1  c^;  iril ,  il  n'y  a  pa^  lieu  d'ordonner  de» 
devoirs  ou  de»  productions  eouiplémenlaires ,  puisque, 
ai  même  lofait  était  pronvé.  il  en  résulterait  uniquement 
que  la  constitution  de  l'assemblée  générale  do  7  février 
IHiii  serait  enlaeliéc  d'un  vice  qu'elle-même  eut 
ijinore  ;  m»\>  eeite  assemblée  n'est  pa>  isolée  ,  elle  a 
clé  suivie  par  d'autres  dans  lesquelles  le»  bilans  et  les 
opérations  de  la  société  ont  reçu  leur  approbation. 

•  Sur  le  deuxième  aliiu'a  ilu  dixième  fait  ; 

>  Attendu  qu'il  rciiulle  du  relevé  des  livre»  que  cer- 
tains adminisiraleura  ont,  indépeadamaicnt  de  leur 
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i]uole-ji  irt  dans  hi  snintiic  df  iO.OOO  frnncs  allouée 
par  l'article  30  ilcs  slaluto,  louche  d'autres  tonmca, 
mou  à  na  liir(>  au  Ire  qae  eeloi  tTiidniDitlnteQrfl  ;  qa'Ua 
«eralcol  passibit»  d'une  action  en  répt'lîtion .  si  ces 
Mmmes  étaient  ptagi'rérs  ;  qu'on  udmftlnnt  qu«  l'os- 
Minbloc  gtniiralo  ait  npiiioiivr  le  jinyoïm'nl  «le  co 
sommes,  elle  n'aurait  fait  qu'u»er  «le  son  «Iroil  et  o'au' 
mil  nuliement  violé  lea  slatnls. 

•  Sur  les  onzième,  liouziénie  et  Ire! ;•!.'•[[)'•  fait»  : 
«  Attendu  que  la  .«itualion  linancii  i  i'  pi  i  sentée  à 
rassemblée  gt'n.-rale  clu  23  noiU  tSi7  n'a  nullemnit 
été  approuvée  par  celle  assemblée  qat  a,  au  contraire, 
nommé  troU  rommissaircs  poar  prrmlre  eonnaissancr 
desafTuire»  de  In  société  et  di-  In  gestion  «nrinif;  qu'il 
importe  peu  dés  lors  que  le  jmiru.il  A  proiluil  n  uit  (us 
servi  de  ba*e  à  cette  situation  iinancière; 

«  Aiteadu  que  le  fait  que  ce  journal,  comparé  ft  ladite 
littMtioB,  aMOMmU  an  prétendu  déOdlde  l,i8S,  743 
francs  16  cent,  e^t  irn-lt-vaiii  nu  pmcés;  qa*Ml  eATi'l , 
ce  prétendu  déficit  ré>u|it;raii  ou  d  erreurs  de  Mnipta- 
bililéqui  devraient  être  rectiliéc<i,  ou,  comme rallêgneal 
les  demandeurs,  d'abus  qui  engag«raicot  la  r«S|ionsa- 
bilité  de  leurs  ■nleun,  mats  non  eelle  de  In  eocrélé  ; 

«  Attendu  qu'il  est  h  remarquer  que  diin*  rassem- 
blée générale  du  4  scplcmlire  l8iS,  M.  I.avelle.  l'un 
des  actionnairc<sprimitivcn)enlo|>pusants,  ayant  signalé 
une  différence  qu'il  croyail  «lisier  entre  le  chiffre  posé 
dana  la  eonpte  présenté  ft  rassemblée  du  )Saodl  1847 

rommr  rrxultal  ilr<  wt-stment»  a  effectuer  mir  le  mou- 
tanl  des  aclioni  et  rrlui  fijjuranl  dans  le  compte  pré- 
senté a  l'assenililéc  générale  du  7  février  I8i8,  l  un 
des  adminisiraleurs  a  n<pondu  que  eetle  différence 
était  tréa -facile  à  expliquer  et  qu'il  donnerait  à  cet 
égard  toute  salisfuclion  il  M.  tavelle  et  à  tous  auln  s 
actionnaires,  sur  quoi  .M.  Lavellc  s'est  déelaré  satisfait  ; 
qu'il  n'a  plus  été  question  de  celle  différence  dans  le.« 
assemblées  ultérieures,  d'où  l'on  doit  cuaduro  qu'elle 
•  éléeipKqaée: 

"  Attendu  que  c'est  à  lorlqoa  les  demandeurs  ili- 
«cnt  que  lu  situation  Iinancière  présentée  h  rasM-iiil)I>'e 
'lu  2s  aoiil  184"  a  été  élaborée  par  M.  de  llaussy  ;  ,[iic 
le  contraire  résulte  de  la  délibération  du  conseil  d'.i<l- 
miidstraiiaa  en  daie  4«  91  Join  1847,  et  du  rapport 
dt»ttribué  a»  actlonnalrM  portant  ta  datedn  19  Juin 
1849,  ' 

"  Mli  ndu  que  les  lroi:«  commissaires  nommés  par 
rassemblée  générale  du  23  aodt  1847  oni  donné  snr- 
eeasiTement  leur  démission  :  qa'en  «opposant  gratuiie- 
nifnt  ([iif  ]r  ronseil  d'adniinisiraliou  aurait  rifii»é  la 
coimauiucaimii  des  livres  et  des  archives,  ce préicudn 
refus  ne  serait  pas  imputable  &  la  société. 

«  Sur  le  quatarziémeet  dernier  fait  : 

«  Attendu  qu'en  <Hp|iocant  encore  ici  grnlniirmenl 
que  la  r(ini;ila!iilii,  |iioi|uite  ne  fiil  [las  nsnliiTr  ,  li- 
rait ne  pourrait  être  opposé  â  la  société  ;  que  le  pré- 
tendu refus  de  communiquer  les  pièces  mentiannées 
ao  qualoniène  fait  se  confond  avec  l'oiijet  des  eonelu- 
•ioos  Inddentetles  ;  qu'il  ne  constitue  qu'un  incident 
de  jirocedure  en  communication  de  pièces .  >aiu  rele- 
vanee  au  point  de  vue  de  la  résolution  du  contrai  de 
aociclé,  ol.jri  de  la  demande. 

«  Sur  les  conclusions  ineideotelles  des  deman- 
deurs ; 

«  Attendu  que  le  retrisiri-  des  ^r- inecs  des  assemblées 
générales  étant  au  procès  et  les  demandeurs  ne  pou- 
vaot  se  prévaloir  «ontre  la  société  que  des  délibéra- 
tiOl»  d«  CCS  assemblées,  il  est  inutile  dOrilonner  la  ' 
praddctlon  préalable  tle»  document»  mcutionnés  dans  ! 
tes  conclusions  fiieidcatallcs  qui  ne  peuvent  avoir  | 


d'autre  Imi  que  celui  de  clierchcr  èélaUlr  Ics  faîlsei- 

dessu.'i  reeiiuinis  irrelevanls; 

«  Aiteniiu  que  l'artiou  résolatoire  poursuivie  par 
les  damandeurs,  inadmissible  en  droit,  l'est  bien  moins 
encore  en  équité;  que  leurs  coassociés  ici  défendeurs, 
en  e\('i-iitarii  Ir  i-'iiiir  il.  en  r'iïrriu.uit  leurs  mises,  ont 
sauvé  la  '-ni  h  ie  il  nue  ruine  certaine  et  lui  ont  permis 
de  mener  son  entreprise  à  fln;  que  s^ls  avaient  suivi 
l'exemple  des  demamlcur»  qui,  en  ne  satisfaisant  pas 
aux  appeU  de  verxcmenis,  ont  entravé  et  compromis 
la  rnarclie  de  l'enlreprise ,  la  société  nlwutissail  à  uoc 
li(Iuidatioo  désastreubc  pour  tous;  qu'il  serait  donc  in* 
juste  que  les  associés  qui  ll'Oilt  pas  rempli  leurs  oUl- 
galions  se  retirasseot  tadeaiMS  an  déirimcal  de  cens 
qui  y  ont  satisfait. 

«  En  ce  ifui  conerrne  ,V .  tir  UausM/.  ilrfrmlcur  : 
•  Attendu  que  les  demandeurs  concluent  contre  lui, 
eomna  esns^umer  de  la  résolution  do  eontrai  seeial , 
à  ce  qu'il  soit  condamné,  solidairement  avec  la  société, 
à  leur  payer  les  sommes  versées  sur  les  actions  dont 
ils  sont  porteurs,  avec  intérêts; 

>  Attendu  que  .V .  de  Uaussy  qui,  nommé  ministre 
de  la  Justice  la  tt  aoAl  1847 ,  a  donné  m  démission 
d'administrateur  avant  le  50  de  <•<•  mni^.  riimulait  jus- 
qu'à celle  époque  les  qualités  d'ailininistralenr  et  d'as- 
socié (  art.  1,  19  et  41  des  statut»  ):  que  ces  deux 
qualités  sont  distinctes,  ne  se  confondent  pas,  et  sont 
régies  par  des  principes  différents: 

«  Attendu  qu'en  qualité  il"  i^-^m'ii'-  il  est  identique- 
nienl  dans  la  même  position  que  ses  indefendcurs,  as- 
sociés qui  sont  représentés  au  procès  par  la  société: 
que  l'on  ne  prétend  nullement  qu'il  n'ait  pas  satisfait 
à  robligation  prise  par  lui,  en  qualité  de  fondileor.,  de 
faire  l'a|i|iorl  à  la  société  de  la  concession  du  cfaOBil 
de  fer  de  (Jiarleroi  à  la  frontière  de  France  ; 

■  Attendu  qu'en  qunlitéd' administrateur,  il  «-tait 
plcoient  aundalaire  de  la  soeiéléj  qu'il  a'«s(  dooc  rss> 
poosable  que  de  IViéention  de  son  mandai,  ainsi  que 
le  disent  textuellement  l'article  28  des  SlalUlSOt  PaiV 
liclc  32  du  Code  lie  commerce  : 

-  Attendu  que  si  M.  de  llaiMSy,  CO  qui  dit  reste  n'est 
nullement  prouvé,  n'avait  pas  accompli  le  amndal  dont 
il  était  chargé,  on  sMI  avait  commis  das  fiâtes  dans  sa 
gestion  ,  il  serait  soumis  à  une  aetion  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  les  articles  IDDI,  199i  du  Code  ci- 
vil ,  mais  non  &  une  action  résolutoire  du  contrat  do 
société  fondée  sur  les  articles  1184,  1871  du  Code  ci- 
vil: que  raclion  intentée  contre  lui  est  donc  Inadmis- 
sible ;  qu'il  est  indifférent  h  cet  é^anl  qu'il  n'ait  pas  été 
porteur,  pendant  sa  gestion,  des  7I>  actions  inalié- 
nables; que  l'obligation  imposée  par  l'article  18  des 
Statuts  éuit  prise  par  l'acceptation  du  mandat  d'admi- 
nistrateur et  è  raison  de  oa  aundit,  qu^ello  est  dooe 
étrangère  ft  racilon  résoinloira  poorsnivie  par  les  de- 
mandeurs. 

«  Sur  la  fin  de  non-ntWth  oppotée  par  let  c/e/kn- 
deuTM,  rétuUtmt  de  I»  «MeAdanct  dit  melim$  éc$  dtmuH- 

deurt  : 

"  Attendu  que  les  demandeurs  mk  omb mi  m  fond, 
il  devient  inulile  d'examiner  celle  lin  de  non  re>  i  voir; 

>  Par  ces  motifs  s 

Cl  l.es  arbitres  soussignés  ,  sans  qu'il  soii nécessaire 
de  statuer  sur  la  lin  <le  non-rccevoir,  sans  svofr  égard 
aux  conclusions  incidcntilles  des  demandeurs   cl  à 
l'offre  faite  par  eux  d'établir  de  plus  prés  les  faits  ar- 
ticulés ,  conclusions  et  offta  dont  ils  sont  déboulés  , 
'  détlarcul  les  dcnnn  lenr-  non  fondés  en  leur  action, 
I  les  en  déboutent  cl  les  condaïuiieul  aux  dépens...  a— 
I  Dn  «0  aoAl  |860. 
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Btemqu'ttM  êOeiililMOHijuii  ait  éU /ktionnêe  avec  I 

«M  9mtre  «f  fue  mm  actif  tt  ton  poêêif  aient  été  j 
trtmtportf»  h  «ne  mteiêti  rumveile ,  ette     tenu*  , 

tie  rt'}Kiii(ltf  niir  t l'i'loiii'ttifm» dê  /'»"»  <''■  nc- 
tionnaires  qui  cvule»te  ta  régulariiii  de  la  fmtwn, 
frkmd  que  U»MtaM$  ont  iti  vioU$  et  réeUam  h 
remlÊOnnement  de  «a  miêe. 
€ftte  sociflrf»!  r^tih-ementostignéeenki  ^ertenne 
de  tf  ti  i  qui  t(<:i.  ui  l'/iargh  de  P^eUmêlrtr  av 

moment  de  la  fu^mn. 
En  vnin  ces  udminislratenri  prt'leudraietitque  la 
tociêté  e$t  diisoute,  qu'iU  n'onl  /du*  qualité  pour 
ta  représenter  et  que  tee  réetamationt  det  acfvMi- 

vuii  I  •  (/..(■(  (  ni  i'irf  adrein'i'fs  <i  !<i  ■■' i  /'7  ti'ntvelle, 
yroduile  par  la  fation  :  la  »ocitt,-  didarre  dM- 
MMte  eonUttue  néanmoim  à  tubuisler  auati  long- 
temf»  que  au  iiquidatùm  n'eet  jmm  termtM^. 

{  n'in^H  IT  DE  COKTREHiS.  —  i. .  L«  sntlf.Ti;  pi  I  II  l> 
rAHICiTIOH  BB  L'âCUUI  PAtk  Iti  FftOCéilLS  LUCnut 
U  MURCC.) 

Le  20  mai  1859  ,  le  comte  ilM'rsel  el  A.  de  Conlre- 
ras,  :ii'tioilil.iir<'s  ilo  l.i  Swnli  tnt"iiij»i<  /lour  lit  fubri-  \ 
talion  de  l'aeierpar  Ut  prorthiti  Cheml  en  f  ratu  e  M  ), 
€ttt  aMifBé  cette aodëté, CD  la  peraoraedeses  mimini»- 
IrBtcur.s,  dcvani  le  lril)un.il  tic  commerce  de  Tarron- 
diiisenioiil  de  Bruxelles  ,  ea  numinalïon  d'orbiirc»  f|ui 
aurairiil  a  ju|:t.T  lf>  conloiaiion»  soulevées  par  les  de- 
BMnikun  à  l'occanion  de  la  fuiiiou  opi-rec  cnire  ladite 
•odélé  d  te  Soeiéti  uuuufum  pour  la  fobriealion  de 
l'arier  par  Ir  proeidé  Ckenot  (2) ,  Tusioti  i|ui  avait  tu 
|wur  rv.-ultul  lu  rr<^ntion  <lc  la  Socirlr  anonijmr  pour  la 
fabrication  de  iui  u  r  pur  la  iirui  (dm  Chrttol  (3j. 

Déjà, dès  le  24  mars  préccdeat,  de  Contreras  avait 
noliJIé  è  te  loelélé  «uignée  par  rcoqiloil  dn  90  m»i 
UUe  sommation  dans  laqoelle  il  disait  : 

«  Alli-ndii  que  juiqa'orrs  la  société  ni  m?»  admini»- 
Iralpurs  n'ont  Irnu  leurs  enpîigi-menls ;  que  It's  siaïuis 
o*oat  pas  été  respectés  ;  qu'entre  autres ,  les  udmiiii»- 
tf«l«BR  D*OBt  paacxifé  le  vcrsemeal  tUpalë  A  Part.  9 
sar  ane  grande  partie  des  actions  souscrites;  (pt'ils 
ont  par  la  créé  un  pri\il<-(;e  |>our  cerlaiiiii  artionnuiri'» 
et  compromis  d'une  maniéi  e  l^ù^-.scrieu>>e  les  intcrèliï 
Cl  la  positioo  de  la  société  ;  que,  d'uo  autre  ciïlé,  il  n'a 
pat  été  Mtitteit  mis  preteriptioM  de  rarlicle  83  ni  à 
celles  de  l'arirlcôl  drs  statuts; 

«  Attendu  i]u'aii  lieu  «k-  fairr  cxifulcr  les  statuts, 
M  s'est  pernii>  dr  dissoudre  lu  soeii-(é  pur  vuie  de  fait 
Cl  de  reconstituer  une  nouvelle  société  sur  d'autres 
beeac,  avec  use  antre  drnominalioa,  un  autre  objet, 

un  autre  cnpitnl,  rte.  eomme  il  consle  de  certains  sla- 
lutii  public>  parle  Mumlvur  btltft  An  i/i  junvicr  1^59; 

«  Attendu  que  mon  requérant  ne  peut  être,  contre 
aon  gré  ,  obligé  de  faire  partie  d'une  société  pour  la- 
qoelle il  B*e  eofitracté  attcan  enitafteneni  :  qn'il  ne 

peut  t^lre  pei-nii-  à  l;i  -■nrit-I.-  dnril  i!  fait  partit^,  ni  ;'i  «.es  I 
coassociés,  quelque  uuuibrciix  qu  ib  noient,  dedi^iKt^r 
de  ses  actioM  Cl  d'co  Ml*  apport  i  one  antre  so- 
ciété... • 

Ccal  pour  atatuer  mr  les  griefb  artfeuléf  dans  cette 

sommation  el,  en  outre,  sur  la  demande  de  dissolution 
de  la  société  à  leur  égard ,  ainsi  que  sur  la  demande 
dt  raabonrMOMàt  de  lear  laiee  avec  domnages-iald- 


(1)  !.«•  (lala)*  daeellaioniété  «ont  rcprodoit»  dans  u  Callee- 
(wt  comftitle,  p«|{0  491.  | 

(2)  Ln  aiaiMi»  «le  eeita  ««cMld  toal  rrproiiaila  dui  la  Cottéc-  1 
fin  CSMipMfe.  pagvd?}. 
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riiti,  que  d'i  rseï  el  de  Caticra»  deaMutdaiCMl le  rea- 
Tei  devant  doa  arbitrée. 

Lea  admloielraicors  da  te  aoeiété  aw^Bée  privent 
devant  le  IribaBal  de  coBuncree  lei  ceaduione  cbI« 

vante»  : 

•  Atiendu  qu'il  est  de  rcsaence  du  eonlrat  Jadieteire 
qu'il  y  ait  deux  parties  Ctt  canse,  un  demaadénr  el  an 

dcTendeiir  ; 

•  Attendu  que  la  société  assignée  e»t  bien  cl  dûment 
morte,  et  que  son  décès  est  authentiqocmCBt  Cl  adnl- 
nisirativement  constaté  t  qu'en  effet,  par  acte  rega  par 

Morren,  notaire  à  Bmtelles,  le  S  déermbK  1888.  elfe 

s'est  fusiunnt'e  iimc  !  i  Smi  iiiinnyniepour  la  fabri- 
cation de  l'arier  par  le  pron  dr  (  liniot,  dont  l'acte  avait 
été  reçu  par  maître  Deltiruvtrc ,  uolairt-  à  (  barlcrol, 
le  20  Biai  ,  el  dont  te'  aiége  «tait  établi  en  cette 
vinei 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société  nouvelle  ont 
été  approuvés  pour  six  mois  par  arrête  royal  du  19  jan- 
vier 1H.'>9,  et  définitivement  lMMnolo[^ués  par  arrélr 
royal  du  lô  jnin  suivant  ;  que  tout  l'aclif  el  le  passit 
des  deux  sociétés  fusionnées  ont  été  transportés  à  la 
Mil  ii  lc  iioiivrlli-,  vi  (pie  c'est  à  celle-ci  k  ré|)ondreBttX 
art  ions  arbitrales  ou  autres  qui  les  concernent; 

-  Atlcoda  qae  lea  demandeurs  objecteraient  ea  veÎB 
qu'ils  sont  restés  membres  de  la  suciété  défunte;  que, 
dans  riiypolhése  où  ils  seraient  encore  habiles  à  se 
|irévuloir  de  leur  <|ii.ilil<-  iCarlionniiirfs,  v't-sl  la  société 
nouvelle  qui  est  chargée  de  leur  répondre  et  (|ui  seule 
a  capacité  k  cet  effet  : 

•  Attendu  que  MM.  rni<sniil  d'Afiimont  el  consorts 
n'ont  ui  luandul  ni  qualil<  pour  représenter  la  société 
défunte  : 

■  Plaise  au  tribunal  déclarer  l'ajournement  nui  et 
raetlon  non  reeevable.  • 

Les  demandeurs  réfiondirent  : 

■  Attendu  qne  rurbilrage  a  pour  objet  de  décider  si 
les  deri'iidrdr''.  ont  pu  pn-rr  \r>  divers  arli  ^  (ju'ils  invo- 
quent, à  l'efTet  d'établir  que  la  société  n'existe  plus; 

•  Que  les  demandeurs  sonUcnneat  qne  ni  la  loi  ai 
les  statuts  ne  donnaient  aux  défendenrs  le  droit  de  dis- 
soudre la  société  en  ileliors  des  cas  prévus,  et  sans 
rasscntiniciit  de  tous  les  assurn  s  ;  (pi'iU  xtiiliruiient 
encore  qu'ils  ne  [louvaienl ,  à  l'aide  d'une  fusion  et  de 
la  eonalltnlioo  d'âne  nanvelte  aoelélé ,  forcer  lee  de- 
mandeurs à  faire  partie  de  cette  société  ;  que  ces  diffi- 
cultés liennentuécessuirenienl  à  la  juridietiou  arbitrale, 
comme  l'alteslent  l'arlii  le  ;>t  dn  Code  deeoiBBMfec,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence; 

•  Que  e*eflt  sentcment  lonqae  lea  arbitrée  enroBt 

di-ciilé  CCS  points  ri  reconnu  que  les  défendeurs  ont  agi 
légalement,  que  ceux  ci  {wurraient  se  prévaluir  de  ccii 
n<  ies  pour  faire  déclarer  MB  reccvable  BBC  acliaa  di- 
rigée contre  la  société  ; 

•I  Qne  c'est  donc  par  une  pétition  de  priaclpe  qnVtn 
veut  écsirtrr  In  demande; 

«  Atte  ndu  ,  d'ailleurs ,  que  les  demandeurs  n'ayant 
jamais  fait  partie  de  l.i  nouvelle  société,  n'ayant  jamais 
traité  avec  elle,  ue  peuvent  reconnaître  cette  société  ni 
ceux  qui  la  représentent; 

u  Que,  pour  eux  ,  ils  sont  associés  .'i  la  société  qui 
est  ici  assignée;  que  rien  ue  prouve  que  cette  société 
ait  <lé  légalcBMBlduMBte  cl  liquidée  coBfonnéiacnl  k 


(3>  Le»  alaluto  4»  «Ht*  ioatéM  sont  veptcdiiiia  daaa  la  tir  pat. 

lie  dis  «e  roeneil,  pofp»  30  «4  99. 
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l'article  iC  du  Code  de  cfimrncrrr  ;  iiiie  c'est  «lonc  eon- 
Iradictoiremeal  avec  celle  société  et  ses  repi^otams, 
qne  Im  deiMadeurs  pcavent  faire  valoir  les  c«mtetla> 

lioii'^  'iiii  les  divisent.  » 

Le  tribunal  de  commerce  siaïua  comme  suit  : 

Jmusht.  —  •  Attendu  que  la  société  dcfendere:isc 
•  M  régnllèraiieBt  établie  el  antoriiée  pour  un  terme 

de  vingt  années  ;  que  les  défendeurs  ont  été  désignés  en 
qualitéd'ndministrateurs  et  en  uiit  accepté lesfonFlions, 
et  que  les  ariirlrs  i  et  suivants  des  statuts  ont  rc^lé  le 
caf  de  diuolulion  anticipée  eo  cac  de  perle  d'uae  partie 
&m  ftmda  aoeial  ; 

•<  Altrndti  que,  pour  repousser  l'aetion  en  nomina- 
tion d'iirbitres,  les  défendeurs  se  bornent  à  prétendre 
qu  ils  n'ont  plus  qualité  pour  représenter  la  sociélc,  hi- 
quelle  n'existe  plas.  el  a  ëlé  fusiomiéc  avec  la  Société 
anonyme  ponr  n  fabrication  de  faeier  par  les  procédée 
Cheiiol.  ftablir  h  Clinrirroi,  et  que  les  statuts  de  la  nou- 
velle socielf  oui  (-li-  iipprouvi-s,  el  délinitivrment  homo- 
logui  s  piir  arrêté  royal  du  13  juin  iH'i'.)  ; 

•  Atteodo  qur,  ai  la  société  défenderesse  pouvait 
étra  dinoate  en  dehon  doa  termes  de  tes  atatati ,  por 
le  fait  de  cette  fusion,  il  est  de  principe  qu'elle  con- 
tinue H  subsister  aussi  longtemps  que  sa  liquidation 
B^a  pas  été  effectuée  ; 

«  Allendo  qoe  les  questions  relatives  à  la  régnlarilé 
de  eette  taelon  d*lnMrèffl,  an  transport  de  i^acilf  et  du 

(tassif  de  la  socirlé  défrnderr^sc  dans  la  société  nou- 
velle, et  il  toutes  celles  soulevées  par  les  dcnuindeurs 
dans  l'exploit  signifié  par  le  ministère  de  l'huissier 
Debans,  le  Si  mars  i8â9,  eonslituent  des  débats  so- 
dMK  dont  les  arblIrM  sont  appelèt  k  ceniMlIr*.  » 


Par  r<^  riin|if>,  |i-  trilnirtDl.  >nns  s'arrêter  ;iiiv  lArcp- 
lions  proposées ,  ordonna  à  la  société  défenderesse  de 
nommer  un  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  signillca- 
lion  du  prt'sent  jnpemenf,  el  fnnte  de  ec  faire,  désigna 
à  cet  elTet  M.  Luvallée,  avocat  à  la  cour  d'appel,  lequel 
conjoinlenir-iil  avec  M.  K.  Arntz,  di'sipné  par  les  de- 
mandeurs ,  devait  décider  les  coolestalions  sociale» 
qui  dtviaeni  les  parties. 

Appel  ayant  été  inlerjele  de  ce  jupement,  les  parties 
plaidèrent  les  mêmes  moyens  et  prirent  les  mêmes  con- 
closioni  darint  la  coar. 

Atatr.  —  La  Court  —  Déierminée  par  les  motifs  da 

premier  jupe,  met  l'appel  a  néant. 

Du  2»  février  I8G0.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  S' cli. 

OasiRV.  —  he  principe  qu'une  société  cléelarép 
dissoute  eoittinue  néanmoins  1  subsister  jusqu'à 
rnclièvemenl (le  ■ia  liquidation,  ne  peut  ^Irc  mis  en 
question  ;  mnis  il  doit  être  entendu  en  ce  sens  qne 
ia  société  ne  continue  d'exister  que  pour  sa  liqui- 
dation. (Voy.  ce  que  nous  avons  dit  i  cet  égard 
dans  VfnIrodueHim  A  te  Cotteettoneotnf^e,  noffIS.) 

Au  surpin.s,  dans  resj)èce,il  nVtail  pas  in(*niR 
nécessaire  de  faire  appel  à  ce  princiiic  pour  re- 
pousser les  exceptions  opposées  par  les  adniinis- 
Iralenrs  de  ia  société  défendeircssc.  £n  effet,  les  de- 
mandeurs soutenant  que  la  dissolution  n*ëlail  pas 
régulière  et  que  lu  Mu  ii  le  ii'uvail  pas  ce^sc  d'exis- 
ter, celle-ci  ne  pouvait,  d.nns  aucun  cas,  se 
refuser  h  la  nomination  d'arbitres  pour  statuer 

1  sur  la  validité  de  racle  qui  avait  proclamé  m  dis» 

I  solation. 
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Aota.  —  Voyei,  sur  la  nature  des  ren.>^cigncmrnts  réunissons  celte  rubrique,  r,frf77i>»et»ieiif  placé  en  létcdece 
Rccneil.  —  Le  chiflTre  qui  précède  le  nom  de  chaque  société  correspond  au  numéro  sous  lequel  les  slatols 
sont  reprodoils  dans  la  CetfeelMNi  eoaipUie.  Ponr  les  sociétés  dont  les  stainta  M  lenrs  modilicatioos  sont  re- 
produits dans  le  Coa^i^MU  de  la  ColfaieffoH  c««i|iUit,  le  naméro  d'ordre  est  snivi  du  mot  ComplëmtHl  (cewipl.). 


2.  —  Union  du  Ckédit  (à  Bruxelles).  —  Ftat 
du  capitat.  —  Le  capital  s'élève  ,  au  31  décembre 
ISeO,  k  SI,tS8,M0  fr.,  y  compris  l,tiin,000  francs 
cornspoodant  a«x  crédits  ouverts  A  97  sociétaires 
conformément  fe  la  eircnisire  de  radnifnistratîon  de  la 
scx  iclr,  en  d;ilc  du  It  j.invici'  \  \ oyez  la  Coitcc- 
iion  cijnijilrie,  pa(;e  6,  note  <  ).  A  la  niènicdalc  le  nom- 
bre des  sociétaires  est  de  1,961. 

3.  —  Omiom  »v  <:»toi«  M  Oa».  —EM  i» 
tapiiat.  —  An  SI  décembre  1M0,  le  nemtoa  ae- 

lions  Liiiises  est  ilr  (3,30?!.  faisant  ensemble  6|60l, 800 
francs  et  réparlii  s  entre  702  sociétaires. 

h.  —  Union  su  Ckésit  se  Liéoe.  —  Eiai  tlu 
«yMMj.  —  An  31  décembre  1860,  le  nombre  des  ac- 
tions émises  est  de  8,620,  faisant  ensemble  i.r.lD.onn 
francs  etrépar:ies  entre  <06  socirlaires. 

Une  circulaire  de  l'administration  de  la  socit  ic ,  (  ii 
dateitat  ftioillet  1860,  a  fait  connaître  aux  sociétaires 
que,  par  application  de  l'article  3,  n»  S,  des  statuts»  le 


roTiiiw  <railmi>>ion  pourra  acconlii-  h  l'avenir  dcs 
crtdils  diint  il  ne  sera  disposé  que  contre  effets  de  com- 
merce enipruninni  leur  valeur  à  dcs  signatures  autres 
que  celle  du  sociétaire  el  agréées  par  un  comité  d'es- 
compte. Ces  crédits  entraînent  les  mêmes  droits  M 
obligations  que  les  autres.  Au  âl  (Itrcinbre  1860. 
il  avait  été  émis,  pour  représenter  tes  crédits  de 
ce  genre,  accordés  jusqu'à  ce  jour,  i>'ô  actions,  qui 
sont  comprises  dans  le  chiffre  ci-dessus  de  8,620  ac- 
tions. 

47.  —  Société  bu  chemin  se  fer  se 
l'Entke-Sambre-et-Meusb.  —  EmittioH  d'oc- 
(loiM.  —  r.n  exécution  d'une  décision  de  l^assemblèo 
générale  du  iO  mai  1860,  il  a  été  ouvert  UM  aouscrip- 

lion  pour  l'émission  d'actions  privilégiées  de  tO  liv.  A 

I  [1.  I  «t'iiitérét,  nu  prix  de  8  liv.  )0>^h.  chacune, 
rrpri  senlani  ensendile  une  somme  de  ÔO,U(IUliv.{  mais 
la  souscription  n'n  ]in>  été  remplie. 

60  et  cesijrf.  28.  —  UotaÉfré  jUÊCmtmm  ses 
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CHBMIMS  CE  rcR.  DE  Namok  a  LiroE  et  de 
MOMft  ▲  MUMAaS  AVBG  liSDAS  BXTMIAIOMS. 

~  SmtMtiom  ttoUigatioM.  —  En  veiiu  de  raaiori- 

talion  arronliT  par  la  ilisjwsilinti  !i<l«lili<imif!lc  à  hcs 
•latu(s,  aJouke  in  !8Î»9  (\oyci  t'^'"  |i.ii-tic,  nii);i-  7G  ), 
ccllf  soiiclé  II  ouvrrl,  liu  l.'i  au  50  sivril  isdl),  iinr 
soascriptioo  pour  rémUtion  de  &0,B47  «bligalious  de 
S09  IVwes  enacnne,  garanliet  par  la  compagnie  fran- 
raise  ilii  rlirinin  i\e  fer  ilii  Ntiriî.  rnpixirlaiil  tin  iiiliTi'^t 
j)nniiel  île  I -i  fr.itn  -.  p.iy.iblc  par  iiunlit  les  l'f  jumicr 
«•l  I"  juilli'l,  à  l'aria,  l.icgo  cl  Uruxi'ilc.s,  cl  rcinboiir- 
•«blca  à  SOÛ  francs  par  la  voie  du  «ori  en  81  ans,  à 
partir  de  1861.  Le  prix  d'ëminlon  a  été  de  S9$  fr., 
po>  nl)lr«  rnmmestiit  :  4îî  frunos  au  moment  de  la  lioiis- 
criplioii,  'lO  l.'i  oitohrr  ISl'iO,  100  ;ni  15  jan»icr 
IStil  et  1(1(1       I  :.  j.iim.  r  I 

52.— Ct&AMDScoMVAaHisouLoxJsauovAa. 
—  B$nmpU  d^Mifaliaiu.  —  Le*  SO.OM  obligations 

de  500  fr.  que  la  société  a  cti'  autorisée  h  ëmeltre  en 
(Voy.  ci-tics»us ,  pag»;  7ô)  ne  sont  pas  émises. 
Ln  sociélt'  s'csl  bornée  h  eu  escompter  une  piu  lie.  l'or- 
ires  au  pauif  du  bilan  du  31  décembre  I8<i0  pour 
10,000,000  de  franea,  ellea  figurent  en  même  Icmpa  h 
Taelif  eomme  suit  : 

PorlefcoillefO.  107  olilij:. ,2'" émission)  l,.j.»r.,riOorr. 

Eaeomple  .le  lO.K'J.T  ollinat.      "        l  .00'.».r.  CI  fr. 

S4,  60  et  coniftl.  2&.  —  SOCIÉTÉ  DBS  CaSItUiS 
SB  FEK  DE  l'Est-Beloe.  —  Elut  du  capital.  —  Au 
31  décembre  1859,  le  capital  de  cette  «ociiilé  ^Inil 
composé  comme  suit  (y  compris  les  .iclions  et  ublipi- 
lion"»  que  la  sociéie  av.iil  in  [wrlefeuilie ,  rcprii^enlaut 
ensemble  409,500  fr.,  dont  il5.S0U  fr.  umorlis)  ; 


f"  Sn.lgO  .niions  .lel  f  t  ÎVI-r.  .  .  15,000,000 

2»  ^,075  aciions  ):arautiL>a  >  1  :ip.e. 

(  Cliarleroi  à  Louvaiu  )   1,037,500 

3a  i,i9S  «bUgaliona  k  4  p.  e.  el  à  pri-> 

mes   9,347,500 

i»  1,TÎ36  oblig.  garantir!)  hi  1,2  p.c. 

(  Cltarleroi  à  Louvain }   1,558,000 

5*  8S0  «Mig.  eoBvertiblcs,  ft  0  p.  c  (  i  o  uuo 


Total   SO,IS  1,000 

Les  cooptes  cooranU  et  cr^iicurs 

divers  repr%«enlaient  ensemble   9,830,056 

Dr  telle  «otie  que  le  pasiif  du  bilan  

»t levait  à   22,t.'il,l);i6 


—  Cotiiet$ioH  d'obligation$  en  arliON*.  —  En  exé- 
cution de  la  di«posillon  du  dernier  alinéa  de  l'.irti- 
cle  6  des  statuts  modiUés  (voyez  1  pnriic,  pape  (i.l  ), 
le  con>eiI  d'adminislrnlion  a  fixé  an  .'0  inril  ISGO  le 
terme  endéans  lequel  les  porteurs  de»  obligations  ga- 
r.iuiio  il  i  I  '2  p.  c.  de  l'ancienne  société  des  chemins 
de  fer  de  Cfaarleroi  à  Louvain  ont  po  convertir  leurs 
titres  en  actions  de  la  soeiétd  des  ebenins  de  fer  de 

rtM-Belpc. 

56  et  comjil.  55.  —  SOCIETE  do  chemin  de 
FBK  D'AnvExa  A  Rotterdam.  —  Echange 
tl  cmiuio*  d'obligtUioiu.  —  Les  porteurs  des  obliga- 
tions do  1 ,000  francs  ebacnne,  émises  par  celle  société, 

ont  été  admis  à  les  écli.in^'iT.  i-n  o<  lolire  rt  novembre 
18C0 ,  contre  ile^  obligalioiiM  noinelle.s.  mi  eapilal  du 
îiOO  francs,  produi>aut  un  intérêt  annuel  de  I  j  fram 
Cl  calculées  h  raison  de  270  francs  (voyes  1'*  partie, 
page  US,  les  modifieations  anx  slatots ,  en  cxéenilon 
desquelles  cette  nie>urc  a  <  ii  pri-e  ). 

Au  .11  décembre  1860,  il  as  ait  elécebangé  ."i,(j07  obli- 
gations de  1)00  fr. contre  925  obligations  de  1,000  fr. 

En  outre,  lu  ^oeicté  a  émi$  800  obligalioiu  de  «00 

2'  l>ARriK. 


francs  pur  suie  de  souscription  entre  le»  actionnaire^, 
au  taux  de  i90  fr.,  soit  ensemble,  232,000  fr.  Lu 
somme  totale  que  le  conseil  d*adminislration  était  ao- 

lori^è  à  émctirc  kVIevuit  i  ilI.'ilOfr  ,  il.  ni  '2-i:i,000 
destinéâ  a  la  coni^truclion  de  reniIiratK  lieincnl  vers 
les  nouveaux  bassins  d  Amers;  mais  la  concession  de 
cet  embrauclicment  n'ayaul  pus  été  obtenue,  l'émis* 
sioB  des  obligations  destinées  k  sa  consiruclion  n\t  p«s 
clé  faite. 

V.ii  résumé,  les  obli^Mli<>n-i  émise»,  au  .'il  décembre 

ilKGO,  »oul  purli'i's  an  bilan  rninine  suit  : 
1,077  obiiisaiion»  de  1,000  fr.  .  .  1,077.000  fr. 
«,407       •  800        .  1,905,000  fi>. 

!  Total  2,282,000  fr. 

59  1 1  compl.  4B.  —  Compagnie  do  cuBicur 
DE  rBB  DO  Centre.  —  hmi»tion  d'obUgaliou».  — 
En  cxécntioa  des  modifications  apportées  an  staïuis 
(voy.  l»  partie,  p.  124),  la  société  a  ouvert,  le 
H  Jnin  1860,  une  souscription  entre  ses  actionnaires 
po  n  I  r  (  n  I  i  ?s  i  on  deS,699 obligatioiw  nouvdies,  au  oonra 
de  2(i()  fruucA. 

I  72.  —  Société  anohtkb  su  Coochawt  av 
Flénd.  —  Réduction  du  capital.  —  Le  29  février 
IHCO,  l'assemblée  phiérale  des  actionnaires  de  celle 
société  a  ilé(  iilé  qni-  b's  ai  lioii-.  dr  ijOO  francs  qu'elle 
possédait  dans  la  société  des  charbonnages  de  Craciict 
et  de  Picquery  (  voy.  l'urticle  C  des  statuts  de  celte  so- 
eiélé,  page  3j8  de  la  Cufirrfioueompfcle)  seraient  dis- 
tribuées, nu  taux  nominal,  aux  acIionnaircK ,  dans  la 
proportion  d'une  action  sur  quatre,  en  i'  lin  iiDii  du 
capital  social.  Cette  rcduclion  a  raniiuc  la  valeur  no- 
minale de  eliaenne  des  actions  de  In  société  da  Cou- 
chant à  375  fr.  ci  l'ialéfét  à  1 7  fmocs  75  e.  par  action. 
—  Emittion  itaetUm*.  —  Le  14  novembre  (800, 

\  le  cons<'il  iraduiinislration  a  décidé  que  les  8]R  aclioir<i 

I  de  la  société  du  Coucbaut  du  Klénu  que  cette  sociélo 
avait  encore  en  portefeuille ( voy.  Part.  8  des  statuts) 
seraient  émises  en  faveur  des  aelioonaires  au  taux  de 
500  francs  pièce,  .1  partir  da  {«c  décembre  1860,  paya- 
bles comme  suit  :  20  p.  c.  au  1*^' décembre  I8G0, 
20  p.  c.  au  i"  février,  20  p.  c.  uu  I*'  avril,  iO  p.  e. 
au  l'r  juillet  <8Gi. 

81.— SociAtA  bv  cKABBomiAaa  bbSacbA* 

Mabamb.  —  Ftot  éu  tapilùl.  —  Par  suite  des  ra- 
chats faits  en  |s:>7  i  l  I  sGO  ,  jii-']n"fi  conrnrrrm  e  de 
seize  actions  cl  six  dixanies,  le  nombre  des  actions 
émises  se  Iroaveexacicmeiit  de  3,000  «oit  3,000,000 
de  francs  poor  le  capital-actions. 

M.  —  flktenlTA  vmm  CKABBOimAvas  sa 
Monceau  -  Fontaine  et  do  Martinet.  — 
Emimiun  li  luIioM.  —  En  exécution  d  une  résolution 
prise  en  assemblée  générale  le  27  décembre  IStiO,  le 
conseil  d'administration  a  décidé  qu'une  souscription 
serait  ouverte  en  janvier  1861.  entre  les  aciionooires, 
pour  I  I  iiii-  irin  de  1 ,500  actions  de  1,000  francs  cha- 
cune, au  pair,  avec  Jouissance  à  partir  du  I""  janvier 
i8(>l  ,  Icsdites  actions  payables  par  cinquième,  les 
31  Janvier,  I*'  mai,  l**  aoiït,  1*'  novembre  1861  el30 
janvier  1 869.  Parsuitedecetteëmission,  lecapital  social 
se  Ironvr  jmrir  i'i  t.nOO.OOO  fr. .  soil  !  00.000  fr.  de  moins 
j  que  le  in  iMuiiini  <leiei'niiné  par  T-irt.  IH  ,lrs  slaluls. 

107.  Société  se-s  mines  et  ronoERiEa 
BB  BIBC  SB  IkA  ViSIUB-MOBTAOHB.  —  £mu«- 

«<0*i  tf'oeljons.  ->  Le  30  avril  1860,  Tassemblde  géné- 
rale des  nctionnaires  a  autorisé  le  conseil  d'adniinis- 
;  Iraliun  à  .lu^uicnter  le  capilal  social  par  l'émission  de 
i  22,^00  dixièmes  d'action  sur  les  30,000  que  la  .sociolé 
I  pouvait  encore  émcUrc,  aux  termes  du  S  10  de  l'ar- 
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lirlp  6  lies  sCnluts.Ces  (ilri^,  (l'iiiic  valoiir  nominale  ilo  , 
80  fraae*,  ont  été  émit,  munii  do  coupons  «emctlricls  | 
psyaUet  les  10  mai  H  10  lummibre ,  le  prcmisr  à 

iVrh^nncc  du  10  mai  1861.  I.Vmission  a  eu  lieu,  en  I 
niai  IHOO.  par  voi<>  ilr  sou.foi  i-iiirr  1rs  iiclion- 

iij<ir<->.  cl  an  prix  lic  SliU  rrJiiu-s  |in>.ilili  i  oinjitsni»  i 
1 3,500  di&iëiD««  Mulemenl  onl  été  «ousrriu.  i 
PirnItodAtHieémiuionJeciipilal  social  letroaTe  | 
repi^scnté  par  112,500  dixièmes  d'action  (y  compris  i 
d,i~Tt  dixièmes  que  la  sori^lé  pn<.<ièdc  encore  en  porlc- 
f(-iiilli'l,  r.ii^.iiil  i-n»iMnl)!p,  l:ni\  nominal  de  80fraosa 
le  dixième,  une  somme  de  9  roillioas  de  francs. 

.  119.  —  Êo€XÈiwà  wwB  MAvn  wmwMUAm  mr 

KAISmOIBS  1>8  MotlTIONT  -  SU»  -  SaMBBB.  — 

Emfmml.  —  Dans  sa  séance  dn  31  juillet  1860,  Pas* 
.•icmltlèc  péni  i  iilr  ilrs  actionnaires  a  aulori^é  le  conseil  ' 
d'administration  à  contmctcr  un  emprunt,  à  coneur-  . 
rame  de  600,000  fr.,  soil  sons  forme  d'obligations  an 
porlcor,  soit  par  on  prêt  k  longue  échéance  rembour- 
sable par  annoiléa.  L'année  1K60  s'est  écoulée  sans  ! 
que  le  conseil  «fidiilaialralioB  lit  lUl  niig*  de  eelle 
ualorisation. 

129  «t  mmpi,  49.  —  CoMWAMna  MtanfeaA&B 
SB  MATÉmms  SB  «misiis  ra  nm.  — 

é»  fimdt.  —  Par  décision  dn  conseil  général  de  la  com- 
pagnie,  les  actionnnii  t  ^  on!  été  appelés  à  veri^rr,  If 
l'r  scplemlire  1R0O.  i.'iu  francs  par  action.  Le  verse- 
ment decetle  somme  complète  la  libératkuidfiiMlifliu. 

129.  —  SogiAt*  dm  Mina  av  waau  wm 
BjomiM'Wt-Mmawm.  —  Âfiptl  d»  fimd$.  —  Il  a 
été  npprlc'  jnn  fr.  par  action,  le  3  avril  1860,  paya- 
bles le  S  mai  sni\ant.  Les  appels  de  fonds  prévus  par 
IVl.  7  des  siaïuts  sont  die  Ion  m  eemplcl.  (Voy.  ci* 
dceins,  pages  fiO  el  7i.) 

152.  —  Eocïïûrà  «nmiOMa  wm  m&vaAVX 

A  VAPEnR.  —    Itcmlintir.triiivnt  parlirl  du  capital.  — • 
En  vertu  d'une  ticciâion  de  rat>«eml)lée  générale  des 
•elkraaeine  dn  5  mars  1860,  il  a  été  payé  300  francs  | 
par  aelioQ,  en  rambooracnenl  aur  le  capital,  lequel  ae 
ironve  alast  rédnif  è  1 ,000  fraaea  par  aetioo. 

175.  —  Société  lihièke  di:  Bkuzei.uis.  — 
£mt<fioii  <i'obligation$.  — Le  conseil  d'administration. 


npiï.,'innt  en  vertu  «io  ri'Miliitiuns  de  rasseniblce  géné- 
rale des  actionnaires  du  i*J  octobre  1860,  a  décidé 
rémiaaioa  de  1,000  obligation  an  porteur,  ^eone 
an  capital  de  500  fr.  Ces  obligations  i-npportcnt  fi  p.  e. 
jKir  an.  (Kiynldi  s  le  1*' février  el  lo  1"  août  de  chaque 
.-innrr,  l'iriii-s  !-uui  reiabonraablee  la  IwaoAllSOOel 
Je  l<^aoai  18C8. 
10,  «mpl.     Soenitil  sm  CBABBowHAaM 

aâVHU  >■  LA  BASac-9AMMB.  —  Kmittion 
d'obiigation*.  —  En  vertu  d'une  dérision  prise  le  2  mai 
1860  pnr  r,issrmlilée  grnémli'  <li  -  ai  i imiiiairf>,  il  a  cii- 
émis  5â0  obligations  de  500  fr  ,  »oil  en  total  200,000 
frase».  Ces  obligations  produisent  lin  intérêt  anaacl  de 
€  p.  e.,  payable  le  IS  octobre  de  chaque  année,  à  par- 
tir dn  15  octobre  1861.  Elles  sont  remboursaldcs  en 
13  années.  40  obligations  sont  déiiignées  par  le  sort 
chaque  année,  le  1"  mardi  d'avril,  pour  être  rembour- 
sées le  1 5  octobre  suivonl.  Le  payement  des  intérêts  el 
le  remboursiemenl  des  obligations  se  funtà  la  caisse  de 
M.  Kegeljean,  banquier  &  Namnr.  La  société  a  prisl'en- 
gagemcntdc  ne  riinir.icttraiieiin.'itiitt'  i  inprunl  sans  of- 
frir au  préalable  le  remboureiemcnt  de  ces  obligalioaa. 
L'émission  a  eu  lieu  au  lani  de  i7S  fr. peroUignUoa. 

91  y  cemjt<.  —  9octÉnl  AHomna  wm  Lont 
wwm  VA  mjLTUBa  wt  la  rAB»tCAVtow 

DES  TiaSOa  BB  LAINB  TEICNÊC    —  1/7"^ 

fondi. — Le  conseil  d'administration  a  ilcmlé,  le  1 2  juin 
1860,  en  conformité  de  ParticleSO  des  statuts,  que  les 
porteurs  dea  S,6S0  aelkmi  noa  libérée»  anraicat  à 
verser  la  somme  de  980  francs  par  aelion,  pour 
libération  complète,  plus  14  francs  pour  intérêt ,  soit 
264  francji,  payables  comme  tiuit  ;  88  francs  le  30  juin 
1060, 88 fr.  le  IG  juillet  I800et  88  fr.  leSaodt  1860. 

52,  eeeqrf.  —  9ociâTib  ABoanoi  n»  oua^ 
BoawAma  bb  u.  Hatb,  a  Li9«b.  —  Bmiêtim 

tl'artînnu ^  —  I.C5  T'.i  1  ^  nflion-,  rr<rrvées,  en  cniifor- 
milc  «le  I  article  10  des  stalul!>,onl  clé  émises  en  paye- 
ment de  i!<  lOai""-'  de  l'ancienne  société  civile  de  la 
Haye,  qui  ont  été  apporlésb  la  société  anonyme  posté- 
ricsremeni  k  lo  peseaiion  de  rtete  de  ioeldié.  Far 
Miite,  In  société  anonyme  a  réuni  iMilM  l«  part»  de 
l'ancienne  Mciclv  civile. 
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CONCERNANT  L'AVOIR  DfiS  SOCIÉTÉS  ANONYMES  (1860). 


00  et  eewpl.  29.  —  9ogiAw2  B—  caaMwa  bb  | 

FKR  BB  NaMVA  A  L.IÉGE  ET  BB  MORS  A  Ma-  ' 

BAOB  AVEC  LBUns  EXTBBaiOBS.  —  liaccurde- 
mtnl  atvf  le  chemin  de  fer  f^mfoit  de$  ArdetUM.  ^ 
Le  SO  septembre  1800,  nue  convention  est  imervcnao 
entre  les  Etats  de  France  et  de  Belgique  pour  le  rae- 

cordemcnl  du  chemin  de  for  de  Namur  pur  Dînant  fi  In 
frontière  frainçai.^e  avec  le  chemin  de  fer  de  Charicvillc 
h  la  frontière  belge  pnr  Givet,  eoncédéh  la  compagnie  du 
cbemla  d«  fer  dee  Ardenncs  par  décret  du  10  juin  18&7. 

km  fermes  de  celle  convention,  le  point  de  Jonction 
des  <leux  chemins  de  fer  sera  déterniiin  'i  l  i  tiinile  ' 
de  séparation  des  communes  de  Givcl  cl  d'Agioiont. 
Los  travaux  de  consiruclion  seront  poussés  de  Ma- 
nière que  les  rhemins  s'aebèvcront  en  mène  lempe  »ar 


I  les  deux  lerrltolrct.  Dam  ton»  les  ras .  rcxploffttioB 

'  devra  s'ouvrir,  sur  cbncnn  d'eux,  Ir  I"  juillet  186S, 
au  plus  lard.  (Jilouil.  belge,  4  décembre  1860.) 

92.  —  Obabbe  confagnie  du  Lvxbb^ 
BWnta.  —  JteecenIrMeni  avec  le  ràmin  d«  ftr/^m- 
fflfa  det  ifrdemiet.  —  Le  90  septembre  f 800,  une  con- 
vention csl  intervenue  entre  les  Etals  de  France  et  do 
Belgique  pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer  d'Ar- 
lon  h  la  frontière  française»  concédé  à  la  Grande  com- 
pagnie du  Lraenboorg,  avee  le  cbcmin  de  fer  de  Sedan 
ù  la  ligne  de  Mel»  ft  Tblonellle,  el  rembrandtemenl 
'  )>artanl  de  celle  ligne  vers  la  frontière  belge,  dans  In 
direction  d'Arlon,  qui  ont  été  concédés  à  la  compagnii; 
française  du  chemin  de  fcrdci  Ardcnne»  par  déerol 
périaldttlOiuin  18&7. 
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An  termes  (le  ccKecoavcnlion,  lu  |>olat  de  Jonction 
dte  ces  deux  clicmiDS  sera  à  la  limile  de  «éparalioo  tics 
deui  eommunes  de  Mont-Snint-  Martin  cl  d'Aubangc. 
Les  Irm'aux  (le  con>lriii  iion  il'-  iiiUi  mm' lifim-iil  d'Ar- 
lon  h  l.i  froaticre  de  France  pt  crux  <ti-  lu  «iceliun  de 
Loii^'wy  h  l«  frODlIèfe  de  Belgii{iie .  y  romiiriâ  la  iilu- 
Ikm  de  LoQgwjr,  seront  poussés  sur  les  deux  tcrriloires 
do  manière  qtie  Texploilatioa  puisse  8*oiirrtr  d'Arlon 
è  Longwy  un  pliu  lai  J  le  l<'r  janvior  1869.  La  section 
eofuprijc  entre  Longwy  cl  Toriginc  de  l'cmbranche- 
meot  de  Longwy,  sur  la  li);ne  «le  Sedan  vers  Tbion» 
viUe,aeraUfrée  àTexploilaiionaupItts  lerdle  l«r  jan- 
vier 1864.  (ITonft.  betge.  4  décembre  1860.) 

54,  60  et  rompt.  SA.  —  SOCIÉTÉ  ABTOIVTMB 
DES  CHEBSlirS  OB  TBK  SE  L'Est-BbLOB.  — 
Coneetsion. — Par  arrêté  royal  du  "i  noiii  1  (  Monil., 
U  eodt  1800)  porté  ca  vertu  de  la  loi  du  %7  Juillel 
]iréeédent  (.Vont! ,  5  juillet  1060),  eelle  sod«lé  •  été 
adeltrér  conccssiounairc  trun  chemin  de  fer  de  Mo- 
rialmé  ù  la  froulicre  française,  dann  la  direclioo  de 
Gitret,  pour  t'y  nceordor  «o  ebemla  de  fer  fhinfals 
des  Ardeanet. 

Celte  eoneession  ■  été  «eeordée  mx  elsuiea  et  eondi* 

tioiis  lie  la  cotivrnlion  ot  du  rallier  des  rliarh'ps,  en  dalc 
du  il>  février  IHGO,  annexes  si  l  arrtilc  royal  et  sous 
les  ri^serves  indiqnt^es  audit  arrêté. 

Aux  lemes  de  l'artiele  SS  du  cahier  des  eliarges , 
ta  eeneoiiion  prendra  fin  avee  eelle  da  éliemia  de  Ar 
(le  Moriabné  A  CbêldiMan,  c*cst-A*aire  le  lijaio 
1943. 

59  et  rninpl.  A8.  —  COMPAGniE  DV  €SaMmtW 

9B  rmm.  vu  Csmtmi.  —  Owecrlure  d  uii*  icef  jiM  dt 
ta  t^tu.  — >  La  section  de  Beaame  Ik  Eeanseiaca,  d*noe 

lon^'iicitr  <lr  1".|-2C>  nu^tros ,  a  ^l»*  ouverte  ati  Irans- 
|K>rl  des  niarcliandiocs  le  janvier  18t>Uct  au  tnius- 
port  deâ  voyageurs  le  "li)  du  niuts  suivant. 

67.  —  SoaÈXÛ  DO  CXA&BOHMAM  9'HiOtMV 
a*  Wabkiw.  —  ModilkalUm  ou  «aAfin*  rfca  tkarget. 
—  l'n  arnUé  rovjl  dn  il  octobre  I8C0  {Motuf.,  28  oc- 
tobre 186U)  u  auloriM-  cette  société,  eonjointcmenl 
avec  la  société  charbonnière  de  Belle-et-Bonnc ,  par 
dérogation  A  leurs  eabiers  des  charges  de  eonces- 
iioa,  f*  ft  enlever  une  partie  des  espontes  qui  sépa- 
rent les  deux  ronressions  ,  sur  le*  communes  do  Qua- 
regnon  et  de  Wasmes,  dans  les  couches  Bêchée.  Ifou- 
barte  et  Belle-et-Bonne  ;  2"  u  exploiter  le^  massifs 
desdites  couches  dans  la  partie  Nord-Est  de  la  conccs- 
«ien  d'Remo  et  Wasmes,  aor  la  eonunnne  de  Wasmes. 

79.  —  Société  des  CHARBOrrifAOBS  de 
ConKCCLL£s-NoRD.  —  Maintenue  de  cowtssion. 
Modification  de»  limitc!(  de  la  cuu'rs%i>n,  —  Un  ar- 
rêté royal  du  13  janvier  18G0  iMfmUtur,  SI  janvier 
1800)  a  aeeordé  ft  ladite  aoeiété,  à  titre  de  maintenue, 
la  eonresHion  des  mines  de  houille  qui  peuvent  se 
trouver  sous  une  {larlic  de  l'ancien  charbonnage  du 
Trieu  de  la  Motte,  A  GonreellM ,  d*uii8  étendue  de 
fi  heetarea  46  ares. 

Gel  arrèlé  atrtoriac  ladite  société  ft  aonstraire  de  sa 
COneessioD  actuelle  une  parrelle  d^ine  rontenanr-o  de 
19  hectares  84  aiTs  20  centiares  de  l'aneicu  charbon- 
nage de  Benue-saui-l'oiyr,  redec  à  la  sociélé  des  eliar- 
boaoagcs  du  ÎSord  de  Lharleroi ,  cl  ù  y  ajouter  :  1  '  la 
parcelle  el-detsns  mentionnée  de  9  heetarea  46  ares  de 
l*anclen  charbonnage  du  Trieu  de  ta  Moite;  i<>  une 
parcelle  de  11  hrrlares  18  nres  70  centiares  prove- 
nant de  la  conc('--iiin  de  Uiiscuup  ;  5"  une  |iaiTelle  de 
10  hectares  71  arcs  30  centiares  provenant  de  la  con- 
ccaslon  de  Sarulcs*Honlin,  pour  ne  former  de  Tenscm- 
Ue  qu'une  aenie  omeeasiMi,  coujpfeBUrt  tine  éleodue 


de  261  hectares  des  eommaoes  de  Gonreelles .  Trate- 

gaies  et  <iooy- lez -Piéton. 

SA.  —  CoaCPACIHIB    DD    CHARBONHAOE  DE 

PlÉTOIV.  —  Extension  de  cunnsfion.  —  Un  arrêté 
royal  du  26  mars  |8i>U  (  Monil.,  SU  mars  ittliO)  a  ac- 
cordé ù  ccttccorap:ignie,à  titiv  d'estensioo,  eeneeesion 
des  mines  de  bouille  gisantes  sous  les  communes  de 
Ptdton,  de  Chapelle-lez-Herlaimant  et  de  Truzcgnies, 
dans  une  étendue  de  75  h  s. 

09.  —Société  des  ch arbohn aoeb  sv  Noab 
SB  Cblarlbroi.  —  Echange  de  parretlet  de  eometê- 
«•an.  — >  ifiitn<smMi(e«o»e«««ion.  —  Extenxion  de  cou- 
MUhm.  —RitmioHdê  eonttuiou»,  —  lîn  arrêté  royal 
dn  13  janvier  iSSO  {Monil. .  21  janvier  1860  )  ap- 
prouve un  acte  sous  seing  privé  du  28  mai  1839,  par 
lequel  la  suciélé  charbonnière  de  Bateoup  a  cédé  h  In 
soeiétd  des  ebarbonneges  du  Nord  de  Ckarieroi  une 
pareeMede  saeoneeaaion  d'une  conleuanee  de  11  hec- 
tares 18  arcs  70  centiare^,  soiis  lu  commune  île  Cour- 
ccilcs,  contre  une  parcelle  de  lu  concession  de  Sar^ 
lez-.Moulinde  14  lieclares  7  arcs  90  cenûares,  éfyug* 
dants  des  eemmnnes  de  Traicgoies  et  SoovrtI,  que 
Indite  aoeiété  a  eédée  h  celle  de  Ba<)rotip. 

— Unarrêtéroyal  du  13  janvier  1  HtîO  ;.Vf»((V.,  21  jan- 
vier 1860)  approuve  un  acte  sous  seing  privé  du 
25  juin  18511,  par  lequel  la  société  des  cbarbonnane 
du  Nord  de  Chariaroi  a  oédé  A  la  aoeiéld  des  eharboa* 
nages  de  Cooreelles-Nord  t 

l"  Une  portion  de  la  coneesMou  de  Hascouj»,  sens 
Courcelles,  d'une  contenance  de  II  Inrtarcs  18  aree 
70  centiares,  acquise  de  la  socn  n  de  BaaeMip,|MP 
aete  aoua  seing  privé  du  38  mai  1859  < 

t*  Une  pareelie  an  nord  de  la  concession  de  Sart- 
lez-Moulin,  sous  Tr  i/r-^îni  -s  et  Courcelles,  d'une  eofl» 
tenancc  de  10  herlarcs  71  ares  30  centiare^i  ; 

30  Une  portion  de  terrain  litigieux  {  Tm  a  ,le  Ut 
Molle),  sous  Courcelles,  d'une  aoperlkie  d'cnvlrra 
5  hectares  40 ares; 

Et  la  société  de*  rfuirlxiiifi.iges  de  CourceU9t»Nat4 
<  a  cédé  à  la  compai^nie  du  >iird  de  (]harleroi  : 

A.  Tous  les  droits  qui  peuvent  résulter  pour  elle  de 
Tarrêldu  9  août  1836  de  la  eour  d'appel  de  Bnixellea 
(  voy.  snr  eet  arrêt  la  note  I,  dernier  alinéa,  page  9S0 
de  la  Collection  complète  ),  sur  le  restant  dita  temias 

liligieuic  sous  (Courcelles; 

B.  Une  partie  de  l'ancienne  concession  de  Benue- 
eant-Foiëe,  sous  Courcelles,  eonienantenvinMi  IS  hec- 
tares 84  ares  tO  eenliaret. 

Cet  arri^té  aerorde  à  la  «ociélé  des  rh;irl)onrtaj:es  du 
Nord  de  Cliarlcroi  la  maintenue  de  conees-jou  de  toutes 
les  couches  de  houille  qui  [leuvent  se  trouver  sous  une 
étendue  de  181  beetares  de  la  commune  de  Coorcellea 
(  ancien  èbarbonnagedo  9VCm  d^  la  JreUr). 

Cet  arrêté  accortlc,  en  outre,  à  la  même  sor  ii'ir.  A 
titre  d'extension,  (X)nccs.^iuu  des  mines  de  houille 
gisantes  sous  une  étendue  de  12  hectares  40  niet 
47  centiares  de  la  eommuoe  de  Coareeilea. 

Enfin ,  eet  arrêté  aulertae  ladite  aoeMié  I  réunir 
les  charbonnages  de  Sart  lts-Moulim,  Miaueour-Gri- 
pelolte  et  Trien  de  ta  Motte,  après  en  ovoir  soustrait 
les  parcelles  de  11  licclarjs  7  arcs  90  cenllircs  et  de 
10  hectares  71  arcs  30  centiares,  eédées  aux  sociétés  de 
Baseoup  et  do  Courcellet' N&rd  et  y  avoir  ajouté  les 
1 2  hectares  84  ares  20  centiares  de  Benne-sant-Foate 
cl  l'extension  dp  12  hectares  40  ares  47  centiares,  pour 
ne  former  ilr  I  en  ( mlde  <]u'uue  Seule  concession  d'une 
j  étendue  de  1,099  hectares  dépendants  des  communes 
de  Courceilee,  Sonvral,  Tniêgalae,  FonsblwJa^lar- 
ehe  et  Beiix. 
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99.  —  SUCIÉTÉ  DES  HAUTS  FOURNEAOX  , 
VSUIBS  £T  CHAaSOMMAOBS  OB  MaRCIHELLG 

■T  Coviun.  — •  Aitétutthm,  <— Leehnrboauage  tiu 

Curaltinirr,  i\  CliAlcIcl,  a  M  apporté,  ro  échange  d'ac- 
tion», par  la  socii-lc  tir  Marciiielle  et  Cuiiillol,  «laiif  une 
siM'ii'lr  :ii)onymc  iloiil  les  slaliil-,  i)|)|itoii\ i  -  le  ïi! 
décembre  1800,  mnl  rc|tru<l(iilÂ  \"  puiiie,  page  177. 

lift.  —  Société  anobttmb  des  forges  et 
fcAMlNOms  SB  l'Bbukb. —  ExleHKioH  dct  Htincs. 
—  Le  18  st'plctnlire  1860,  un  nrr^lé  royal  (  Moniteur, 
22  scplembrc  ISliO)  a  aiilori.M'  ri  llc  socii  ii'  ii  mljoin- 
dre  à  ses  usino  :  I"  fourii  à  pudillcr  ;  2o  «l(-u\  fours 
il  réchauffer  :  3"  deux  four»  h  uMcs;  4  "  un  (raui  de  la- 
minoir!* &  làleSi  5"  un  irnin  Ar  hiiniiioii'.s  pour  brames  el 
rails  :  6°  un  niartenn-iiilmi ,  7"  iiiu-  pretse  11  cingler; 
s  •  trois  ci^sailles;  0°  un  iiiurU-au  ii  soulèvrmcril  latéral 
cl  dcuK  martincu à  bascule;  lO» une  fonderie  j  11»  une 
iMchiM  A  rapettr  desUnée  k  ftiire  flMuvoir  le  mirteau- 
pilon. 

116.  —  Boctàtà  m  C0KVBA1.IB.  —  Bxuntkm 

hm'his.  —  Par  arrêté  roy  il  iIn  ir>  oclol>rc  I8*J0 
(  Munti.,  2U  octobre  1860  ),  celle  »uciélé  a  de  autori- 
sée ù  ujouler  il  Tusine  qu'elle  pouèdedaM  la  commune 
d'ABlbcit  :  1<>  viug(-4|imlr«  MWVcaux  fours  il  linc.  du 
syiltme  liégeois  t  S<*  hait  feors  di-  itrilln;;c:  3"  deux 
fours  it  rerinitlrc  Ii-  /inc  cl  U•^  (>\vilf>;  4«>  huit  cliaii- 
dicre«  pour  iacrisUllisaliondu  piunib  i  Sioune  fabrique 
4e  podaiie  réfrwieine ,  ceaimnaai  deux  fears  à  lé- 


(  li.T;  r.'^  ,iivcr>  appareiU  poar  la  préparation  nuSca- 
iii(pic  de»  miueruU. 

IW.  —  SoCiteÉ  99  «A»A&  BE  BOSSDTT  A 
GoniT&AI.  —  Ouoetimn  de  ta  navigaliuu.  —  l'n 
arrêté  minioi'rirl  du  20  décembre  i^GU  {^iluuit.,  tl  dé- 
vvmhve  isci)  )     iiHuriM-  la  siociété  k  livrer  A  la  oavU 

^iliiiii  le  raiial  lui  t'oiitvilt^. 

Celle  iiutori'-iiiioii  n'a  cie  accordée  qu'à  litre  provi- 
soire. Elle  serait  retirée  dans  le  eaa  où  la  eonpa^ie 
n'aarait  pa«  rempli  tontes  sm  obligations ,  ft  reolière 
!iali.>facti()ii  ilti  ili-|i,ii'(('iiu'n(  i\f<  irav.iux  publics ,  dans 
Ir  il.  I.ii  qui  sera  juge  eittiveniible  parce  dcpitrlcmenl. 

><iiuilisi)int  le  caruelèrc  provisoire  de  l'autorisatioo* 
la  durée  de  90  année*  aisîgaée  k  la  cooecasion  par 
rarliele  18  du  cahier  des  charifea  a  prlseeurs,  au 
termes  diiiiii  arrèir,  ù  partir  dii  Jourde roovcrittrc du 
canal  &  la  navigation. 

I,  eempl.  —  CtmrAOHtE  des  mines  xt 
OMHaS  SB  ItATOnL  —  Saleiwion  de  coHcetiion . 
—  On  arrêté  royal  du  16  aodt  1860  (  Monit.,  i  sep- 
leiiiliic  1860)  a  accordé  h  cette  sotiéli' ,  a  litre  <l"cx- 
Icii^ion  ,  concesàion  des  minc.<t  de  line  el  de  pyrites  de 
r<'r  {^liantes  daiH  une  étendue  en  supcffleîc  de  131  hec- 
tares 33  ares,  dàpendanle  des  ooaaBiaaes  de  Lavoir  el 
de  Coatbahi,  el  délimitée  audit  arrêté. 

46,  eompl.  —  Société  amonthe  du  Pont 
D'OaoBÉB.  —  Le  pout  a  été  livré  &  la  circulation 
dis  te  mola  de  Jitiii  1860. 
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124.    —    BOGIAtA    aiÉTAU.inil«HQOB  BBS 

Sabvs  bb  Sbiubs.  —  Sursit.  —  Par  arrêté  du 
SSdmI  IS<;0,  reproduit  dans  le  ilunitciir  <iu  2G  mai, 
la  cour  d'appel  de  Licgc  n  ncrordé  à  relie  société  un 
sursis  de  dénie  mois,  t  partir  du  jour  dndil  arrêt.  La 
conr  a  «mmé  pour  «nrvcillcr  et  contrôler  le«  opéra- 
tions de  la  société  NV.  de  Brhr.  J.  Dognée  oiné  el 

Cloclicreux,  Iiui-  trnl-  inomls  ,1  |:i  .iiiir       I  i/'u't*. 

188.  —  Société  de  l'eclaiivagi;  au  gaz 

BT  rONDERIB  DE  FER  DE  NaMOA.  —  DisMolli- 

lion.  — >  L'assemblée  générale  «les  actionnaires,  réunie 
extraordiaairement  le?  avril  1860,  a déeidé,  k  l*ttua- 

niinih-,  I  l  dissolution  de  la  société,  cl  elle  a  dési;?nc 
coiiune  iniuidatcurs  ,  en  conformité  ilc  l'art.  21  des 
.statuts  :  MM.  Petit,  bourgmestre  à  Anlue,  l.oui-.  Fallon 
et  Eroest  Beekers,  tous  deux  avocau  &  ISamiir. 

61,  r»Mq»l.  —  ttA  teeoVBAUB.  —  iténoeoliou 
de  iaulortHaiion  r'Tjalc — l'n  arrêté  royal  du  7  dé- 
cembre 18110  (.Wuin/..  il  décembre  18G0)  rapporte  l'ar- 
l'clé  royal  du  i  septembre  précédent  qui  a  autoririé 
rétablistcraeni  et  approuvé  les  slotuls  de  la  société. 

•S,  eoMijsf.  —  àooÉvà  BV  emtorr  oommv- 

NAL  —  Huppurt  adresif  au  roi  fHir  le  minintre  dm 
/iuaiurit.  —  Les  commune»'  »  l'cM-eplion  des  grandes 
\ille$.  rencontrent  génc^ralcnii'iil  des  diflicultéi»  lors- 
qu'elles doivent  recourir  au  crédit ,  noil  |tour  régula- 
riser ou  améliorer  lenr  état  financier ,  soit  pour  lîiire 
face  h  des  ilf-pcnscs  extraordinaires  dont  l'utilité,  sou- 
vent même  la  nécessité,  ne  saurait  être  contestée. 

Cet  état  de  choses  a  fait ,  ilcpui-,  lunf^tcmps  déjà  , 
l'objet  des  préoccupations  du  gouvernement. 


I  Pour  faciliicr  k  ee»  eennnnea  la  réalisation  d'cm* 
I  prunis  à  des  eoodilions  avantageuses  el  leur  procurer 

lc«  nin\  eus  de  rotn  i'i'«ion  ou  dercnibour^eincnt  de  leurs 
ilcUo  aiiclcnues,  il  conviendrait  ,  sire,  de  ccntraliiicr 
res  opérations,  de  les  ramener  à  l'uniformité  du  litre, 
j  cl  de  donner  pour  base  aux  combinaisons  fluaueières, 
I  ramorlissement  par  annuités,  de  manière  k  mettre  les 
[  charges  annuelles  rn  h;ir(ni'>nir  nvcr  les  rc^Niuin  es  r 
> ans  celle  caiiiiilioii.  il  n  est  gucrc  possible  d'élever  au 

aiMMii  <iii  cii-.iîi  iii's  grandes  villes  eetni  dee  entres 

.  communes  du  royaume . 

I     De  même  que  l'Etat,  les  communes,  pour  se  libérer 

i  tics  emprunts,  uni  besoin  d'éclielonner  les  pnyemenl^ 
>  f'>ir  un  griui  l  nombre  d'années,  (iénéraicmeiit ,  en 
I  elTel,  e!li  >  i'iii|irunleut  pour  immobiliser,  pour  faire 
j  des  pUeemeuU  lixcs ,  des  améliorations ,  el  leurs  res- 

sources  ne  se  eompeeani  que  de  revenus  annuels ,  el 

non  de  capitaux  disponibles,  c'est  sur  ces  revenus 
I  qu'elle!)  doivent  faire  les  prélèvcmculs  nécessaires  h 

rextinclion  graduelle  de  leurs  dettes.  Or,  le  mocb'  d'a- 
I  mortisscmcot  par  annuités  n'est  guère  praticable  que 

lorsqu^it  s'agit  d^empninis  ayant  une  certaine  impor^ 

I  tance,  et  il  u'esl  pas  possible  de  l'approprier  k  de  petits 

j  cmpninU  <pii  se  conirai  itiil  isolément. 

'  C'est  là  dejii  une  des  causes  de  la  supériorité  du 
crédit  des  grandes  villes.  Hcaliscr  un  emprunt  u'c»l 
pas,  pour  elles,  une  difleiilté  sérieuse.  L^aggloméra- 
tion  des  capitaux,  leur  abondance,  (irodiiiles  par  le  ilé- 
Ncinpprmrnt  «le  l'industrie  cl  les  tran',aclions  de  loulc 
nature  ipii  s'effectuent  dans  les  grands  centres  ilr  po- 

I  pulation;  la  circonstance  qu'il  y  a  là  un  public  éclairé, 
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aa  eoartat  des  ressoarees  de  la  ville,  à  même  de  Joger 

dcA  l^nrnntii*^  riifflle  |iri-9Ciilc  rt  liul>iluc  ù  ce  griirc 
(ro|><'ratiaii!>  ;  les  farllilcs  <]iroii  y  Iroiivc  pour  l.i  ni-^o- 
i'i:iliun  ù  la  Bourse  iK->  oliligulioiis ,  le  pjycineiK  Ut-s 
iuléréU  ci  du  capital,  ce  août  l«des  avantages  qui  Tonl 
eonplélenenl  défbal  aax  eomannea  raralei ,  et  qui 
peniu-ltiMit  il  ccrl:iinc:>  villes  rlu-r»  -  lieux  «le  troaver 
as«ez  rticilcioeiil  tic»  ressources  |Mr  le  cré<lit. 

Aussi  a-l-on  vu  la  ville  d'Anvers,  notunimeiil,  émet- 
Ire,  avec  grand  avantage,  les  ubiigationi  d*un  en- 
pnmKpii,  pour  «on  nnorlissenienl  Inlégral,  nV«ige,  y 
compris  1rs  inlt-riîls,  <pie  le  paycnirnlilc  tîtJ  annuilés  de 
4  Iji  p.  c,  alors  que  des  coriiiuuiiis  rurales,  situiïes, 
pour  ainsi  dire,  aux  portes  de  noire  métropole  roni- 
■ncrciale,  ne  trouvent  que  dilQcitemeal  ti  emprunter  à 
rinUféldeS  p.  e.,  nmeompter  ranorlisseneni. 

Pareil  état  de  choses  est  d'autant  plus  regrettable  , 
que  bien  »uuvcnt  des  Iravaui  urgents,  des  anicliora- 
lions  utiles  et  productives  MMIl CB lOalfrlBCt,  flOUlde 
ressources  communales. 

Ces  eonsîdéralioiia  dénMnlnBt  la  néeesailé  d*asseoIr 
le  crédit  des  communes  sur  des  bases  solides  et  sûres. 

Le  mode  qui  se  présentait  le  plus  nalurcllemcnl  il 
l'esprit  consistait  à  faire  ceiilraliser,  p.ir  le  gouverne- 
ment, i  certaines  époques,  tous  les  emprunts  autorisés 
par  leseommanesquimaBifesteraienl  le  désir  de  seser- 
vir  de  son  intermédiaire,  et  de  réaliser  les  eaprUBU  tu 
moyen  de  l'émission  de  litres  uniformes. 

L'or^;  irii-  iiiou  de  la  trésorerie,  celle  île  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  et  du  service  du  caissier  de 
rctat  offriraient  des  facilités  ioeontestablci ,  d^abord 
pour  l'émission  des  litres,  puis  pour  le  payement  des 
intérêts,  des  primes  ,  ainsi  que  pour  l'amortissement 
du  capital. 

Mais  cette  confusion  d'attributions  serait  sujette  à 
de*  inconvénients  pour  le  trésor  public.  En  se  ebar* 
genni  de  l'émission  des  litres  de  lu  dette  des  commu- 
nes, le  pouverncmcnl  ne  se  rendrait  il  pas,  au  moins 
moralemetil,  re-poii^.iMe  de  reNc'riiliûri  re^;uliërc  des 
engagements  contractés  vis-à-vis  des  |K)rtcurs  de  ces 
litres.  Ce  cumul  da  Wrvtee  d«  la  dette  publique  avec 
celui  des  detle.<;  communales  aurait  rinconvéaieol,  du 
reste,  de  faire  surgir,  de  la  part  des  administrations 
locales,  dans  les  ni<i!iii  iii~  de  erise,  soit  des  r<-el.iriM- 
tions  tendantes  ii  obtenir  des  subsides ,  soit  des  bursts 
au  payement  des  annuités. 

Ces  raisons,  sire,  ont  fait  renoncer  &  une  combinai- 
son dont  les  av.mt.iges  ,  lout  bien  considéré,  seraient 
loin  di  I  iMili  (  1  ;il  im  i  r  les  embarras  qui  en  résnliC* 
raient  nccessaininenl  pour  le  gouvernement. 

Oamnotcrvalle,  divers  projets  surgirent. Plusieurs, 
ayant  poar  bat  In  spéculation  ,  éiablissaiaait  entre  les 
communes  et  les  préteurs,  un  intermédiaire,  solides 
maisons  de  lniinnie.  soit  des  sociélrs  d';irtionnaircs 
constituées  sous  la  forme  anonyme  ;  un  autre  ,  pour 
éviter  cet  intermédiaire,  formait  un  lien  soeial  entre 
les  eomnanea  elle»-mémes ,  et,  fondant  l«nn  engage» 
nents  sur  le  principe  de  la  solidarité  et  de  ta  mntiia- 
lilé ,  eli  i.miriiune  devenait  ;nnsi  respniisable  de 
tous  les  emprunts  contractes  par  Ita  communes  asso- 
ciées, à  eooenrrenae  da  montant  de  lenr*  obligations 
respeelivcs. 

Anean  de  ces  projets  n'était  admissible  dans  les  eon- 

dili'iiii  itropo- 

iiuns  le  système  dea  stn:ieli-^  d'actjoiluaiH's,  les  COIll- 
ninnea  taraient  à  sup|H>rtcr,  indépendammcnl  de  l'iii- 

lérM  nomtl,  la  ctiarge  des  bénéfices  plus  ou  moins 
diavét  qoe  raetlonntire  préUeertU  rar  l'opération  ; 
l««dit  i^e  la  nmlutlllé,  tppllqaécde  It  wmiérc  indi< 


^  quée,  élait  de  nature  ^'i  poi  ter  atteinte  i  Tindépeudanee 
de  la  commune,  en  ee  sens  i|iie  renu-igenient  la  rendait 
responsable,  dans  de  trop  fortes  proportions ,  et  pen- 
dant toute  la  durée  des  emprunts,  de  Pexécutimi  d*obii- 

I  gâtions  qui  Ini  étaient  étrangères. 

I  Le  crâlt  communal  exige  des  conditions  lout  antres 
<juc  celles  qui  ronviennent  au  cnSlit  commercial  et  in- 
dustriel. I.cs  sociétés  fondées  sur  la  mutualité  du  cré- 
dit font  l'escompte  de  promesses  ou  dVflTcls  à  courte 
échéance  ;  les  associés  ne  sont  engagés  que  pour  trois 
mois  ;  à  rexpiration  de  ce  terme,  ils  peuvent  se  retirer, 

liquider  leur  dette  et,  par  suite,  mettre  (in  au  double 
eugagcuieul  résullaol,  d'une  part,  de  leurs  propres 
opérafions  ,  d'autre  part,  do  It  garantie  de  cellci  de 
leurs  coassociés. 

■ais  les  conuBonea,  obligées  de  eontraeter,  ponr 
l'amortissement  des  emprunts,  des  en..M!:«meiiIs  qui 
embrassent  une  période  de  50  ù  lU)  .ms ,  .te  trouve- 
raient solidairement  tenues  ,  à  concurrence  du  capital 
emprunté,  des  engagements  des  communes  faisant  par- 
tie de  l'assoeiatioa.  La  molnaliié  appliquée  aux  com- 
munes aurait  été  Impraticable  dans  do  pareilles  eoo- 
dilions. 

Je  ne  parlerai  point  des  aotroi  ImpcrfeetioiiB  qoe CM 
divers  projets  révélaient, 
n  a*agisaaii  dooe  de  Ironver  nne  eombinalton  qui, 

en  évitant  les  inconvénients  <ies  [iropositions  que  nous 
avons  eues  sous  les  yeux,  |)résenlùl  tous  les  avantages 
qui'  l'iiii  :ivait  eu  vue  de  procurer  aux  communes. 

Créer  une  société  anonyme  dont  les  actions  seraient 
exelusivement  possédées  par  les  communes ,  c'était , 
tout  h  la  fois  limiter,  d;ins  une  juste  mesure,  les  ris- 
(jucs  à  courir,  et  assurer  aux  communes  seules  les  bé- 
néfices que  pouvait  espérer  une  réunion  de  capitalistes. 
Ainsi  se  trouve  exclue  la  solidarité  qui ,  en  engageant 
la  rcapoBnbllité  de  la  eommnne  ponr  dei  ioléréla  qui 
ne  sont  pas  les  siens ,  en  obligeant  les  eommuncs  lef 
unes  envers  les  autres  ,  les  ferait  sortir  de  la  Sphère 
d'aeti(u]  qui'  l  i  lui  Inir  assigne.  Ht  <iii;int  il  i.i  mutua- 
lité, la  giirnniie  quelle  donne  se  trouve  remplacée 
avantageusement  pir  une  mise  codalc  qui,  10100  toute 
probabilité,  nVxccdera  pat,  poar  cbaque  emprunt,  le 
montant  d'une  annuité.... 

Le  projet  que  j'.ii  l'hoiinciir,  -.ii  i*,  de  soumettre  à  la 
sanction  de  Votre  .Majesté,  réunit,  \tour  les  communes, 
tontes  les  conditions  requises  alui  d'organiser  solide- 
ment leur  crédit  :  unité  de  litre  et  de  direction,  mode 
d'émission  uniforme,  égalité  de  conditions  d'ossocîa- 
tion  pour  toutes  les  communes,  centralisation  des  em- 
prunts, donc  facilité  de  négociation,  et  entin,  moyen 
pratique  d'opérer  ramortissemcot.  Et  pour  obtenir  eea 
I  avantages,  les  eommuuei  ne  durent  contracter  d'autre 
!  obligation  qne  celte  d'aequiller  les  annuilés,  le  fonds 
de  garantie,  eoin|iii-.é  un  moyen  d'une  faible  retenue 
.  opérée  lors  de  la  négoeiuliuu  de  Tenqu'unt,  répondant 

de  la  régularité  des  payements. 
1     Ce  fonda  de  ganuuia  est  divisé  en  actiona  qui  eont 
I  possédées  exelasiveoient  par  les  communes  associées. 

Ayant  l.i  faculté d'aciiii  rir  des  ;n  lions  dnns  toulr  r~|M  i'e 
do  société,  sous  l'apiirubaiiou  de  l'autorité  computcnic, 
elles  ont  assurément  le  droit  d'en  avoir  lorsqu'il  itgit 
d'an  élablissemeni  fon>lé  dans  leur  intérêt. 

SI  Votre  Mnjeslé  approuve  nnslilalion  ,  je  la  prie 
tle  revêtir  de  sa  signature  le  projet  d'arrélé  l  i-joint. 
1  Banque  fonciciie.  —  Liriuidaiion.  -  •  II  a  été 
j  remboursé  aux  actionnaires  jO  fr;incs  paraetion,  à  pai"- 
lir  du  SO  août  et  20  francs  A  partir  du  17  déeembro 
I  1 860.  Pareullc,  les  remboursemente  cffcâuéa  t'éiéfeitt 
I  A        francs  par  aelion  de  1,000  lirtiwt. 
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ÂNN£Ë  1861. 

(Il*"  PARTIE.) 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE. 


TiiâiTB  Di  coainci  M  f  *r  «tt  1 8<tf ,  mtt  ti  frarcc  ct 

t*  MtClQOt.-— Sor.iLTj'-  oo>>«i^  —  »i  TiHi>  t  r  .mi.i- 
CATIORS.  —  COTE  OFFICItLLK.  (jVoMÙ.,  ib  mai  tbtàl.) 

L*arlick  Sft  dece  traité  porte  ce  qui  sait; 

•  Art.  S6.  Les  litres  émis  par  les  communes  ,  Im 
(lr|Mirlcinenl4,  let  élat  U^M mciii'-  [MiMics  rl  Ivn  socic- 
l^t  anonyme*  de  France ,  qui  «civot  colû  à  la  boursv 
lie  Paris ,  sefiwl  «ilBis  à  h  col*  «flddle  dn  bMnei 
d«  fidgiqiM 

•  R^iproqurmenl,  le»  titre»  éml«  por  le»  provinces, 
Ic'N  furuniii  111'^  ,  Ici  éloblis^rnn-nl'-  |iuMti'-  rl  It  -  sori«-- 
tn  niuinymes  de  Belgique,  culé»  à  la  bourse  de  Itratel* 
les.  seront  admis  i  lacoteofBeieiitliMlieorMtdePtaiiee> 

•  Toulefoit,  CCS  di^posIlioBS  ne  sont  pas  applicables 
aui  valears  émises  avec  lots  ou  primes  ailrilittnnt  nti 
préleor  ou  poriciir  (Il  tiirrs  un  inléril  irifor  icurii  ~  p  r  , 
•oit  du  caniial  nomioal,  soit  du  capital  rëellemeol  coi- 
ItfwM  •  ai  tM-ti  m  lnAftrimr  m  mjHM  ■emlMl.  • 


un  conseil  flr  ftirvpilfaurr,  nonimr  par  t'as$emf){ée 
généraU  des  actionnaire*,  de  reavoir  te»  compte* 
.  dê  fadmMttrulionf  de  le*  vérifier  ef  d'en  donner 
âéckmrgêf  t^e$t  k  ee  comm^  d'apprttier  U  mérite 
éu  éovmÊHt»  A  eoMiwiiti<7wr  mae  aetkmnairea 
conformément  <i  la  dittjmtitirm  den  Ktntuli  qui  or- 
donne la  eommuntcatioH  du  biluii  et  dc9  comptes 
è  Tapptii. 

L'actionnaire  qui  ne  trouve  pat  Iê$  pièeu  dépoêéee 
tntiêfaitnnte*  peut  en  référer  à  Paeeemhlie  géHé- 
mie,  mais  il  ne  peut,  de  ton  chef,  contraindre 
l'adtiUmittr€Uion  à  en  exhiber  d'autree. 

(m  fcantOKiiuniia,  —  e.  u  sociM  tmamm  dv 
Rocann  rr  n'oscvi.) 

Vao  Scherpenwel^Thim  a  iolcrjelé  appel  do  jage- 
ment  rendu  par  le  tribaiMl  ée  eommmte  à»  V«rvlert 
le  6  déeemim  1860  et  reproduit  ci  -  deitsus  page  !)6. 
La  eoer  de  Liège,  saisie  de  cet  appel,  Ta  mis  à  néant 
dMU  let  lefOMS  dkeprti  t 

Arrêt.  —  •  Dan»  le  dreil  :  Y  ••Ml  tien  de  coofir- 
mr  le  jofeoietM  doni  cet  «piwl  Y 


(I)  Voy.,  •■r  la  mpoiiMMMe<Ma<aiMislnl«in 4et  MHt4lc» 
•Mmf«M,R  taiiM  4m  «bNialiaM  «MlraMéas  pseiMi  m  imm 
eala  (MMlé,  Mira  imtnduelitm  k  la  CMIseMMMaiyM»,  Ml. 

^  MRf». 


•  Considérant  que  les  sociétés  anonymes  sont  ron- 
slituéc«  |iar  ilr^  ai  II  s  règlent  leurs  liroils  cl  leurs 
oblipiion^  envers  les  acUwnnRÏres  et  les  lien  ;  qu'il 
ré»ulie  dcssUuiiedeteRoeUlédBltodMUsetiroMax 
que  les  edninblralears  sont  nommés  et  révoqués  par 
ressemblée  générale  des  actionnaires  :  que  le  conseil 
de  surv«'ill,iiik  i  ol  in^liiiH-  ilc  l:i  iiirnic  iii.iuiiTi'  il  iju'il 
est  chargé  en  termes  formcLs  de  recevoir  les  comptes 
de  rRdiMBtairalioo ,  de  les  vérifier  et  d'en  donner  dé- 
charge I  que  c'est  donc  à  lui  d'apprécier  le  mérite  «leit 
documents  à  communiquer  aux  actionnaires  uvunt  leur 
réunion,  conforme mnii  a  l'arliclc  2y  ilcs  stulul!i;  que 
si  les  pièces  déposées  oc  sont  pas  tronvées  satisfei- 
sentes.  il  est  loisible  d'en  rdférer  à  resaeiiMéeqai  est 
appelée  à  prendre  connaissance  du  bilan  et  aiirn  n  sta- 
tuer sur  tout  ce  qui  le  concerne  ;  mais  qu'aucun  riicm- 
in  nr  peut  agir  de  son  chef  ct  coutmindrc  ra<lminis- 
irationàcRhiber  desccriturcsquidoivcntreslersccrètes 
dane  natérét  commun  ;  qne  tel  est  le  sens  dee  dJspoei* 
tiens  constitutives  de  lu  société  intimée;  que  la  pré- 
tention de  l'appelant  n'est  |>as  seulement  contraire  à 
(  i  s  i!i-[i(isi(ioni  ;  qu'elle  l'est  aussi  h  leur  esprit,  car 
elle  aurait  pour  con&t^uencc  d'initier  à  Ions  les  dé* 
uils  de  le  comptabilité  un  porteur  epperenl  dWlIeiw, 
qui  en  tirerait  partiao  détriment  de  lé qa*elleeal 
donc  de  tout  point  inadmissible; 

•  Pur  ces  motifs . 

■  Le  cour  met  l'appellalioR  k  néant  avec  amende 
ct  dépens.  •  Cent  d^ppet  de  LMge.  —  Du  S  lit- 
vrier  1861. 


L'inexécution  de*  ciautet  et  cnndHioun  <l'<n,  ,  i,,- 
prunt  eontraeli  par  une  société  anonynif  n'aulo- 
ri*e  pas  le  prHeW ,  en  cas  de  faillite  de  t»m 
ciété ,  n  réclamer  tmm  «dmini^rat&nre ,  en  kmr 
niitn  jyersonnel,  h  rtHtbonrtemen t  dee  eomme» 
prrtée*  (\)  (  Code  de  commt^rco.  .irticl^'  '}±  ) 

Les  administrateurs  d'une  société  nnouymr  710  ont 
vloié  les  statuts  soelaua  sont  personnellement  res- 
ponsables  des  suites  de  cette  vioialion  (Code  civil, 
erlieles  fSW  eH3}<3  )  ; 

Et  celte  renpi>n.iiil-ilil(''  jmil  ,  en  cns  flr  fnililte  de  la 
société,  être  invoquée  par  ses  créanciers,  notam- 
ment  par  be  partewre  de  eee  iMgaUims  (2)  ; 

Peu  intpitrt*  fMê  lee  «det  aetempUe  par  lee  admi- 


(t)  Vot.  ei-dn*u>.  pagr  M«  l'arrêt  4a  la  oMir  4*kp|M>t  4a 
■rasait»     11  MM  mm. 
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lusii  iii,  m  .1  < 71  ifiolniiuH  di  x  .>t(iiut$  aïeul  ité  mti' 
fiés  par  Us  uclionnuireii  (  I  )  ; 
Mtii$  la  rps]Htut(il)ilil('  dcn  a(imi»hfrnteurx  à  l'r- 
gartt  d'un  cn'aneier  de  ta  tociêlé,  à  rttigou  de  ces 
aelis,  ml  couverte  par  l'approhntion  que  ceerénn- 

I  ier  y  n  p/'r^'irmi Hniiriil  duuiue  ; 

Kl  t'oit  doit  contidérer  comme  nue  approbation  des 
actes  accomplit  tOlUrùirement  aux  ttatuU  l'ad- 
hèêion  donnée  par  un  cicancier  à  une  demande 
de  sursis  formée  par  ta  fucii'té^  lorsfjuv  .  dans  la 
tmiiiiiH  des  créancier*  nfijH  lts  à  ilimutr  leur  avis 
sur  ta  demande  de  sursis  ,  le  juge 'Commissaire 
a  fait  mention  de  ces  acte»,  qui  étaient  en  cours 
d*exécutioH,  et  exposé  les  avantages  que  t'on  en  es- 
pérait, tant  pour  la  société  que  pour  seseréanciers  ; 

Peu  importe  qu't n  oilliirdnl  on  sursis  doinf  a»  cir- 
constances, le  créancier  ait  formeliemeut  rëservé 
contre  oui  de  droit  to«tt  ses  droits  et  «ction*  i 
raison  des  actes  contraires  aux  statuts; 

Peu  in»}>orte  aun^i  que  ,  eu  qualité  d'actionnaire  et 
(le  CDlnnil-^siiirc  di  lu  fi'tii  tr,  li  créouciefMtntti- 

rieurement  protesté  contre  ces  actes. 
Le$  eommïMarrar  dhme  eoeiété  anonyme,  qui  n'ent 

qu'un  droit  de  tu$'veillance  et  de  contrôle,  ne  sont 
pas  rrsponsuhles,  à  l'égard  des  crcanciet  s  de  la 
société,  dei>  nKsurrx  prisis  pnr  les  admhnittnt' 
teur*  en  violation  des  statuts  sociaux. 

[nsy.  —  c.  noTTuioim .  rns^o  ,  coot),  visDr.R  ilst  rr 

LAMHtltr  i  CT  SUTTtUOUH  ET  CO.IsOUT»  tOKTRC  \t\Ut  tJ 

CONWIITS.) 

Ln  Seeiilé  bttge  des  bateaux  à  vapeur  transutlan' 

tiques  (2)  a  été  institue»'  j  otir  l'i  l  iMisM'mrnl  d  !Vx- 
{iloilulion  il'un  5rr>icc  <ti-  lialiMirx  a  v.'i|iLtir  etUvc  la 
Bcl}.'i(|ue  cl  1rs  Etats  -  Unis  irAniériquc ,  au  moyen  de 
navires  è  hélices  (art.  1*'  des  sla(uU).  En  vcrfu  de 
la  loi  4o  10  oetofare  4 853,  le  gonvcrnemanl  belge  loi 
garanlis.^ail ,  pendant  un  terme  i)c  dix  uns  ,  un  rnini- 
niiim  d'inlërOt  de  i  p.  r  ,  indipeutlsimmcnt  d'un  ^uh- 
siJe  de  l.iOO  fr.  par  voyage,  à  charge  pur  clic  d'clu- 
blir  an  service  direct  de  navigation  à  vomur  par  navires 
ft  hélices  entre  Anvers  et  New- York.  Son  ea|rflal  était 
fijté  !i  r>,000,t>00  lit-  frrttif  <,  et  elle  pouvait  commencer 
»cs  opérations  dè>  tpio  la  moi  lie  de»  actions  serait  sou»- 
crile.  3,1  S3  actions  seulement  (de  1,000  francs  ctia- 
cone)  ayant  nn  être  émises  ,  rassemblée  générale  des 
actionnaires  oéeréta,  le  1«^  avril  18S6,  en  conformité 
de  l'article  4,  alinéa  3  d<-^  -miiiis,  rt'nii«.<-ion  dr  1  ,f>no 
obligations  de  1,000  fruncs  eliucune  ,  dont  rictiiaucc 
était  (-chelonnée  pnr  cinquièmes  de  1861  à  iS('>3. 

Ces  obligations  rcnfennaieni  nolanmcot  U  clause 
soivanle  : 

II  Le  ca|iil.d  '^ocial  rcpré'-cnti'  p:ir  ritiq  navires  à  va- 
«  iK-ur  Hvce  leur  gréciucnt,  leurs  marliines,  rte,,  con- 

•  slamment  assurés,  et  tous  les  pruduilit  et  revenus 
«  de  Texploitation  de  la  li^e  garantissent  le  rcmbonr- 

•  arment  des  obligations  et  le  service  de  VbtUMU 

•i  la  sonimc  nt-er«<,(ire  à  ce  -cnrloeMn  prélevée  sur 
«  les  receltes  de  la  ^ucieU■.  ■ 

Une  seconde  (mission  de  l,OOOol)li|ialions  de  1,000 
franes  chacune  fut  décrétée  par  rassemblée  générale 
le  7  avril  I8S7. 

Mai»,  dniis  i<  r.tii,  on  ne  parvint  à  émettre  ctt  lolK» 
lilé  que  7Hà  oblij^ation». 


(I)  Vny.  VjHiroHutttiM  k  la  Calltrliom  romplrli,  n"  143. 


I  Aus.^i,  la  .•.ociété,  i|ui  ili'\,ii(  ruiiclionner  avec  etM| 
]  bnleaux  à  ht-liers.  n'eu  pussé<la  jamais  que  trots. 

Le  laoeiiibre  1857, l'assemldée géoéraledesaetion* 
oaires  décida  que  le  service  de»  bateaux  A  vapeur  d'An- 
vers A  New-York  serait  interrompu  ,  et  ratifia  lu  toij- 
duilc  des  adniiiiislr.iii  ni  ~  ,i\>t  >  -  p!usii'ur>  voyages 
onéreux  faits  par  les  bateaux,  ti  Anvcr»  k  New-York, 
Icn  nvnkal  fréléi  la  compagnie  des  Indes  ponr  le 
transport  des  troupes. 

Le  SO  mars  l(tS8,  la  soriété  demanda  nn  sursis  de 
payement  qui  lui  fut  octroyé,  et  le  50  mai  I8'>9  un 
jiipenient  du  tribuiul  de  commerce  d'Anvers  la  dc- 
«  larii  en  faillite. 

C'est  dans  ces  circoiutonces  que  le  sieur  J.  J.  baron 
Osy  assigna,  le-ii  juin  1859,  devant  le  irilMinai  de  rom- 
meree  de  rarrondissenienl  il  Anvers  U  s  -.k  ui^  t,  >oi- 
lebolini,  D.  i.  Posno,  W.  Good,  F.  E.  Vaudcr  EUl  et 
S.  I.amliert.  adminîsiraleurs  de  la  compagnie,  à  TelTet 
de  s'entendre  condamner  par  corps  et  sii|i<1.,in  im  nt  it 
lui  payer  la  »omme  de  50,000  fr.  avec  !»«  mit  i  i  de- 
puis le  .Il  ilicemlire  lî^IiT,  ladite  somme  représentant 
50  obligation*  cwi»cs  par  la  compagnie  et  dual  le  sieur 
Osy  était  poricnr. 

Le  demandeur  s*appuyail  sur  re  «pie  1rs  garanties 
données  aux  porteurs  de»  obligations  étaient  utiut  s  à 
disparaître  pur  suite  de  la  violation  des  statuts  de  la 
société,  violation  qui  consistait  notamment,  d'api-éi loi, 
en  ce  que  le  service  de  navigation  A  vapeur  entre  In 
Belgique  el  les  Etats-l'nis  a» ail  clé  alnuidonne  dé»  le 
I  mois  d'octobiv  181)7  et  les  baleauv  ilc  la  »uciéte  frété* 
1  pour  transporter  des  troupes  aux  Indes,  sur  ce  que 

I cette  violation  provenant  do  fait  de<  administrateurs, 
eeni-cl,  vu  l'état  de  railtile  de  la  société,  étalent  res- 
ponsables solidairement  vis-.'i-vis  de  lui. 

Le  a  juillet,  Nottebohm,  l'osno ,  Vauder  l-l>t  rl 
Lambert  assignèrent  eu  garantie  L.  Veydt,  J.  de  Koth- 
tcliild  et  MicbieU-Loos,  comme  adminùilraleurs  de  In 
compngnie,  et  C.  Lemmé,  Ch.  Teriieostraclen ,  etc. , 
comme  coiiKiii'-s  lires. 

Devant  le  tribunal,  les  di  fendeurs  principaiiv  réj)on- 
tlirent  que  la  mesure  prise  par  eux  cl  sur  laquelle  re« 
posait  l'action  du  demandeur  avait  proûté  A  la  compa- 
gnie ol  par  soile  ans  porteurs  des  obligaibns:  que  la 
navigation  entre  Anvers  el  .N'cw-York,  n'.iy  int  nmend 
que  dis  pi  rics  à  chaque  voyage,  aurait  fini  p.ir  ruglou- 
tir  le  capital  social  si  on  ne  Pavait  pas  interrompue  ; 
que  le  demandeur  lui-même  avait,  dans  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  du  15  octobre  1897,  consi* 
dérc  comme  favorable»  les  arrangements  conclus  avec 
I  la  compagnie  des  Indes  ,  et  que,  dans  <  rtle  ass(>mblee, 
il  s'était  borné  à  s'abstenir  lorsipie  l'on  mil  aux  voit 

ITapprobalion  de  ces  arrangement»  i  elle  ajoutait  qu'eu 
droit,  un  porleor  d*obH|Kations  ne  peut  pa»,  pour  rendra 

'  les  iiilnitni^tr  ileiirs  d'une  sociifr  ri-.|>n[i<.ddi's  \is-à  vis 
de  lui,  s'appuyer  «ur  ce  qu'ils  auruicul  traosgre&sé 
les  statuts. 

Le  demandeur,  tout  en  persistant  dans  les  mofcno 
indiqués  dans  son  exploit  d'assignation  ,  Motenait 

qu'il  n'avait  pas  cesx-  ilr  pi niiKiie  eutiin'  l.i  vio- 
lation des  statuts  lonimise  par  les  administrateurs. 
Il  ajoutait  que  ,  commissaire  de  lu  société ,  il  avait 
donné  sa  démission  lorsque  cette  violation  avait  été 
décidée.  Enftn,  il  rapportait  on  extrait  dn  proe^s-ver- 

l)al  (II'  l':i»^cnil>W.'e  des  (h  a  mi  ers  réunis  pinir  se  pro- 
noncer sur  la  Ucniaodc  de  bursis,  et  qui  cuusta- 


(2;  »e»  «lalul*  lool  tefiniduita  daa*  U  C»M«c(â»B  etmphlf, 
|Mge57n. 
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tatl,  avee  «on  voie  npprobntir,  des  Tittrre»  formelle. 

Voici  le  Ifxlc  Jcr«  t  >aii  lit  :  •  M.  le  liaroii  Osy,  pn  - 
■  Mitt  en  personne,  porlcur  de  50.001)  francH  d'obli- 

•  falioM*  adhère  au  aunii  et  déclare  formellcmeat 

•  réserver  contre  qui  de  droit  ioa«  ses  droits  et  ae- 

•  lioni,  sans  lacune  exception,  (NNir  tons  les  actes  et 
-  opérations  MiiifairM  ail  sUUitt  et  réf IcoMota  d«  lo 
>  société.  • 

La  98  Jaillei  Iê60,  la  tribunl  d*Aavcr«  a  alataé 
CMUBaaoil: 

JrcF.Mr.iT.  —  «  Attendu  que,  pour  conclure  eOBtra 
le*  défendeurs  prioci|Niuk  (  |Mirmi  lesquels  le  slear 
W.  Good  a  été  alMMiveaieat  qualifié  d'administrateur, 
alors  qu'il  n'a  éic  que  rQtnaii»;iire  jusqu'au  15  octobre 
18S7,  époque  ix  Ijqut  lU-  il  fut  élu  inspecteur  de  la  sa- 
cil-té  ci-nprés  désitzuéc  )  uu  payement  solidaire  de  lu 
sonne  de  SH),000  franco  cl  des  intérêts  échus,  du  chef 
da  dnqiHMite  oMigationa ,  chacune  de  1 ,000  fraaes , 
émises  par  la  Société  bcl;:c  ilc<  bateaux  &  vapeur  trans- 
atlautique:>  établit-  ù  .Unora,  le  deniandeur  s'est  funde 
CD  fait  : 

•  4.  Sar  ce  que,  lors  de  rémission  desdites  ohliga- 
llone,  lia  été  stipulé  qae  ;  •  la  valeur  soeiala,  eaofislant 

en  rin<|  bnic  uix  à  vapeur  avec  leurs  ncecssoirc<,  con- 
iituiuutrnt  a><>iiré!..  vl  luus  les  proiluil<>  et  revi-uus  de 
l'exploitation  de  la  lipic  de  navi);a(iou  entre  la  Bel- 
gique et  les  Etals -Unis  d' Amérique .  garaatisMot  le 
reaibourseuMBl  des  obligaUottt  et  le  •erriee  de  rintérél 
rt  que  la  somme  nécessaire  à  ce  servire  sera  prélevée 
cbai|uc  scine>lre  sur  la  recette  de  l  i  socii  lé;  • 

«  R,  Surr'i-(|iie  ces  garanties  sont  venues  it  dispa- 
raître par  suite  de  la  violation  flagrante  des  statuts  de 
ladite  seeiélé ,  «iolalien  eenslslant  DOUmnent  en  te 
que  II-  service  de  naviprilioii  h  vapeur  entre  la  Belgique 
el  le»  Ktau-t'nii>.  au  moyen  di:  nd^i^t•s  a  hélices,  a  été 
abandonné  dés  le  moi.s  d'octobre  ISÎt7  el  que  les  ba- 
leauE  de  la  société  ont  été  aliénés  ou  frétés  pour  Iran— 
porter  des  iroapes  ans  Inde*;  sur  ce  que,  en  agi<ti«ant 

iiiiiNj,  fr>  .Klniini^lrutcnrp  do  rrite  «neiélé  oui  complé- 
ii  nient  pcriiii  île  vue  le  Lut  |K)ur  lequel  le  gouverue- 
menl  avait  garanti  un  uiinimum  d'inlerél  aiiniiel  de 
i  p.  e.  sur  le  capital  appliqué  aux  navires  en  activité  « 

•  C.  Sar  ce  qoe  les  einq  navires  à  vapeur  qui,  d*a> 
prés  1rs  ■^l!pulalion<  prérappelées,  devaient  «ervir  de 
garuulic  aux  porteurs d  ubliguliuus,  n'ont  pas  ctc  con- 
struits on  du  moins  n'ont  pas  été  Ions  livrés  par  les 
eotMlrueleurs  de  la  société; 

«  En  dnrft  ; 

•  Sur  re  qtie  li  fait?  siisi'noncé^  enf::t^i  nl  la  rcs- 
JHinsabilité  personnelle  des  administrateurs  de  la  so- 
ciété prédite,  le-^iiueU,  vu  l'état  de  faillite  de  celle-ci, 
sont  taoM  solidairemeai,  vis-A-vis  du  denandenr,  de 
lui  renbourser  le  montant  desdiles  obligations  et  inlé- 
réU: 

«  Attendu  qu'à  ces  tins  les  di-ri-inieurs  priurijiaux 
(joints  à  eux  Ids  des  appelés  en  cau$equi  n'ont  pn> 
contesté  le  raeoars  en  garantie)  ont  en  premier  lien 
opposé  une  fin  de  non-reeevoir  Urée  en  droit  de  lenr 

simple  rpi:ii;(é  de  ni.indaiiiire«,  et  OB  fait  de  divcrscs 

eircuuslauccs  exeepliuituelU-s  ; 

•  Sur  ce,  |o  en  point  de  droit  : 

•  Attendu  que  l'eiactitndede  chacnn  des  faits  arii- 
enlés  par  le  demandeur  étant  admiw  ponr  n*avoir  pas 

été  contestée  et  pour  imiiviT,  ilit  rc-ir.  :!(-  |i,iri',iile 
noioriéié  publique,  il  importe  nvaullout  de  les  ili>lin- 
guer  en  appréciant  leur  corrélation,  soit  avec  le  con- 
trat d'emprunt  qui  a  donné  naissance  aux  obligatienii 
prédites,  soit  avec  les  statuts  de  ladite  société  ; 


•  Attendu  que  les  faits  eomjiri*  sous  le*  lettres  ÀHC 
-I-  résument  dans  le  uou-accumplissement  de  diverse» 
clauses  du  contrat  d'emprunt,  tandis  que  ecui  compris 
sous  la  lettre  HeoMerocot  les  conditions  stalutaires  » 
desquelles  ils  constituent  une  déviation  manifeste  t 

•  Que  la  première  de  ces  propositions  se  démontre 
par  l'absence  de  toute  clause  statutaire,  suit  uu  ^ujel 
des  conditions  ou  stipulations  de  l'eaiprunl  prcvu  |»ar 
l'article  3  de  Pacte  social,  passé  devant  le  notaire 
Annez  et  témoins  ù  Bruxelles,  le  SI  octobre  i8S3,  dik- 
ment  enregistré ,  soit  au  sujet  du  nombre  de  navires 
destinés  uu  service  de  la  li^m-  île  navipiliou  susmen- 
tionnée, soit  enfin  au  sujet  d'autres  garanties  à  donner 
aux  préteurs  I 

«  Que  la  aoeoiMle  proposition  ei-desns  teise  se 

justifie  ; 

•  !•»  Par  l'obj'  l  --pi  cl  il  >  ]|  vue  duquel  I,i  sDcit  !»-  a 
clé  taxativemeot  formée  cl  autorisée,  à  savoir  I  ctablis- 
seoBent  et  Pexploilation  d'un  service  de  bateaux  à  va» 
peur  entre  la  Belgique  el  les  Etala>Dals  d'Amériqne  OU 
moyen  de  navires  ù  hélices  ; 

«  '1'  Par  l'alinéa  de  l'arliclc  3  des  statuts  portant 
que  la  compagnie  sera  tenue  de  continuer  le  service 
prédit,  aanf  le  eas  prévu  par  le  paragraphe  final  de 
l'arliclc  î  ; 

■  3°  Par  la  reconnaissance  des  détendeurs  princi- 
paux eux-mêmes,  dans  l'assemblée  générale  des  a'etion- 
uaires  tenue  le  19  octobre  I8S7  { 

«  Attendu  que  eetle  dislinelioa .  a  pour  résntlat  : 

d'une  part,  ([m-,  du  eln-f  il-s  f  iiu  décrits  lilt.  A  et  C, 
les  défendeur»  u  ayaiu  agi  (jue  dans  le  cercle  de  leur 
mantkil  en  énietlaiil  les  obligations  de  l'emprunt  pré- 

mentionné  el  n'ayant  promis  aucune  garantie  person- 
nelle  ponr  le  eas  d'inexéeotlon  des  elaases  et  condi* 

lions  contractuelles  île  cet  emprunt,  n*Mlt  point  a 
répondre  de  celte  iuej^ecuiiuu .  au  prescrit  de  l'arii- 
ele  32  du  Code  de  commerce  et  de  l'article  27  ilcg 
Statuts;  d'autre  part  que,  au  contraire,  les  défendeurs 
et  tons  les  adminislratenrsde  ladite  société  qui,  comme 
tels,  ont  préd-  leur  coopération  dans  les  actes  contra- 
vcnlionuels  aux  coiidilioni  fondamculales  et  slalulaircï 
de  celle  société,  sont  en  principe  passibles  d  une  rcs> 
ponsabilité  personnelle,  rendant  admissible  telle  ae- 
lion  qui  tendrait  à  faire  «omaerer  eeUe  responsabi- 
lité ; 

0  Allcudu  )|uc  celle  dernière  solution  se  puise  dans 
le  droit  commun,  dans  la  législation  commerciale  en 
matière  de  soeiété  anonyme  et  enfin  dans  Tartiele  87 
des  slatnts  i 

«  D.Hi^  le  <lrail  commun  : 

•  Car  les  articles  1382  et  1383,  Code  civil,  procla- 
ment la  responsabilité  des  fiinteSf  de  la  néglig^nec  on 
de  l'imprudence  de  ebaeun  t 

•  Dont  la  législation  spéciale  : 

«  Car  d'njiri'  -  r,  lie  ri  la  '■nrit  li'  nnniiyiiie  il"i>rilre 
public  ;  comme  telle,  elle  Cit  subordonnée  ù  l'aulori- 
.«ationdugouvcrnemcnl  sans  laquelle,  porte  l^rtieteS7 
du  Code  de  commerce,  elle  ne  peot  exister;  eomme 
telle  aussi ,  elle  est  administrée  par  des  mandataires. 
Or.  ceux-ci  ont  une  mission  qui  eninninlr  i  n  iiK  niiiieut 
k  la  nature  de  la  société  un  caractère  d'ordre  public; 

■  Entre  autres  devoirs  de  cette  mission  se  range  le 
maintien  rigoureox  des  statuts,  puisque,  sans  cria,  ce 
ne  serait  plus  administrer  la  société,  ainsi  que  le  |>rc»- 
criveut  l'arliclc  31  du  même  Code  cl  l'article  Ib  des 
statuts ,  ce  serait  se  donner  ou  accepter  un  pouvoir 
illégal  et  parlant  illleile  (art.  1108  et  1150  do  Gode 
civil); 

«  Dans  rartiele  17  des  atatnis  : 
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••  En  fuit ,  cette  disposition  ne  Ml  <|oe  reproduire 
celle  de  l'article  32  «lu  Code  df  commeree.  Loin  de  dé- 
Iraire  les  principes  qui  ro(;is5eal  le  qua»i  délit,  cette 
disposition  vient  les  confirmer,  puisque,  c-n  nnirm.uit 
rirrmponsabilité  à  raison  de  l'aceonplisceoirni  du 
mandat,  elle  laisse  subsister  ci  ■flnM  tMltannl  la 
raaponsabililé  A  raison  de  non-aceoroplissciMllt  { 

•  Attendu  qu'un  système  qui,  nu  point  de  rue  de  la 
res|K)nsnhililc  des  administraieurs  d'une  surii  ti'  iirui- 
nyme,  viendrait  mettre  sur  la  mime  lii;av  rcxccution 
da  mandat  social  proprement  dit  el  celle  du  mandat 
mlra-social ,  et  ce  vis-à-vis  de  teU  tiers,  qui  ont  légi- 
timem«'nl  fnit  foi  dans  ta  serapaletise  oWrvatfoa  des 
si.iliil-.  inTuii  ]).irril  siiTii'  cornliiir;!!!  rii.'itiifestemenl 
oux  plus  grands  abus  et  rendrait  illuKoire^  toutes  lc$ 
mMaNtdeprteautiM,  de  garantie  et  de  sdreie  dont 
In  loi,  dnns  des  vues  d'intérêt  public,  a  cnvirOMié 
rèiablisscmi-ni  de  celle  espèce  d'association  ; 

o  Que  c'est  donc  vaiiu-mcnl  que  les  défendeurs  op- 
posent la  ratification,  par  tous  les  aiiionnnires  moins 
on,  des  dCvialkma  reprochées  t  car  cette  ratification, 
rdt-ellc  tinnnime  el  sans  réserve  de  la  part  des  action- 
naires, ne  saurait  avoir  plus  de  valeur  au  regard  des 
tiers  que  n'en  aurait  le  m  uidni  lui-même  :  or,  celui-ci 
serait  évidemment  inopérant  à  l'égard  du  demandeur, 
le^od  (la  qoeslioa-eootinoant  è  être  envisagée  pure- 
ment au  point  de  vu  <<  du  droit)  n'aurait  ù  voir,  dans  le 
moyen  qui  lui  est  0))|)O!>c.  que  la  jusiilicalton  iuipos- 
SlUc  d'un  acte  illicite  par  un  autre  acte  iilii  lu-  : 

m  Mais  attendu  que, ces  principes  éunl  posés,  il 
s*agil  de  reeherelif r  par  rnaaMit  des  fsits ,  «foi  cor- 
respondent avec  la  j:cviion  inpriniînéc  de*  défendeurs, 
&'il  éclioitd'en  fuirc  l'up{i1icuiioii  :  co  d'oulrcs  termes, 
si  lear responsabilité  n'n  cié  couvarieparlasagif- 
semeais  du  demandeur  lui-même; 

•  Et  sur  ce: 

«  Attendu  qu'il  est  ineonlcstahle  qu'en  pn-sencc  des 
pertes  considérables  essuyées  par  la  sioriélv  à  cliaruii 
dos  voyages  effectués  ;  en  présenrc  de  clIIls  i[iu'  dt- 
vail  inévitablement  amener  tout  voyage  subséquent 
pour  le  senriee  de  la  llgnet  en  priâciiea  de  la  crise 
commcrriiile .  de  la  stagnation  drs  affaires  et  d'autres 
circon.siaurcs  défavorables  cl  exceptionnelles,  les  »d- 
ministrntcurs  comme  les  aetionmiiiTs  qui  ont  approuve 
el  ratifié  leurs  mesures  et  les  projets  dans  l'assemblée 
générale  dn  19  oelobre  f  fl57,  ouleaneldéré  comme  un 
aric  de  bot  pèrude  famille  l'interruption  temporaire 
du  service  de  ladite  ligne  el  l'ulilication  provisoire  deii 
trois  bateaux  alors  disponibli-g,  nu  moyen  du  frélement 
de  ces  bateaux  h  la  compagnie  des  Indes  pour  le  Iraos- 
port  des  troupes  anf^laisea  daus  les  lades  ; 

«  Çliic  r'est  aussi  comme  acte  de  bonne  gestion  que, 
dans  les  circonstances  prédites,  a  élé  gcnéralenienl  ujt- 
préciée  la  détcmination  exln^ncdont  la  iioloriélé  s'est 
immédiatemenlpraduilc parmi  tous  les  intéresses  n'im* 
porte  il  quel  titre; 

■  Que  notamment  les  rn'anciers  y  ont  entrevu  une 
cause  d'amt'Iioration  de  l'avoir  social  et  (Kirlaul  de» 
erfances  à  ha  charge  : 

«  AUeoUu  que  s'il  est  vrai  que,  soit  comme  admi- 
nistrslenr,  soit  comme  aetîoainire,  le  dcuMBdeara 
protesté  contre  le>  misnics  extra-sociale^  mise»  eu 
délibération,  il  n  npi^  rt  nucuiiement  que,  comme  |)or- 
lear  d'obligations,  il  ail  donné  aucune  suite  A  cette  pru- 
lealatioii.  alors  surtout  qu'il  n'igooraît  point  que  les 
droits  de  ces  porteurs ,  mentionnés  dans  le  cours  de 

celle  délihéi  alion,in  ;iu  n!  été  reconnus  comme  entière- 
ment réservés;  que  tout  concourt  à  reconnaître  qu'à 
tllru  de  ddaneier  il  a  adbéré  MUL  lUto  {mpugnéseofliMie 


éiaut  «anAyriMs  à  m  lalérttt,  «Ion  tpm  ron  eM< 

suite  : 

•  I*  le  rsi|>|K>rt  dont  H  a  lul-méase  invoqué  Te  eun» 

tevic.  ce  rapport  fait  par  le  magistrat  faisant  fondions 
de  juge-cofflmi»S4iireù  l'audience  du  Iribaoal  de  céans 
du  SI  mers  18.58  ; 

•  S*  Les  suites  qui  y  ont  été  données  ; 

«  En  effet,  la  société,  s'élant  adressée,  leiO  dodit 
mois  de  mars,  h  ce  siège  et  h  celoi  de  lu  cour  d'a|>|R'I 
de  bruxelles,  aux  fins  d'obtenir  rcspecliveœeni  un 
surfis  provisoire  et  «n sursis  dâbdtif  I OM  payements, 
ses  eréendcrs  furent  réguliérumnA  «wivoqaés  et  ils 
s^asaaabtèrenl,  au  prescrit  de  la  lof ,  dans  raudiloire 

de  ce  siège,  |p  31  suivant,  |>oiir  y  délibérer  aU  Vms  du 
l'ariii-le  597  du  la  loi  du  18  avril  ItiSI  ; 

«  A  cette  réunion,  fureal  snoails  aux  créanciers  : 

•  1' L'exposé  des  événemanli  car  lesquels  la  «wiéld 
fondait  sa  demande  ; 

•  L'état  détailM  al  cstinMlir  de  aon  aelir«C  dn 
son  passif  ; 

•  3«  La  liste  nominallvede  sas  créanciers,  etc.; 

•  Là  aussi  fui  fait,  en  présence  des  eréaneicra«  it 

rapport  circonstancié  ci-dessus  rappelé  ; 

«  Il  y  lut  fait  mention,  sans  réticence  aucune,  de 
l'affectation  temporaire  des  navires  de  la  société  au 
transport  des  troupes  anglaises  anx  Indes,  parlant  de 
la  suspension  provisoire  du  service  de  la  ligne;  des 
diverses  cireonsLince»  qui  avuiiiU  eouvcillé  celte  me- 
sure el  de  eflle>  qui  se  raUncliuicnt  h  son  exécution; 

■  £u  même  temps  forent  expoeées  les  c^raacca 
que  pouvaient  autorisar  les  mesuras  prérappeléca,  al 
celles  -  ci  étaient  favorisées  par  l'obtention  de  la  dt* 
mande  eu  sursi»  defuii  c  u  ladile  cour  d'appel: 

•  C'e*t  à  la  suite  de  ce  rapjwrt  que  les  créanciers 
ont  émis  an  avis  conforme  aux  fins  poursuivies  dsns  un 
intérêt  commun  par  la  société,  agissant  «ont  su  déno- 
mination sociale: 

•  Et  comme ,  entre  autres  con&idcralioiis ,  eet  avis 
conforme  impliquait  une  adhésion  tant  ù  ces  fins  qu'A 
leurs  causes,  la  cour  d'appel  a  octroyé  le  sursis  et  par- 
tant la  soeléM,  non  révoquée  de  par  le  pouvdr  royal. 
In  donné  librement  cours  aux  opérations  ri-dc»sos 
signalées  ,  jusqu'il  ce  que,  contrainte  par  des  événe- 

i  niiutft  dont  il  ne  s'agit  pas  ici  d  apprécier  le  caractère, 
elle  s'est  déclarée  en  étal  de  cessation  de  payements; 

«  Alteudu  que  de  ces  Mis  el  dreonslaMss,  il  tao- 
sort  l0||^quemenl  que  non-seulement  par  le  silence  le 
plus  prolongé,  mais  encore  par  des  agissements  dont 
la  gravité  est  facile  h  cunipreiidre ,  le  demoodeur  n 
approuvé  les  déviations  statuiaircs  auxquelles  11  s'at- 
laqae  aajonrdimit 

•  Cnr,  alors  que  le  sursis  est  te  résultat  dri  concours 
du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  ceux-ci,  appréciant 
séparément  et  dans  leur  ensemble  tous  les  actes  qui 
leur  sont  mis  sous  les  yeux  ou  qui  se  trouvent  &  leur 
eonnaisaanee,  pesant  mdrenieni  dans  leur  iatérélle 
cours  des  événemenis  ci  leurs  influences,  comme  Waui 
les  causes  d'es|>éraiKes  ufTcrtes  par  les  opérations  et| 
tel  iiu  K  il'exeetiiion,  uflirmanl  avec  leur  débiieiir  ou  ne 
coulrcdisant  point  l'existence  des  éléments  constitutifs 
des  eonditious  essentielles  pour  l'oblentioa  de  la  fa* 
veur  tout  exceptionnelle  du  sursis,  alors  qui-,  tout  co 
considéré ,  lu  juslice  a  été  déterminée  ù  ociroycr  le 
répit  d'une  année,  on  ne  saurait  mt^nnailre  que  le 
demandeur  ait  coaeoani  et  se  soit  par  le  lait  associé 
aux  infraelions  statutaires  ft  lu  fols  si  notoires  et  ni 
clairement  confessée.-,  ilaiis  le  rap|M)rt  prémcntionué  ; 

I  •  Attendu  que  l'iusucces  ou  Is  non  -  réalisation  des 
I  «i9énHMC»,eonfawdaw€OloidradolUlo,  neoMmil 
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modifler  ta  eoaiëqumat  piliMbles  «la  eoMoan  «t  de 

l'MftyciLilion  (  i  - (ie!>»u.s  Jéiluili  s  ,  <•^•^  rnris('']iii-nr«>>  se 
rétunu-iit  ca  l'inrceevabUilé  de  I  iLiioa  du  Jenun- 
llwr; 

•  AOMKia,  M  M  qui  ngirde  1m  «pptlét  «a  gs- 

ranlle  ; 

•  QuecV^I  I  iiirr  r]ii,  K'^il(»rcndeur-.,  moins  W.Good, 
on(  voulu  recourir  pur  vote  de  garantie  cunlre  les  sicurf 
Michicls-Loos  comme  administraMnr.Ciiréliea  UouDé, 
J.  FadMM  Ch.  Verho— ifMMii, tomm  eooaiicnint  : 

•  Kn  effet.  Ip  prerafer iTift rétigiié mb  manilll  dès 
If  1  1  iioi'it  IS^T  :  II-  stroMi!  ri-^i>;iK'  ses  fonctions 
lie  cumiuUkairc  le  t  liu  mùnie  inoiii,  et  |Mirlanl  ils 
élaieat  étrangers  ,  respectivement  en  leunidiles  quo- 
lilës,  eux  faitd  qui  sont  atlriiMiée  à  faal«  Ml  défen- 
tlears  principaux  i  tandis  que  lei  deux  dernlen  dé- 
nommés n'avaient,  aux  lermoiï  Je't  «latuts ,  (prune 
mission  de  survcilbiice  et  de  coatrdic  avec  simpie 
droit  d'avi»  (art.  16  et  i9  dcS  tlaUl»)* «iclat 
le  droit  d'administration  t 

•  Attendu  qu'il  miU  de  là  qao  les  rnii  àt  tm/Aorn  tm 

guriantie  f  i i 1 1  1 1 1 III  <f  lnl  lIlMUIIf  HT  fc  l>  f iMirgH 

des  défendeur»  i 

•  AUcada  ^  iai  aatres  appelés  en  (pnntie  a'ont 
pas  décliné  ee  recours ,  soit  bous  la  lappaitdt  la  ISonae, 
soit  sous  le  rapport  du  fond  : 

■  r»r«  «'-.  niulifs.  Ir-  Irilainai,  sans  qu'il  soit  l^violn 
dsttatucr,  ni  sur  les  fuis  de  non-recevabilité  spccialc- 
OMat  apposée*  par  le  défendeur  W.  Goud,  ni  sur  les 
eofiséqnrnces  auxqoeilee  devrait,  dans  Thypothise  de  la 
recevaliilité  de  l'aelioa,  se  restreiodre  la  respoanbilllé 
des  défendeurs  principaux  et  de  veux  des  appelés  en 
ganatie  qui  ont  pris  fait  et  cause  avec  ces  derniers, 
déebire  le  deHaadear  non  reeevable  dan!«  sa  demnndc 
M  l'en  déboute;  condamne  le  demandeur  à  tous  les 
frais  de  l'instance  cl  des  appels  en  garantie,  non  com- 
pris ceux  fuils  à  i  t  p  ini  .f<-  Mii  liii  Is-Loo»,  Ch.  Lemnié, 
A.  Fucbs  et  i^h.  VcrbuuNlraelen,  leai|aela  sont  mis  à  la 
charge  des  défendeurs  principatn.  le  sieir  W.  Goud 
excepté...  i>  — Tribuaal  de  eeiBifca  iTAOTetB.  —  Uu 
M  juillet  1860(1). 


Ctluiqui  a  été  aitigné  m  jtutiee  par  U  éineleur- 

d'une  iociélé ,  agi—ant  en  acquU  étl  mnn- 

datque  lui  iloniietil  les  stuhtlM  ,  ne  peut  fut  iitt  r 

colUre  le  directeur,  en  nota  pertonmil,  aucune  de- 
mtondareentmiUmiitUt 

(u  sociitTS  OIS  aocLias  s  VAPSoa  oi  bbi-xbllu, 
—  c«  aMact). 

La  Soeiéti  ée$  aunditu  a  vapeur  de  BruxeUet  a  fait 
assigner  le  sieur  Decock  devant  le  tribunal  de  Louvaio 
en  payement  de  certaines  !>omme«.  l/action  était  suivie 
ù  la  |MMir>uitc  et  diligence  du  gt  ranl,  le  i>ieur  ilouycl. 
A  eette  action,  le  défendeur  ni|iondil  par  une  deoiaude 
reeenveotionnelle  dirigée  contre  Huujret  pcrsoMMlIc- 
Hieat,  dont  il  *>c  prétendait  créancier. 

Le  tribunal  de  Louvaio  n'ayant  adjugé  à  la  société 
qa*aoe  partie  de  sea  dcaendas  ai  ajaM  r^elé  la  de- 


(I) Twws >iitwajagiiOsats> è  f»u  frèmimmUtmtmM  tstiss» 
aat  ei4  raadiM  |Me  le  irtbaaal  ée  tmmmmm  4'Aa«ef««  sar  las 
«HioBs  miMMaspartfNisparican  4**falîniÎMÉ  de  la  SoeiM 
d*$  taumu  ù  wmptmr  tramealtmitm».  Sa.  tn  lavr*,  ftmmr 
•I  lliMwlaadl. 

(Sj  Vma  éÉsîiiaa  aaafagas»  al  ssyssiat  wif  le  mime  ptiaeif , 


BMiade  faaaaifanllonaelle,  eoBMie  aoa  reeevable,  appel 

fut  interjeté  par  la  sociiMé  et  ensuite  incidemaieDl 
par  Decock.  Nous  reproduisons  la  partie  de  Tarrél  qai 
a  tfaloé  Mr  l^lppal  iiMideiiu 

Aaait  t  —  •  Bo  ee  qai  eooeerM  la  deaettie  reeMi* 

Tentiotin<-lli'  : 

«  Aiieiiiiu  qtic  rinliiiié  conclut  à  ce  que  le  sieur 
llouyi't,  (lirL-ctciir-gérant  de  lu  société  oppclanie,  soit 
condamné ,  même  par  corps,  A  lui  payer  les  somme:» 
qui  fiMt  rsÂJelde  celte  demande  i 

I»  .4n<'nilii  que  ce  direrleur-géranl  n'est  pas  per- 
sonnellement ta  cau<c  ;  iju'il  ne  fait  que  prester  se« 
bons  office»  à  la  sociclé  qui  a  &eule  a.^>i;;iu'  rintinii-  . 
qu'ea  agissant  eomme  il  fait,  ce  directeur -gérant 
remplil  le  anmdal  qol  lui  eil  domrf  par  lee  slalole 
de  la  société,  iOM  eoBlraeler  par  là  dWigitten  per> 
sounellc  ; 

•  Que  c'est  «lonc  h  bon  droit  que  le  premier  juge 
n'a  pas  condamné  ledit  Uoayet  à  payci-  les  sommes 
rédanéee  par  riniimé  i 

«  IVir  ces  niolifi,  ric.  Ou  "0  mal  1860*  — 
Lour  d'appel  Uti  liruxulics,  3"  ciiarobrc. 


Les  d'mjyotition*  de  loi  relative»  nu  purlagr  ri  n  l'a- 
liénatioH  de»  biene  des  mineur*  ne  doivent  point 
tounwr  h  leur  préjudice  t 

En  omtrijuencf  ,  Inrftpir  drt  élnhli/mementi  indus- 
triel» ,  dant  ktquel»  de*  mineur»  son/  intéreeié»  , 
ne  tont  paa  partageable»  et  ne  ;irntvn/  èlre  ven- 
dmê  eaiu  perle  par  voie  de  Ueilatioaf  Uga  lieu 
d'AemoAiyiwr  fa  dmératkm  4»  eoMfftf  de  fa- 
mille qui  nuirtri^r  Ir  tuteur  :  f'i  cnnttiluer  rr» 
ètabli*itemnit»  en  »ocirté  anariyriie  et  ii  y  joindre, 
pour  en  augmenter  la  valetir  ,  dm  ptirt*  tir  c/tur 
bonnage»  ;  z*  à  aiiéner  lee  actiont ,  repréaentant 
la  part  dê»  HtAisurr  dan»  cette  eoeUti,  «ur  con- 
dition»  à  indiquer  par  te  tribtmat  dam»  «M  ju- 
gement d'homologation. 

En  l'écartnnt  nintidu  mode  d'nlirnntinn ordinaire , 
le  juge  doit  pourvoir  aux  intérêt»  de*  mineur» ,  rt 
ee»  itUéril»  sanl  eu^Stammeut  garanti»  au  moyen 
d'une  nutnriuntinn  du  cnn»eil  de  famille  d'aUi' 
ner  les  nction»  ,  tl  au  moyen  de»  menire»  pre»- 
crile»  par  la  lui  du  16  décembre  IS'il  pour  le 
remlmirememt  de»  cajritaujc  appartenant  à  de» 
vtineurtt 

Len  ricli'inn  rfinil  de»  valeur»  mofiilière»,  il  n'y  apa» 
lieu  ii'vxirjer  V litimdiiijalion  par  le  tribunal  de 
la  délibération  du  comeU  dê  fimUte  qui  OUlori- 
teraU  leur  aliinaliom  (3). 

<awraBB  •VBoewiur.) 

(îuslave  Duhnusipjct  ,  rentier ,  domicilié  à  l'au 
(  France  ),  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfant» 
minean  iseus  de  son  OMriage  avee  Caroline  Orban,  n 
soumis  û  Pbomologalion  du  tribunal  civil  de  Liège  nnr 
délibération  du  conseil  de  famille  deadits  enfanta  nii- 
nearttiai  Fealorisait  :  lo  É  coneoarir.  paar et  aa  nooide 


nt  rrptoéailo  4iM  r/»(rwfastfMS  à  la  CMberis»  eemfU»», 
p»g«  tsiittualelu 

(3)  k«  lljaa«ter  in>,t«  iribaatlaiTitda  U  Sein»  >  quu 
i«  taiaor fnrt y  taaa  aatorÏMlioa  éo  a— ssît  J»  fauiill»'.  aïK-nrr 
Usaaii—san  aanaetfataiifarti— antanaiia— r.  Vaj.lMlm, 
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teteofluiU.à  la  mÎM ca  société  anonyme  des  élablis- 
MiMnt$  nélallargiques  de  Griregnëe  ci  de  paris  daoa 
lea  charbonnages  d'Anglenr,  du  Boa-Buvear  et  du  Ro- 

tnarin-Kessalcs  .  clablisscnicnl';  cl  olitirlion nages  clans 
lesquels  les  mineurs  ctaienl  init-i  Luscs  ;  'io  à  aliéner 
l«l  MlilHU  qui  ravleadraieal  A  ces  mineurs  dans  ladite 
SMiété  aomqrme .  us  condiiions  qu'il  plairait  au  tri- 
lHiinld*iadii|aer  dans  son  jugemeald'homoloi^tion. 

Par  jugement  du  14  avril  (854,  le  tribunal  h  uiio- 
logna  celle  délibération,  co  ce  qu'elle  autori!>ait  ia 
foi  malioB  de  la  »ociéié  anoayme.  f^r  le  sufjpliii»  Il 
«ycida  que  «  les  aelieiu  revenaat  Mis  ninêitn  ne 
«  pourrofll  Mre  délivrées  an  toleur,  nais  resteronl  à 
m  la  souche  jusqa^à  leur  niajoriiv  re>|>cctivf  ci  ne  ' 
«  pourront  iHrc  nlionéc^i  (|uc  lorsque  rupportunUé  eu 
«  sera  rcooiiniie  |Kir  une  ilélibéralion  du  OOJUeil  de 
«  famille  honiuloguce  par  le  tribunal.  ■ 

Dubous^piet  inlerjcia  a(ipfl  de  ec  jngcment. 

Dcv^iiit  l:i  l'iinr.  il  soutint  (pie  11-  (riliiiii  il  aurait  dû  j 
Tauloriser  ù  se  faire  délivrer  cl  ii  alictu-r  les  aclioas  ■ 
reveaaot  aux  naiiiean,  sanf  i  fixer  tes  garanties  néeee- 
sarrcs  pour  mettre  les  inléfftU  dea  aiinears  à  eoovert. 
Il  demanda  ù  la  cour  de  réforner  eu  oe  sens  la  déeî- 
aioo  du  premier  juge. 

Daos  sa  requête  d'appel  il  disait  nolammenl  :  Gri- 
vegnée  el  les cberbowiages  qui  en  sont  raceesseire  Ibr^ 
nurnl  un  établissement  industriel  d'une  importance  el 
d'une  vnjpur  considérable.  11  appartient  par  indivi:»  ù  ; 
des  majeurs  et  ù  des  mineurs.  Les  mineurs  Ilul)oii>- 
quel  OQl  la  Irès-grande  partie  de  leur  avoir  dans  cet  > 
élabllsameiii.  Le  tuteur  aurait  eu  le  dreil  de  faire  | 
cesser  l'inilivkion  et  de  provoquer  le  partage  ;  mais  I 
ce  partage,  dans  les  formes  ordinaires,  pouvait  ren. 
contrer  des  diflkullts  et  ili>-  iiuonMiiieiiis  graves. 
Afin  de  dégager  la  fortune  des  miueuri»  des  licas  de  j 
llndivisien  el  en  même  temps  dea  ebances  que  eoart  | 
on  dtablisscmcnt  industriel ,  on  conçut  la  pensée  de  i 
mettre  Griveguéc  et  \es  charbonnages  eu  société  ano-  I 
nymc.  el  île  cr«?er  des  actions  uej;uiiables  rcprésenlanl 
la  valeur  de  l'apport  social.  L'alicnaiion  des  aclioas  re-  j 
venani  an  mineurs  est  nae  condition  indispenaabfode 
la  r<'nlt^nlt(Mi  ilti  Imt  que  l'on  a  voulu  atteindre.  Et  ce-  i 
poiiil^nl  le  in  eiiiier  juge  a  refusé  d'autoriser  celte  alié- 
nation, bien  que  l'appelant  consentit  à  l'entourer  de 
toutes  les  garanUes  imagioaliles  daos  rintérél  des  nij> 
neurs. 

Celte  requête  nyant  été  rommiiniquée  au  ministère 
public,  celui-ci,  par  l'organe  de  M.  Urixlic,  douoa  aoo 
avis  dans  lea  tcrmeaanivanls  : 

•  Atlendn  qoll  cal  en  aven  que  la  mise  m  soeiéiv 

anonyrnede  !'élablis.<rment  niélalltii-}_'ii[iic  <!i-  fir  ive^m  e  i 
el  Jrs  f'Iiarbonnages  d'AngIrur.  du  IUhiku  iu  Ke,s-ale>  | 
el  lin  lton-liu\eur.  a  pour  but  prineifial  de /aire  cr.<rxrr 
ii$idititiou  entre  des  oobértiiers ,  parmi  lesquels  ligu- 
rent  les  mineurs  DnlMiasquel  ; 

•  Attendu  que  l'établissement  de  Grixegnée  rniiNlitue 
un  immeuble  ;  que  ce  ne  sunt  que  des  quotités  (pie  la 
famille  possède  dans  les  ch.irboonages  iuenlioiiue> , 
leaqnellcs  sont  réputées  meubles  conformément  à  l'ar-  | 
lide  S99  du  Code  civil  (art.  8  de  la  loi  du  Si  avril 

1810  sur  le~  inin.'-;  )  ;  | 

«  Attendu  «[iie  le  Code  civil ,  le  Code  de  procédure 
civile  et  postérieurement  la  loi  du  12  juin  l**!!)  .  n'ad- 
OMUent ,  dans  les  cas  où  des  mineurs  sont  intéressés  1 
dans  des  immeobles  indivis  elponr  faire  cesser  IMndi-  | 
vision  .  que  le  partage  en  nature  et  la  lieitation  .  si  les 
immctibles  ne  sont  pas  commodénieut  partageables ,  cl  i 
que  le  législateur  exige  raeceapliaaamciil  de  meium  | 


spéciales  propres  h  garantir  les  intérêts  dea  mineurs  ; 

•  AUcnda  que  a'agisaani  des  meubles .  nommément 
par  délerminalion  de  la  loi,  l'autorisation  du  tuteur 
.sufTil  pour  la  validité  de  leur  partage ,  mais  que  la 
vente  publique,  propreoieol  dite,  est  le  seul  mode 
d'aiiénatitm  qne  la  loi  aulorise  (art.  4St  dn  Code 

civil); 

«  Attendu  qu'il  ne  eonste  pas  qu'il  y  ail  eu  dans 
l'espùce  un  partage  légal  en  natiii  i  .  <lans  lequel  il  y 
ail  eu  impossibilité  réelle  de  faire  entrer  les  objets 
dont  il  s'agit  dans  la  com|>osilion  des  lots,  ce  qui  au- 
rait amené  la  nécessité  absolue  de  les  laisser  indivis 
entre  tou  lea  eobéritiers;  que  eonstài-il  même  de  ce 
partage ,  la  lieitation  ou  la  vente  proprenieul  >li te  se- 
raient les  moyens  légilimes  de  sortir  de  cette  indivi- 
sion: 

■  Attendu  que  constituer  ces  objets  en  soeî.'té  ntio- 
nyme ,  c'est  alwutir  à  une  aliénation  qui  ïc  deluuruo 
de  la  >oic  légale  ; 

«  Attendu  ,  par  surabondance ,  qu'une  société  ano- 
nyme aurait  pour  effet  de  eonverlir  en  aellona  Indna- 
trîelles,  meubles  par  détermination  de  In  loi.  In  portion 
d^lmmcublcs  dont  il  est  question,  qui  appartient  aux 
min.  iirs ,  conversion  (jni  ju  ut  avuir  pour  n-Miltal  de  ne 
pas  tenir  simplemcot  au  pair  la  valeur  de  duque  ac- 
tion que  rien  ne  garantit  devoir  être  an  jour  vendue 
avec  bénéfice  ou  prime  ;  que  les  nelions  dans  1rs  lionil- 
lèrcs,  les  matières  extraites,  les  rreunecs  actives, 
ronlilleinent ,  le.  ap|irijvisi(iiinenienls  el  antres  objets 
mobiliers ,  sont  partageables  el  oui  uue  valeur  qu'il  est 
douteux  qu'une  eonalitution  en  eoeiélé  anonyme  an|;- 
menterail  ;  qu'on  ne  peut  doue  dè'i  inaintenant  être  as- 
suré qu'il  y  ail  !ivaiitaj;c  puui  les  mineurs  d'entrer 
dans  une  telle  «oeiéie  ,  eu  se  dessaisissant  d'un  avoir 
immobilier  cl  mobilier  tri^-important;  que  si  l'objel 
mis  en  aociété  court  par  Ini-méme,  dès  malnfenanl, 
des  clianees  défavoniblcs  ,  celles-ci  ne  seront  pas  ép.ir- 
gnécs  ù  la  société  anonyme ,  qui  est ,  au  surplus ,  sou- 
mise autant  qne  (]uoi  que  ce  soit  à  l'influence  des  éve- 
nemenls  nuisible» que  dans  les  circonslanccs  actuelles 
lea  entreprisca  industrielles  nVxeileni  pas  à  racerols- 
semcnt  du  nombre  des  soei  -ii-^  nnonymes.  el  relie 
projetée  pourrait  bien  n'i'iie  «[u  une  vaine  lenlali^c 
sans  résultai  sur  le  jeu  des  neliiiiis  ;  que  de  tout  eel.i 
on  peut  conclure  que  rien  ne  commanderait  aux  mi- 
nenra  de  convertir  en  acHons  d*une  eoeiélé  anonyme 

leurs  droits  rcrt.iins  immobiliers  et  nirdiilier<;  que 
tout  ce  qui  resullcrait  de  leur  rliangentcnl  de  position  , 
ce  serait  d'avoir  la  faculté  de  se  debarrasx-r  de  leurs 
actions  nominatives  ou  au  porteur,  à  ia  première  oc- 
casion de  lea  plaeert  maie  celte  Ibcnllé  peni  eendnire 
à  une  perte  contre  laquelle  11  n>  a  paa  A  lea  pré- 
munir; 

■  .\ttcndu  que  si  cependant  il  fallait  admettre  la  so- 
ciété anonyme  par  actions  au  porteur,  le  tuteur  ne 
poarrait  que  devenir  Ini-méme  ce  porteur  ;  qor  les  ne- 
lions  p'iiirrnieiil  dire  exposées  h  l'échapper  enlit'renieni 
aux  mineurs  .  ^i  «les  précautions  >aiutaire>  et  i  llii  at  e-» 
n'étaient  préventivement  prises  contre  la  mauvaise  ad- 
niinislration  el  l'inddclilé  du  luleur  ;  que  la  même 
chose  eemble  commandée  an  eas  d'actions  nominatives , 
surtout  en  autorisant  (/r  f>/o>i«  celui-ci  à  les  vendre. 

"  .\tlenilu  que  pour  ces  cas  les  premiers  juges  ont 
pris  la  précaution  qui  parait  la  plus  rationnelle,  en 
supposant  la  création  d'une  société  anonyme  possible 
à  Trffet  de  faire  cesser  nndivisioa  et  comme  étant 
iTune  ni'f  iNsiir .  d'une  utilité  cerlainc- à  l'i  u-ird  des 
mineurs,  auUiiit  qu'il  ne  semble  pas  <|uc  cela  doive 
«ire  admis; 
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<  Eslinu-  que  la  ilfliU-niliuit  ilu  conseil  <K-  fonille, 
rndiitetlu  fcvrii-r  <ic  lu  préseiile  année,  qunnl  & 
4irifCg|ilé6  •  Angirur ,  Kcss4ile-i-  Komurin  et  Hun-Bu- 
veur, avfc  les  valeurs  iiMHI>Uîèreii  indiquecii  qui  en 
dêpcodent ,  ne  doit  pas  éirs  iHMiiOloguéc  par  In  ju»licc  ; 
cl  lrès-»ul)si(iiain'iiiciil .  d.iri'*  l'hypolliésc  contraire, 
qoc  riioiaologHliun  duil  (■Irv  cuiilirniée  en  ee  qui  con- 
emw  la  ncsure  prescrivant  que  les  actioos  des  mi- 
neurs rrsir-rooi  è  ]•  soucbo ,  Jttsqa'à  lenr  najorilé  ou 
jii-i|ij"u  l'e  que  te  fonsefl  d«  Aiinille,  par  une  déliMra* 
tion  lionioluKuéc  .  on       (Ii>p<>st''  aiilr<'nienl. » 

La  cour  rcudil,  eo  la  rliambrc  du  coa»eil ,  le  7  juin 
i89l,l'«rrètci-a|»rttî 

AaaéT.  —  •  Considérant  qne  le«  fonnantës  établies 

pjir  la  lui  t'ii  f;i\ fiir  ilrs  n)iiH  iii-  m-  ilnivont  point 
tourner  i»  leur  préjudice;  qu'il  ol  cuiistaul  que  le^i  éln- 
l>ii$seinents  metnliurgiques  de  (îrivegud*,  dont  les  en- 
fants de  rappelant  sont  hi^riliers  pour  one  quinzième 
pari,  ne  sont  pa^  partageables,  et  ne  pourraient,  ^iins 
jierlr  poui'  ces  derniers,  rite  vi'iidii--  p;ir  vt  ir  de  lici- 
lalion  ;  que  c'eïtt  donc  avec  rai»ofi  que  la  premiers 
Juges  ont  homologué  In  délibération  du  conseil  de  fa- 
inillc  du  tâ  février  dernier,  tendante  à  eonkliluer 
CCS  établi<>scnicnts  en  société  anonyme ,  et  A  y  joindre, 
|»our  en  augmenter  la  valeur,  dei  flUtsds  duirboungc 
spécilires  dans  tu  demande  ; 

■  Consiilérant  que  la  justice  n'a  pas  ù  intervenir 
J'oiriee  dans  la  o^ocialioa  éventuelle  des  actions  ,  qui 
sont  des  valeurs  poremenl  mubilicrcs  ;  mais  qu'en 
s'éeiiri.iiit  (Iii  n)uil('  d'iilirnaliMii  urdin^iirr  .  <  Ile  doit 
pourvoir  aux  intérêts  dei>  mineurs,  lesquels  .seront  suf- 
fisamment ((arantis  au  nMfan  de  raulorisalion  du  con- 
seil de  famille  et  des  mcsores  prescrites  par  la  loi  du 
16  déoerobrc  I8S1 ,  poar  le  rcmbourkcmenl  des  capi- 
taux appartenant  à  deamiMOrt} 

•  hir  ces  motifs, 

•  La  cour,  faisant  droit  sur  l'appel,  met  ù  néant  la 
disposition  du  jugement  qui  assujettit  k  Tliomulogutiou 
do  juge  la  délibération  du  conseil  de  famille  pour 
l'alién.ilion  dr-i  urlioiis  revenant  aux  enfanls  Uuliuus- 
qncl  dans  la  suciele  anonyme  projetée;  émendant , 
déclare  n'y  avoir  lieu  ù  cette  formalité  :  ordonne  tou- 
tefois quVn  cas  d'autorisation  du  conseil  de  famille , 
le  subrogé  tuteur  interviendra  dans  la  vente  desdites 
actions,  et  veillera  à  ee  que  les  denieis  en  pi <i\ tiianl 
soient  versés  directement  dans  une  cuisse  publique , 
sans  préjadke  ft  un  placement  plus  avantageux,  s'il 
est  riMlorisé  par  ledit  conseil.»  Gimr  d'appel  de 
Liège.  —  l>u  7  juin  1854. 


!•  Lorsque  les  ttatut»  d'une  société  portant  iju'rn 
eat  de  perte  d'une  partie  déterminée  du  capital 
gocint,  elle  ce»$era  de  suite  ses  opérations  et  procé- 
dera à  ta  litiuidation ,  la  société  n'est  pas  dissoute 
d»  JlMn  droit  par  la  rrtile  arrivée  de  cette 
perte  ; 

,  ,  .  .  alors  surtout  (jne  les  statuts  ajoutent  que  les 
affaires  seront  continuéee  avec  te  capital  réduit 
ii  les  intéressés  le  désirent. 

Dans  ce  cas.  à  moins  de  disf>osition  contraire  des 
statuts,  c'est  à  lu  ruoj'irili'  ilrs  voix  f/Jir  Ick  iti  tiim- 
naires  décident  site  s  opérations  seront  cotUinuéeSf 
et  un  actionnaire  isolé  ne  peut  te  totutraire  è  ta 
décision  de  la  majorité. 

2°  Vn  actionnaire  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
qH*U  n*a  pae  Hi  cemwyutf  è  ime  utemHée  fënrf* 


raie,  lorsqu'il  a  n^  iy//  i)  cettt  nssetnUir,  cl  atorê 
surtout  qu'il  n'y  a  l'icvc  nticnue  réclainulton. 
Unattionmiirc  n'est  jws  rici  vdble  à  se  plaindre  de 
et  fM  d'autree  aeUoanairee  ayaat  droit  d'ataie- 
ter  A  une  aetembUe  ginérate  n'ont  pae  été  eontro» 
qués,et,dans  dus  /i<  iii<,  fi  il ''faut  de  convoca- 
tion de  cfs  ttcliounaires  serait  couvert  par  t'ub- 
sence  de  toute  réctemutioH  dooe     Mjn  de  Tu- 

eetnUie  générale. 
3»  La  décision  prise  parlée  directeurs  d'une  société 
(/■ii«»Mranfe«  contre  Irit  risqui»  mai Hiiin  -,  d'in- 
cendie et  de  grêle,  qui  siupeml  mutitt-nlanétuenl 
tee  opératione  d'aeturancee  mariiinn  s  et  contre  la 
gritet  M  modifie  pa»  Ue  eialuls  dans  leur  essmce 
et  n'emierUe  pae  dhi  hn  «rn  a^ionnaire  à  ;>it>- 
twfifcr  I»  dlHWiff <à»  de  ImeedM. 

(coanaan  aas  «twasacis  ufom*  coani  aiaosBa  ac 
■BB,  t*iacnMB  BT  U  aaiiB,  —  cm  Boamuin.) 

Le  24  décembre  1835,  rassemblée  générale  des  ae> 
lionnaires  de  la  Compagnie  des  assurances  réuniee 
(  aujounThni  dlssonte)  décrétall  un  appel  de  fonds  de 

10  p.  c.  sur  les  actions. 

A.  de  Montpellier,  porteur  de  20  actions,  refusant 
de  répondre  k  cet  appel  de  fonds,  la  compagnie  l'ussi- 
gna  devant  le  tribunal  de  eommerce  séant  à  Druxeilcs 
en  nomlnalioit  d'arbitres  qol  statveraîeni  sur  te  dif- 
férend.  lté  .Monii>(  1lt( t  i!i  -i;;na  comme  arbitre  M' 
tiné,  inocalà  l!ru\t'IU.<.  i.u  ruinpagnic  désigna,  de  sou 
coté,  M»  Verhaegfii  jeune. 

Trois  moyen»  forent  développés  par  le  ih  rrndear 
pour  justlAer  son  refus  de  répondre  i  l'.ippel  de 
fonds  et  pour  demnifli  r  n  r  in\ (■niifiiin'  Ijemeot  nn'll 
fût  procède  a  la  litpiidalion  de  la  eunipugnic. 

Ces  moyens  sont  amplement  dévdoftpés  dans  la  tco* 
tenea  arbitrale  ci-après  reproduila. 

Seîiteuce.  —  Sur  le  premier  moyen,  basé  sur  l'una- 
nimité requi^o  par  l'article  Sfi  Avs  statuts  pour  pro- 
noncer la  continuation  de  la  société  : 

Attendu  que  l'article  S6  porte  en  termes  formels 
que  si  le  capital  se  tronvait  réduit  i  60  p.  c.,  la  so- 
ciété eesseni  de  suite  ses  opi  raliotis  ultérieures  cl 
procédera  à  la  liquidation  :  zul  de  maatschappij  dade- 
lijk  allé  verdere  httndeiimgen  «faim  enMtk  l^idaiie 
kanr  xaken  amjfoant  <lite  caa  tarmca  bidlfociit  «afll- 
samraeni  qae  la  soetélé  ne  ensera  pas  d*eit8ter,  mats 

'[lie  les  opération'-  -ri-nnl  arrêtées  ou  su-peniliies  , 

Attendu  d'ailleurs  quesi  celte  clause,  pri.sc  istulcmcnt, 
peut  offrir  quelque  doute ,  ce  doute  disparaît  par  iS 
combinaison  avec  la  claosa  suivante  da  mtau  acte  et 
qui  porte  i|ue  tes  affaires  seront  eontlnnéet  avee  l«  ca- 

I  I  liiiil  si  les  inléressi'>;  Ir  ili'Nireni  :  dr  -ri/.f»  ziil- 
len  wordtn  voortgezel  zoo  zulht  door  de  (laudeA  huu- 
dert  mogt  eertangd  worden.  EnelTel,  la  dissolution  de 
plein  droit  est  iaeompalilile  avec  la  eontiouaiion  des 

opérations  ; 

Attendu  iiiir  >i  l'on  reconnaît  que  la  société  n'est 
pas  dissoute  de  plein  droit.  le  cas  de  l'article  âOeelieuni, 

11  faut  admettre  aussi  que  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  eootiauer  «a  de  dissoudre  la  société  doit  être 
rdsolne  A  la  majorité  des  aasoelét  réonis  en  assemblée 
générale;  que  le  terme  rt">i</ff/ /ifnt/er*,  qui  'c  trouve 
dans  le  texte  néerlandais,  ne  peut  s'entendre  que  des 
aasodés  formant  la  m^orité,  puisque,  entendue  d'une 
antre  manière,  cette  partie  de  l'article  26  deviendrait 
sans  application,  elle  ne  voudrait  dire  aoire  chose  si- 
mm  qne  les  assoaite  uroot  le  droit  4e  eoBttitner  aoe 
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nouvelle  socîlMi-  sous  rnpprnlKition  roynlc;  or,  crifc 
faculic  UC  pouvanl  cIit  inloi-iliie  j  [icrsoniiu,  il  devc- 
mit  auperin  île  In  slipuh  r  <l;ii)s  les  siuiuts  ; 

Attcmla  qae  ai  ranide  %6  pouvait  laisser  quelque 
douta  aur  rélcndoe  de  aa  dispeailions ,  IVsprii  géné- 
ral «le  [i.iri  itli'  cinii'-i'  le  fiTîiil  di.vlinruilrc,  ituisqu'il 
est  lie  priucipc  que  Uuns  toute  «ociéié  la  mujorilé  lie  lu 
miuvrtHé  i  qtte  ce  priocipe  eal  applicable  auMÎ  long- 
iein|is  que  U  aoetélé  esi^i<-  <-(  rxMir  toute*  Ice  opéra* 
tious  qui  reotraot  dans  l'ubjei  de  ta  aoeiété; 

Aiu-ndu  que  pour  prolciidre  que  dans  ce  cas  parti- 
culier un  autre  uwde  de  délibérer  est  nécesMire,  il 
faudniit  uoe  diqwalUoo  formelle  daM  le»  llaUlIsqili 
rordoon&t  :  qno  wtto  «laMM  s'existe  pa*  «t  par 
eoiMéqueni,  on  relie  dam  Ica  tamea  géoécm  ot  que, 
dana  ce  cas  comme  dnns  loua  Im  Mlm,  fal  M|Jorilé 
inpose  ia  loi  à  la  roinoriic  ; 

AUeilda  que  eelle  interprétation  donnée  à  l'art.  S6 
eonbinée  avec  rarliele  i4  ,  il  devient  eneore  évidrnt 
que  les  parties  ont  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  ca|u- 
lal  se  trouvemii  niluil  h  dO  p.  c  la  sociélt  (tr>;iiit 
ceasersea  opérution!>,  il  y  uurait  lieu  à  lu  cunvuealiuu 
^énénlO  daa  associes  ;  que  cette  assemblcc  prononcerait 
sur  l'opportunité  de  la  continuation  ou  de  la  dissolu* 
tlon  de  la  manière  prewrilo  i  Partide  Si  des  statuts. 

Quant  as  deniénie  b^cb,  tiré  do  défimt  do  oobto> 
cation  : 

Alleado  que  la  défeodear  m  paot  exciper  du  défaat 
de  convocation,  quant  k  sa  personne,  puisqu'il  est  éta- 
bli par  la  liste  de  présence  qu'il  a  concouru  à  rassem- 
blée générale  du  novembre  1856,  où  la  conliniiu- 
iion  ik  la  société  fut  votée;  que.  fût-il  vrai  que  le 
déllEadoiir  n*«arait  pas  reçu  de  lettre  ni  autre  averlis- 
seroenl ,  le  défaut  de  convocation  à  son  égard  serait 
couvert  par  aa  présence,  d'autant  plus  qu'aucune  ré- 
clamqtio«  «*«  été  élovëe  de  aa  pari  drnio  Mlle  «nenUée 
générale; 

Attendaque  le  défendeur  n'e«t  paa en  droit  d*tB?o- 
qmr  le  défaut  de  eoavocatioa  de  ses  eoasiodés  ;  que 
eeox-el  seuls  sont  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  chef  { 

que  ,  diins  tous       i       ce  dcfnul  8crail  i  in-uri'  i'iMi\erl 

£ar  aoo  silence,  puisque  c'était  au  moment  ou  l'a.«Ât-in- 
lée  générale  était  réunie  qu'il  aurait  dû  faire  consta- 
ter son  opposition  à  tout  ce  qui  aurait  été  feil  enreb- 
sence  des  membres  non  convoqués  ; 

Attendu  qu'il  n'e^i  p;i>  t'l,'ib!i  i|rie  le  «li Teii  leur  aurait 
erîlîqué  en  quoi  que  ce  soit  la  composition  de  l'asscm- 
blée  :  que  aa  sfgaalurs  appooéo  à  la  liile  de  présence 
doit  faire  supposer  son  aequiescement  à  toute  délibé- 
ration sur  l'objet  de  la  convocation,  c'est-A-dire  la  dis- 
solution ou  lu  continuation  de  in  suciLlé  ;  (pie  le  di'fen- 
dcur  ne  pose  pas  méioc  ta  fait  ovoir  fait  la  moindre 
protestation  : 

Attendu  d'ailleurs  que  le  procès-verbal  eoustale  que 
la  décision  a  été  prise  h  une  majorité  de  195  voix  con- 
tre 72;  qu'il  en  ri'.-ulle  que  le  reproche  articulé  p;ir 
le  défendeur  contre  la  demanderesse,  d'avoir  écarté  les 
aelienaairea  doni  vm  pouvait  d*e*i|pee  appréder  le 
vote,  tombe,  et  que  toute  présomption  sur  la  vérité  du 
fait  allégué  disparaît;  que  celte  circonstanre,  jointe  aux 
autres  éléments  de  preuve  qui  cvi^lenl  mu  procès,  dé- 
montre que  le  mojcn  du  défendeur,  fùt-il  recevable  , 
ne  aerall  pas  fondé. 

Qunnl  an  Iroisième  moyen,  lirédotcliangemrnts  fai« 
troiluiu  (liiiis  lu  uiilurect  les  bases  de  la  société: 

Ailendu  que  nous  n'avons  |>u  nous  acconicr,  uous 
avons  consigné  cliocuD  les  motifs  de  notre  opinion  dans 
an  écrit  séparé  t 
Allcndo  qu'aux  termes  de  ranicle  €0  du  Code  de 


rommcrre,  si  les  nrltitrcs  sont  pnrtnpés  ,  il  y  a  lieu  à 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre  ;  que  celui-ci  doit  être 
nommé  par  las  arbllraa  l'Il  ne  l'ia  pat  été  par  le  ean« 
promis  I 

Attendu  qo'aoenn  eonpromis  n*exîsle  entre  pariiee 

sur  In  nnininntion  tfiin  tiers  arbitre,  nommons  en  qua- 
lité de  tiers  arbitre  M.  Audent ,  avocat  A  la  cour  de 
Bruxelles.  —  Du  6  Juillet  1887. 

Atis  Bt  t*saaiTftc      Bamad.  —  Sur  le  treisiènta 

moyrn.  [\r6  îles  riiangemeuls  apportés  A  la  nature  et 

aux  bases  de  la  i>ociélé: 

Attende  que  le  défendeur  a  posé  en  fait  que  la  so- 
ciété ne  veut  plus  assurer  centre  risques  de  mer  et 
contre  la  grêle  ;  cpi'elle  restreînl  ses  opérations  aux  ris- 
ques eonirc  incrnilic  ; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  dénié  p«r  la  demande- 
resse ;  qu'au  contraire»  elle  reeonnalt  que  la  société 
n'accorde  plus  d'asauraiioes  Centre  risques  de  ner  et 
contre  la  grêle; 

Attendu  que  la  demanderesse  oppose  en  vain  ,  pour 
Faire  déclarer  le  défendeur  non  recevable,  que  les  ad- 
ministraleurs  sont  seels  resr»onsables«  ei  quu  eenxH!! 
n'éunt  pas  en  cause ,  le  défendeur  ne  peut  tà\n  un 
grief  à  la  société  demanderesse  de  rinexéeotion  des 
statuts,  et  que  si  le>  Jirertciu  i  ont  forfait  à  leur?  tb  - 
voirs,  le  défendeur  peut  convoquer  une  assemblée  fit- 
ncrale  cl  lui  soumetire  ses  réclamations:  qu'en  effet, 
vouloir  soumettre  le  défendeur  aux  décisions  de  la  ma- 
jorité, pour  ce  cas  .  serait  reconnaître  que  les  statuts 
peuvent  être  nioitifié*  et  la  société  chnii^'i  c  li.iiis  sa  base 
pnr  une  partie  des  associés  et  contre  la  volonté  des 
aulres  ;  que  si  l'associé  s'adressait  4  l'assemblée  ftné- 
raie  pour  faire  décider  que  les  direcleora  ont  dépassé 
les  bornes  de  leur»  pouvoirs,  cet  associé  reconnaîtrait 
()iir  cela  nii^me  l;i  cdrDpt'truce  île  celle  fi>_-.injMre  el  se 
l't'udniit  non  recevable  pur  la  .xuiic  à  demander  la  dis- 
solution de  la  société  si  In  iniijorilé  décidait  eouire  Ivl» 
d'autant  pins  qu'il  s'y  serait  volontairement  soumis  ; 

Attendu  qu'il  résnile  de  ers  considérations  que  dés 
qu'un  :is»oi'ié  croil  1rs  sl.itiils  dp  la  socii  le  >i(ile'<d«ns 
leur  essence  et  la  nature  de  la  société  changée,  il  a  le 
droit  de  provoquer,  devant  arbitres ,  la  disselntiso, 
sauf  à  ceux-ci  ft  voir  si  les  diangesicnls  perlés  SOUA 
tels  que  l'associé  les  envisage  ; 

Altcnilii  (pic,  dans  l'espèce,  ceili  uil  est  ir;iu(:int  (dus 
incoulestable  que,  rapfwrt  ayant  clé  fait  par  la  direc- 
tion dans  l'assemblée  générale,  elle  a  commimiqué 
le  procès-verbal  de  la  décision  qui  ordonne  la  suspcu» 
sion  de  tontes  les  assurances  contre  risques  de  mer  et 
coiilre  1.1  i:ièle,  ipic  l'avieniblée  l:i m  ialo,  ne  prenant 
aucune  décision  formelle  et  expresse  ù  cet  égard,  a  main- 
tenu l'état  de  ebosw  existant  el  approuvé  la  eondnilu 
de  la  direction  :  (pie  ce  silence  prouve  sufflsamroeol 
l'intention  de  la  luiijurilé  des  associés  et  ne  laisse  pas  le 
moindre  doute  sur  l'adopiioa  de  la  mcaure  prise  pur 
l'administration  i 

Aitenda  qno  rarguBMal  qu*en  «eudndi  tirer  de  l'ir* 
ticle  19  de  statuts  est  sans  conséquence  .  puisque  cet 
article  doit  être  entendu  pru  iuhjetlà  malerià  et  que 
si  des  pouvoirs  illimités  sont  donnés  aux  administre* 
teura,  ce  n'est  que  dans  les  termes  des  statuts; 

Or,  en  rappradianl  1*aHide  li  de  rsrlide  S,  il  est 
évident  qne  les  administrateurs  ne  pouvaient  pas  sus- 
pendre ou  refuser  les  assurances  contre  risques  de 
mer  et  contra  la  grêle  ;  que  ce  système  d'ailleurs  con- 
duirait à  l'absurde,  car  du  moment  qu'on  admet  que 
les  direeieurs  pouvaient  reftiser  ces  séries  d'Sssuranrca 
en  vsrin  des  pouvoirs  kur  conférés  par  FarUde  tS,  il 
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ne  leur  avaient  pas  ronft^ré  les  slaliils,  leiiquels  o^a- 
vaicBl  d'aiticur»  psa  prévu  le  cas  cxlraordinair»  d'une 
■neirane  llqnidalion  aotieipée  det  affaire»  aoelaln. 

■  AllenJu,  d'iiu  aulre  tùlé  ,  qur  les  allrilmiimis 
l'oiiférées  ;iiix  ilirecleiirs  par  ft-»  luèuics  slatiiU  ilaiis 
ToDtre  il'iiiie  adminislriiliun  ré^;uliére  «leis  afTairesso- 
ciaiea,  lani  que  ce»  affaire»  retUicnl  cnlièrc»  ei  en 
•elivilé,  MUmimenl  leur  fwuvolr  de  Aiire  le»  appela  de 
fonds  nécessaires  à  rt  \plnii;iiinii  tir  l'olijrl  «fr  In  so- 
ciété, sont  essenliellciiu'iil  sulmi iIduikts  ii  des  forniii- 
lilés  de  vériflcalion  et  de  contrôle  introduites  par  les 
•latuu,  pour  la  garantie  de»  aciioanaire»,  el  qui  ont 
ttiaé  d*BVoir  été  remplie»  depui»  ledil  joar,  S7  dé- 
crntbrc  1 857 , 

«  Que  les  (iriniiitales  de  ces  fornialili-s  claicnt  :  la  no- 
■linsllon,  par  rassemblée  générale  annuelle,  des  coin- 
miaaaire»  adjoinl»  anx  dirceleur»,  à  litre  de  conseil  de 
•nrveillance  de  leur  |e»lioa,  eonniaeaire»  dont  le» 

prun  iîir'-  lie  devaient  durer  <[ii"iin  ait,  sauf  ri't'lrrlion  ; 
l'nbliguliun  des  dirccieur»  d'urri'tci  <  uiii|>i>'s  .sciuvs- 
Iriri»  sous  lu  surveillance  desm^int-^  commissaires,  et 
d'en  présenter  dans  le  moi*:  le  résultat  à  ia  ««ciélé  dil- 
ment  convoquée;  Tobligation  pour  lea  directeur»,  en 
ca"!  de  ncri's-iic  iruppel  «le  fonds  n  faire  aux  ariioniini- 
rcs,  de  rrina-rir  l'avis  préalable  dexiils  cmiimissaires; 

«  Attendu  que  le  mandat  uniial  des  commissaires 
B'ayaal  plu»  été  renouvelé  par  auite  de  la  réaolution 
prise  le  17  oelobre  18S7,  les  actionnaire»  onl  eeeaé  de 
potivoir  être  représrnii  -i  |iar  i)r<  rornmissaires  régu- 
lièrement établis  dans  lou»  U-»  eus  où  le  concours  de 
ces  derniers  aurait  été  néee^saîre  pour  valider  le* 
actes  d'attribations  des  direeleurt; 

Altenda  que  de  ce  qui  précède  résulte  I  l*évideMe 
qne  ton'  Ir--  pniivdir  s  rl  adribiilions  confrri---  p:ir  les 
statuts  iiux  »lirtclcur<i,  >oiis  l'observation  iiri  r -^aire 
des  formalités  énumérées  cImIcssus,  ont  cessé  dV»i»lcr 
dau»  leur  chef  depui»  la  réaolution  priae  le  i7  octo- 
bre 1 837 ,  qui  a  rendu  tes  rormalllés  impoesiblrs,  ayant 
été  bien  eipn-ssi'nient  déridr,  le  tnt^mc  jour,  qu'il  n'y 
aurait  plus  d'assemblée  générule  nvant  la  lermuiaison 
totale  de  la  liquidation,  et  les  commissaires  alors  en 
«xeieice  n*ayant  pus  été  continué»  dans  leur»  fond  ion» 
pur  «ne  réélection  annuelle,  avee  mandat  roflsunl 
pour  saifre  ci  surveiller  celte  liquidation  au  nom  des 
actionnaires,  pendant  tout  le  temps  Je  sa  durée  ; 

■  De  toutes  quelles  circonatanecs  et  faits  résulte  ulté- 
rieurement que  les  dirccleur»  titulaire»  de  la  com- 
paifnie  n'ont  plu»  d*anlres  pouvoir»  via-ft-vis  des  ae- 
lionnairrs  que  ceux  qui  poiivi  nl  rompéicr  ù  la  qiinlilé 
de  mundjlsiires  comptal<l<'^  ;  qu'à  te  lilic,  il.»  sont 
tenus  de  prés4>nler  le  compte  Hnal  de  la  liquidation,  si 
elle  cet  terminée,  à  l'approbation  de»  actionnaires 
réunifl  on  convoqué»  en  assemblée  générale,  parce  que 
c'est  d'eux  qu'ils  ont  reçu  et  acceplè  leur  m  iii  l  it  di  li- 
quidateurs ;  que  ce  n'estqu'après  ce  coiapu-  .n  i  >  u-  qu  i! 
poorro  être  ddnent  coMtaté  ee  que  chacun  ars  uc- 
lionnaires  «cm  Icmide  payer,  au  mare  le  franc  de 
son  intérêt  dam  la  compa}:nie,  |ioor  eoovrir  le  déHeit 
des  opérations;  que  si  an  conlriiirc  ]("•  opc'rations  de 
la  liquidation  n'avaient  pu  arriver  à  l*'nr  Icruie  final, 
depuis  six  ans  qu'elle  e<.t  ouverte,  ei  qu  li  ne  fût  plus 
possible  aux  direelear»  liquidateur»  de  continuer  k  en 
faire  lea  avance»  de  fond»  néeetsaire».  il  leur  ineombe 
au  moins  de  jiKlifirr  en  i^srnildi'c  pi'nt'rale,  par  un 
compte  provisoire,  des  uvaiices  dont  ils  seraient  &  dé- 
couvert jusqu'à  présent  pour  les  actionnairea,  entre 
leaqueU  la  répartiiion  ne  devra  en  être  faite,  au  marc 
le  franc,  qu'après  que  le  iMBiant  d«  CCS  «fance»  sera 
uintl  dikmeat  constaté. 

9*  FAMB. 


•  Par  ces  motif»,  «loploni  IVpiiiioii  émise  par 
M*  Ocfrenne,  dison»  poor  droit  que  la  demanda  de» 
direeteurs  est  prématurée  t  en  eoméqiieoce  1rs  y  dé- 

'•Ijroos  hic  rl  nuue  non  rcroablcs  cl  1rs  condamnons 
aux  dcpcos.  iSigni)  V.  Spionaei.  •  Du  20  novem- 
bre tM9. 


Et  mil  le  rouflnftmfenMif  éê  jMysr  mm  semm»  dmt 

par  une  »wiété  anonyaie  lMlî||lé  MM  à  cHU  Meiélér 
mai»  a  ton  directeur. 

(Luorar,  c.  LA  coaMim  •*uiLti».) 

Une  délibcralion  tlu  conseil  communal  d'l\rlli'<, 
du  H  novembre  185i>,  ayaiil  créé  une  Ijixf  mu  \vs 
spectacles,  concerts  cl  bals  publies,  la  Socitir  royale 
de  «oofoft**  «''Aoffisniilure  ei  ifofrtmeHlt  dont  l'éta- 
blisseneni  est  situé  dans  cette  commune,  fut  imputée 

(le  rc  (hrf  à  20<t  franc?  par  mois  d*f\|>luii^iiion. 

l  u  commandement  de  payer  cet  iuipol  lut  signifié 
par  la  commune  d'Ixelic»  an  diraeleur  général  de  la 
société.  Celui<ci  forma,  co  «on  nom  personnel,  oppo- 
aiilon  eedit  commandement  devant  la  juaiice  de  paii 
du  canton  d'ixelles  et  il  soutint  nuininriii  iit  i|iie  le 
eomroanilcment  était  nul  parce  qu'il  aurait  «lu  Cire 
fignillé  *  le  Bociéld,  scole  impeade,  d  non  *  son 
directeur. 

Nous  reprodnison»  ia  partie  do  jugement  qui  statue 
•nr  ce  moyen  : 

JeesacuT.  —  <•  Attendu  qu'une  délibération  du  conseil 
COaM0lloald*Izelles,  en  date  du  I  i  novembre  1859,  ap- 
prouvée pararrélé  royal  du  SOJuin  1860.  établit  la  per> 
ceplion  parla  commune,  an  profit  dn  bureau  de  bienfai- 
sance, pour  couvrir  l'insulïlsance  île  se*  rc>sour<'e'*, 
d'un  droit  sur  les  enlrée-f  nox  bals,  couecrls,  danses  et 
fêles  publiques,  lequel  droil  est  fixé  à  200  francs  par 

mois  d'esploi  talion,  à  cbarge  du  Jardin  de  Zoologie  et 

d'Ilurlieullore: 

«  Attendu  que  la  taxe  ainsi  élablin  r-t  din'  p.ir  la 
Société  Zoologique,  laquelle  est  rcpréseutee  par  son 
conseil  d'administration  ; 

«  Attendu  qu'ancuM  de»  forualilé»  preaeiîlce  per 
la  loi  pour  parvenir  ft  feséeutlon  parée  n'a  été  remplie 

.1  v)>  (h-  l:i  Socit-lr  «le  Zoolopie; 
»  Qu'en  eOret,  on  s'est  borne  à  donner  uveriis- 
eement  A  l*bppewnt,  dlrceteer  géaéral  da  Jardin  Zoo- 
logique  ; 

•I  Allendn  que  le  «ieur  Leboenr,  comme  porticalter, 
n'est  im|>osc  pur  aucune  ili>posilion  ; 

m  Attendu  que  sa  qualité  de  directeur  général  de  la 
Société  ne  roblige  pe«  devnniage  A  payer  le  iom  dont 

il  s'agit; 

.  Ailendu  qu'aux  termes  des  sUlnl»  delà  Société, 
lo  direclcur  géni-ral  i  ,|  (li.irRc  de  l'exéculioti  des 
délibérations  et  des  mesures  preseriles.  ainsi  que  de 
l'expédition  des  aiïaires  journalières  et  courautcs,  et 
que  les  actions  judiciaire»,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  sont  suivies  au  nom  do  le  Société,  poar- 
suiie  et  diligence  du  dirwtenr  général,  etHorlsé  par 
le  conseil  général  ; 

•  Attendu  que  c'est  en  VAio  que  In  défenderesse 
invoque  l'arlicle  S6  de»  slaltilB  de  le  ^iété  de  Zoo- 
logie, puisque  cet  ariiele  eonflrme  que  le»  action» 
judiciaires  sont  suivies  au  nom  de  lu  Sof  i«(i-,  que  si 
l'arlicle  ajoute  :  poursuite  et  diligence  du  directeur 
général,  autorisé  p4ir  le  conseil  gint^rul,  cela  ne  di«- 
penee  po»  do  diriger  le  demande  dirwicment  contra 
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la  Société  représentée  par  son  conseil  d'adoiioUi  ration  ; 

•  Attendu  qnr,  dans  la  présente  inslanre,  Poppa- 
sant  ne  prend  p:is  la  qiialiti;  de  reproscnlaiil  Je  lu 
Socirlé  de  Zoologie,  ntajg  que  le  payement  de  la  laie 
étant  demandé  h  lui,  c'est  Ini  aeol  iivi  est  en  jeu  et  qui 
a  pu  former  opposiiîoo  

Par  ces  nwtifs  t 

Nou«  jupe  de  piix  ,  ili'liotilnti-;  I.i  iliTciiikTC-isi'  di'  <cs 
fins  e(  fouclukions,  etc.  Justice  de  paix  d'Uellcs, 
<i«lS4léeeatbr«l8«i. 

OBsntTAmm.  —  Voyez,  dans  te  même  sens,  une 

dtTisinn  do  la  Cour  de  i  nssation  de  Belgique  du 
31  juillet  185i»  reproduite  dau&  riolroductioa  à  la 
C^ealon  coagfUt$,  psge  tuu,  note  S. 


W  cocvi  ri5i  Ml  >  r  iiit-ii.  uiorusin  i  ks  sociétés  *!io- 
■raES  ATinr  ruun  osj£t  des  uiKKpauu  aoi  coa- 

■UCULCST 

Nous  avons  psaroïné  celle  qnesliun  au  chapitre  iv  de 

Mitra  iHtmdurtiim  à  la  CuUectii  u  iniu/title,  [>.igi'^ 
XXXV  et  Muivuiitei»,  cl  uoasavou»  reproduit  notanimeul 
kis  iiiutifs  doniii-s  |Mir  le  gouvemcmenl  en  I857«  k 
l'appui  de  son  rcfva  d'autoriser  une  société  anonyme 
qui  devait  avoir  pour  objet  la  construction  et  la  loca- 
tion ou  rcM'iilL<  de  ntai>uuâ  d'ouvrii-rs  à  Bruxelles. 
C'est  k  regret  el  parce  que,  dans  Tctai  de  la  légUlationi 
il  se  eonridéraiteoameiapaissant  à  accorder  ealteau- 
torisation,  que  le  goinrernemcut  l'avait  refusée. 

ITnp  cirenlafre émanée  du  déparlement  do  l'intérieur, 
>on^  I  l  (I  Ile  du  33  auAl  1859»  contient  i  oe  aajet  le 
|»afisagc  suivant  : 

•  Le  gouvernement  n'a  pas,  en  vertu  de  la  législa- 
tion cxiitlante,  le  pouvoir  d'attribuer  les  avantages  cl 
les  fariHli<>  de  la  Torme  anonyme  ù  toute  société  créée 
dansi  un  l'ui  lI'iiIiUic  )iiil>Ii<|ii<' ,  rc  iiouvoir  np|mrliont 
inconte&lablcmcut  à  lukgi:>lalui-c,  el  l'ainclioralion  di-!> 
Iiabitalions  ouvrières  offre  un  intérêt  sucini  assez  im- 
portant pour  justifier  riutcrveiilion  dcsCliundu  e»  dans 
l  approcialion  des  motifs  qui  pourraient  légitimer,  en 
f.iM-iir  de  cet  intérêt,  une  >l<  i anv  di^iHiaitïOUa 
en  vigueur,  en  matière  de  .>>ucii-ics  anonymes. 

«  Le  gouvernement  est  disiiosé,  en  coniéquenee,  è 
soumettre,  &  Tavenir,  à  la  sanction  de  la  légiolainrr 
les  demandes  d'homologation  des  statuts  des  .suciclt  i 
qui  vouilraii  iu  m  coii.'-iiiuer  m)u.''  la  fdiinc  an«inytuc, 
pour  la  construction  cl  l'amclioi-ution  de  maisons  d'où- 
vrierit  lorsque  ces  demandes  lui  paraîtront  siiQlsam- 
nient  Justinécs  au  double  point  de  vue  de  l'utilité  des 
oj>érations  U  réaliser  el  de  l'importancv  dch  capitaux 
qu'il  faut  y  ('On^:u  i  i t.  <> 

Le  Si  mars  IbGl,  le  gouvernement  préscula  aux 
Chambres  an  projet  de  loi  dont  l*article  unique  était 

aiusi  conrn  : 

»  Pourra  »  lrc  homologuée,  aux  ternicii  do  l'arti- 
cle 37  du  code  de  commerce,  la  société  à  fonder  à 
Vcrvicrs,  pour  la  construction,  l'ocbat,  la  vente  ou  la 
loeation  dimUtalîtwapour  les  classes  ouvrières; 

•  L'homologation  aura  pour  effet  de  conft  riT  h  la 
société  tous  1rs  curucU-rcîi  île  I.i  socit  lé  aiiun^nic  .sui- 
vant la  législation  en  vigueur.  » 

(le  projet  fut  adopté,  avec  celte  seule  modilkalion 
que  les  mois  «  aifi  termes  do  ■  ont  été  remplacés  par 
ceux  «  coufornu'nirnt  h  n  Noos  avon^  r<  |)r()iliiil  dans 
la/»remif  re />(ir/ic  de  (  e  llcciiiil,  pages  l'JJ  el  Mii\anle;, 
li's  slalnis  de  la  Surirti  m  vittoinr  ftvHr  Irt  i  Diistrur- 

tion  d'habiMiuHM  d'ouvriers  approuvé»  par  un  arrête 


royaido  %7  juin  18^1 , porté  en  verln  delà  loi  do  I3dn  I 
mime  mois.  I 

L'adoption  de  celle  loi  poinT:iil  faire  supposer  que  | 
la  législature  a  résolu  la  question  desavoir  si  le  gou-  i 
veraement  a  le  pouvoir  d'aaioviacr  une  société  ano- 
nyme doat  l'objet  n'est  pas  oommercial.  Ou  pourrait  1 
dire  :  L'intervention  de  la  législature  a  été  reconnue  • 
nécessaire  pour  hahililer  le  f:ou\crnenient  à  autoriser 
une  société  anonyme  ayaul  |>our  objet  une  entreprise 
ei^ile.  Et  U  a élé ainsi  reeouMI  Implicitement  que,  sans 
celle  intervention,  le  fovverncmeni  n'a  pas  le  pouvoir 
d'anloriser  nne  stidélé  anonyme  ayant  cet  objet. 

Ce  raiMMinenicnt  m'  -i  rait  p  is  exact.  Pour  le  démon- 
trer, il  sufliru  lie  reproduire  la  discussion  qui  a  précé<lé  | 
l'udoptiun  de  la  loi  du  iSjuinISiil.  On  verra  que  la  ' 
question  a  été  eulièrcmenl  réservée.  On  verra  aussi 
combien  sont  divergentes  les  opinions  qui  se  sont  pro« 
duiles  sur  >;i  ^cluiini). 

Citons  d  abord  le  rapport  fuit,  au  nom  de  la  section 
centrale  de  la  Chambre  dcfl  représenlanie,  par  H.  Van 
llumbecck  : 

«  Après  avoir  procédé  au  dépouillement  des  proccs- 
verlniux  des  sections,  la  section  centrale  crut  indispen- 
sable, avaul  d'cxaniiuer  le  fond  du  projet  de  loi, 
de  coumeltro  è  une  disenssion  spéciale  la  qneitloa 

suivante  : 

■  Faut-il  une  lui  pour  que  le  gouverncuenl  puisse 
atteindre  le  but  qu'il  se  pro|>ose  ?  ■• 

•  Cette  question  fut  trouvée  doulcHiic. 

■  La  oolution  aflirmative  et  la  soluibm  négative  Mi- 
rent toutes  deux  défendues  avec  énergie. 

«1  l'n  memlire  n'hésita  pas  à  dire  que  l'adoption  du 
projet  delui  riiii-.iiiuerait,  de  la  pari  île  la  f.'liamlire,  un 
cmpictcmcttl  «ur  les  aiiribntions  du  pouvoir  cxécnUf. 
En  prindpe,  dil-il,  la  législature  n*a  pas  dVinlerin- 
tions  spéciales  ù  accorder;  elle  dispose  d'une  manière 
gcnerule;  l'acte  qu'elle  poserait  iei  serait  en  n-alile  un 
acte  d'administrutiou. 

«  Ln  autre  membre,  sans  employer  des  termes  ansti 
absolus,  parut  inelimr  vers  la  même  opiuion.  Il  fli 
reniai  ipier  que  si  la  forme  anonyme  est  çrrcv  pnr  le 
code  de  commerce  et  pour  les  sociétés  cumnu'rtiales, 
elle  a  été  cejiendant  appliquée  à  des  assoei.itioiH  civi- 
les. Ce  fait  ne  permet  pas,  selon  loi,  d'adopter  pure- 
meni  et  simplement  le  projet  de  loi  t  en  adhérent  sans 
réserve  aux  motifs  que  le  gouvernement  lui  as.-ignc,  on 
mettrait  en  péril  les  inléréis  considératdes  déjà  engagés 
dans  des  (  oitipa^^nies,  qui  ont  obtenu  l'octroi  de  la 
forme  anonyme,  quoique  ayant  un  objet  purement  civil. 
C'est  Ife  au  inconvénient  eitrémement  grave,  tandis 
qu'il  n'y  en  aiirnii  point  h  laisser  passer  en  jurispru- 
dence, que  la  rurnie  ununyuic  peut  être  accordée  it 
toutes  les  associations  désignées  dans  l'article  .'ti^  «lu 
code  civil  par  les  termes  comiMtgmtt  de  /fanncH,  d« 
cMuacrce  en  dïndusfnfe. 

«  l'n  troisicnii'  membre  prit  la  défen.sc  de  In  lliéoric 
professée  dans  l'expose  des  niulifs  tlu  projet  de  lui.  l.a 
loi  civile,  selon  lui,  a  réglé  le  sort  des  sociétés  civiles, 
comme  bi  loi  commerciale  a  réglé  le  sort  des  sociétés 
commerciales.  La  ibrnw  anonyme  a  été  Intrtilnéc  par 
rcKe  ilerrui  rr  loi  ;  c'est  donc  aux  associations  com- 
ni<'i-i'i,iler<  ipi'elle  n  été  destinée;  et,  puisqu'elle  est 
d'une  nature  execplionnelle,  il  ne  doit  pas  être  |>erniis 
d'en  étendre  l'application.  Il  est  vrai  que  te  gouverne- 
ment a  qoelqncrois  autorisé  des  sociétés  civiles  A  pren- 
dre la  forme  aunnyme,  mais  il  refuse  aujouiM'hui  une 
scnildahlc  auloriyaliuu  a  ces  sociétés  ;  ce  changement 
de  jurisprudence  c>t  un  reloue  aux  vérilahles  priiici- 
peu.  Le  membre  qui  émcllail  cette  opinion  rappelait  ' 
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mie  In  fiiifîlion  avait  ili'jù  fait  l'objet  d"tiiir  ili>nissioii 
rrlébrc,  ilaiis  laquelle  on  avait  soulrnu  qu  utin  sdciété 

religieuse,  doni  l'uiUité  sérail  rceonoue,  ne  |iourniU 
cppèlidiinl  obtenir  la  perronoifleafioa  civile  qu'en 

|ir<»voquanl  une  i1i'i|)f)Mliini  li';;i^!:t(i>  r.  Il  y  Minnîl  en- 
core dunger,  ajoulait-il,  a  n«*  pas  lulmeUre  Ut  théorie 
(1c  Tcxposi^  des  n)ulir>i,  h  eause  de  la  m-cessilë  de  re- 
connaître rexîstcnce  dee  société*  anonymes  étningé> 
res;  Il  est  ntile  de  restreindre  las  conséquences  de 
i  i  iif  m  rt  ^silé  cl,  par  roiiséqaeni,  il  oefaQt  considérer 
loininr  ^ocit'lvs  anonyiiirà  rérilables  que  celles  qui 
cul  un  carurlëre  commercial. 

«  Cctie  discussion  absorba  nne  première  séance. 
En  ojoomnni  la  conllnuallon  do  déiMt,  la  seetfon  cen- 
tnile  résolut  de  po«er  nn  pnuvemenenl  une  •pK-'ilion 
que  nou«  Iranscrivuns  ici  avec  la  réponse  (jui  y  u  clé 
dite: 

■  QiiMiien. — Le  projet  qu^on  propose  à  la  Chambre 
d*ttdo|tler  ne  eonstltoe^tl  pas  esteflliellement  nn  acte 

d"aiiTiiini-.tr;iiinn,  cl  s'il  en  est  ninsi,  n'y  aurall-ll  pas 
empiLlcmcnl  sur  les  atlribuliuns  du  puuvuir  executif  ? 

«  Hfpmêt  du  goHvemcmeHl.  —  La  jurisprudence 
suif  ie  par  les  départements  de  la  Justice  cl  des  nflTaircs 
étrangères  a  toujours  été,  qu*it  n'appartient  pi<<  au  pou- 
voir executif  d'accorder  le  privilège  (le  la  forme  iino- 
nyme  aux  sociétés  ayant  pour  objet  uae  affaire  pure- 
ment civile. 

•  Ceu  pour  ce  motif  que  le  gonrermaMst  •  ent  de> 
voir  recourir  I  la  législature,  pour  être  autorisé  I  liO'- 

nolo};ui  I  les  statuts  de  la  société  verviétoise. 

«  Cette  réponse  fut  eommuiiiquce  à  la  section  cca- 
Irale,  lors  do  sa  deuxième  séance. 

•  Vn  membre  émit  alors  Topinion  qn*il  était  fort 
inopportun  de  se  tancer  dans  une  discussion,  dont  il 
reconnaissait,  tr.iilli  in-s,  rextrt'inc  intérêt  et  l'execs- 
sire  gravité,  mais  que,  dans  le  cas  actuel,  il  était  par- 
Aiilcneot  possible  de  réserver.  En  fait,  nous  sommes 
en  présence  d'ane  association  qui  a  toutes  les  sympa- 
thies ;  pour  donner  vie  à  cette  ossoelation,  on  nous  de- 
mande notre  coneours  ;  1 1  ^iiile  objection  faite  '«  relie 
demande,  c'est  que  notre  concours  serait  inutile, 
•nralModant.  ?i'esl-il  pas  natorel  de  donner  ce  con- 
coars,  dât-il  être  surabondant,  et  sans  vouloir  décider 
s'il  Test  ou  ncIVst  point?  Cette  dernière  question  peut 
ecrUiinement  préicnler  une  grainle  importance  dans 
certaines  circonstances;  mais  dans  celles  qui  l'entou- 
rent anjonrdlioi,  «Ile  n'en  présente  aucune.  II  s'agit 
d*ooe  icuvrc  sur  le  mérite  cl  l'utilité  de  laquelle  on  est 
d'accord.  Qu'elle  vive  ;  c'est  notre  vtcu  ù  tous,  et  »oii  uc- 
roinjjli-^i-tiienl  di  pend  de  nous,  puiscjuc  le  gouverne- 
ment, à  tort  ou  à  raison,  ne  se  croit  pas  le  pouvoir  de 
donner  ta  vie  k  une  semblaliie  société.  Si  cependant  on 
s'appuie,  pour  demunilrr  notre  concours,  sur  qiicbpies 
motifs  qui  peuveut  prêter  ii  la  coiilrover»e,  fjisuns 
nos  réserves  û  l'égard  de  ces  motifs,  déclarons  foriiiel- 
Icmcol  que  noiu  n'entendons  pas  les  acccpicr,  qu'ils 
n'ont  pas  influé  snr  notre  déeision,  mais  n'en  donnons 
pas  moins  le  concours  ipi'on  sollicite  de  ni>ii>;. 

•  Cette  opinion  nouvelle  douna  lieu  u  un  liébal 
Douve.iu. 

«  On  soutint  que,  même  avec  de  semblables  réser- 
ves, l'adoplion  du  projet  pouvait  constituer  nu  précè- 
dent dangereux  ;  on  se  pliii};nit  de  ce  que  le  gouverne- 
ment n'eut  pas  continué  à  suivre  la  voie  dans  laquelle 
il  était  entré  autrefois.  Des  critiques  furent  dirigées 
contre  le  ministère  de  1 856,  auquel  OU  attribua  l'inau- 
gnration  du  système  qui  ne  permet  fc  aucune  société 
civile  tic  revtMir  la  fitmie  ri!i(iii}n)i-  Ce  eli;inj;euieiit  de 
jurisprudence,  cuuliuué  par  le  minialèr  laclucl,  fut 


blànié  par  (|iir|ipies  membres,  comme  une  ini|irudcnce 
de  nultirc  .<  jeter  la  perturbation  dans  un  état  de  cho- 
ses établi  depuis  longtemps,  comme  une  innovation 
pouvant  porter  è  desdroits  acquis  l'atteinte  I  a  pl  us  grave. 
M  Trois  ])roposilîons  dilTérenlcs  furent  formulées  : 
«  |o  Réserver  expressément  toutes  les  questions  de 
droit  et  de  principes  que  soulève  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  :  réserver  surtout  la  question  de  savoir 
si  te  eoneonrs  do  la  législature  est  néeessaire  pour 

donner  la  forme  anmiyme  à  une  société  civile  ; 

•  2"  Proclamer  le  droit  pour  le  gouveracmcnl  d'au- 
toriser des  soeiéléa  civiles  k  sa  eonsllliier  mus  In  fbrjM 
anonyme; 

•  S*  Généraliser  la  disposition  du  projet  en  la  ré- 
digeant eu  ces  termes  :  »  Les  dispositions  du  code  de 
commerce  concernant  les  sociétés  anonymes  sont  ap- 
plicables aux  sociétés  ayant  pour  triijet,  etc.  • 

•>  L'auteur  de  la  preinière  proposition  lit  rsawrniMr 
que  les  deux  autres  anraleat  rineonvénieol  d'obliger 
la  Cliurnhre  à  résoudre»  au  terme  d'une  session,  dva 
questions  qui  doivent  fournir  la  matière  d'une  dis- 
cussion longue  el  approfondie. 

■  En  effet,  il  ne  suffira  pas  d'adopter  itaa  des  dans 
formules  proposées;  il  fiiodra  encore  en  préciser  le 
sens.  Sera-ce  une  loi  interprétative?  Scra-tc  une  lui 
modifieative?  Celle  question  touche  aux  inlcrèts  les 
plus  divers  et  les  plus  importants;  si  elle  cslsaulevéo, 
l'i^ioonieiiient  du  projet  parait  inévitable.  Or,  ce  que 
nous  devons  surtout  vouloir,  c'est  qu'un  premier  pas 
se  fii--e  -iiii^  retard  m'i-<  une  réforme  urgente  et,  sclun 
l'cxpre^-^iou  du  gouvernement,  «  l'une  des  plus  impor- 
luiitei  que  Von  ptlisse  entreprendre  dans  1  intérêt  des 
travailleui-s,  parce  qu'elle  reufeme,  pour  ainsi  dire, 
le  germe  de  toutes  les  autres.  •  Des  réserves  bien  ca- 
tegc)rii|ii  pciivriil  seules  nous  faire  obtenir  ee  ré-nl- 
tat  el  donner  a  toutes  les  opinions  une  satisfacliou  im- 
médiate. 

a  La  proposition  da  réserver  l'examen  des  questions 
de  droit  qui  se  rattachent  à  la  présentation  du  projet 
fol  adaptée  par  fnafrs  vois  coatra  ww.  .  , 

La  discussion  du  prc{}el  aa  séance  publiqta  de  la 
Chambre  des  représentants  doBiM  lieo  k  qiuiqoes 

observations. 

a  .M.  iNoTnovB.  —  La  Chambre  ne  parait  pas  dis- 
posée à  discuter  le  fond  ;  je  ne  veux  doBO  bltre  qu'Otto 

simple  observation  incidenlelle.  Le  rapport  de  la  ser- 
tion  centrale  tient  en  réserve  toutes  les  questions  de 
drnit  ([ui  se  rattachent  6  cet  objet  ,  il  lioii  être  bien 
entendu  que  ces  réserves  porleut  également  sur  toutes 
les  appréciations  du  rapport.  Rico  ne  doit  être  préjugé. 

«  Je  suisobligédc  faire  cette  réclamation,  parce  qnelc 
travail  de  la  section  centrale  fait  mention  de  critiques 
dirigées  contre  le  (  .iIhim  i  <Ii'  i  s.j,"),  et  eontrc  moi  en 
particulier,  pour  avoir  adopté  le  système  que  l'on 
eomlwt. 

u  Quant  h  moi,  messieurs,  je  ne  décline  en  rien  ma 
part  de  respoutabilité  ;  je  ne  rciloute  pus  la  discus- 
sion, ni  en  droit,  ni  en  fait. 

«  En  droit,  je  reste  convaincu  que  la  marcha  que 
nous  avons  suivie  est  conforme  an  texte  strld  de  la 
loi;  en  fait,  la  discussion  nous  etnli iirt:i-M'r;iit  encore 
moins,  car  clic  nous  fournirait  a  uuus,  membres  du 
cabinet  de  I8SS,  une  preuve  nouvelle,  que  nous  n'avons 
d'ailleurs  jamais  cassé  d'attendre  de  la  lente jostiee  du 
temps  et  avee  une  eonBanea  inébranlalile,  la  preuve, 

dis-je,  que  le  cabinet  dont  j'ai  fait  pirlic  a,  dans 
toute  circonstance,  voulu  scricusemeol  el  loyalcmcot 
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cireonscriro  dans  |««  U«{lM  1et|riu  élNilM  les  effets 
de  la  mninnorle. 

«  Je  prie  donc  la  Cliambre  de  ne  pti  M  leiner  im- 
preniooaer  par  les  ob»ervnlion»  conleniies  dans  le 
rapport  de  la  sralîon  (*rnlruir,  et  d'attendre  la  dbciii- 
sion  apitrofondic  (le»  ({uestiotis  (|ui  ont  ^té  soulevées. 

«  M.  Le  MimsTNC  oe  la  juhiticb  (X.  Tbscb).  —  Il  va 
de  eei  qat  louies  les  opinions  snr  le  qtMttion  ^eï  ee 
prfeeeie  aqjounl'hui  devant  la  Chambre  eoill  rdter- 
vée«,  lonlee  sans  exception. 

"  Ji-  puis  dire,  messieurs,  qu'au  «Ifparlompnl  de  lu 
jasticc,  en  1890,  J'ai  soutenu  l'opinion  qui  a  été  con~ 
•acrée  par  iepr»|et  eoumis  A  la  Chambre,  é*eM-*-dire 
qoe  le  goavernemenl  n'avait  pas  le  droit  de  ronsiitucr 
en  toclét^  anonymes  des  sociétés  uynnl  un  ohjct  pu- 
rcmi  iit  l  is  il. 

■  Lftiu  opinion,  je  l'ai  défendue  en  1850,  je  l'ai 
examinée  avec  Qoegrande  alleBitoa  depaie  I8S7,  et  je 

la  maintiens  tout  entière.  Mais  rommr  la  Clmmlire 
n'entend  pus  entrer  aiijourd'litii  liiin'i  k>  fund  ilu  <ieh.il, 
que  Ton  semble  «l'iiccord  pour  voler  In  loi,  je  m'abs- 
liendrai  égalenenl  de  toute  diteuwion  sur  la  ques- 
tion de  priaef  pe  q«i  a  été  eeulevée  dans  le  sele  de  la 
seeiien  centrale. 

•  Cela  dit,  je  ferai  quelques  observations  sur  une 
raodificalion  que  la  >eriioa  ri'iiir.ilr  propose  au  projet 
de  loi  i  elle  demande  que  la  Chambre  nipprime  dans 
Tarif eie  les  bmMs  :  «  am  Unm$  d»  forf jelé  37  de  code 
d»  eommerct.  » 

•  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  oit  lieu  «le  supprimer  ces 
mois;  il  vaudraii  Durux,  à  mon  avis,  mudiller  celle 
(Kirliede  l'article.  Les  mole  m,tniMU!rmê»4tl'«rtieltZ7 
du  «ad»  d*  emmncm  •  ponrreleni,  ea  effisl,  Mre  sup- 
poser, ronimp  Ir  dit  la  srriion  rentrale,  que  le  prin- 
cipe ilr  ruiiiurikaiioii  à  ilonncr  u  la  société  verviétoise 
se  trouvernil  (htis  l'article  37  du  code  de  commerce, 
tandis  qu'en  réalité  il  se  Iroave  dans  la  loi  qui  est  sou- 
mise ce  ee  nemeol  aai  délibéralieas  de  la  Cbambre. 

•  Le  gouvernement  entend  d'autant  moins  puiser 
le  principe  de  l'aulorisotion  ii  aecortier  dans  le  cuite  de 
coininiTce,  que  la  présentation  d'un  projet  spécial 
prouve  que,  dons  son  opinion,  la  lëgislolioo  aelueile 
ae  lal  donne  pas  le  piinivofr  d^cMtrder  la  forme 
anonyme  ù  des  sociétés  civilci. 

■  Miiis,  messieurs,  il  faut  viser  l'article  37  du  code 
de  commerce,  parce  qu'il  Tant  que  rsulorisalion  k 
donner  à  la  société  verviétoise  soil  aeeordée  dans  les 
termes  et  dans  la  forme  que  prescrit  Tarticle  dn  code 
de  commerce. 

«  Muis,  d'uprcs  l'ariidc  .'^7,  il  Tant  trois  choses,  aux- 
quelles nous  voulons  nous  conformer,  pour  la  déeitien 
à  prendra  au  si^el  de  la  seciélé  vcrviéloise  : 

•  f«  Anioritatlon  A  donner  I  la  sodélé« 

«  ?"  Approbation,  par  le  fonvememenl,  dot  sialnis  \ 

m  5"  Arri-lc  royal. 

■  Voilii  les  trois  conditions  qu'il  faut.  Eh  bien,  pour 
qu'il  soil  bien  entendu  et  déclaré  dans  la  loi  qu*il 
nndra  procéder  h  Tégard  de  la  sodélé  verviétoise 

comme  n  t'égnrd  des  autres  sociétés  anonymes,  je  pro- 
poserai ù  la  Cliiniibre  de  substituer  aux  mots  :  ■  anx 
Itrmet  de  iartieU  37  du  rode  de  eominerre,  •  eens^cl 
m  eQnfarmémtnt  m  t'arlid*  37  dm  cedt  d«  eewnm.  • 
«  M.  Vâ*  Roeaiici.  rapponeur.  —  Vesiicars,  If  est 
bien  entendu,  comme  l'a  ilil  riiunoraliI«  ministre  de  la 
justice,  que  toutes  les  opinion-i  demeurtMil  rt^ncrvée» 
qtnni  eut  questions  que  le  projet  de  loi  a  soulevées. 
El  ee  i|ni  m'étonne,  c'est  qe'il  ait  pa  jr  avoir,  dans 
Tespril  de  l'honorable  H*  Ifelhomb,  nu  doute  li  cet 
dgard. 


«  On  n  fait  mention  iKui^  1r  i  npport  des  critiquée 
qui  ont  été  dirigées  contre  le  ministère  de  1K56;  maie 
en  s*Mt  borné  i  en  faire  mention.  On  n  simpiemMiC 

constaté  un  fait. 

»  Pour  que  riii<iloriquc  de  ce  qui  s'élail  passé  diiti'» 
la  seclioti  cenlnilr  tVii  romplet,  il  f  illuit  bien  pnrler 
des  critiques  que  quelques  membres  avaient  dirigées 
centre  le  ministère  de  1856  ;  mais  la  seetien  eentrule 
n'a  pns  enlenJu  les  faire  siennes,  se  les  approprier  ; 
elle  n  réservé  la  question,  comme  la  (Chambre  fera 
bien  de  la  réserver  elle-même. 

•  Un  ctiangement  de  rédaction  est  profiosé  par  M .  le 
ministre  de  la  Justice;  en  lien  de  aupprimer,  comme 
le  dcmnnilc  la  section  centrale,  les  mois  :  •  aux  Irrmeâ 
de  l'article  57  du  code  de  rommerre,  »  il  propose  «l'y 
substituer  ceux-ci  .-  •  ronformrmfiil  n  l'artiilr  ôT  </m 
eod«  de  eommeree.  •  Je  ne  vois,  puur  ma  part,  aucun 
ineonvlnîenl  à  ndopirr  cetle  prepesttion. 

•  Les  mots  :  «  aux  termes  <lf  l'ttrttrle  37  du  rode  dt 
eommerte  •  ont  clé  supprimes  par  la  M-clion  cenir.ile, 
i>ur  lu  proposition  d'un  ilc  ses  membres,  sans  même 
que  le  scrupule  exprimé  par  ce  membre  ait  été  par- 
tagé par  la  section  centrale  eniière  ;  mets,  en  ferme  de 

coDcilialion.  puisque  le  scrupule  existait  et  que  les 
niols  dont  il  s'unit  [>ouv;iient  d'ailleurs  élre  con>iclerés 
coiiuiip  surabondants,  on  a  «cceplé  la  Mip|pre%sion. 

•  M.  le  ministre  de  la  justice  donne  aiyuurd'bui  des 
raisons ,  qui  me  paraissent  très-eeeeplables ,  ponr 
adopter  un  autre  moyen  ilr  satisfaire  ati  mi^me  scru- 
pule :  il  propose  de  modifier  lu  rédaction.  Je  oe  vois, 
je  le  répète,  aueutt  ebilaele  à  l'edoptinn  de  cette  um* 
dification.  a 

Dans  le  sein  du  5iénat,  des  opinions  diverses  se  ma- 
nifestèrent aussi  sur  l'étendue  des  |»ouvoirsque  legou- 
vemetnenl  pnise  dane  Part.  S7  dn  eode  de  eonmeree  : 

•  H.  ti  esaoe  d^Amithir.  —  J*apprenve  complète- 
ment la  piMisce  foml  itnenlale  de  celle  loi;  je  pense 
que  Ton  entre  dans  une  voie  qui  peut  être  féconde, 
puisqu'elle  permellra  de  créer  d'une  manière  durable 
et  permsnenle  des  cMvres  d'utilité  publique, 

•  Déjà,  en  18S3  on  tSSi,  une  eommiasion,  dont  Je 
faisais  partie  avec  mon  lionor;il)!e  cuilègiie  M.  Forjreiir, 
avait  pro|H)»ti  du  donner  au  gouvernement  le  droit 
d'accorder  la  personniGcation  civile  (expression  qui 
elTraye  sans  motifs  bien  du  monde)  aux  fermes  de 
bienfiilsanee  qui  font  tant  de  bien  dans  les  Flandres,  et 
que  l'on  espérait  {tropager  ainsi  dans  tout  le  pays. 

•  Oo  arrive  maintenant  au  même  résultat  d'une  ma- 
nière indirecte  i  car  que  Ton  appelle  cet  iociélde  per- 
sonnes civiles,  ou  sociétés  anoujrmw,  peu  imperiet 
resscnlid  est  qu'on  puisse  autoriser  les  assoeialious 
de  capitaux  destinés  à  des  œuvres  utile^. 

■  Il  suiïlt  que  ces  œuvres  aient  un  caractère  de  sta- 
bilité et  de  durée  qui  engagent  dca  peneanes  bienfai- 
•anlcs  4  les  fonder  ou  dn  moins  àjreoopérar  i  le  tout, 
bien  entendu,  avee  rapprobalion  et  le  eonirAle  de  l*an- 
lorité,  coniliiirms  que  j'ai  loiijniirs  remaniées  comme 
indispeni»aliles,dani  l'intérélméme  des  œuvres  à  fonder. 

■  Le  désir  que  j'exprime,  c'esi  qu'on  ne  se  borne  pas 
ne  projet  aciuci,  mais  qu'une  loi  générale  intervienne 
pour  accorder  eu  gouvernement  le  pouvoir  de  reeon- 
naltre  comme  sociétés  -inonymes  le*  élablisi^ements 
d'utilité  publique  qui  {Murniienl  Mt  fonder.  La  loi 
finirait  le  bot  que  ces  établissements  devraient  avoir, 
et  l'autorisalion  ne  serait  aeeordée  que  là  o&  il  y  ati- 
raUdeidbancee  de  durée  el  des  reteeweee  •ammlen 
pour  que  les  ebeees  puissent  dtre  menée*  à  banne  In* 
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•  Aprèt  ectl«  ohwmtioa  *ar  renwmbte  dn  projet 

<lc  loi  (|iic.  ji'  If  ri  jii  Ir,  j'.i|i|iroiiviTom|ilfl('iiii-iil,  j'mi- 
roi  il  prvsriUer  quelque»  ob»«i  vuliuus  de  delail  »ur  la 
loi  tlleHMiiw. 

«  U  première  M  rapporte  à  In  fome,  nu  texte  ;  l'ar- 
liel«  niiiquc  (^Kirte;  «Pourra  éire  bomoloduir.  confor- 
nrmeni  >       lii  lr  "7  (In  ri)'I<' île  coinriuTi'c  - 

«  Je  (Icriiaiulcrai  >l 'a bord  pourquoi  on  s  Câl  servi  de 
l'expression  ■  homologoëo  »  qvi  mM  Iroavo  pat  dtM 
l'article  37  du  code  dr  commerce? 

•  Ponrquoi  employer  une  autre  expression  que  celle 
employée  parla  l^i  l'on 

«Je  me  deman<lc  eiituilc  si  Ton  peut  bien  dire  Au- 
moluguer  nue  tocitli.  Je  VOIS  dans  le  code  civil  qu'on 
homologue  les  délibératioBl  des  COOMils  de  rimiillc. 
■ain  je  n'ai  jamaiit  vu  qu'on  bomofoguAl  le  conseil  de 
r.iiiiiltf  liii  iiR'inf  ;  j<:  pcei'-c  doiii-  qu'il  eiil  niiriix  valu 
dire  homologuer  l'acte  de  inririr  qu'homologuer  la  »u- 

ciélédle-iiiéme. 

«  CcslOMoNorvalion  de  Terme,  mais  il  me  semble 
qa*{|  e«t  hon  «remployer  le  plus  |>o«.sïMc  le  style  lëg;il 
cl  jiii-iilii|iir. 

■  J'ai  maiiiieiiiint  à  faire  au  gouverncnicnl  une  qucii- 
lion  qui  u  phiK  d'importance. 
«  Le  S  S  de  l'article  unique  d!l  : 

•  L'homologation  aura  pour  effet  de  conférer  à  la 
Mciété  IOU.S  les  caraclères  do  la  KOeiéié  ailOltyaM«  mU 
vant  la  lëgikiation  en  vigueur.  • 

•  OrqncUaonl  eas  earaetèreiTGewaltwcanielArei 
d*oao«oeiAé  commerciale. 

«Cestrtu  moins  la  doctrine  du  gouvernement,  qui  a 
pensé  n'avoir  p;is  la  faculli-  ilc  recoiitiallre  la  sociélé 
actuelle  comme  société  anonyme,  allcadu  qu'elle  o'avait 
pas  un  earaelére  eomnereial.  G*mI  povrqool  tl  m  cm 
devoir  demander  que  l'autorisalioB  nécessaire  loi  fttl 
accordée  par  uneloi  spéciulr. 

«  .Mai>,  iTiin  autre  côté,  celle  loi  que  nous  fiiiion'i 
confie  ù  la  société  verviéloise  le  caractère  de  société 
anonyme,  an*  termea  du  «odir  rftCDMaMrrrv. 

«  Il  faudra  dune  qu'elle  ne  soumette  h  lonlc'ï  \es 
formalités exi|;ée«  par  le  rode  de  commerce  jmur  l'érec- 
tion cl< sof  iéit-s  nnotiyme«.  Il  faudra  que  les  ntaluts  et 
l'arrêté  d'autorisation  soient  aflkbés  au  tribunal  de 
commerae»  qaoique  In  soefété  soit  «n  rAililé  pnremeol 
civile. 

«  Maintenant  de  quelle  juridiction  cette  société  scra- 
t-elle  jusiicialilc  ?  Sera-ec  devant  le  tribunal  civil  ou 
devant  le  tribunal  de  commerce  qu'il  faudr»  l'attraire? 

•  81,  en  qa*à  Dieu  ne  plaise,  die  fiiil  de  mauTeiaes 
.iffairc^,  |ionrra-t-on  la  déclarer  en  Mllile  0«  aen» 
l->ellc  seulement  en  déconfiture? 

«  Celle  soi  irté  ii  le  caractère  de  socléid  nnonjrme, 
comme  le  dit  l'article  uniqoe  du  projet  de  Id,  d  e'est 
de  ce  eamclère  qoe  d^eonle  ce  que  j'ai  dît  de  le 
constitution  delà  eoeirin,  tff  l'am.  Il  i^c  II-  l'iicle,  de  la 
juridiction  el  de  la  pu>Mbiliie  de  ileclarer  la  société  en 
riilliii;.  Mais  ce  earaclère  semble  en  0|»puilieii  eoB- 
plète  avec  l'esprit  de  la  loi. 

«  Le  8oa*eraemenl,den«1Vxpoeé  detmotira,  recon- 
naît, en  effet,  qu'il  n'a  pas  le  droit  «le  reronn  iitic 
comme  société  anonyme  une  société  qui  n'a  pus  Ir 
earuclèrc  commercial,  et  néanmoins,  en  Tapprouvanl, 
il  est  forcé  de  lui  attribuer  tona  k*  earactéres  de  la 
■oeMlé  enonyaie,  c^t-è^ire  d*ene  toetélé  commet 
ciale.  Tar  il  n'.V  a  d'.iiitre<i  sociétés  anorn  nn-^  ipir  relies 
qui  sont  consliluces  conformément  au  code  ilc  com- 
merce. 

•  Je  désirerais  une  explication  A  cet  éganl«le  la  part 
de  H.  lemiaiiira  de  rinldrleer. 


•  M.  LEMiifiSTaKDRt*tiiTiafRoa(II.Roeiia).— Jepenie 

que  riionorable  iiu  nilii  e  s'e»l  livré  à  lort  k  toule  espèce 
d°hypollicse<isur  la  nature  de  la  soeit-ic  dont  il  .>>'ai;ii.  Le 
earaelére  de  celle  société  sera  d'être  reconnu  |iar  la 

loi.  C'cM  uue  société  nnoayuM  d'un  geora  spécial.  sn« 
grneri».  Si  cVtail  une  sociélé  anonyme  fommerciate, 

nous  ni'  iK  iii. (riderions  |»as  ii  l.i  l(  Ll-l.ii(iir  l'.uilorisa- 
tiou  dr  iMuvoir  en  homologuer  les  statut»;  nlai^  e'est 
précisément  parce  qu'on  n'e  pes  reconnu  &  la  société 
dont  il  s'agit  de  earaelére  commercial,  qu'on  vient 
demander  A  la  législolare  de  pouvoir  en  homologuer 
l<  >  Malnis.  Je  pense  que  la  mirrlie  ipie  nous  >ui\oiis 
est  Irèit-sagc,  trés-rationnclle,  el  peut  aussi  être  trés« 
féconde. 

•  On  a  beaucoup  discuté,  il  y  a  qaaira  BD>«  sitr  le 

droit  que  peut  avoir  l'I^tat  d'autoriser  rélabllssemenl 
de  sociéir-s  qui,  sou>  prélexle  de  rliai  ilr,  ilr  pliilari- 
thropie,de  bienfaisance,  pourraient  dégénérer  ru  éta- 
blissements de  mainmorte. 

«  A  l'époque  où  la  loi  a  été  discutée,  loi  qui  a  acquis 
une  certaine  notoriété  dans  le  pays,  uous  répomlions 
à  ceux  (|ui  nrrii>.i li  ii i  i'o|ii>iisiiiiiii  il'alors  de  v<uiloir 
éteindre  tout  d  esprit  de  cbarile,  de  vouloir  cmjicflier 
la  création  de  fondations  utiles  :  Nous  ne  sommes  pas 
hoslik-s  aux  fondations  charitables,  nous  voulons  Ma- 
lement  qu'elles  soient  homologuées  de  par  la  lot* 
qiiMh:^  no  soioQt  po*  BbeiideaiiéM  à  rerbliriire  do 
l'administratloo. 

«Ce  sjralème,  nous  en  fSsisoas  enjoardliai  IVipplica- 
tion. 

«  Il  s'est  formé  à  Vcrvicrs  une  société  civile  ayant  un 
but  de  bienfaisance  bien  marqué,  Mi  ii  <  ir.iriérisé. 
Elle  a  formé  des  statuts  el  recueilli  un  capital  cl  elle 
a  dememlé  au  geuTcracment  rhoaaolofalloff. 

•  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  cru  en  puissance  de 
donner  lui-même  ruuluri?>ation.  mais  il  n'a  pas  fait 
la  moinilrc  difUeulié  île  soumettra  11  tociélé  à  Téprcave 
de  la  sanction  législative. 

•  Eb  bien,  menienra,  e*es(  an  premier  essai  qaenons 
faisons,  c'est  le  comnirnrement  peut-être  d'une  série 
il'aulres  acie.s  qui  puuri'out  être  soumis  à  la  législature; 
et  l'on  verra  par  le  fait  que  les  grandes  dilliriiliés,  les 
grands  obstacles  que  l'on  supposait  devoir  résulter 
du  système  que  nons  meKons  en  ntent  n*esislent  pas. 

«  Rien  ne  scni  plus  facile  ù  riivcriir,  si  «ratitre* 
société»  du  même  genre  s'elablis.seiil  tl  ans  un  but  de 
bienfaisance, de  charité,  de  philunlliropie,  que  d'adop- 
ter leurs  ktaluls  dans  la  furroe  que  nous  venons  de 
eonsaerer.  Ce  sera  Taffilre  de  quelques  instants  pour 

la  législalun-  qnr  de  voler  de  pareilles  lois. 

«  L'honorable  membre  voudrait  une  loi  de  principe 
par  laquelle  le  gouterneroeot  fût  autorisé  U  homolo- 
guer les  statuts  de  toutes  les  sociétés  qui  auraient  pour 
bot  les  conslroctieiis  de  maiseos  ouvrières. 

«  l'Ii  bien,  nous  ne  voyons  pas  In  néccssiié  de  de- 
nnnder  des  pleins  pouvoir»  de  celle  n  iiiiie,  au  moins 
quant  ù  présent. 

•  Nous  voudrions  d'abord  procéder  en  quelque  sorte 
par  voie  dVssai.  Noos  vendrions  savoir  si,  dans  les 

l'otidiîions  fuites  à  cette  sociélé  cl  d':ipri''s  les  statuts 
qu'elle  a  elle-même  proposés,  elle  pourra  iilleiudrc  le 
but  qu'elle  a  en  vae. 

«  Si  d'aoïNs  se  présenteat,  dens  lee  mèates  condi- 
tions, nous  n'bésilerons  pas  è  demander  également 
unr  uiidii  isalion  ù  la  léf;i^lsiiirr.  Ouand  l'expérience 
aura  parlé,  que  quelques  sociétés  pareilles,  ayant  aussi 
un  bat  d'utilité,  se  sereol  établies  el  auront  fait  leurs 
preuves,  peut-être  pourrons-nous  |Mréseuicr  une  loi 
qnl  leadet  investir  le  gouveroementda  draitdraeeor* 
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soco£t^  anonymes. 


ètr  r^vanluf^  de  l*aaonjrmal  ft  crrliitiiM  foeiél^  eivilM 

ayant  un  lut  ili^crminé.  Pour  le  mometil,  je  ne  vois 
pas  la  néce»>ilL-  île  deinaotier  une  loi  de  prineipe,  nous 
cnqrMi  |ir<rérable  de  préseiilrr  un  projet  «^HtrifMNir 
chaque  est  «pèdal  qui  ponrraii  se  prtfscnrrr. 

«  Ces!  eonforménient   ee  iirini  ipc  que  nous  venoM 
ilcni.'inilcr  à   lii  li'^i-l-iliirc  l'nHlorisalioii  de  pouvoir 
hoiiiologiicr  les  &tjtul!>  d'uoc  (•ocii-(c  qui  i>*c$l  formée 
Vcr>iit!.. 

«  J'espiVc  que  Texemple  de  eetle  société  produira 
scifrofl.seï  quesueeefiiTemenl,  dans  nos  ville»  indu»- 
Irii  llci  siirloiit,  les  clirfs  irt  faUlisscmcnls  rctoiinul- 
troal  I»  haute  utilité  de  procurer  aux  classes  ouvrières 
des  kebituiions  atlnbrea  ci  connodcs  dtos  des  cundi- 
tioeequi  aedépanentpee  leurs  reesourccs  pécuniaires. 

«  H.  ut  BtMon  t>*hnvnkit.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas 
demandi'  la  parole  pour  conilmltrc  la  loi  qui  nous  isl 
présentée  -,  au  contruire,  je  la  trouve  bonuc.  Mais  j'ai 
exprime  une  opinion,  ou  du  moins  un  désir  qui  semble 
parlugé  par  l'honorable  ministre  de  Tintérieur  :  c'est 
qu'une  loi  générale  puisse  être  ultérieurement  présrn- 
ti'f  Que l'im  fas'it'  il'aboril  ii n  i\^-al ,  q iir  l'on  iir  pi  o(»o>o 
rien  de  défioiiif  avant  qu'il  suit  con^lalé  que  cet  es- 
tai aréosti,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  dois  dire  que 
je  ne  conçois  |ias  les  objections  qu'une  loi  pareille  pour- 
rail  soulever.  Pourquoi  faire  intervenir  la  législature 
pour  autoriser  îk  reconnaître  la  cn  alion  d'une  sociolt' 
pour  l'établissement  de  maisons  d'ouvriers,  alors  que 
la  législature  n'intervient  pat  quand  il  s'agit  de  sociétés 
financières,  de  .sociétés  industrielles  qui  ont  une  bien 
autre  im|>ortancc  au  point  de  vue  des  intérêts  du  pays? 

a  Vuila  la  M-uIr  oltsi  rvalioo  qoe  JVtVUS  àpidsciMcr 
quant  au  principe  de  la  loi. 

«  Hais  je  deis  ajouter  que  Ton  n*B  pet  répondu  aux 
questions  que  j'ai  faites  relativement  au  earaclèrc 
mémo  de  la  société  vervicioise.  La  loi  dit  positivement 
qu'elle  aura  le  carncli-n-  il(  société  anonynic,  cl  elle 
a  soin  de  dire  :  suivant  la  législation  en  vigueur. 

Siée  B>sl|Mwde|NurleeoiMda  cuamereet  «''est  au 


moins  conformément  au  code  de  eommeree  que*  la 

.société  poiirrii  «  xi-ii  I-  <  i  fonclioninT  ;  (•"«■s.t  ilonc  ihnii 
(  e  code  <|u'il  faudra  (  liercbcr  les  régicjî  U  buivre  rela- 
tivement it  la  marche  de  la  toeiété. 

•  Ccque  j'ai  ditsolisisle  doue  ;  «ne  société  civile  sera 
régie  comme  si  elle  était  une  société  commerciale. 
I'.!>t-rc  ainNi  qu'il  faut  entendre  la  loi?  Voilà  la  qneiilinii 
que  j'ai  cru  devoir  faire  et  4  laquelle  je  demande  une 
réponse. 

«  H.  Fonsm.  —  Je  demande  la  parole  pour  ilirc 
an  mol.  Je  ne  puis  sdmeitre,  comme  juriicousulie, 

que  lc:>  s()cieic>  an<>nMin''< ,  t-n  thèse  ordinoirCf  SOicnt 
I'j|)anugc  exclusif  de»  affaires  commerciales. 

«  Pour  mon  compte ,  je  suis  cou v  iIulii  qu'on  peut 
(  utisiiiucr  une  société  anonyme  en  des  affaires  civiles. 
Je  puis  en  citer  beaaeoap  d'cxenipict.  C*esl  atott  qn*oa 
a  iiiiiorisé  successivement  ii  se  former  en  sociétés  ano- 
nymes les  exploitations  de  nuï  principaux  cliart>ou- 
nages. 

<■  C'est  ainsi  qu*on  a  constitué  m  sociétés  anonymes 
1rs  assurances,  il  est  reconnu  par  tous  les  tribunaux 
<pic  CCS  socicICN  ïoul  des  mk  ii  lc-)  ci\ilc>. 

(•  Je  volerai  donc  le  projet  tel  qu'il  est  prcsealé. 
parce  que  Je  émis  que  le  gouvernement  a  fait  acte  de 
prudence  en  prenant  le  parti,  relativement  A  celle 
spécialité,  de  s'adresser  &  la  légi-ilalure.  Il  aurait  pu 
<Mri' ilr  lMii  i!r  par  des  |)r<-lcntioii<i  que,  dans  un  ordre 
d'iiloes  politiques  plus  élevé,  il  edl  été  dangereux  de 
voir  accueillir.  Je  volerai  le  projet  sous  bénétce  de» 
observations  que  je  viens  de  présenter.  • 

«  Il  e^t  procédé  au  vote,  par  appel  nominal,  sur 
l'cnseniltlc  du  projet  ilc  lu  i .  Il  esl  adopté  à  l'uuaninllé 
des  iZ  meuibret  présents.  • 

En  ré.sumé,  la  question  se  présente  aujourd'hui  dans 
les  mêmes  termes  qu'avant  Padoption  de  la  loi  dit 
12  j  II  in  I  '^fi  1 .  l,cs  observations  qu'elle  nous  a  suggérées 
dans  l'/iUroUuclion  à  la  CoUeetioH  eomplcte,  pages  xx&v 
«I  f  ■innies,  ooMerveai  toute  leur  valeur. 


FAITS  £T  DOGUMEJHTS 

CONCERNANT  IJ3  CAPITAL  DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  (i80i.> 


a.  —  UniOM  9U  GHioiT  (à  Bruxelles).— Csjiâal. 

—  Le  capital  s*élève ,  au  8f  décembre  IMI.  fe 

îf.8U,700  francs,  y  compris  1.209,400  frunrs  cor- 
respondants aux  crciUi>  oincrls  .'i  97  suciclaircs,  con- 
fornicment  à  la  < m  ul  ni  i'  «le  l'aitministralion  de  la 
société,  en  date  du  i"  janvier  1831  (voy.  la  CoUecliom 
eompUte,  page  6,  Mie  1).  A  lu  néme  dale,  le  nombre 
des  sociétaire»  esl  de  S,Ôli. 

S.  —  DiriOHSV  CK^DIT  SX!  GaIVS.  —  CnpiUll. 

—  Au  51  décembre  1861,  le  nombre  des  actions 
énli^(^  c'^dle  l.'>,U06,  faisant  ensemble  7, li03.M0ft«ue» 

et  rcpurlics  entre  787  sociétaires. 

4ctrumpi.  82*  —  UfrioH  ou  crédit  dbLiégx:. 

—  Capital.  —  An  31  décembre  1861,  le  nombre 
des  actions  émises  est  de  8,898  faisanl  ensemble 
4,449,000  fhtacs  al  réparties  entre  421  sociélaircs. 


Eu  outre,  il  avait  été  émis  ISO  actions,  en  eiécutioa 
do  la  cireulair»  vëcumée  d'dessas,  page  104. 

Il  «I  eompl. 69.  —Mém^m  »»  ■amAiMK  ^ 

Emis f  ion  d'arlious.  Vmementi  mtr  artiont .  — Le  51 
mai  lH(j|,  la  li.impic  a  émis  les  500  actions  qui 
reslaieiil  it  la  soucIil'.  Ces  actions  onl  eti'  ri']),irlirs  au 

pair  entre  les  actionnaires,  au  prorata  de  leurs  litres. 
Les  appel»  defsud*  ont  porté  t  MO  frBMS  le  mua* 

tant  versé  sur  clinqtio  nrlion  !I  rfstc  donc  400  frUMS 
à  verser  pour  corajdeier  la  valeur  de  l'action. 

B9.<~QKAm»BeoMVAairnisvIiinraMaot7Ro . 

—  Hmiition  d'ahUijaiion* .  —  Au  ."^l  décembre  1861. 
Kur  les  20,000  obligations  de  SUD  francs,  dont  la 
création  a  été  autorisée  OU  I8S9  (voy.  ci-desiau, 
page  73),  la  com|iagnie  en  avait  émis  13,S71  «I  ua 
possédait  encore  6,729  en  portefeaille. 
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n»  Ml  &*Btv-Bn«fl.  ~  ÉMim  eaptud.  —  Au 

"t  ili  .  i iiiliri-  ISIil,  )f  cii|>ilul,  nctiunn  i-t  i>l>tij,';itions, 
i-laii  [K)r(e  coiomc  i>uit  nu  [ia&!i.if  du  bilan  : 

Franp». 

56,719  Mlions  de  rEst-Belge  ....  2g,35»,$00 

4ii  actions  gamatiet  14  I  /i!  p.  c. 
(Cliiiricroi  ix  l.ouvHin)   222,000 

4,495  obligadons  à4  p.  c.  elà  prime  2,247,500 

f  ,0i6  uliliK'uliuiis  ganBllcsàil/Sp.e. 
(ClMricroi  à  Uavtin)   I  ,M6,000 

78S  «blifilioat  eoBTcrtiiil«  à  S  p.  e. 
(ClMricroi  *  Loavaio)   .  SW.»4>0 

Total  32,247,500 

A  la  inthiu- •l.ite  du  31  dércmbr*  I R(> < ,  la  société 
avait  rn  iiorU-ft'uille  et  portail  à  Ficlif  de  sou  btinn  : 

31,193  MlioiM  de  rE«l-BelKe  .  .  .  .  10,596,800 

17  obligations  garanties  A  4  1 12  |).  c. 
k  eoiivertir  eu  uction»   17,000 

S57  obligations  ù  4  p.  c.  et  à  priiue.  128.500 

Tolai   .  10,741,000 

Lie  capital  réalisé  par  In  soriélé,  au  moyen  de  scâ 
nrtions  et  okiigalioBs,  a'éievait  itoae,  à  celle  date,  k 
21,705,500  francs. 

56  et  rom/>i.  S5.  —  Société  su  cbemin  de 

rCR  d'AhVEHS  a  RotTSKDABI.  —  ObUgaliouM 
èwtùeê.  »  Au  Si  déecubre  1861 ,  les  obligation > 
éaiiaea  par  eelle  coMpagoio  sont  portées  an  passif  du 

blinn  rninmc  $uil  : 

1.032  obligations  de  1,000  fr.  .  1,033,000  fr. 

Vif     •  500  a  .  i.a9»,y4o  » 

Told  3,3i7,740  fr. 

59  et  rnmpl.  48  rt  77.  —  Compaouii:  du  che- 
Mllf  DS  rSA  90  CxinriLls.  —  iliat  du  eapUal.  — 
Au  31  déeeasbre  1861,  lo  capital  do  cette  aocMié  éluii 
couiposé  coanc  suit  i 

AelkttS  tt.  5.500,000 

OUigaliOtts        série).    .    .    .         4. 98t. (on 

■  2«     a    .    .    .    .  697, liU) 

■  S"     ■    .    .    .    .  996..n00 

Total.   .  .  fir.  ia,l75,560 

64 .  —  COMrAGICIB  SV  CHSMni  MB  FSK  SE 
Chimiat.  —  Emiitiun  d'ubligatioma.  —  Dans  une 
réunion  rxiraordinaire,  tenue  le  28  septembre  18lil, 
raséemUée  générale  des  actionnaires  a  autorisé 
iVmiasion  de  nonvelles  oblipalion*!  ft  coneurrencc  de 
700,000  n.iiH  s.  l'.ir  s(ii(( ,  le  t  ;É|iiial  social  se  trouve, 
an  31  déccmbri-  IHGI,  ion)|>osc  comme  sait  : 

S,200  aciiou  d«  SOO  fr  l.fOoiooO 

1.600     —  >.   800.000 

1,655  obligations  1 sério, i  800  fr.  .  496..'S00 
1,524        —        8«  —  .  .  397,200 

1.324       —        S*  —  .  .     397, -.'00 

8,333       —       4«  —  .  .  C'J9,900 

Total   3,890.800 

A  la  mime  date,  ta  société  avait  A  reeoovrer,  sur  le 

montant  du  <  api(al  : 

Actions  en  ivorlcfcuilli*  cl  vi>r<^cnienl»  arriéiTs  61,3^0 

Obligations,      .'^crii',en  portoféBille.  .  .  s.iiio 

—         4«  —  .  .  62I.ÎI00 

T..l.d  ■.  .  .  .  .  (.94,330 

95.  —  Société  su  chakbonnaob  osLoii»- 


TEKWlS-rEIiaAKS-SUK-ElOUeEB.—  Emprunt.  — 
Dans  sa  séance  du  l'f  juin  1861,  rasscnddée  géné- 
rali-  extraordinaire  de.4  actionnaires  a  décrété  un  Iroi- 
sième  cmpront  (voy.,  poor  les  deux  premiers  om- 
pranis,  les  pagea  49  ol74  clHlaM0s)de  800,000  fkwwa, 
l/nnnée  1 861  s*«it  écouléosons  qno  eel  emprunt  ail  été 
réalisé. 


96  «(  eompf.  89.  —  SoctÉré  bu  chaksoM' 

HAAS  BS  PÉBOKIIBS*  —  AciioHM  OH  ftorirur.  — 

l*iir  décision  de  M.  le  ministre  des  aO'aires  étrangères 
du  22  mars  1801,  eello  soeiélé  a  été  antorisée  A  nwt- 
Ire  an  portenr  ses  aolionsqui,  aux  termes  de  Tiirt.  41 
de  aea  alatnia,  devaient  rester  nominatives  jusqu'ili 
autorisalioa  contraira  (JTmmI.,  SS  mars  1861}. 

118  Société    DES  HAUTS  rOURHEAUX 

ET  LAMINOina  SE  BfOMTMMT-AVlk-SAaKBMI. 

—  Émittiun  d'MigoHam.  —  En  «éeolion  de  fa  «lé- 

cision  prise  le  3!  juillet  1860,  par  l'assemblée  gérn'- 
rale  des  actionnaires  (voy.  ei-desm^ .  pape  lOG, 
l"  eolonni-l.  il  n  éié  ouvert  du  9  .ni  tK  M  |.i.  rnbre 
I8(i|,  rhezMM.  Brugmaulils,  A  Bruxelles,  et  M.  Mner- 
lena-relrlimans.  A  Gand,  nn«  souseriplion  publique, 
pour  rémission  de  1,521  oltlirmiions  di  (  rtii-  sori.'ié, 
de  SOO  francs  ebarune,  miiporlanl  l'.i  fraiica  d  inlérét 
l>ar  an,  r^mlmui-'-uMcs  au  pair,  soit  par  SOO  francs 
ru  40  années,  par  tirages  au  sort  annaeis  A  partir  do 
i8(>2.  Celte  émission  a  été  fhilean  tant  do  i»  francs 

par  oldi).'nlion,  payables  200  franCB  CD  aOUCrivoal 

et  225  au  l"""  décembre  18CI. 

3  et  76  eompl.  —  Société  bu  Rocheux  et 
b'Ohbux.  —  C50  actions  onl  été  émises,  en  1861, 
en  échange  de  la  concession  qne  possédait,  A  Onens, 
la  8oeiétédr$  kaulê  fowntaui  rt  fbnderiti  de  ftolkain, 

avec  (ou»  ses  acces-oircs  meiibli  !;  ci  inimt  iiMi  s  voy. 
la  noie  3  page  429  de  la  CoIUcUoh  eompiète  el  la 
page  76  ri-drssu*)  En  outre  il  a  élércmlsA  la  société 
de  Dolhain  330  aeiions  contre  nu  versemenl  do 
175.000  franes  en  espèces. 

La  ((invriilion  qui  a  ainsi  ru^innné  ros  deux  sociétés 
a  été  approuvée  par  arrêté  royal  du  9  MtMcmbrc  1861 
(iVon/l.,  dtt  tS  oelobre). 


lA  rompl.  — 
—  Bmiuiou  d'aetùnu  et  emprunt.  —  L'assemblée 
générale  exlraordinaire  des  actionnaires  qui  a  eu 
lien  le  S5  avril  1801,  a  pris  les  résolutions  sut' 

vantes  ; 

lo  Elle  a  approuvé  el  ralilM  rnrqnisitioo  de  ré- 
tablissement dit  roi-^r-llaute  de  Novéaiit  sur  Moselle: 

S"  GMe  a  approuve  le^  mesures  financières  prisea 
par  le  <  ohm  il  iradminisimiion  en  raison  do  cette 
acijoisitiun,  savoir  : 

n.  Placement  an  pair  de  450  aeiions  avec  entrée 
en  jouissance  A  partir  de  Pext-rripe  186! -1862  ; 

b.  Emprunt  de  200,000  francs  à  raison  de  3  p.  c. 
r.in.  iTiiiimiii  .,,i>u-  en  bitiiannnitéa égales  de  1805  A 

1872  inclusivement; 

3o  Elle  a  autorisé,  en  entre,  rémission  de  600  ae- 
lions  nouvelles  au  pair,  par  voie  de  souscriptinn  à 
oovrîf  dans  le  sein  de  la  société,  c'est  A  dire  parmi 
les  arliotinaii'cs  -si-iiicnient. 

Celle  émission  »  eu  lien  par  une  souscription  qui  a 
If  ouverte  pendant  le  mois  de  juillet  dernier  et  dont 
le  succès  a  été  romplct. 

Par  suite  du  placement  des  l.'iO  et  des  600  aeiions 
iiouvcllcs  snsiiicliquéi's,  le  nombre  total  des  actions 
émises ,  ijni  était  préccdcmnicnl  de  2,930,  a  élé  porté 
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à  i,(M)0.  l  e  cnpiiat  ënii  actaellcnenl  ctl  d«nc  de  deux 

millions  de  franrs. 

SB  ri  eompl.  66.  —  Société  na  9AVMàm  A 

VAnVK  BMTRB  lABttt.OlQai!  MT  ta  1.»rA«T. 

—  hUal  du  C(if)ilal.  —  Sur  ?!,('.!*(>  rutions,  de 
1,0UU  francs churijiir, qui  ii-|)rf>fiiU'iil,  avrc  ÔSO  oUli- 
(■tiom  de  1 ,000  frani-»  rliacune,  le  rapiliil  sociul  de 
quatre  ailiiootde  francs ,  il  jr  a,  m  31  iléeenbre  1861 , 
1,870  aelions  <m1«w  et  libérëei  el  IJSO  octiou  nen 
teiiee. 

50  mwpf .  -  CoKVA«wiB  sv  cnMiw  M  raa 

DE  L.IÉGE  A  MaEBTRICHTBT  SES  EXTENSIONS. 

—  Hniifiu'H  d'ublujutiouf.  —  Le  10  nini  l'élit  .  une 
80H»ei  |)ul>lii|ue  «  <  ir  ouverle  pour  Ti^niission 
de  li,000  ultliHatiou»  de  300  franca  cbacune,  auUi- 
rii<e  par  rariiele  7  des  staïuis.  L*éai{s«inn  a  ea  lieu 

au  prix  de  2H5  friincs  pnyubles  ronirnc  suit  : 

100  fruncs  uu  uiument  de  la  !>uu!>cripliuu  ; 

100  francs  le  I"  juillel  1861  ; 

85  francs  le     seplcmbre  1X61. 

L*aneriisscaical  de  ces  obligelioi»  oonmcnce  au 
ftr  Jaavier  I86S. 


Bois  se  Pkesles  et  Triev  ses  AavEAinc 

KÉUMte.  —  Km]trH%il  hypoihévuire.  —  Celle  »orîclé 
a  coalraelé,  en  1H6I.  nn  emprunt  liypollii'caire  qoi 
ligure  au  |ia!i»if  du  bilan  arrélé  le  SI  d^ecmbre, 
{Hiurfr.  23i,7ii>M0,lpsqaeU,  joints 1 690,000  fkiaee, 
\iileur  e^limulivc  tirs  2,"(iO  aciion*  émi>c§,  el  à 
lil,713  francs  de  comptes  courants,  rte.,  fermait  le 
total  dn  |n«sir  de  la  sociMé,  soit  Ar.  l,066,4S0.eO. 

74  eompl.  —  Société  des  crnsMins  de  rsm 
DV  HO&B  BB  X.A  Beloique.  —  Émiùtiou  d'obli- 
gotiam.  —  Le  19  juillet  1861,  le  conseil  d'admiui»- 
trelfon  de  la  soeiété  a  onveii  vneHNiscripiion  puMiqne 

|>our  réiui--i()n  ilc  9,000  oMi^'Hiidn-  jr  5<>0  franrs 
clinrune,  prmlui>ianl  un  iiiii-rci  aunuel  de  15  franT-», 
iwyable  par  «ieuie.fitre,  tes  31  murs  et  SO  seplembfv 
(voy.  art.  7  des  statuts).  Ces  obligatloiis  sont  m»» 
boaivables  par  SOO  franes  en  90  ans.  L*amortiitsemcal 
conimenrcr,!  Il  diilrr du  "() '.(•pipinhrc  lX(i2.  l'ii  roii»»'- 
(picncc  IrpirniieriniilHiiirM-utent  nuni  lieu  lt-5t  mur» 
IMCS.  I.e  tirage  au  »orl  pour  les  deux  seme»trea  de 
chaque  aonfe  sera  fait  en  assemblée  générale  ordinaire. 
Le  pris  de  rémission  a  été  fhé  k  990  franc*,  jouis- 
sance (In  "0  !^c'ptrnil>re  lS(il,  pnv.ililr»  lt>0  fraiic>  en 
t>oui»rrivanl ,  90  francs  le  30  seplcmbre  1861  ri 
100  tenea  le  SI  d<cembc«  1801. 
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64.00  ft  eompl.  24.  —  Société  bu  casiiaiit 

DE  rSR  DE  1.'ÉSst-BeLGE     —  CilUvriUioli  tmr  Ir 

gouvn-itrm€Ht  beigf.  —  ExjtluHaiiun  du  ikcmin  <U  fur 
tntrm  Atnekol  H  DkU  f 

Entre  le  gouvcrnrmeni  liflj;»*,  rrprt''srnl^  par 
M.  Julen  VanilemliclK-lcn,  iiiiiH?lrc  des  Inivuux  |iu- 
Llir»,  d'une  p:irl, 

El  la  sociét«i  anonyme  des  clientins  de  fer  de  l»l- 
Oelge,  dont  le  siège  est  à  Braecllcs,  re|»réspniée  par 

M.V.  Jules  Maidu,  président  du  conseil,  el  AI|dioni«c 
Vanhocgaerden,  direcieur  gcraul,  dùmctil  uuloriïi-s 
par  Iceonacll  d'admlnistratloii  do  lé  aociéié,  de  seconde 

A  été  convenu  ce  qoi  snil  : 

Art.  l'f.  I.Vxploilalion  du  chemin  de  frr  rnlre 
ArrsrIiol  el  Dii'sl,  dcsiiuc  à  former  eiiilirunclirnirnl  à 
la  ligue  de  l.uuvain  à  llerrnlhals.  que  le  cuiilraclanl 
de  prrmiére  part  s'est  engagé,  par  contention  eu  daic 
de  ce  joMr(l),  vis-k-vis  de  H.  J.-R.  BiseboflTsIieim.  à 
etin-iruire  aux  frais  dr  l'Élat  uu  ù  faire  construire, 
e»l  cédée  à  la  socii'lé  de  rr,*l-llel>!r,  qui  arcrple. 

Art.  i.  I.*eu^.iftcnieul  il'e.\|iltiilrr  l'oinpteinl,  île  la 
pari  de  la  société  contractante,  celui  d'cntrctcair  à  ses 
frais  le  chemin  en  bon  état  d'entretien. 

Art.  3.  Les  larifs  aupliquc*  ^rronl  rriix  de  TÉlat. 

Il  ne  sera,  dans  le  culi-ul  de»  di>lanc<-s,  point  tenu 


(t)  Voy.  Pr*mkr*  fartk,  ptfM  IM  et  taiv. 


compte,  ni  pour  voyageurs,  ni  pour  marrhaudisr>,  de 
I'hIIihi::!  ihi  ni  de  parcours  qui  résulleniil  de  ce  que  la 
ligne  de  Luuvaiu  à  Merealbals  ne  passerait  pas  par 
Aerscbot  même. 

La  section  d'Aerscliol  à  Die*;!  r^l  cen-irp  fni  mcr 
nn  tout  avec  la  M^nv  de  Louvain  ù  Ikrenlliiil»  rl 
les  lignes  de  rt-Ist-Dcl(:e.  Il  n'y  aura  par  cousi-qiirnt 
point  lieu,  pour  quelques  marchandises  que  ce  soit,  k 
réfiéliiion  des  frois  fliies  poar  des  Imnsporis  qui  finr» 
cdurraieat  en  m^mr  temps  ladite  section  et  une  on 
plu!«it-ur«  de  ee«  dernières  lignes. 

A  II  T.  {.  I.c  ooiiilire  îles  convois  sera  loujour!»  en 
rapport  avec  les  bénins  du  commerce  el  de  l'iuduslric. 
Il  sera,  |wr  jour  et  dons  chaque  sons,  de  Iroio  au 
moins  |>our  voyageurs. 

Art.  5,  Pour  indemnité  de  lous  frais  qurlrunqiirs 
d\'\|iliiit.ilioti  (1  (l'nili  clirii.  lit  soeil'li-  de  sri-oiide 
l'art  prélèvera  en  premier  lieu,  sur  les  rceelleit  bruina, 
une  somme  de  S,000  francs  par  an  et  par  kitoaiélrc 
déroute  entre  Aer^cliol  et  Diest.  Le  surplus,  jusqu'à 
foucurrruie  d'une  égale  .«oniiuc  de  j.OUO  franco  par 
Lilomèire,  sera  rniii-.  h  1  !;iiii. 

L'cxcédaul  sera  purtuKc  par  moitiés  égales  entre 
l'Étal  cl  la  société  contractante. 

Si  les  recettes  lirules  d'une  année  irultn'pinient 
point  le  ehilTre  de  5,000  francs  p.ir  kiloniclre,  la  jto- 
riélé  de  m'nmlc  ]miI  ne  poiirrail  oUncr  de  ce  elief 
aucune  rticlamaliuo,  la  position  des  parties  se  trou- 
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iléflnilivrinenl  fixée  par  le  résultai  de  risque 
exercice,  quel  que  mU  le  produit  de*  cxercic»  »ui- 
vante. 

I.e  gonverneoienl  |>otirra  en  tout  trmp*  vériRer  la 
coinpiuMIiié  tie  la  HK-ivte  au  poinl  <ie  vue  des  droits 
lui  .i>:tur«  la  préteoMcoiMrciiUoB  sur  OM  partie 

des  recellei. 

Am.  0.  Le  goaveracmeataani  la  faculté  d^an^rder, 

moffnnnnt  le$  reilrvimcrs  lialiiluellrii,  le  droit  île 
pjrcour»  sur  l'pmbranrlirmrnl  de  Uie»l  k  la  ligne  de 
Lunvuin  .1  tlerriir|i;ils,  à  Iclle  coinpHgatC  et  dSIM  IcUct 
circoDsiances  qu'il  jugera  coavenir. 
Ait.  7.  Le  eoDlraeiaBi  de  |MntiniArapartittlioril«Nim 

rxprcsiémrnt  l.i  prr«rtiip  roinctilton  à  rexècslimi  éê 
clirniiii  de  fer  de  Loutuiii  a  Hrrrrilhul-t. 

Art.  h.  Esl  inlcrvcnu  au  rniili.ii,  iii  sa  qualilé  de 
coamsiooaaire  éventuel  de  ce  dernier  clieaiio  de  fer, 
■.  J.»B.  Biiclio0«heiiB,  lequel,  aprte  en  avoir  prié 
connaissuwe.  déclare  le  nlUkr  ca  ce  qni  le  con- 
cerne 

Akt  9  La  prrM-riti-  cuiivpntiun  e«l  fuite  pour  une 
durée  égale  à  criie  de  la  cooceasion  de  la  ligne  de  Lou- 
vain  i  Herenlbalc.  En  m  île  radial  de  celle  ligne,  la 
société  roiitractanle  uuru  la  faculté  de  renoncer  t  Tes» 
ploilulion  lie  l'emltmnc-hrmcnl  vers  Dirst. 

Fiiil  eu  triple  à  Ri  uxelles.  le  7  aoOl  I8()0. 

(S^NCj  J.Haloo,  Juiea  V«aDKftsmBKi.M,  Aira.  Vm- 
nouacaon,  J.-R.  BiscaorfWMn. 

ConveNlionaver  M  J.-R.  Biichi'fftheim  —  Erplniinlinn 
du  rhcmin  de  frr  de  Luuvain  à  Uerenlhuti  avec  rac- 
Ciiriirintttt  t  ienlltrl  liur  Acrxrhut  : 

Entre  Ja  société  aaoajfmc  des  chemins  de  fer  de 
rEsl-Mgn  d*nttr|Mirt, 

Et  fM.  J.-R.  Kivriinfrsiieim,  imnqnler,  dnaidllé  A 

Bruxrllc$.  de  secouJc  pari, 

A  été  fiiile  Ih  ronveiilion  suivanic  : 

Le  soussigné  de  Mcoode  |>arl  ajrant,  en  date  de  ce 
Jour,  signé,  avce  M.  le  ministre  des  Iraveui  pnbiiea, 

une  convrnlion  dont  lr>  souvsitjiiës  ilc  première  p  u  t 
ont  pris  runiiui>9iiuce  en  uLlenliun  île  la  ri)iii  r'>'<iuii 
irui)  rlirmin  île  fer  île  Loiivain  à  Herriilluib  u\ec  vm- 
branchrnicul  vers  Aerschol  cl  Diett.  ro  a  offerl  Tex- 
ploilattOB  à  la  andélé  de  première  pari  pour  le  eas  où 
celle  ronfp'^ion  lui  «eruit  acrorilée  et  où  re^  lignes 
seraicnl  e\cciilee>,  ce  <pii  a  été  aceeplé  nux  euiuliiiuiis 
SBÏvantt  <^  : 

AaT.  l".  La  société  de  première  pari  exploitera  à 
ses  risques  et  périls  et  avec  son  malériél  eetie  ligne 

et  son  racrordemrnl  ëveniuel  -ur  Arr>cliot. 

Art.  t.  Le-i  rcrelle^  l>rulc»  de  la  Uunt  de  Louvuin 
i  lIrrenihaU  »crunl  pariaitre»  roninir  »uil  : 

Jo»qu*à  roncurrence  d'une  recette  brute  de  1 5,000  fr. 
par  kiloaiètre  de  vole,  le  soussigné  de  Nconde  part 

nuni  droit  IH  p  r.  de  relie  recette.  Lt  fBrpInt  Cal 
attribue  à  lu  soi  iéle  de  l'I-.iil-lielge. 

Au  delù  de  celle  recel  le,  la  puri  du  seewid  MMB> 
signe  sera  réduite  à  50  p.  c  de  l'excédant. 

Odrile  qnc  soit  la  recelle  bmie.  le  soeiélé  de  TEsl» 
Belge  gnraiilil  au  jierond  »ou>signé  pour  <^h  part  un 
minimum  de  7,000  fr.im  s  pur  au  rl  pur  Wilumèire  de 
voie  qu'elle  s'enitiige  iiu  hooin  à  compléier. 

Tbuiefoiii  cette  garantir  de  minimum  »rra  réduite  à 
B.SiB  fhines  Jn»qu*A  re  qne  Ir  chemin  de  TitmiMMil 
M»il  pruloo(i""  en  Hollande  de  rommun  u  roi  il  ;?vi-<  l.i 
société  de  piTmiCre  part  ou  loul  iiii  moins  jii>(pr.i  rc 
tpie  ceilf  -oi  irir  iiit  olitenu,  couformeiiieiil  a  I»  ron- 
veulioo  en  date  de  ce  jour  relative  A  la  coni-c»»ion  du 
chemin  de  fer  de  Lmivain  i  Herenllials,  nn  droit  d« 
pufcours  d'Herealbnls  Jmqn*A  k  JoaeilM  à  In  fron- 

9»  PAini. 
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lière  des  Pay— R.T?  nux  romlilinns  nrimises  par  PÉlal 
dun«  \v*  rouvruiiuns  qui  ont  con»iicrv  ce  droit 

Abt.  8.  Les  rccettee  bmics  du  raecordemeni  éveii> 
luel  vers  Acr»eliet  scroni  parlagëea  par  moitié  entre 
le»  deux  conlractanis. 

La  !-oriété  de  l'Est  Belge  (jarnnlit  au  si  oml  sous- 
signé pour  sa  part  dans  celle  recette  une  «umoie  an- 
noeliede  4,000  frunea  par  kilomètre  de  voie. 

Aar.  4.  Les  nommes  mûnima  fixées  par  les  articles 
prerédenls  seront  payées  chaque  anm-c,  moitié  le 
l'r  jdiri  i  l  r.Miire  moitié  le  1"  dt  ri  inliic. 

Le  décompte  delioitir  de  cliaque  exercice  et  le  paye- 
ment do  «olde,  s'il  y  a  lien,  eeranl  eflbelnée  an  plnc 
tartl  le  i*'  avril. 

Art.  5.  Lr»  comptes  seront  clôturés  le  I"  décembre 
de  rli.iqiie  année  II  en  sera  de  nu-nic  pour  le  premier 
exercice,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  l'exploila- 
tlon  ail  eomawneé. 

Art.  6  La  *ociélé  de  première  part  adreit^rra  choque 
mois  au  Kiecond  «oiin^igne  un  état  Hpproximutif  résumé 
des  recette»  du  mois. 

Le  serond  *ou»sigaé  aura  le  droit  de  faire  vérifier 
l'étal  des  recettes  de  la  ligne  et  de  son  raeeordement, 

soit  j)nr  rexanien  de  la  romptnhililé  des  rccclles, 
siuii  |mr  tels  autres  moyens  qu'il  jugera  convenir.  La 
socii'téde  première  part  a'engafa  A  lui  beiliicr  cet 
examen. 

Abt.  7.  La  eoclélé  de  première  pari  prendra  pos- 
session de  !.t  li'^Mic  et  en  pomrneurerîi  IVxploilalioQ 
uus-iiot  que  le  (:uu> crnemeiil  eu  aura  duiinc  l'uuiori- 
saliun. 

Il  en  sera  de  même  du  raccordement  vers  Acr- 
lebot. 

Art  s,  I.r  =fn)-*i;.'nr  «ccnnile  fmrl  rnlrrliendra, 
pendant  le  ilrhii  d  une  année,  a  |inrtii'  de  la  |>i  ise  de 
possession  par  la  société  de  première  part,  les  terrai» 
semenis,  ouvrages  d'art  et  dépendances,  de  leilc  sorte 
qu*i  reipiralion  de  ce  délai  toue  les  travaui  lane 
uucune  rkcepiion  soient  m  Imn  ('lal  d'eiilrclien  et  que 
les  prollh  lungiludin.iux  i-l  iransvernaux  soient  con- 
formes aux  plaos  approuve». 

Après  l'espiration  de  ce  délai  de  garantie,  la  société 
de  rEstfOelge  sera  lenne  de  renlrelicn  ordinaire  ai 

extraordinaire  de  la  ligne,  de  son  rareordement  et  de 
leurs  dépendances,  dm  roniiiructioiis  nouvelles,  re- 
constructions et  renouvellement*,  el  elle  sera  sul)!«li- 
tuée  A  tous  les  droits  et  oblipttons  résullant  do  cahier 
des  ebarges  deeeile  coneetaton,  de  telle  sorte  qo'après 
l'cx |iirMliun  de  re  di'Iai  de  g.irantie.  le  serond  sous- 
signe  sera  affraiirlii  de  loules  le»  obiiguiiun»  résullant 
de  cette  ronccwion,  maf  et  qni  au  aiipttlé  A  Tartiela 
snivaat. 

Aar.  0.  Dans  le  délai  de  den  ens  à  partir  de  In 

prise  de  pnsic^sinn  des  eheinin'»  |uir  l  i  soeiélé  de  l'Est- 
Uclge,  le  .'«ccuiid  sous.si}:né  n'engage  s>  planter  une  baie 
vive  des  deux  célés  d«  la  ligne,  pnrtnat  odi  cela  «cm 
rceoBBU  povsible. 
Aar.  10.  DnBs  le  cas  oA  lec  reeHiet  iimtee  de  la 

Ii;:iie  ilrpasseraienl  la  somme  de  80.000  franc-i  par 
kiloincire,  la  f-oeiétr  aurait  le  droit  d'aiïeclrr  chaque 
année  l'etrétlanl  au  iluiildemcBt  de  la  voie,  jusqu'à  ce 
que  In  ligne  «il  bim  double  voie  sur  tout  aoo  per> 
roors.  Il  en  serait  de  même  dn  reoeordement  si  lei 

rei-i'lies  dépnssuient  eelle  soninie. 

Art.  1 1 .  La  soeiélé  de  I  bal-Uelgc  pourra  réduire 
les  tarifs  de  la  ligne  principale  et  de  son  embranche» 
meut  jusqu'à  Uiesl  sans  l'intervention  du  second  soos« 
aigné,  A  charge  de  ae  conformer  anx  etipulaiinaa  dn 
cahier  dca  ebarfai  de  la  eoncaHina. 

M 
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A  Tt-garti  des  voyageurs  cl  des  marcliandises  pro- 
venint  oo  en  •icslinaiion  d'auim  ligne*,  il  un  tenu 
compte    h  ligne  de  tonTOÎn  à  Herenltials  et  à  ton 

r:ir  f  (.nlemcnl  tl'tiiip  pntl  Je  la  roccllc  j>ro|inrlionncllc 
aux  ili>(unci-*t  |i)ircuurur.s  Mir  les  di\ir!ics  ligtirs. 

Aht.  12.  Le  prient  Iruili-  est  fait  pour  toute  la 
durée  de  le  concession  de  la  ligne  de  Louvain  à  De> 
renfhate,  exeepK  en  cas  de  nehat  par  l*Éfal.  Lt  lo- 
cu'tr-  lîc  l'Fst  s'eiigiipc  à  solliciicr  du  {çom  crnemenl  la 
pruro|!atton  de  sa  durée  juM{u'it  l'cxlinclion  de  celle 
concession. 

Aat.  13.  Le  préient  traité  aeniil  eontidéré  comme 
non  atenn  dans  le  cas  où  la  ligne  et  ion  raecorde- 

nienl  ne  serairni  pas  exrculés  dnn«i  les  di  lais  fixis  par 
le  cahier  des  charges,  augmentés  de  ceux  qui  pour- 
raieul  èire  accordés  par  le  gouvernement. 

Ce  cas  échéant,  le  looMigné  de  MOMide  part  payera 
k  ta  aodéié  de  première  part,  ft  titre  4*indemnUé,  une 
somme  de  6,000  francs  une  fois  payée,  <  !  s  ni~  lulri' 
recours  quelconque  contre  le  soussigné  de  seconde 
pan. 

Aar.  li.  Le  second  soussigné  se  réserve  le  droit  de 
faire  apport  à  une  société  anonyme  à  eon^tiluer  de  la 
CMWessiini  lin  chemin  di'  for  ,tr  I.i>ii\  iin  ù  llrirnlhaU 
et  du  riiecordenient  vers  Aei  »c:hut,  ain&i  que  du  pré- 
sent traité.  Celte aoeiéléMera,  aussitôt  après  son  appro- 
bation par  le  gouvernement,  subsiituée  a  I  égard  de  la 
Compagnie  d«rEsl-Belge  à  tous  les  droiu  et  à  toutes 
les  obligation»  réinltMil  povr  1«  Meond  «oasaigné  du 
présent  Iraitéi 

Art.  15.  Ao  présent  acte  est  IttMmM  M.  te  mi- 
nistre des  travaot  publics,  lequel,  nprés  en  nvoir  pris 
eonnaissonce,  déclare  l'approuver  eonforroi-miMit  am 
.stipulations  de  In  roineniion  inttTx  iiuc  ce  jour,  pour 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Hcrea- 
llmlset  k  liiqnelle  le  présent  traité  est  annexé. 

Fflil  en  triple  à  Bruxelles,  le  7  août  ISGO. 

J.  Maloo.  Jdlbs  VAiioERSTicau.en. 

A.  VinaoïGtianEii.      J.-H.  Bitcuomtxw. 

65  et  compl.  7   -    Compaunib  B^atMKni  BB 

nsR  Hawaht  bt  FLAnsBBa.  —  Owvnwrt  de 
Fnpiinlmtia».  —  La  aeelion  de  8alnt<<ililslaln  ft  lla«è- 

cles  a  été  livrée  au\  lran«porls  le  20  févrirr  ISfil  ; 
eelle  de  Basécles  à  Lrnie  l'a  été  le  Î6  mai  snivaiil,  t-l 
celle  deLeuze  à  Audenarde,  h  partir  du  I"  septembre. 
Ces  trois  sections  ont  ensemble  un  développement  de 
S7,S73  mètres.  L«  ligne  entière  de  8aint>GlilslBlB  à 
lu  Pinli-,  près  de  (liind, d'une lungueurdeTCUIomètrcs, 
est  donc  complètement  achevée. 

67.  —  SOCI±Ti  DU  CHA-RBONNAGi:  D  HoRND 
ET        ASMKB.        MdiHlnuir  tir   riiiiri.fvioii  l'n 

«rrélé  royal  du  3i  août  1861  {Monil.  du  31)  a  fait 
A  relie  soclélé.  Il  titre  de  maintenue,  pour  être  réunie 

à  sa  conrcs-'ion,  concession  des  courbes  Payez  et  Ma- 
ton, !ioiis  une  étendue  <ie  37  hectares  43  ares  23  cea- 
liures.  Les  limites  actuelle*  de  la  concession  tool  dé- 

tcrminées  audit  nrri'li'. 

71.— Société  osa  CHARBORNAOBS  »u  Lomo- 
raBWB.  —  JS'xleiMten  de  conettsion.  —  Un  arrêté 

royal  du  M  juillet  i^fil  (.V»ni(.  du  II)  a  accordé  i'k 
celte  société,  6  litre  d'extension,  le  liroil  de  poursuivre 
l'exploitation  des  couches  de  houille  dites  Lungicrnc, 
(irande  cl  i'etile  Veine  &  Forge  ri  grande  Vcine- 
rÉtrèqiie,  mus  une  portion  dn  lerriinire  de  la  com- 
mune de  Dour ,  d'une  superficie  de  '0  luvdires 
3S  ares,  dans  les  limites  el  sous  les  condiiious  indi- 
quées audit  arrêté. 


99.  —  Boctérûwm»  hauts  romursAVS* 
mamÊ  mr  cKAaamniAaBB  mi  MAScmua 

n  Covnuv.  —  ffafcnsioM  de»  Minet.  —  Par  ar* 

réié  royal  du  18  février  1861  (JfowiV.  dn  21),  eeltf 
.société  a  été  autorisée  il  établir,  dans  son  usine,  A 
Couillel,  huit  fours  puddler,  huit  fours  réehauffer, 
un  train  A  tôles,  an  train  A  rails,  huit  cisailles,  dans 
prestes,  nn  marlean-pilon  et  etnq  machinée  A  vapeur 
d'une  forer  lolnle  de  363  chevaux .  ninnirs  de  on/e 
chaudières  ù  vapeur,  le  tout  sous  les  coudition«  cnoo- 
céca  audit  «rrélé. 

100.  —  Wocftrà  vm  cmAWMmwAmmm  bt 

HAUTS  FOURNEAUX  s'OuaKCE.—  Modification  au 
cahtrr  tirs  chari/et.  —  £xlrniioH  de  roneetiioa,  —  Par 
arrêté  royal  du  8  avril  1861  (Monit.  du  tS),  cette 
société  a  été  autorisée  A  porter  les  travaux  d'exploi- 
tation de  son  pnila  n*  S  da  104  mèlrai  à  ISO  oMtecn 
de  profondeur,  1«  loul  MUS  tat  condilloos  indiquée» 
audit  arrêté. 

l.e  8  juillet  1861,  m  autre  arrêté  royal  lui  a  fait, 
ù  titre  d'extension,  «uneession  des  mines  de  henille 
gisantes  dans  une  élcndae  soperlleielle  de  B6  beelares 
19  arcs  53  centiares  de  la  commune  d'Ou;:i  i  i .  <l:iii- 
les  limites  cl  sous  les  charges,  clauses  el  condition» 
iniéiéea  audit  arrêté  (iir«ijl.,  ISjuillel  IMl). 

108.  —  Fabuiqub  be  ram  i»*Oo»iite.  — 

('fine.  —  Par  arrêté  royal  du  4  murs  18GI,  celte  so- 
ciété a  été  autorisée,  sous  certaines  conditions,  ii  établir, 
danason  usine  située  h  Seraing,  quatre  (ours  ti  puddler 
et  une  eliandiére  cbaufléa  par  la  flamme  perdue  de 

ces  fours. 

106. —  Havts  roxniHxiAirx  be  Mobcbav. 
—  Ckmtommig*  d«  fiayemont.  Vn  arrêté  roynl 
du  7  juillet  1861  {Monit.  du  7)  a  approuvé  les  actes 

d'échange  des  24aot}t  1858  cl  10  décembre  I8S9.  inter- 
venus enirc  cette  socictc,  m  sa  qunlilé  de  cmicc-- kmi - 
nairc  de  la  mine  de  Baytmont,  et  les  sociétés  clurl-on- 
nières  de  Sueri-Mmdume,  des  Prajniétairn  rrmtiê  et  de 
jVoiirrau-Fon/aiMr,  fH)ur  l'échange  de  plusieurs  par- 
celles de  terrains  de  leurs  concessions  respeclives.  Kn 
cmii-i  ipiincc,  la  concession  de  H.iycniiinl .  «liiil  lu  loii- 
tenancc  reste  fliée  à  197  hectares,  est  délimilce  aia«i 
qn*il  est  indiqué  audit  arrêté. 

116.—  Société  be  Corphalie.  —  Lxtm- 
siun  (le  foMCf  «Mil».  —  l'n  arrêté  royal  du  9  seplrni- 
bre  1861  (MouU.  du  12)  a  fuil  h  celte  société,  pro- 
priétaire de  la  eonression  des  mines  de  plomb  tie 

Mnrrkr-lrs  Damei,  dans  la  province  de  Naniiir,  el  h 
titre  li  extension  de  substance  à  substance,  concc-^^-ion 
lio  mines  lie  zinc  cl  de  pyrite  ilc  fer,  sous  une  snpor- 
ficie  de  782  hectares  dépcniianl  des  conimuiw»  Ue 
Ronge,  Cimmplon,  Namur  el  Vedrin,  dans  les  llmitm 

el  sous  les  charges,  etauses  el  conditions  qui  sont  î,,_ 
diquées  dans  ledit  arrête.  Celle  concession  portera  le 
nom  de  mine  de  Bouge. 

S  ri  ?•  «empl.  —  BoaÉnà  wo  Wiùtaan 

s'OifEUX.  —  Erteniionde  eoneention.  —  l'n  iirr«*if 
rdjal  ilu  8  décembre  1861  a  accordé  k  celte  sociél»i.  à 
lilic  d"cxlcn»ii(ii,  concc>Ni(ni  tics  mines  di*  jtinr,  «le 
plomb  el  depyrilc  de  fer  gisantes  sous  une  étendue  «1<* 
K7  lieclares  6i  arrs,  «^pendant  de  la  commune  «le 
Tbenx  cl  délimiiée  audit  arrêté. 

B  eoMff.  —  8oaA«*  wAftMnnniMi  av  Pa- 
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RADIf,  b'Avx^OT  CT  BovEKIE.  —  Modification 
lin  cahier  des  charge».  ~-  l'iir  arrêté  royal  ilu  â!) 
uvril  i86l  (.Vonif,  Ju  3  inni),  celle  itociclé  a  t*lc  aulu- 
ri*é9  h  nploUer,  jusqu'i  iSO  milrcs  tu<dea«MU  de  la 
surface,  toutes  les  emiebwdvfeMiltopiMUil*»  dHH  h 

guuche  lie  hi  Mciijc. 

LA  cHAmvKSvn  ar  tiouvtb. — Modi/leaihm  du 

eahierdtt  charges.  —  Par  arrêté  roj  al  du  29  avril  1H6I 
iMonit.  du  2  mai),  celte  société  a  été  aulorisoe  à  en- 
lever, par  dérogation  ti  son  acte  de  concession,  du 
■Mssif  de  cent  mètres  réservé  soas  le  niveau  de  la  |^ 
lerie  d'éeoulcroent,  une  iranebe  de  40  mètres,  nesarée 
soivant  rinelinai»uii,  thuis  Ii  s  dlvi  i  Ms  couches  de 
houille  cODSliluant  le  champ  il'i-xpluilaliuii  du  nouveau 
|Nlll«  de  la  Sainte  Famille.  Cette  autorisation  M  l'ip- 
|ll^lle  qa*à  l«  |Hirlk  sud-est  de  la  couccssioa. 

26  eompt.  —  Société  du  cHAKBonNAGs 
nu  PmoVUIKTAIllEa  RÉVMXa  A  Makchienhe- 
AV-^Pom.  —  Reeiificalion  des  limites  de  la  conees- 
tioH,  —  Vm  anM  rayai  da  3  juillel  186i  (ireiiii.da  7) 


a  approiivr  r.ictc  intervenu,  le  10  J«}cembre  iKTi'.!, 
i-iitrc  celle  sociclc  cl  la  société  charbonnière  de  lkit/e~ 
moHtf  pour  r^dMUige  de  plusieurs  parcelles  de  leurs 
eoueaaaiuM  rasMetivea.  Eu  eoua^queiMe,  la  coueet- 
aloB  des  PntfrmaSfeê  rdwifir»  «aueervant  mm  <l«id«« 
Je  87  heriares,  est  déliailéeului  quelles!  indiqué  Ml- 
dil  arrêté  royal. 

M  et84  eompl,  —  SoçKtrà  W9  vmmnm  wm 
m  »*BacMN»  A  Oaitb.  —  Ottttrtundtia  ligne. 

—  Un  anftù  royal  du  26  janvier  1861  {.Vonit.  du  30) 
a  proroge  au  l*r  aotll  1861  le  délai  lixé  pour  Tacbève- 
ment  des  travaux.  La  ligne  entière,  qui  s'étend  sur 
19,0S  1  mètres,  a  été  ouverte  4  reijdoitattoa  le  l-  cep» 
lenbre  1861. 

50  compl.—  COMTAOXIS  su  CHBlfllf  SE  TKK 
SE  LlÉGB  A  NAEaTKICaT  ET  SES  EXTEIiaiOIIS. 

—  Ouvtrtun  de  la  Uftu,—  La  ligne  iutcrnationale  de 
Liège  à  HoeitrleElt  a  été  innuKurce  le  iO  novem- 
bre 1861,  et  le  service  régulii  r  y  ,i  i  i  iiinu  iiii-  j  dater 
du  Si  du  même  moiti.  Sa  longueur  est  de  2:),083  oic- 
ircs  dont  iH,i8i  sur  le  «ol  bdge  «l  10,889  «ur  le 
Linbonrg  néerlandais. 


DISPOSITIOIÏS  SPÉCIALES. 

DISSOLUTIONS  DE  SOCIÉTÉS,  LIQUlDÂTiOiNS,  £TC.  (1861). 


f>i»»o<M/iori.  —  l.e  27  février  IHCl,  l*;t»>ptii!ilcp 
p^nérale  de<>  uctionnairci»  u  décide,  ronrui  uitineiit  à 
l'Hriii'le  i  des  slaliit>î.  In  dissolution  de  la  société,  et 
elle  a  nommé  liquidateurs  VU.  F*  Van  Fnu»,  négo- 
ciant, P.  C  DaMn,  «gial  ifêÊÊananm,  el  G.  Biarl, 
ufocut,  d«Mmwii  iMs  irob  ft  Anver». 

89.  »  flWEÉTB  BBS  enomni  vm  wn  wm  %a 

JOBCTioiv  SE  L^EsT.  —  Commissaire  du  gotti'cr- 
nement.  —  I  n  arrêté  royal  du  1 1  juillet  1861  a  nommé 
commi-isairp  du  ^oiiM  i  neiiicut  près  cette  société  le 
sieor  de  Tage,  directeur  au  ministère  des  affaires 
étnBf/ttts. 

117.  et  compl.  16.  —  SociiiTB  ses  Hauts 

FOVBBBAVX  BT  rOBBB&IES  SB  DoLHAIH.  — 

Dissolution.  —  t'n  arrêté  royal  du  31  décembre  1861 
a  approuvé,  sani>  préjudice  des  droits  des  intéressés,  et 
ans  termes  de  l'arlicli^  de  m>  i  ;iluts,  ladiiisolutiun  de 
cette  société  telle  qu'elle  résuHc  de  l'acte  public,  passé 
imr  devant  M«  E.  Buot,  notaire  *  LléB*^  le  SI  décem- 
bre 18«1. 

19A.  —  SoaÉl*  ASOHTMB  BBS  Sa&TB  BB 

BwnAMB.—  FaMile.— Par  jugement  du  30  mai  1 86 1 . 
le  tribunal  de  première  instance  séant  &  Iluy  u  dé- 
rlaré  la  f.iillile  de  cette  société  et  a  reporté  l'ouverture 
de  ladite  faillite  an  7  mai  1860.  U*  Jules  De  Bcbr. 
avoeal  Liège,  el  H*  Cofflo,  avoué  à  Huy,  oui  été 
nommés  ciinileurs.  Le  12  septembre  1861,  il  a  été  pro- 
ciidé,  aux  enchères  publiques,  à  la  vente  de  sou  éta- 
JbllaieBMBt  «l  du  ntléiiol  dTetploiMilkMi. 


168.  —  8oci*«É  mr  càMéa.  sa  Bofmnnr  a 

COVBVBAI.  —  CoMHljiMttA*  iIk  f  OMUCTNeuMll.  — 

l'ur  arrêté  royl  du  81  Janvier  1861,  le  sieur  Clava- 

reuu  (Auguste),  (li<-r  de  bureau  au  ministère  dcii 
tinances  el  docteur  en  droit,  a  été  oommé  commissaire 
i|iéeial  prés  «eue  aoeiétt. 

lC4.->lccnhv*  ABBieouBvnmwrmnuB. 

—  Commissaire  du  gouvet-nenieut.  —  l'ii  arrêté  royal 
du  11  janvier  1861  a  uouuuc  conunissairc  du  gou» 
verneuent  près  cette  société  le  sieur  ierdco  (à.), 
docteur  en  droit,  à  Bruxelles,  «a  feiD|ilneeiiMiil  du 
sieur  Collel. 

I^iifoiiKion.  —  L'assemblée  générale  des  mIUmi- 
naires  a  prii,  io  83  »e|H«Hibra  1861,  bm  résolullon 
ainsi  conçue  : 

■  L^assemblée,  à  rananlmllé  des  aetlonnalres  pré- 

■  scntH,  décide  la  dissolution  et  la  liqni  l  iliuii  de  Li 
■<  société  aux  termes  de  l'article  44  des  niatiii^,  i  ii 

■  prenant  pour  point  de  départ  le  dernier  bilan  ap- 

■  prouvé  en  assemblée  générale  du  82  juillet  de  h 
«  présente  année.  La  liquidation  io  tan.  par  les  soins 
«  du  conseil  d'admini>ii  iiini ,  conforâéneal  aux 
«  SS  1  et  2  de  l'article  44  susdit. 

■  il  est  entendu  que  le  conieil  de  liquidation  pourm 

•  eoniinuer  on  snapcndre,  nu  mieux  des  intérêts  de 
«  la  société,  rexploilatton  de  ses  élablisscmcnts,  et 

■  que  les  pouvoirs  conférés  par  l'article  46  des  slutuls 

•  permettent  aux  liquidateurs  de  vendre  do  la  main 
e  à  la  main  ou  pobliqaeBeat  favolr  soeial  nobilier 
u  on  immobilier.  « 

Le  bilan  approuvé  le  22  Juillet  1861,  mentionné 
ci-dami»,  «•  résomt  data nHmiéra  ci.apréa  { 
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Mm». 


Ckpitel  

Actions  di*posi*c<t  pour  garantie  (ar- 
ticle 15  (les  .^ta(ul»)  .    .    .    .  . 
Cliargfs  liy{)Oilirc«irM .    .    .    •  . 

Créanciers  divers  

WtHUk  f»jv  •  

Total  

âCtIP. 

Aeiioiu  

Immeiibici  

Matériel  d'cxploilalioa  

Avanirs    (fraU  do   |*r  éCoUin^ 
ineai,  etc.)  ....... 

InTeoiaires  (Mtail,  awtfèfM,  elo.)  . 

Drbileurs  divers  

Caisse  

Pniflit  «I  perte*.  

Toial.  .  .  . 


Fr.  c. 


27.500  00 
7G4.512  71 
li4.S55  47 
U<.<«  00 

9fW,W9  €S 

Pr.  c. 
949.8!(0  Oii 

1,720.003  8Î 
463,383  21 


156.130  09 
IS6,IS0  24 

W.173  61 

6ti3  50 
40,370  16 

M97»009  63 


199  et  eompl.  53.  —  8ociét:é  kotalb  db 
somosia,  »'moMTgxsn,mM  mt  B'AoaAiicirT. 
—  Cammhaafn  du  fomvtmtwttnt.  —  Pur  arrêlti  royal 

Hii  2-^  juin  186),  (It^mission  de  ses  fonelion*  de  com- 
missaire du  gouvernement,  prti  ladite  aociéléi  a  été 
•ecordéo,  aor  at  daaaadt,  on  alaur  Altio* 

SSooavl.  —  CoMVTOOmvmAva  «vu  MMb- 
auaauu  (à  Anvan).  •»  CSMHMMMîirt  du  gomner- 
memmt.  —  Par  arrêté  royal  du  20  oelobre  I8(SI 

{Monit.  du  iG).  le  sicin-  Ki  i  ttliii^Tr  l  A  ),  conimiAsairr 
lia  gottvernenienl  près  la  Itanque  .Nationale,  a  été 
noAM  aa  la  aMao  i|MliM  pfte  ladite  aocMlé. 

01  eoaipl.     CoiKtvttta  uà&Êm»  wm  hiétc 

Mn.  ttAXCttAlVDIflSS.  —  Cammisxaire  du  gouver- 
nemcnl.  —  Par  arrêté  royal  du  20  octobre  1861,  le 
iiieur  Jammc  (K.)<  <t  l^iégt*.  a  élê  nomoid  i 

du  gouvcrncnicnl  près  celle  société. 


S4  eoaipl.  — 
€ânm  MVK  %M  •ÉvaaowuM^T  av  tom- 

MBACB  StIlECT  ATBC  LXSUD  DBS  ETATa-UniS 
•i^  DinolutioH.  —■  Un  arrêté  roynl  du  33  novem- 
bre 1861  a  approuvé,  sans  préjudice  defdroiladet  ialé- 
roaiéa  el  aui  lormaa  de  l'art  tcle  6  de  «aa  sWau,  la 
dissoloilondeeofieaoeiélé,  telle  qu'ello  réaaltoda  Toeie 
pnhiii  par.devaalH*P0rlMb»OOtaif«tllniiallei, 
le  2a  cifi.il.re  JS6I. 

62  coMpi . —  COMrTOUl  B&VXBUOUBBMJÈTS 
tm  MAMBAVams.     CamaiiMojroifa  paHocmc- 

wenf.  —  Par  arrêté  royal  da  7  aodt  1861,  le  sieur 
Seduinc  t il .-J. -F),  inspecteur  au  miaiilèredcs  finances, 
a  rié  nuoMBéooaiaiaaolrody  gotttroraaiMnt  prèiMiio 

socif  lé. 

70el  85cooipl.~Soci±rAHoUiA«BO-BBLOE. 
— Cùmmttêain  rfo  fùmvtrmtmenl.  —  Un  arréléroy  J  lu 

Il  Juillet  i86l  a  nommé  commissaire  du  gouvt  ruf- 
nement  près  cette  sociéiii  le  sieur  Vermersch,  commis- 
saire du  goaîcrMMBl,  à  HaMdl»  ooeioa  chargé 
d'affairea . 


I.  —  liquidation.  —  A  partir 
m  19  daêoatbre  1861,  il  «élé  remboarsé  aox  aetion- 
niroo  19  tnum  por  «etioa.  Ht  lillo,  lo 


ment  elTeclué  a*dlêfO  k 
1,000  francs. 


1,188  AtMi  pv  Mlloa  de 


•  5r  -t;  r  -  COMPAGif  XS  BU  CREBlIlf  I>B  rS». 
DB  ToNGREfl  A  BlLSElf .  —  Cahier  îles  rAar^esoN- 
ntxé  à  la  convention  du  15  juillet  18G0. 

Art.  Le  cbemin  de  fer,  dont  la  eoncession  est 
accordée  aoi  daoaes  et  eoadiliooi  du  préumi  cahier 
de*  charge.'!,  prctuira  son  origine  àTonpris  f  i  ^  r.ic- 
COntera  nu  chemin  de  fer  concédé  de  ilassell  û  Mae** 
Iriclit,  au  point  4  désigner  par  le  gouvernement. 

Aar.  3.  Dans  les  trois  mois  de  Tarrétc  octroyant  la 
eoneessioo,  les  coneetsiooaaires  soumettront  ï  riip- 

prohatinn  ilti  ministre  des  travaux  public»,  uu  pl.in 
figuratif  du  tr.ico,  et  un  profil  longitudinal  Ju  cbemio 
de  fer  à  construire. 

Aar  3.  Dans  les  trois  mois  suivants,  1rs  roncession- 
nairaa  aomnoliront  à  Tapprobaiion  du  ministre  des 

travaux  publics,  des  projets  cûm|)Ii  l>  i  t  détaillés  de 
tous  les  ouvrages  à  exécuter  jwur  I  élabli>>emeot  com- 
plet do  ehemin  de  fer  faistnt  l'objet  de  la  concession. 

(lea projeta eompreodroot  des  plans  détaillés  des  hai. 
tn  et  stations,  et  de  leors  dépendances  de  tout  genre, 
des  plans  Terriers  dressés  conformément  it  ce  <nic 
prescrit  Tarticle  5  du  (iirellde  la  loi  du  8  mars  li^lO, 
de  toutes  les  propriétés  bâties  et  non  bftties  qn^i  ser« 
néces.sairo  d'acquérir  par  voie  d'expropriation  forcée, 
des  profila  en  travera  Indiquant  tons  les  détails  de  U 
voie  ferrée,  cl  drs  dessins  de  gra«de«r  BaliiNlIe  de* 
billes,  rails,  coussinets,  etc. 

Anr.  4.  Le  ministre  des  travaux  publies  pourra,  oprèo 
avoîrentendu  leseoncessionuaires,  apporter  aux  plans, 
profils  et  projets  soumis  à  son  approbaiion.  les  motli. 
ficdions  qu'il  jugera  convenir,  sans  toutefois  rieo 
prescrire  qui  soit  en  opposition  avec  les  clauses  oC 
conditions  du  présent  fahlpf  dOB  flhafgiia. 

Le  ministre  des  iravau  publics  pourra  nniamnirnt 
désigner  les  points  Oà  il  derro  être  établi  des  halles 
ou  des  staiinns. 

Les  concessionnaires  soot  tenus  de  se  ooofornier 
exaelemaot,  daaa  roiéeulio*,  oui  |daast  praAIa  ot 
projeta  «pprcovés,  que  eeox  ^a*!!*  «ttiaBi  présoaMs 
■lent  on  non  été  modifiés. 

Avant  de  mettre  la  niiiiii  .i  i'inure  pour  f'ex^rnlion 
des  travaux,  ils  devront  faire  parvenir  au  départ  eneiai 
des  travaux  publies,  deux  espédilioM  de  cbseuM  deu 
plaUt  profils  et  projets  approuvés. 

Abt.  3.  Le  ebemin  de  fer  aura  une  largeur  de  huit 
mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des  banquetici.,  d« 
manière  qu'il  puisse  être  établi  deux  voies  ajaot  la  lar- 
geur d*8  votes  des  chemina  de  fer  d«rÉlal,  et  aépofves 
par  une  enlre-voie  de  deux  mètres  de  largeur. 

Tonlefois,  entre  les  haltes  et  les  stations,  les  terra», 
spinciiis  iKHirrniil  ii'iMre  d'abord  établis  que  pour  uoe 
seule  voie,  sur  une  largeur  de  4  mètres  SOcentimètroa, 
entre  les  arêtes  extérieures  des  banquettes,  moyea. 
nant  qu'il  soit  construit  des  voies  <réviiement  dont,  le 
eas  échéant,  le  ministre  déterminerait  respacemeal 
ainiii  qui>  In  longueur. 

En  tous  cas,  les  terrains  seront  aequis  et  les  o«»- 
mgM  d*aH  atloatda  iaiaiédialeaieat  sur  one  largeur 
nécessaire  pour  une  double  voie. 

La  deuxième  voie  sera  complétée  et  mise  en  exploi- 
tation, qnand  le  département  des  travaux  publies  lé 
jugera  nécessaire;  cependant  les  eoneessioaaairea  ne 
ponri>oet  Atro  loaas  d'oiéeater  les  lerrasscmcais  poor 
la  deuxième  voie  sur  touleriMen^hiede  la  ligne,  quVpr^ 
la  mise  en  eiploilalion  de  la  première  voie. 

I4i  panlMde  deate  de  liw  M  dtUai 
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pagfiéet  it  Ibstél,  doBt  le  fond,  d«  90  centimètrM  wn 

OTtiiii*  largeur,  drvr.i  ■>••  Irooxrr  «-n  conlro-lius  Ju 
fond  >iu  colTre  ilcsliné  <i  ifit-voir  l'rn>abli'nii-i)t ,  <ie  ce 
4|Vi  wn  n('r(>!!»uii'C  pour  que  1rs  garpouillen  uii-ul  une 
peaM  nalBMnle.  eu  éfnrti  à  U  nalura  du  toi. 

I.e  long  dn  f(H<é«,  tincî  qae  le  long  Uni  de  li  erêle 
des  lulu^i  en  «li^Miii  que  ilii  pied  de  ceux  en  rcniblni,  il 
y  auru  de»  liernic»  dont  Itt  largeur  ticra  générale- 
.  ment  de  i  méirr,  mais  pourra,  si  le  dé|i«rlemenl  des 
tnvaai  pablics  n'y  voit  noiol  d'incooréaienl,  Mre  ré- 
dnilc  à  90  cenlimètm  le  long  dec  fotsët  des  pertief  de 
cbcmln  de  fer  en  d<>blai. 

L*lnc1inai<(on  ile<«  mliis.lanl  en  déhbi qu'en  rriublai, 
un  rë^ll-e  lie  oiinimii)  acrord,  souit  le  i^KCnre  CZ- 

Crene  de  l'approbation  du  miniiitrc  des  Irateni  po- 
lies, par  le*  ingénieurs  de  t*Étal  et  ceux  des  conees- 
sionniiires,  en  tenant  <urii|>le  lant  de  la  liaiili  iir  des 
rrrnldiiis  et  de  la  profondeur  «les  tranchées,  que  du 
plM>  ou  moins  de  con»isliince  du  sol. 

Dans  le  eoa  où.  par  suite  d'eseétlenls  de  déblais,  il 
dcvrall  éire  formé  des  dépAls  te  long  de  la  eréte  des 
parlifs  de  t]du<>  en  drhtui,  rinelinnison  des  tiilu'»  île 
ces  dépôts,  du  eùlé  d«  ladite  cr^te,  ainsi  que  la  distance 
k  lai|uelle  le  pied  de  cet  Inluf  devra  se  Iruiiver  de 
relle-ci,  seront  éfinlemeni  n-Ktées  de  la  manière  indi- 
quée au  pnra^rafdie  qui  précède. 

\nT  <J  l.i's  (•iiiii'f^-.|ii[i (1,1(1  es  roii-lrii!(  odi  'mi<  Ic~ 
ouvrages  d'art  et  exécuteront  tous  les  travaux  néces- 
•altcs  ponr  qm  rétablissement  do  ebeoiin  do  fer  ne 
mette  nulle  part  obstacle  el  n'apporte  aurune  entrave 
h  réeiMilenient  des  eaui,  et  pour  lai«ser  sub«i«ler, 
saof  les  niudiflcai  ions  qu'il  serait  reconnu  indispensable 
d'yapportrr.  les  roules  ou  chemins  publics  ekistanis. 

Aar.  7.  Anena  oavrage  d^H  ne  poorrn  être  éiabll, 
et  il  ne  pourra  être  effeclaé  nurun  d^plnremcnt  ou 
changement  de  direefion  nu  nuire,  soit  d'un  cours 
d'i'.iu,  Miil  il^Kir  riiidc  (Ml  i  hiniin  [ii(iilic  existaul,  >-i 
co  n'est  conrurniemc-nt  à  un  projet  préalablemeut  ap- 
prouvé  par  le  ministre  des  Irovaux  publies. 

Cette  di«position  est  t'palrmrnt  applicalde  ans  pas- 
ïo;res  à  niveau  tt  établir  au  travers  du  chemin  de  fer. 

AitT.  H.  I.e  cheniiti  de  fer  serii  |»")urvu  ilr  b.irrières, 
d'habilalioni  et  de  loges  de  ganle  et  de  loua  les  ac- 
eeseoirea  et  dépendances  nécessalm  ponr  qu'il  puisse 
être  toujours  maintenu,  dansloiiles  <;rs  parties,  eu  tiuii 
élald'eiilreiirn.  et  qne  rcxploit.il ion  en  puisse  avoir  lieu 
ré^'iiliéredieiil  el  sans  danger  pour  l.\  sérurilë  publique. 

Akt.  9.  Le  ministre  des  iravous  publics  se  réserve 
lo  droit,  pendant  looio  la  dorée  de  la  eoneession.  do 

faire  exécuter  par  ou  aux  fr:iis  des  roneessionnaires 
les  modifications  ou  changements  aux  ouvr.igcs  exis- 
tants, ou  les  nouveaux  ouvniges  dont  l'experienre 
aura  fait  reconnaître  la  nécessité,  tant  au  |>oint  de  vue 
de  la  aéenrilé  pnbliqoe  qu'an  point  de  vue  de  la  police 
du  chemin  de  fer  ou  de  l^i  butine  e\ploii:»lion. 

AsT.  10.  Les  rliVture»  à  elahlir  autuur  des  halles  et 
des  stations  seront  comprises  dans  les  projets  h  sou- 
meiire  à  l'approbation  du  déparlement  des  travaux 
poUlea,  ana  termes  de  rarticle  S. 

Entre  les  haltes  el  les  stjiion',  le  elie min  de  fer  >-rr:i, 
de  part  rl  iriiiiire,  el  sur  loiilc  son  elcndue,  clOluré 
par  une  haie  \'{\e. 

Les  concessionnaires  seront  en  notre  tenns  d'établir, 
partout  ot  eda  sera  reeenno  aéeetsaire  par  le  goover- 
nemeni,  une  ridiore  provisoire  enlatlisou  palissades, 
sullisaiitc  pour  empêcher  les  bestiaux  de  faire  inva- 
sion sur  la  voie. 

Aav.  li.  1.M  matérîanx  à  motireen  movre  dan.s  les 
<wi»mw  k  endestcr  dmoitt,  «faaenii  éan  ton  espèce. 


être  de  la  melllenre  qualité  el  exempta  do  loua  défanta 
capables  de  eomprometlre  It  «olidildou  la  doréo  dea 

ouvra  ({es. 

l.e>  billes  seront  en  chéne  00 «Il eapNinMge  do paya. 
Toutefois  le  département  des  travaux  publies  pourra  an- 
loriaer  Temidoi  des  billes  préparées  d'une  antre  essence. 

Les  rails  seront  en  fer  laminé  et  ne  pèseront  pas 
moins  de  ?i  kilogr.  par  mètre  courant.  Ils  seroul  fixés 
anx  l>iile>  au  moyen  de  eonaainela  oa  do  erunpooa 
(rail  Vignole). 

Tons  les  oovrages  seront  «xéeulée  conformément 
aux  rét:Ii  -  de  l'art,  ax  ■  \  f-  soins  nécessuirrs  inxir  en 
aMurcr  la  solidité  el  la  durée,  el,  au  besoiu,  confur- 
■ién(eni  è  ce  que  le  dépnrteawiil  dos  travaux  publiée 
praserlra. 

Le  matériel  d'exploitation  eonsislant  dent  les  loeo- 

niiillM's  im  c  leurs  li  n.ler»,  el  d  ins  les  voiture-  >fr- 
vaul.  soil  au  transport  des  voyageurs,  soit  il  loiil  iiulre 
transport,  de  quelque  nature  qu'il  soil,  devra  élrc  éta- 
bli de  manière  à  pouvoir,  sans  inconvénient  ni  danger, 
éire  admis  A  ctrrnicr  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

Ce  malérii  I  >l<-«  r:i  ii>oirélé  confectionné  en  Belgii|ue, 
sauf  le  cas  où  le  département  des  travaux  publics  au- 
toriserait expressément  lea  eonecssioanaires  i  le  Ibire 
venir  de  l'étranprr. 

Les  fers  et  les  fontes  6  mettre  en  œuvre  par  les  con- 
1 1  xionnaires  scrdril  il'oi  lu  l^e. 

Art.  li.  Nonul*siaiil  ra|iprubalion,  par  le  déparle- 
menl  des  travaux  publics,  des  plans  îles  halles  el  Sta- 
tions, le  nombre  et  l'étendue  de  celles-ci  devront  tou- 
jours être  en  rapftort  avec  les  besoins  du  commerce  et 
<!(•  riddnsiiie. 

Art.  13.  L'acquisition  des  propriétés  bAlies  ou  non 
bâties,  nécessaires  à  roaëcnllon  des  travaux  et  l'oeeu* 
patiun  des  terrains  dont  on  aura  besoin  pour  l'exlrnc- 
lion,  le  MMU'tport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
auront  lieu  aux  fiois  et  à  la  «iiligenre  <les  rooressiona 
noires,  el,  au  besoiu,  conforroémeol  aux  lois  en  vigueor 
en  malièred'eipropriatioo  pour  cause  d'nlililé  publique. 

Les  teriMins  destinés  à  être  drfinilivcmcnl  occupés 
par  le  chemin  de  fcret  ses  dépendances,  seront  arqui» 
au  nuiii  de  l'Klat . 

Aut.  14.  Toutes  les  indemnités  cl  tous  les  frais 
auxquels  donneront  lieu,  au  prolll  de  qui  que  ce  soil, 
l-i  (oiistriir-iion,  le  maintien,  l'exploitalion,  l'entretien 
et  hi  n  p.irution  du  chemin  île  fer  et  de  fcc»  dépendances 
seront  ex(  lusivemcol  elsnoa  exception  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Aar.  15.  Les  ouvrages  de  tout  genre  i  rxéenter  pour 

rélabli»^i*mcnl  dn  cîiemin  de  fer  seront  letniiné>,  et 
le  chemin  de  fer  livre  a  revploilalion,  d.ins  un  délai 
de  18  mois,  à  partir  de  la  d.'vie  de  la  conees.sion. 

Art.  m.  Le  cautionnement  de  1U0,U00  francs,  dé- 
posé par  lea  eoneostionnoim,  demenrera  aflSwté  i  la 
(lamniie  de  leurs  engagements.  Trois  qtinris  de  ce 
euniioiinement  seront  reslilués  aux  coneessioiinuires 
en  trois  termes  égaux,  à  mesure  qu'il  aura  été  dûment 
constaté  qu'il  a  été  acquis  des  terrains  ou  exéeulé  des 
travaux  pour  une  valeor  d*aa  Boina  90,  100  et 

ISO, 000  frnnr  s 

l,edernierqu;u-t  sera  retenu  tant  en garauiie  de  l  ac- 
cumplisscmenl  de  toutes  les  obligations  incombant 
aux  concessionnaires,  que  ponr  servir  éveoloelicmcnl 
I  solder  les  dépenses  à  faire  d'oflce  ponr  leor  eompto, 

jusqu'à  ce  qu'il  nit  été  dl^ment  coiislalé  (pie  Ioms  les 
travaux  de  premier  établissement  sont  etiiieremenl 
achevés,  qu'ils  ont  élé  esécotéscooformémcnl  aux  clau- 
ses et  conditions  du  présent  eahier  des  charges,  et  que 
laaharôdn  Urwt  pwirvadai— tdricl  «éoarôira  pour 
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qttUI  poisse  être  csploild  avec  i-ogiilarilt^  cl  s^curild. 

Amt.  17.  Les  coiiecssionnaire<i  seront  déchus  ilc  leurs 
droUi  s'il  D'à  pas  été  soiisr.iii  aux  clauiics  el  cumli- 
Umm  da  présicnt  cahier  dea  charges  dans  les  délai:; 
respeetlvemcnl  prescrits;  si  cf!« délais  avaient  été  proro- 
gée pnr  II' ^ou\ L'i  iiciiit  fil,  il  n'y  aurai)  lit  u  j  iJi'xîicance 

Sue  s'il  n'avuii  pa.tcté satisfait  aiixcluuses  cicoadilioos 
U  |»réseal  cahier  des  ciurgc;»  dans  les  dtflals  qoiM- 
raient  été  substitués  à  ceux  primiiivement  prescrits. 

Abt.  \  8.  En  cas  de  déchédncc,  il  sert»  procédé  &  Pad- 
judioalidii  lie  l'iiilri  pri^c  [jariiilii'v <  riicnl  ilcs  tra- 
vaux sur  lci>  clause*  du  présent  cahier  des  chargea  el 
sur  nm  mit»  k  pris  des  ouvrages  déJA  ooaslraito,  des 
mnlériaus  approvisoniiés,  des  terrains  achetés,  des 
portions  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploitation  et 
de  leur  mutéricl. 

Celle  adjudication  sera  dévolue  ili  celui  des  soumis- 
sioonaires  qui  offrirm  II  plus  forte  sonne  |iOBr  les 
objet»  compris  dans  la  mise  &  prix.  Les  concession- 
naires devront  se  contenter  de  celle  que  l'adjudication 
aura  produite,  alor^  inoiiic-  ([u'cllc  s(.i\iil  moindre  que 
Ja  mise  k  prix,  et  ne  pourra  élever  à  ce  sujet  aucune 
rédanalion  ni  prêtent  ion,  de  qnelqoe  cbef  qae  ce  paisse 
être;  de  plus,  la  [larlif  ilu  cautionnement  des  conrc<- 
fioonaires  c\imés,inu  n'aura  pas  eiuorc  été  restituée 
ou  dont  il  n'aura  pus  été  dispose,  x  r  a  déliniliveinent 
retenue  à  titre  d'indemnité,  et  l'adjudication  n'aura 
lien      car  le  dépôt  d^a  nnavesa  caniiowMnMa  égal 

h  la  partir  île  celui  dc'.  ennri-s-,iotinnires  évincés  qui  se 
troiiMi  a  iiieore  en  caisse  au  moment  de  la  déchéance. 
Si  une  première  adjudication  n'umenail aucun  résultat, 
il  en  serait  tenté  ane  seconde  sur  les  mêmes  bases, 
dans  le  eoarnat  de  Pennée,  et  ei  celle  dernière  leate- 
live  demeurait  également  san<  ré-iillal,  les  oinraKcs 
déjà  exécutée,  les  matériaux  approvisionnes,  les  par- 
lies  de  chemin  de  fer  déjà  nii>e<i  en  ex]>loitation,  avec 
leur  matériel,  et  toute  U  partie  du  cauUonnenenl  non 
encore  renboanée,  on  dent  il  a'nanit  pei  été  Ikit 
emploi,  seraient  acquis  h  VfAsxt  sans  aucune  indemnité, 
et  le  gouvernement  pourrait  en  dispo»er  comme  de 
conseil,  les  concessionnaires  demeurMt  irrévocable- 
ment déchus  de  tous  leurs  droits. 

AiiT.  19.  Les  arlidet  17  el  1S  ne  seront  pas  appli- 
nblcs,  si  les  concessionnaires  justifient  que  les  retards 
dans  l'exécution  on  la  cessation  des  travaux  sont  le 
résolut  de  circonstances  ou  d*évéa«BMOla  de  forée 
ai^are  ddawai  coostatéai 

Aar.  Vt.  Avont  qn^aaeane  partie  do  ebenin  de  fer 
pui'j'e  (  irc  mise  eu  exploitation,  les  tnncT'-sionnaires 
devront  soumettre  a  l'approbation  du  département  des 
travaux  publics: 

!•  Un  régloaienl  d'ordre  el  de  police  praaerivanl 
toaiea  lee  mesares  et  eonleaanl  loatet  ica  dispeaillims 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploiialion  ; 
ce  règlement  contiendra,  en  outre,  les  mesures  d'ordre 
et  de  [K)lice  auxquelles  .<>era  soanli  qaieooqae  voudra 
faire  osase  du  ebenin  de  fer  i 

9»  Un  règlement  d*ordre  intérieur  déIcrMÎaMi  les 
devoirs  et  les  obligations  des  agcnU  deS  COaMMion. 
naircs  et  leurs  rapports  entre  eux  ; 

3o Uniivret réKiemeniaire  comprcntaileeeoiiditioas 
des  transports  M  des  tarifs  détaillés. 

Le  départeneet  des  travaux  publics  fera  an  règle- 
ment soumis  à  son  ap|trubation  >.liaii;:i'iru'iit->  i  l 
additions  qu'il  jugera  convenir;  quelle»  que  suieni  les 
modifications  qu'il  y  aura  apportées,  ce  règlement  sera 
nblifatoire  tel  qu'il  l'aura  approuvé,  et  les  eoneession- 
narca  devront  l^observer,  et,  autant  qu'il  dépendra 
d'eux,  en  assurer  r exécution. 


AMORYMES. 

Art.  21 .  Le  nombre  drs  con\  oh  destinés  k  transpor- 
ter, soit  les  voyageurs,  soit  les  marchandises,  sera  tou- 
jours en  rapport  avec  l'imporlnaeedes relations  à  desser- 
vir el  avec  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Aar.  99.  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'interdire 
l'emploi  de  wafgeat  MB  caovarls  pour  le  Ina^rt  des 
voyageurs. 

Art.  25.  Les  lois  et  règlements  d'administration  gë  • 
nérale,  existant  ou  à  intervenir  en  matière  d'ordre  cl 
de  police  des  chemins  de  fer,  seront,  de  plein  droit, 
a|i|iIii-aMes  au  chemin  de  fer  dont  l'elabltsseneat  Ct 
l'exploitation  font  l'objet  de  la  concession. 

A  av.  i4.  Les  eonoMsieaaaires  seront  tenus  d'eatre- 
lenir  avec  soin,  pendant  tonte  la  durée  de  la  conces- 
sion, et  de  maintenir  constamment  dans  une  sîlualioa 
ù  ee  qu'ils  ptiissent  remplir  parfaitement  leur  deslina- 
liou,  lanl  le  chemin  de  fer,  y  ronipri»  toutes  ses  dc- 
peodanees  qaelconqoca,  que  le  matériel  d'exploitation. 

Si  les  eonces-^iunnuircs  étaient  en  demeure  de  satis- 
faire aux  réqui>iliuns  qui  leur  .seraient  adresM*es  à  ce 
sujet,  le  département  des  travaux  publies  pourrait  y 
l>ourvoir  d'ofUcc,  el,  à  cet  effet,  aurait  le  droit  de 
s'approprier  louics  lee  recollée  jusqul  coMurrenre 

du  niDiitanl  <los  oiivi-a(.'cv  à  exécuter  el  des  fouriiiliire» 
à  faire,  plus  un  dixauii:  eu  ?u»,  à  titre  de  dommages 
et  intérêt». 

Si,  le  cas  écbéant,  les  concessionnaires  interroa- 
paienl  eu  faisaient  atalerreiploilailoo,  le  iléparlencnl 

des  travaux  publics  aurait  également  le  droit  d'y  pour- 
voir d'ofliee  cl  |>our  leur  compte,  et,  a  cet  effet,  de 
disposer  du  maiérlct,  aiaai  qae  de  tous  lee  nefOM 
d'cxploilatioB, 

Si,  daas  les  Irots  aïois  après  que  le  déparleaieat  des 
Iravatix  piiMir-  se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  devoir 
pourvoir  .1  i  exploitation,  les  recettes  n  uvaimt  pas 
produit,  en  su*  <les  frais  d'exploitation,  de  quoi  solder 
les  dépenses  faites  ou  à  fiiire  d'office  pour  le  eomplc 
dce  eoncessiettoaires,  plus  les  10  p.  c  en  sus  doat  il 
est  fait  mention  ei-<les.<u,'î,  les  eoneessiono  iircs  er- 
raient déchus  de  leurs  droits, comme  dans  le  cas  prévu 
à  l'urticlc  17. 

Les  dispoeilioM  qni  précèdent  seraieBi  é^cascBi 
applicables  aa  cas  ei  lee  coacessionnaireslaisaeraicM 
en  sonffrancc  une  partie  quelconque  de  l'exploiialion. 

Art.  95.  Le  choix  et  la  nomination  des  agenis  né- 
cessaires, soil  pourdirigerel  surveiller  rexéeulion  des 
travaux  de  eonstraelleoeo  d'eotrelîca,  ainsi  que  Tcx- 
ploitation,  soli  poivelbetQeriNi  eooIrUer  la  i>crccp- 
tioii  drs  pi  èges,  eppartiandNMit  exclus] venenl  mm 
concessionnaire*. 

Le  personnel  employé  i  teploilation  comprendra 
les  gardes  à  préposer  à  la  eomerfeiion  et  à  la  polies 
journalière  de  la  roale,  ainsi  qn*i  la  mananvr*  des 
barrières  k  placer  aux  passages  à  niveau.  e\<  i  nlri- 
qne5,  rte;  ce  personnel  sera  asscs  nombreux  |K>ur 
qu'aucune  partie  do  icrviee  as  poiaie  Jaawb rester  «■ 
souffrance. 

Le  gonvemement  aura  le  droit  de  désigner  ecax  des 
agents  des  concessionnaires  qui  devront  être  ai>&cr- 
mentés,  aux  tins  de  pouvoir  remplir  les  fonctions 
d'onicier  de  poUeeJudieiaire  aide  gardes  voyers. 

Art.  16.  Le  gouvememeot  fera  surveiller  par  ses 
agents,  tant  l'excculion  de  tous  les  travaux,  soit  de 
pn  iriiri  t  la hl i ^^einent,  soil  d'enlrctien,  ipn'  l'exploi- 
tation ;  celle  surveillance  sera  exercée  aux  fraisdc»  coa- 
cessionnaires. 

A  cette  fin,  ceux-ci  verseront  dans  la  caisse  qui  leur 
fera  indiquée  à  cet  effet,  en  premier  lieu,  1,500  f m  oc» 
dans  las  iroit  awis  à  conplar  de  la  date  de  la  nwctii 
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ttoa  défînilive.  puis  également  1,500  francs  par  an 
pandaat  toote  la  liurée  des  trafaax  da  constroelioa  ; 
et,  en  sacoad  lieu,  k  porlir  da  l*airaée  qni  tnivra  «rite 

pcn<lant  liquelle  li'  rîu  min  Je  feraura  iMT-  livré  h  i'ex- 
plotlalion,  dans  le  courant  da  premier  trimestre  de 
cbaqaa  aiin<«,  jutiqu'à  Taipiraliao  de  la  cooeewioa, 
hm  timmt  da  300  franea. 

A«T.  t7.  La  mirfainaaee  I  exercer  par  le  gonverna- 
menl,  aux  Icrnir*  itp  l'urticlp  qui  prcccdc,  nyunt  pour 
ohjet  exclusif  d'empêcher  les  conccssiouiiaires  de 
sVcarler  des  obligations  qni  leur  incombent,  est  toute 
d'iolérèl  public,  et  par  suite  dla  na  peoi  faire  nalira 
aneane  obligation  qaelconque  à  h  diarge  de  TÉlal. 

Art.  23.11  srrn  fncaltatif  au  ftoiivcrncmcnl  de  faire 
reconnaître  l'clat  de  la  roule  et  de  ses  dépendance», 
•iMt  qoe  du  aaaiériel  d'esploUalton,  qnud  II  la  Jn> 
ffra  aoBvanir 

Akt.  f9.  Si,  pendant  rexéenlîoti  et  anéna  aprèe 
Taclii' vi  im  nl  des  travaux,  il  est  rrroonu  que  des  ou- 
vragt's  ne  sont  pas  ou  n'ont  pa.4  été  exi-ciitt'-s  confor- 
mément aux  règles  de  Part  et  aux  clauses  et  conditions 
du  présent  caliicr  de»  eharfea.  le  départemant  dea 
travaux  publics  pourra  les  Aire  dématir  et  reeon- 
slruire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  concession- 
naires, et  d'office  si  ce:i  derniers  demeuraient  en  défaut 
de  les  faire  démolir  et  rcronstmira  è  1*  prettUre  ré- 
quisition de  l'administration. 

Art.  W.  l  e  gouTernemenl  pourra  interdire  et  em- 
|p.  ■  lici-  l"<  \(  (  Il  lion  de  tout  i>ii\ r.ij;i'  pourrait  (iii-tire 
obstacle  ù  l'éronlement  des  eaux  ou  interrompre  la 
drmiation  sur  les  voiaadaconnanIcailoB  cxialantra, 
qaellea  qoViles  soient. 

Il  pourra  également  astreindre  le»  eonces^ionnairei 
à  prendre,  rl,  an  Iit  ,,>in,  prendre  d'office  et  ii  leiir> 
fraif ,  toutes  les  mesures  nécesMirea  pour  assurer  le 
libre  écoulement  dat  aau  oo  la  libre  circulaiion  sur 
tes  cbeoiins,  routes,  eaoaox,  aie.,  tnvareëa  on  longt^ 
par  le  chemin  de  fer. 

AiiT  "I .  Dans  l'année  de  ruchèvrmcnl  Iol,il  des  tra- 
vaux, les  concessionnaires  feront  fiiirc,  à  leurs  frais, 
VO  bornage  ranlrndictoire  et  un  plan  cadastral  de  tou- 
tes les  parties  du  ciiemin  de  fer  et  de  sea  dépenilanees  ; 
ils  feront  également  dresser  4  leurs  frais,  contrndic- 
toirrment  avec  l'admini.stralion.  un  état  <lcsri-iplif  et 
détaillé  tant  de  la  roule  que  des  stations,  baltes,  ou- 
mRea  d'art,  elAlarea,  poata  k  bascule.  I>ftliroents,elc. 

Des  expéditions  dûment  eerliliées  des  procès-ver- 
bnnx  de  burnnge,  du  plan  eadaslral  et  de  l'état  des- 
criptif prémtMiliniirii  ^,  v( Kiiii  .li.  >~.<-s  aux  fr.iis  iKs 
coucessionnairc>i,  pour  être  drpuM  i  .s  dans  le»  archive:» 
de  radminisiralion. 

Art.  52.  Pour  les  indemniser  des  travaux  qu'ils 
s'engagent  à  exécuter  et  des  dé|>pn«e<  qu'ils  contrar- 
ient l'oMigalion  île  f.iirr  en  i  .  niinn  des  clauses  et 
conditions  du  présent  ciibicr  des  char^jcs,  el  tous  la 
condition  expresse  qu*il«  rempliront  exaetenwnt  tontes 
Icnra  obligations,  les  concessionnaires  pourront,  pen- 
dant un  terme  de  90  ans.  faire  percevoir  h  leur  profit 
lies  droits  île  péage,  dont  le  iiionlaul  sera  l'épié  p  ir 
des  tarifs  établis  d'après  les  bases  dclerminées  ci-apré-', 
et  arrêtées  de  commun  aecord  entre  les  concessionnai- 
res et  le  département  de*  travaux  publies,  les  trans- 
ports se  faisant  catiéremcnl  aux  frais  des  concession- 
naires. 

AkT.  3.1.  Les  90  ans  dont  il  est  parlé  »  l'article  qni 
précède  prendront  eonrs  k  rexpiralion  du  délai  fixé 
par  l'article  15.  pour  raclièvemeni  eomptel  et  la  mi<c 
en  exploitation  du  cbemin  de  fer.  Si  ce  délai  était  pro- 
fog*.  In  dvréi  delà  coneeaiionaaprcndfait  caoraqn'i 


dater  de  l'expirationdaaoavcMiMalCBlitliliiéèaalni 
ixé  par  l'arliele  i  8. 
Aar.  SI.  Les  tarlfii  dont  II  est  fait  mention  i  l*arll* 

de  seront  élablis  d'après  les  niâmes  baaca  qnc  les 
tarifs  arlucls  tia  chemins  lic  fer  de  l'Kiat. 

Les  dispositions  du  livret  réglementaire,  nn-nlionné 
au  n*  5  de  l'article  iO,  seront  en  général  les  mènes 
qne  eetles  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  de  rÉtal. 

Anr.  ô5.  Toutes  les  nioitificalions  qui  .seront  ulté- 
rieurement appurlées  aux  bases  des  tarifs,  ainsi  qu'anx 
conditions  réglementaires  des  clK  niiiis  de  fcrde  l'Étal, 
seront  applicables  aux  tarifa  et  aux  lif  rcta  réglemen* 
laires  dea  soeiétés  coneasaionnaliva. 

Art.  5G.  Pour  les  prix  déterminés  par  I>  -  i  iriTs 
mentionnés  k  l'article  qui  précède,  et  sauf  les  excep- 
tiona  stipulées  tant  aux  articles  qui  précèdent  qu'à 
ceux  qui  suivent,  Ica  eoncasaionnaires  contractent 
l'obligation  d'effiwtoer  constamment  avec  soin,  exac- 
tiltiiti',  c,  iic',  ians  lourde  faveur  rt  j  leurs  fi.iis,  |e 
transport  des  marchandises  de  toute  nature,  des  voya- 
geurs avec  leurs  bagages,  des  foitnrea,  dMvanx  et  bes- 
tiaux, fonds  et  valeura  qni  leur  seront  eoniléa. 

f.a  traction  se  fera  par  loeomotives. 

Si.  après  expérience  d'une  .iiiiK'e,  il  est  démontré  que 
les  recettes  brutes  ne  couvrent  pas  les  frais  d'exploita- 
tion, laa  eoneeuionnnircs  aeront  anioriaés  è  substituer 
la  traction  par  chevaux  k  la  traction  par  locomotives. 

Les  frais  d'exploitation  dont  il  s'agit  ici  sont  lc!>  frais 
ordinaires  cl  permaueuls.  il  ue  $era  point  tenu  compte 
des  frais  quelconques  de  premier  établissement. 

En  lovt  cas,  la  traelion  par  locomotivcaaera  repriaa 
et  ne  pourra  |dos  être  abandonnée  : 

l«  Lorsque,  pendant  une  année,  les  recettes  auront 
nioiiie  ;iii  i  iiinvr  lies  ilépenscs  quo  Ic  pramiof  moila 
d'exploilaliou  doit  entraîner  s 

9*  Leraqne  le  ebemtn  de  fer  eoncélé  aura  été,  diree- 
lemrnl  on  indirectement,  prolongé  jnsqiic  sur  le  terri- 
toire de»  Pays  Has,  ou  qu'il  aura  été  prolongé  jusqu'à 
Liéue,  ou  raccordé  au  réseau  des  chemins  de  1er  ili  i  Klal. 

A  cette  fin.  il  est  défendu  aux  concessionnaires  de 
se  défaire  du  matériel  d'exploitation  par  leeemotivea 

qu'ils  aur.iienl  acquis. 

Art.  37.  Les  concessionnaires  pourront  cITccluer 
tous  les  Heures  île  Ir.iusporls.  sans  cxeepliou,  à  des 
prix  inférieurs  k  ceux  des  tarifs  arrêtés  de  commun 
accord  avec  le  département  dea  travaux  publies,  pourra 
que  ce  soil  d'une  manière  cénérnir  et  sans  exception, 
suit  au  préjndier.  soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

<  esabaissemeiil»  île  prix  ue  puuri'onl  loiilefois  avoir 
lieu  qu'ensuite  d'une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  et  i  ta  eaïadition  que  le  publie  en  «oit  informé 
un  mois  d'avance,  par  des  aOIclies  apposées  dans  1rs 
salles  d'alienle  des  stations  el  halles,  et  par  des  avis 
insiTi  s  tl.iiis  les  journaux. 

Le  déparicmcul  des  travaux  publics  pourra  éven- 
tnellement  désigner  Ica  Joomanx  dans  lesquels  cet  avis 
devront  être  insérés. 

En  outre,  aucune  espère  de  transport  ne  pourra 
èire  elTcetuée  à  un  prix  inférieur  à  eelui  arrêté  de 
commun  accord,  pendant  moins  de  trois  mois  con- 
sécutib. 

Si  les  coneessionnnires  elTectnaîcnl  certains  trans- 
ports des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  arrêtés 
lie  roinniun  accord  avec  le  un  r  i  ih  hk  uI,  sans  cju'il 
eut  été  salisfail,  nu  préalable,  h  l'une  ou  ù  l'antre  des 
conditions  énoncées  ei-iiemns.  le  ministre  des  travaux 
(lublirs  pourrait  rendre  d'olTli  e  ces  ré»luelion»  de  |»rix 
applicables  à  tous  les  transports  de  la  même  catégo- 
rie, et  les  prix  ainsi  abaissés  m  poorniani,  eonune 
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d«iM  le  cas  de  réitoriion  opiTre  k  riolerventîon  «la  dé- 
poiirmmt  <te«>  travaux  pnlilics,  èire  relevé*  qnVBStiîte 

d'jUK'  iiiHii:    iiion  t»|ir<"»»i'  ilc  re  ili-paiirinrnl. 

l.i-s  r<  iliii  iiudii  on  rciiii-et  acrortlt-es  «i«ie»  iiiiii|:enls, 
ne  (Kiurroiii  p;is  luuit-rois  tloaner  lieu  à  re|i|iiie«lioa 
de  la  (lii>posilioa  qui  prévue. 

Aar.  W.  I.es  milîlafres  en  «rvlce.  voyageant  ea 
COI  |i5  ou  iMileiiifiil,  «riont  lriiii«|i"ii<-'.,  riix  fl  li'Urs 
bu^iiigr»,  (xitir  lu  niuilic  du  prix  à  piiy«i'  par  les  voya- 
geur» orilinaires. 

Amt.  39.  Si  legonvenieBMalaTait  beioia  de  diriger 
dea  troupe*  on  an  matériel  niitilnlre  aur  Tiin  «ea 

polnls  ilc'St'i'v  is        !<■  i  limiiii  «li-  r<  i  f  ii^ m!  Puitjel  du 
|»r^»eiit  cahier  des  cliarjj;fs,  \vt  cotic  r>«ioiiiiuire* 
raient  tenus  demeure  iniaiédiatenu-nl  U  sa  dUjiO*ili(>ii, 
el  fe  moiiir  de  Iti  taxe  du  tarif,  laua  lea  OMqrena  de 
transport  en  «a  po«<ie«»lon. 

Art.  40.  Touir*  fois  i\\i'cn  ilclinrs  di  -  ~iT>  ices 
l^gulier«,  rudminislrtilion  requerra  l'expeililion  d'un 
convoi  rkiraordioairr,  soU  lie  jour,  soil  de  nuit,  il 
devra  ïniaiédiaieneBi  être  obtempéré  A  celle  réqui- 
sition. 

Le  prix  du  renvoi  sera  ullérieuremenl  t<  ilc  gré 
4  gré  ou  il  dire  d'experts,  entre  l'administration  el  lea 
concessionnairea. 

An.  il.  Lea  ronressionnaîres  seront  tenus,  à  toute 
rëqui<iiliun,  de  faire  partir,  par  les  convois  ordinaires, 
les  voilures  cellulairei  Moployéoi  au  innqMMrt  dea 
prisonniers. 

Lea  employée  de  radminlatiwtion,  lea  gardieoa,  lea 

gendarmes  cl  Irî  prisonniers  qui  se  trouveront  dans  res 
voilures  seront,  de  nu  nu-  que  relles-ri.  Iransportés 
gratuitement. 

Aav.  a.  Les  conce-isionnaires seront  tenus  de  trans- 
porter graloMemest  par  loua  lea  eonvois  ordinaires, 
dans  lc.<  deux  sens  et  sur  toute  rélendue  du  chemin 
de  fee  faisant  Tohjet  du  présent  cahier  de.«  rluirgcs, 
les  bureaux  ambulants  de  la  poste  nu\  lettres,  le»  iIl-- 
pécbea,  el  les  agenla  néceaMires  au  service  de  la  poste. 

En  outre,  lea  eonecasImiBalres  pourront  être  lenna 
dVialilir  un  renvoi  par  jour,  dans  les  deux  sens,  par- 
tant el  ariivanl  uux  heures  indiquées  par  railniiuis- 
Iraliou. 

Aav.  43.  Lea  concessionoaires  seront  tenus  de  four- 
nir, sur  ebaeun  dea  pointa  dea  deux  lignaa  réunie»  oà 

Padminl-^lnilinn  des  postes  le  Jnjzera  ttlilc,  VQ  Cmpla- 
eenit'iil  pour  coiisiruire  ilrs  bure.iux. 

Le  gouvernement  pourra  i  à  ses  frais,  s.m, 

que  Irsconi-essioonaires  aient  droit  de  ce  chcràaueunc 
indemnité,  loua  poteaux  ou  appareils  néee«saim  à 
l'échange  des  dépêche»  5dns  arrt^t  de  Ir.iins.  h  la  con- 
dition que  re.s  appareils,  par  leur  niilurc  ou  par  leur 
position  n'apporteront  pas  d'entraves  aux  diOérenla 
acrvicea  de  la  ligne  ou  dea  alations  ou  halles. 

Lea  eoneessionnairea  devront  en  lonl  temps  donner 
aeeés  d:ins  les  sl:ilion«ou  hnltr^  des  dnix  lignes,  aux 
employés  rhar^iés  du  service  de  hi  posic,  dans  l'exercice 
de  leurs  font-lion^. 

AaT.  ii.  Le  gouvernement  pourra  également,  sans 
que  lea  eoneessionnaires  poissent  réclamer  de  er  rbef 
niirnne  indemnité,  effeelner  el  poser,  le  long  de.s  voie» 
du  chemin  de  fer  courédé.  toutes  les  ronslrnrlion<-  el 
tous  les  appareils  nécessaires  à  rélnl>li>senu'ul  d"nnc 
ligne  télégraphique,  réparer  cl  eotreieair  res  construc- 
liona  et  ces  appareil»,  et  prrndre  totilea  lea  mci^ttrea 
propres  k  n«surer  le  'cr\i(  c  de  l.i  li^:ne  tflétrrnphifjiir, 
A  la  condition  loutcfuis  de  ne  pas  nuire  .\u  se  rvice  du 
cbemin  de  fer. 

Les  conccaioniiairea  ncitront  à  la  disposition  de 


radniini>iraiiun,  daai  Ica  atnliona  qa*eli«  désjfnena 
des  terrains  proprea  à  iVlalsKasomcnl  de  maiiomclica 
desiinécs  à  recevoir  Jca  bvreatts  téJ^inpbiqnca  el  Icnr 

ui.iiériel. 

Les  eoneeasioniiuirt's  seront  tenus  de  faire  garder 
par  leurs  ageoia  les  Ris  el  les  appareils  des  lignée  ié^ 
lé};rapliiqne!>,  île  faire  donner  par  leurs  agonis  nax 
employés  lelégraphisie»  coonaicMnee  >le  lous  \<--  k  <  - 
dents  qui  pourraient  survenir;  autant  que  fmre 
pourra,  les  agenla  de»  concessionnaires  devront  fuira 
couiiiilire  aux  employéa  lélégrapbiatca,  lea  cautes  de 
ces  aeeidenis. 

En  ea»  de  rupture  d  iin  fil  it  lé;;raphiipie.  h  ,  i-i  nu 
des  ronce5sionnaires  devront  rattacher  provisoirement 
les  bouta  aéparé.s,  en  »e  conformant  aux  inslrnciiooa 
qui  leur  seront  données,  A  cc4  éB*i'*'t  pv  las  employéa 
télégraphistes. 

Les  ruiiciionn. lires  on  :igi'nls  de  rj<lmini~lr.ili(iii, 
voyageant  pour  le  st  rviic  de  lu  ligue  télégraphique, 
seront  trans|»orté«  gr.iluilenient. 

Eu  cas  de  rupture  d'un  fil  télégraphique  ou  d'acei* 
dent»  graves,  une  loeomoiive  sera  mise  k  la  disposi» 
lion  de  ru(lmiiii>triiiioi).  à  l'efTet  de  transporter,  sur 
les  lieux  de  l'accidenl,  les  liooimes  el  le  matériel  né- 
cetaairea  i  la  réparation.  Ce  Uranaport  «era  également 
gratuit. 

Les  concessionnaires  pourront  attacher  aux  poleanx 
de  lu  ligne  tt-li>.'i  .i|>!iique  du  gouvernenieut,  de?  (ils 
télégraphiques  |iour  le  service  de  leur  chemin  de  fer, 
maîa  lia  ne  pourront  pas  faire  oiage  dea  appareila  lé- 

légeaphiquea  du  gouvernement. 

Art.  4.T-  Le  gonvernement  pourra,  après  avoir  en- 
li-iidu  le-,  (  Mil  (  v-îiirurjurcs,  autoriser  l'cLiblis-emcnt, 
le  long  du  cbemin  de  fer,  de  magasins,  gares  ou  abor- 
dages, avec  les  machines,  en|iina  en  attiraila  oécea- 
saires  pour  effectuer  le  chargement  et  le  dt  rhiirgenient 
des  v^ag):ons,  t  la  eomlilion  d'éliiMir  une  un  plusieurs 
voies  lalei  :iles,  «.ur  ir>i|iicllfs  lr>  v\a);gons  puissent  èire 
chargés  ou  déchargé»  sans  entraver  ni  empêcher  la 
libre  cireulalion  sur  le  chemin  de  fer. 

Les  eoncessionnaires  .seront  tenus  de  faire  prendre 
ou  déposer  en  [lassant,  par  li  urs  ronvois  de  marrlian- 
diM's,lcs  waggons  h  expolicr  ou  en  de>linalion  île  ce* 
gare»  ou  abordages,  à  charge  par  les  expéditeurs  ou 
drslinalaires  d'acquitter  le  prix  du  tarif  k  raison  do  In 
totalité  de  la  ilistaneedcê  deux  haltes  ou  slalicms  eiilm 
lesquelles  les  gares  ou  abonbiges  sei'onl  silnés. 

AnT.  tf>.  Le  gouvernement  pourr.i  également  faire 
construire,  soil  pour  le  compte  île  l'Étal,  soit  |»ar  voie 
de  eoneesaion  de  péagce  ou  aoiremenl.  dea  chemina  d« 
fer  p.irlant  de  celui  faisant  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges,  ou  venant  y  aboutir,  sans  que  les  cou- 
rr«^iniin;iii  «■«  île  rc  •Irrnier  chemin  de  fer  puis>ent  ré- 
clamer de  ce  chef,  ou  ^ous  le  prétexte  du  prajudice 
ipie  lui  causerail  l'établitisement  deatlila  cliemina  de 
fer.  aucune  indrninilé  à  charge  <le  qui  que  rc  s. ut. 

Aut.  47.  Le  di-pirlement  des  travaux  publit  >  -e  ré- 
serve la  facullc  d'iin|ii>M  r  aiiv  ruiii  e'>'>i<)nn.iire<'  I  obli- 
galiou  de  laisser  circuler  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
lea  eonvois,  voifurcM,  vragROnsct  antre  matériel  rou- 
lanl.  appartenant  à  d'autre^  lignes 

l.'iiKlemniié  à  payer  pour  le  jiarrour»  sera  tixc  «le 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'expci  ls 

Le  droit  •!«  parcours  devra  être  réeipro«|ue. 

Aar.  M.  Le  inxivcrnement  pourra  également,  pen- 

dant  toute  la  durée  de  la  r  onrr^-ion,  antori^rr.  soil 
ibins  le  [lays  traversé,  »oit  p.iiloul  ailleuis.  la  cun- 
slrnrliou  'le  roiiic».  canaux,  chemins  de  fer  ou  au- 
irca  voies  de  coounuoicalioo,  sans  que  lea  couceaaioB- 
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naircÂ  puittcol  récluMT  de  M  ûuÊ  ueuM  ladcttotld 
quelconque. 

Ait.  49.  Daae  le  eu  où  t«  eonvernenent  ordon- 
nerait ou  auloriseruil  lu  construc  tion  de  roitii-s  <  .i- 
naux,  chemins  de  fer  ou  autre»  vuie.»  de  coniiuuiiit  a- 
lion  qui  (ruver!>eraieut  le  ciieiniii  de  fer  conm-dè,  li  ^ 
«oncouioBuiirM  ne  pourront  y  mettre  oUiacle,  ni 
réelener  de  ce  cher  aaeane  indemnité,  ri  ce  n*ett  en 
dcdonini.ij:finfiit  de  l'augoicnlalioa  éveiiluellp  des  i]<-- 
pcose»  d  (.'uticiicn,  le  gouvcrncnenU'enfogcuni  îi  fuite 
exécttter,  mds  frai»  (wor  lee  eoMeirionuIre*,  lou^ 
les  ouvrage»  dèiiniiifâ  on  provjioirot  qniiemleDt  né» 
cemsires  pourvue  l'exploitation  do  cbrmin  de  fer  n*en 
puisse  clic  fnlriiM*c  ni  empt'cliiV^. 

Toulcfuii,  le»  cooee»!iiuDnaire!i  reisleront  ehurgc«  du 

Clomcnt  du  salaire  des  gardes-barrière^i  à  préposer  ù 
anrveillaneo  des  traverses  k  aivca»  qui  ponrrnieiK 
être  établies  par  «aile  do  la  eoMtmeiMM»  par  l'Éiai. 
de  rouicÂ  nouvalioi  onde  rwlUieatioaade  ronlet  exis- 
tantes. 

Art.  su.  Le  gouvernement  pourra  a u&si  apporter  ao 
tarif  de  la  douane,  à  la  la&e  des  barrières  et  aux 
péages  établis,  tant  sor  les  votes  de  eommunicaltoo 

actuellemenl  exi»(nnles  que  .>>ur  celles  qui  pourraient 
être  créées  pendant  la  durct:  de  la  concession,  leiles 
modifiestioos  et  prendre  en  provoquer  telle  mesure 
d'intérêt  général  qu'il  jugera  convenir. 

Art.  si  .  Dani  le  cas  où  le  gouvernement  le  jugerait 
nécessniic  |Miiir  lu  déft  ii-c  liu  l'  iys,  le  conccânion- 
oaire  serait  leuu  de  démonter  ou  de  démolir,  A  1» 
première  réquisition  <lc  raulorilé  miliiuirc,  et,  en  cas 
d'urgence,  ladite  autorité  pourrait  faire  démonter  ou 
démolir  d'office  et  aux  frais  du  concessionnaire,  loulc 
jiartie  quelcuiniiH-  de  leur  cliomiii  ili  In  .  >.iii~  (pj'il 
puisse,  de  ce  chef  oo  à  ce  sujet ,  rédamer  aucuu.'i 
doamages-intérètff. 

Abt.  52.  11  ne  pourra  élre  établi  sur  le  rliemin  de 
fer,  penilanl  ia  dun  e  de  lu  coaccusion,  aucun  péé^v 

au  profil,  soit  de  l'Riai,  »oii  d*nne  proviiMe,eoitd*wic 
ou  de  pinsieurs  communes. 

Anr.  53.  A  l'époque  Gxée  pour  rexpiratioa  de  lu 
concession,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de- 
vronls^  trouver  eu  |iaiTait  état  d'entretien  ;  ù  cet  eSt  t, 
et  sans  préjudice  h  ce  qui  est  stipulé  ù  l'uriiclc  Si, 
si,  pendant  les  cinq  années  qui  précéderont  à  cette 
époque,  les  eoneesaiommirea  ne  Ihisalenl  paa  toni  ce 
qui  est  nécessaire  pour  satisfiiire  complètement  cette 
obligation,  le  gouvernement  aurait  le  droit  de  sai>ir 
les  receliez  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  diat  le 
chemin  de  fer  et  tontes  sea  dépeodancea. 

Aar.  51.  A  dater  de  rexplratlon  de  la  coaeeaoioo, 
le  gouvernement  sera  subrofié  .i  toii<  les  droits  de, 
concessionnaires,  et  colrcra  immédiutemeat  eu  pus- 
session  de  la  roole  et  4e  «m  neiMel»  lelsqnlle  exia- 
IcronI  à  eeUe  époqne. 

Le  prix  du  matériel.  Axé  par  experliae  coalradie* 
loire,  sera  p.iyé  aux  concessionnaires. 

Anv.  53.  Dans  aucun  cas,  les  concessionnaires  ne 
•eront  mevaUee  à  invoquer  la  force  majeure  pour 
quelque  caaee  qne  ce  aoit,  à  moins  qnc,  dans  les  trente 
^nrs  des  événements  ou  eirconslances  d'oA  icraicnl 
né»  le»  ob;.taries,  ils  n'eu  aient  déMucd  ht  rénittd  et 
l'iafluenee  au  gouvernement. 

Il  en  serait  de  même  des  fait»  que  les  concession- 
naires croiraient  pouvoir  imputer  k  Tadministratiou 
on  à  ses  iigent>;  ili  ne  |K>orreIen1  en  argumenter  qnVn 
tant  qu'ils  en  cus.sent  également  dénrun c  l.i  ir;ilite  (  I 
l'influence,  au  moment  où  ils  auront  été  posés  ou  au 
plw  tard  dans  les  f  rMie  jotirt  sniviiils. 

S*  rAatii. 


ils  lepenrront  enfin  baser  aucune  réclamation  quel- 
conque sur  des  ordres  qui  ienr  aamicnl  été  donnée 
vcrMlement. 

Art.  5C.  La  concc»'>iinnnirrs  -n  trouveront  en  de- 
meure d'exéeuler  lc!>  ulilig.iliuus  qui  leur  incombent, 
aux  termes  du  présent  cahier  des  charges,  par  la  seule 
expiration  des  délais  prescrits  et  sans  qu'il  soit  be* 
soin,  à  cet  effet,  d*aacon  acte  judiciaire. 

Art.  37.  Les  concessionnaire»  devront  îndiqtii  i  un 
domicile  d'élection  en  Belgique,  où  leur  seront  adres- 
sés la  communications,  réqnirilleiis  et  ordres  éma- 
nant de  l'administration. Ces  coramttnicaliona,réqniai> 
tlons  et  ordres  seront  transmis  p,-ir  voie  administrative, 
cl  iiiriuit  par  eux-Hièiiir-~  >!  île  certaine  et  eiii  uetére 
uuilicnlique,  lor»que  leur  remise  au  domicile  d'élection 
aura  été  constatée,  soil  par  un  reçu,  soit  par  un  prO" 
cès-verbal  dressé  par     agent  de  Tadministraiion. 

En  cas  d*!absenee  on  de  reftas  de  donner  reçu  des 
ordres,  réquisitions  et  autres  dot  (uik  mI.i  Litlre^M'-.  iiux 
concessionnaires  ou  remis  au  domicile  d'élection,  la 
notification  sera  valable  et  sortira  ses  effets,  si  die 
est  faite  par  lettre  chargée  transmise  par  la  poste. 

Aar.  SB.  Les  concessionnaires  seront  réputés  avoir 
rnircpri-  tt  leurs  frai^,  risques  tl  jiriiU,  il  sans 
charge  aucune  pour  i  tlat,  de  faire  toute»  Ic^  expro- 
priations et  d'exéeoler  toos  les  Iravaox  queleonquea, 
prévus  ou  imprévus,  sans  aucune  exceplioaai  distiDe> 
tion,  ainsi  que  de  faire  toutes  les  fournitures  tant  pour 
rentrelien  «[uc  pour  le  renouvellement  du  matériel, 
qui  seront  reconnues  nécessaires  pour  rétablisscoieot 
complet,  l'entretien  et  l'exploitation  du  cbemin  de  fer, 
pendant  la  durée  et  jusqu'4  l'époqoe  flxéc  pOUr  l'expi» 
ration  de  la  conce^ion. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  Imsp  du 
contrat,  les  parties  entendant  que,  dans  tous  les  cas 
possibles,  elle  reçoive  l*epplieation  la  plus  loifo. 

Ani.  59.  Les  eoncessionnaîres  aci  cptcnl  les  slipul.1- 
tioosqui  précèdent  comme  étant  leur  proj>re  ouvrage  ; 
ils  déchirent  avoir  vérifié  lei-  données  et  ciilculs  sur 
lesquels  l'enlr^rise  repose,  avoir  reconnu  la  réalité 
de  tout  ce  qui  j  esl  posé  en  hit  et  s'être  assurés  de  la 
possibilité  d'exécuter  Imi»  le-,  travaux  nccessaîre-  ;  rn 
conséquence,  le  gouvcrneuieut  ne  pourra,  dans  quelque 
cas  que  ce  soil,  être  rendu  res|K)nsablc  ni  des  erreurs, 
imperfections  et  lacunes  dont  les  plans  et  projets  pour- 
raieat  se  troaver  entachés,  ni  des  diffleullés  qni  poor' 
raient  surgir  dans  l'exéciitinti. 

Anr.  CO.  Les  cuncessioiiuaires  pourront  rétrocéder, 
dans  son  ensemble  et  sans  restriction,  leur  concession 
à  une  société  anonyme,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  en  vigaeor  snr  le  BMliêre. 

Apri's  (lue  les  ,si:ittit'.  auront  été  approuvés  par  te 
gouvernement,  la  société  anonyme  sera  substituée  aux 
droits  et  obligations  des  concessionnaires,  cOumo  si  le 
concession  lui  avait  été  faite  directemeal. 

Abt.  61.  Dons  te  cas  où  Ton  ddcoavrirati,  dans  tes 
fouillcti  à  faire  pour  l'établissement  du  elierain  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  quelques  objet»  d'art,  d'anti- 
quité, de  numismatique,  d'histoire  naturelle,  de,,  ces 
objets  deviendront  la  propriété  de  l'Élat. 

Aar.  <t.  Le  montant  des  frais  d'enregistrement  sera 
fixe  et  s'élé\era  à  l  fram  70  c.  en  |>riiici|>al. 

Fait  en  double  expédition  pour  être  annexé  àlacoa- 
venlîondoeejour. 

Bmxel]es,le  ISJaUlel  1860. 

Lr  i  i^  II  iTtiii.      ioiM  VsxaiMTicuaLn. 

}L.  UCLWiXT. 

Db  Bavv*. 

19 


Digitized  by  Google 


«««• 


SOa^ÉS  AlfORTnES. 

e  e  o  eoo 
SSSSSS3 

^  V 

(MM  5 


I 

ti 

I 

s 

I 

1 

(S 


o  ^ 

y  o  o  »<  o  9k  O  M  O  O  94 

*  00  O  »4  00  «O  •* A e 

8 0C  --c  —  -*  9»  j«  &git->e» 


OD«~'*Aaa     e»  «>  n 


o  «        —  ©  >^  >0  o  o  i'S 


O  O  O  d  < 

o  y»  o  oe  w< 
••m  — 


o  o  o  o  s  o  o 
o  o  o  o  o  ^  «» 

ro  ~-  K5  —  — •  K> 


o  o  o  o  o  o  s 


Ci  lO 


2     9«  M  o  e  >o  12  M  Q  e  91 1»        SSSSSSS  © -<«  >q  »  o  o  m  o  n  «•  o  «t 


_  a  T»  o  ■»«  «  -"5  ^  '"î  ©  ©  M*  © 
0     ««^      >n      lO  «£>       ''f  !•>  ^  ©  M  n 

T   ^^^'^  ~ 


o  © 


C 

I 


5      oc  « 


••H^9nMioo09io 
—  —  a>  «     «  i>  r»  K» 


S     o»'^  —  ©©^x^o©v»>^ 

M©919>eut«©99>0 


•0 


a 

e 


■ 

« 

41 


*■       9«  lO       «t  91  M  M  M  O  r«  >** 


.  S 


94  9*  94 


■  »o  «5  M  »<     I  -         ©  <w  © 

■  Iflt^l»««-i30l>.l>.9>9>«> 

S    r< ^  ^ n e «>  ««««eio 


■  ^  ~>  iri  r»  t«  A  A  4B 
S  —   — 


©  94  e  an  »ro  00  M  •« 
1,     ao«*«-m(»io  ap<«t0i» 


©©©©©©© 
o  o  ©  ©  e  w 
A     M  w  M  «•  m 


©  ©  e  ee  ©  e 
o  o  ©  ©  o  40  <e 
o  o  »o  •»  94  *>  ra 


—  K5 


O  ©  ©  9  ©  ©  © 

O  O  e  ©  ©  «0  ;o 

«0  ÇD  g  <«•  94  «.  n 


<=  =-  =^  ©  o 
O  O  —  ©  <0  ^ 
oc  1^  I'?  M 


O  ©  ©  ©  ©  ©  © 

©  lA  ©  e  ©  ;s  v0 
«D  l«  M  «•«•«•  iO 


S  o  o  i-î  o  ©  © 
o  o  1^  o  M  «A 
|,  i_,  ,^  ^  ^  mtSi 


©  ©  ©  »  ©  © 
©  M  ©  M  94  m  «p 
«D  I*  M  «•  0>  w  » 


4 

X 


>»«*94©©Oc^  o  —  o   X  y, 

2  2  :*  o  2  ©  ©  ©  «  ©  ©  ao  8 

Z  « 


Î2  2  2  !2  2  *  *  *<  "  J 

M  94  9t         i«  OD  SoS  S*  *i 


_^M^««©9«aeeoa>-«9«  s 
M  n  •••  •«  t«  «  «»  M  «  •«  ^ 


: 

i 
1 

l 


I 


Il  " 

■  -  lî  -  i 

ic  «  —  K 

î  1|     flllîl.Ç  -8  . 

?|  I  I  g-i  li  I  ^.2  ii-i 

M$     A     ô  III 


s  •  s 

ë  8  S 

i.' 'i  i 
-  si 


W 

oa  -S  -« 


I  I 


8 
S 

i 
■ 

H 

■ 


Il  i 


a»  -9  4ev>M 


a 
—  -s 


© 

00 


g    •   *   •   .   .  *S 

3  ~  «G  B  :=  HB  I 


.5 

15 


3 


S 


•«  1 .1 1  I 


'  I  I 


-S 
c 

•a 

»- 

S 


S. 


.«s  .,  — 


I  I  a  i  t  I  I 


il 

sa 


Digitized  by  Google 


FAITS  ET  DOCUMENTS  Dims. 


147 


9*  4« 


W  ^  IQ  ^      ^  ^  ^ 


3 


Q. 

»M       (H  (M 

rï  — 

S 

:-!  0  «  irt  IM  on 
<S  W  a  t«  «  M 
Ok  •«  0  W  •«  10 '«i 

Ti  ir«  0  — 

«S  A  t«  >« 

»^      0  <o      C  r  ~  >o 

-a 

e 
■ 

8 

lA  «*  «•  M  M  M 

«*ic»o»«o 

il ^  •■•<«•«••«  «t  «< 

• 

S 

0  0  m  0  >n  0  K> 

5S.  H  Sî. 


0090  i'>Ov)v>00>oaMAil>i 

>0   0  0-'5  .  -      -  - 

^  JO 

M     n  — 


y*  w  O  W 

_  _ 

W  »»  IQ  —       —  ■* 


1 
■ 


—  o>  o  —  —  K>     ic  A  ff  M        n     w  9  **  M 


oi«oo©o«iocoocîocoo«f» 
•~'^e^ao««M«e»«©o*«t«*»t»**« 


8 
8 


9 


»Q  ^  W 


t: 
8 


S 
8 


e  ©  M  M  M  s»  0 

(H  fi>  ^  9  ^  0  lA 
A<*  A  —  M  W« 


"I      w  — 

I  •«  *«  ' 


|8l8|g|58H8SgS3l 


4M  «M 


et,  I 


e 

I 


.-  o 


â.i  -a 


5   *  ©  o 


9  • 


» 

•S 


E 

o 


a 
■ 

."2 

I  5 

o 


'  1 1 


•  ô 

I  g.1  i 


o 


te 


o 

o 


.SP  "S 

3  o 


te 


s: 

•  ^     —  t» 

et)  «j      U.  C3 


5» 


'J 


■o   I  £ 

2  " 


I  a 


~  e  9 


I 

a 

a 

a 


l<J  l'Ilâ'l  * 


g  w  s 

-- 


5  ® 
^  fi 


a     s    .'5  - 


a 

■s 

& 

e 

o 


3^  = 


3  . 

_  c 


«3  t> 


1- 

O 


T  t>  ~  -r 


a 


JO  a  m  ">  3.  ti  ^  m  iBX   ■   a  m 


t». 


I 


Digitized  by  Google 


148 


SOCIÉTÉS  ANOHTMES. 


«  ©  »fl  O  O  Jft  »  O  ©  O  O  C  ■=  O  ©  O  i-î  O  "  I  - 
_  r.,  —  —  *î  a»  1^.  vo  (W  M      1^  1^  51  i-;       1^  ©  'X  1^  —  1  >  — 


ee>©i^©9>o3 


Mf^OO©©©:":*» 


i  e««o©©©)n9MQo»i^eMoeeeo9M 
S  ^ 

t^cej'î©©©i««©©©»ï«c«iftooo>«©}^»^ 
°  1^  7<  n  r>-     "XI  «  1^  ta  T<  '-3     1^  3-  I» 


Q©eo;e9«oeoeK»MMOOMen  o 


©  ©  ©  so  vs  ©  ©  C  c  1":  ©  ©  ©      ©  o 

0%  ©  ©  ©  Cl  ©  X  ©  1-  s-,  n  35  i-;  i~  »4  t-  O 
ao«*«>«  i-îw  —  •*«ac«<»ff<«*<e»«©»»«*<* 

W     ^  — 

9*  fM 


S     t>»>«!'ï5'ï>^©>l^  — 

©       -  I»  X  :-; 


©«««winMjnoo©©*^»'» 

I  ^       Ci       r--  •?«  t--  ~»  x  3^ 

—   ^  —  -  I     1-  71       T«  -*  n 


oee(*4r~©o©oo»— •©ooeo»9 

1^  o  O  ©  ~  »  !•      o  1":  I-      •*  X  ;~  ^  i-î  »>.  o 

—  ^  X        7<  —   —  T-*  ~  ^  ^ 

7*        —  — 


• 


mooineeMee»9iA»j!^in>n>oe©©:-;©© 
©ot^i-^owtHjft— •t-»i-»co»it^««i'»»<te©  X  © 


9* 


©•.■^©  —  ©©©©©©«*«©©©©©©» 
— .  X  ©  ©  —  m  î"!  3C  ©  '•:      c.  ■*  X  1':  ©  i-;  ©  t-» 

 fft     ^  ^  


a  ©©OJnO©>«0©«©i~'î<©©j'5©©=  —  7«o 
— «  ©  ©  X  X  ©  «  r->  I':  —  n  I-      T«  X      I-,  'M  IX  o  —  o 

«1         W  «  M  —  l".       KS  ♦«  1^  —       (H  "*  I  »  n  Tl  .-:  î 


C  1^  r;  :^       «  O  O  «  o<  ©  ©  ©  ©  ©  ©  o 

T  x©cs©  ©i^r«.©rti^«>*x^o««jo 


B    ©©JOXV5©MO©©«s^t>.©Wi-J  ©««i-S© 


l■îO©0«0^rt«i^^a:.^  «©©©©©«  i'^ 
o  X  ©  ««  ©  «  t>.  r>.  X  1^  1^  es     x  ©  X  j-5  M 


6  •♦©©l-»©©©  -.^;'>;-5«©00»5»'lO«>ftirt© 
jl  n  MM  n  O  «M  MM  <S  «•      «««««MM      M  M  M 


©l<»eaAeiAiAar>MO»<SOOO>^>n©0 

^rt~>©  —  —  >rtt-t~r-«.r^r>.e5©'»Cî-»:  — 


>eiAi<»io©aneo©eoeoM>n>n© 

I  $  1^  ^  94  00  l2  (o  oe  o>  >N  m  o  ^  h>  <»<  as  o  ©w 


©©>r>©o©»OMOanoOOOOeoo 


I  •  i  I  

Si  J  «"^ 

4  ~'  •  k  J5  'r  — 

a     s  — »  t   —  "   ^         B  ^        _  JÉ  .Z   »j   „    A    oj    £Xj  ^  ■-  4y 


±  s 

5 'S. 

c  « 


•I 

'  s, 


2  I 


M 

5  r 


H 

-M 


9 


e 


1' 


'  O 


e 


I  .2  V 


o 

9 


2  -a 
.1  S 


c 

o 


5)  •  2 


.  J3 

-  o 


-s 


(3 


o      -=  «- 

—    ,  s 
b.       o  —  m 


O 
U 


5  ? 


2,6 


.•=  I  ^  "i- 


W  S 

T  rs 

"=  B 


B 

e 

■S  o 

•s  I 

tfj  Si, 


I! 


V 

»»  .2 
.2  * 

.11 
II 


JI'JIIJ'IJI"" 


Digitized  by  Google 


AN.NEE  I8C2. 


LÉ6ISLATIOI4  ET  JURISPRUDENCE. 


CMVBXTIOII  CORUVI  t*  IS  ■•VlWBB  I86i,  BHTM  U 
BBMIQl'B  «t  lA  CftMDBHUIKttMC,  fOOR  ai««tumil 

U  amftViM  MS  crarMsiM  cohihcialm,  irinw- 
nniiu  et  ytRAKiiau  oam  m  éT*Ta  Kiwiciirs. 
{MmUtmr,  13  «lée»bre  Itti.) 

Articlc  nliick.  Les  Hautes  Parlies  conlraclanlr:« 
«li'clarcnl  reronnaitre  mulu<rlleinen(  à  (oule«  les  coni- 
pagain  el  avlraa  nocialioaa  ooaiaiercialcs,  imdfàê- 
Iriellca  9m  teaadèrea.  a— ititeéea  aCanlariaéea  anhi^ai 

1rs  lois  purtirtiliéres  à  l*un  des  deux  pays,  la  rirullt- 
•  rcierct  r  lous  leurs  ilruiis  cl  d'e»ler  en  ju»tice  dcvani 
lo!>  tribunaux.  Mit  pour  inlenli-r  une  action,  soil  pour 
jr  défeadre,  dans  loala  l'éleadua  des  Etala  et  posaaa- 
aloai  de  l'eauv  patannce,  tana  aaira  eaaditiefi  ifae  de 
ae  conformer  aui  loi«  dcsdils  Kials  el  possession'i. 

Abt.  s.  Il  eit  eolenilu  que  la  disposition  qui  prt^CL'ilc 
s'applique  oaui  bien  aux  compagnies  cl  aMocialion» 
ceastituéet  ataaiariaéca  aatiricaivaieat  à  la  aignatarc 
de  la  iwéaefiie  ceaveMioa  qa't  aalicB  q«t  le  aeivleal 

■llérirurcmenl. 

Aht  '■>.  Lu  prt»cnic  cunvcnlion  csl  fuilc  Mtia  limita- 
tion de  durée.  Toutefois,  il  sera  loisible  A  l'une  des 
âtmx  Haaiet  PeUaaneaa  eoalFaaiaaiea  de  la  (aîra  ecaaer 
€■  la  déaoafaat  an  as  è  ravaiwe.  Lca  deaa  Haate* 
Pui<snnc<'<  conirncl.itilcs  «.r  rc^t-rvcnl,  d'ailleuri,  l.i 
faculté  d  introduire,  d'un  romutun  accord,  dans  cellf 
eonvention,  lc«  roodificatioat  daall*atllll4  aanil  dé> 
■•atréa  par  reapériaMa. 

Abt.  4.  La  préaeme  flwtvealiaa  aai«  nriildt  «â  lat 
ntificaiions  en  «croni  échangées  h  Londres  daaa  k 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  rcspeclib  Toal 
aifade  et  y  est  appeaé  le  aeeaa  de  krara  aroMa. 

Paît  A  Londrea,  le  trclae  MveaAra,  Pao  da  giAec 
■il  hait  aaai  soixante  deux. 

(L.  S.)  SIgaé  :  Stltair  Var  aa  Witsa. 

(L.  S.)  Sigad  :  Sosaau 

(L.  S.)  Signé  :  Taa*  MiLwea  Gibsok. 

L'échnnge  des  raiiflcalliMU  •  CQ  lin  A  Landrei,  U 
8  décembre  18«3. 


est  dirigit  rontr»  d'autni  artionnnirrf  el  qui  tend  n 
faire  réiiUegreriMr  eeux-ti  daiu  Ut  cause  toeiaie  «m< 


(1}  \'oj..»mnMtê%mitiêm,  VHartâmtimhItiMIettitm  em- 
fUit.  a*  U7. 

2*  i>ABTiE. 


aeiaai»  fti^  p  ani  firéfean»  *m  ^futiili  d'o^MirtviB* 

tenn  oh  de  euntmi*tnirt*,  eut  hnc  roN(c.<al«ra  enirv 
utmrtcê  et  futur  raùou  Je  la  êociété  (1). 

En  eontéqurncv,  ellr  doit  rire  jugée  pat  dtt  vUtnt 
(art.  SI  du  code  de  coiNOwrcc}. 

Peiir  e*appaasr—  nmwi  ihmiUariUn»,  let  mdmmiê* 
Irateur*  el  eommitfnire»  tontiendraient  eu  tain 
Faitemblée  générale  det  actionnaire*  leur  a  donné  dé  • 
charge,  el  t/ue,  dan»  tous  U»  rus.  In  demande  dé 
rtilitmiion  tu  peut  tire  intentée  par  ua  aclivuNairc, 
amb  par  la  meiété  elle-même  t  e'nt  ou»  arlA*M, 
eompétenlt  pour  U  fond,  qu'il  appartient  de  eon- 
mailre  le*  /tnt  de  nou-recevoir  qui  ont  trait  au  litige. 

(Ptcke — c.  N*CEL«i(  EEns-ORiu.i  tr  rosfionTs). 

Le  sieur  Pycke,  actionnaire  de  la  société  de  Corfilia- 
lie,  se  fondant  sur  les  articles  97  et  i8  des  sinluls  de 
cette  Aociélé  (3),  a  Moiiaé  HM.  Nagelmackera-0i4»ao  et 
coiMeri«,  adnlaisfraieara  al  eamaiiaialrM  da  calia 

soi'irlé.  de  rrint>';:rf  r  it  la  caisse  sociale  la  sooMBe 
de  1H,0()0  fr.  piTt  ue  par  etix  en  cette  qunlilé  aar 
l'exercice  1839,  quoique  le  isoldc  du  compte  «le  profllH 
et  perles  coaalalAl  qa'il  y  avait  inspoMibililé  de  payer 
aai  aelioanafrea  riolérAl  da  laara  aetiaaa  A  A  p.  e. 

Celte  fominaiioo  étant  restée  sens  effet,  le  sienr 
Pyckc  a  assigne  les  adminislroleors  el  commissaires 
devant  le  iribuael  civil  de  lluy,  jugeant  commerciale' 
neai,  eo  aoRÉioatioa  d'arbiirea  qni  aaraieat  A  alaïaar 
aar  la  demande  en  eondamaallon  aatidairB  tfaa  aaai» 
gnés,  nu  lotit  nn  ninin<:  pour  la  part  reçue  par  chacun 
d'eux,  ù  réiiilt-grer  a  lu  caisse  de  la  société  la  SOmOM 
de  1 8,000  fr, 

Lea  défendeara  coodaaienl  eoname  anit  : 

•  AHendn  qna  IWhm  dn  deanindenr  lami  A  fcire 
nommer  detarMtres  qui  ntiront  pour  mission  de  sta- 
tuer sur  la  prétention  ({u  il  soulfvr  el  qui  eonsitite  k 
fureer  les  administrateurs  el  commissaires  de  Cor- 
phalie  à  veraer  daaa  la  caisse  sociale  une  aonutM  de 
I8,0M  franeai 

•  \itenilu  que  riielinn  ilii  demandeur,  telle  qu'elle 
est  rormulée,  n'appnrtieiit  qu'à  la  société  elle-même 
et  non  i  un  actionnaire  eu  particulier  ;  qu'il  ne  peut 
dépendre  d'nn  aelionnaire  de  Mbalitaer  son  action 
Indivldnelle  I  IVwfion  commnne  dn  corpa  aoelal  t 

n  Afrrnilii  qiir  l'ti<«emhlée  générale  de«  aefionnaîreg 
a  ruliljé  et  approuvé  le  eomple  el  Je  bilan  de 


{%)  Voy.  to  Oillerliwi  eempUu.  page  4BA. 
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que  par  »ulle  tlt^lmrge  complète  a  été  donnée  an  con- 
seil «l*a«liuioMlralioa  ei  de  lurTeillaoce,  el  que  <ië» 
Ion  il  M  pciti  Mptmâf  «Twi  aetionMira  abieni  on 
iliiigiilenl,  de  rencUr*  en  qnetliim  M  qnt  »  «lé  déflni- 
liTcmrnl  décidé  el  Iraaché  parla  MeMé  lool  Cflllére  t 

•  Attendu  que  1c  demandeur  ne  jnstific  pas  m^mr 
dcM  quulllé  d'aclionnaire;  qu'il  n'élablil  pas,  ce  qui 
«M  indifpensable  pour  autoriser  son  aciion.  qu  il  ëinit 
propriétaire  d*aetioiia  à  répo^M  o&  ta  distribation 
d'intéréu  aurait  dd  avoir  Itêat 

•  Allpn<iu,eD  loulcas,  que  les  sociélés  anonymes 
C(»a>titueill  des  sociélés  commerciales  d'un  curactùre 
ImC  parltevltori  que  \t»  divers  actionnaires  de  la  so- 
ciété anonyme  tMl  biea  «Modds  do  l«  aociélé  ooo- 
nyme,  mais  HOU  de  dMq«e  aedoBimire  co  parltcn- 
lier  ; 

«  Attendu  qoe  c'est  k  la  société  seule  que  les  adml» 
lli»tral««fe  dmbls  par  elle  doivent  compte  de  leur 
■Midat  :  que  seule  elle  a  le  droit  de  leur  ea  deawo- 
dcr  compte  :  qoe  par  conséqaenl  loate  aetien  peur 
rabon  de  société  ne  peut  être  dirigée  pnr  un  anion- 
Mire  que  contre  la  société  en  la  personne  de  ses  ud- 
nlablralrant  al  non  contre  lee  administrateurs  per- 
aootMilcaiMt  ;  qa'il  Italie da  caa  prioaipes  que  loate 
eoniesiaiton  élevée  par  «M  awiéll  aaoayne  eoaire  on 
adroinistratenr,  actionnaire  ou  non,  ne  saurait  être 
considérée  que  comme  une  cootestation  personoelte  et 
non  comme  une  contestalioB  eaire  MKctét  (arrél  da 
Parb,  da  SI  janvier  1833)1 

«  Par  cea  molifs,  plaiM  aa  lrib«Bal  déalararM  de- 
mandeur non  recevakie  al  «ibaMbiveiMIll  Ml  fBOdé 
dans  son  aciion.  ■ 

Le  demandeur  a  pris  la  conclusion  suivante  : 

•  Attendu  que  le  dcoiaadrur  représente  lee  aeiionv 
de  ta  lodété  anonyme  de  Gerplmlto  éanaiéréee  dan> 

son  exploit  iniroauclif  iPinslancc,  qu'elles  sulîlsciit  h 
justifier  son  inlérèl  dans  ladite  suciclc  el  Je  sa  qualité 
dTassuriô  rn  vertu  de  laquelle  il  agit  ; 

•  Attendu  que  la  poeacaaIoD  deeea  octioiu  eet  aliri- 
boltve  des  droiU  et  qualilé  d*assoei^  que  eea  drolU  et 
qiinlilé  d'associé  sont  cinjés  inhérents  ù  la  personne 
(lu  demandeur  depuis  leur  émission,  cuiume  ctani  uii\ 
dralla  de  tous  ceux  qui  en  ont  été  snccciisivemcnl  les 
porienra  depoia  aclla  époqaet  qu'ainsi  sa  qualité 
d'oseoeié  tant  aMaellemaal  qa^Mt  aMaMOl  oà  tea  fbiis 
qui  ont  donné  lieu  ii  ta  eoiilaaiaiioa  o«l  prit  nabaaaea 
n'est  pas  contestable  ; 

«  AUenda  qu'il  résulte  de  Texploit  introduciif  d'in- 
alaMa^qoe  la  denandaur  agit  en  sa  qualilé  d'associé  ; 
que  lee  détoklevra  aoni  aiaifiiés  eomnie  admlnblm- 
leurs  et  commissaires  de  la  société  de  Corphiilic,  dont 
les  fonctions  sont  inliérenles  à  leur  qualité  d'a»»ucii» 
porleurt  d'un  certain  nombre  d'actions  ;  que  la  con- 
tartalioB  •  datte  lieu  aaire  aatociée  pour  raison  de  la 
aociélé; 

«  AtteniUi  qu'il  siifTlt  que  ces  faits  soient  constante, 
pour  que  le  litige  soit  exclusivement  de  la  compélence 
daaandire»  fareéa,  ans  ternes  de  l'art.  SI  du  Co.u- 
da  eeniaiaree,  et  p«iir  qoa  la  juge  conaulaire,  requis 
à  fin  de  nomination  d'arbitre,  doive  procéder  4  la  tw- 
malion  du  tribunal  arMlral,  sons  pouvoir  s'arrêter  à 
l'examen  des  moyens  cl  exceptions  pi-ojiosés  jinr  les 
parliez  sur  le  fond  du  litige,  sur  lequel  le  tribunal 
arbilral  doit  eeul  prononcer  i  ptaiie  au  Iribunal  dire 
pour  droit  qu'il  sera  procédé  davtll  Ica  arbilrea  dési 
i^tii''..  on  h  <l(^signerf  aa  aii|elda  lacatticaïailatt  tib- 
laiile  entre  parties.  • 

Le  iribnnal  da  ÎÊmy  «alaltié  ean^a  aaii,  le  7  mm 
1861  : 


AKOMYJUS. 

JccEVKNT.  —  ■  Attendu  que  le  demandeur  a  jusii- 
flé  de  la  qualité  d'actionnaire  de  la  société  ononyme 
de  Corpliulic  . 

■  Que  l'action  qu'il  intente  au*  défendeurs  égale- 
neot  aetionnairee  de  cette  eaciéli  tend  à  leur  faire 
réintégrer  i  la  caisse  sociale  une  somme  de  18,000  tr. 
qu'ils  auraient  indûment  toucbéeen  leur  qualité  d'ad- 
tiiînisir.-iir-iirs.  par  suite  dlHM  AUuaa  itlaifedlaiiott 
de  l'art.  Sti  des  statuts  ; 

«Atleoda  qn*ll  s'agit  bien  là  d'une  contestation 
entre  associés  pour  raison  de  la  aociélé,  el  qui  doit 
eonséquemmeni  être  jugée  par  des  arbitres,  aux  lermea 
do  i  nr  i  .'il  du  Code  de  commerce,  lequel  ne  distingue 
pas  entre  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  sociétés 
COmoierdales  ; 

«Attendu  que,  les  arbitres  remplafaat  paor  ces  bF> 
fiires  les  Iribunaux  ordinaires,  e'est  devant  eux  seule 
que  devront  être  soulevées  toutes  lc«  fins  de  non-recc- 
voir  opposées  b  la  demande,  et  qu'ainsi  l'appréciation 
«*«•  appaHient  pas  an  tribunal; 

a  Pkr  eas  motifs,  le  tribunal  dit  pattr  droit  faa  la 
aoBtealatIra  dont  il  s'agit  doit  dira  aa«iiba  A  d«t  ar- 
bitres,  ele 

Appel  iiyanl  l'Ii^  inicrjeli'  contre  cette  décisiOtty  la 
cour  de  Liège  l'a  conOrroéc  dans  ces  termes  : 

Aaair.  —  «  Atlcada  on'aux  termes  des  étalais,  laa 
adashilitralcara  ai  ceamMsatrea  da  la  aoeWlé  da  Car- 

phalie  doivent  être  propriétaires  d'an  ccrtoin  nombre 
d'actions,  el  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contes- 
tation entre  associés  el  pour  raison  de  la  société  ; 

•  Qu'il  importe  peu  que  ees  adminisiraleurs  et  eom- 
nisaalres  paissent  avoir,  en  ealia  qualité  al  la  aaa 

('•rlicnnl,  de?  droits  pins  ricndus  ù  réclamer  sur  les 
bénéfices  puisiqu  ils  u'cii  restent  pas  moins  oetion- 
naires  ; 

•  Que  les  actions  et  les  intérêts  qui  s'y  rattacbeat 
se  personoilent  aéeessalreaMal  avea  leurs  porteuva 

qui,  selon  tc^  circonstances,  sont  rccevables  el  fondés 
ù  réclamer  la  nomination  d'arbitres  pour  faire  juger 
leurs  diiïêrrnils  ; 

•  Qu'aussi  Tari.  SI  du  Code  de  eomnierce  considère 
conme  aesortéa  tous  eeot  qui  aat  des  parts  oa  aetlana 

dans  tinf  sorirlé,  cl  que  Ici  est,  il'nilletirs,  le  tilre  que 
leur  ilouncnl  los  iirl.  53  et  suivimls  du  Code  de  coni- 
■lerce  : 

•  Qu'à  tort  on  prétend  qne  ceila  disposilioo  a'asi 
pasapplieable  an  aaddMs  anonyaMi 

•  Orrrn  effet,  l'nrt.  51  fait  partie  de  la  section  ï, 
tili  e  111,  du  code  de  commerce,  intitulé  :  De»  iocirlé*  ; 
el  il  foruie,  quant  à  la  rompclence,  le  complément  des 
règles  fixées  dans  la  section  1'%  lesquelles  oojweracat 
égaleoNAt  laa  aadéUa  aMwynca  ; 

«  Que  si  le  législatetir  avait  voulu  Introduire  nne 
cxtcpi  ion,  il  s'en  serait  explique  en  ternies  formels; 
oQu  uii  surplus  li's  riinlirs  qui  ont  engagé  le  Icgii- 

Liieur  à  créer  des  arbitres  pour  les  autres  sociétés, 
peuvent  èire  invoquée  avae  aatani  da  raison  poar  laa 

sociétés  anonymes  ; 

•  Atletulu  qu'il  appartient  aux  arbitres,  compétents 
pour  le  fond,  de  connalira  da8  Hm  do  iMHi>rMavoir 
qui  ont  trait  au  litige  i 

>  Par  cea  aMNib  at  ce«x  dat  prailara  |agaa,  ta 
Cour,  nnî  M.  BecKCN9,  avocat  général,  dans  ses  eo^ 
clusions  conformes,  met  l'appellation  au  néant...  »  — 
Canr  d'appel  da  Uége.  —  Du  1*  février  1889. 
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ttnfm'nnt  meiiié  anonffm*  rr/wM  ét  tommtm^utr  à 
MM  Êtlitmntn  df  livret  H  doennunU  $o€lau9,  U  y 
m  «MtfMlalMll  Mire  atioeiéê  à  ruûoH  d*  ta  ioeiété,  et 
fo  émandt  de  eommuHietliom  m  fwM  éèi  tan»  4m 
fittU  fur  fmr  du  arbUrt», 

fiât  ia^int  ^ne  la  ittUté  $oi»m  KqmUatiom. 

(BB  ■IHU — C.  LÉOa  UÂMê,  UQOIDATCOII  OB  LA  fOCliTÉ 

AKomag  us  mkVn rWMMU»  M  MUUW  «R UOItM- 

Tion.) 

Apr^  la  dissolalion  de  la  Sociéré  des  iMUts  four- 
neaux de  Dolhoin,  Dp  Itansez,  porteur  d*an  eertain 
nomlirv  d'aclions  df  société,  forma  oppo!<iliua 

Uni  à  celle  dissoluliun  qu  ù  la  ces&ion  prccêdcaimi'al 
Ikilt,  par  la  sociélé,  He  la  mine  d'Oneox.  PuU,  il  fil 
•MifHcr  Léon  Hagis,  liquidateur,  i  comparaître  devant 
It  tribunal  eivil  de  Vervier*,  aux  fins  ilVntondre  dire 
<|ue  le  dem:inil«iir  •  a  le  droit  de  yrciulrv  rumoiuni- 
a  cation  tics  archivât  de  la  lociélé  pour  y  puiser  les 

•  raiwigaciBents  nlilct  et  néectMirw  i  la  conserva- 

•  tloa  de  se*  droite  tu  f/imtnl,  fut  pour  l'opposition 
«  fbmée  à  eertaina  aefet  de  la  meléti'  que  f>our  tous 
«  entres  :  en  coD<iéquenae  vulr  ilir  c  <|iit.'  !<.">  livres, 

•  plans,  registres  et  papier»  de  ladite  surieic  •>l-  rnp- 
«  portant  à  radniioietntioa  deeello^,eeroiii  d<'po>cs 

■  eoil  eo  rétade  d'un  notelre,«oit  an  greffe  du  tribu - 

■  aat  civil  de  Vervier*.  pour  y  être  A  la  disposition 
«  det  intéressé  et  $|>ri' il  U- m  I- ni  >lu  tIemoiHleur.» 

On  •OOliot  eontre  ruetion  que  le  tribunal  ëiait  in- 
tompUÊÊÊt  «1  qiM  la  diflkalté  devait  «ire  soumise  4 
dea  erbitrei  en  varia  de  la  diepoeiiiaa  de  l'art.  81  da 
Code  de  eommeree. 

JoecaniT.  —  ■  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  51 
ém  Coda  de  commerce  toute  contettation  entre  aaeo- 
clés  et  poar  nieoo  de  la  aoeiélé  cet  jagéa  par  des 

arbitre*  ; 

•  Allcndii  qiip  Tiiifion  du  dmamlfiir  lioit  né^es- 
eeircment  umcncr  une  dÏKuaaion  sur  les  droits  des 
aeiaelét  et  l'esamen  dee  stipnlelions  soeialea  « 

■  Attendu  que  la  société,  quand  elle  est  déclarée 
dissoale,  continue  il  exister  pour  les  associés,  tant 
^a'ellc  n'u  pas  été  liquidée  ; 

■  Que,  jusqu'à  la  liquitlalion,  les  associés  se  trou- 
vent  dans  le  même  état  oA  Ils  étalent  avant  la  dlenrfa» 
lian,  laquelle  a  icalement  pour  effet  de  faire  resser 
le*  rapports  de  le  société  comme  telle  avec  les  tiers; 

■  Que,  pjriuiii,  le  défendeur  est  recevable  et  ftadé 
à  demander  le  renvoi  devant  des  arbitres; 

•  Par  em  aïolifll,  ta  Tribunal,  ealewio  M.  Deiroi, 
oobalitnt  du  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme, 
se  déclare  incompétent  et  condamne  le  demandeur  aux 
•i<  p*  >>!i...a— .(TffUMMal  dvll  daVarvisrs,  da  Id  ftvriar 

Omutatiow  — CejuieBMat  nous  partit  li  l'abri  de 
toirte  critique,  quant  à  sa  décision.  Mais  nous  ne  pou- 
vons nmis  c'ni[»^cher  de  relever  r'o  (ju'on  y  lit  sur  le 
caractire  d  une  société  en  liquidation.  Il  n'est  pas 
exact  do  <iii%  que  la  dissolution  i  a  seulement  pour 
«  elfet  de  faire  cesser  les  rapports  de  la  société  comme 
«  Iclte  avec  les  tiers.  •  Non  f  une  société  en  liquidation 
contintir  'a  siitisislcr  ri  l'.'^Mrd  iIhs  tiers  de  même  qu'à 
l'égard  des  a&sociés.  bile  peut  coutinuer  it  avoir  des 
rapports,  oratraeter,  procéder  en  justice,  etc.,  avec 
lesnnscMiloieiVM  les  autres.  Seulement,  à  l'égard 
des  lien  ONUsh  rifard  des  associés,  elle  subsiste 
déumials,  mo  pour  véaKier  l*ot(fet  en  vu  duquel 


elle  avait  été  oriipnaircmcnt  établie,  mais  k  l'unique 
fin  de  terminer,  de  liquider  les  opérations  faites  dans 
ce  but,  avant  que  sa  diuolulioa  ait  été  prononcée. 
Voyez,  sur  (  <^  point,  l'/wfwrfiiirtsii à  la  CMutiam «w»» 
pttM,ii~  Idl  etsuiv. 


Btf  imditiiMi,  fobl^atiou  ffiae  ftar  Ut  fandateurt 
#MM«  Êotiîlé  anoNyast  dir  fournir  Ut  apparu  franct, 

quitus  cl  lihrei  de  loulrt  rh/irgm  tl  hypathrqucs ,  ri 
d'aequHUr  immédiaiemenl,  a  Uurt  frait^  toutes  U* 
eka^a  eaiHaalet  m  jattr  d»  te  CMUfs'MMm  tk  h 
Mcietf. 

Du  maudmt  doumé  par  Ut  fimdaUun  d^um  taetitiimo- 

nyme  à  crtlc  même  tociété  de  compl  lir  rt  pnrnrhrvt  r 
en  Uur  lieu  et  place  Ut  apporit  tl  de  les  lihrrer  dtt 
tkargei  dont  Usditt  apport*  riaient  grecéi^  il  rétuUe 
pomrki  tmuutantt  une  ubligatiou  soUdairt  vif-é-ma 
dêlm  aoeiété  uuonymt.  (Art.  lOOi  da  code  elvll.) 

(lB  tloClDâTECR  OB  Ik  CCSSIOa  BB  BltBS  OBisatiBiia- 
BBUHO-c.  LE  r  i'RiTClR  DBU  f AlUIVB  M  Lâ  SOaÉVd 

i!IO!lY«C  DE  QOtcniti.) 

Le  t7  mai  I8i6,  Ilennckinne-Briani ,  llcnvaux, 
Daugnraux  et  tlinck  se  réunirent  en  aociété  pour  l'ex- 
ploitation des  usines  de  Gougnies  avec  leurs  dépan» 
dances  et  pour  leur  mise  en  kociété  anonyme. 

I.C  li  dtccriiliri'  IHt6,  le  sieur  <:tii  \ .ilii-r  se  jdiKiiit 
à  eux.  A  cinq,  ils  fondèrent  la  sociéic  anonyme  de 
Gottgnies,  par  acte  du  S  mars  1847,  approuvé  |tar  ar- 
réld  royal  du  IS  mars  suivant.  Ils  firent  apport  à  la 
•oeiété  des  naines  et  de  leurs  dépendnnees,  décrites 
dans  un  invi'nlairi*,  dcclnranl  leurs  ii|i|i<iri-  quilles  cl 
libres  de  toutes  charge*  et  hypothèques,  et  «'engageant 
a  les  dégrever  k  leurs  frais.  Pour  prix  de  cea  apporte, 
ils  reçurent  1,800  actions  de  l,tM)0  fr.  ehaetine,  à 
partager  entre  eux  par  cinquième  ;  le  qoart  de  ces 
aciionf  drvnicnt  élrr  <l(^|in'.écs  chex  le  notaire  ioslrv- 
mentant,  comme  garantie  dex  apports. 

Ce  dépôt  ne  fut  jamais  effectué. 

A  l'origine,  Henvaux  était  le  directeur-gérant  de  la 
«oeiété  de  Gonpnles.  Le  conseil  d'administration  était 
coropo>L'  (le  >IM.  Hcniukiiinc  Bi'iurii,  D.iiigiienux  et 
Chevalier.  Ilennekinne  eo  fut  le  président  jasqu'ae 
15  novembre  1848. 

Certainea  parties  importantes  des  apports  raan« 
quaicnt.  Elles  fnreni  complétée*  par  le  société  de 
(iougnies.  Les  roruKitr'iirs,  qui  dcvuirnt  ilescuir  les 
adminislrateurs  de  cette  socicié,  ouvrirent,  le  1"  mars 
1847,  un  compte  courant  k  MM.  Dangacam,  Iliack 
et  romp.  daos  lea  livras  da  la  sadélé  aMagnaa  da 
Gougnies. 

Le  6  mars,  on  compte  courant  fut  ouvert  chas 
M.  Ilennektooe- Briard  à  la  société  de  Gougnies. 

Ba  aeiobra  1847,  BaooekiwM  sn^pcadU  ses  paye^ 
méats. 

L»n  novembre  1847,  il  obtint  nn  sursis  provisoire. 
La  socicié  de  Gongnies  dut  aussi  SU!![>niilr('  SC8  paya» 
mcnts;  en  murs  1848,  elle  obtint  un  »ur»i8. 

Le  17  juillet  1851,  Hennekinne-Brianl  fut  admis 
k  la  cession  de  biens,  et  le  sieur  Capouillet  fut  nommé 
liquidateur  h  celle  cession.  Le  18  mai  1853,  la  société 
ononynic  de  (lou^rnics  fui  éj^nlc incnl  déchirée  en  faillila, 
et  la  faillite  fut  reportée  au  moi.*  de  février  185S. 

Qaant  aas  cofeadaleare  d'Ilennekinne,  toas  soal 
tombés  dans  nn  état  de  complète  in.4olvabi!ité. 

Le  compte  que  la  société  de  Gougnies  avait  ouvert 
à  Mil*  DaafBcàai,  Hiadt  el  cob|i.,  soMail,  au  SI  dé- 
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mmSm  i8«8,«iftivenr  Je  «Mie  eodélé  par  IM,8«e  fr. 
M  cent. 

Lt  t«r  février  f Mf,  te  eoetélé  de  Gengnies,  dont 
Tedailoislnilion  avait  rt6  cli.ingcr.  Imn^Ti^ra  aa  débit 
do  compte  d'HennrkinDe,  le  ioldu  du  eontpte  qui, 
eo«c  redminisiratioa  d'HcaneLioni*  et  coOMNie*  avait 
dléovteri  àHM.  Dattgecank,  Hioek  ci  coam.;  die 
eompril  deu  1«  lold*  ene  MMiBie  ds  tt  ,650  rr.  pour 
iatéréls,  ce  qui  porta  ce  solde  débiteur  i  i86,5t8  fr. 

Le  compte  rourunt  ouvert  chez  llciinekiiinc  h  la  so- 
cirti-  de  rjougiiirj  se  !>oldait,  selon  Hciinekiiiiie,  nu 
it  décembre  18i7,  date  de  loo  eoraif,  par  S3,90k  fr. 
en  ea  favrar.  Au  SI  dfembre  IM8,  il  aoldall  en  h- 
veur  irilriinrkinne  pnr  i.'iO.'iOO  fr 

Le  16  janvier  1849,  alors  que  lu  société  de  Gougnies 
Cl  lleunekinne  avoiciil  obtCBtt,  Tua  et  reoire,  un 
aiir«a«  HcanekioM  et  aea  coniiiimiru  awigoteent 
celle  eodélé  devenl  le  Irtbanal  de  Charleroi  aux  fine  ; 
i"  de  Tuire  déclarer  nulle  la  nomination  des)  adminis- 
trateurs, faite  ù  la  séance  du  15  novembre  1848  : 
S«  d'cMre  admii  aa  pacrif  de  te  eoeiélé  de  Gougniea 
pour  I  S0.500  fr.,  80BM  iDaroie  par  loi  à  la  eoeiélé, 
en  compte  eooreni,  et  eprèe  eon  eorsli. 

Le  premier  ebef  de  la  dcmiinde  fut  rejeté  par  jupc- 
meni  du  34  novembre  <84*J.  Il  ne  sVn  a^il  plus  aux 
débats.  Quant  an  deuxième  ctief,  la  sociélr  de  Goagnies 
aootini  qo'eile  n'éleil  pae  débUrice  d'Ikonckioae  ; 
qalea  coniple  eonrant.  dont  le  rellqoat  éfeft  deanodé 
fuir  lui  en  payrmcnl,  devait  figurer  au  débit  d'IIrn- 
nekinnc  In  somme  de  1G4,8G8  fr.  iQ  cent,  dëpcnaés, 
tant  pour  paraeliever  les  apports  que  dun*  l'intérêt  des 
laadaicors  i  ^  de  plue,  Henuelûane  défait  être  coa- 
damié  dépeerr,  eonltormémeat  em  eleiale,  leqnrt 
dri  actions  deslinéeR  &  garantir  le»  apporl«. 

La  Iribonal  de  Charleroi  statua  sur  ce  demièmc 
elief  par  jugement  du  iO  avril  f899«  el  dit  pour 
droit  que  les  sonmes  dépensées  per  la  société  de 
Gougnies  pour  paroHiever  les  apporta  soelevx  doivml, 
d^ins  \v  compte  d'nrnnckinnc-Briiii-il,  ^tre  portée*  à 
son  di'bil,  sauf  recours  eonire  ses  coobligcs;  il  or- 
donna à  la  société  de  Uuugnies  de  dresser  un  étal  dé- 
taillé de  ces  dépensée,  de  le  sifoificr  à  Ileondinoe, 
i|til  acre  len«  d'en  admeilre  on  d'en  eon1redh«  les  dllé- 
rcnls  postes.  Il  ordonna  égnicmcnl  k  llctinokinne  de 
déposer  le  quart  des  actions  qui,  aux  termea  des 
siaints.  doivent  servir  do  proolie  OU  apporta.  Il  ré- 
serva les  dépens. 

Le  94  Jnhi  tSM,  Ifenneltione  et  aea  «ommtaNiroo 
inlerjcièri'itt  oppcl  de  cette  décision.  Le  aoeléld  de 
Gougnies  interjeta  a(ipcl  incident. 

Après  le  déeés  d'Hcimckinne,  le  liq«Uaiear  do  la 
cession  des  bleue  reprit  rinstance. 

L'appelant  eonelot  devant  lacoor  i  ce  qu'il  fil  dll 
pour  drnii  i[iie  l:i  société  de  Gougnies  ne  peut  porter 
uu  débit  (iu  loinplc  d'Iiennekinne  \cn  prélentionsqu'elle 
a  en  peut  uvalr  ù  faire  valoir  à  cburgc  de  MM.  Ouu- 
gneaui,  Hiack  et  eomp.,  prélcutions  qu'elle  ne  peut, 
pnr  eeneéqoeot,  coaipeneer  avee  le  eoMe  de  ce  comple; 
à  ee  que,  p  u-  suite,  frtt  admise  nii  profit  de  lu  fail- 
lite, |u  hi  rn-aiicc  de  la  liquidation  ilcnnckinue  jwur 
196.561  fr.  96  cent.,  2>  IO,5â5  fr.  33  cent,  import 
d'un  effet  souscrit  per  la  société  de,  Gougnies  1  Té- 
ehéaneu  da  tO  fSwîer  1819  «t  payé  par  Henadiione  i 

\e»  intérêts  de  Cette  flOBBe  Juaqo'aa  18  ani,  jesr 

de  la  fnillile. 

L'intimé  conclut  k  ce  qu'il  plût  k  le  roar,  slalaant 
sur  l'appel  priocipol  et  incidcnl,  dire  pour  droit  qne 
la  prétendue  eréanee  réclanée  par  Tappclool,  cl  dent 
Ici  iaiéréla  ottt  élé,  daas  teiw  le*  cm,  arrétéi  pur  la 


faillite  de  la  société  de  Gougnies,  n'existe  plus  ;  qac 
les  fonds  remis  par  Bcourkimic  ont  dd  être  appliqodo 
uux  payements  cActués  per  la  société  de  Goofoirsem 

l'acquit  d'IIcnnrkiniic,  et  »on  runipic  ainsi  déliiié  de  la 
somme  de  104,868  fr.  ;  que,  d'ailleurs,  ciilc  créance 
•erait  éleioio  juir  compenealion. 

Aaatr.  —  •  Atlcndo  qu'il  est  eonsteni  en  fait  qu'a- 
vant Iii  forni  iiion  de  lu  M  c  irir  anonyme  de  Gougnies, 
iujiori.-cc  |i;ir  arrélé  royal  du  12  n>in>  1847,  il  existait 
entre  les  sieurs  ilennekinne-BriarJ,  A  l)ju|:ncaux, 
L.  Hinck  et  M.  D.  Hcnvaux.dctmiA  ie  26  mai  I846«  une 
sodélé  on  eieoeleiion  pour  exploilcr  lec  mlnea  d* 
Gougnies,  dont  le  sieur  M.  I).  llcnvOU  était  BOMMé 
el  rccouBO  dirrcleur-gérnni; 

•  Allendo  que  l'objet  de  celte  «ociélé  on  association 
était  eomaMTcial  ei  que  le  fait  de  rcaploitetiondce  mù^ 
nereifl  et  de  le  fabricalioa  de  le  fonlc  et  do  fer,  opéré 
par  les  soins  des  coasaoeiés  prëmenlionnés,  ne  peut 
laiiiscr  de  doute  sur  la  nature  commerciale  de  l'enlre- 
prisC)  reeoBunc  du  reste  |»ar  llcnnekinnc-Driard  lui- 
même  deos  l'action  qu'il  a  inlenlée  A  ses  caesaeeiéo 
devant  le  tribunal  d«  eowmeree  de  Cbericrol.  et  ta  d«« 
manile  d'être  rcnvo\i  tlovimt  nrbîlrcs  pour  déballN  ioO 
diCTicultcs  coHccrnunl  Ivt  nvuiici--.  fiiitc^  par  Inf  ; 

•  Attendu  que  le  sieur  llcnncLiuDc-Briard  uvuil  cou- 
Imeté  vis-A^ris  de  celle  sociélé  ou  aseociation  renga- 
gement de  fournir  les  avaneee  néoessairvs,  tant  poar 
faire  face  aux  prix  d'acquisition  des  usine»  et  de  leurs 
dépendunces  que  pour  leur  mise  en  étal  et  activité,  en 
se  subrogeant  dans  leo  OOMnUS  aw  droite  01  plivi- 
légeedes  vendeurs  i 

•  Allcndn  que,  lors  de  la  femmlb»  do  le  eodéK 
anouyn)c  <lc  Gongnirs,  ffrnnekinne-Briard  el  t^es  eofon- 
ilaicurs  uni,  par  l'an.  7  des  statuts,  fuit  la  déclara- 
tion que  tous  les  ap|>ort8  étaient  francs,  quittes  d 
libres  de  loules  cbartes  cl  bjrpolbéqucs  et  pris  renga- 
gement pour  cellcc  existant  encore  on  Jour  do  la 
roii(titiiii(in  delà  société.  t]c  ]ch  acquiller  immétliale- 
mrni  ù  leurs  frais,  à  t'exceplion  d'une  rente  de 
fr.  200  43  dont  ils  déclarent  «oroor  loè  deniers  capi- 
taux dans  ie  caisse  sociale  i 

•  Aiienda  que  la  prostation  de  eee  npports  dens  lee 
conditions  prérappclécs  roni>tilnail  pour  les  fonHj- 
leurs  une  obligation  inilivi>iblc,  les  apports  élaul  ious, 
dans  leur  ensemble,  indis|iensables  nu  but  que  les 
fondalcurs  se  proposaient  et  non  sosceptibice  d'ono 
exéoniioo  parlidle,  puisque  la  eaaalitolloB  dddnilivn 
de  la  société  dépendait  de  rnaaompllaïamert  do  ocUo 

ubligaliun  tout  entière: 

•  Altcmlu  que  llcnnekinnc-Brianl  el  ses  coiléfen- 
licurs  n'ont  pas  par  eoi-méoMs  et  A  leurs  frais  rempli 
l'obligation  prérappeléci  qu'Ile  Toot  iell  exécuter  par 
la  socièlf'  iinonyme  de  Gougnie';  dont  iU  consiitu-iienl 
l'udmini^lralion ,  Hcnnekinnc-llrii»rd  comme  prési- 
dent ,  Dau^neaux  comme  a>lmini>traleur ,  llcnvau» 
comme  directeur  Kérant,  el  Hinck  comme  commissaire  < 

•  Attendu  que  le  nwntlet  donné  par  Beonekinoe- 
Briard  et  i>^c<i  rons<ioriés  du  27  mai  1846  à  la  société 
linonynie  de  Gougnicji,  dans  laquelle  rien  ne  pouvait 
mefuire  sans  eux  et  A  leur  iii.su,  ré-ulle  |iour  cette  so- 
ciété, du  compte  courant  ouvert  A  ladite  soeiété  pnr 
Renneklnne^liriard  et  ses  eenssociés  débiienra  deo 
apports  à  r.iirc,  combiné  avec  In  corrcspomlinrc  île 
ceux-ci  cl  ralilié  par  leur  iulcr^cnliuo  per.-voniicllc  aux 
inscriptions  de  ce  compte,  destiné  principnlcnieiil  A 
eonelaler  les  avances  k  faire  par  la  aociclë  de  tionijniea» 
pour  compléler  el  déjpwvcr  le*  epporls  ittcomplet4 
faits  par  les  fewiaicnra  de  la  société  ; 
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a  Adciiilu  que  lo  mandat  doD(  k'agil  ayant  été  (lunnc 
par  UroiickiaiM-Brtanl  ti  m*  CMaMwidi  d«i»  l'enirt- 
prlM  «MMMMiale  prénppclé*  0I  «•  poor  rMétalU» 
d'une  obligation  indivii^ilile ,  contrariée  pour  une 
nfliiire  commune,  il  s'cntuil  que  rliuruii  des  mandatils 
e»!  Iriiu  solidiiiremrnl  euvcr»  la  sociélr  <!■'  doii^iiifÂ, 
son  iDiiadaUirt,  de  loua  lc«  effets  du  mandat,  cuiifur- 
aiéMal  ft  fmtt,  lOM  é»  Gsde  civil,  cl  |wr  conséquent 
de  louiea  le*  «vaMCS  Mtat  pw  dit  «■  «siciiUaB  à»  ce 

mandai  ; 

-  Une  CCS  avancrs  doivent  conipiTmlre  uon-setilc- 
meat  loul  ce  qui  a  été  payé  par  la  société  de  Gougnies 
poar  eaw|il<l€r  cl  Jégrevcr  Im  apporte,  mais  loules 
les  sommes  payées  par  elle  k  la  décharge  d'HcB* 
nekinne-Briiird  ou  de  tcii  cofundaleora  et  rnpioyéee 
daus  l  in  ti  r  ol  de  leur  aHaii  c  rommune  depuis  le 
3  mars  ib47  ju«qu  au  31  décembre  Ië48,  époque  dé- 
Imninée  par  Pappclul  Iat>B«m  daac  MM  oploil 
toiroduclif  d'iustanrr  ; 

•  Attendu  que  l'action  introduclive  d'inslanee  ayant 
[K>ur  olijrl  rndiDi»sioii  d'IlciiiK  kinitc-Briard  au  passif 
de  ta  faillite  de  la  société  de  Uouaair*  po«r  la  «onmc 
d«  fr.  150,500.  au  SI  déceabrc  TSISt  avec  Im  ialé- 
rèis  depuis  le  |c  janvier,  fooraii  ctt  «oaipic  ccanni 
avant  et  depuis  le  surfis  de  ce  dernier,  le  eoraienr  à 
la  faillite  de  ci  Id-  société  c»l  en  droit  de  fiiitc  porter 
au  débit  de  ce  couple,  pour  Ica  compeii»e(  u>cc  les 
aoauMt  porMcc  u  erédil,  Icolci  Iw  aonmies  dont 
lIronekinue-Briard  est  devenu  débiteur  solidaire  en 
qualité  de  mandant  pour  l'alTaire  commuae  prémca- 
lionnée,  >uituik' auni  l.i  et  l'esIgiNlilé M fWar 
veol  être  séricusemcut  coutolecii  ; 

«  AllMidii  qu'Hennekinne-Brianl  a  si  bien  compris 
lui-même  qu'il  était  débiteur  solidaire  de  loulea  les 
uvancM  faites  par  hi  société  d«  (iougnies  en  vertu  do 
mandat  que  celle  Mx  it  ic  :n  jIi  reru,  que  duns  su  noni- 
brcOM  oorrctpoodance  avec  le  dtrecleur-gcninl  de 
caMCCedélé»  il  a'Ml  toujours  considéré  comme  débiteur 
personnel  et  direct  vla-à-via  d'elle  de»  oblif^tionc  de 
baugneanx,  Hinck  et  C*;  que  la  preuve  de  ce  Mt 
résulte  «■iicurc  «le  Ofllr  ciiiini»! jiicc  (|ue  pour  les 
86,000  francs  rentes  dus  k  Cbàleliueau  xur  le  prix  de 
ratine  dcGoagnies,  IlenneàinBe'Briard  lui  a  fait  livrer 
|Nir  la  société  de  Gougnies  pour  96,000  rt-uncs  de  mi- 
nerais et  fait  porter  au  débit  de  soa  compte  penoaaol 
k  prta  de  vente  dc  «M  BtiMnis  Jiwqii'i  idbwitmw 
4a  •1.370,391 

•  Qaa  vaiacoMat  «a  objeclc  qu'une  novalioa  a*«t 
opérée  par  le  fait  qnc  la  société  de  Gougnies  a  aeeeplé 
comme  débitrice  ù  la  place  des  fondateurs,  la  eociété 
Daugoeunx,  lini  l  <  t  C,  éiM  Moral  4|lli  aafait dli 
•obalitaé  A  ces  fondateurs  ; 

•  Qa*aa  cIM,  aatrc  qnc  la  aontlicB  M  ca  prdMMN 
pas,  la  jtubsittution  de  lYtre  moral  dont  argomentent 
les  ap|>elanl^  ne  pouviiil  u>uir  lieu,  pui^juc  cet  être 
murul  n\'.\i-<lail  ji:i5,  -uil  i|u"<>ii  (•oii>iil«  ie  tide  soiiété 
OU  aaaociation  commerciaic  comme  association  en  par- 
tidiialica.  anil  qn'aa  la  eonaidirc  eaauM  aacMM  «■ 
nom  collectif  : 

■  Que,  dans  le  premier  cJia,  il  ne  peut  exister  d'être 
moral  indi pi  rulamment  des  individus  qui  composent 
rcasoeiation  ca  participation,  cl  dans  le  aecood  cas,  ta 
caaiélé  acrall  radletleaMal  nalla  canNM  fiiu  en  ddMfs 
des  prescripllQaa  iéf«Mll«  da  la  l«l,  «naalMIas  à  aaa 
csislencci 

•  Altcndd  (]ii  rn  prcsenre  ili  -.  ion»idéry lions  qui 
précédrnt,  la  cireoiisluiice  qu'lIrniK-kiuue- Uriard  a 
obicna  nu  anniii  provlcoirc  *  la  date  du  SS  noveadire 
iRI7»  cl  qae  depai»  celle  êpoqiw  il  a  faii  plutfkim 


renii?e!>  de  fonds  ù  la  suciclé  de  Goul'iiI)-^  nr  i  ii 
rien  moditier  les  coiuéqaencea  qui  résutlcat  pour  l'une 
ou  pour  l'antre  partie  dca  prladpccqri  doivent  acrvir 
de  base  6  rétablissement  do  compte  courant; 

•  (ju'cti  eiïcl,  auy  tcinu>  de  rariOI  de  sursis  pro- 
MM>iri'  obtenu  par  Ih  iiruLiiHii'-i:i  i.u  il.  I  .ulnilnislra'- 
lioo  de  SCS  biens  et  revenus  lui  appartenait  conjoinlc- 
menl  avee  ses  eréaneiert  commiMairec,  el,  c'il  cet 
établi  qu'il  a  fait  des  remise!*  de  fonds  l\  la  société  de 
Gougnies,  il  réi^iilte  de»  éleaieiii»  du  procéiï  que  ces 
rcniiNe<i  ne  con^lituiiienl  p;is  des  pu)  t-nieiil*»  dans  le 
bat  d'éteindre  telle  ou  telle  dette  déterminée,  nuia 
élaical  faites  nnigncmcnt  en  aonpie  canjotnlcmcal 
avec  les  commissaires  b  son  sursii^,  el  ce,  dans  le  but 
évident  de  souti-nir  le  crédit  do  la  société  de  Gougnies, 
dont  Ik-nnekinne-Uriurd  était  un  des  plus  (;r:inii-  iir- 
liunnaircs,  el  qu'il  avait  par  conséquent,  ainsi  que  le» 
rommifcairec  à  icn  annic,  Inidrél  à  nMimciilr  en 
activité,  dans  Tei^poir  de  sauver  l'iivoir  COinnttn  dcc 
eréancicrs  engagé  dans  celle  société  t 

>'  Que  cela  est  »i  irui  (prilennekinne-Rriard  lui- 
même  et  le  liquidateur  à  sa  ccésion  de  bieoa  le  rcron- 
naicMieai  aiaai  ca  prdMnttM  la  compie  dant  Ile 
réclamaieni  le  aoJdc  |Hur  lc«r  aqdoit  tailiodaeUf 

d'instance  ; 

•  l*ur  ce»  motif»,  lu  (,'uijr,  l".i\i>  coiifuriiiL'  de 
M.  l'avocat  général  iiynderick,  met  l'appel  principal 
an  ndnnt,  al,  eialnnnl  anr  l'kppd  IneMcni,  met  le 

jugemenl  dont  est  appel  à  néant  rn  l:inl  qu'il  n'a  pas 
ordonné  d'udmelirc  au  compte  murunt  toutes  les 
sommes  pa}('i'-<  p:ir  lu  Mjcièlo  de  Gougnies  en  qualité 
I  de  mandataire  d  Hennckinnc-Ikiard  et  de  m  eodcfea- 
denni  éaNndanl  qaaat  à  ca,  dit  ponr  dreit  qnetes 
sommes  payées  par  la  société  intimée,  pour  parachever 
les  apports  détaillés  en  l'art.  7  desslatul»  sociaux,  en 
date  du  3  niiii>  iH47,  ninsi  que  loute>  k--^  t.<iiiiuii» 
payées  par  elle  A  la  décharj^  d'Heanekiune-Briard  cl 
de  ses  coAmdalann  et  emptoyéee  donc  l'intérêt  de  Icnr 
affaire  commune,  depuis  le  3  mars  I8i7  jusqu'au 
31  décembre  1848,  doivent,  dun<>  le  compie  dont  il  est 
question,  être  |ioi  u  es  nu  débit  de  la  partie  appelante, 
sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  sec  caobligée  ;  or- 
donna è  la  partie  intiaéc  de  dresser  Tilal  dAaillé  de 
ces  payements,  de  le  signifier  à  la  pnriie  iid verse  qui 
sera  tenue  d'en  admettre  ou  d'en  coiilrediie  respecll- 
vement  les  dilTérenls  articles,  pour,  ces  devoirs  fiiil^, 
être  statué  comme  il  appartiendra,  etc...  •  —  Cour 
d'appel  da  ■rauUea. Il«  1 1  JglHal  I8C1. 


Lorsque  les  italult  d'une  socirfé  attomjmr  porU  nt  ijut- 
U  dirteteur-yt  ranl  »  a  la  dirrrtivii  (te»  ojjcraiions 
«  indiulri<  lies  cl  cummerriiiliy  est  vlinrgé  de  la  tur~ 
■  itetUance  de  (uulc  l'exfjloxtuluin  et  dr  tout  les  Ira- 

*  vaux,  ainMÎ  uue  de*  veniri  cl  des  (uliul<  autoritt$ 

•  par  U  ronirti  d'adminitlmlion,  ■  la  iocirté  eil  liée 
P'ir  le»  achat»  que  le  dirrelenr-qèranl  fait  tan* 
l'autoritmlion  duaii  eewcil,  si  Us  oojeit  achetés  aoM 
imdispeimbht  mmÊ  epdwlieni  «oetaJc*. 

£a  suppoMml  ftse  Je  direefciir»néi««4  m'oUpas  U  pe«- 
aeîir  d'Miftr  mtmri  la  wctflf,  ccUc-ct  «MnAnanainc 
fniae  des  (Migatiotu  ceniiMCf wt.  et  le  eonsejf  d*adÉi^ 
nisiralion  a  ratifie  les  tvmmaudes  faites  par  Uéirte- 
leur- yi  rani  ; 

El  cctir  ratifiriilion  rétuUe  viffisnmmeni de  Vaerep^alion 

cl  du  jni'i' inriit  linur  puftt'-  tir  ta  i  oDiintiutlr  f,nr  Us 

afient»  de  l»  sucuie,  au  vu  el  uu  su  du  conseil  d  adtni- 

niatMlfcis. 

\'  i.s«A.iE  —  r.  socii'té  de  rilJit  i  l.' 
Par  lettre  du  S8  janvier  ti^lii,  i.  Scfailbert,  dircf- 
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lear-gëraol  de  la  tiociélé  ouonymc  de  Faiiiuéc,  com- 
nuda  «a  lieur  E*iimim  ceiii  ciiWM  de  wiiggoiu  eu 
tAle,  peur  le  ckarboonge  eoBfléA  ndireelioa. 

Par  lettre  du  23  m!ir«i  1858,  i!  lui  commanda 
400  équcrrcs  ilcbtiiit-c-i  ù  U  confi'Ction  de  cca  wug- 
gOUi. 

Vers  U  Oo  d'août  189^,  le4imlear-§énalSebiiberi 
ffiiaigiM  uê  fanelioM. 

Po5lrrietiiTment  d  son  départ  et  en  exécution  de 
celle  commande,  i6  caisscà  Je  waggons  furent  livrées 
i  lu  sociélé. 

Ce*  fouraiiurea  furenl  accepUet  d'après  les  ordres 
4«  «Uraeleor-géranl  «if  ùtttrim  «I  par  le  magasinier 

qui  remit  î»  l'-rimnc  r|iintrc  rrruf  détachés  d'un  regis- 
tre il  suuilics  du  U  bocait-.  Le  diri'ctvur-Krraol  inlé- 
rimairc  in*crivil  ers  fuurnilurcs  :i  l<-iir^  tlulcs  rcitpcc- 
lives  des  octobre,  19  octobre,  24  nuveoibre  et 
IS  déeenbre  1898,  tu  Utt»  dee  rfeeptioof  de  h 
•ociélé. 

1,500  francs  furenl  payes  u  hMnauc  par  le  caissier 
de  lu  sociulé  il  complc  de  ces  fournilurcs. 

Le  9  décembre  1858,  le  aieur  tiillioo  fut  uommé 
dircdeMP-géranl  de  la  aoeMlé. 

}.c  17  du  mL*mc  mois,  Ksmiine  fil  un  nouvel  envoi  Je 
y  caisac!!  et  lit-  iO  Oqticms.  Le  sieur  Gillion  les  rofu^a. 
Déjà,  par  une  Iclire  du  13  ilécembrc,  il  avait  informé 
Esmaoe  que  la  société  se  refnsait  4  approuver  la  com- 
onade  da  18  Janvier  1898.  Esmaee  Tint  k  déeédcr,  et 
»n  veuve,  fiuil  en  son  nom  que  comme  mère  et  tutrice 
de  tivs  ciirauli  mineurs,  (il  assigner  la  sociélc  devont 
le  Iribuual  de  Cliarleroi  pour  s'y  voir  el  enlemlrc  con- 
damner :  1»  à  payer  S,Ï69  franc*  restant  dus  sur  le 
prii  dw  46  eeicaee  livrêee;  1*  ft  prendre,  daMlct 
(8  heures  (le  la  significtilion  du  Jugement,  livraison 
dcsacuissct,  refu*ecs  le  17  décembre  1858  ;  3»  sans  pré- 
judice pour  les  demandeurs  lU:  fournir  les  45  caisses 
restant  pour  compléter  la  commande,  et  k  défaut  de 
prendre  liv miroo  dans  la  d^i  él>d8NM,  ponr  e'cM- 
lendre  coodaouMr  A  pajer  i»8M  froasa  da  dammafea- 
iiiléréls. 

La  sociclé  appela  le  siear  Scbilbert,  son  oncicn 
diredeor-géraat,  en  garantie,  soalenaat  qu'il  n'avait 
pas  did  anloriié  I  Mre  eeUe  eomninde. 

Celui-ci  prétendit  qu'il  y  avait  été  nutori'ïrf  pnr  l'ad- 
niinislratcur  Schilbcri,  ton  oncle,  el  que  le  conseil 
d'administration  avati  niUlé  le  nMwhé  an  séanea du 
u  janvier  1858. 

La  société  ne  contesta  pas  le  nombre  de  caisses  et 
d'équcrrcs  livrées  par  E<mane,  mai>i  elle souliiil  qu'aux 
termes  des  art.  15  et  18  de»  «latuls,  le  direcleur- 
gi-r.iiit  ne  pouvait  faire  semblable  commande  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  i  qae  l'administrateur 
Schilbert  n'avait  pas  poavelr  d^ntariser  eet  achat:  que 
In  société  n'avait  pas  ratifié  ce  marché  ni  accepté  ces 
fonrnilurcs  ;  que  le  directeur-gérant  ad  intérim,  le  ma  • 
ga^inier  et  le  caissier  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'obli- 
ger la  société  I  qu'en  loua  cas  la  eonventien  devait 
Mra  résilMa  Amia  dTavelr  éli  exéenide  dans  la  ddial 
fixé. 

Elle  conclut  par  suite  à  la  non  recevabilité  de  l'ae- 
liuM  et  réclama  reconventionnellcrocnt  la  restitution 
des  1,500  francs  qu'fismane  avait  reçus  de  la  société. 

Par  Jagemenidtt  9  avril  1860,  le  tribnaal  de  Cbar- 
Icroi  décida  que  lu  soriélé  n'avait  pas  autorisé  l'achat 
et  ne  l'avail  par  ratifié,  déboula  eo  conséquence 
Esmane  de  sa  demande,  et  ordonna  la  restitution  des 
1,500  francs  payés  à  compte;  condamna  Esmane  aux 
frais  da  la  demande  principale,  el  la  soé^été  ans  dépcu5 
da  la  demanda  «n  garantie. 


La  veuve  Esmane  ap|>ela  de  ce  jugement. 
La  société  inlerjele  appel  incident,  en  tant  que  le 
trflwnal  levait  condamnée  aux  dépens  de  l'appel  en 

garantie. 

Devant  la  cour,  les  purties  reproiiuisîrcnt  leurs 
conclusions  de  première  instance,  saaf  qoa  rappelaBla 
pose  subsidiairemenl  en  fait  ; 

i*  Que  J.  Sebllberf,  an  vs  al  an  su  dn  canaett  d*ad- 
minislration,avnit  l'habitude  de  commander  les  objets 
néccMaires  à  rexpluilaiion  du  charbonnage  et  que  par- 
tant il  élallcansldéré  «omaia  ayant  f^ain  panmir  A  eel 
effet  I 

1*  Oo'A  la  eoanaiiaaMa  da  «ansafl  dHalnlaisimf  las 

les  wa^'gons  ont  été  aocqiMs  al  cnplayte  paarlaacf^ 
vici;  du  charbonnage. 
L'appelé  en  garanite  Sdiilbart  paoa  da  aaa  edid  on 

fait; 

I*  Qm  la  oaanamiaa  Adanlarlsla  par  nadainia- 

irnieur  Schilberl,  leqacl  atall  qualité  al  paaroir  paw 

l'y  autoriser; 

So  Que  la  lettre  du  iS  janvier  18'i8,  Iranseriic  au 
livre  de  correspondance,  a  été  connue  du  eonseil  avant 
u  sortie  t 

5"  Que  celle  commande  a  été  mlifiée  par  la  «ociété. 
par  le  payement  d'A-compte  fait  après  »orlie,  par 
l'acceplalion  des  livraisons  at  par  remploi  ^*a  fcil  la 
société  des  waggons  livrés. 

La  société  dénie  lee  fetls  posés  par  Psppslanle, 
mais  ne  ilénia  pas  <  eii\  posés  par  Schilbcrt. 

•  Deux  points,  a  ilil  M.  l'avocal  général  llyiulcrick, 
sont  ik  exarniiK.r  :  !•  la  commande  a-l-elle  été  valable- 
ment faite  i  3"  la  commande  a-t^lle  été  ratifiée  par  la 
société? 

o  Quant  nu  premier  point,  il  est  rertnîn  qu'aux 
termes  îles  ^talut8,  te  direclcur-géraiil  n'avait  |as 
quiililc  pour  faire  la  commamle  litigieuse  sans  l'auto- 
risation  du  eonseil  d'administration.  D'un  antre  cété 
n  a*esl  pas  saBsemaient  prouvé  que  la  ntiicalioa 
donnée  par  le  conseil  d'atlmini^tralion  en  séance  de 
14  janvier  1858,  6  rucliul  de  waggono,  s'appliqueà  la 
commande  litigieuse.  Il  n'est  pos  non  plus  jusqu'ores 
suffisamment  prouvé  que  Scbilbert,  en  vu  et  an  sa  de 
eonseil  d*admin{slralion,  avait  rbabitoda  de  eommea- 

der  les  oljjels  nécessaires  ?i  l'exploitation  du  charbon- 
nage ;  au  luuins  eu  ce  sens  que  la  validité  de  l'achat 
fait  par  le  directeur-gérant  no  fût  pas  subonlonnéc  i 
une  ratification  postérieure.  Il  y  aarait  donc  lien  d'ad- 
metlre  l'appelaata  el  J.  SeMIbert  è  le  preove  d«  pre- 
mier fait  par  eux  articulé,  sans  que  la  cotrr  i\M 
s'arrêter  à  l'objection  de  la  société,  que  la  eunv eniiou 
n'ayant  pas  été  exécutée  endéaus  le  délai  qu'i-lle  uvait 
prévu,  devrait  être  résiliée.  Celte  objeettoo  est  en  effet 
dénuée  de  fondamanl,  ear  pour  qu'il  pdt  an  éira  ninsi, 
il  aurait  lUlo  «M  Miiw  an  dcawttra  qui  a*a  Jaasaia  an 
lieu. 

•  Mais  celle  preuve  serait  même  inutile  si  In  cour 
admettait  que  rachat  litigieux  a  été  ratifié  par  la  so- 
eiélé. 

■  C'est  le  second  point  h  examiner.  ■ 

H.  Tavocal  général  di«ciilc  et  examine  longuement 
cette  question,  que  nous  résumons  en  quelques  mots  : 

■  La  ratification  de  la  eomnunde  résulte  de  la  ré- 
ception d'tene  partie  dea  ffMimttnres,  da  psyaasenl 

partiel  qnt  en  a  été  opéré  el  de  l'annotation  qui  en  a 
été  faite  aux  registre»  de  U  société.  Quatre  reçus  ont 
été  donnés  des  livraUana  faites,  1,880  Iknaes  oai  dié 
iwyée  à  aomple. 

•  Pane  sa  saasiralre  ans  conséquences  da  «as  Mes, 
la  saeidid  inlinéa  prétend  qtfeUe  a  loni  igaaré,  al  qae 
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Ions  sps  pr^posi*s  qui  onl  poxi'  ces  nrics  en  «on  nom, 
ii'avaicol  |>as  quulii6  pour  le  faire  cl  par  tuile  ae  peu- 
vent l'obliger.  De  icile  sorle  que  la  Mdélé  préicad 
mém»  4|ae  let  HfagROM  livrét  nir  Eimane,  sans  son 
■■torfNlioa  ta  ttSS*  Iti  làl-cm  employés  jusqu'au • 
J(Mird*|iui,  ce  iUl  M  coaititaerafi  pu  «Mon  vm  ra- 
lificalion. 

•  Ce  système  est  inadmissible.  D*ebord  il  réenlie 
pu  des  iiatoU  qm  le  conseil  il'ndaiiaieimion  pcoi 
■col  obliger  la  eodélé.  On  y  toIi  Mnleneoi  (eri.  18) 

que  les  actes  qui  eiigngmt  I,i  société  sont  sI^tkM  par 
le  président  ou  par  raklatiniàtralcar  délégué,  el  contre- 
signés par  le  directeur.  Ce  qui  «t  1001  MiM  choee. 
Celle  dl«piwi(ioa  «'«iipliqae  toi  coa? «oIIom,  aos  cob- 
trote,  wux  oetee,  oax  écrits.  Elle  ne  eooeeme  |iu  le* 
obligations  qui  naissent  de  certains  faits.  Elle  ne  pour- 
rail  certes  pas  soustraire  la  socii-té  à  l'opplicalion  de 
rarl.  IS8i  du  code  civil.  C'est  qu'en  effet  il  existe  un 
prineipe  général  d'après  Icqoel  les  aeics  d'eiécuiioo 
posés  |>ar  les  employés  dNioe  éodéfé,  dam  lo  sphère 
de  leurs  allrilnilions.  engagent  la  société  Vii4«tii  de 
tiers,  sauf  le  ratt  de  ilol  ou  de  fruude. 

•  Il  doit  en  être  ainsi  parce  qu'à  ces  actes  1rs  em- 
ployés fonl  les  mandalaîrco  de  la  soeiéié,  et  qoe  le 
nanfatalre  oLII^je  le  auuidaol  daof  les  tiniles  du 
mandat. 

■  il  n'y  a  dans  l'espèce  ni  dol  ni  fraude  :  ce  qui  le 
prouve,  e'cst  que  la  société  ne  dénie  pas  même  le  fait 
articBlé  par  Sebilkort  le  gérant,  queScfailbcrt  radni- 
■islraiear  rotatl  aotoriaé  à  lUre  la  «oitodo.  Da 
reste  la  société  n*hlM|IIO  Mtaw  poS  qa*il  f  ail  00  dol 
ou  fraude. 

■  La  préicallon  de  la  société  d'avoir  tout  ignoré  ne 
se  conpreod  pas  et  ne  s'expliqao  poa  Si  l'adminisira- 
teor  Schtlbert  a  aoiorfté  la  eoanuaade,  ce  qui  ne  pa- 
rait pas  donleux,  peut-on  supposer  qu'il  l'ail  dissi- 
mulée à  ses  collègues  pendant  près  d'un  an?  D'un 
aoira  célé  les  Ammmm*  da  procès  prouvent  que  les 
adaiioUirataors  preoaical  aoo  part  irès^eiivo  aos 
actes  de  sonreillanco  ei  d«  fssiioa  ;  de  faveo  de  la  so> 
cièlë  intimée  elle-même,  ils  avaient  pmpiéi<*  sur  les 
fonctions  du  direcleur-gérant j  que  l'administrateur 
Scliilbert,  qot  demeurait  sur  les  lieux,  allait  souvent 
ao  charboaDogoi  qrn  Padminislraicar  Uppeaa  y  allait 
loos  les  bail  Jours  ;  qu'indépemhoiaieat  do  registre 
des  correspondances  de  commerce,  un  livre  était  spé- 
cialement consnrré  aux  correspondances  qui  inléres- 
soient  plus  particulièrement  les  administrateurs,  afin 
de  Ikciliier  leur  cooirèle.  Or  e*est  dans  oe  litre  qo'oot 
été  iiMeriles  les  letires  do  98  porter  el  do  95  nort  1888 
eoncernani  l  i  rommande. 

«  Elles  y  auraient  figuré  pendnnl  près  d'un  an,  sans 
qu'ancun  adminisiralcur  s'en  fût  aperçu.  Quatre  raçns 
ootélédétacbés  d'un  rcgisiraàaonDhMdu  t*' octobre 
ao  f9  déeembre,  aueoo  des  admioisinieiirs  ne  se 
serait  aperçu  de  ces  quatre  reçus  déiaclu-s  du  registre. 

•  Ces  quatre  fournitures  onl  été  inscrites  par  le 
dirceieur-géranl  ad  intérim  sur  le  registre  des  récep- 
lioos  de  la  soeiélé  du  !«'  octobre  ao  13  décembre. 
Aœoo  des  adm{nislratearsn*aQraii  voees  inseriplfoos. 

■  Les  wn^'poris  se  sont  trouvés  en  gr  nul  iionilirc 
dans  les  locaux  de  la  société  pendant  deux  mois  et 
dsaai,  et  aucun  des  adminisirateura  ne  les  aurait  vus. 

•  Un  &-coaq>le  do  1,500  francs  a  été  pa|é  à  fisoiane 
et  figure  ao  livre  de  caisse  de  la  sesiélé,  et  tas  otbai- 
nisiraleurs,  qui  doivent  tout  voir  ol  lool  safoiri  ne 
voient  rien  et  oe  savent  rien. 

•  la  loisoa  |e  rafose  A  odipclire  ce»  iomlMoi- 
Uaoees. 


■  Les  circonstances  de  la  rniise  protirrnl  dans  leur 
eiMcmble  que  le  conseil  a  connu  la  commande,  tout 
comme  le  directeur-gérant  successeur  do  ScblUborl*  le 
loafasinier  et  le  caissier  la  connaissaient. 

■  Il  suffirait  même  que  ces  employés,  agissant  dans 
la  sphère  de  leurs  alliilnilioiis  comme  mniidulaires 
de  la  société,  aient,  en  parfaite  connaissance  de  eaïue, 
exécuté  la  cooiinaode,  poor  que  cette  eiéeolieo  voloo- 
taira  jpoiasocoastitocr  aoe  raij6caiion. 

«  C*eU  le  directeur-gérant  qui  a  inscrit  les  fourni- 
tores  au  livre  de*  récepliom  de  I.i  soiir  ir,  i-i  c'est 
incontestablement  au  direeleur-gérunt  qu'incombe  la 
mission  d'autoriser  la  réeeptioa  des  iMraltorss  feiico 
à  U  société. 

•  Cest  le  magasinier  qui  les  o  acceptées,  el  en  » 
délivré  les  reçus. 

•  C'est  le  caissier  de  la  soeiélé  qui  a  payé  les 
1,500  francs  «  compte  h  EsoMoe,  et  qoi  o  loserll 
celle  sooNOO  ao  livra  de  caisse. 

•  Ces  Mis  daos  leur  ensemble  établisscol  do  la 
manière  la  plus  évidente  la  ralificalioo.  • 

La  Coor  a  statué  comme  suit  s 

Aaafttt  —  aAlteoda  quelaconnandedecent  wag- 
gons  fcile  à  feo  Esatane,  mari  de  rappelante,  n'est  pas 
(onieslée,  en  tant  qu'elle  a  été  f  iile  p^r  Schilberl, 
alors  directeur-gérant  de  la  société  anonyme  de  Fal- 
nuée  sous  CoOfOellOii 

•  Attcodoqootpoarse  sonulraireanx  obligations  ré- 
soltant  de  eello  eooimaadc,  la  société  intimée  prétend 
qu'elle  n'est  pas  lice  par  les  actci  ik-  son  directeur- 
gérant,  lorsque  ces  actes  n'ont  pas  été  spéctaleoienl 
aolerisés  par  le  conseil  d'administration,  cl  qoo  la 
oooiataode  dooi  il  s'agîl  o*a  pas  éié  autorisée  ; 

•  Alteodo  que  rkri.  18  des  statuts  oe  peut  étra  in- 
terprété d'une  manières!  étroite  et  si  limitative  ;  qu'il 
semble  évident  qu'en  cbargeanl  un  direcleur-géranl 
du  mandat  important  da  diriger  tet  opératiomê  induë^ 
irasUss  ef  eommntMM  do  la  sodélé,  les  nandasts 
cooféraleol  I  leor  oiaadalatra  le  droit  de  lier  la  so- 
ciété vis-à-vis  des  tiers,  dans  la  liorilo  Iraoéo  par  la 
nature  spéciale  de  son  mandat; 

eAlModo  qoo  la  commande  de  «raggons  dont  il  s'agit 
m  OMrfila  poa  devoir  reotrar  dans  la  catégorie  des 
aehals  qol  doivent  être  préalablement  autorisés,  mais 
doit  plulAl  être  consldi  rée  comme  indispensablemeol 
liée  aux  opérations  industrielles  et,  comme  telle,  dos» 
linéc  i  faire  partie  do  matériel,  dool  lo  sorvâillaoce, 
reaploi  ciraofDoilatkNi  mise  en  rapport  avec  raeti- 
vilé  eroissaole  des  traraui.  rentrent  dans  les  devoirs 
elles  obligations  imposées  au  munihi;  ir<  <  liargé  de 
diriger  le$  optratiom  induitrielle*  et  covxmtri  iateiAt  la 
société; 

•Atleodo  que  leeooscil  dVuloilaistratioo  de  Falouée 
semble  avoir  partagé  lol-Dênie  cette  manière  de  voir, 

puisque,  au  lieu  de  se  réunir  au  moiri'^  une  Tois  par 
mois,  comme  le  prescrit  l'art,  lides  statuts,  ctd'clre 
en  quelque  sorte  en  permanence,  comme  l'indique  le 
simple  MO  soos  (s'il  devait  aoloriser  préaiablemcn  t  les 
oiolndres  aehals  comme  les  oioindres  ventes),  il  ne  se 
réunissait  plus,  duns  le  courant  de  18j8,  qu  .i  il  nsses 
longs  intervalles  et  laissait  ainsi  à  son  directeur- 
gérant  le  soin  et  l'obligation  de  veiller  A  00  qoo  lo 
matériel  rottlfuil  de  la  soeiélé  filt  constamment  en 
rapport  avco  rangmeotallen  et  les  besoins  de  l'ex- 
traction ; 

•  Que  cela  est  si  vrni  qu'ft  la  séance  du  li  jan- 
vier I85H,  le  conseil,  loin  de  préleodro qoo  lo direo- 
tcur-géraol  avait  violé  Tari.  18  des  siaiols  oo  aobelaol 
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i!i  s  u  i:j;;iiri^  iiiVcs'iiirr-i  l'i  IVx|»loil:iliaii ,  îi|>prouvc 
complëicnieiil  la  coii<tiiilc  «lu  ilircciriir-gornni  ;  rc  qui 
impliiqiie  néeMMiremcnt,  «Imis  l'espère,  une  ohligu- 
linn  coniraciée  par  le  dirael«or-||ënot  ûêo»  te  cercle 
de  ses  etlribaiions,  qne  le  eoBMil  sortit  pd  ««rtafie- 
ment  ae  pas  :i|i[iriiiiv(  r.  niais  qui  ne  devait  pHnoin 
conlinuer  à  subsiklrr  vi^-ù-vis  des  tiers; 

•  Allflodo  qa^en  nilmednnl  même  qa'on  ne  paisse 
donner  aux  sialnis  de  Falnuée  et  M»  Mtaa  de  son 
coDseîl  d'administration,  nne  inlerprélaltoa  ai  large  et 
qaesemlilnii  mi'iur  dr  iu  itulcr  les  exigences  de  In  di- 
re<*linn  d'une  gnimio  Fxploiinlion  charbonnière:  qu'en 
a<lniellant  i^i;nlrinrnl  «pie  l'ipprobation  donnée,  le 
li  janvier  (»<58,  à  un  uclint  de  «anoos  fait  par  le 
directeur- géinnl  qui  avait  poaaaé  laetiHtédM  Ira- 
vaujt,  à  celle  d;Uc,  nu  poinl  «Pcxlraire  journellement 
SiO.OOO  ktlog.  au  lieu  de  185.000  que  l'on  ci((niyuii 
ontMcsmiMt,  M  doive  ps  s'appliquer  k  Taeliol  des 
cent  waggons  prémenlionaiis,  la  aociét4  Istinée  o'en 
serait  pas  moins  (enoe  des  obligatiom  eontnetéea,  de 
ce  ebef,  vi<-  i-vis  de  l'appelante  ;  qu'en  elTet  elle  a 
ratifié  formellemcnl  In  commande  de  ce<)  waggons  par 
l'îicceplnlion  et  le  payement  d'une  partie  de  celte  com- 
mande, daoa  les  derniers  noia  dermoée  1 8ft8 1  qMMtte 
neecptation  el  ce  payeeneat  résollant  dea  Mt§  pMét, 
api  es  I  I  retraite  du  direcleur>géranl,  par  le  (lircclcur- 

Strant  ad  inUrim,  le  magasinier  et  le  caissier,  nian- 
Rtaimde  la  société  dan^  les  fonctions  auxquelles  tU 
WQt  préposés  par  le  conseil  d'administratioB  et  qui  ont 
sneeesslTemenl,  an  va  et  an  *n  dodit  eonteil,  le  pre- 
mier nuiorisc  racceptaliori  d'une  partie  des  vraggons, 
le  second  emmagasiné  cette  partie  et  le  troi>iémc  paye 
nae  partie  du  prisdt  ces  livraison»)  ; 

•  Attendu  qne  ces  eonsidéntioiii  étabiisaeat  aafi- 
samment  le  nnn-fbnderoent  de  ta  dnannde  ea  garaatie, 
aillai  «[lie  lie  l'appel  inciticnl  de  l'intime  ; 

■  l'or  ces  motifs,  de  l'avis  confnrme  de  M.  l'avocat 
général  Hyndcriek,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendani,  condamne  la  aoeiélé  iatimée  ft  payer 
è  rappelante  :  In  somme  de  4,969  fr.  89  cent,  res- 
tant duc  sur  les  4C  cuisses  \viij;j;iins  fournies  ;  S*  à 
prendre,  dans  le^i  i8  heure»  de  la  signification  du  pré- 
Mat  arrêt,  livraison  de  9  caisses  waggons  expédiées  le 
17  déeaatbre  i8S8,  sans  préjudiee  aux  droits  de  l'ap- 
pelante de  foornir  les  45  wagRons,  complément  de  la 
commande,  au  mi'nir  [n  ix  que  w;ipj,'iiii<  di'jîi  livn's  ; 
dit  néanmoins  qu'elle  aura  b  effectuer  cette  livraison 
dilU  les  trois  mois  de  la  sigalIcaliMI  dn  présent  arrêt, 
et  ee  A  peine  de  rorclusion,  al  poar  le  cas  où  la  so- 
eiclé  se  rernsernil  à  recevoir  les  45  wnggoas  prémen- 
tionni  s,  l:i  idiiii  imne  <ltVs  h  pré!<cnl  pour  Ion  A  pajTcr 
A  l'appelante  la  somme  de  S.ISi  fr.  ; 

•  iMe1ar«  la  soeiéié  iniioiée  non  fondée  en  son  action 
•agaraalîe,  ainsi  qu'en  son  appel  incident,  «le.  »  — > 
Goor  4'appel  de  Bruxelles,  S' cbanbia.  —  Du  8 

■Miim 


L'auignalioH  stoNase  à  »««  «oei'We  aMonyme  si,  «a  Uutt 
fu»  dt  issoîa,  d  «m  oh  platjMire  tfe  <st  «etioanain». 

n'aniorue  pat  reuz-fi  à  fi()itrer  dant  t'inttanre  en 
nom  personurl,  s'il  reumrt  i/c  rej/iluit  d'attignation 
que  ta  demande  est  dirigée  conn  r  la  tm  i<  iV-  srule  ri  «i 
itt  oetionwirtM  n'oat  «t'ai//«Mrff  ouata  in(rrê(  à 
«mhhUt  €tUt  êmmtât. 
Sm  «onsêroraer,  Im  fiaU  oroMiomid»  par  fiaf cmHlim 


(Il  L'atvtM  royal  qni  a  aalerM  la  lanaatlaa  éa  cMle  socîéiO 
m  4m*  Mfteaibf»  IMO.  Ses  staiats  e«t  *i4  a^piauvés  pat  an 


pernonnrlle  dft  artionnairtM  datu  rintlanee,  tout 
fru*traloirt$  et  doivent  dam  tout  ie$  au  être  Bup' 

(l'ÉTIT  BCLCE— C.  la  société  ANOSTKI  DC  U  ROITrB  B« 

aATTicB  A  amiBicat  st  oivkbs  icnoMâian  oa  om« 
aociird.) 

nm  MdM  anonyiiio  i*efll  eonaiflaée  daaa  let  der- 
nières années  dn  i;ouvernemenl  hollandais  pour  la 
création  et  l'cxploilation  d'uiu'  roule  entre  Ballice  et 
Macslrii  lil  I  )  I- u  I  S(;0,  j'asscmltlée  générale  des  action- 
naires de  cette  société  résolut  d'al>aodonoer  te  privi- 
lège qne  lai  avait  aecordé  TBlal.  IféinBHiiM  ee  der- 
nier  n'ayant  pu  obtenir  l'adhésion  h  celle  résolalion  | 
de  quelques  porteurs  d'aetious  inconnu*.  ab»ent>>  ou  i 
décédés  sans  liériliers  connus,  :i-vj-n;i  In  çoriélé  en 
retrait  de  la  concession  pour  inexécution  des  condi- 
tions. Célte  aaafgnalioa  nil  noiltéc  aa  siège  de  la  m- 
eiété,  A  Verviers,  et  en  tant  que  de  besoin  aux  sieurs 
Simonis,  De  Grandry  et  CInvnreau,  nclionnaires  de 
lailiic  «iieiélé.  Ceux-ci  prétendirent  ipi'iU  ne  pouTaieal 
être  appelés  à  la  cause,  qu'ils  avaient  fait  alMudon  de 
leurs  droits  dans  la  société.  L'Eldl  répondit qo*il  n'avait 
pas  dirigé  sou  aclion  contre  eux  ;  qu'il  ne  concluait 
que  contre  la  Société  anonyme  de  la  roule  de  Battice  à  , 
M.ii^irirlii  i>i  (jnc  p;ir  siriiela  présence  des  actionnaires 
au  procès,  en  oom  personnel,  n'avait  pas  de  raieon 
d'Un.  I 

Ivennt.  —  «  Attendu  qoe  l^pMl  inirodnellf 

d'instance  a  été  signifié  h  la  Sociéit'  nnonyme  de  la 
roule  de  Battice  A  Maeatricbt,  co  sa  maison  «ociale,  et 
en  tant  que  de  betoln,  onx  clenrs  Siaonlii  Do  Cmndry 
et  Clavareon  t 

a  Alicnda  qne  cet  exploit  réonU  lea  eondilinw  «d- 
gées  par  l'art.  69,  6»,  du  code  de  procédure  pOT  Icf 
assignations  aux  socLctcs  de  commerce; 

•  Attendu  que  les  sieurs  Simonis,  De  Grandry  et 
Clavareau.  malgré  les  Icmuw  de  l'assignation  et  lea 
principe*  établis  en  nMilère  de  eoeiéié  enonjpnM,  aeni 

personnellement  intervenus  dans  le  déliai  el  souliea- 
nent  que  l'on  ne  peut  procéder  coulre  eux  par  suite 
de  leur  renonciation  ont  droite  qnl  lenr  enniyUnient  1 
dans  la  société  i 

«  Attendn  qne  eeile  Intervention  an  procès  n'eat  pas 
rrrevalilc  et  ne  peut  être  juslifiée  pur  aucun  motif  ; 
rpi  en  cITel  r.issignalion  a  été  donnée  à  ia  société,  et 
non  à  Simonis  et  aotrao,  qnl  tfOM  été  nppoMt  qu'en 
tant  qne  de  besoin  « 

e  Qae  ces  mole  n*aveienl  penr  bot  que  de  prévoir 
le  cas  où  la  maison  .«octale  n'existerait  plus,  el  de  se 
conformer,  ce  cas  arrivant,  h  la  seconde  disposition  de 
l'Art.  69.  6*,  du  Code  de  procédure  ; 

■  Que  les  termes  de  l'esploit  ne  permeltent  pae  de 
•apposer  que  l*Etat  venlHe  diriger  eon  acHen  noMro 

Simonis  et  autres,  el  les  appeler  persOnMilonMnl  cn 
jnstice  jwur  répontire  i)  sa  demande  ; 

■  Que  si  l'ajournement  a  été  signifié  k  la  société  et 
surabondamment  A  trois  de  aee  membres,  on  ne  pont 
voir  dena  cette  manière  de  pmeéder  qn>m  enmmlt  do 
préeaniîon  de  la  peH  dn  aeaNndear«  eldn  gnmaile 

pour  la  société  ; 

•  Qne,  d'ailleurs,  l'indication  nominative  des  action- 
naires d'nne  aoeiélé  anonyme  est  complètement  inutile 
et  ne  peut  mimt  nvnir  anenn  objet,  puisque  eee  eneîé 
tée  ne  aent  pae  dee  Maocialiona  de  pereoMMi,  anie  de 


anUè  vo}al  àa  4  éécanbte  len;  laaia  lia  a'aai  éié  pridHa  deas 
aana  VK««il> 
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ei|iti«M,  il«iit  lejqacIlM  rëtémeni  persoan«1  ne  Joae  | 
anciin  rùlc  : 

•  Que  ra«)>ignalion  donm^e  à  une  sorit-k'  nnonynic 
M.  ca  lant  que  de  bMoin,  ù  quelques-lin^  de  !>c.s  iiiem-  | 

brw,  ailninUiriiearaoo  nniplc*  aeiionnairc*,  o'a  pu 
«te  liiniifleaiion  |»fnn  éleihlae  que  edte  qai  wrtit  nolU 

fii'e  il  la  ifqu^lc  d'une  6ociolé  ilc  ce  genre,  poursuites 
c(  diligences  de  son  direcicar-gcrani  ou  de  sou  conseil 
d**dinini>lralion  ; 

•  Aileadu,  tl  auire  pari,  qoe  rinlerrealiofl  «le  ccni 
qat  ne  «ont  \y.i<  [•ni-iiee  dans  nne  inatanee  aepeal  être 

rrriic  qiM-  |Hui  I  Mutant  que  le  rësulliil  de  celle  iBtlaaee 
suit  de  ni)  lu  II-  à  menacer  leurs  inIcréU  ; 

«  Que  Simonis  et  autres  sont  llé|)Oaiiraf  de  loal  ia> 
lérél  «ien«  le  procèi  aeluel  « 

«  Qu*Ila  ne  confealeni  pas  le  fond  <le  ta  denmndn, 

laquelle  est  d'iiillnirs  coiirorinc  :'i  lii  ili-ri^ioti  il  nru' 
a$seinld('o  gt  iurulc  de  lu  sociclù  dt-feinlcrcssc  dont  ils 
ont  r.iit  partie  ; 

"  Que,  d'uB  aulre  eAlé«  aux  Icrmei  des  diipoailloai 
qui  régissent  lee  aoclélAi  anonymes,  hn  a«tocifo  ne 
peuTenI  j.ini.iis  i*lrc  ri  i-ln'i  i  hé'^  p  ir  les  tiers  i|iiand  ils 
ont  remfdi  la  seule  uMigution  qui  leur  incumbe,  c'ciil- 
l«dire  le  versement  de  leur  miie  ; 

•  Que  lea  admioialnileur*  de  ce*  loriélëa  ae  aoiil 
responsable*  qne  de  rexéralion  de  leur  mandat,  el 

no  rm^ri;  Icnl,  :i  rni-ori  do  leur  gestion,  nui  une  oMÎ- 
gaiioii  personnelle  ni  solidaire  relativement  nus  enga- 
gements de  la  société  ; 

■  Allenda  enfin  que  la  partie  demandercsie  a'a  fbr- 
laaM  aaenne  prétenlîon  è  la  charge  pcrsomielle  dt 
Simonis  et  mirn:-.  et  ii'.i  ennrlii  que  contre  la  SoCÏéld 
anonyme  de  lu  roule  de  Ratliec  ù  Maesiricht  ; 

■  Attendu  qu'il  nuit  de  ce  qui  précède  que  l'inler- 
venllen  de  SimonUt  D0  Grandry  el  Clavarean.  oatre 
re  qo*elle  a  d*imolile.  aal  parement  fruitraloire  1  qa'ila 
dni^ent  donc  supporter  pcrtoaoeileneal  leafraia  doal 

elle  U  l  té  la  enlise  ; 

•  Attendu  que  la  socit'té  dércnikresM,  qai  a  COMll- 
laé  avoué,  a'a  pat  pria  de  concluiiont  ( 

•  Que  eellea  prises  au  nom  de  rsiat  sont  Justes  el 

Mrn  vérifiée*,  en  rr  qui  conecrne  le  retrait  île  Ii  rni- 
eession  de  la  roule  ;  que  la  demande  de  dumuiugc:»- 
ial^réls  n'a  pas  été  suftlsnmment  jusiitiée; 

•  Par  ees  motifs,  le  Tribunal,  entendu  U.  Dtraooi, 
fabslilul  du  procure  ne  du  roi,  en  soa  avis,  sans  avoir 
^gard  aux  conclusions  prises  pnr  les  «ieurs  Simnnis, 
lïeCrnndry  et  Clavareau,  qui  sont  irrecevable»,  donne 
iléf.iut  contre  la  société  défenderesse;  el  pour  le  profit, 
prononce  la  résolulion  de  la  concession  accordée  A  la- 
dite aoeiélé  par  arrêté  royal  du  9  septembre  IBM,  du 
chef  d'inexéeiilion  de;  rlvtrfres  qui  lui  incombaient,  cl 
notamment  pour  défaut  it'enlrelien  de  la  route  et  ul>un< 
don  de  son  ailministration  ;  dit  que  par  suite  de  cette 
résolulion,  l'Elut  est  et  demeurera  propriétaire  absolu 
cl  irrivoeaUede  la  roule  de  Ballice  ft  Vaesirieht  avee 
lonles  ses  dépendances  el  tous  ses  accessoires;  dil 
égalemenl  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  la  dcfen- 
.1(1  1)  payer  des  dommagrs-iiilérèU  ;  condamne  la 
«lefeadercsse  aoi  dépens,  dil  nranrooius  qoe  lous  les 
frais  «eeaslonnés  par  t*interecntion  en  nom  propre  des 
sienrs  Simonis,  De  (înindry  et  Chivire m  après  le 
6  janvier  1862,  d.iie  de  la  constitution  <ru\oué,  restc- 
lOnl  &  la  charge  personnelle  de  ceiiv-ei...  t  •  Tl*iba> 
aal  civil  de  Vcrvicrs.  —  Du  6  avril  1863. 


L'augmenlalion  de  capital  à  rrpoque  du  rtmbourte- 
tniiil.  tlihuli'c  iliiu<  /r<  iJiLi/alioni  d'une  compaff Htt 
ntumyme  t-miict  par  vuie  de  êoutcriplion  puMifiie, 
ne  sauivil  être  eoniiJèrét  comme  un  inlêrH  Utmrairt  t 
Irt  rcf/leê  rttaiivci  à  ta  fixation  de  VintirH  étant 
inapplieaUe»  à  de$  ionteriptionê  publiquement  oii- 
verlrt  soin  In  »urvrillanee  du  gouveriifmrnt.  (Cod. 
civ.,  I907j  Coil.  comm.,  37;  L.  3  sept.  1807.  arl,  i 
el  suiv.) 

Ltt  portcmn  d^Mifatioiu  d'une  eociélé  industrielle 
Mliputiee  remboutÊaUee  dan$  un  eeHain  délai  à  un 

taux  tupërirnr  n  celui  Je  Vcmittifin,  n'ont  droit,  au 
ca$  de  faillite  île  In  xvciHé  avant  l'expiration  de  ee 
âHai,  d'être  admit  au  pateif  qU*  pour  le  prix  «r#" 
•Mrsten  de  ces  ukligaiion$t  ei  nom  pour  le  prix  mu- 
f  urf  eOes  diraient  être  rembourtétt  Fort.  444,  Cad. 
comm..  J'apih  lerptel  In  fnillile  rend  cj  i'iihleK  lee 
dette»  non  et  line*,  eut  inapplicable  a  l'auf/tneutalion 
du  capital  dont  Ut  obItQaliont  devaient  bénéficier 
par  l'expirliou  «Thu  délui  f  w  fortuit  fèUmemt  mémo 
de  eette  ai^eutoljoM  ef  fin*  «r  e'eel  pue  ugeowtpli. 
...  Siiili'iiirnl,  il  peut  y  avoir  Heu  d'allouer  aux  por- 
Ifurt  ta  différence  de  l'intérêt  au  taux  légat  avec 
FiMirH  uutki  mua  tMifaissa». 

(Ca.  Di  en  »k  GwtitMMte  k  Usitat — C.  Via  Lmai* 
■T  âuran.) 

La  Compagnie  da  dieaiin  de  fer  d«  Cialsse^snc  à 
Béaiers  a  été  coaatitaéa  en  1883,  pour  va  lapa  de 
99  uni.  1^  capital  de  tS  nitlloiis  de  fmaes,  qui  devait 

aalire,  d'dprës  le  devis  primitiT,  à  1 1  ri)ri>iriietion 
ealiérc  de  la  ligne  sur  »on  parcours  de  ^t  kilumèircs, 
ftit  bicnlAl  absoi-bé.  Le  14  mars  I8S4,  l'as.'cnililée  gé- 
nérale des  aelloaaairea  décréta  rémission  de  ^JC'iOO 
obligations  d'une  valeur  nominale  de  989  fr.  et  pro- 
duisant fr.  7-5()  d  iniôrtM  annuel,  t'es  liires  furent 
émis  au  taux  de  liO  fr.  par  obligation.  I  n  deuxième 
et  un  troisième  einpniiils,  représentés  par  H3,00Q 
titrca  semblables  4  ceux  du  premier,  furent  aoloriaéa 
par  ruswmbtée  fténérale  du  i7  avril  1887.  Lu 
M  mai  IK.'iS,  un  décret  impérial  plaça  sous  séquestre 
le  chemin  qui  ne  fui  ouvert  sur  toute  son  élendae 
qu'en  IS59.  Sa  1860,  la  aaeiélé  fut  déclarée  «• 
faillilc. 

Des  porfeun  d*oMlgalloBi  dcanndércnt  A  être 

ndmii^  ou  pnssif  de  la  fiiilliie  [)f)ur  la  valeur  nominale 
de  leur»  oliligaiiuns,  «>oii  '■l.tK)  fr.  p.nr  obligation.  Celte 
demande  fut  accueillie  par  jugement  <Iii  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  30  septembre  it(6i{  mais  la 
cour  impériale  da  Paria  itiaabi  ce  Jugea»aal  d  stalaa 
eomaie  aail  : 

Arr£t.  —  a  Considérant  qne  lea  appelants  soutien* 
nenl  que  Taugmentaiion  du  capital  admise  dans  lea 
obligaiioas  de  la  compagnie  daGraissesiaecoasIiloa  ua 
intérêt  osuraire,  etdoK  être  eu  eoméqtwaee  eftcée  da 

l'engagement  ; 

0  Considérant  que  les  règles  relatives 4  la  fixation  de 
Pinlérét  sont  inapplicables  aux  souscriptions  publiques 
ouvertes  par  lea  eompagnies  anonymes  qui  agisseni 
sous  la  siirTcillanec  du  gouvernement  :  que,  d'ailleur*, 
dans  la  caille,  l'abaissement  de  l'inlérél  des  obligations 
au-dessous  de  fi  p.  c.  Iais>ail  disponible  au  jirolil  de 
la  compagnie  une  fraction  à  l'aide  de  laquelle  elle  for- 
mait par  la  espiinliaaiton  la  prime  da  rembeursemeai 
promise  aux  souscripteurs  des  obligations  ;  qu'ainsi, 
en  fnil  comme  en  droit,  U  loi  de  1807  ne  pcul  être 
appliqiaéa  attt  lalia  de  la  «uvci 
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«GoosMértol  qa*!!  reste  sealement  à  examiner  si  le 
prêlear  d'une  somme  île  140  fr.  peut  rAclaner,  è  tiire 
île  rembonr^fcmenl.  250  fr.  qui  lui  «VMient  éué  promu 
dans  une  rornie  l  I  nu  >U'l.ii  dont  lu  fuilllle  dtt  débiteur 
•  reodu  la  rcali^ialioii  iiii|>osi>ilile  ; 

•  ConsiJérunt  que  l'arl.  iH.  Coil.  coaia.«  CO  ééeUf 
ront  que  U  railliie  r«rnd  exigibles  les  délies  n«ii  éebaes, 
a  di!E|io$é  pour  le  délai  moratoire  dont  le  débitenr  perd 
néec»sairrmeMl  le  bt-neficc  par  lu  li<|ui>lation  rircce  île 
SCS  alTuires,  mais  qu'il  ne  peut  éire  u|t|)liquù  lur^^que  le 
délai  n*esl  pas  un  simple  atermoiement,  mais  une  ron* 
dilion  de  la  quotité  de  la  eréancé  clle-mêinet  que»  daas 
ee  eas,  le  délai  nVst  pas  no  simple  ajoamcmciit  dt 
payement  que  la  faillite  efTarc  par  la  force  des  cliosw, 
mais  un  élément  e^senlicl  de  l'obligniion,  la  cause 
néOM  de  rengagement  pris  par  le  débileur,  non* 
wiileaicnt  de  remlMMiner  le  monleat  du  prêt,  mais 
de  payer  eecore  one  somme  qui  ne  lai  a  pas  été 
prêtée  ; 

•  Considérant  que  le  porteur  d'obligations  qui  b'a 
compté 4|mlM  fir.  celel  sepeat  être  prèicur  que  jiour 
eetle  somme;  que,  s'il  est  eepesdeol  créaneier  d'un 
capiiel  presque  double,  c*est  en  vertu  d^un  eonrrat 
ucccssolrc  qui,  pour  chacune  des  pnrJics.  a  complcle- 
mcnt  rcfiosê  sur  le  délai  dans  lequel  le  remboursement 
devait  être  fait;  que  ce  délai  créait  pour  le  débileur  les 
éléments  mêmes  de  raugmenlatlon  do  capital  (  qu'an 
contraire,  il  Imposail  an  créaneier  :  !•  l^iliénation  de 
son  capital  pour  un  temps  qui,  en  moyenne,  ri  iil  d'en- 
viron quarante  années;  S"  l'abandon,  prnJ.int  luul  le 
temps,  d'une  partie  de  Tinlérèt  légiil  ;  3°  la  perle  iné- 
vitable, causée  per  la  dépréciation  des  vaiears  moné- 
taires an  Jear  désigné  du  rembonrsemrnl  ; 

•>  Conïidéroiit  que  toutes  ces  condiliuii:»  étant  cITacécs 
par  un  payement  presque  immédiat,  le  créancier  re- 
cneillerait  les  avantages  d'une  convention  dont  \e» 
charges  disparaîtraient,  landUqne  le  débiteur  supporo 
lereil  les  conséquences  dtin  engagement  dont  les  béné- 
flccs  luî  ftrriifnt  enlevés;  que  de  lr!<  résultuls  sont 
directemenl  rontruircs  oux  règles  qui  goavcriicul  l'exé- 
cution et  l'inlerprélalioD  des  contrats  :  que  les  causes 
mêmes  de  l'obligation  consentie  per  les  compagnies 
e*ellh^nl,  il  mm  reste  qu'un  prél  ordineire,  donl  rien 
ne  peut  Mre  •ngmcaicr  le  cepllai  m  pif|adice  des 
dcbilears; 

•  Considérant  qoe  cela  est  sarlont  équitable  quand  il 
s'agit  d*nn  règlement  entre  créandera  d'une  faitlile. 
ponr  lesquels  fégalité  est  le  règle  essentielle;  que  si 

le  Ix-iiéllrc  rjuc  r<''Cl:inienl  li":  )iorlcitr>i  rl"(d»lipnl ions  leur 
riilil  accordé,  non-srulciiunl  il  en  résnitei.iil  pour  eux 
une  silnalion  privilégiée,  mais  il  pourrait  même  arri- 
ver que  la  faillite  devint  pour  eux  une  cause  de  béné- 
fice} que  st.  en  eflët,  Pectir  s*élevnit  k  7S  p.  e.  el  au- 
dcssw,  le  remboursement  serait  pour  cas  00  •VtOlage 
et  la  faillite  un  événement  lucraiif; 

«Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de  ces  contrais  spé- 
cieux que  le  oienvcmcat  des  affaires  a  iotroduils  et  qui 
sont  entrée  el  vivement  dans  In  marche  du  crédit 
public,  il  fntil,  pniir  en  délerniiner  écjuilnblrmFnl  les 
résulliUs,  icnir  compte  des  circon>laiiccs  qui  Us  ont 
fuil  niiiire  et  qui  les  accompagnent;  qu'il  e»t  no- 
toire que  les  obligations  à  cnpitol  augmenté,  quoique 
aouacrifes  par  la  compagnie  la  plus  absolument  sol- 
^al>lc,  ii'onl  que  la  valeur  d'émission,  «•'nccroiss.ant 
seulement  de  In  part  de  elianee  des  rcinliours^enicnls 
que  lui  donne  le  temps  écoulé  depuis  la  souscrip- 
liooi  que  rexpéricnce  de  tous  les  jours  démontre  que, 
dim  celte  eipéce  de  coolral,  le  ombî  n*est  point  un 
•Impie  i^ooroemcnl  d«  crtaim,  ataboo  éléowai  de  lu 


valeur  de  1«  erItoM,  dool  le  teoipi  §wm*  ea  féeliié 
le  capital ( 

■  Gensidérant  que  ai  le  système  des  tnlimt's  était 
ndmi>,  il  en  lésullerait  que  1rs  ublig.i i i>iii>  dc^ 
pugnies  les  plus  solvables,  cautionnées  pjr  le  gou- 
vernement lui-même,  n'aoreleol  que  leur  valeur  réelle, 
tandis  que  celles  d'ooe  compagnie  m  faillite  auraient 
leur  valeur  nominale,  c'est  à-dire  que  l'insolvabililé 
du  débiteur  augmenterait  le  prix  de  ses  engiigcmcnis ; 

•  Considérant  que  la  vérité  est  que,  duns  le  mfine 
ode,  entre  les  porteurs  d^obligalions  et  la  compagnie, 
il  y  a  on  double  contrat,  un  prêt  donl  la  réalisaiioa 
immédiate  devient  exigible  per  le  fait  de  la  faillite,  one 
convention  de  r.-)pil:ili».ition  qui  nr  peut  >r  ic.ili>cr,  i-l 
qui,  se  trouvant  rompue  par  le  fuit  du  débiteur,  ouvre 
au  créancier  une  action  en  dummages-inléréts,  mais 
que  l'indemnité  ne  peut  dépasser  le  ebinre  do  pr^odiee 
éprouvé) 

«  Considérant  que,ft  la  rigueur,  on  pourrait  déclarer 
que  les  chances  de  remboursement  intégral  qu'ont  eues 
les  porteurs  d'obfigations  pendant  les  premières  années 
du  prêt  oui  été  pour  eux  le  prix  de  l'ajournement,  et 
que  ces  ehenres  ont  ainsi  acquiité.  ponr  ee  lops  de 
lem|>s.  te  bénéfice  de  la  convention  ;  mais  que  dan$ 
tous  les  cas,  il  sera  fait  (inipiemrnt  justice  en  leur 
allouant  le  complément  de  l'inlérét  &  G  p.  e.  qoi  O  dlé 
par  eux  abendooai  peodaot  diaqoe  année  « 

•  Considérant  qoe  les  évaloatlons  do  prix  dci  obligo- 
tions  autres  que  celle  du  prix  d'émission  sonlpureOMOl 
arbitraires  el  ne  peuvent  être  admises; 

«  La  cour  met  l'npiiellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  an  néeni  ;  émendant,  dit  que  les  porteors  d'obli- 
gatioas  eeroni  admis  eo  passif  de  la  faillite  de  In 
Compagnie  du  rlicinin  de  fer  de  Grai<isessnc  |>our  la 
somme  de  140  fr.,  prix  d'émission  p.ir  r  luique  litre, 
ensemble  pour  le  complément  de  l'intérêt  de  6  p.  e. 
de  ladite  somme  depnla  la  date  desdites  obligeliooe 
jusqu'au  jour  de  le  ratllH««  ele.  «  Goor  imp.  de  Poris. 
—  l*«cli.  -r  Do  S9  mal  I8«8. 

(Il  sr.itvATioNs.  —  Nous  avons  reproduit  cet  amHde 
la  Cour  de  Paris,  parce  que  les  questions  qu'il  soti* 
lève  ont  une  grande  importaneepoor  cenx  qui  ont  des 
itiléri'ts  eiit:ag(^s  dnns  les  sociétés  nnnnymcs,  dont  un 
Ki  Miid  tiuiiibrc  l'iuetlont  des  iddii;atiuiis  an;iiof(U('S  à 
folles  de  la  (lunipagnie  du  chemin  de  fer  de  tirais- 
sessac  à  Béziers.  Mais  les  points  de  droit  que  juge 
cet  arrêt  ne  nous  seuiblenl  pus  avoir  refti  une  aolotion 
conrorme  à  la  loi. 

D'abord,  ritilervention  du  gouvernement,  a  quelque 
titre  que  ce  soit,  dans  1  éiiiissiuii  des  obliffations  d'utte 
société,  ne  justiticrait  pas  la  stipulalioo  d'iiitéréts 
usuraires  Celte  stipulation  est  prohibée  par  la  loi,  et  le 
gouvernement,  qui  a  mission  de  veiller  à  l'CTéCTtiWI 
des  lois,  ne  peut  autoriser  leur  viulation. 

Dans  la  second.'  (|/i<  ^tion,  laC^iirde  Parisa  substi- 
tué une  convention  nouvelle  à  celle  qui  était  intervenue 
cotre  la  compagnie  et  les  preneurs  de  sesobl^tlons. 
I-a  comi»;i};iiie  avait  émis  des  titres  rembonrsahles 
par  25U  Ir.,  rapportant  fr.  7.50  d'intérêt,  el  la  Cour 
déeidc  que  les  porteurs  de  ces  litres  siiuiit  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  140  fr.,  —  prix 
d'émission  —  ensemble  pour  leeonapléBeiitÂa  ralé- 
rét  de  6  p.  c.  de  cette  somme,  depuis  latlate  dea 
obligation.s  jusqu'au  jour  de  la  faillite. 

1-a  convention  iinniilixc  <  lait-rlle  légale?  Cette lé);a- 
lité  n'est  pas  méconnue  par  la  Cour  elle-même.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  It34  duCodedvil,  c  leaeeimn- 
«  tiens  lépkmait  fonoées  tiennent  Uen  de  loi  k  eent 
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c  qui  tes  ont  raiics.  I  La  Cour  devait  doDc,  selon 
BOUS,  ordoDoer  l'adJoiMion  des  porlear»  d'obligalians 
an  passif  de  la  Milite  pour  tonte  la  sonroe  promise 

pnr  la  rruTipagnie. 

S:ins  doute,  il  semble  anormal  d'admettre  des 
créanciers  au  passif  d'une  faillite  pour  une  somme 
supérieure  k  celle  qu'Us  ont  prêtée  au  failli ,  pour  une 
aouune  qui,  sans  la  Aùllite,  n'eôt  été  exigible  que  dans 
un  laps  de  temps  con<.irl 'T:iMt\  durant  lequel  ces 
créanciers  n'eussent  touctu^  qu'un  intéiiH  réduit  en 
raison  même  de  Taugmentatiuu  convenue  de  leur 
capital.  Mais  c*esl  Jk  une  cooséquenee  de  ta  disposi- 
tion de  loi  (art.  444  dn  Code  de  commeree  français  — 
art.  450  du  Code  de  commerce  belge)  qui,  en  cas  de 
fuilliie,  rend  exigible  toute  créance  quelconque. 
Cette  disposition  est  générale,  et  la  loi  n'y  fait  aucune 
exception.  L'anomalie  résuite  ici  de  la*  nature  des 
stipulations  Interreaoes  entie  le  criaoder  et  le  débi- 
teur; mais,  bien  que  d'une  nature  toute  spéciale,  ces 
stipulations  n'en  sont  pas  moins  parfaitement  l^alcs 
et  doivent,  par  suite,  élM  suivies  dans  toutes  levrs 
conséquences. 

La  Gourde  Paris  a,  en  réalité,  eonsidéré  comme 
non  avenue  la  convention  on  vertu  de  laquelle  les 
obligations  avaient  été  crééchct  t  lle  y  a  vubstitué  un 
prêt  à  l'intérêt  de  6  p.  c.  Elle  a  refusé  d'appliquer  la 
disposition  de  loi  qui  déclare  exigibles,  en  cas  de  fail- 
l^t^  les  dettes  noo  écbues.  Cette  dlspttritioo,  dit-elle, 
ne  s'applique  qu'aux  créances  à  terme ,  ce  qui  est 
vrai.  La  Cour  ajoute  :  dans  l'espèce,  il  ne  s'a^;it 
pas  d'un  terme,  mnis  d'une  condition  ;  le  délai  stipulé 
pour  le  remboursemenl  des  obligations  n'est  pas  t  un 
simple  «rmnetoiMiil,  nais  ooe  cmttttom  de  la  quo- 
tité' lit-  In  créance  clhhlDélM.  • 
La  i  si  l'i  i  reur. 

La  condition  diffî-re  du  terme  en  ce  qu'elle  ne  sus- 
pend pas  seulement  l'exécution  «  mais  l'existence 
ménie  de  robtigation.  Or,  en  émettant  des  titres 

remboursables,  dans  m  délai  plus  ou  moins  Ion?,  par 
une  somme  supérieure  à  celle  qu'elles  reçoivent,  les 
compagnies  ne  prennent  pas  un  enjja^vineni  comli- 
tionnel  ;  elles  preonent  un  engagement  k  terme.  Elles 
disent  aux  preneurs  de  leurs  obligations  :  A  telle 
date,  je        iKiicrai  telle  somme.  Rien  de  plus. 

Il  est  vrai  que  si  elles  proni''tlent  de  payer  un  capi- 
tal plus  élevé  que  le  c^ipital  "vi  i m-.  (  lsI  ru  i  i)m.;i  r;i- 
tion  du  loug  terme  stipulé  pour  le  rembuursemcul. 
Hais  cela  ne  transforme  pas  le  terme  en  une  condi- 
lion  :  l'existence  de  la  dette  n'en  est  pas  moins  cer- 
taine dés  le  Jour  de  l'émission  du  litre.  Cela  n'est 
pas  non  plus  la  caiixe  de  rengagement  roiitrai  té  par 
le  débiteur ,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  Paris. 
La  cause  de  rengageuMot  glt  tout  entière  dans  le 
versement  fait  par  le  souscripteur.  Le  terme,  quelque 
considérable  qu'il  soit,  est  toujours  un  terme,  une 
stipulation  accessoire ,  qui  peut  exrm  r  de  l'in- 
fluence sur  les  autres  clauses  de  la  convculiou,  mais 
n'est  jamais  uu  dlémcnt  essentiel  de  rengagouenL 
Quand  le  débiteur  en  perd  le  bénéfice,  par  son  propre 
fait  ou  par  la  TOlonlé  de  la  loi,  on  ne  peut  induire  de 
cette  perte  l'anéaiitisseflient  total  ou  partiei  de  ses 
obligatiow. 

Dans  l'espèce,  que  \oyonsHKNis?  Moyennant  le 
versement  de  1 40  fr.,  la  compagnie  s'est  engagée, 
d'une  part,  a  payer  au  porteur  de  chaque  titre  d'obli- 
gation un  intérêt  au-dessous  du  cours  du  marché,  >  t, 
en  revanche,  à  lui  rembourser  un  capital  supérieur 
an  capital  versé.  La  faillite  est  sarrenne,  la  société 
s'est  tnavée  lupuissaute  à  tenir  ses  promasies,  â. 


de  par  la  M,  ces  promesses  sont  devenues  exigibles 
sur-le-champ  ;  te  tersM  a  dinsru.  11  s'ensuit  qu 
tons  les  porteurs  d'obligations  doivent  être  admis  an 

passif  de  la  faillite  pour  toute  la  somme  qui  leur  était 
duc  à  terme  par  la  société.  C'est  la  loi  qui  le  veut 
ainsi.  Bonus  ou  mauvaise,  le  Juge  est  tenu  de  rap- 
pliqner. 

CTesl  en  vain  que  l'amêt  Invoque  i  rquité,  au  point 
de  vue  des  créanciers  de  la  si  n  h  t^'  autres  que  les 
porteurs  d'obligations,  qui,  avec  ceux-ci,  sont  appelés 
à  partager  son  actif.  Ces  autres  créanciers  devaient 
savoir,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi,  que  la  railliie 
rend  exigibles  toutes  les  dettes  non  échues,  et  Ils  de- 
valent  mesurer  l'étendue  du  crédit  qu'ils  ont  accordé 
à  la  société,  non  sur  le  montant  des  sommes  qu'elle 
avait  reçues  des  porteurs  d'obligations,  mais  sur  le 
montant  des  sommes  qu'elle  s'était  engagée  à  leur 
payer. 

S'il  était  vrai  d  ailleurs  que,  dans  l'espèce,  l'exé- 
cution de  la  loi  en  matière  de  faillite,  combinée  avec 
une  convention  d'une  nature  toute  spéciale,  froisse 
l'équité,  combien  d'inconvénients  n'y  a-t-il  pas  à 
s'écarter  de  ce  prindpeqni  domine  tout  notre  droit 
civil  en  matière  (U-  cunvfittidiis,  i  t  d'après  lequel  les 
conventions  légalenimt  ioruiocs  (u'uuent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites  ?  Eo  debors  de  ce  prioelpe,  Il 
n'y  a  plus  que  l'arbitraire. 

Dans  l'espèce,  la  soeiélé  s*étatt  engagée  k  payer 
aux  porteurs  de  ses  nMi^ations  iirif  sonuiie  de 
230  fr  ,  et  l'on  y  a  substitué  une  somme  de  140  fr. 
Ce  dernier  (  hllfre  est  crlui  de  l'émission,  eda  est 
vrai  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  chiffre  arbi- 
traire. . 

.S'il  y  avait  eu  plusieurs  émissions  à  des  taux  dif- 
férents, comment  aurait-on  procédé  ?  Aurait-on  établi 
des  catégories  parmi  des  créanciers  tous  porteurs 
de  titres  absolument  identiques,  sous  prétexte  que 
les  uns  auraient  versé  140  (Ir. ,  d'autres  160  fr.,  d'autres 
m  fr.  ? 

Autre  hypothèse.  Supposez  que  la  faillite  fût  sur- 
venue beaucoup  plus  tard,  a  une  i^po<iiie  oii  les  obliga- 
tions émises  à  ItOfr.auraienteu  uue  valeur  réelle  de 
iOD  fr-,  par  exemple,  mais  que  la  société  aurait  été 

dans  l'impossibilité  de  rembourser  au  taux  promis  do 
2'iO  fr.  Dans  ce  cas,  pour  quelle  somme  aurail-oa 
ailiiii--  If.  porteurs  d'obligations  au  passif  de  la  fail- 
lite t  Evidemment,  on  n'aurait  plus  pu  avoir  ^rd  au 
prix  de  l'émission. 

Autre  hypothèse  encore.  Supposez  qu'imc  société, 
à  uue  t  po(}ue  ou  le  capital  est  abondant,  émette  des 
titres  remboursables  ii  un  taux  supérieur  a  celui  de 
l'émission  :  supposez  des  obligations  émi.ses  a  000  fr. 
rapportant  0  p.  c.  d'intérêt  et  remboursables  a  300  fr., 
dans  un  délai  de  30  ans.  La  société  fait  faillite.  Pour 
quelle  somme  admcitra-t-ou  les  porteurs  d'obliga- 
tions au  passif  de  la  faillite?  Pour  la  s^uunie  versée  ? 
Cela  devrait  être,  d'apr  ès  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
Mais  la  société  répondrait  avec  raison  que  si  la  fail- 
lite rend  exigibles  les  dettes  non  échues,  elle  ne  peut 
augmenter  le  montant  des  dettes  ;  que  sa  dette  est  de 
51.10  fr.  par  obliKaliou  et  qu'on  inj  |»  iil,  a  r.ii^.un  de  sa 
faillite,  la  considérer  cutuiuc  débitrice  de  GUO  fr.  par 
obligation. 

Ces  exemples  achèvent  de  démontrer,  ce  nous 
semble,  que  le  principe  consacré  par  la  Cour  de  Pa- 
ris nepeut  être  suivi. 
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/'»if  iMtl'ificfilîun  est  ralabir.ni'iil  faite  à  une  tociêiè 
anonyme,  bien  quelle  ii'iiidtfue  pot,  outre  le 
nom  de  la  êociUf,  ceux  de»  penmmu  ekÊTgtM  ét  la 
rtfiréuHitr  m  jtutirt  (  1  ). 

ta  ttipahuianiTHm contrat dtMonélé purlaqutitedet  a$ 
io!  le  V  li  nntmttteut  à  la  sncirlê  tr$  driiilx  cl  ncanta'jrit 
retiiliant  d'un  arrête  de  concession,  de  même  querelle 
par  iaqmUe  il»  *t  thargent,  pour  elle,  de  l'exéculion 
d»  fransiu;,  ne  nuititmnU  pâê  âti  apport*  «ortaux. 
M  ta  fotiêté paie  eetlteomnuiou  etttttê  «ntrtpritenou 
m  artiuii.i,  mais  en  une  .lomme  d'argent  dèlerminie : 

La  première  de  ees  ttifuilcilions  rt/  une  eestion  a  litre 
onéreux  de  meubles,  po%*Jilc  du  droit  firuportiun- 
tul  d'tangiitrtmeut  é*  %  p.  e,  en  principal,  et 
la  $teond*un  marthépaniUe  du  droA  th  i  p.  r.,- 

Pour  calculer  le  droit  (Venregitirement,  il  ntj  a  pa* 
lieu  de  déduire  det  sommes  dues  par  lu  sui  it  ii-,  a 
raison  de  cette  cession  et  de  ce  marché,  le  montant  de 
eeiU  fH«  leM  euirtpretieun  te  tout  cityofM,  par  te 
initmeaet«t  i  lui  payer,  A  raiira  d'anc  taaâniptUm 
<r  acIioHi. 

(SOClili  PC  CiRAL  Ml  BOMOTf  A  CoMTiAI  IT  COIMITS 

—  c.  li  miiMTu  mtvcN.) 

Lfl  97  mai  1857,  Tadc  eonttilalif  de  la  Socièir  ano- 
nyme (lu  canal  de  Bosfiiyl  *  Courlnii  (S)  élaîl  cnre- 

fiisU  é  à  RriurlIcK  au  droit  de  6  fr.  6i  e. 

Mai".,  le  30  iniira  1839,  Pailniinislralitin  lU-  I  i-nre- 
gUlrrnit  nt  »'ii|ipuyaal  sur  ce  que  crt  acicnc  se  boniunl 
pM  A  eontlaler  un  contrat  de  société,  était  soumis 
non'seulemeiit  à  un  droit  niie«  niais,  eo  oalre«  A  des 
droits  proportionnel»,  décerna  ont  eoniralnia  par  la- 
quelle elle  demanda  le  p:iyi  im  ni.  >;Moir  : 

1"  A  lu  soeiclé  prccilée,  de  lu  sominr  île  2,C00  fr., 
pour  tiroil  de  vente  en  princi[Ml  cl  nililiiioinicls,  sur 
lu  disposition  relatée  en  l'art.  I  t,  alinéas  I  cl  1  de 
racle  de  socîélé,  disposilion  par  laquelle  le  ffienr 
Ailiiii,  liiiil  eu  son  nom  perîOiiiie!  iju",ni  nom  dc  ses 
mandunu,  les  .^ieiir.i  l'arenl  et  Scliaekeu,  apporte  ù 
la  tociété  la  cuiicc»!>ion  di  cumI,  noyciunnl  une 
aonine  de  tOO.OOO  fr.j 

t»  Ensemble  k  la  loeiélé  et  à  Ihirent  et  Sebaeken, 
de  la  somme  73,000  fr.,  import  du  «Iroll  proportionnel 
dc  oiiirchc,  en  principal  cl  aiMitionneU,  liur  lu  ilisjio- 
silion  des  autres  alioè;is  du  iiiémi'  article  qui  confia- 
ient l'apport  fait  par  le  sieur  Adaa  k  la  société,  de  la 
eonvenlioa  verbale  par  laquelle  lea  aîenra  Parent  et 
Seliaeken  .«e  chargent  h  forrnil,  rimyriiri  tiil  la  somme 
de  4.900,000  fp.,  de  la  consirut  non  du  eaual.  etc. 

Op{K)silion  fut  failc  à  celle  eoniraintc,  le  16  avril 
1839,  par  laSociiiéducanal,  par  Parent  elScbaekenet 
par  Adan,  qui  assignèrent  rfedmlnistrailon  de  l'enre- 
giairemcnl,  i  n  li  personne  île  M.  le  mini'ilre  des 
finances,  ii  eomjurailre  «levant  le  tribunal  i  n  il  de  Tar- 
rondissemenl  de  Bruxelles,  pour  voir  ilrrliiicr  nulle 
ladite  conlminte  et  subaidiaireinent  pour  entendre  dire 
qne  le  droit  réclamé  sur  4,900,000  fr.  oe  devait  por> 
ter  que  sur  2.000,000  fr. 

Devant  le  Iriliuuul,  la  .«^oeli  lt;  anonyme  soutint  que 
la  contrainte  lui  a>ail  rie  ii  i egnlièrcmenl  signifiée,  en 
ce  qu'elle  n'indiquait  pas  les  noms  des  personnes  char- 
te de  repréeeuier  la  loeiéM  en  jucitee.  En  iMiire,  lea 

ftrmnnilcDf-'.  •.'ii[>piiy^iil  »:iir  re  principe  qu'une  roii- 
»  enliofi  n'e.^l  >ounuau  .i  iiii  ili  oilil'eiiregislremcul qu'au- 
tant qu'elle  i-oil  constatée  par  un  aric  qui  sert  de  liti  e 
aux  contractants  pour  en  i>oursuivre  l'exécution,  sou- 


ri; c«  point  o'e*l  pns  •louteoi.  Yof.  rinlNdlMelfM  h  It  CM- 
tetlhm  e»mpUte,  {w(«  LXtII. 


lînretil  que  l'acte  rou^lilulU  de  la  Soeiélé  du  r  ma!  ne 
formait  pa»  le  litre  des  conveutions  du  cIk'T  doquelles 
le  droit  [u-oporliunnrl  était  réclamé.  Dan»  cet  acte, 
diratenl4U,  est  intervenu  seulement  le  sieur  Adao, 
tant  en  «on  non  personnel  qu^au  nom  de  acs  mandaniA, 
Purent  et  Si'lurken.  Or,  toute  con w-iitioii  >npposc  drux 
parties  ;  une  ee.ssiun  »upjio>c  un  eeduiit  el  uu  cession- 
naire.Adan  n'a  pu  stipuler  et  s'engager  en  même  temps 
via  A'Viadelul-oiénie,  •oitcn  n«ni  personnel,  soit  «n 
qualité  de  mandataire.  Serail-ee  done  entre  In  société 
anonyme,  i\rc  mor.il,  eesiiiounaire,  d'une  pari,  el  d'iiu- 
Irc  |Kir(  le»  sieur»  Parent  et  Scliarken, cédants,  que  Ict 
contrats  dc  cession  cl  de  marché  auraieui  élé  coueliis  ? 
La  cbose  est  impossible  ;  l'èlre  moral  u*eai«tait  paa 
encore  an  ntomenl  de  Toele  qui  est  destiné  fc  le  coosti- 
luer,  et  pt'il-on  nii*tne  dire  jjn'i!  fùl  né  alors,  loujoura 
»ei  ail-il  qu'il  n'aurait  (  u  rire  oblige  que  par  «PS 
repi  é~eiilauls,  e'eil-à-dii  e  son  ilireelcur  et  >oii  eon*eil 
d'ailminislraliou.  Adau  ne  représentait  pas  la  stKicté. 

Ha  aJMilaieol  que  la  loi  dispense  du  droit  propor- 
tionnel les  transmissions  et  obligations  cotre  les  asso- 
ciés et  la  société,  conslalces  par  le  p.iclc  social,  et 
qu'en  con»éipience,  alor*  méinr  ipie  l'aele  de  la  socicic 
du  canal  cùl  pu  servir  de  litre  des  engagements  pris 
par  elle  on  aouscrils  à  son  profit  par  des  asMciéSt  H 
ue  donnait  ouverture  qu'au  druit  fixe. 

<.a  prétention  élevée  eu  ordre  subsidiaire  de  ne 
devoir  le  ilrou  |n  i  poi  I toniiel  que  sur  une  '■i  iimi'*  «le 
2,?00,0UU  fr.,pour  l'entreprise  du  canal,  était  appuyée 
sur  ce  que,  dans  l'acte  même  de  société,  Adaa,  PÛieat  al 
Scbaekênsouierivaient  des  actions  à  coneurrenee  d'um 
somme  de  S.000,000  de  fr.,  de  telle  sorte  qu'ils  ne 

devaient  reeevoir  en  cspèee$,d«  lu  aOCÎélé,  q«*aiie 
somme  dc  2,900,OUO  fr. 

Ces  moyens  et  d^Ulres  qui  sont  suflUsamment  indi- 
qné3  dans  le  jagemoil  qui  suit,  ont  été  rrjeiés  par  le 

tribunal. 

JticcsKiT.—  «En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nultild 
de  la  cunirainic  basé  sur  Ict  art.  09,  09,  {  0,  Ci  70  dtt 
Code  de  procédure  civile  : 

•  Allemlu  que  la  société  anonyme  eonstilue  une  per- 
sonne I  i\  ilc  qui  doit  iMre  assignée  en  la  ni.ii-i.n  -in  iale, 
sous  la  dénomination  que  lui  donnent  ses  statuts, 
puisque  celle  .société  a  pour  nom  la  raison  aoelale 
SOUS  laquelle  sou  établissement  a  été  autorisé  { 

•  Attendu  qtie  eela  résulte  de  Tari.  09,  $  0,  du  Code 
de  pi  ixv-  liire,  et  qu'aucune  autre  ilisposilion  li  gile  ne 
prcHi'itquc  l'exploit  doit  contenir,  en  outre,  l'indtca- 
lion  lies  nonH  des  personnes  qui  d*aprèa  ses  alalttla 
sont  cbargées  de  la  représenter  en  Justice; 

•  Attendu  que  la  contrainte  do  30  mars  1899  a  été 
notiflée  à  la  so<  icIé  anonyme  dite  du  eannl  de  Do>su\l 
&  Cuurlrai,  qui  a  son  siège  social  à  Brukclles,  rue 
.<ilontagm)*aaa-llerbas-Palagèr«a,  S9,  ebet  M.  Adao, 
banquier} 

«  Que  c*esl  sons  cette  dénomination  qae  réIaUiaac* 

ment  de  ladite  société  a  été  autorisé  par  aiTélé  rayai  «la 
3  juin  1857,  apprubaiif  des  statuts; 

«  Attendu  qu'il  résulte  dc  là  quela  Motniala  dont  U 
s'agit  a  été  régulièrement  notiflée. 

•  An  fond  I  —  Attendu  que  rétablissement  de  la  So* 
cil  le  ;i(ionynie  du  can.i!  de  Ro^^tiyt  i'^  ("tun  lrai,  dont  les 
.-.laïuis  ont  été  arrêtés  par  acte  du  nulaire  Bruustin,  en 
date  du  3.3  mai  18S7«  a  élé  autorisé  |Mr  arrêté  royal 
du  3  juin  1857  » 


(fl)  Gstacia art fspndait dans  la  CsOertim  eMpMr.poft  m. 
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a  AUrmUi  que  b  conlraiule  «lu  30  mars  18S9  a  é\é 
dirigé  cuirs  ladite  aocicli  et  qa«  eelle-ci  y  m  fait 
oitpocilioa  par  acte  de  rbaiitkr  Cuîut,  eu  date  du 

•  Allcudu  que  c'esl  &  lort  que  ladile  socicië  unitii> me 
vkral  préleadre  que  le  «leur  AvglUie-Jowpli  Ailiiii  ne 
peuvaii  pas  valabiaowat  arrêter  MB  slalut»  duus  Tucir 
aunlii,  puisque  celle  soeiélé,  ea  agitiaiit  en  justice, 
iinii  mc  sa  propre  cxislcncc  qu'elle  oc  piii>c  ijuc  «luiis 
lesiliU  statuts  cl  daiis  l'arrêté  royal  qui  est  veau  K-s 
■pproofcrj 

•  AiienJu  qu*il  devient  dès  kire  iiuitile d'eumioer  »i 
règles  qui  président  I  la  fbmnlioii  des  ctmtralf 

onliiuircs  sont  applicalilos  à  rilab!i>srrm  iil  il<-^  (k  r  - 
«uuncs  civiles  connues  sous  la  désigoatiuu  de  suticies 
anonymrs  oo  de  fMberelMsr  ei  Adaa  ««nit  aaiidnt 
sullisaatt 

«  AUeâdn,  m  sar|i1as,  que  lee  ttatnia  menikniBeat 
l|lie  In  lOttlité  des  actions  on(  l  Ii  >ou<>crites  par  Pa- 
tent, Scharken,  Adan,  et  lu  b<iii<|iic  générale  suisse; 

>  Attendu  que  le  fait  de  ci-lic  suuscri|ition  implique 
adbésion  aux  statuts,  el  raiiiiealioa  des  stipulations 
qui  y  sont  contenues  ; 

•  Alli'iiilii  rjtip  1.1  Min'i'lr  i!rm:m(lrrc>;«r  ne  pniiviinl 
lonlesler  la  vuli.liii'  .L'  >oii  iiiic  il  existence  rcsultunl 
de  ses  slululs,  toutes  ic<  ^iii>ul,itions  qui  s'y  Iroavcnt 
sont  valables  et  que  dès  lors  ii  ne  reste  k  einminer, 
aa  peint  de  vue  de  la  loi  fiieale,  que  la  nature  de  ees 

StlptiLiliori'.  ; 

■  Aiu-i)>lu  (|u  u  i'.irl.  li  des  statuts,  Adan,  tant  en 
nom  personnel  qu'au  nom  de  ses  mandants,  fait  apport 
à  la  société  de  la  concession  du  ennal  de  Bossu/t  i 
Courirai,  dont  il  se  dâelaro  seul  prupriélaire,  eonjoin- 
lenienl  avec  MM.  Parent  et  Scliarkrn,  n\fr  tous  les 
droil.'<,  ubligHliuns  et  avantages  ({ui  «ont  alluclics  à 
ladite  concession,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  du 
16  janvier  lHi»7,  aoeordanl  la  eoneession  définitive.  M 
que  cet  apport  est  fall  wus  In  faranlie  de  droll,  eoa- 
furiuémenl  à  l'art.  I8S5  du  Code  civil,  rjuiltp  n  lilire, 
à  la  condition  que  la  société  payera  pour  ici  druiu  cl 
opports  et  rc(iil>uursrra  au  comparant  et  à  sm  man- 
dants tous  les  frais  ii'éluUe  et  autres  évalués  ensemble 
k  In  tomme  de  100,000  rraneot 

•  Attendu  que  cette  stipulation  constitue  non  p;is  un 
ap|)urt  de  luiliie  concession,  mais  Itiru  la  cession  de 
celle  ci  miivrnnanl  le  prix  de  100,000  francs; 

■  Attendu  que  l'on  ne  peut  entendre  par  apport  social 
que  ce  qui  est  versé  dans  le  société  ol  est  représenid 
perdes  action-i  : 

•  Attendu  que  la  somme  de  1 00.000  frum  s  iloil  sortir 
de  la  eaisH-  mu  i.ilc,  ci  iiru  [i  im  c  u  Ailan,  Parent  et 
Sebseken,  en  qualité  de  créanciers  et  non  pas  en  qaa* 
lilé  d'actionnaires  t 

•  Attendu  que  celle  somme  leur  est  acquise  qnel  que 
soit  le  résultat  des  opérations  sorinles  et  doit  leur  être 
payée  lors  même  qu'ils  auraient  res-c  'i'tUre  iiction- 
naircs,  el  ce  de  la  même  manière  que  si  la  concession 
dont  II  s'agit  avait  été  cédée  à  la  société  par  une  per- 
sonne qui  n'aurait  pas  été  actionnaire  romlaleur  ; 

•  Allemlii  que  les  actes  de  soeieté  sujets  au  droit  fixe 
»unlceu\  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libérDlitm.  ni 
transmission  de  liiens  meubles  ou  immeubles  entre  les 
associés  ou  aulrrs  personnes  (art.  08,  S  3,  i,  delà 
loi  du  32  frimaire  an  vit); 

•  Attendu  que  la  stipulation  dont  s'agit  porte  trans* 
mission  ou  cession  à  litre  onéreux  de  meul  ii  s  ri 
qu'elle  est  donc  passible  du  droit  de  i  p.  e.,  d'uprè» 
rnrt.  69.  $  5,  n-»  1.  de  ImUi«  loi* 

•  AUcada  qiM  le  méaie  art.  Û  d«a  elalat»  de  la 


société  demanderesse  stipule  que  leeompaninl,  ca  ses> 
dites  qualités,  fait  également  apport  «le  la  «oaven* 

lion  verbale  par  laquelle  SX.  Parent  el  Schorken. 

eniri  preneurs ,  le  premier  domii  ilii-  Cuuillet  ,  le 
deuxième  à  Scliaerbeek.  se  rhatgeni  a  forfait,  moyen- 
nant la  somme  de  4,900,000  fraur^.  1"  de  ravaOM 
du  eaullaaamnenl  déjà  versé  de  230,000  franee, 
laquelle  demeorera  lenr  propriété  :  9"  de  raeqoUllion 

des  |iroprièlés  inini(i!iil;('ri'-.  iuti:  s--;ii i  r-.  h  l'êl.ilili,-'t - 
nient  du  canal  et  dépendances,  des  iinleniiiiles  de  luuic 
nature  ducs  ù  des  tiers  du  clief  de  privation  de 
jouissaoca.  droits  réels  oa  autres  è  propos  de  l'ex^cu* 
lion  des  travaux  et  des  tnlt  relalirs  anxdits  devoirs, 
ili-  la  conslruriiiiri  r  ompNVe  du  canal,  des  éclu>e.>', 
maisons  des  gardes,  pompes  d'alimentation  et  autres 
dépendances,  en  un  root  de  tous  1rs  travaux  né«-es- 
sairoi  à  l'établissement  complet  du  canal,  conformé- 
ment aux  elaases  el  eoadtllons  de  l'aete  de  eoneession, 
le  tout  dans  le  dî  lai  >lr  ti  oi?  mis  à  dnier  du  IT»  j mvier 
(857,  eonrurini-ineiit  aux  prescriptions  du  cahier  des 
ctiarges  de  la  concession  ;  S*  des  frais  relatifs  il  l'orga- 
nisation de  la  soeiélé  aMayme,  k  la  eréaiion  des 
actions  et  des  oMipeiions  ;  4*  des  frais  d*admlnislratkNi 

(le  -o'-irt('  et  cli'|irn-c'«  île  Iniilr  nature  nécessaires 
pour  assurer  l'exerulion  des  olihi;.iiitat^  attachées  à  la 
concession  pendant  le  cours  de  la  i  <.ii-iructiun  et  six 
semaines  nprès  la  mise  en  esploilalioa  du  canal  ;  5<>  du 
service  des  Intérêts,  k  raison  de  S  p.  e.  hia,  sor  las 
versements  suercssifs  (pii  seront  faits  »ur  les  actions, 
ainsi  que  du  service  des  intérêts  «les  obligations,  le 
tout  également  pendant  le  cours  de  la  construction  cl 
jutqu'à  la  mise  ea  esploilaiion  du  canal,  eonnae  aussi 
de  rerevoir  par  contre  le  plocement  des  fends  peadeat 
le  cours  de  lu  nni^lrnrtion  jusqu'à  leur  emploi,  et  les 
inirréts  du  cauliounenienl  en  fonds  publics  déposés 
pour  garantir  envers  l'ivlat  Pexéculiun  îles  obligations 
contractées  par  les  concessionnaires  t  il  est  néanmoins 
eonwno  que  la  tervice  dm  ialéréle  dont  II  est  qoesiiaii 
an  3  5  ne  peut  avoir  lieu  pendant  un  terme  plus  long 
que  celui  qui  s'écoulera  jusqu'il  ce  que  le  canal  soit 
cumplelenu-nl  acheté  et  livréà  l'exploitation; 

•Attendu  que  ces  énoncial ions  des  slaluis  «ont  suivies 
dos  mots  :  •  En  eooaéquenee  la  eoeiété  demeure  aab- 
rogée  unx  droits  et  avantages  résultant  de  la  conces- 
sion faite  il  MM.  ParenI,  Sctiseken  et  Adan,  moyennant 
I  aceoiiipiibsement  iMitiMldce  caadiliMM  énnméréas «M 
présent  article]  • 

«  Attendu  qaa  Pareal  et  Sehaekea  tenl  parties  k  l*éefe 
du  notaire  Broustin,  et  que  partant  il  en  résnlie  Aci 
leur  part  la  [neuve  île  l'efigagemeoi  envers  la  société 
de  se  charger  4  forfait,  moyeiiiiaut  ^^(OOO.liOO  fiunes, 
de  i'cxéculiuu  du  canal  ri  autres obligaiiuus  éuunwrrcs 
sub  BM I  A  B  de  Part.  1 1  des  statnis. 

■  Attendu  que  la  société  puise  danscci  acte  un  titre 
contre  Parent  et  Schaeken,  établissant  l'existence  d'un 
marché  pour  la  roti^trui  lion  ilu  c.inal  el  que  Parent  el 
Scliackeo  y  puisent  égatcnicol  on  litre  pour  obliger  la 
soeiélé  A  leur  peyer  ladite  somma  moyennant  1*00- 
culioQ  du  marché  t 

•  Attendu  que  la  stipulation  dont  s'agit  constate  tin 
rnu'.i^.'i'ri]f[i(  Liirecl  de  Schaeken  et  de  Parent  envers  In 
soL-iclé  et  un  engagcmeul  direct  de  celle-ci  euvcrs  ces 
entrepreneurs  comme  suite  de  reeeepiatiaa  fbilo  par  ta 
société  des  conditions  iludit  marché  : 

•  Attendu  en  conséquence  qne  celle  stijtulatloo  est 
•.iHiMii-e  au  droit  proportionnel  de  i  p.  e.«  eoafermé- 
ment  au  §  3,  n"  I,  de  l'art.  69  ; 

•  Atlenda  qne  la  mention  ilc  Tneta  daoaçanl  l'esi^- 
tenca  «l'ano  eoavcnlioa  verbala  ayaat  ponr  o)^ei  ledit 
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Marché  n'empéelie  poial  que  la  conTcnlion  éeril« 
eoiMiaiani  ce  aiwclié  ut  m>U  «ujeuc  ilroil  4*Mr«* 
giilrcneali 

Allendu  ea  elTcl  que  le$  pnrliei  conlraelnnf^  ne 
pruveni  ce  souslraire  au  droit  d'rnregislrcmenl  ilù  sur 
les  coovenlions  écrites,  lors  même  qa*à  ane  rpoqiic 
aoléncore  cet  eonTealioas  aunieol  M  eoainiciéeé 
TeriMicBKaI  % 

Aticnclu  qu'iui  ?iit-plii5  Ailan  n  (^p^nlcmcnl  agi  ea  sou 
ooiti  |itr»uun<'l  cl  (lar  coiix-quent  les  cessions  qu'il  fai- 
sait (iiii>i  !>otil  Viihibles  à  tous  égards  ; 

Atlcntlu  que  la  toeiélé  anonyme  élanl  une  personne 
civile  entiérâacnl  dieiineiedesaeilonnalKi,  Ictccttione 
failesà  celle-ci  par  un  ou  plusieurs  acllonnaires  le  >ont 
pour latotulilé ilcMii uiiscédés.d'où il liuilque la  tuialilé 
du  droit  pruporlionncl  d'enrrgislrement  est  dù  ;  qu'il  en 
e»t  de  même  en  ce  qoi  concerne  le*  narcliët  ou  le«  an- 
Iree  eonveaiioM  qae  peni  bire  avee  ane  foeléM  ano- 
nyme l'un  de  SCS  aclionoaires  ;  qiir-  srmMnbles  con- 
ventions ne  sont  en  rien  liées  au  hoi  i  des  actions  c( 
(lii  ellf^  sont  exécutoires  pour  le  tout  soit  au  prolii  de 
crus  qui  onl  traité  avee  la  aoeiélé  anonyme.  Mit  contre 
eus,  tndépendenkmcnl  de  lenr  qoalllé  dVlionnairea  et 
lors  même  qu'ils  auraient  cessé  d'avoir  celte  qualité; 

Par  ces  niolifs,  clc.  —  Triliunul  ci>il  de  Bruxelle*. 
—  Du  li  août  I8t}l. 

Un  ponrToi  en  caualion  fui  dirigé  contre  ee  jaj{e- 
■wnl  par  In  Soeiéld  da  eanal  de  ■oeiayl  k  Gourtrai, 
Parent,  Schacken  et  Adan.  La  Cour  de  casaallM  a 
rejeté  le  pourvoi  dans  lesi  termes  suivants  : 

AaaàT.  —  •  Sur  le  premier  moyen  déduit  :  I*  de 
la  vielalion  dea  art.  I,  9,  M,  f  9,  ai*  i  de  la  loi  do 

SS  frimaire  an  Yll.  et  de  la  fausse  oppliralion  de 
l'art.  69.  S  5.  n"  I  ef  ^  5,  n-»  1  de  la  même  loi  ;  !•  de 
la  violation  ilt-  l  u  t  1  de  la  loi  budgétaire  du  ."îO  dé- 
cembre 1856  pour  les  voies  et  moyens  de  i'onnée  1 837  ; 
S*  de  la  violalion  de  Tert.  1997  da  Gode  dvilt  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  l'acte  reçu  par  le 
notaire  itrou>lin,  le  ^3  mnt  1857,  éluil  passible  d'abord 
du  droit  propurtioniicl  Je  1  p.  c.  comme  titre  d'une 
transmission  de  meubles,  el  ensuite  du  droit  propor- 
tioood  de  1  p.  e.  eomaie  litre  d*aa  anreM  à  forfait 
ou  d'une  cession  de  marché  : 

•  Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide  en  fait  : 
i»  que  dans  l'acte  avenu  le  25  nini  1857,  Adan,  Purent  et 
Scbaekca  ont  transmis  ù  la  société  eooslilude  par  ledit 
aele,  les  droits  et  avantages  ré^ullanl  poar  eusde  l'ar- 
rêté royal  du  16  janvier  I8S7,  à  la  eoadilloa  que  la 
société  lenr  rembourserait  tous  les  frais  d*élode  et 
outres,  évalués  ensemble  k  la  somme  de  100,000  (r  ; 
S*  que  dans  ledit  acte  Parent  et  Schurken  se  sont 
chargée  ft  forMi,  aïoyennant  4.900,000  fr.  que  la 
société  s'engage  payer,  de  l'exécution  du  canal  cl  des 
autres  obligations  énumérées  tub  numerit  1  à  3  de 
l'arlicle  I  i  des  ^la(til>  ; 

«Attendu que  ces  engagements  ainsi  constaté!:  cont 
WgalaaMat  qaaiiflds,  Pan,  da  cession  à  titre  unércux 
de  meubles,  aux  termes  des  art.  (S8i.  1689  el  1695 
du  Code  civil,  l'iiutre,  de  marché,  conformément  aux 
art.  l7iS7  L-i  Miitniits  du  même  Coile  : 

>  Attendu  que  l'art.  1997  du  Code  civil,  le  seul  que  le 
pourvoi  invaque,  «et  eaaipldleaieai  élmafcr  aa  Mttt, 
par  la  raison  que  le  jugement  attaqué  ne  porte  aoeune 
condiimnaiion  personnelle  contre  Adan,  en  tant  qu'il  a 
agi  connue  ni.iuiliiluire  ; 

•Attendu  que,  dans  cet  élat  de  clioscis.  il  ne  reste  qn'k 
apprécier  le  Jugcneot  attaqué  au  poial  da  vtia  de  la 
lai  da  SS  Driatlra  ao  vu  i 


•  Attendu  que  les  art.  1 1  et  i  de  ladite  loi  slalueni, 
le  premier,  que  lorsque  dans  un  acte  quelconque,  soit 
ehrit,  aoM  /adieialre  ou  evinjudicieire.il  j  a  plusicora 

dispc^iiions  in'l'"'pcn'l:intps  ou  ne  dérivant  pas  néres- 
sairrmcnl  les  unes  des  autres,  il  csl  dil,  pour  cliiicune 
d'elles  el  selon  son  espèce,  un  droit  particulier  ;  le 
second,  que  le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les 
obligations,  llbémlions,  condamnalions,  eolloeailoisa 
0!i  liijiii  lniions  rie  sommr'S  et  vntrur^,  pour  toute  Inm^*- 
misMon  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  juuis»dOce  de 
biens  meubles  et  immeubles  ; 

■  Attendu  que.  dans  l'espèce,  il  faut  tenir  pour  certain 
que  Paete  de  société  dont  il  s*a|it  rcttrenae,  indépca- 
dnmmeni  de  lu  clause  qui  cotisliiue  l'associalion,  deux 
conventions  dont  l  une  eni|>orle  une  cc^.sion  de  biens 
meubles  et  l'autre  un  marché  à  forftiit  ; 

•  O'od  il  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en  assujetii^- 
aaal  tmdroHpvôportlônaelparttealier  las  dcasdiepCH. 
siliuns  de  Pacte  qui  ont  pour  objet  ces  conventions,  a  fait 
uneju^te  application  dis  art.  1 ,  2  et  69,  S  5,  n"  I  et 
S  5,  n'  1  ii<'  lj  prédite  loi  de  frini  iirr  ; 

•  Allendu  que  les  demandeurs,  soutenant  qu'il  u'rsl 
question  que  d'on  simple  apport  fait  ft  la  société  par 
«les  associés,  argumenleni  sans  fondement  de  l'art.  68« 
S  3,  n"  i  de  la  même  loi  ;  que  ce  dernier  article  n'est 
nppliciiblc  que  lorsque  r.issocic  reçoit  en  échange  de 
son  apport  un  iolcrél  social,  tandis  qu'il  y  a  moiatiou 
dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  lorsque,  comme  c'est  le 
cas  du  procès,  l'équivalent  de  l'apport  consiste  daas 
une  summe  d'argent  el  que,  par  coascqueat,  cette 
somme  c^i  Ir  prix  d'uneeonvantioBqai  a*cat  qa''aeeca» 
soire  au  contrat  de  société. 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  prie  de  la  vielatioa  da 
l'art.  68,  S  I,  u*  51,  et  de  la  fausse  application  encore 
de  l'art.  69.  5  3,  n"  I  de  la  loi  de  frimaire,  ainsi  que 
des  autre*  ili'P'i-'iliotis  IriinU'-,  citcc>,  en  r<"  la  loi 
n'ayant  pas  tarifé  d'une  muniére  spéciale  les  eoutrats 
qui  ont  pour  objet  une  eessioa  de  roaixiié,  l'acte  «lu 
notaire  Brousiin  ne  pouvait  être  passible  de  ee  chef 
que  d'un  droit  fixe  de  I  fr.  70  e.: 

•  Attendu  que  ce  moyen  si'  !i:i>o  uniquement  sur  la 
considération  que  le  jugemeut  attaqué  aurait  admis  un 
droit  proportionnel  snr  aoe  eaaveatloB  ooa  expresaé» 
ment  tarifée  ;  mais,  allendu  que  celle  eoasiiléntioo  est 
erronée,  puisque  le  jugement  attaqué  reeonnnlt  que, 
dans  l'acte  avenu  devant  le  notaire  Brousiin,  se  rru- 
conire  la  preuve  non  d'une  cession  do  marche,  mais 
d'nn  marché  eonelu  aalre  la«aeiété  et  les  eatreprcMart 
Schaekcn  et  Parent  ; 

•  Allendu  que  la  qnolllé  eitgibledu  ebef iTlilM  8e«« 
liliiiilc  convi  iiiidii  <>e  trouve  déterminée  par  Part*  69^ 
§  5,  n"  i  de  lu  loi  du  ii  frimaire  au  vu. 

•  Sur  la  première  partie  «lu  troisième  moyen,  foadéa 
sur  la  violation  de  Part.  97  de  la  Conatitutioa  baloe 
de  1831,  de  Part.  141  du  Cude  de  procédure  civile  el  da 
r.u-l.  7  de  h)  loi  du  30  avril  (810,  en  ce  que  les  deman- 
deurs ayant  conclu  h  l'annulation  de  la  contrainte  par 
application  de  l'art.  S  de  la  loi  du  7  germinal  an  viii  cl 
de  l'art.  l«r  de  ta  loi  du  4  Juin  1855.  le  Jnfeoiesit  a 
abjugé  celle  eonetnsion  sans  donner  na  aiotif  qnel- 

conipte  à  l'appui  de  ce  rejet  : 

«  Attendu  que  le  rejet  d'un  moyen  subsidiaire  csl 
snlftsammeot  motivé,  lorsque,  parmi  les  motifs  expri- 
més, il  s'en  trouve  qoi  montrent  qaelcsjstènM  adopid 
par  le  juge  est  eompîélemeet  incompatible nvee  Padmls- 
?ion  lie  rr  moyen  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  le  payo- 
meat  da  marché  dont  il  s'agit  incombe  à  la  Soeiéld 
UMN^aM  do  canal  de  Bossuyt  à  Courtrai,  cl  que  eatia 
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dé<>larnlioa  écaric  impliriirmrni  \e  moyen  pris  ilet 
loit  ilet  7  germiBal  ao  yiii  et  i  Juin  18SS,  «'il  Ml  vrai 
ipte  «M  M*  ne  eomgnwirt  pat  In  adjoilfeatiow  aa 

r.il)nU  cl  \e9  marché*  qui  son!  fail»  ru\i  v  partir ulif-ri. 

•  Sur  la  (Iriixiéme  partie  iln  même  moyen,  tirée  «le  la 
violation  ilndil  ort.  5  île  la  loi  du  7  lirrminal  on  viit 
•I  lia  l*atrl.  I**  da  la  loi  du  4  Juin  el  de  la  faatM 
apptlnrHiii  de  VaH  69,  §  3,  d«  f .  4«  la  loi  da  it  IH- 
mnirr  an  \n,  m  que  le  jiipriTirnt  di-riDnc*'  a  consi- 
déré le  marché  cori^luté  prélcnilucninit  par  l'acte  ilu 
Miairo  BroMlïn,  pasKiblr  du  droit  pro|iorlionnel  de 
I  p.  e.,  alora  qa*U  ac  dcrail  étrt  toamia  ga'aa  droit 
iMdefr.  1-70: 

•  Attendu  que  la  loiilii  i  juin  f^'V.'i  tir  fnti  qn'rit  ndre 
•n  marchés  que  cootrnricfii  les  n>1niiin>lr:iiioii!<  pu- 
btiqueSf  la  dérogation  i  l'art.  69.  i  •  i  r>  de  la  loi  du 
SS  frinwire  m  vu.  q«M  l'an.  B  da  ia  loi  du  7  garaii' 
Rai  an  viii  avait  déjà  cooaaeréa  pour  Ica  marelite  rco- 
»orii»«ant  ntn  ponts  et  cli:iii>'«^f-i-s,  itmi-f  que  cette  loi, 
dont  les  termes  sont  reslriclif»  il  ilont  la  portée  est 
d'ailleurs  clairement  étuMic  par  l'exposé  de»  motifs, 
po*  plot  qoo  celle  de  l'an  viii,  ne  loacba  en  rien  i  la 
di«|ioailloo  da  S  3,  n*  I  dndit  ari.  M  i 

•  Allcn  lii  (iii'i!  importe  peo  que  l'objet  du  marché 
soit  un  Iruvuil  <l  iitililc  piibli(|uc  ;  qu'il  «uflll  que  le  prix 
de  ce  travail  soit  piiyuMe  par  du  particulier  pour  que 
Ton  icfoae,  avec  reiton,  d'appliquer  à  ce  ea«  ane  mcdî- 
flealloB  qui  n*a  été  Inirodnile  qn*ato  de  débarraeaer 
le  service  de  rimpdl  d'une  complication  stérile  cl  de 
simplifier  les  relations  enire  les  entrepreneurs  et  les 
nduiinisirations  piililiipics. 

•  Sur  le  quairicne  et  dernier  moyen,  polaé  dau*  la 
vlolalfon  de  Part,  il,  de  Vtirt.  M,  f  8,  »•  i.  de 
l'art.  69.  §  3,  n»  I  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu,  et 
des  art.  IIGI,  H<^9  et  1390  du  Code  civil,  en  ce  que  le 
jugement  n°a  leiiii  aucun  compte  de  la  souscription  deix 
demandeurs  cl  qu'il  a  considéré  le  contrat  comme  un 
narciié  k  fsrftil  po«r  la  lolalild,  alen  qqe  Jiwqa'è 


eoneorrenee  dedeni  million*  il  eoDsIilnailnn  vérilahle 
apport  Mcial  et  comme  lei  n'étallpassibled'ancun  droit: 

•  Altendn  qoe,  snlvant  les  énoneialient  du  jugement 

attaqué,  le  prix  ilu  marché  .'i  forf.iil  ilcit  élrr  pnyé  en 
argent  juir  le  fond»  social,  k  concurreucc  liu  rliilTre 
intégral  de  4,900,000  francs; 

•  Attendu  que,  comme créandcn,  Schaeken  et  Parent 
ne  sont  pot  soonls  am  elwnees  de  perte  que  eonrt  Ta»» 
sociation 

•  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jupe mrnt  niciqué 
a  refusé  de  reconnaître  à  la  convention  dont  il  s'agit  le 
earaciire  d'apport,  même  à  conenrreoce  de  l'intérêt 
que  Maekca  et  ParMi  poarratent  avoir  dans  la 

société  : 

«  Attendu  que,  eu  déterminant,  par  le  prix  exprimé 
d.in5  l'acte,  lu  valeur  sur  luqurllc  le  droit  proporlion- 
nei  doit  éire  assis,  le  jugement  attaqué  a*ast  conformé  A 
Tart.  U,  naide  la  loi  du  ft  frimaire  an  vu  ;  qu'il  a 
jti«temcnt  appliqué  aussi  l'art.  Il  de  ladilr  lui  en  dé- 
clarant p.-issihle d'un  droit  parlicnlit  r  un  marché  indé- 
pendant du  contrat  de  société,  et  que,  enfin,  il  n'a  pu 
contrevenir  ni  A  l'art.  1161  du  Code  civil,  ni  ani 
aH.  1M9  el  IIM  du  même  Code  t  I*  parce  qn'il  ne 
s'est  pas  agi  d'éctoirrir  le  fcns  d'une  ou  de  plii<-iriirs 
clause»  de  Parte  du  23  mai  IHS?,  maiï  de  lieciiler 
quelle  >  sniil  lc  S(li^or^(•^  conventions  dont  cet  acie  cou- 
sliluc  le  titre  i  3*  parce  que  ia  compensation,  qui  r^gle 
•niqncMcat  les  rapports  da  créancier  el  du  déUiear, 
est  sans  influence  quant  ta  liquidation  d'un  droit 
d  enrrpislrcment,  qui  doit  être  établi  sur  une  valeur 
que  dclerininc  le  prix  exprimé  ; 

•  Attendu  que  de  tout  oe  qui  précède  il  réauilc  que  le 
poorvei  a'cai  pas  feadd  r 

•  Por  ers  motifs,  la  cour  rejelle  Ir  pourvoi  ;  condamne 
les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr.,  à  une  indemnité 
de  pareille  somme  envers  ledéfendrur  et  aux  dépens.» 
—  Cour  de  cassation  de  Belgiqae.  —  Du  1  i  déccm< 
bra  f gSt. 
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CONCERNANT  LE  CAPITAL,  L'AVOIR,  LA  DISSOLUTION,  ETC.,  DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES (laffiQ. 


ft,  —  Oaioa  su  <»A»i*  (Broxclics).  —  Cofntei. 

—  Le  capital  aoeiai  a*ilève.  n  81  décembre  1869,  ft 

32,839. 100  francs,  y  comprit  1.3(4.000  francs  cor- 
respondant aux  crédits  ouverts  à  101  sociétaires, 
r>i iifui  tiiément  à  la  eirrulairc  de  l'administration  de  la 
société  en  date  du  1"  janvier  1851  (voy.  la  Cottselfon 
nmptttt,  page  6,  note  I).  A  ia  même  «laie,  le  ao»bre 
des  aodétalrca  est  d«  i,l  1 1. 

3.  —  OmIOIT  BU  CKCDIT  DE  GaIVS.  —  Ca/jUal. 

—  Au  31  décembre  1^63,  le  nombre  des  actions 
émises  est  de  15,9ôC  faisant  enscroble7,988,000lk«ncs 
«I  répart  les  entre  847  aelioBiiairea. 

A  etcompl.  82.— Umion  su  crédit  sb  Liéob. 

—  CapiUU.  —  Ao  SI  décembre  i8(i3,  le  nombre 
dfi  aelloM  teÎBM  e»C  de  9,410,  faisant  ensemble 
4,708,000  Ananei  cl  réparliea  «aire  4S8  •ctioaaairM. 


164  de  ces  aciions  ont  été  émisée  en  eiécntioa  de  la 
cirenlaire  résamée  elHleasnt,  page  104. 

8  rt  rompt.  73.  —  Bamqve  Dr  BSLGIQim.  — 
Actions  et  obtigalioHM.-- \u  31  décembre  1H62,  il  y  a 
pour  10,1193,900  francs  d'obligations  en  cirealatioa.  Le 
aombra  dea  aelioaa  émisée  ini  pm  cbaagé.  Il  art  de 
«1.48t. 

19.  —  La  Bbloiqvb  maritime.  —  Dinsolu- 
lioM.  —  Un  acte  aulbeotique  en  date  du  i  mai  1863. 
reçu  par  M*  Bonrdin,  notaire  ft  Rmxelifa,  constate  la 

dissolution  de  cette  société.  La  dissolution  a  été  pro- 
noncée en  exécution  de  l'urt.  43  a"  1  des  statuts, 
ponr  perte  de  30  p.  c.  da  capital.  Ont  été  nommés 
liquidatears  MM.  de  Paneatr,  propriétaire.  3,  rue  du 
■éridiea,ftSaînNoiBe-lni*{Vaode,el  lascou,  négociant, 
tl,  rae  ■aatofer,  ft  firaiellea. 
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Apfé»     fimd*.  —  Les  appels  de  Tonds  hiu  «ux  i 
teliMiiaires  par  Ici  liquidalear*,  Jui^'au  91  déoeoi'  I 
bre  IS6i,  ont  porté  Im  TCliMMiilf  effMlaëi  à  700  fr. 
par  aclioa  de  1,000  tr, 

80  «I  ttmpt.  as.  —  Socxàtà  wm  «muKS  bb 
ra&  ra  NAKim  a  Lttea  a*  wm  Mon*  a  Ma- 

MAOS  AVSC  LKU&S  BSTSmUMM.  —  Mi»  Ml  «T- 

ploiialion.  —  Tn  1S(;2,  le  10  novembre,  le  chemin  île 
fer  de  Numur  ù  Dinaul  a  été  ouvert  à  rexplotUliuu.  Ce 
chemina  uDc  longueur  de  27,890  nilret.  Il  a  été  ooa- 
strail  tl  U  eit  cipl«Ué  par  la  aiiDpafBie  françalfe  dea 
elicailiii  da  Nord,  an  Ttrtad^ane  convralioa  rapportca 
d-dcMoa,  poge  M. 

Sft.->OBAII9BC01IPA«MXi:  SU  LvXCMBOUkO. 
—  Chmùt  de  ftr.—Miêê  M  «ar/ifawlaiion.— Le  1"  avril 
1861,  la  eompagiiie  a  livré  aa  tranvpoH  dea  voyageurs 

renilirniicbeiiieiit  d'Arlon  Ji  Allms  A'mn-  élemluc  ilc 
10,322  mèlrea.  AlUu«  e^t  lu  btuiioii  la  |ilu>  nippi  ucltée 
de  la  froalière  française  dans  la  direciion  ilc  Longw) . 

ExicHnion  de  eonreuùm  d«  miiuê.--  Vit  arrêté  royal 
du  2.)  juin  1862  (.Vottft..  28  juin  1802),  Il  a  414  faU 
&  celle  sociélé.  à  litre  d'cxlcn$iuu,  concesi>iun  des  mines 
de  pyrite  de  fer  gisantes  sous  une  superficie  de  2,2^7 
hcclare»  Ji-pendant  des  cuiumuncs  de  Durimy,  Toho- 
gne.  Horion  et  Grand  Uaa,  dans  tes  limites  et  sous  les 
eondilions  indiqat^rs  audit  arrêté. 

Ln  roiir<',viuii  primitive,  dite  de  Durbay.  qui  appar- 
lienl  u  lu  cuni|ia^uic  comme  subrogée  aux  droits  de 
raocieniie  sociiMé  du  Lunembourg,  a;  été  oelrOjrée  par 
arrilé  royal  du  19  octobre  i»28. 

Elle  est  d'one  élendwe  de  4,797  hectares  el  porte 
nrlcs  niiiics  de  plo«iti,  de  cuivre  et  de  fer. 

Mmùtion  dobliguiioHt.  —  Au  3 1  déi  enibre  l8t>-2, 
a«r  les  20,000  obligations  dont  la  cn  aiion  a  été  auto- 
risée en  1859  (voy,  ci -dessus,  page  73),  la  con- 
p«gnie  en  avait  éaMa  17,925  et  en  poaiédait  eacoro 
2,079  en  porleliNille. 

63.  —  COMVASIIIB  »BS  CBKMIHS  DB  rSK  DE 
lA  iOMOnom  VB  ».''Bêr.—Déeomptt  nlatif  à  la  ga- 
ramtûd'un  minfmifiN  d'inlMt.  —  Oaoi  sa  réanion  du 

19  décembre  ISl'.i.  r.iiicmbliV  gcnt  ralc  des  sclion- 
naires,  réunie  exIraordinaireniciU.  u  approuvé  une  con- 
vention inlervenue,  le  30  juin  1 8G2,  entre  son  eonseii 
d'administration  el  le  gouvernement  belge. 

Celle  eonvenlion  stipule  aolanrawnt  ee  qui  suit  : 
«  Aht-  I".  1..-^  artirlr^  0,  §  I",  I  ! ,  12et  13  de  la 
convention  des  28  cl  50  aoiil  tS(i2.  appi-ouvée  par 
arr«lé  royal  du  16  septembre  enivrait  aont  remplacés 
par  les  dépositions  ci-aprés  t 

•  A«T.  9.  $  Iw.  L'Eial  garaoïn  k  la  eociéfé,  et  ce 

•  pendant  un  terme  de  r»0  nn^,  tm  miiiimam  dlnléfél 

•  annuel  t'Iabli  »ur  les  bases  Minunii.i  : 

•  A  Anssi  longtemps  que  le  produit  brut  annuel  de 
m  rekpioitalien  n'excédera  pas  373,000  francs,  le  mi- 

•  nimam  restera  fixé  ft  187,600  frênes,  soit  4  p.  c. 

•  d'un  t.ipilnl  lie  .5,087,500  franc». 

•  li.  Tout  aceroi>>rnicut  annuel  de  produit  uu  delà 

•  de  975,000  frunrs  donnera  lieu  à  une  rcdurlion 

•  proportionnelle  du  minimum,  savoir  :  de  10  p.  c. 
■  dn  HiflTre  d'au^enlalion,  s'il  est  inférieur  à 

•  1.000  fnuK  s  :  d,  1 0. 1  i.i/ 1 000,  si  ce  cblffre  ottcint 

•  1,000  franc»,  nuii  n'excède  pas  2.000  francs;  de 

•  10.250/1000,  ^"il  alleinl  '2. 1*00  fr:in.  s  in.ù>  ne  de- 
"  passe  pas  3,000  fraocss  de  t0.37UjlOOO,  s'il  atlciul 

•  3.000  tt,^  nraU  est  inférieur  à  4.000  francs  al  ainsi 

•  de  aoilc,  eu  élevant  le  taux  de  la  réduction  do  aini- 


•  nram  de  0.135/lOM  poar  Ao^onillieréaABMt 

■  d'aognMnlatioa  de  recette. 

■  U  minimum  d'intérêt  cessera  d*étre  accordé  à  la 

•  société,  du  moment  ^ao  la  reeelte  annnella  cneidcm 

«  723,000  francs. 
«  Art.  11.1^  comptes  des  recollas  brnlea  oblesBOa 

•  annodiement  seront  réglés  de  eomman  accord  enfre 

•  le  gonveroement  et  le  société,  et  arrêtés  an  SI  dé- 

•  eenibrc  de  chaque  anni'e.  Toulefui'<,  :iv.irii  fevpira- 

■  lion  de  choque  semestre  et  sur  le  vu  île  comptes 

■  proviaaîrai  arrêtés  ou  31  mai  et  au  30  novembre,  le 
«  goavcmement  mettra  à  la  dîspoeilion  de  la  soeiélé 

•  une  somme  soIBsante  pour  eonvrir  reepeeiivament 
«  \ts  cincf  douzièmes  el  lei  onao  dovtiéim  préannés 

■  de  l'inlérél  Raranli. 

«  Le  gouvernement  oura  le  droit  de  faire  opérer  en 

■  tout  temps,  par  l'examen  des  livres  de  eomptabilité  on 

•  par  telles  inspections  qu'il  jugera  nicesiaif,  tavd- 

•  ridcation  di'i;iiii<'e  des  éléments  ^ni  entreront  dnno 
»  Icsdils  comples  îles  recettes. 

■  Les  recettes  comprendront,  sans  aucune  détlne- 

•  lion,  le  produit  brut  des  transports  de  lente  nature 

•  et  des  frais  aeecssoires.  La  balanee  des  déeomptee 

•  d'ëelianpe  du  mnlériel  nlTcrlé  nnx  transports  mixtes 

•  y  sera  ajoutée  ou  en  sera  relrancbre,  selon  que  celle 

•  balance  sera  faVOmblo  00  défavorable. 

■  Art.  12.  Les  lommea  dues  à  i«  société  seront 
«  acquittées  |Nir  le  gouvemeiMnt  tir  la  VQ  des  eoeapiee 
«  ic^  rra-ttes,  arrêtée  eaouno  II  Ml  dit  à  rartide  pré- 
<>  cfdcnt. 

"  Il  est  expressément  entendu  que,  quels  que  soient 

■  les  résnllals  du  compte  orrété  aa  SI  décembre  de 

•  diaqne  année,  l*fil«t  ne  pourra  être  tenu  de  fuiyer 

«  h  la  soeiélé  une  somme  supi  lieiiri'  ù  I8T,'100  franc*. 
•  Aht.  t.ï.  Dans  le  cas  où  les  recel  les  brutes  excéde- 

•  raient  850,000,  l'excédant  serait  reirna  no  pro8l  do 
«  trésor  sor  le  pied  dHiprês  et  versé  dans  se»  caissce,  b 
«  eanenrrenee  des  soesmes  payées  per  TBlel  pendant 

•  les  année»  antérieures,  à  tilrc  de  garantie  d'intérêt  : 

•  t-i  rexcé.liinl  e>l  itiférieur  ù  1,000  francs,  le  prclcve- 
«  ment  au  profil  du  trésor  sera  de  40  p.  c.  ;  s'il  est  de 

•  1,000  4  2.000  francs  exclusivement,  le  prélèvement 

•  sera  de  40.125/1000  Aranes  <  s'il  est  de  9.000  k 

•  3,000  francs  exclusivement,  le  prélèvement  sera  de 

■  40.2:>0/l000  fr.;  et  ainsi  de  .suite,  en  ticvnnt  le 

•  taux  de  la  retenue  de  fr.  O.I2j/I0O0  p.  c.  ponr  ch«- 

•  que  millier  de  francs  d'aogmeniaiion  de  recette.  Si 
«  I  exeédani,  eu  delà  de  650,000  franes,  est  sopérlenr 

«  h  280,000  fr;lnr^,  le  t.Tiix  de  la  retenue  sera  tixé  cl 

•  maintenu  invariablement  ù  75  p.  c.  de  ces  280,000 

•  francD,  plus  95  p.  a.  de  lonla  aosme  m  delk  de  ee 

•  cbiflï«.  • 

•  Anr.  2.  Les  dlspodiione  de  Tari,  f    de  te  pré- 

senlc  convention  si'i-oni  njiyiliquées,  en  ce  qui  conerrn** 
Ih  liquidai  ion  el  le  payenieni  ilu  minimum  d'intérêt,  ù 
partir  du  l'r  janvier  1862. 

•  Art.  3.  La  société  s'oblige  k  consiiloer  nn  fonds 
de  réserve  destiné  k  couvrir  les  perles  imprêvnee,  les 
.suites  d'accidents  et  les  travaux  cxteaonlinnirrs.  Ce 
fonds  sera  formé  au  moyen  des  retenues  qui  .seront 
prélevées,  jusqu'à  concurrence  de  25  p.  c  ,  sur  la 
somme  excédant  toute  recette  annuelle  supérieure  A 
450,000  fhincs,  eana  qne  cependant  le  ptélèvemenl 
puisse  s'élever  annuellement  au  delJl  de  9,000  francs. 
Le  fonds  de  réserve  sera  productif  d'un  intérêt  de 
4  [>.  e  el  ^crll  limité  au  chiffre  de  100,000  francs.  Celte 
somme  atteinte,  le  pnilèvemoat  de  la  retenue  et  l'allo- 
entioa  dlniérêi  eeaaeroni,  pnnr  «ire  npplifDét  de  noo* 
veau,  ei  le  looda  est  cninné.  « 
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Suivent  «livci'sei  dicpocklolM  <|o{  tonl  ajouléei  au 
ealiier  dct  ciur$tÊ  d«  ta  coaecMiM  lia  «lieiBin  «le  fér 
éi  MuMge  à  Wavre  anneiéà  Tarrilé  roy«l  âm  i9 

ki  IM6. 

Celle  cunvenliun  n  Otv  a)iprou«ce  pjr  un  arrêté 
Myal  dn  H  drcembre  I86i.  (jVoniI.  du  28.) 

«iMMiMi  é'Mùmiitma  (Ij.  Deoe  rteiuoB  du  19 
êtvmlift  f Mf ,  nHienbMe  géaérelc  dee  eeilmiiiatNi 
a  eu  ouli  <>  ilri  i.lé  *  qur  le  cafillal  «ociai  sera  augmrnté 

•  |»ar  une  rniiîiiitoo  d'obligation  au  capital  nominal  de 

•  uo  million  de  francs  en  i.OOO  lilrc!*,  remboursables 

•  à  500  tr.  ebecun  el  prodweaal  15  fnaeed'iiiMrèl  u« 

•  nari,  t"  que  lotit  poavoin  tMl  deniiée  su  conseil 
u  il'iiilministration  pour  négocier  l'émiision  totale  ou 
■  partielle  deediles  obligations,  mU  dircelement,  soit 

•  par  ritMemédlaire  de  tiers,  «i  et,  au  laos  et  con- 

•  dlilaM  4|a'il  /afara  les  plas  sawrcMUa»  aoi  intérêts 

•  el  à  la  pesilfon  de  ta  soeiAé.  • 

64,60  tl  eompl.  24el  113.—  SoCUST£  »£•  CBS 
WÊtmm  BB  m  SB  L*Est-Bblob  —  Raccori/emrHt 
«m  cAmin  J*  ftr  /tnawfm  dt  CkmrtemUi,-—  Ckimim  «b 
Mcriabitià  Cteef .  —  Ktiêumehtmtttt  rfe  £erf«Ww«nrf  à 

t'hdielineau.  —  Mise  en  exploilnliun.  —  Le  4  mars 
i86i,  une  convention  eil  intervenue  entre  la  Belgique 
et  la  France  pour  le  raccordi-menl  du  ebcmin  de  Ter  de 
MorUlmé  à  la  frontière  franfaise,  concédé  (sey.  ei* 
d«wut,page  107),  le  SaoAl  1890,  i  la  noelélédel^Ksl* 
Belge,  au  chemin  de  fe  r  rte  (  lrvill<>  /i  la  rrontière 
belge  par  Givet,  concède  juii-  <lii  r<  i  itii|Kii:>l  du  12 
décembre  1860.  Ani  ternies  de  la  corn  i-miuii,  I  cviilui- 

laiion  doit  s'onvrir  «ir  clmeua  des  deux  dtemios  le 
I**  juillet  I86t  au  ploe  lard  (ITonA..  fi  avril  1863). 

Le  33  juin  IBO'J,  II'  ibemin  de  fer  Moriainié  à 
Givet  a  été  ouvert  au  lranj>porl  des  vuyugeurs.  Sa  lun- 
fUcur  est  de2K,S60  mètres.  Le  même  jour,  la  compa- 

Eia  a  livré  à  Tasplnilalioa  rcmbranehemeni  de  Lodc- 
inart  i  CMlelIneav,  d*BM  éleadoede  S,8H3  mètres. 
Cet  «mbrancbement  qui  joint  les  lignes  de  (  Ikh  Iri  <ii  k 
Louvain  et  de  CliAteliocau  à  Givet  a  clé  concède  à  la 
europagaia  |iar  arréié  royal  da  IS  nd  1899  (JfsnA* 
dn  13). 

Par  salte  de  ronvertare  de  ees  noavelles  sections, 

le»  clicniins  de  fer  explullêii  parla  compagnie  île  l'Esl- 
itelgc,  à  la  liu  de  l'année  \  sont  d'une  étendue  de 
lii  kilomètres. 

CAemin  dt  CUMimmm  à  MarUami.  —  rnser.  — 
Medi/teaihiu.  ~  Un  arrêté  royal  do  18  mars  IMS 
{.Vonit.  liu  5  avril)  a  auloi  Im-  It  ^  travaux  ttéCOSSaîrcS 
à  l'amélioratioD  du  tracé  de  ce  ebeinin. 

Etaiducapiittl  ~-\u  31  décembre  I86S,  Icet^llal, 
aelioas  et  oblimtions,  était  porté  coassM  snll  sa  noa- 
sifdniiilan. 

«MM  actions  de  IT>»I-Belge     .    .  Vr.  SI,49S,000 
330  actions  garanties  à  4  l/i  p.  c. 
(Cliarlcroy  tt  Louvain)    .    .  • 
4,14i  oUigatioBSàip.e.etèprimes.  > 
f  ,tt6  obllgafloni  garanties  à  i  I  /i 
p.  c,  'Clurlcroy  &  Louvain)  « 
7ii8  obligations convcrliblcsà  S»  p.e.  • 
90,000  obligalioat  h  tS  fr.  d'iniérét 
retaboanalilca  «  »00  fr.    .  • 


I6S,000 
9,075,000 

1,()2G,000 
314, OUI) 


6.000.000 


Total.    .    .    .  Fr.  33,073,000 


(i>  Voy.  ei  ileiiDi,  page  49,  ce  qui  caaecrne  la  prvs.-édeQie 
4fliiMim. 


A  la  même  date,  la  «ociéti  avah  CB  pOrlafcBille  al 
portait  à  l'actif  de  son  bilan  : 

4,798  actions  de  TEst-Belge  .    .    .   Fr.  «,599,00«» 

33  obligations  giininlies à  4  l/9|k.0« 

à  convenir  en  actions .    .    .    ■  33,000 


Total.    .    .    .    Fr.  i,43i,O0U 
Le  espllsl  réalisé  par  la  société,  su  moyen  de  ses 
actions  cl  •^hli.:ntions,  s'élevait  dOBC,  00  SI  déaanbro 

iM-i,  a  21», t, il, 000  fr. 

68  el  rompt.  fS.  —  SociiSTA  BBS  CMMMÊtMB 

BB  rsB  B'AHTBBa  A  RonBBMJB.  —  Chemin 

flir  tAwiert  à  HattcU.  —  Exploitation. —  Conreitlivu  ilu 
95  oetobr*  186^,  neee  la  Société  des  rhemiut  de  fer  du 
Sord  de  Ut  llflijui'if. 

La  Socicié  de»  chemins  de  fer  d'Anvers  i  Rotterdam 
et  celle  des  chemins  de  fer  dn  Nord  do  la  Bolgiqoe  oM 
conclu,  le  95  octobre  1809,  «aa  «oaveiilioa  alasi 
conçue  : 

•  Art.  I«f.  La  Sociélé  anonyme  des  clieniins  de  fer 
du  .'Sord  de  la  Belgique,  ayant  obtenu  Ja  ooncessjoB 
d'un  chemin  de  fer  d'Aovers  k  Rassell  (t),  déclare  cb 
céder  l'exploilatioD,  pour  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, à  la  Société  anonyme  des  cbemias  de  fer  d'An- 
vers à  Rotterdam,  qoj  accopla  la  ccssioo  ont  eandl- 
lious  suivantes  : 

•  Aar.  9.  La  Société  do  Nord  de  la  Belglqœ  eotH* 
struira  ee  cbemiodefer,  enlièreinmi  :i  ses  frais,  con- 
formément an  cahier  des  tliarges  de  lu  concession  el 
aux  condition^  suivatiU^  : 

•  La  voie  sera  conforme  à  celle  établie  on  ebemio 
de  fer  de  Loovain  A  liéreotbals  avee  rails  A  éeiftses  da 
36  iiilos  par  métré  coiiriini;  ioiiirfoi>.  l  i  Compagnie 
d'Anvers  à  Rotterdam  pourra  y  sub»iiiucr  tout  autre 
.^y-kino  (jti'elle  jugent  coiivenuble,  pourVH  ^0*11  n'CB 
rCjiuUe  aucune  augmenislion  de  dépense. 

«  B.  Les  billes  saraot  en  ebéne  ou  en  sapin  ronge 
créosolé.  Leurs  dimensions  seront  de  2G  ceiilimèlre» 
aor  13.  A  prix  égal,  la  Compagnie  d'Auvera  ii  Hot- 
tardaai  aora  la  pràéreiwa  poor  la  fburnituro  da  ces 
billes. 

■  C.  Les  loges  do  gardes  et  de  pontonniers  seront 

conformes  au  plan  ci  annexé. 

•  D.  Le  pont  tournant  à  construire  sera  senibluble 
à  ceux  éljibli*  sur  la  ligne  de  Louvain  ù  iléreulhaU. 

•  £.  Les  stations  de  Lierre  et  d'AerseboC  seront 
commanes  ovee  les  ligaes  sur  lesquelles  elles  sont 

établie». 

•  Klles  seront  convenablement  appropriées  par  la 
Sociilc  du  .>ord  de  lu  Belgique,  et  à  «s  frais,  à  cet 
usage  commun.  Il  y  aura  au  moins,  dans  chacune  de 
ees  sinlioas,  deux  voies  d*év{lemenl  d*one  loogneortle 
300  mélre»!  ctuudoc  entre  les  exeeniriques. 

•  Il  en  sera  de  nu'nie  de  lu  i-talion  de  ilasseh,  qui 
pourra  également  être  commune  avec  la  ligne  \ers 
Aix-la-Chapcllr.  En  lout  cas,  la  station  k  établir  dans 
celte  ville  sera  coBvenablenent  raccordée  avec  celle 
lie  ce  chemin  de  fer.  il  y  aura,  à  celte  station,  un  ré- 
servoir d'euu  avec  pulls  cl  tuyaux,  des  plalc«-farmes 
pour  Wiigguus  et  lucumotives  et  un  baigaf  I 
pour  quatre  locomotives  et  on  bangar  pour 
dises  avee  virie  iniérlcore  poor  six  waggons. 

»  F.  Les  parties  de  lignes  établies  depuis  la  station 
de  Lierre  jusqu'au  delA  du  pont  loumani  de  celle  ville 
el  depeis  la  alaiioB  d'Aaraeliol  JasqoHiu  dclA  da  pont 
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conslruil  sur  le  hémer  pourront  également  être  com- 
munet.  Ce  eat  éebëant,  le»  perlies  conadOBef  devront 
■voir  dcn  volei,  de  mtnièr*  ft  poavoir  en  effieeter  ane 

au  service  île  ctiaqtip  ronip;>piiîr. 

•  G.  Les  terrains  seront  acquU  cl  les  ouvrages  d'art 
CSéculés  pour  tleut  \o\ci. 

m  Lté  lerraMeoMoii  >er«iil  c»écul^  poar  one  «cvle 
vote. 

■  //.  In<U"prii(1;ininicnl  ilcs  slollons  de  Lierre,  (l'Arr- 
schol,  Diest  et  llas»ell,  il  y  aura  une  station  ou  lulic 
Il  Roucliautr,  une  lUtion  et  une  halle  rnire  Lii-n  i  ci 
Aer«cliot»  ane  itotioB  eiiire  AerMiiot  el  Die»!  et  ane 
•Mre  entre  Diest  et  Rumlt. 

■  La  Compngnir  d'Anvers  h  HoIlnnLim  doKigncrn, 
■aaf  approbaiion  ilu  gouvcrncntcut,  les  loraliio»  où 
cessinilons  et  halles  teronl  établies. 

«  Celle  société  poam  en  ooire  exiger  ta  eoii»truc- 
tion  de  denx  baifea  ntn  endroit»  à  Iner  de  coaiman 
arcoril  nvrc  le  gouvernement.  Ces  stations  cl  li.iltcs 
seront  conformes  aux  projets  ci-annexés.  A  chucune 
(le  ces  Mutions  et  halle.«,  il  y  aura  une  voied'étile- 
neat  de  300  métrée  de  longueur  et  un  quai  de  décliar- 
femcnt  evee  vote  eéiiorée. 

•  l  a  Compagnie  d'Anvers  A  Rollcril  im  se  rdserve, 
loulerois,  la  faculté  d'apporter  i  ces  projels  toutes  les 
Bodilieations  qu'elle  jugerail  conveniiMc^,  A  charge  de 
«apporter,  s'il  y  a  lieu,  l'augmenlaiion  de  la  dépense 
qoi  en  rfenlterelt. 

«  Art.  3.  La  Compagnie  d'Anvers  &  Rottcnlam  ex- 
ploitera, avec  son  propre  mulérici,  la  ligne,  objet  du 
préspol  acte,  et  elle  prend  k  sa  charge  l'élablissement 
d'âne  station  cOBunane  on  eéfnNe  à  Anvers,  les  in- 
demnités k  payer  ft  ITlal  on  k  d*Bulret,  ainsi  que  la 
dépen<ic  ilo<  voies  de  racconlemoni  qtrellc  jugerait 
convenable  de  faire  vers  les  bassins  de  ri  nlrcpt)!. 

«  BHt  payera  en  ouire  an  goBvrrnemcnt  les  rede- 
vances pour  droit  de  parcours  snr  ta  ligne  de  l'Etat 
entre  la  station  d'Anvers  et  le  point  oA  la  ligne  de  Vas* 
scit  vers  Anvers  frrn  jonelion  avec  celte  de  l'Etat 
vers  la  sortie  des  forlilleations  d'Anvers. 

•  F.n  ronst''i|iiruee,  la  Compagnie  d'Anvers  k  Kot- 
tcrdom  s'entendra  avec  TElai  pour  ces  divers  objets, 
de  telle  sorte  qne  la  Compagnie  dn  Nord  de  la  Belgique 
aura  rempli  se^  engagemetil<<  pour  t:i  conslrnction  de 
la  ligne  depuis  Has«Kdl  jusqu'à  >n  rencontre  avec  celle 
de  t*Elal,  vers  les  fortiiieations  de  la  ville  d'Anvers. 

«  Par  eonlrOt  in  redevance  kilomélriqne  e'i-aprte  slî« 
pulée  no  sera  ealeoléc  qu'à  partir  de  ce  point  de  rae-> 
rordemeni,  jusqu'au  point  où  nlioni iront,  ;'i  ll  issell,  les 
travaux  de  la  Compagnie  du  Nord  de  la  Relgii|ue. 

«  Ln  Com|iognle  du  Nord  de  l.-i  Belgique  s'engage, 
si  Ih  Coropagitle  d'Anvers  k  Roiirrdam  en  fait  la  de- 
mande, h  prêter  son  concours  pour  le  rcgieraeni  de 
ees  ili  w  i  s  objets  avec  l'Elat. 

u  Art.  4.  L'eiploilation  de  l'embranchement  il'Aer- 
«  liol  ù  Diest  ayant  élé  rédé  .'i  la  compagnie  de  l'Est- 
Betge*  la  Compognie  dn  Nord  de  la  Belgique  subroge 
celle  d'Anvers  k  ftollenlam  dans  le  droit  de  pareonrs 
qu'elle  a  acquis  iur  celle  section  par  *on  acte  de  ron- 
ccssioa,  à  cliargc,  par  lu  Compagnie  d'Anvers  b  Rot- 
terdam, dn  pnynr  IM  redevances  dnes  pnnr  ce  par» 
«onre. 

■  La  Compagnie  d*Anvers  k  Rotterdam  est  en  onire 

tobrogcf  ilans  tous  les  liroils  et  obligations  ri'.«ultanl 
de  ce  traité  d'exploitation,  et  par  »uile  elle  aura  droit 
k  tontes  le»  recclles  et  en  général  ft  tous  les  avantages 
stipulés  en  faveur  do  la  Compognie  dn  Mord  de  la  Biel» 
gique.  snlîiliinée  i  l*£lnl  par  cetio  ennvenlloii. 
M  Aar.  H.  La  Compagnie  d*Anven  à  Rellcrdam  re- 


mettra k  eelle  du  Nord  de  le  Bdgîqne,  en  exécotion 
des  présentes,  57,300  sciions  qui.  Jusqu'au  9t  dé- 
cembre 1944,  ne  jouiront  pas  du  prcariar  tfvidmrfn 

de  5  p.  c. 

«  Art.  15,  s  s  des  statuts. 

•  Lesdites  oclions  ayant  d'ailleurs  Ions  les  droits  et 
avMniages  aUribués  aux  actioos  déjk  émises,  à  ta  senln 
exception  dn  premier  dividende  anqnel  la  BasMli  ém 
.Nord  de  In  loigiqM  rennnee  pour  le  lerme  ci<4eisns 

indiqué. 

•  La  Compagnie  d  Anvers  à  Rolicrdam  payera  tm 
outre  annuelleoMnt  k  eolie  du  Aord  do  la  Belgique, 
Jnsqti*k  rexpirallon  de  la  concession,  une  red^nce 

de  7,000  fr.  pur  kilomètre  de  chemin,  Ht  partir  du 
|H)int  de  junciion  veri«  In  iortie  des  forliiiralious  d'An* 
vers  jusqu'au  point  où  aboutiront  k  HaMcIl  lus  travaux 
de  la  Compagnie  du  ftord  d«  ta  Bclgii^,  f  eompria  In 
«eeilon  dMerâebot  k  Dleel. 

•  Celte  redevance  pourra,  si  la  Compagnie  i!u  Nord 
d«  la  Uel|{ique  le  désire,  être  représentée  en  totalité  uu 
en  puriie,  |)or  des  obligations  que  la  Compagnie  d'An- 
vers k  Rotterdam  remettra  6  celle  dn  Nord  do  la  Bol- 
gique,  qui  en  fixem  le  capital,  les  eondiltono  et  In 
nii>di-  il'amurliiiiFement  el  qui  en  arrêtera  la  forme, 
étant  toutefois  entendu  qu'en  aucun  cas  la  Compagnie 
d'Anvers  k  Rottri-dum  ne  pourra  Cire  tenue  k  payer 
annuellementou  A  d'autres  épUfnetfM  «elles  ci<aprèn 
sti|iulées,  an  deik  du  montant  de  la  redevanee  touin 

ci-des">nN  fixt-c. 

•  Cci  obligations  et  ces  actions  seront  oITertcs  aum 
actionnaires  et  porteurs  d'obligations  conformément 
aux  nreonriptions  des  slaiois  à  un  taux  à  déterminer 
parla  Société  do  fVorddela  lielgîque. 

"  Le  produit  de  relie  énii^<ion  et  le-i  titres  non 
soufcrits  seront  remis  «  la  Sociité  du  .Nord  de  la  Bel- 
gique qui  en  deviendra  propriétaire  et  jouira  de  tous 
les  droits  qui  f  sont  aWrcnts  à  partir  du  jour  de  ln 
prise  de  possession,  conformément  k  rartido  ei-apréa. 

■  Art.  f.  La  Soeii  te  d'Anveis  ù  Rolterdam  prendra 
possession  de  la  ligne  it  partir  du  jour  où  le  gouver- 
nement aura  reconnu  qu'elle  est  susceptible  d'expiol- 
lation,  saufk  peraebever  ensuite,  s'il  y  a  lien,  les  lna> 
vaux  restant  k  exéeoier  eonformémenl  an  câbler  des 
charges  de  la  concession. 

•  Cette  prise  de  possession  devra,  »|  la  Miciéié  Jii 
Nord  de  lu  Belgique  en  fuit  la  demande,  avoirltonpnr 
scetkw.  mais  sculemeni  dans  Tordre  suivant  : 

•  f  V*  section.  —  Anvers  k  LIerm. 

•  1'   seciioii.  -    lii  ;  ;!'  ;'i  Aei->e|inl. 
»  3»  serlion.  —  Aerscliot  à  Diest. 

•  4*  section.  —  Diesl  a  llassell. 

•  Aav.  7.  La  Société  dn  Nord  do  la  Bdgiqne  entre- 
tiendra, pendant  le  délai  d*one  année  i  partir  de  eeiie 
pri^e  de  |»o<^e!;»ion  par  la  Société  <l*Anver^  à  Kollcr- 
dani,  les  ouvrages  d'art  et  leurs  dépendances,  de  telle 
sorte  qu'à  l'expiration  do  ce  délai,  ions  cet  Imvnas 
soient  en  bon  état. 

«  Après  reiptrattoo  dé  ce  délai  de  garantie,  lo  8o« 
ciêlé  d'Anvers  ii  Rotlerdain  sera  tenue  .lo  reiiiiiii.-n 
ordinaire  et  extraordinaire  de  la  ligne,  de  relablis»e- 
ment  des  eonstruelious  nouvelles,  des  reconstniciiono 
Cl  renottvetlemenu.  de  lelte  enrto  qno  la  Société  du 
IVord  de  la  Belgique  sera  aflhinehie  de  tonte  obliga- 
tion h  l'expiration  du  ternie  de  garantie. 

a  Ani.  8.  Les  obligations  reprusenlani  lu  redevance 
fixe  stipulée  à  l'arl.  5,  S  ^>  seront  remises  k  la  Con» 
pagnie  du  Nord  de  la  Bel|^quo  au  fur  et  à  mesure  de 
la  prise  de  poiseiiim  de  diâfne  aaeiton. 

•  Il  en  sera  de  même  des  aeitoiii. 
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•  Lo  Conip.iiiMic  ilii  Nord  de  l:i  ntlf;i(|iio  fixera  IV- 
pooue  du  pajrrinent  ftemetlriel  d«t  ioléréU  dr  cm  oblt> 
■■tiOM,  nttriMmIlkaiioo.  de  part  «1 4*«air»,  im 
réu  qoinf  (ontdu(cpi1pMriir4l«l«|iriM<l«|ioMfln(M 
de  chaque  serlion. 

•  Art  9  a  la  paranlir  ilc  h-s  obligitiun<),  la  Coni- 
IMgnie  d'Aams  à  Rollerdan  affeclcra  :  1«  |vir  privi- 
MRe,  !«•  prMiBitt  4e  la  ligMt,  objM  da  préaiMil  ad*! 
i»  le»  rercnas  Je  ses  aiilrci  lifînrs.  srttif  If  prt'lfvpmrni 
flipiilë  en  faveur  deo  obliguliuii»  doul  l'éiuùïion  .i  clé 
ni^rieurrment  .njioriM  c. 

•  Akt.  10.  La  préacntc  convenlioa  Mra  MNioiiae  à  la 
Miflaiil»»  im  MMiBbléM  gi»<ff»faM  é»  cIhcvm  été 
•MfMi  «raimlaalat  «là  l*k|ifr«b«liMda  goatama- 
awai. 

«  TooiefoU,  ropprobniion  ilu  ).-oiiverncrocnl  «if  dc- 
vanl  étrt  doen^  qu'ea  axéculioa  de4  ttaUila,  il  e»t  rn- 
teadu  qa«  eclla  apfwabalia»  na  d^ragara  «o  aucune» 
manière  aux  Klipul;ilions  dr  lu  miivenlion  et  du  cahier 
dfï  rhargev  de  la  concession,  dr  ici  le  sorle  qnc  la  *o- 
ri'  U-  lie»  clteroins  de  fer  ilu  IN'ord  de  la  Iicl;:iiiuc  res- 
tera ptnoonelleaieiit  al  direcieoMol  obligea  ciiTcra 
rStol,  mi  cMMarvara  iMMacadroiu  bo— baïamlaprd» 
Mot  InM.  » 

B7  et  eompl.  97.  —  Bociér^  BU  chbmjw  bb 
ri:«  BB  PsriirsrBii  a  Bpa. — Elat  dn  eapiiat.  — 
Dans  le  courani  de  Tannée  IB63,  la  «ociélé  a  rcni- 
tenraé  iaUfralemeat  la  eréaaee  de  la  «ocieié  de  la 
ntofedala  Vaadre(imy.  ItCoUteHoneompUte,  |M((e  i9i), 
note  Si.  Lu  conversion  des  obligation*  de  !Î50  (r. 
A  5  p  e.  en  obligmions  de  500  A  3  p.  c,  aulorUée  en 
l(16<  (M»y.  ci  de»i>ut  I"  paHi«,  page  339),  «aiUli  M 
failai  tmilafaïa  46i  obliftatioa*  B'a?akot  paa  «More 
M  préaanifaa  A  la  eonvernion  an  SI  déeeinbfe  {86f . 

Ko  résumé,  ù  t  i-uc  diii-.  1i-  (-.i|>ii,il  éinïb  (déduction 
faite  des  obli^tnliunii  noiurlks}  se  cvrn|K>»ai(  comme 
•uil  : 

7^  actions  de 330  fr.    ...     Fr.  i,RS5,0<H) 
*êé  obligaiioDa  de  SiO  fr.  à  •  p.  c  .  116,000 
f,M7  oblignlinns  de  500  fr.Sp.e.«  cal- 

caléeaASOOfr   794,100 


Total.  .  .  .  fr.  S,735,«00 
CoHvenlùin  avre  la  Soririè  det  rkemint  de  fer  Guil' 
Inumt-Luxrmhvurg ,  — .  \nT  S".  A  partir  de  ce  jour, 
tes  deu«  aeai|MgniM  unirool  leurs  efforts,  a  l'elfet  d 'ob- 
tenir, daaa  le  plas  bief  délai  ponlbla,  aa  profit  de  U 
Soeiélé  Guillaome-Ln&einbourg,  la  concession  d'uae  li- 
gne te  détuchantdu  chemin  de  fer  de  Pepin<lcr  h  S(»h,  et 
se  dirigeant  jusqu'à  la  froniiii  i'  >«nii  du  (jr.iMcl-liiicIn', 
eonaetatoo  qai  a  fail  Tobjet  d'aoc  demande,  en  itaïc  du 
M  aefilenim  IMS,  par  la  Seeiilé  de  Pepia»ter  A  Spa, 
demande  renont'-lf^r  par  lettre  adrcaaée,  le  3  Jan- 
vier I8(SI,  A  M.  le  inini<lre  des  travant  publies  de 
H('l^ii|iic.  à  laquelle  lailitc  S)i-I<-ii'  de  l'epintler  A  Spa 
rcnoore  en  favear  de  la  Société  Guillaune-Luxem- 
bourg  qui  devra  w  aMtire  eo  toB  IlaB  «t  plaaa  paar 
Tobtenlion  de  ladite  concession. 

•  Les  dens  socit^lés  «e  enneerteronl  sar  les  IBeilleurex 
^l^^lJl■tv  .1  prendre  et  »ur  Icî  ili  iiiarulies  à  faire  ù  rcITcl 
de  fiiiie  aboutir  leur  projet.  Il  est  institué,  dè^  A  pré- 
sent, dans  ce  but,  un  aaaiité  peroMoent  composé  de 
MX.  J  R.  Bi.ehofT^hcim,  Jules  Van  de  Wynckele 
représentant  la  Soeiélé  royale  grand 'ducale,  et 
.VM.  Emile  Van  Hoorrbeke  et  DeiaBit.  raprésealasl 
la  CoiDpagiiie  de  Pépin sier  A  Spa. 

•kn.%.  U  Société  UutilBWB«*li«BaBlbaaiY  t'interdit 
d«  |i«anidm  «b  MpiM  iMii*  Min  dwaiaBiie  d« 


concession  teiidaulc  A  rallaelirr  son  résrau  au  ba<>i«in 
de  Liège  que  celle  dont  il  eal  fait  atenliou  A  Tari.  I*r, 
«t  pa«r  le  eaa  oA  cdle  roiteenion  loi  tarait  aeeordée, 

la  Société  Gnitl.iume-Lu\embourg  en  exéeulcra  loules 
les  clan'Cs  et  eundilion*,  à  se»  frai»,  risques  cl  pcnl.H, 
sans  iiiii  rM-niioii  (lécuniaire  de  la  Société  de  l*epiu«ler 
A  Spa.  de  même  qu'elle  devra  se  charger  de  l'exploita» 
lion  du  clirmin  dr  fer  qui  en  aora  hil  l'obj^. 

•  La  SoeiéléGuillaiime-LiiTrnil'otirg  fournira  nolani- 
ment  le  eniilioniieniriil  qui  pourra  être  exigé  par  le 

gonvernciiiciit  !■<  i^t  eoiBBie  coodiliaB  préalable  à  la 
coaccssiou  en  qncaliua. 

•  A  délkut  par  b  Société  GoHIaaaw-ljneaibeBrg  de 

remplir  le«  obligations  qu'elle  aurait  ainsi  conlrnctre>, 
la  Société  de  Pepinsier  a  Spa  se  rc>cr»e  le  druil  de 
faire  poursuivre  la  déchéance  de  la  Soririo  Guillaume' 
Luiembourg  cl  de  se  faire  tubtlituer  en  «ou  lieo  et 
place. 

«  Abt.  3.  Moyennant  retéeulion  de  ce  qui  préi  t^de. 
b  Société  de  Pepin«lcr  à  Spa  donne  à  bail  a  la  Surii  lé 
Giiilluiinic-Lnxeniboiir}!  r.u-cr[ile,  [lonr  le  leiine  du 
ciuquaDte  anurcs  A  partir  de  la  date  tinee  ri-aprèa, 
TexploilalloB  de  t«a  ebenio  de  fer  a«i  elaviM  et  eoB- 
ditions  suivantes  : 

•  La  Soeiélé  Guillanuic- Luxembourg  <e  cliarge  d'et  ■ 
ploiicr  ou  lie  f.iire  r\(di>iler,  à  son  choix,  par  des 
tiers  dont  elle  réjionJra,  pendant  toute  la  durée  du 
bail,  avec  son  nalériel,  son  personacl  et  set  propres 
moyens,  le  ebemia  de  fer  aeloalleiBCBl  nt  eaploilalion 
de  Pepin«ter  A  Spa. 

1.  (  riie  lAploilalion  connnenciT  i  le  joiM'uii  l.i  li^np 
entière  de  Luxembourg  fa  Spa  iraurra  Aire  ouverte,  ci 
Jaaqa'i  «etie  époque  la  Société  de  Pepimler  è  Spa  eoii> 
linoera  à  esplollar  aHo'Biéaie  aa  ligne  coouBe  par  le 

p«S8«. 

«La  Surii'ir  (lii  ill.imiic  I  ii \i  inliuiir^  tcnnc,  en  ce 
qui  concerne  l'cxpluitalion,  de  se  conformer  aux  clause* 
dea  eabiare  det  cbargaa  ei  dra  «OBvaaIiOBA  avec  le  gaa- 
vernemeot  belge. 

•  L'exploitation  |Mr  la  Société  (iuillaunie-l.uxenibuurg 
('oii)|iri-ndra  rentrelieu  en  |>urfait  élut  de  la  Mile  de 
fer,  des  terrassemenis,  des  ouvrages  d'art  et  des  bétî* 
mrnts  de  stations,  le  lnia«port  des  voyagewra  al  de* 
marchandises,  rcnirclirn  do  BMiérid  ftl*  Ci  NBlaBt 
et  le  service  télégraphique. 

«  1 1  rv(  1(111  le fi)i ■.  i  \ pi  i>«>(TiH'iil  con  venu  que  la  Société 
de  l'cpinsler  A  Spa  sera  tenue,  avant  la  prise  de  paa* 
session  de  l'asploiiaiioB  de  ta  ligne  par  la  Soeiélé 
Guiilaume-Laxeroliourg,  de  renouveler  ta  xoie  en  lui 
donnant  le  ly|>e  qui  sera  adopté  pour  le  prolongement 
.1  cM'cnler  en  Kelgique,  de  même  que  de  di<po.«er  les 
gares  et  stations,  de  Façon  A  les  rendre  eu  étal  de  sa- 
lisfuireauK  exiganeetdu  nouveau  service. 

•  Celle  dernière  condition  t'applit^  à  h  gare  de 
Pepin»ler;  mais  en  ce  qui  evnrerne  \r*  déiven'P*  A 
faire  en  sus  dr  la  réfection  de  la  \  I  i  ^oric  ic  de 
Pepinster  A  Spa  ne  saurait  être  Icnue  d  )  adixier  une 
aoBiaM  dépaataal  SOl»,000  franca. 

■  LVtéeulion  éventadlad'aaeaaMade  voie  de  Spa  A 
Pepinsler  pendant  toute  la  durée  du  bail,  reste  A 
cliaruc  dr  la  Sui  ii  ii'  lir  IVpinster  A  Spa;  niais  celte 
dernière  ne  pourra  cire  icnue  à  l'exéculiou  de  celle 
condition  que  ti  la  néeeii^ilé  en  était  reconnue  et  «i 
le  produit  kilométrique  annuel  tur  renscmbie  det 
lignes  de  Pepinster  A  la  firoatièra  do  Grand-Duebé 
élail  supérieur  A  îa.OOO  franc*. 

■  A ar.  4.  La  Société  de  l'epiiisicr  à  Spu  cède  à  U  So- 
ciété Gflillatim>L0l«BlbeBrg,  avec  luu»  leurs  avantages 

«t  thar^w»  Hé  «BavaMtom  ca  date  dn  t*'  Juillet  tSBi 
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el  du  1  juia  1857  ovec  Ttlul  lnlgc,  élaMissnnt  In  com- 
iMUnaulé  de  la  slalion  <le  Pf|iiiistiT  el  délermioant  les 
condilioiu  d'un  servirc  mixte  enire  lei  cbemim  de  Ter 
de  rSlat  el  mIuï  de  Pepimler  à  Spe. 

•  AsT.  8.  Le  Société  Guiliname-Laxrmbourf  liriitlra 
une  ronipluliililctli«linclciIcs  rrcclles  dti  du-min  >lc  r>  t 
de  Pepiaslcr  à  Spa,  coinpiabiiilé  que  la  société  de  ce 
cbeoiin  de  fer  oura  le  droil  de  contfdiet» 

•  La  Sociélé  GoiUaune-LuxembeiirB  prrièteri  en» 
nuctiemeni  sur  lee  reeellee  : 

<  l<>  l'iH' <;o[nme  de  SOO  francs  &  Torfail  par  kilo 
mciri-  »ur  ledit  clieniin^ur  apport  du  malcrici  roulant 
Bfecfsaire  h  i'exploilalJM. 

•  S*  Elle  prélèvern,  ca  a«lrt,  UMallcmtnlmr  le 
■Miitenl  de$  mettes,  pour  te  esninfr  dei  dtpeewn  do 
toute  nature  aflStimlce  i  retpleilelioa  «t  égelceient  à 
forfait,  savoir  : 

•  A.  30  p.  c.  de  la  recolle  brute  jusqa^t  eomomaee 
d'un  produit  kilométrique  anmiel  ne  dépeiiefll  pae 
35,000  fr. 

«  n.  Si  le  pi'.iiluil  kilonélrique  annuel  dr-pnsRe 
9^,000  fr.  San,  être  supérieur  k  30.0U0  fr.,  4j  p.  c. 
de  la  ret-rlle  brute. 

«  C.  Enlîn.si  le  produit  kiloiBélrii|ae  anaitel  eet  en- 
pvrteur  &  .lO.OOO  fr.,  40  p.  c.  de  ta  reeetie  brale. 

••  La  Soi  il  II'  i!tiillauaie-Luxembouri;  tiendra  compte  ;'k 
la  Suciclé  de  l'c|iinsler  à  Spa  intégralement  de  Texcé- 
dant  di's  recel  sur  les  dépenses  calculée!  ik  forfait 
comme  II  est  expliqué  ci>dessos:  loalefoie  lonqae  cet 
excédant  dépassera  235,000  fr.,  poer  aae  aeaée  d*». 
ploilation,  lu  -oniiiw  sM|i<'i  ii  iiri-  .'i  vc  rliifTre  fcra  par- 
tagée par  moitié  entre  1rs  deux  sociétés  coulraclnnles. 
Il  est  fonaelleiMBt  stipulé  que  si  l'excédant  prémen- 
lioané  des  reeeiies  tar  lee  dé|ieaaes  a'altejgaait  |Ms  le 
chillVe  de  130,000  fr.,  chiffre  de  la  rceelle  nelle  réa- 

li^rt'  [ini  ri  xjiloilntion  de  hi  ligne  en  18G0,  lu  Soeiélii 
Guilinutne-Luxrmbourg  serait  tenue  de  parfaire  le 
eblflTre  el  de  le  payer  à  la  Sociélé  de  Pepinàlcr  à  Spu. 

•  La  Société  Guillaame-LuxenibourgtiiBBdni  trime.-i- 
Iriellemcnt  compte  h  la  Sociélé  de  PepiasUT  fc  S|>a  lio 
l'excédant  des  reeetic;  lui  nnenanl.  Ce  ItayaONOt  tara 
clleclué  en  es|>èce<<  ayant  euurs  lepal. 

•  AsT.  6.  La  (iompngnie  Giiill.iunie- Luxembourg 
prendra  Pexploilalion  de  la  ligne  de  Pepioiler  à  Spa 
libre  de  tout  engagement  pour  la  gestion  aniérieare  à 
IVnIrcc  en  jouissance,  lu  Société  de  l'i  pin^ii  r  à  Spa 
gardant  la  responsabilité  pleine  et  entière  de  tous  ses 
aeles  aniéricuri  A  l'entrée  en  Jouissance,  la  Sociélé 
Guillaume-Luxembourg  devant  y  rester  étrangère  el 
u'éteol  lenue  qu'A  remplir  les  oUigationa  do  présent 
contrat. 

«  Aar.  7.  L'exploitation  parla  Sociélé  Giiilluiime- 
Lasemboarg  de  la  ligne  de  Pepinsirr  à  Spa  <^e  fi  ra  de 
manière  h  lui  faire  produire  loote  la  recette  dont  elle 
est  susceptible.  La  Société  Guillaame-Lnxenibonrg 
«h  \i  ;i  fuaiiilcnir  les  trains  >-i(éci;uix  les  dinianeln  »  cl 
jours  des  courtes  el  de  féle,  de  manière  ù  offrir  toutes 
Ica  belliiës  désirables,  il  devra  dira  également  pourvu, 
aatani  qoe  de  besoin,  aat  Iraasparla  des  mines  des 
environs  de  Tbeox. 

«Il  est  en  outre  formellement  entendu  ; 

«  1°  Que  les  tarifs  actueilemcul  en  vigueur  i>nr  le 
ehemla  de  Pepiasler  A  Simi,  tant  pour  le  service  local 
que  pour  les  rapports  de  cette  ligne  avec  les  lignes  de 
l'Etat  belge,  ne  pourront  être  modifiés  qoe  du  eonsen- 
lemcnl  de  la  Sociélé  de  Pepinster  h  Spa. 

«  2o  Qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  ligne 
de  i*epin$lcr  A  Spa,  soit  locaux,  »oii  en  transit,  avec 
la  nauvella  ligne  4  établir,  la  Soeiéié  GnUlanm^ImMai» 


I  bourg  se  réserve  le  ilroil  absolu  de  combiner  Iv-  (jrifs 
'  à  sa  convenance  et  selon  les  nécessités  du  tratie,  saus 
loulefuis  que  le  parcours  de  lu  ligne  de  Pepinsier  A  S|*a 
puisse  rcecvoir  aa  laas  kiloaiélriqua  inférieur  à  celai 
du  parcours  sur  le  Gnilteume^Luvamboorg,  et  en 
'  outre  sans  qne  la  taxe  liloniv  iriipie  pour  la  ligne  de 
Pepinster.  à  Spa  puisse  (U  ^i  cndrc  au-dessous  de  6  cen- 
lines  par  tonne  et  kilomètre,  aaas  le  •Mfealeamit  da 
la  Sociélé  de  Pepinsi«r  A  Spa. 

•  Aar.  8.  Avant  le  débat  de  TexplollalioB  par  la8a> 
liéié  (>uiilaunie-Liixerobourg  cl  après  la  nii^e  en  étal 
de  la  ligne  de  Pepiuster  à  Spa  ainsi  que  cria  est  kli- 
pulé  A  Tari.  S  de  la  préseole  convcotiaa.  Il  sera  pro- 
eéilé  cooiradieloinaMnl  anlre  les  dent  eampagaiee  4 
un  état  des  liens  eonslalant  Télat  des  voies  et  deleniri 
dépend.inees,  uin^i  qu'à  l'inventaire  du  matériel  lis 
et  du  mobilier  des  gares,  stations  et  dépôts. 

■  La  Société  Guillaume-Luxembourg, devant  A  loale 
époque  maintenir  en  parfait  étal  l'entenibie  des  ira- 
vanx  qui  eonttttnenl  le  dienila  de  ter  de  Pepinsicr  4 
Spa,  rendra  à  cette  dernière  sociélé  ledit  chemin  et  ses 
dépendances  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  à  l'expira- 
tion do  traité. 

•  Si  dans  les  18  mois  qui  précéderont  respiration  du 
présent  bail  la  Soeiélé  Guillaume.Lotembourg  ne  dé  • 
noneail  pas  le  Iroité,  le  bail  sera  renouvelé  de  ptrin 
droit  pour  le  terme  qui  resterait  à  courir  de  la  oon- 
ecssion  de  l>epin>icr  à  Spa. 

•  Aat.  t.  Pour  éviter  l'établissement  de  Ugaea  eoR- 
enrrenfee  et  datas  la  pensée  de  eaavegarder  les  intd» 
réis  mi>  en  commun  par  la  préseule  couvenlioo.  In 
Société  de  Pcpinsler  A  Spe  s'interdit  expressément  ni 
à  moinsd'aaiorisaiioada  la  Sadéié  Guillaume-Loieai* 
l>ourg  et  aaaf  loni  les  airangemenis  4  Inicrvanir  4  cet 
égard  eoneemani  reiploiialion  et  pendant  lonie  la 
durée  du  bail,  de  faire  aui  un  ti  .iité  pour  l'adjonctiuii, 
la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  nouveaus 
se  rattachant  direelenienl  ou  indirectement  WÊX  Ugnna 
concédées  de  la  Sociélé  Guillaome^JUMdMMrg,  qnrfle 
que  soit  la  fbrme  de  ces  traités,  amodlalioas  on  eon- 
vcntions. 

•  .Knt.  10.  Eu  cas  de  non-payement  des  sommes  n- 
venant  A  la  Sociélé  de  Pepin>ter  A  Spa  en  exécution  dns 
conditions  stipulées  A  l'art.  8,  ou  d'ineiécntion  d'une 
des  clauses  et  eondilions  auxquelles  le  présent  bail  est 
accordé,  la  Soeiéii'  île  l'rpin.sli'r  à  Sp.i  iuiruil  le  droit, 
à  son  choix,  il  eu  faire  prononcer  la  résiliation  on  d*ca 
poursuivre  l'exécution. 

■  Aar.  1 1  Les  présentes  canvealions  seront  sou- 
mises A  l'approbation  dea  conseils  d'administration  et 
des  assemblées  générales  des  deux  coiii|t;)p(iies,  ainsi 

j  qu'A  la  sanction  des  gouvernements  belge  cl  grand- 
j  ducal. 

•  Elles  devront  être  ratifiées  sous  peine  de  nullité  par 
Im  conseils  d'administration,  an  plus  tard  le  I"  no> 
verobre  prochain.  Après  ces  ralifiealions,  cli:iciine  <lr« 
parties  contrariantes  sera  obligée  de  les  soumettre  4 
I  approbation  île  rassemblée  générale  des  actionoairan 
conformément  aux  dispositions  qui  régissent  les  d«i 
compagnies  dans  des  ens  semblables. 

A  I  (  t  cITel,  les  soussignés  délégués  des  deiix  coin- 
pagnies  coolrectaolcs  rengageât  4  convoquer  ieur 
asKmbléa  ffnénie  dans  laa  pins  coaris  délais  Oïds  |Mir 
ees  slaluls. 

•  La  Sociélé  Guillaome-Luxembourg  fixera  l'époqae  à 
laqiiel  le  lee  aseaaiMéaa  d'adimMMirw  davrMI  être  ook- 

voquées. 

•  A  défaut  «les  approbu  lions  néeassairespar  laa  assem- 
blées des  aotlonaairas,  Ica  pfdseaias  aérant  eaasMéi'éce 
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MOime  nulles  e(  non  aventu-^.  Il  i-n  ^erail  de  même  en  , 
CM  dt  refus  U'iipprolMlMin  par  les  deux  ou  l'un  dn 
deux  gotnreriMBWOle  ioMresiét.  . 

«  AnT  12.  Si  la  ronrpssion  mcnliorinrc  ^  P.iil.  I*' 
n'était  |»as  acconli-c  ;n.inl  le  30  dii  ciiilnf  ISiii,  Ips 
deux  partie»  contracliiii ii  >  si  ronl  i  oiiij.lciftncul  ilt';;:!- 
géee  ToM  vit>à>Tis  de  t'aulre  des  engagenicnls  ksi 
|MiMe,  MM  qofl  M»tl  hmttn  de  noIInieaiiM  M  «Isa  en 
drmcore,  h  moins  que  le  terme  (1x4  d-dcww  ■'kll  Hé 
prorogé  d'un  commun  uccord  (Ij.  j 

•  A«T.  13.  Pour  l'eiéculion  des  présentes,  les  com-  \ 
ptfoies  eonlraclaates  éliseoi  donieile  à  Itruxeiles, 
savoir: 

•  La  Soeîélé  de  Pc[iin>i(er  h  Spn,  Moninpne  dn  Parc,  5;  ' 

•  El  lu  Soctélc  (luiiluumc-l.iixenibutirg,  clicj  son 
eiee-prévideot.  M.  J.-R.  Bi»choflr»lieini. 

m  Ce  donicile  esl  eUribolif  de  jartdîclion. 
m  Pkii  dooblt*  *  Bmcflce,  le  tl  octobre  1861.  « 

59  el  eompl.  AS  et  77.—  CONFASHiK  DU  che- 
MIK  SE  FER  sa  ceUTKE  — Ligvr  ilr  Deaume  à 
3/anhitnw.—  Le  S9  avril  I46i,  riis*emblée  générale 
«les  aetioiraairoe  ■  donné  n  eoaneli  dUBlaisImlion 

ions  les  pouvoirs  néee»s«lres,  ponr  mener  à  bonne  fin 
lu  oonsiniclion  de  la  ligne  de  Heaume  à  Murchiennr,  I 
soit  par  lu  rompagnie  ellc-nn  iiir,  soit  par  tels  entre-  { 
{treacurs  avec  lesipiels  il  jugerait  à  propos  de  lrai(er{ 
prendre  k  ee(  effet  les  mesures  HaaaelèrMqalimiIeal 
jugées  utiles;  s'enlendre.  s'il  y  a  lieu,  avec  le  gouver- 
nement pour  les  modificolions  tt  In  convention  du 
9  avril  1M5J)  (M'y.  ci-dessus,  pagr  :  on  un  mol, 
lilire  toutes  les  diligenees  nécessaires  pour  construire 
la  l^joa  de  Bciaaia  à  larehieaM  dtae  It  pine  bref  délai 
et  nus  meilleures  conditions  possibles. 

En  exécution  de  ertie  décision,  le  conseil  d'nilroi- 
nistraliun  a  conclu  \r  7  juin  (8C'J,  uvec  la  Ciuujcignie 
générale  et  la  Cooipagoie  ecotrale  du  matériel  de  cbe- 
mlae  de  fer,  ao  Irallé  ponr  rexéeailoii  I  ferfUt  dca 
travaux  de  consiruclion  de  la  ligne  el  ta  fournilure  | 
du  matériel  ni'ce.ssiiire  à  IVx|iloilali«n.  I.o  prix  du  i 
r.n  f.ul  .1  cU'  fixé  a  5,300,000  fr.  dont  i,r.i!(l,000   fr.  ' 
pour  la  cuostruction  du  chemin  de  fer  el  de  ses 
dépendances  el  680,000  fr.  pour  la  (bomilare  da 
matériel   d'exploitation,  le  lont  payable  en  litres 
d'obligulions.  Les  compagnirs  (.ulrcprciii-uses  se  sont, 
en  ouire,  obligcesi  ù  rt-iirer  CI6  obligations  ronlrc  le 
verseaieol  d'une  somme  de  940,160  fr.  destinés  à 
•aMer  les  (lavaax  île  la  •eellen  da  BeanaM  i  Salai- 
Arthur  et  eenx  qui  seraient  acluellemenl  exigés  par 
l'Élut  pour  l'approprialioQ  de  la  station  de  Marcbienoe 
au  sertice  commun»  la  MfpIlM  doraot  CaMlIlMT 
fonds  de  réserve. 

SmUiiim  dTMIgalkm.  ân  BMriid'aaAt  1868.  H 
a  clé  ouvert  une  souscription  publique  h  1?,000  obli- 
gations de  celle  compagnie,  au  capilul  noniiti;il  de 
500  fr  riipporijin!  15  fr.  il'iiitérél  par  an  et  rcnilioiir- 
sables  au  pair  et  par  tirages  au  sort  en  75  aooées.  Le 

E rentier  renrftoarMaieal  a  IIm  la  1*'  janvior  1868. 
*éniMUM  a  M  lien  ao  laax  da  160  fr. 

64.  —  CoatrAOKia  av  CKEBeiie  se  fek  sb 
Cbibkat.  —  Co^rei«ion.  — Par  arrt-lé  royal  du  ti  dé- 
rerobre  I86i  [Mamit.  du  7)  ,  la  compagnie  a  été 
déelarée  eoaeeseioaaaire  déAaïlive  d'an  dtemin  de  fer 
da  Maricaliottrg  «cm  DImoI,  au  eiiMMat  oondilioas 


(t}  L'aaaée  iseï  *'<«t  AcMlêe  iaa«  qu«  la  eoïKMiioa  dunt 
s'ai^l  ail  Hé  aoconiét;  asab  le  leraw  dt  la  «oavMtion  a  iii 
ftw$t  4e  «vaiMBa  seaeié- 


de  la  ronvenlion  vt  dti  (iiliiiT  ilo  cliarj;eï  cil  date  du 
7  Juin  dernier,  annexes  à  l'arrêté  royal  du  iâ  du  même 
I  mois. 

Celte  convention  el  ce  cahier  de-i  ehai  ges  sont  rc- 
protluils  dun^  le  Moniteur  du  19  juin  1863,  avec 
j'arrélé  royal  qui  a  atiordé  la  conre^'-ian  provi-oirr. 

Aux  termes  du  cabicr  des  charges,  ie  cbemio  de  fer 
comprend  dcax  eerlione:  la  première  prend  son  origine 
k  Mnriembourg,  nu  rlienun  de  fer  de  Cbiniuy,  el  aboutit 
j  au  point  de  sa  jnnriion  avec  le  chrmin  de  fer  de  Cliii- 
j  leliueuu   lj  (/hM  ,  la  secou'Ie  se  poiir-mt  de  ce  point 

I jusqu'au  cbemiii  de  fer  de  >'amur   «i   Givet  ou  à 
proximité  d'Nermelon-sur-Xeuse. 
Les  travaux  du  chemin  de  fer  devront  éire  conipli*- 
lement  terminés  à  l'cpoque  où  les  travaux  du  chemin 
lii'  fer  de  Siii--i)n^  à  l.i  jonriion  Ix'lfic,  «-niicéilc  .i  la 
eoinjMguie  du  HorA  par  décret  im|»érial  du  septem- 
bre IMt,  loaelieroal  à  la  ftanliére  belge:  mais  si, 
apri-s  l'expirnlion  de  la  troisième  année  de  la  dutc  de 
J'an  élc  de  ionrc*.siou,  un  nuire  ilenjandeur  se  présen- 
tait et  ofTrait  d'eicculer,  d'acli<'\ (.t  iinniédialement 
la  ligne  concédée  de  Uaricmboorg  vers  UioanI,  ooli- 
OealioB  de  celle  offre  sera  Mia  aa  ooMeaeiooaBire  et 
dniTs  Ir^  trois  mois  de  la  date  de  celle  notiflcation, 
1  iolil  toiuc'iMoniiaire  sera    oblige   de   iléel.irer  s'il 
I  accrpicou  non  le  nouveau  drhii  i|im  lui  -cr.i  i ii(lM|iit'' |>ar 
la  même  uotiQcalion  |»our  rucbévemcnt  des  travaux. 
Ba  eas  de  refÉe  dVeepier  ce  noaveao  délai,  la  §ea- 
vernement  aura  le  droit  de  résilier  le  contrat  de  con- 
cession, à  condition  de  faire  remlmursiT  au  conees- 
sionnairc  évincé  la  valeur  des  ii.n.inv  cxi'-culcs  cl 
dea  terrains  acquis  pour  l'élablis^eiuent  du  chemin 
de  ffer. 

Les  autres  dispositions  do  culiier  des  charges  sont  en 
général  identique»  à  celles  du  culiicr  des  charges  de  la 
conee!>siuu  du  chciuin  de  fer  de  Ton^'n  >  a  BiUen, 
reproduit  ci-dessus,  page  UO,  sauf  que  l'art.  9  et  les 
eepl  deralcra  aHnéM  de  Vtt.  86  aa  sa  rviroaTcal  poe 
dans  le  cuirn-r  drs  charges  de  la  concession  accordée  à 
la  Conipagnif  du  rliimin  de  fer  de  Cbimoy.  En  outre, 
le  caulionttement  dépose  i>;ir  i  nile  con)paguie  esl  de 
100,000  fr.  Les  autres  difTéreoces  entre  les  deux 
eabiere  da  charges  ne  portent  que  sur  dei  polala  da 
détail  peu  nombreux. 

Emittiun  d'itiligutiun».  —  Le  li  décembre  1862, 
une son^-criplion  publique  a  clé  ouverte  pour  I  cuiission 
de  9,000  obligatious  de  celle  compagnie,  ao  capital 
namlnal  de  800  franei ,  remboanablee a«  pair,  par 
tirages  annuels,  en  75  ans,  b  partir  du  I  ''•'janvier  1 86i, 
donnant  1 3  francs  d'intérêt  annuel  avec  coupons  semcK* 
Irieli.  L'émlMloa  a  cii  lica  an  laai  da  878  finiaea. 

•8  sf  eompf.  7  el  §1.  —  CoBUAMna  m 

CRBBnir  OB  rBm  Haiitavt  bt  Flahbbe.  — 

EiHiuwn  d'oUigation».  —  Le  16  novembre  1864.  un 
arrêté  royal  {Monil.  du  11*}  a  auloriM'  la  tompaguie  A 
faire  une  émission  spéciale  d'obligations  jusqu'à  cou- 
earrenca  d'aa  capital  eiïectif  de  8,500,000  frênes  ao 
maximum,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Part.  8  de 
ses  .statuts  et  en  exécution  d'une  ilécision  de  l'assembli-e 
géncrnie  des  actionnaires  en  d.iiv  du  3  octobre  I86i. 

Le  30  décembre  IHtitî,  il  u  été  mis  &  la  di.«poisilitf» 
desaetiaaaaires  9,48i  des  obligations  émisée  en  «aria 
de  ladite  autorisation.  Ces  obligations  au  capital  no- 
mi  nsti  de  500  francs  eliaeane,  pro«<uisant  15  francs 
(l'inlncl  annuel,  payables  à  l'uris,  Gand  el  Bruxelles, 
sont  remboursables  par  tirages  au  sort  annuels  à  partir 
da  mail  d*a*ril  1881.  Bllw  aal  élé  aArles  au  prix 
deS85  Awbm. 
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Celle  ënitiioa  porte  le  eapliel  obligation  <le  la 
esmiMfiiie,  velear  dVniMlon.  à.    .   Fr.  13,468,070 

Sur  \c<  ir).rsOO  aciions  de 500  fr.,  il 
■  élé  t  crsé,  k  ratMn  de  300  fr.  per 
aolioa  ...»  1S,«80  000 

Tolal.    .   .  Fr.  17.118.070 

l.r<  frai»  «le  premier  élnhii-somint  de  la  ligne  prin- 
cipalc,  de  SuiiU^tihihlHin  ù  Gdad,  «cale  coulniile  à  ce 
Je«r*  flgurrni,  au  bilan  du  31  (MCMûbre  IMS,  MMr  la 
MMIM  de  96,148,383  fr.  I»  e. 

94  r<  roiiipl.  88.  —  CoXrAOHIi:  DU  CHAAMMI' 

KAtts  »s  PiikTOx.  —  fiitoN  aw  âO^mm  1861. 
rmir. 

Fr.  c. 

Obligations  de  In  société  tnvert  cllc- 

mémc  I,SSS,II8  SS 

Obligelioiu  de  le  aociélé  CBTere  de* 

Ito»   IW,6I4  08 

Tvtal.   .  .   .   l,S3t,ISS  40 
âCTir. 

Fr  c 

Valrur»  iroinubilisées  I,î38,i7l  29 

•  oiobilièm  el  dispooibics.  •  S87,345  76 
PraflUoI  perlée dolWée.  .   .  IS.3II  W 

Tolal.    .    .    .    I.S39,iSS  40 
Lee  ■etiou,  portées  en  paasirpoor  1,900, 000 fr., 
Agarsal  t  hMlirpottr  ooe  MMBme  de  185,000  fr.,  sous 
m  tllre:  Àelkm$  mm  dinfiee e«  f  efcsiwe. 

00.  —  OoCIÉtA    X>Sa    CHA&BOHKAAM  M 

■uupVoa,  BAiaiBux,  Dovr  st  Taviiiir.  — 

Utim.  —  Vnr  arrêté  royal  da  18  octobre  1861  (ATonil. 
du  17),  celle  société  a  élè  nulori>ée  îi  établir,  sur  le  ler- 
riloircde  la  commune  de  Doar,38  fuurs  destiné*  à  con- 
vertir le  ebarbon  en  coke  eli  rMaeiltlr  le  goudron  et  les 
eaoi  «iimMiieealee  provcMtit  «le  le  dieUllalioa  de  la 
hoailie. 

86.  —  Société  bss  CHA&BomrAOBs  kéoxxb 
A  CBABUmoT. —  AiiénathH.  —  l'ar  aele  du  7  mars 
I86S,  lu  société  a  cédé  à  la  Société  ebarfaonniére  du 
Poiritr  ses  droits  è  rexploiialioa  de  le  bouille  sous 
une  étendue  i»olr«  de  4  hectares  80  ares.  Cet  acte  a 
élé  approuvé  par  arrêté  rojral  do  10  Mvetnbre  lè6i 
(jrenft.  d«  14). 

00.— SoezM  MM  e«*maomiMM  m  hov- 

CEAU  FONTAXIfB  ET  VV  MaKTIRET.  ~  Rectifi- 
cation tic  la  limite  de  h  eoucetiion.  —  Ln  «rr^le  royal 
du  8  septembre  l8Gi  Monii.  du  14)  a  u|>|)i-ouvé  un 
eele  do  30  octobre  1839,  ialenreoa  cuire  eetloMciélé 
et  le  SodM  ebarbo—ière  d*AMrenr,  portMit  reeil- 
flceiioB  dee  lieillM  eaiN  les  eiMiewileni  des  deac 
soeiété*. 

Vtint  —  Par  arrêté  royal  du  H  mars  {.Vonif. 
du  S3),  eelie  soeiéié  a  été  autorisée  à  établir  lUO  fuars 
à  eoke  mr  leiarrltoife  d«  Ib  eoBUMat  de  Foreblcsoie- 
Marebe. 

99.  —  Société  bu  cBA&Boim aob  ds  Houl- 
Manx,—  Di$99kUiom,-'l»  17  evril  I86S,  l'aMcei- 
btée  générale  des  eetioanetree  a  proaaMé  hdiiealBlioa 

de  la  société,  pour  porte  de  plaa  d*  owitié  de  IVrair 
social  (art.  3  de»  statuts). 

N.  Ferdinand  de  iaeaiai,  avacat  à  Uéfr,  a  él4 
uoHiiné  li^uidaicar. 


L'exploiiaiiou  du  cliarboaaaga  avall  eiasddcpals  la 

mois  de  novembre  i8G0. 

93.  —  Société  »sa  cHAmaoavAiÉM  M 
Bomra-BavÉÉAVCB.  —  SeiittjoN  4'vUifathHM.  — 

Le  S  mai  186%,  l'assemblée  gciioralr  drs  uctiann.iires 
a  autorisé  rémission  de  GOO  obliguiion-.  de  i.jOrranrsi. 
porluni  intérêt  u  6  p.  c.  Pan.  soit  IS  Traucs  |>ar  obli» 

ÎalioQ,  payables  le  i*'  janvier  de  cbaqae  aaaée  à  partir 
a  t«v  Jalllet  1863.  Ces  obligatioas  eeroal  aaiortiee  en 
vingt  années  par  frocliuus  t'gal&s  de  30  obligulions  et 
par  voie  de  lira{;e$  au  sort  iiniiutU.  Le  premier  lirag* 
aura  lirii  111  a-.><  ml>lt  k'  gciiérali'  ordinaire  du  rooisda 

■ai  Ib63,  ci  le  premier  remboarseaieat  Je  l"  jaBViar 

1864. 

300  de  ces  obllKatioas  diliciil  éaUsM  à  la  data  ûm 

31  décembre  t8Gi. 

99.  —  Société  saa  HAirra  rovufaAOX, 
veiirBÉ  av  CBÉÉBO«irA«M  aa  MAaienraus 

BT  COUXLXET.  —  Aliruattim .  —  Le  I  3  m  irs  I86t, 
l'assemblée  générale  de»  ^c(iuniiairr.s  a  aulori^e  leeon- 
»cil  d'administration  ù  vendre  au  pair  de  300  franco  les 
actions  de  la  Société  amoMyeie  da  rhtrhitnitmgt  ëm 
CamUmkr,  qai  aveleal  élé  alirtbadee  per  Part.  10  de 
cette  société  à  celle  de  Marcinclle  et  Couilfcl  (vuy. 
I'«  partie,  page  177)  et  4  en  affecter  le  produit  « 
TatiBBaBlalieB  da  lind»  da  raaiaaeal  da  Im  aodélé. 

100.  —  Société  sca  OBAaBoavAAaa  ar 
HAUT»  rooMiaAi»  a'OoaaÉa.  —  CoNceenoe 
BttMse.  —  Par  arrêté  royal  da  f7  aovembre  1861 

ÇMonit.  du  3  décembre),  il  ii  rié  f;jii  à  celle  société  et 
à  la  Société  poHr  Cexftioilalion  des  él4ÊbUt4emtHt*  é* 
John  Cockeriit.  eoacession  des  mines  da  pyrite  de  fer 
giseolei  daae  la  eoBiaittae  de  Vetio,  «oae  aae  éleadoa 
de  80  beeiares  S5  eree,  deat  las  limiles  et  aos  rbargee, 
clau.'ie^  et  conditions  indiquées  audit  arrêté. 

EmiuioH  d'MigatioHi,  —  Dans  sa  réuaioa  da  6  dé-> 
crrobre  1861,  l'asscnblée  générale  dw  aeliOBaaIrw  a 
adopté  la  prapositioii  snivaate  : 

•  Lb  eoiuril  géaéral  est  aatoHaé  è  créer  et  I  émettre 

•  00  une  ou  plusieurs  fois  le  nomluc  «ruMif^dlium 

•  voulu  pour  obtenir  dcus  miltioos  effectifs  de  francs, 
«  et  de  fluer  tontes  les  cooditioas  de  «rtalioa  ci  d*é- 

•  mission  de  ces  obligatioas.  • 

Batea.—  Voici  quelle  éuii.  ea  résnnié«  ta  silaatiuo 
aeilea  et  passive  de  eetie  société  au  SI  aoôt  1868  ; 


rsesir. 

Fr.  «. 

Capital   875,000  00 

Hcscrve   I,l7l,0i9  38 

Fonds  d'amortissemeat   l8S,78i  79 

Crédit  OBvert  aur  feraaties  hjrpolhd- 

eeire*   800.000  00 

Créditeurs  par  comptes  courants  .  .  1,110,188  84 
Emprunts  à  la  caisse  bypotbécaire 

(solde)   7UI,t9G  46 

Enpmats  au  conptoir  licgeab.   .   .  383,000  OO 

OivideadM   117,071  OO 

Divers   78,604  15 

Total.    .    .    .  8,476,840  9i 
âCTir, 

Fr.  c. 

Immeubles,  conccssioa   4,516,838  S7 

Meubles,  iBBehiMs,  paaipes, ele  .  ,  h  h.gh*;  h 

Feates   450.945  «i 

A  reporter.   .   .  3,989,470  20 
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m 


Fr.  e 
a,98»,470  29 
'   (C8.4ti  70 


1.045,809  72 
6M8,S90  83 
6«,S50  00 
85,978  Cl 

93.71 t  C3 
37.915  lî 

8,476,840  9i 


McpoK.  . 
Miaerab  ....... 

CoMMsion,  minières,  inadiiact, 

nwle*.  au  

Débiteurs  (wr  «onipic  couraul.  .  , 
Aclimu  lie  U  Société  d'Amieiios  .  . 
CoMinieiioM  cl  Iraram  è  aaMnir. 
ApproviaionarmeaU,  boil,  miéfiani 

el  fourragci  .  

Mf tn  

Total  4gat.   .   .  . 

lOl  et  rnntfjl  44. — SOCIÉTÉ  BBS  HAVTS  TOUK- 
■  EAUX,  aSXHBS  ST  CUA.tLMOHUA.9KM  BB  SCLEJ- 
»iu.  — Cuneetiiiin.  —  Va  urrélc  royal  liu  S7  janvier 
I86i(4r«iitl..5 février I86S),  ii  (aittcelle  tociéié  con- 
ceseioQ  des  aitaee  de  tine  cl  de  pyrites  de  fer  gisanies 
MUf  lies  lerrattis  d'imc  supcrflcir  de  51  l»ectaiT»iOnrt  s 
dépendant  de  la  coiuoiunc  de  Tlicux.  dana  les  iimiles, 
e(  ^ous  les  dMifes.  diMses  cl  eoadiiloM  Indiqoées 
audii  «rrélé. 

JIAmi^  d»  emutnimu.  —  Ptr  errèté  royal  da 

15  avril  (  Vonif  ,  "în  avril  tRn?:',  \ci  clinrl-on- 

iiagcs  de»  Ariislet  el  du  .\7iorr<^,  nppurlcnanl  à  celte 
«ociélé,  ont  été  réunis  en  une  seule  conecuion,  d'une 
éieadue  de  379  hectares  60  eeniiarM,  MM  la  déao- 
ninalioii  de  mine  de  boaille  des  AnhttW'Xkefré,  M 
le»  roncessionnaircs  ont  élé  aolori»és  :'i  tX|iloiier  Irs 
lnassir^  de  houille  qui  MparenI  les  deux  charlionnagcs. 

Pour  le  charbonaaKC  des  ArtiêUa,  \oy.  l'arl.  7  des 
slaluis  de  la  Société  de  Selcssin  dau  la  CoUetimm 
tmmplcte,  page  570,  noie  9. 

Quant  au  charlionnage  du  Xhorrt,  il  a  (ii'  ronci^dé 
par  arrêté  royal  du  7  sepleiubre  1843  (Uotiit.  du  9;, 
el  il  •  dié  «eqait  par  h  «Mi«é  do  SelsMia. 

104.  —  SociAté  bes  cRAUBOirHAaBS  ar 

HAUTS  rOUAITBAVX  BB  L'EsvAbaBCB.— ^efllt» 
fition  tTutine.  —  Emitiiom  iTtteiiotu.  —  ffantfîeil 

«TMigaliotui.  —  Situation.  —  Le  S8  avril  1862,  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  a  autorisé  le  conseil 
iradminit  Ira  lion  •  1  '  &  faire  l'arqui^ition  de  l'usine  & 
«  fer  de  la  naison  0.  D.  Dollice  et  C",  use  &  Loogilox, 
«  Ics-U^e*  payable  partie  en  actions  de  te  eoeii«  a> 
«  pair,  partie  eo  obligations  rcniboursables  à  des 

•  époques  écbelonnéeti  ;  9o  i  émettre  au  pair  les  I  ,iOO 

•  actions  de  la  sm  ji  II  qui  sont  encore  ulturlii'cs  au 
'  liilon  el  qui  doivent  cuniplëler  le  capitai-ucliuos  de 
«  la  société.  • 

En  exécution  de  cette  décision,  le  conseil  d'iiilMii- 
ntslralion.  par  acte  du  51  juin  IflGÎ.  a  acquis  lutliie 
ii'inc  pour  la  somme  il.-  I  ,-200,000  francs,  dont 
300,000  fninrs  payable»  par  200  actions  de  la  société, 
a«  pair,  et  par  1 ,000,000  de  fraoes  en  obligatioof, 
parlaal  intérêt  à  5  I  /5  p.  e.  el  remboursable!;  en  f  4 
naoullés,  à  partir  du  3  juillet  IHC4,  obligations  qui 
ont  été  créées  à  cet  cfTrt. 

Au  31  décembre  1863,  la  situation  active  et  pas- 
sive de  la  soeiété  «M,  en  résmnd,  «omme  soi!  ; 
rsinr. 

Fr.  e. 

Capital  social,  5,000  actions  émises.  5.000.000  00 

Obligations   1,000,000  00 

Fonds  de  réft>iM>  174, 4âO  19 

Divideodrs  arriérés  ......        7.953  00 

Empruoit  è  ta  cabee  bypodttalfs  .    898,401  98 

Crétliteurs  Î,3î4.t00  74 

Solde  disponible   9,331  15 

Total  dn  pMair.   .   .   .  9,544,086'M 


ACTir. 


Immeubles.  .  .  . 
Menblrs  et  uslcnatlea. 
Fontes  à  Serait^ .  . 
Minerais  .... 

Fabricats  en  magasin  h    _  .    .  „u 

Débiteurs  par  comptes  641,534  51 

AppMvialoncaMals,  ealaw,  ai« ,  «le.     810,081  00 


Fr.  t 
4,876,557  70 
1,498,999  86 
954.559  75 
870,551  59 
899,058  05 


TstaldePteiir. 


9,544,086  S6 


'^•"SOCIIÉVÉ  MS  MmsaV  rOMBBBlBS  BB 

»IWC  BB  LA  VlBXLlX-BloilTAOHB.  —  EmilsioH 
d  arlioHi.—  le  plarrmeal  de» 32.S00dixiémes d'actions 
dont  l'émission  a  été  déeid4e  1860  (voIr  ci-<less«s, 
P^  105)  a  été  eompiété  aa  eoauneaeeatent  d«  raaaée 

III  SI  eompl.  93.  —  SocibtA  »ot»A  l'bx- 

VLOITATIOir  DEa  ^ABLiaaEMBHTa  BB  JOBB 

Cocu:axi.i..  —  C'oiices«ioN.  —  Voy.  ci-dessus,  paiie 
174, ce  qaleal  dit  pour  la  SocMid  des  dMriioaaanseï 

li.mls  rourneaux  d'Ougrée. 

116.  —  BOCVtTt  BB  CoR,FBALIB.  —  EjeUHtioH 
de  nmeeuion.  —  Par  arrêté  royal  du  3  octobre  1863 
{Monil.  du  10),  il  a  clé  faii  à' ladite  société,  ù  lilrc 
d'extension,  concession  des  mises  da  pyrite  de  fer 
gisantes  aoaa  BM  seperflele  de  179  heelares  dépea- 
dant  des  communes  de  Mnrcboveleltc,  Cliampion  et 
Gelbressée,  dan»  les  limites  et  sous  les  clauses  clcon- 
diU«M  imliqiiécs  audit  arNié. 

123-  aoaàtû  wm  Ommaut^.  -  Ezutuiom 
dei  uMtntê.  —  Par  arrdtd  royal  du  96  Juin  1869 
(Jfonii.,  1*' JuMIel  «809),  la  sodHéa  été  aniorisëe  k 

établir  près  de  ses  o*inrs  un  deuxième  hnul  fourneau, 
deux  macbines  et  dix  cUaudiéres,  sous  les  coudiltons 
iBdiqadn  andit  arrCid. 

158.  —  Société  bu  can ai.  bb  BOiogyT  A 

CovBTaAi.-»irt«r(iie<|i/oifa(i'on.  —  L'aulorIsaliOH 
de  mlseea  «iplotlalloo  dn  eonnl  accordée,  &  Ulre  pro- 
vi'cnlre.  par  arrêté  ministrrii  1  iïO  (l,  c.  nibi  e  1860,  a 
éir  rendue  définitive  par  un  arrélé  royal  du  fé- 
vrier 1862.  Ce  même  arrélé  a  flxé  au  l*r  Jaavier  1861, 
jour  où  le  eanal  •  étélitré  à  la  navigation,  la  date  * 
la(|uelle  a  pris  eOBri  la  dorée  de  90  ans  assignée  à  la 
•  utHc  v.ion  par  la  cahier  des  duraw.  (IfaRfi.,  8  ff. 

vri.r  1869.)  *      *  • 

164.— BociAtA  (kMmuiatMwwvnnê'gBjmixm, 
—  del»  rfv  éitêotulitm.  ~  I.*ac1e  eonsiaiani  la  déci- 
sion de  l'a'i^eniMc'e  (générale  des  Qclionnairrs  da 
33  septembre  Ihtil,  rjpporléc  ci-dessus,  page  139,  a 
été  dressé  le  3  u\iil  1803  cl  dc'|ioeé  aa  frcndo  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles. 

166  et  row/i/.  107.  —  MAirvrACTuiiBa  bb 
W4<wa,  TniBas  a  titkb.  cristaitx  et  oo- 
UliKTBBZBS.  —  Émiftiuit  d'oiligtiiums .  —  Kn  verlB 
de  Tsuiorisalion  qui  lui  a  élé  accordée  par  l'acte  mo- 
diflcaiif  des  siatuij  cfl  date  da  7  octobre  1869  (voir 
ci-dcsaus,  !«•  partie,  page  368).  l'udminislratiun  ,1.  la 
soeiéid  a  décidé  rémission  de  16,000  obligations  nou- 
velles dont  le  produit  sera  appUiiaé  à  wnbooracr 
l'emprunt  fuil  en  1857-1858. 

Ces  16,000  oblIgattoBs,  an  capital  oonlnal  de 
500  francs  cbacnae,  seront  remboursables  i  ee  taux 
CB  87  aaoécs      moyen  de  tirages  au  sort  qui  aurool 
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lin  tanoelIcaMil  en  «ucnblée  générale  da  deuxième 

mardi  iroctobre,  k  partir  de  I8C3.  KWes  jouiront  d'un 
iiitrrél  onnuri  de  IS  francs,  poyaldf  par  srmeslrc  le 
!•»  janvier  cl  le  juillet. 

Le  lauK  de  1  ejoiMion  a  été  &xi  à  i6S  fraacf. 

Lei  porleandes  obtlgalfamt  andcmct  cl  MbAUtalre" 
ment  Ici  actionnaires  ool  éléappelr:t  h  jouir  d*un  droit 
de  préforence  pour  l'oblcolion  de  ce*  nouvelles  olili- 
gntions.  Vw  sou^criiiiion  publique  aélé  ensuileomirtc 
pour  leplaceincol  de  cetlecqui  a'avaicol  ptwélé  Muscrilcs 


IM  et  eompt.  •$.  --  BoeiÉrÉ  »«Bl 
uarllAin».  —  Bttam  m  SI  m*r$  I86S. 
»«nir* 

Fr.  c. 

,    ,    ,      l,UO0,«OO  00 


Capital,  aeliou  .  . 
Crédilcari   *   .  . 


PnÊÊÊ  «1  |iiH« , 


ToMl. 
actif. 


Actioni  

Immeubles  ...... 

Marchandises  

MaiièreadivcrMi  «I  oiatériel  . 
Dëbileon  .....* 

Amortisseinent  

Caisse  


Total  Igil. 


500,000  00 
«Sl,963  fis 
9,m  Si 
Sl,08(  63 

S,t5t,MS  48 

rr.  c. 

553,000  00 
600.073  65 
499,753  36 
130,339  96 
133.593  89 
936,666  67 
4,07i  98 

ltiM,901  48 


10t.— foeiAr*  DtMWomi  mok  K'ttG&Ai- 

BAOE  r  AU  LE  O  AZ  A  LA  HOOXI.LS.  —  OlftOlullON. 

—  dictolution  de  celle  socii'lé  résulte  de  sa  fusion 
avec  la  Socicté  anonyme  pour  la  fnbrieation  du  gaz, 
élalilic  A  Liège,  aiasi  qall  coaale  d'oa  acte  da  30  dé- 
ccBlire  1862,  reproduit  el^prte. 

195.  —  SOCIKTÉ   SB   NXSOPORT  LA 

rÉCHE  MATiOlfALE.  —  Uixsululion.  —  ("il  nrrt^é 
royal  du  17  février  lMti'2  u  approuve,  »ans  préjudice 
des  draili  dca  iniéreM$c«  et  aux  terinos  des  slatsti  de 
ladite  société  (art.  3),  In  disM>lution  constatée  par  acte 
de  M*  D.  de  Biraawere,  notaire  à  Nieuport,  le  27  jan- 
f  ier  1881  (ifoiid .  iS  firrier  I86i). 

Compl.  I  et  79.  —  CoWÊ9MMmtM  BE8  mîmes  ET 
vatliu  SB  LA¥0I&.  —  Surent.  —  l'ar  arrêté  du 
98  joillet  1889,  la  eonr  d'apiie!  eéent  I  Lié«e  a  ac- 
cordé ù  Imliic  ^orir(('  un  surfis  de  six  imiU. 

—  Ùiitoliiiion.  —  l'n  arri'lé  royal  du  27  octo- 
bre 1863  {Monit.  du  31)  n  a|i|irouvc-,  ^uus  pn-judice 
des  droits  de*  i(ilércués  et  aiu  termes  de  l'art.  6  doi 
ntalals  de  la  aocîélé,  la  dissolnlioa  déchlée  par  résolu- 
liiin  de  l'iifiscmblcc  grni  r.iK- en diilc  du  lOjuillet  1862, 
suivant  l'acte  passé  par  M**  k\.-Ë.  Ycrgolc,  notaire  à 
Bruicllee,  le  19  Juillet  précité. 

Compl.S  el  76.  —  SociÉTt  BV  ROCHEOX  BT 

»*OMEVX.—Jtxlca«»pai<««Mirei«ioH.- Par  arrêté  royal 
du  8  septembre l8St  (JTem'f.  du  14),  lia éM  fallft  lailife 

jiociélë,  4  titre  dVxleii«lon.  courcssion  des  mines  de 
plomb,  lie  zinc,  de  coufrc  et  dr  [lyrilc  de  fer  gisantes 
!<oMs  deux  partiel  de  terrain,  Tune  uu  !*(ord,  l'autre  à 
l'Est  de  la  eoneession  |>rimitive,  dans  les  limiics  indi- 

(1)  Csl  asie  «M  «ilai  par  laqacl  a  élt  eoMiiiiiée  la  Soelél» 
fvu  la  bbricaiivn  da  gai. 


quées  audit  arrilë  et  MHS  les  diarget,  daasee  et  coa» 
dit  ions  des  arrêtée  rojraas  da  18  avril  1896.  (ITeasit. 

du  17). 

Compl.  19  et  72.  —  Coii»A«ma  voua  la  fa* 

aUCATIOW  BV  UWC,  M  BmOVKB  BVMS 

REiLS  d'éclaibaoe. —  ffifif*.  —  Par  arri*li'  royal 
du  ii  novenilire  18G2  {Monit.  du  27),  celle  com- 
pagnie a  été  aulot  lM^c  À  «^inblir  à  Molenbeek-Saiiii- 
iean,  rae  Bansfort ,  une  fonderie  de  fer ,  de  cnirre  et 
de  ttne. 

Com;i{.  20  et  3&.  — Société  rouii  LA  fabaica- 
TIOX  DB  L'aCIEK  rAK  tES  pKOCÉDBS  ChBWOT. 

— 5»t««luMi  au  31  dtcemin  186S. — Voici  le  résumé  da 
bilaa,  à  la  date  yidcUée  : 

MBilV. 

Fr.  e. 

C-ipiLil  (7,000  ÉOliMIl).    .    .    .      3.50U.OOO  00 

EnjtrunU   .     1.096,908  34 

CMdlIcart   830,816  8t 


Total.   .  . 
ACîir. 

Brevets  -    .  . 

Usines  à  Couilirl,  Iliiutmont  et 
Clichy  

MaléricU  ,  . 

3,iâ7  aclioiuen  portcreoillefdoBt 
1,686  de lafoodaiUM «11,771  abaa. 
données).  ........ 

Murchondises  

Doliili'iir-  ...,», 

AniorliiiMrment  , 

Mobilière,  eaiiM  et  valeara,  ap- 
pronieioBJieaieBle  ...... 

Total  dptl.   .  . 


8,187,718 
rr. 


1.381.928  37 
161.888  9ê 


1,738.500  00 
607. 9i2  62 
185,750  3.-. 
642.265  49 

U8,478  88 
8,117,718  86 


Compl.  49.—  SocxAtA  rov*.  la  TABBICATIO» 
ao  «AS.  —  intorporation  ta  Sœiélé  OÎMtmoiêt 
pomr  têebnrafe  par  le  fat  d  Ai  Aoaflfe.  — >  Le  98  éé- 

rcmbif  Hfli,  il  <->l  tnliM  venu  entre  cei  dcOB  aoeiéUi 
une  rons l'iittuii  dunl  la  U-i)cur  »uit  : 

u  Aht.  t".  I.a  Société  Oi&onoijiC  pour  Péelaîrage  pur 
le  gai  a  la  houille,  établie  A  Disoo,  se  fusionne  catiè'- 
rement  danc  la  SoeMté  anonyme  pour  le  fabrieaiioa  da 

gaz,  élublie  u  Liège. 

■  Eu  conséquence  elle  fait  apport  »  cette  dernière 
socii-ic-  :  i»  iWi  iaimeuMixi  et  de  toat  la  Bialeriel  eana 
aucune  exception  ni  réserve.... 

•  Ce!  apport  est  fait  frane  et  quitte  de  loales  charge* 

liyfKilhrp.'iirc'; 

«  ~i"  Lie  luiurcti  cK.iiici's,  valeurs  en  magasin  H 
ctrtfra,  h  cliurgr  do  .supporter  les  créaMCt  paicivai  ^Bi 
pouvaient  eaisler  au  31  aoiit  dernier. 

•  AuT.  1.  Lee  400  acIioBS  de  la  loclétd  INaa- 
noi«e  •leront  remises,  pour  être  anéantie.-:,  A  t'admi- 
nislraliou  delà  Société  anonyme  pour  la  fabrication  du 
gaz ,  en  échange  de  400  aetloB*  ila  celte  dcralère 
société,  non  eiKOre  éniees. 

«  Aar.  9.  Lee  deoi  eoriâda  fiieloBBjee  àdBMiteal 
pour  iilnliits  ceux  qai  risnlleol  de  Taeld  d«  11  dé- 
cembre 1H59  (I). 

•  En  conséf|uence,  l'acte  du  18  déCCfllbre  1849  <1) 
eesscra  de  produire  ses  cfTcts. 

.(•)  C«l  acte  est  celai  par  Isqaal  a  «lé  couiliiaés  la  Seciété 
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«  AiiT.  4.  TiDBles  1m  opéralioni  fitilc»  ilcpuif  le 

l'r  M  |<ii mitre  (Irrnier  pnrirs  <iriix  sacI4léS|MnMllCM- 
foriiliio  pour  De  former  qu'un  loul. 

■  Art.  5'.  La  socii-Il-  ronslilui^r  pnr  l'iidc  ila  15  dé- 
cembre 1834  conlinuanl  à  sabiisler  à  raitoa  ila  titièmc 
dont  Pnpiiorl  n'a  pas  été  fait  i  la  mt\éié  anonyme 
ronsliUii'e  par  l'nric  ilu  25  «IrrrmlHc  IS^O.  cl  mic 
prciniirc  soriélé  nyrinl  nolamineiil  pour  t>l>jct  l'étlui- 
raj.'!'  Il<  (;nz  <ic  la  i  nmmun*  d*  DImMI,  H  lui  sera 
fait  a|>|Mrl  {Hir  la  iweiété  aiioi^««  ans  condiliona  4 
régler  eair*  ellci.  im  nxlioia  «le  taal  Vnwt  r<e«ll«nt 
«le  l«  fofiOB  opérée  avee  la  ioeiélé  iMawiobe.  » 

Compl.  47  Cl  —  t^'AlUAHCS.  —  Elat  (iu 

tapilal.  —  An  30  juin  ISfiS,  le  aeaikre  tiei  arlions 
éniMs était  «le  l,C3S.  La  laelélé  en  avait  caeore  565 
M  porlefeaille. 

CbMirf.  63 .  —  SocitTé  su  CaÉMn  wmmvwàM,. 

~  Jllfa»«N  31  décrmbre  : 

PAsup.  Fr.  e. 

Capitol   69M00  • 

Compte  lie  primes  cl  tromortissemrut 

(enipruul  ilt-  IHfil,—  6,800,000  fr. 

3  p.  i)   11,327.480  • 

Complc  (l'amorki»»eaienl  (t-mpr.  de 

1869.— 7,300,000  rr.,  4  1 /i  p. c).  7.944.m  » 

Coupons  d'inti'r^li  (rmpr.  dr  IMtît).  N..'i-2I,0.''>6  • 

Id.  (t-mpr,  de  iHdi).  Jj,;ij8,H78  2* 
Créditeurs  par  complc-.  conmuls  (di- 

vcr»e«  villes  cl  comraunei>).    .    .  3,4ii8,877  3i 

Compte  de  rfeacompie   1 ,01 1  07 

InIcrtMs  de§  actionn.iires   86^337  10 

l'an  <lf  rudmini-'lr.ilioii  et  des  rom- 

niis-airf'i   17,007  {2 

Première  partie  du  fondu  de  rcsen'e.  65,143  • 

Dcvsièm  portie  du  fomla  «le  réserve.  51.808  88 

Tolal.   .    .  4e,a68.067  46 

41  nr,  Fr.  e. 

Annuilrs  (emprunl  de  iMtil).  .    •    .  18,736,099  Hi 

Id.    (eaiprvotdelSfiS).  .    .   .  89.881,474  85 

Cai»«e  et  comptes  couroufs  aux  B.in- 

qurs   8,789,512  73 

Fonds  publics  cl  oitligniious  ...  4i8i,7CI  21 

Préis  sur  «iépdl  rie  litres   ....  180,000  • 

CoopoM  k  raroToir.   9,781  95 

Mobilier   2.r,37  no 

Tolal  égal.    .    .  46,065,067  46 

Com/}l.  09.  —  SoCTtTÉ  MÉTALXVKaïQUE  A.N- 
VSKSOiafi.  —  Cumminsaire  du  gouverticmrul.  — 
Par  arrélé  royal  da  18  mal  IWt,  loueur  Belir  (J.) 
a  été  noBiiBé  commissaire  du  (pmvcmeinenl  prés  ladite 
torlélé.  (ITeittr.,  7  Juin  1868.) 

Di.ixolHli'  n .  l'n  orn'Ii-   roj  nl  du  27   oi  lo- 

bte  |8tî2  {Munit,  du  31)  a  approuvé,  sans  préjudice 
des  iiioils  des  inirresséi  el  aux  termes  de  Tari.  TAc» 
slaluls  de  la  société,  la  dissoluli<Mi  décidée  par  réso- 
lotion  de  rassemblée  générale  en  date  du  tw  oeto* 
hre  1862,  «uivanl  urie  rtru  |i;ir  M**  A.  B.  POuwcIs, 
notaire  ù  Anvers,  le  I»'  oelolirc  pri  i  ilé. 

Compt.  70  el  85.  —  Soci^TX  avomtmb  Hol- 
ftAmo-Bnra. Fm(Uitf.  —  Le  3  Jnio  1869,  celle 

société,  dont  les  glnluts  onl  été  approuvés  pur  nrrélé 
royal  du  6  mai  1861,  a  «le  déclarée  en  fuiltitc  par  ju- 
geuMDi  dn  tribunal  do  eomuiaree,  séant  à  Uégo. 


Cumpi.  n.  —  Woeïïwru  ras  caufim  » 

SD  NoKD  SB  LA  Belgique. —  Conerstion.  —  CAe- 
min  dr  fvrdWutrrM  à  UtisttU.  —  Le  7  mai  1862,  il  est 

c  société  cl  le  gouvernement  belge. 

une  convention  aiu>i  conçue  : 
«I  Aav.  I**.  La  Soeiéié  des  ehemioa  de  fer  du  NonI 

de  la  Belgique  s'engage  à  construire  et  à  exploiter,  on 
ù  faire  exploiter,  à  ses  risques  el  périls,  aux  clause* 
et  con<iilioiis  de  l.i  pi! -i  iilo  riiiivculn  ii  i  l  du  culiier 
des  cbargcj  y  annexé,  un  chemin  de  fi  r,  parlant 
«TAnvera  vers  Lierre,  Acrschot,  Diesl  et  llu><>elt. 

«  AnT.  2.  Ce  eliemin  de  fer  devra  être  acbcvé  on 
plus  tard  dans  le  dél.iî  de  troi*»  années,  ù  partir  de 
l'arrêté  délinilif  de  ronrei»ion,  sauf  ce  qui  eslsllpolé 
ci-oprès  pour  la  .-cnion  d'Aerschot  &  Dir»t. 

•  Aav.  S.  La  section  d'Aerschot  &  Dicat,  <|oe  le 
ponvernemeut  s'élail  eiiiîagé  À  eonstmîre  par  eonven> 
lions  intervenues,  le  7  août  ISfiO,  avec  la  Société  ano- 
nyme ili  s  (lumins  de  f<  i  Ir  rEsl-Btl};e  cl  M,  J.-H. 
Biscbofr*bcini,  faisant  partie  de  la  Mj/ne  ronrédéc  par 
l'art.  |w,  la  compagnie  «lu  Nord  «le  la  Belgique  v<i 
snliililuéc  h  tou<i  les  droits  et  6  loales  les  obligations 
résultant  pour  l'Étal  dcsdiles  eonvenfions,  m  ce  qui 
c<iii(  erne  la  r^U'-lriiclion  de  relie  '•cclioii.  Min  cxploi- 
islion  cl  son  cnlrclicn  par  ladite  .«ociélé  de  l'Esl-Belgc 

•  Les  travaux  de  celte  seelion  seront  poursuivis 
avec  la  pln<  grande  aelivilé,  el  elle  devra,  en  Ions  cas, 
élrc  aciievrc  au  plu<i  tard  dans  1rs  délais  flxés  parla 
convfiilion  |friiil<''c  ilii  7  imiil  I8('<0. 

■  L'rngagcmcul  que  coniraclc  la  Société  du  Nord 
de  la  Befgi(|ue.  eu  ce  qui  concerne  la  eoii>iruciiou  d# 
celte  seelion,  sera  définitive  el  irrévocable  par  le  fait 
de  la  promulfi  iilon  de  l'arrêté  déclarant  ladfle  société 
conees.sionnairc  de  la  lipnc  d'Anvers  .'t  llassrit,  con- 
c«'dée  par  Tari.  En  conséi|ucnrc,  1rs  travaux 
commenceronl  aosollAt  oprès  celle  promulgation. 

.  Art.  4.  Ladite  section  d'Aers>ehol  à  Dicst  sera 
confîiniilc  conformément  aux  projets  el  plans  déjl  ap- 
prouvés on  à  approuver  par  le  pouvcrnenieni  jusqu'au 
moment  de  la  promulgation  de  l'arrélé  de  concession, 
et  la  Société  du  KonI  do  la  Belgii|uo  reprendra  Im 
mnrilhs  ronr  Uis  et  approuvés  pnr  le  gonvcrnrmcnt 
pour  l'élaldisscmcnl  de  cette  .«cetion  «le  cbemin  de  fer, 
ju^(|u'iiii  jour  de  la  conre«.»ion  iléfiiiiti^c  du  i  lionuu 
de  fer  d'Anvers  Uasscit,  et  remboursera  à  l'Ëlul  les 
ilépenses  faites  de  ee  ehef. 

•  AnT.  îi.  Le  poiivernemenl,  fai«anl  n«agc  de  la  fa- 
cnllé  «|ii'il  s'est  réservée  par  la  couvcnlioii  «lu  7  août 
|irérappeléc  ,  concède,  moyeiiiKint  le.s  redevances 
babitoellcs,  A  la  Société  du  ISord  de  la  Belgique,  pour 
elle  ou  ses  ayants  droits,  un  droit  de  parcours  pour 
ses  trains  ^iir  Indiie  çerlion  d'.^ersrbot  h  Dic<it. 

«I  Abt.  f>.  Pour  a-siirer  l'cM-rtilion  des^lits  engage- 
ments, la  Société  du  .N'oril  ili-  l;i  Ilfi^i'pii'  <lépo>cra,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  un  caulionnement  provisoire  «le 
100,000  francs,  et  s*ot>lige  à  verser,  dans  le  délai  «le 
six  moi.s,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  tulturi!^anl  le 
pouvcrnenieni  ù  octroyer  la  concession,  un  supplé- 
ment de  ratiliouiirnieiil  eu  c.«|>èees  ou  idili^Mlioiis  do* 
emprunts  nationaux,  de  400,000  francs,  lc9(|Ucls. 
avee  les  106,000  franes  déposés,  formenmt  le  eau« 
tionnemcnl  detlniiif  «le  SOO.f  00  francs ,  donl  il 
sera  ili^posé  eomnit-  il  est  dit  nu  cahier  des  charges. 

■  Si  ce  cnulionucinenl  supplémcntairu  n'est  pus 
versé  dans  le  délai  prescrit,  ia  présente  «sonvcntiou 
sera  considérée  eomme  non  avenue,  et  le  eaulionne* 
ment  provisoire 'do  100,000  Aranes  sera  asquls  i 
l'Elat. 

•  Abt.  7, 8,  8  01 10  (dispositions  transitoires).  • 
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Aux  lerniei  Ju  cahier  des  charges,  •  le  clicniin  «Ip  fer 
premlra  son  origine  ù  la  sUlion  île  l'Elal  à  Anvers, 
suivra  I»  voie  «le  rEtai,  avec  laquelle  II  se  eenfollilr  i 
jusqu'à  la  sortie  des  forlifleeU«M,  se  diriger;!  vers  h 
station  «le  Lierre,  safrn  tn  HfiwtteTornlioHi  jusqu'au 
ilelîi  ilii  poinl  loin  it^ml  éinbli  sur  In  peli(e  Ncilir  ;  tic  là 
la  ligne  sera  ilirigt'c,  en  passant  par  Aerscliul  el  Dlai, 
vers  Hossell  où  elle  fera  sa  jonclion  avec  le  rliemin  «le 
fer  «le  eeile  ville  vers  Aix-la-Ciui|ieUe  et  Laailcn. 

•  La  sociélë  pourra  eo  tout  lcn|is  raeoonicr  cri  le 
ligne  aux  b  i  mu.  cl  û  renircfiM  par  dei  v«les  qoVIies 
éinblira  ù  ses  finis. 

a  JiHqu'ù  ce  que  ces  voies  »oient  riablic»,  le  ser- 
virr  de  lu  tulion  vers  les  bassins  et  rcalrepùt  sera 
réglé  par  une  eoiivmiion  h  Intervenir  entre  TEtel  et  la 
Secii'UK 

■  Le  conressioiinaire  pr  endra  avec  les  sociélés  des 
chemins  de  fer  de  Tumboui  et  de  rBsl-Bcige  les  ar- 
rangenienls  nécessaires  pour  la  comnantttlé  des  sta- 
tions et  des  parties  de  lignesi  qui  seront  communes 
avec  ce*  comfKij^nio'i. 

•  Une  coiivciiiiuii  utu'ricurc  réglera  les  eoodilions 
Msquelles  le  concessionnuire  scf«  ndmit  à  ISlire 
naaye  de  la  station  de  l'Etal,  à  Anvers. 

■  En  cas  de  éfu/ctoni,  la  soeiëlé  pourra  établir,  ù 
Anvers,  une  station  s|h'<  i:ilt-,  .suuTà  In  raceonler  COn- 
venablemenl  avec  le  ruilway  de  l'Ëtal. 

•  L'indrmoiié  à  payer  A  mm  par  ta  aocMiéeon- 
eesaionnaire  on  ses  ayants  eanse  pour  le  pareours 
sur  la  ligne  de  l'Etat  et,  s'il  y  a  lien,  sur  les  voies  de 
^ccordenicnl  vei  s  l'cnirepol  cl  les  liassiios,  sera  réglée 
conrurinémcul  aux  condilious  admises  por  TEtal  A 
IVgard  des  eompagnies  q«i  Jouissent  d«  leidilaLles 
(acuités.  • 

Les  autres  elanses  da  ealiler  des  Marges  sont 

eu  génénil  ((iiuin'i  en  (ernies  itienliques  h  celles 
du  cahier  des  cli.ii^e^  rcpro<lui(  ci-dessus,  ptige  140. 
Toulrrnis  nous  notons  les  différences  ci-aprés  : 

!•  L'urt.  9  el  les  sept  derniers  alinéas  de  l'art.  36 
de  ee  dernier  cahier  des  charges  ne  se  retrouvent  pas 
dans  eclni  du  chemin  de  fer  d'Anvcr^i  à  l]u^<.(  Il  : 

S"  Le  terme  lixé  pour  l'aclit-vcnieut  des  Iravaus  et 
Touverturc  de  rexploilalion  est  de  Irob  aiM»  A  partir 
de  la  date  de  la  concession  définitive  t 

'S«  Enfln  on  trouve  dans  la  cahier  des  eliarges  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  k  Hossatlf  loos  IHtrt.  Vè,  une 
disposition  ain»i  conçue  : 

•  Art.  Le  gouverneinentse  rMorV»  la  bCttllc 
«le  rachcler  le  clieiaiin  de  fer  concédé. 

■  Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  eetle  Awnllé 
<|u'iip(i^i;  ijiii-  !<•  clicniin  de  fer  aura  été  exploiic  lu  n- 
dant  vingt  uns,  cl  le  rachat  se  fera  alors  aux  condi- 
tions suivantes  : 

•  On  calculera  le  revenu  iMl  des  sept  dernières 
années  d'exploitation:  on  en  relraneberii  celui  des 
ilcnx  iinin  i  s  Ii-i  mniiis  r.ivoriildcs.  Cl  Li  movi  fitic  des 
revenu»  tics  ciuqanuces,  après  ce  relrunchcmcut,  sera 
capitalisée  A  raison  d«  S  p.  c.  et  M  J  ti^lera  ooe 
prime  de  15  p  e.» 

Le  noiU  186S  a  été  portée  la  loi  qui  autorise  le 
goHvri  ni  iiHMii  il  (uin  riliT  le  chemin  de  fer  d'Anvers  h 
Hasscll.  |>ar  Lierre,  Aerscbot  et  Diest,  aux  clauses  el 
conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
prémentionués. 

Voy.  e!-dr«»us,  page  169,  la  eonveollon  eooeiue, 
pour  l'explollalion  <le  ce  clcniiii,  avec  la  Société  des 
cbeoiius  tic  fer  d'Anvers  k  Rollerdam. 

I,*annéc  i  8f>i  s'est  écaniéc  sans  que  ht  conecMlon  ait 
été  rendue  définitive. 


Compl.  86.  —  CoMPAGTVix  nu  CHrMiiv  de 
TKK  DE  TONO&SS  A  BlLBBM.  —  CummUtaoe  tiu 

guneernrmeni.  —  Par  arrêté  rayai  du  18  février  1 8Gi, 
1m  fonction  de  conmissaira  dn  fonvemcmeni  prfs 
cette  société  a  été  conférée  an  sieur  Ch.  Sliels.  (.Vonit. , 

23  f(-viirr  1862.) 

/iiisolutiun.  —  Cette  société  c$l  dissoute  p.ir  s.i 
fusion  dans  la  Compagnie  dn  rheutin  de  fer  Liégeoit- 
LimbourgtiM  cl rfetsrefam^jaenfs» dont  lessiatuts  sont 
reproduits  dons  la  V*  partie  de  ee  recueil,  page  977. 

Compl.  89.  —  Socitrrk  bsc  charbohnaoes 

DE  JBBIi:prs-AuyEI>ASS.  ■ —  CoHveHtiun  rcylant 
lea  droits  df  tutiom*  de  ta  premiirt  «me.  —>  Le  l«'  lé- 
vrier I86f,  il  est  lolerveau  entre  les  fiMdelenr»  4m 

cette  société  cl  en  rxi'i  uiion  doTarl.  9dca8lal0ta,  une 
convention  ainsi  conruc  : 

••  |o  Les  actions  de  la  ptClhière  série  émises  nu 
taux  de  1,000  francs  cbacnne,  poHant  les  n**  1  A  600 
de  la  société  anonyme  susdite,  auront  droit,  avant 
toutes  les  autres  nclions,  sur  les  bénéfices  nets  réalist'it 
annuellement,  ù  un  premier  dividende  de  60  fr.  |Mir 
action. 

•  S«  Le  taux  auquel  Icsdiles  actions  sont  rcflU»oar> 
sables  aux  termes  de  Tari.  9  des  alatnb  hm  s  el  S,  est 
fixé  par  les  eomparanla  h  la  somma  dn  l,MO  f^.  p«r 

chaque  action. 

•  3«  Dans  In  OIS  OÙ  les  comparants  qui  font  apport 
6  la  société  aaonyase  du  capital  de  400,000  fr.  en  es- 
pèces n'eirectuernient  pas  là  versements  anx  époques 
lixt'cs.  il^  seront  déchus  de  tous  droits  et  [jcrdroiii. 
litre  d'iudemnité,  les  versements  antérieurs  faits  sur 
leurs  actions.  Cette  déchéance  aura  lien  de  plein  droit 
dans  b  cas  oA  les  pnrtewi  d«  ees  actions  ne  feraioai 
pas  les  versements  appelés  qniaie  Jours  après  an 
iiverli<iscnient  inséré  dans  deux  journaux  de  Bruxelles. 
Lcsdiirs  actions  seront  remplacées  par  d'autres  an 
profit  de  la  société.  Les  versements  effectuée  seront 
inscrits  sur  les  titres  d'actions  et  quittances,  pnr  In 
signature  du  gérant  et  celle  d*nn  adminislrstenr. 

«  i"  Les  -200  nctionii  cK'  hi  yiremière  série,  portant 
les  n«*  I  il  iî()0,i]ui  doivent  iHre  remises  à  MM.  BngAnn 
et  Gustave-Adolphe  Lebon,  cinnl  affranchies  de  lOdt 
paiement  en  espèces,  puisqn'elles  constltmat  pour  par^ 
lie  le  prix  de  l'apport  du  charbonnage,  mention  de 
cette  libération  sera  faile  sur  les  titres.  « 

Appel  dt  fonds,  — Le  28  octobre  1862,  le  conseil 
d'ndniioialratlon  adéefclé  qu'un  second  versement  de 
I SO  francs  par  «dioil  serait  exigible  aux  époqncs  ani- 
vanras  t  7B  flranas  la  far  déeemhreiM9el7S  hmtê  la 
l février  IMS.  CVnir  las  stalnla  art.  10.) 

Compl.  90.  —  Société  bv  crshiv  bb  m 
a*ESGMO  A  BnOttM.—  Cohitrdea  ekarffM.-^  Ans 
termes  dn  eahier  des  eha'rges  annexé  A  la  convention 

du  19  décembre  1860  qui  a  aecortié  la  ronces^-iuii,  fi' 
chemin  prendra  son  oriiiinc  à  lu  station  d'Leclou,  du 
chemin  de  fer  concédé  tl'Eccloo  &  Gand.  el  aboulimA 
la  station  de  Bruges,  du  chemin  de  fer  de  l'Etal,  en 
traversant  les  communes  d'Adegheni,  .Muideghem  et 
Asiclirouik. 

Les  clauses  du  ciiliier  dcà  eliarges  sont,  en  général, 
les  mêmes  que  celles  du  cuiiier  des  charges  delà  COnecs» 
sion  du  chemin  de  fer  de  Tongres  A  Bilscn,  feprndnlt 
ei-dessus,  page  140.  Toolefbts,  nous  remarqnone  len 
modificaiiuns  suivantes: 

|o  Les  quatre  premiers  alinéas  du  cahier  des 
charges  auquel  nous  ranvoyous,  SOBI  reasplaeéa  par 
tes  dispositions  suivantes  : 
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«  Art.  5.  Le  clicmiit  de  for  MT*  à  une  voie  ;  nëan- 

•  moins  le  eoïKcss  ion  nuire  aura  le  droit  «rcxproprier 

•  les  irrraini  n«Ve'satres  |iour  rélablissemenl  lî'une 
.sfcoDilc  xlic.  s'il  -1'  (iciertnin.'iil  ullcrieurcninU  .i 

■  clublir  celle  ïvcoode  voie,  aprè«  en  aïoir  ubimu 
«  rmiioriHMkMi  dit  gouvernement.  L'tairieineiu  >lr!i 
m  rails  sera  exarlrmcnl  le  nèOM  qiic  eelal  des  elie<- 

•  minï  de  fer  de  l'Kiai. 

•  l.a  largeur  eniro  k>s  ariMcs  fxlériearet  'ct  lien» 
'  qiicile.H  »rra  na  wihimhm  de  <'*,40.  ■ 

i«  L'art.  9  el  lea  sept  deraiers  alieéaa  de  Pari.  3G 
du  eabier  des  ehargrs  de  la  ronccsiiion  du  cliemin  de 
ht  de  Tnngres  St  R^Nt-n  ne  »c  reirniiveiil  pas  dniis  celui 
de  la  roiicessioii  ilii  ciu-niiii  d'Ercloo  ii  Rrugr$; 

S"  Le  délai  pour  rexcciilion  des  travaux  csl  de  i^riw 
ans,  à  partir  «te  la  dale  de  la  co«res*ioa  déOnîlive 
(lijvin  1861.) 

4*  L'article  45  du  cnhier  des  cliargrs  du  clirmin 
irEerloo  h  Itruges,  poric  ce  qui  suit  : 

■  Aar.  45.  Dan»  le  cas  où  il  sérail  ultéricurcmcul 
décidé  qa*il  eoll  établi  «a  emlmtteliemeBl  partant  d*ifii 
point  quelconque  situé  sur  le  ctiemin  <lc  frr  faisant 
l'objet  de  In  prc^cnle  concession  el  se  dirigc;ini  vcr^t  la 
fronlièrc  du  royaume  des  Pay<>-Bas,  M.  ÏSccIcmuus  ou 
SCS  repré^rnianls  auroul,  ii  conditions  égales,  la  pré- 
férenee  pour  l'obieniion  de  la  eooecesion  de  cet  cm* 
bnnrhrmenl.  » 

Ouvrrture  d'une  âtrtion, —  En  !8lr2,  le  li  noveni- 
Iitr,  la  com|iiignie  a  ouvert  n  l'i-xitloilalion  la  Kcclion 
d'Eecloo  à  MuldcglMm,  d^une  longueur  de  9,690 
mètres. 

Compt.  M.^CoMVAOvni  w  eoinw  va  m 

vu  BUVOCS  A  BLAlVKBIVBBliavrB.  —  Cahier  dri 
ihargt*  de  la  roucttiion  —  Ce  cahier  des  char  gfs  e^^ 
ronçu  è  peu  prés  dnnu  \es  m^mc!)  terme»  que  relui  de 
la  concension  du  clirmin  de  frr  de  Tongres  à  Bilsen  re- 

Itrednit  ci-deesas,  pa^e  liO.  Tovtefbia,  aeni  notons 
es  difTéren'Ts  ri-n|MÔ«  : 

la  L'un.  4,  premier  alinéu,  du  cahier  dc«  eliarpes 
lie  la  concession  du  eheniin  île  Tongres  à  Bilsen  est 
remplacé,  daiu  celui  de  la  conces.«iou  dn  ehemin  de 
•mgeaà  Mankenberglie,  par  les  di'poslliom  snlvantes: 

■  AnT.  5  Le  clipniin  <le  fer  seru  ù  une  voir,  moyen- 
nant qu'il  soit  couslruil  des  voies  d'é% ili-nieul  dont,  le 
cas  échéant,  le  ministre  des  Inivaux  publies  délermi- 
nera  l'eapaccmenl  ainsi  que  la  longueur  t  néanmoins, 
tes  cooeeesionMiiree  auront  te  droit  d'exproprier  le* 
lerrains  néce»soirc$  pour  rélabli^sctmtii  d'une  se- 
coade  voie,  s'ils  se  déterminaient  uliérieuremeal  A 
établir  celte  seconde  voie,  aprèeeo  nvoir  oblenn  l'an- 
toriaailon  du  gouvernement. 

•  Ltertement  des  rails  sera  euefemeat  le  même 
l|ae  celui  des  clii-mins  de  fer  de  l'Elal. 

«  Ln  largeur  entre  le*  aréle*  rxlérieures  des  li.m- 
i|Oetle.«  sera  nu  mwiimiiiw  de  i^lO.  « 

S"  L'art.  9  et  les  sept  derniers  alinéas  de  l'arl.  36 
do  eabier  de  ebirges  de  la  concession  dv  ebemin  de 
Tongres  &  Bîl»en  ne  sv  rcirouveni  pris  dans  le  cihier 
de  charges  de  la  concession  du  ehemin  de  Bruges  à 
Blankeiibcrghe. 

S*  Le  délai  pour  rcxérolion  des  travaux  est  de  deux 
une,  h  partir  de  la  date  de  la  eoneessien  déRnilive. 
(il  décembre 

4"  L'arl.  45  du  cahier  des  clinrge;»  de  la  concession  du 
cheain  de  fer  de  Bruges  b  Blankenbcrghe  pnrleccqui 
soit  : 

m  An.  4B.  Dnne  te  ns  «è  11  lertit  «Itérieurenenl 
déeMé  qo^il  Mil  établi  m  ou  |iliiflrar«  embrundio- 


mculs  parlant  d'un  ))oint  queironque  situé  sur  le  ebe- 
min de  fer  faisant  l'objet  de  la  présente  eoiictislon  et 
se  dirigcnni,  «oit  vers  Osicnde,  soit  vers  lleyst  ou  vers 
(ouk-  ;iiitir-  ilirci'tion,  les  concessionnaires  auront,  à 
condiduns  (-g'il''s,  la  préférence  pour  la  conce»»ion 
desdils  cmbraïK-bcmcnll.  • 

Comaiissairs  dn  goHvemmtmt.  —  Par  arrêté  royal 
dn  11  juin  I80i.  le  sieur  Delgoulte  (V.),  seerélaire 
commnriMl  ,i  Hi  ii^'cs,  ii  t-lô  nommé  commissaire  du 
gouveruenicnt  prcs  ladite  société  (Jf<iml.,  4  Juillet 
iiiCf.) 

Compt.  101.  —  Cem9âJÊmmm*mÉMJkMM  vova 

L'tCLAIKAOE  ET  LS  ttBAWVASB  WAM.  LE  OAS. 

—  Kmiiiion  d'uction».  —  An  mois  d'oclobrc  IXtii, 
il  a  elt-  ouvert  une  ioii-riiplion  publiquR  6  'ilt.OllO 
octions  de  ccltecompagnic,  dont  S^JMI  déj&  sçutcrites 
par  laa  fandulcar».  Las  aciioM,  de  800  fir.  rhaevoe, 
o«l  été  émleee  n  |wir. 

C  nipL  106.  —  Compagnie  sv  GHEXtiiv  SB 
rsK  SB  TAMxraa  ▲  lâAiiDBx.  —  L'onvmiion 
dn  1 1  juiUtt  IftHi  rnif*  I»  jyeueenirwml  «I  fc*  eonres* 

nionnniri-*  —  f'.<hirrdtt  rhnrrjtf .  — «  Entre  le  pou  ver- 
nemrni  lnlpc.  représente  par  M.  Jules  \'iin(lfr>(icbe- 
len,  iinui^lrc  des  travaux  publies, d'uue  pnrl, 

>  tt  MM.  Edward  Prcsion,  cnireprencur  de  travaux 
publies,  domieilié  i  €r8lgelloebie(Gr0Me),  rt  eouttorts, 
représentés  par  M.  r.rof<^-p<  ('r:i\'vhn',  ■^oliriidr.  domi- 
cilié «1  l.ondrc*.  "iU,  \N  hiu  lmll  piiuc,  <l  uiilrr  pari, 

•  Il  il  rlé  convenu  ce  qui  .-iiil  : 

•  Aai.  t^^.  Les  eoniraeianis  de  seconde  part  s'obli- 
gent è  conslnilre  et  à  exploller  oit  è  fiiire  esplotler,  à 
leurs  frais,  ri*tques  cl  périls,  et  niix  rl.tn^rs  cl  romli- 
lions  de  la  présente  con^eniiuu  el  ilu  cahier  des 
rhiirgcs  y  nuoexé,  un  ebemin  d«  fier  de  'famines  ft 
Lamleu. 

•  Aar.  9.  A  la  demande  du  gouvernement,  les 

nn'mr*  routuriaiils  devront  eouslruire  et  exploiter  ou 
faire  t-»piuiler  ù  leurs  frais,  riiiqttes  et  périls,  el  aux 
clauses  el  conditions  du  cahier  des  charges  prémen- 
lionné,  une  branche  de  ebemin  de  fer  reliant  la  ligne 
de  Tainlnes  à  Landen  avee  le  ebemin  de  fer  de  TËtat 
h  Tirlemont. 

L'execulion  de  celle  bronche  de  chemin  de  fer  de- 
viendra obligatoire  aussitôt  qv«  In  coneesaion  déllni- 
live  en  aura  été  accordée. 

•  Aar.  S.  Lea  eoniraetanis  de  seconde  part  anront 
la  préférence  pour  la  con'^lruclion  d'une  fcrlimi  de 
chemin  de  fer  de  llasscit  vers  In  limite  île  la  province 
de  Limbourg  dans  la  direction  de  Maeseyrk  ou  de  Ku- 
femonde,  ai  le  gouvernemcni  belge,  d'nccord  avec  le 
goBvernement  des  Pays-Bas,  jugeait  eonvenable  de 
conrédiT  une  ligne  i1;in-  ri'tic  ilii  iM  linn. 

•  Aar.  4.  ils  auront  rjtiilrmfiii  lu  pri  ft-rence  pour  la 
lonsIruelioD  d'uuc  sediuri  de  chcntin  de  fer  de  i^anMir 
è  ta  ligne  de  lamines  i  Landen,  pour  le  cas  où  le  goo» 
vememeni  JoRerait  convemiMe  de  concéder  celte  sec- 
tion do  chemin  ilc  frr. 

•  Art.  ii.  l.e  gouvcrnrmriil  pourra  uulori.ter  l'éta- 
bli^M'iiii  iii  d'embranchements  ai-eessoires.  partant  do 
ebemin  de  fer  concédé,  ayant  une  étendue  de  dix  ki- 
tométres  an  plus  ;  I  eoiMUlions  égales,  ces  embran- 
rhemcnts  seront  concédés  de  préférence  ausdilt  eon- 
iraetanis de  seconilr  part. 

a  Anr.  6.  Pour  le  cas  oA  lo  gouvernement  fe  déci- 
derait A  faire  exécuter  Tune  00  iSioire  des  seelioos  ou 
embronebemeols  du  chemin  de  fer  dont  11  est  fait 
ncniion  nox  ariklea  3, 4  et  B  einlcciiH,  les  stcure 
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Pro.'ton  cl  coiisoi  U  sn  oiil  tciui.-»  ilf  ilirliiiTr.  un 
liclui  «lo  Iroi»  iiioi«,  à  |iarlir  Uc  iu  dulc  Uc  lu  iiuiilica- 
livn  qui  Icnr  sera  fniie  «le»  inatruciions  du  gouverne- 
lneiHt  s'ils  entemlcnl  ou  non  u»rr  de  leur  droit  tlepré- 
Krencc.  A  (liTuut  |>ur  lcs<liu  $iciir»rtr.'>loii  cl  ron^orU 
<le  if  |iroiioiiccr  (liiiis  Iciléhii  |it'0(-ilc,  le  ):ou\ crnciiu'iil 
tli»po!>cr<i  des  scciioiis  cl  eiiibruriclicnicni»  de  cIkiiiih» 
de  fer  susmenliOQliés.  ainsi  qu'il  le  jugrra  convruir. 

«  Akt.  7. 1.rscontractanis  tic  ^eron  li'  |mi'i  s'oliligi'nt 
À  rempllrc  au  miniclre  de*  lr>\.iux  pulilii-s,  dnns  lu 
dt-hii  de  deux  niois,  ;'i  purlii-  lic  la  d.ili'  de  lu  lui  aulx- 
ri»anl  Itt  di»juncliou  de  lu  conco^iou  des  ciicminii  de 
fer  de  Twaiaes  i  lan«len  el  de  Gi  ocucuiiarl  &  Nivelles, 
uue  renoneialioa  en  due  forme  dolaGmii<leCom|Kignic 
de  Lu&rmbourg  h  Is  concession  ile!«dils  ciirniiiis  «le  rci- 
<lf  Tainiius  il  I.îiiiilcii  el  de  Gruciiciiihicl  ù  .Nivcllrs.  (|(ii 
lui  0  vie  iiccordéc  |mr  arrêté  royal  du  10  février Ib-ii. 

•  A  défuul  de  reioelire  «elle  renoneialioa  endéan^ 
ledit  ddai,  la  présente  convention  t>cra  ron-'idcri'c; 
comme  non  avenue,  cl  le  caolionnemcai,  dont  il  i>i 
pai'lé  il  rarliclc  «nivaiil,  «era  i'einliuur<ë. 

■  An?.  6.  i'our  us^urcr  rcxrculioo  des  oblignlioiiiî 
qui  précèdent.  Ici  conli  Mcliiuls  de  «cenude  parts'okli- 
Ijenl  à  di'*|iu<>er,  dun^  le»  Irui»  jour>  de  la  »i;;iiulijre 
ite«  |irfseule>.  un  caulioniieuicnl  tic  cinq  cenl  mille 
fiiiiic-s  cil  olilii^.iliinis  |lcl^;«•^,  iloMl  il  .•■cr:i  (^«itox-, 
aiuti  qu'il  e»!  dit  à  l'arl.  i(i  du  caliicr  des  charges. 

■  Art.  0.  (Disposition  transitoire).  ■> 

I.C  cnliier  <lr>  cliar|;cii  awwxd  A  Cetit  COQTentioo  est 
couru  comme  «uil  : 

«•  A  UT.  l".  Le  cliemin  do  fer  donl  la  roncession 
e.-l  accordée  aus  clause»  el  condilions  du  prcseut  ca- 
iller drs  charges,  prendra  son  origine  A  la  station  du 
cliemin  de  fer  de  ITlal  à  Tamine*.  se  dirigera  vers 
I  Icunis  ou  Ligny,  im.Hsera  |)ar  firiiililuuv  el  Perwcz,  cl 
Jiliuiilira  ù  la  slaliuii  de  l'i^tal  à  Laiideo. 

•  11  devra  iMre  coovenabtcmeni  nicconlè  avec  le  rail- 
way  de  l^filat  el  «vee  la  ligne  concédée  de  l*Esl-Iielt;e. 

■  Lc!  condilions  aux(|uelles  aura  lien  la  euinmiinaulé 
de  .-rivice  dan>  les  ^lalioll^  du  ']auiiiic:>  el  de  Liiudcn 
et  i''\eiiliielU-uu-nl  daii!i  la  Alaliun  de  1  irleilloal«  SCront 
réglées  par  de»  couvenlioii»  spéciales. 

•  llestrniemlu quelonics  lesd^ficosei résaltani  pour 
ri'ial  de  railjoiirlioii  du  «crviec  de  In  lifriic  roiiccdcc 
dans  li'»dile>  sluliun;!  dcuuiil  éire  »uppui')cci  par  les 
eonc'  '-ioninires. 

•  Aht.  2.  Dans  les  irois  mois  de  la  date  de  la  conces- 
sion défiaitivc,  tes  concessionnaires  Mamelirool  A 

rapprubalion  ilu  gouvcriieiiiciil  tiii  plan  lî(;ui-ulir  dll 
tracé  el  un  piulil  lougiludiiiul  du  cliemin  de  fer  à 
consiraire. 

«  Aar»  3.  Dans  les  neuf  mois  k  partir  de  la  date  de 
In  eonreosion  définilive,  les  eonefs»lonnaires  aoometo 

Ir  l'il  :i  l'approltalion  du  f;ou\ cnn  im-nt  drs  projets 
eiMiipii  U  et  dclaillési  de  tous  lc>  om  rages  à  extculer 
pour  l'élubli^scmcal  complet  du  elieiiiin  de  fer. 

•  Ces  projets  comprendront  des  plans  détaillés  dc<. 
ktations  rl  balles  ride  leurs  dr|ieihlanees,  des  plm-. 
terriers  drcs^i'  -  r  iMifi  i  ni'  nirul  à  ce  rpie  prescrit  l'arl.  3 
du  tilrc  II  de  la  lui  du  s  itiao  IHIU,  de  loule!>  les  pru- 
priélrs  bàlie^  ou  non  b<\tie>  tpi'il  i»'i-a  néi'c>saiic  d'ae- 
qiiérir  iwr  «oie  d'expropriaiion  forcée,  des  prolils  en 
travers  indiquant  tous  les  détails  de  la  voie  ferrée  el 
de»  dessins  des  rails  et  aece-isoit-rs,  cle. 

«  Aar.  i.  Le  gouvcnicmeul  pourra,  après  avoir 
eutendt!  les  ronecssioaiiairea,  apporter  au&  plans. 


jii'oIiU  cl  jiriiji  Ls  >oumis  à  ^oll  apprulialioii,  le»  niodi- 
iiealioii>  qu  il  jugera  euiivenir.  Le  gautcrncioent 
pourra,  nuianiineni,  désigner  les  poinla  oA  II  devra 
éire  établi  des  »lalions  el  haltes. 

•  tes  concessionnaires  sont  tenus  de  se  eouformer 
exaclciiicnl,  dam  l'cxi^  ii  :  ion .  [ilan-,  jittilll»  cl 
projets  approuvés,  que  ceux  qu'ils  avaieol  présenté* 
aient  ou  non  été  modifiés, 

■  Aar.  5.  Avant  de  commencer  les  Irarnux,  les  con- 
cessionnaires devront  faire  parvenir  au  déparieaicut 
i\vs  iraraux  publia  deux  espiédilioiu de«  plant  et  pro« 
Jets  approuvés. 

■  Aar.  6.  Le  clicniin  de  fer  sera  établi  A  simple 
vote  et  pourvu  des  voies  d'éviicment  néeei^saircs.  La 
(  onsIruelioR  d'une  seconde  voie  scr»  facullalive  si  le« 
roncc>.>ii>iiiiaircs  I  eCDiiiiaUNciil  dans  l'avenir  que  les 
lie.ooins  de  rcxploilaliun  exigent  rétablissement  d'OM 
double  voie. 

■  La  largeur  de  la  voie  sera  la  même  que  celle  du 

chemin  de  fer  de  l'Etal. 

«  Les  iiarlicTidii  chemin  ili'  frr  en  iIcMaj  ^eroul  ac- 
cotnpagiiée>  de  fossés,  doiil  le  fond,  de  30  ceuljraè» 
Ires  au  moins  de  largeur,  devra  se  trouver  en  contre» 
lias  du  fond  du  coffre  dcsiiné  it  rere\uir  rensaUemeul 
de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  les  gargouilles  aient 
une  |)cii  (■  Mifli-  iiile,  ru  r|;ard  ù  la  nutiirr  du  <.i>l. 

•  Le  luiij}  des  fos-tés,  ainsi  que  le  long,  laol  de  la 
créic  des  ialus  en  déblai  que  du  picil  de  ceux  en  rem- 
blai, le  gouvernement  aura  le  droit  d'exiger,  s'il  y  a 
lieu,  IVlabfissemcnl  de  bermrs  dont  la  largeur  siera 
généralcnuiil  de  i  nielre,  mais  pourra,  si  lc^'o(Mrr- 
ncmetii  n'y  \uii  poiul  d'iucunvénicnl,  être  réduite  A 
50  ecniimèires  le  long  des  fossés  dm  parlici  du  ebe» 
min  de  fer  en  déblai. 

•  L'inclinaison  des  talus,  tant  en  déblai  qu'eu  reui- 
M.ii.  ~i  i  l  rogléc  de  eommun  accord,  -«ous  la  rc.-ervc 
exprc.-sc  de  l'approbaliou  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, par  les  ingéoleurs  de  TEtat  et  ceux  des  eoaees» 
sionnaircs,  en  tenant  compte,  tant  de  la  hauteur  dc!» 
remblais  cl  de  la  profondeur  des  iraucluc»,  que  «lu 
plus  ou  moins  de  coii'<i>l aiice  du  Mil. 

a  Dans  le  ras  où,  par  «uiie  d  excédants  de  debUi», 
il  ile\rait  éire  rormé  îles  dépdU  le  long  de  la  créte  des 
pal  lies  de  talus  en  déblai,  rincliiiaisun  des  lains  de 
ce-  (Icpi^ls  du  côté  de  ladite  eivie,  ainsi  que  1 1  dislaiire 
a  l  upiellr  le  pied  de  ces  talus  de\ra  se  Iroiner  de 
celle-ci,  seront  également  réglée»  de  la  manière  tadi- 
qucc  au  paragraphe  qui  précède. 

•  A«T.  7  à  14  (I). 

•  Abt.  13.  La  ligue  de  Tamine-  .i  Landeu  el  c»cu- 
luellement  la  Iu  mik  lie  \  ei  s  l  lrlemont  doroiil  élre  éU- 
blies  cl  pouvoir  éu  c  mises  A  lu  disiiokilioo  du  publie 
dans  un  délai  de  quaira  ans,  A  partir  de  la  date  de  la 
eaneosion  dr-nuiiive. 

•  Aar.  1 6.  Deux  tiers  du  eau  1  iouueiiiciil  de  1)00,000  fr. 
déposé  par  les  coïKc-MuniiaiiTs,  leur  seront  rcsiilui-s. 
eu  deux  termes  égaux,  à  me»ui-o  qu'il  aura  ctédiiiiicat 
constaté  qu*il  a  été  acquis  des  lerraias  eu  cftécuié  d«e 
travaux  pour  une  valeur  doubla  da  la  MMUne  dool  la 
re-liluliou  sera  demandée. 

"  l  eileniicr  lieis  sera  retenu,  lanl  eu  garantie  de 
l'accumplisseuicul  de  toutes  les  obligations  iocomlNiiil  I 
aux  conce>siounaiKS  que  pour  servir  éveuluellemeal 
il  soliler  les  «lépenses  a  faire  iroflice  pour  leur  compte, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  ddmenl  eoiialalé  que  tous  le» 

travaux  de  premier  établissemcDl  sont  enlièremcM 


II)  Cet  ariidet  >oni  Im  in»aie«  aue  le*  arl.  S,  7.  S,  10.  H.  1  vi-dcMut, pan  140, Muf  qae{«uc«ckaitiei«i«l« dt  iMsctita  MU 
II,  IS  ■«  is,  le•l•seliTC■eB^  de  caAisr  éss  chatgos  fa|«êéBil     iai|ioitaatt.  *  *^ 
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ucfirvi's  rl  qu'ils  oui  rlé  exécutes  ronforniénicnt  aux 
clauM-9  et  cuiidilioiu  du  prctciil  caliier  ilc»  ciiar^eé. 

•  Aar.  17.  Lcs  «ooMMionadm  «croot  déeliastlc 
Icttn  droiu  t 

«I*  Si,  «boa  te*  tUlait  pmerila«  iU  tt*onl  pu  Mu- 
nis &  Papprohaiioii  ilii  goiivcrncnieilt  Im  fiuUf  pro- 
fils rl  projcl»  8Uaiiicii:ionii(-s  ; 

•  â"  Si,  iluiu  \ci  deuv  ans  Je  la  italc  de  la  coiircs- 
•ioo  dvflnitive,  1»  moiiié  au  noiiu  de»  travaux  u'etl 
pa*  csénitée  t 

u  3"  Si  les  concet.-'innii.iircii  irobicmpi'raiciit  jius  h 
l'iuvilaliuu  <|iii  leur  yrr^ii  ailrei>si-o,  \v.  van  l'clicuul, 
pour  rélabluM-uu'iit  de  la  liruiielie  wrs  Tirleiuonl; 

•  i»  Si  loua  les  ouvrages  saaa  cxccpduii  ne  tonl 
pas  achevé  «t  si  l«a  nouvdlcaeomaïuiiieiiliuiK  k  établir 
nr  ^oni  pa«  inist-s  h  In  ilispositioii  lia  publie  «laot  la 

délais  lixtv-'  à  l'art.  15. 

•  .Atir.  iH  (I). 

•  Abt.  li).  Les  arl.  17  et  18  uo  icroul  pas  applica- 
ble si  les  «oiMassrooiiairrs  Jnsliliml  qnt  le  reUnI  on 

In  rc^snlion  des  Iravnux  est  le  résultat  «l'un  évAWIlKnt 
de  force  majeure,  ilùiuciil  con>lalc. 

«  En  uuire,  le^  deluii  tixés  dan«  les  arlii  les  (|ui  prc- 
cèUcot  pourront  être  prorogés  par  le  gouveruciuciii  a>'il 
la  juRe  nécessaire. 

"  AnT.  2').  AvanI  que  le*  nouvelles  conimiinicnlious 
à  l'tutùir  puissent  être  ini»e!>  it  la  dispusiiuxi  du  piihlie, 
\vi  runre>>ii>unuires  devront  «ounitllrc  à  l'apin-ubalion 
ilu  «Icpaitcoiciit  des  travaux  publics  un  règlement 
iTonlre  prr»erivant  looles  les  mesures  el  conlenanl 
loule^i  les  lîi-jm. liions  ni'cei-iiiics  pour  assurer  la  ré- 
|;iilarilc  de  l°('\|iluiliiliou  l'I  jiour  ipic  \vi  Iraui^porlt 
»'eireclnrnl,  non-seuleiurut  axec  scciirili',  ni.ii»  aunsi 
avec  loaie  la  célérité  désirable,  sur  toute  1  clendue  des 
Doav  elles  eommanieelions  t  éfaUir. 

«  Indépeudiiinmeiii  ilrs  oldigalions  des  concession- 
naires envers  le  publie,  le  léglenienl  premenliouné 
délerniinera  les  mesures  d'ordre  et  de  police  auxquelles 
sera  soumis  i|uiGuiK|ue  voudra  faire  UMige  des  non- 
vriles  ooinniunlcalions  faisant  l'objet  de  la  eoneessioo. 

u  l.c  (li''|t.irlrnirtil  sii-menlionué  fera  à  ce  r^j;lcnirnt 
le>  eli.iiigeiiH'iiU  iju'il  juj;era  cuuu-iiii-;  quelle^  que 
soient  le.s  modiliealioiis  qu'il  aura  jugé  devoir  y  dire 
apportées,  le  règlement  sera  obligatoire  tel  qu'il  aura 
élé  opproufé,  el  les  eoaectsioDMires  devront  Tobter- 
ver,  el,  miiaiii  qu'il  dépendre  d'eux,  en  assarer  Texé- 
coiion. 

a  Art.  il.  Il  y  aura,  un  miniuiuin,  trois  convois 
de  voyageurs  \uur  jour  dans  cliaque  direction.  Les 
Iieures  de  drpert  el  d'arrivée  de  ees  convole  eeroal 

déicrniinées  jtiir  le  |:ouverncnieu(. 

■  l.e  gouvc-rueuR-iil  se  réserve  eu  nuire  le  droit  ilc 
déterminer  le  nombre  et  la  rIasKC  Je<  voilures  dont  ce:« 
couvuis  devront  se  composer.  L'emploi  de  «rageons  non 
couverts  pour  le  transport  des  voyagcor»  est  inlerriit, 

•  AfiT.  22  et  23  (I). 

•  Abt.  H.  Les  eoneessionnaires  .«eroni  tenus  d'entre- 
ieiiir  u«ec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la  eouee«- 
sion,  et  de  maintenir  cou.<iiawment  dans  une  situation 
i  ce  qn'ils  puissent  remplir  parfaitement  leur  desllna- 
linn,  tant  le  elieniin  Je  fer,  y  compris  toutes  «es  dé- 
pendances quelconques,  que  le  nialk.1  ii  l  d'evidoititliou. 

a  Si  \ci  eonee-sionuuires  étaient  eu  demeure  de  six- 
iisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adresitées  à 
cet  effet,  le  gouvernement  pourrait  y  |iourvo<r  d'oHee 
et,  le  cas  échéant,  aurait  le  droit  dr  m>  s:ii,ii-  ,|e  tout  le 


{1}  Las  ertieiss  M,  tt.  M.  U  si  17  h  W  seul  las  m»m»»  aue 
Im  artl^  I»,  «I.  n,  »  s«  tr  k  M,  isspseliveatani^  da  eabiar 


matériel  cl  de  tous  les  moyens  d'exploitation  et  de 
s'approprier  toiite>  k>  rceclle.s  jusqu'à  l'onriirrriicc  du 
moiitaiil  dc!i  ouvrages  à  ckéculcr  el  de>  fournilure^  à 
faire,  plus  un  dixième  en  sus,  à  litre  de  dommages  et 
inléreu. 

•  AitT.  5r.  (I). 

•  Aiir.  21».  l.c  (;ouveruement  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exeeuliuii  île  tous  les  lra\iiu\  tant  de  premier 
établissemeul  que  d'euirelieu,  oinsi  que  l'exploiiaiion; 
eeiie  surveilluooe  ocra  exercée  nus  fraie  des  conces- 
sionnaires. 

■  A  cet  cfTet,  ceux-ci  verseront  d'abord  dans  les 
trois  mui>,  a  eoinpifr  de  l.i  diile  de  b  conces-ion  ilé- 
liuiiive,  puis  auuuclicmeui  peudaut  toute  la  dorée  des 
Iraveui,  daoa  la  caisse  qui  leur  sera  indiquée  6  eel 
cITct,  la  somme  de  J,(K)0  fr..  el  jusqu'à  l'etpimlion  de 
la  concession,  daii3  le  courant  du  premier  Irimcslre  de 
chaque  année,  une  somme  •OnUCUC  de  f,000  Imnce. 

«  AsT.  !i7«  30(0. 

•  Aar.  3 1 .  bans  l'année  de  raeMvenienI  total  dee  tra- 

vauï,  les  concessionnnires  feront  faire,  ù  leurs  fniis, 
uu  bornage  coniradicluirc  et  un  plan  cailastral  du 
toutes  les  (Hirties  du  clieniin  de  fer  el  de  se.s  dépendan- 
ces ;  ils  feront  également  dresser  à  leurs  frais,  et  eoa* 
Iradietoirement  avee  fadminislralion,  un  état  descriptif 
cl  détaille  de  la  ligne  enliére  de  la  voie  ferrée,  des 
gare»,  ouvrages  d'art,  rluliires,  |K)nls  ù  bascule,  bik- 
timculs,  élu.  Des  exprdiliuiis  duuieut  eerlidées  des 
procès- verbaux  de  buroagc,  du  plan  cadasiral  et  de 
rétat  dceeriptif  eeront  dresséee  aus  fraie  dee  eoneesi> 
sionnaires,  pour  être  dépoifai  dune  Ica  urcliivca  de 
l'admiuislralion. 

«  Anj.  a.  Pour  les  indemniser  des  dcpeniîc»  el  Ira- 
vaux  qu'ils  s'engagent  à  faire  |»er  le  présent  coJiier  des 
charges,  et  eous  la  coadtliou  expresse  qu'ils  rempli- 
ront evarlriinTi!  Iftii  '.  niili-, liions,  les  eonce.>siunnairr.s 
pourront,  pendant  un  lei me  de  UO  ans  (à  partir  de 
ré|)oque  où  il  aun  élé  dûment  eonslute  cpie  tous  les 
travaux  de  construction  sont  aelievés  et  que  les  nou- 
voiles  eonmunicetiuns  dont  PétaMissemcnt  fait  Tobjet 

de  la  ronrc.-.-iriti  %imiI  MiM-i'iilibles  il'èlre  mises,  sar 
luiitc  k'ur  eleiiilue,  a  la  d  .>pu>-ilion  du  public),  faire 
percevoir,  ti  leur  (trolil,  dt-i  droils  de  |)éage  dont  le 
montant  sere  délcrmiiio  por  des  lerifs  4  arrêter  de 
commun  areord  entre  les  eoocessionnaires  et  le  dé- 

|iarlenieitt  lics  travaux  publics,  les  li-ans|Kirte  Se  fel* 
sant  eutiv  rtiiiLut  aux  frais  des  cuuces^ionnaIres. 

>  Le  lau\  tics  péages  detra  toujours  éire  égal  i< 
celui  des  péages  qui  se  prrfoivcnt  aujourd'liei  ou  qui 
seront  iwrçus  par  le  suite  sur  lee  diWrenlos  lignée 

expluilée^  w  'i!r  ili  in<  ut  |>  ir  l'Klat. 

«  .\iiT.  ."là.  l'our  li  s  prix  dilermiu<;>  par  les  tarifs 
inenlioiinés  k  l'article  qui  prtetde,  et  sauf  les  exeep- 
tious  stipulées  ci-après,  les  conccssionuaires  conlrac- 
Icni  robligulion  d'effectuer  eonslammeot  avee  soin. 

rx.li  tiludc,  célérité,  f-ana  lour  de  faveur  et  à  leur» 
frai.s,  le  lrans(>url  des  marrbaiidi.'^es  de  toute  nnlurr, 
voyageurs  avec  leurs  ba).' ifçes,  vuiuiro,  clicvuux  Ct 
bestiaux,  fonds  ct  valeurs  qui  leur  seront  couOés. 

«  Aar.  3i.  Dans  le  ena  «A  lee  côneessiooneiree  Juge- 
raient utile  et  convenable  d'efrc<  tuer  certains  trans- 
ports à  lies  prix  inférieur»  a  ciux  îles  laiif.-.  arrélrs 
lie  Loiiuuuu  accord  a\ce.  le  gouvernement,  l<  >  |>n\ 
abaissés  ne  pourront  plus  être  relevés  qu'après  uu 
liéNi  de  trois  nuls. 

•  Aut.  35  Tous  rhangemeiil>  à  apporici"  atixilils 


da«  ciiar^a»  reurudait  sl-daHa»,  pifo  tlS,  sauf  qosl^aM  cksa- 
fwaatsds  lèéeeUeu  yen  tmpatiaen. 
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i.irir^  dcsroni  cire  apiiroufr»  pnr  uu  arrélcdu  luinis- 
Irc  des  ir-ivaun  |tublii-!«  et  annoncés  au  moins  uu  mois 
à  ravuice  par  «oie  li'alllclics  cl  de  publication. 

Art.  36.  Ln  perception  des  droits  devra  se  faire  par 
les  concessionnaires  indislinclcnicnl  cl  sans  faveur. 

«  Diiii^  11'  iM^  où  Jc>  |ici-i'P|)lioii5  uiiniiriil  on  lieu  h 
des  prix  iiir<-ricurs  à  ceux  di-s  tarifs  susmenlioauéii, 
IVtdmini'itration  pourra  déclarer  la  fédnelioil  «insi 
CMMCOlie  applicable  i  U  partie  correspomlnQle  des 
tarifs,  el  prix  ne  pourront,  comme  pour  les  autres 
I  (■iltirlimis,  tir  L"  rcloi's  avant  un  ili-hii  de  trois  mois; 
la  rcduciiuns  ou  rcuiiscs  accordccs  à  des  iodigents 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  doaMT  Ika  k  lluppliM» 
tioa  de  la  disposition  qui  précède. 

•  Abt.  37.  Les  militaires  en  service  voyageant  en 
corps  ou  i&oirmeni  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qa't  la  noilié  de  lu  taxe  du  tarif  légal. 

■  AaT*98.Sil«  ftMvernemrnl  avait  besoin  de  iliriger 
«les  troupes  ou  un  matériel  militaire  sur  Tua  des  points 
desservi*  par  la  ligne  de  cliemin  de  fer,  les  ronces* 
sioii>i.iii'L'>  «criiiciil  tenus  Je  inrtlrc  immcilialrnu-nt  à 
sa  diiiposiiiun,  cl  a  moitié  de  lu  taxe  du  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  MtMê  pour  TaplolIllilNI  «hl 
eliefflin  de  fer. 

•  Art.  39  (IV 

«  Anr.  (<K  l  es  conce^.^ionnaires transporteront  gm- 
luitemcni,  pjr  tous  les  convois  ordinaires,  dans  la 
deox  sent  el  dans  toute  IVtendne  4»  hw  «iMBfal  de 
fer,  le»  bureaux  ambulants  de  la  poste  aux  lettres,  les 
dépêches  el  les  agents  nécessaires  au  service  des  poalcs. 

•  Art.  41  (I). 

•  Art.  4i.  Les  concoMionuaires  seront  tenus  de 
fimirBir,  aur  eborao  potatt  o*  l'administration 
le  jugera  utile,  un  emplacement  sur  lequel  l'ad- 
ministration des  postes  pourra  faire  construire  des 
bureaux. 

•  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses 
Ma,  aaiM  lodeoMillë,  loua  poterax  aa  appareils  oé- 

ressaires  à  récli  u»;;?  des  dépèches,  sans  arrêt  de  trains, 
il  la  cunditioii  que  ces  appareils,  pur  leur  nature  ou 
par  leur  position,  n'apportent  pus  d'enlravd  BU 
différents  acnricea  de  la  ligne  ou  des  stations. 

•  Lta  coneettioiiMlras  aerom  leiias  de  donner  en 
tout  temps  acvè*  «Ions  Ic^  stations  aux  employés 
chargés  du  service  de  la  |>Oïte,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

a  Aar.  43.  Les  agents  de  radniaisl ration  chargés 
é»  la  enmHline*  «m  dmnlns  de  far,  dana  l*inlérél 

de  la  perception  àe<*  droits  de  douane,  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voilures  des  concessiuu- 
naircs. 

■  Aar.  44.  Le  goBvernemeol  se  réserve  la  faculté  de 
Mr«,  la  long  des  votes  do  dicniii  d«  fer,  lonies  Iw 

eooâtmelîons  et  de  poser  l  >ii.^  l-  s  npparriN  né- 
eessaires  k  Pélablis.seiiit-iii  d'une  li^nc  ich-^i  Hpliji|ue. 

•  Il  se  réserve  aussi  le  droit  <le  f.iii  e  louit-s  les 
réparations  el  de  prendre  toutes  les  mesure»  propres 
è  aMorer  le  service  de  la  ligna  léiégraphique,  sans 
anire  au  service  du  chemin  de  fer. 

«  Sur  la  demande  de  Tadministration,  il  sera  rt»ervc, 
dana  les  Slalions  qui  seront  4lési);n<^cs  ulléricurrnienl, 
les  terrains  nécessaires  à  réiabUsscmcnl  de  maisuo- 
nalles  desllndea  k  reeeToir  les  boraanx  Uldgrapbli|aes 
«I  leur  matériel. 

■  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder 
par  hnia  agenla  lea  Sis  «llaa  apparoltodaa  lignaa  tflé- 


(1)  Las  arlkltt  M,  41,  «t  «t  U  sont  1m  mémw  qus  Irt  arti- 
des  M,  H,  «  ot  «,  liif  sslIiseiiBl,  da  esMsc  dss  siaifas  la» 


graphiques,  de  dunui  t-  om)>)i)\<'>  Iclrgraphistcs 
connaissance  de  tous  les  acridenls  qui  pourraient  sar- 
veuir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  caado 
rupture  d'uaQI  télégraphique,  les  employés  des  eoneoa» 
»ionnnires  devront  rallacbcr  provisoircncnl  les  bonis 
srpuréj,  d'après  lea  InstmelioM  q«l  lanr  tarant  do«> 

nées  à  ccl  etfet. 

«  Les  ogents  de  l'administratlan»  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  télégrapliiqaa,  aaroot  inm^riéc 

gratuitement. 

•  En  lie  rupture  lî'iiii  fil  Iclégrapliique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiate- 
menl  k  la  disposition  de  Tadminislration,  à  Teliet  de 
transporter,  sur  le  lieu  de  l'aecidenl,  les  homaies  at  le 
matériel  nécessaires  à  la  réporation.  Ce  transport  sera 
i  g  ilcmenl  gratuit. 

•  Art.  43  (I). 

■  Art.  46.  Le  gouvernement  pourra  éjgnlamant  aal«* 

riser  i'élablisscnient  d'enibranchements  partant  dn 
chemin  de  fer,  que  ces  embranchements  fassent  ou 
non  l'iilijf'l  d'une  roncc^vion . 

■  Art.  47.  Les  concessionnaires  ne  pourront, en  au- 
cun temps,  mettre  obeiaela  k  ces  embrancliemenl», 
pour  lesquels  iU  auront  cependant  un  droit  de  préfé- 
rence dans  les  termes  de  l'art.  S  de  la  convention  de 
ce  jour. 

•  L'clablissvmcnl  desdils  embranchements  ne  |>ourra 
roollvar,  de  leur  part,  aucane  demande  d'indemnité  ; 
ils  seront  tenus  de  laisser  circuler  sur  lear  chemin  de 
fer,  moyennant  indemnité,  des  voilures  H  waggona 
appartenant  à  d'aulres  rxploitiiliun^,  |  uitrvu  qu'il 
n'en  résulte  aucune  déprnse  jtoor  eux  ni  aucun  obsia» 
de  à  la  circulation  anr  lenr  cbenln  de  fer,  et  k  In 
condition  que  lesdils  waggons  et  voitures  soient  con- 
struits de  manière  que  la  circulation  n'en  puisse 
présenter  nucuii  inconvriiicni. 

«  Le  gouvernement  sera  juge  des  contestations  qui 
ponrramil  a*élever  k  ce  sujet. 

•  Art.  49  S'il  arrivait  qu'un  chemin  de  fer  ik  con- 
struire par  l'Elat  ou  par  une  société  drtt  suivre  une 
partie  du  tracé  de  la  ligne  qui  fjit  l'olijrt  >lc  l.i  pré- 
seute  concession,  celte  partie  du  tracé  pourra  être  dé- 
clarée conmnne,  et  dons  ea  cas,  les  eonceasioonaircs 
devront  livrer  passage  aux  convois  désignés  par  le 
gouvernement,  moyennant  une  itnlcmnilc  h  fixer  «le 
gré  à  gré  ou  ù  dire  d  experts. 

■  Art.  49. 1.e  gouvernement  pourra  également,  pen- 
dant tonte  U  durée  de  la  eoneeaaion,  oMoriser,  soit 
dans  le  pays  traversé,  soit  partout  ailleurs,  lotili- 
construction  de  roules,  caniiux  ou  chemins  de  fer  suiis 
que  les  conc('!<.>ionii:iircs  puissent  rédomar»  k  ea  litre^ 
aucune  indemnité  quelconque. 

«  Aar.  80.  Dans  le  cas  oA  le  i^vrmement  erdon* 
nerait  ou  autoriserait  lii  construction  de  roule-,  ennniix 
ou  chemins  de  fer  qui  liuicrsernicnl  le  cliemin  de  frr 
concédé,  les  concessionnaires  ne  pourront  y  mettre 
obstacle  ni  réclamer  de  ce  chef  d'autre  iademoité  uue 
le  rembeorsement  de  raagmeniatlen  évenladte  dea 
ilépenscs  d'entretien,  le  gouvernement  s'cngageani  à 
faire  cxcculcr.  sans  frais  pour  Us  concessionnaires, 
tous  les  ouvrages  définitifs  ou  provisoires  qui  seraient 
nécessaires  pour  éviter  que  resploitation  du  cbcmia 
de  fer  puisse  être  entravée  on  Inlerronpoe. 

•  Toutefois,  les  eoneesMnunuires  resteront  rlinrpéN 
du  payement  du  sulairc  des  gardcs-barrtèrcs  h  prc- 
paaer  k  la  sorveillanee  des  inversée  k  nivcan  qni 


produit  ci-^uut,  page  IM,  sauf  i)atl<|ue»  clisaganeals  de  ré- 
•aaiiOR  peu  lni|wlaals. 
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fMwnwlort  Un  étaMici,  par  mlto  de  h  coastraciioB, 
pnr  l'Etat,  de  roslM  MMfdlM  0»  ik  nelIllMlfon  de 

ruilles  ciintanlcs. 

■  AnT.  !i  I .  Il  ne  potirm  t'Ire  rinlili  pendant  la  ilurre 
<lc  la  concc«»ioa,  »ur  le  clicmin  de  Ter,  aucuo  péage. 
Mit  an  profit  de  PEiat,  mU  w  profit  de  !•  prôvioce 
inyenée  |inr  Ir  rlirmin  de  br,e«K  ttO  profil  d*aM  oa 
lie  plusieurs  cuminuncs, 

•  Anr.  ai.  A  l'i'poqiic  fixée  pour  l'cspirnilun  de  la 
cencccatou,  le  clicmin  lie  fer  et  ce*  dépentlancei  de- 
vront ae  Ironirer  «n  perfeti  état  d'entretien  cl«  per 
fuite,  «î.  pcndnnt  les  cinq  années  qni  précëtleronl 
rctic  rpoqiir,  les  coiice.«$iionnnircs  ne  M  mellairnl  pns 
en  mrsuri-  de  s;ili>fjirc  rom|di'lcnicnl  ù  relie  olili- 
gation,  le  gouvernement  aurait  le  droit  de  niair  les 
reeelles  ei  de  Ice  employer  à  léiablir  en  Iran  <iot  le 
chemin  de  fer  cl  louirs  »ts  dépendances. 

•  Art.  53.  A  rcxpiration  du  ternie  fixé,  pour  la 
concession,  le  gouvernement  .sera  siilirogé  il  tous  les 
droilâ  dci  eoncesaionnairea,  el  enircra  immédiatement 
m  poeeeaaiem  de  le  roule  et  de  aon  maUrlelf  tela 
4|n'ila  existeront  h  celte  époque. 

«  Le  prix  du  inalcriel,  fixé  par  experlise  contradlc- 
loïre,  srra  payé  aux  eoncosionnaires. 

«  AoT.  Si.  Dana  le  coa  oà  Ica  conceMionnaires 
bioacralenl  en  aonthinco  nne  perlîe  «pideonque  de 
IVxptoitniion  el  où  ÏU  n'aurnicnl  ps  obtempéré,  dans 
le  de!  li  prescrit,  aux  réquisitions  qui  leur  auraient 
été  faites  à  ce  sujet,  le  second  par;i.cr;iplie  île  l'.Trt.  "îi 
acrail  applicable,  comme  dans  le  caa  où  il»  laisscraienl 
en  aonfcronee  l*entreilen,  wit  dee  evTrofea,  aelt  dn 

matériel  d'cxpinitniinn 

"  En  onirc,  si  dans  les  Iroi^i  mois  ils  n'avaient  jias 
olilempéré  aux  réquisitions  <le  rudministraiion,  ils  se- 
raient décfaua  de  lieura  droils  ei,  dans  ce  cas,  il  serait 
procMd  de  le  manière  indiquée  à  rart.  IS. 

•  A«T,  nr)  ;i  tio  fil. 

■  A«T.  61.  I.e.s  concessionnaires  pourront  n-lroeé- 
der,  dans  leur  en.*cml>le  et  sans  resiriclion,  leur  eon- 
eesaion  à  ooe  société  anonyme,  en  ae  conformant  ans 
Ion  el  rènlenwnti  en  «ifoenr  aor  la  nmilire. 

«  Après  qiTP  les  <it:iliii<  en  niironl  tHé  approuvés  par 
le  gouvernement,  la  socielc  qu'iU  auront  évcnluellc- 
menl  formée  sera  suiistiiuée  à  Ictirs  droits  et  ulili|!a« 
tiona.  comme  ai  la  concession  lui  avait  clé  accordée 
direelement. 

a  II  ne  pourra  èire  émis  des  nclîons  nn  porteur  de 
celle  société  qu'après  qu'il  nurn  été  jiistiric  de  Ut  n  ali- 
Mlion  de  50  p.  c.  du  montant  nominal  îles  actions. 

■  En  onire,  en  caa  de  conslitulion  d'une  société,  le 
eonteil  dVIminittroilen  de  «dle-d  lem  repidaenid 

prés  du  poiivrrnempnt  pnr  un  on  plUileure  COOMUi^ 
saires,  lesquels  devronl  être  Bclgee, 

•  AtT.  651  el  63  ii). 

Canqif.  1I0.>-  ComACMtS  B«  CMMll  Vm 

rSK  LXÉOB0I0-X.XMBOVKOEOIS  ET  SEO  PKOtOM* 
CEMENTS. —  Coni  fNtioH  du  7  juin  1802  enlic  le  gou- 
vernemetil  et  lei  foneettionnairei,  approuvée  par  arrêté 
roffatdu  SI  Hotftmbr»  I86i.  —  CaAicr  des  eAmyas. 

«  Abt.  MM.  de  Bmjm»  Honroin  et  DetiraH a'obi i- 
HOnl  &  construire  et  h  exploiter,  h  leurs  frais,  risques 
el  périls,  et  aux  clauses  el  conditions  de  la  présente 
eonvenlion  et  du  culiii-rdcs  charges  y  annexé  : 

•  «.  Un  chemin  de  fer  de  Ton^pea  à  Ans,  passnni 
pur  Glont ,  avee  t 


(4)  L«  aniclM  U,  M,  S7,  M  69,  «0,  «t  H  GS  >onl  Im  m«iiic« 

^aa  lia  attidm  «i,  n.  M,  M.  »,  «i  si  e^  wapsaUwmwt.  da 


•  !•  Un  embrandiemmi  ae  dirlfconl  enr  ilége  et 
passant  pnr  Me rstal  et  le  fauliour;;  île  Vivppni»  ; 

•  El  3°  nu  cnihranchemeut  vers  les  houillères  dn 
nord  de  l.ir|;i-. 

•  L'éiablisicmrni  du  premier  de  ers  cmbrancbr< 
■ente  esl  oldlgatoire  ;  celai  dn  seeomi  ««I  feenllaiif. 

•  6.  Vn  cliemin  de  fer  de  Has«ell  à  In  frontière  des 
Pays-Bas,  dan«  la  ilirecliun  d'Ej  ndlioven,  parle  eunip 
de  Hevrrlno. 

-  Aht.  i.  l.'art.  i,^o.  de  la  loi  dn  SO  décembre  I8SI 
aolorisant  le  gonveroemeni  I  aeeorder  une  garsnile 

d'un  minimnm  d'intérêt  -.innuri  de  A  p.  c.  sur  un 
capital  d'un  million  de  francs,  pour  In  conslru<  lion 
d  1111  chemin  de  Ter  de  Fexlie  ou  l^Ail^  à  Toujrres,  Il  est 
convenu  que  celle  garanlie  esl  allribucc  nux  conres* 
sioonairea  avee  applieallon  apédate  ft  la  aretiott  île  In 
ligne  de  Tonprcs  Ans,  comprise  entre  Tonpres  et 
Glons,  el  ce,  pour  former  Tintérél  de  4  p.  r.  de  lu 
partie  du  capital  social  alTerlè  ù  relie  section  du  che- 
min de  fer,  laquelle  csl  présumée  a'élever  à  ladite 
somme  d'un  mfllon  de  francs. 

•  Pour  déterminer  le  produit  nel  tic  la  section  de 
chemin  de  fer  dcToniirr*  à  (ilous.  on  èlaldira  iraboiil 
les  dépendes  d"exploii:ili<iii  el  d'entretien  ordinaire 
effecluces  annuellrmenl  sur  la  totalité  des  chemins  de 
fer  el  embraocbesBeMa  déaignéa  et-dcasva,  cl  on  ré- 
partira cette  dépense  sur  les  .«celions  non  p.iranlies  et 
8itr  la  section  à  laquelle  une  garantie  est  aiïecUe,  au 
jir  or.ihi  lie  la  lunpueiir  de  eliarnnc  de  resilcii\  catégo- 
ries. On  élablira  ensuite  la  totalité  de  la  reeclte  broie 
de  la  ligne  de  Tongml  Ans,  el  des  dent  embranehr- 
roenis  de  cette  li);ne,  r|  on  répartira  également  celle 
recette  sur  la  partie  garantie  et  »ur  celle  nou  garantir 
de  celle  ligne,  OU  pforala  d«  la  longneur  de  eliacone 
de  ces  parties. 

•  Le  gouvememenl  n'anra  pas  A  inlervcntr  dans  le 
résultat  financier  des  aulrcs  parlles  de  elicmlus  de  fer 
ci-dessus  désignées. 

•  La  garantie  de  minimum  d'inlérél,  dont  il  vient 
d'être  question,  est  accordée  sous  les  conditions  sui- 
vanles  : 

«  1»  I. 'intérêt  pnranti  ne  courra  an  profit  des  con- 
cessionnaires qu'il  ilaier  du  Juur  de  In  mise  en  exploi- 
lation  lie  la  ligne  de  Tongrcs  à  Ans. 

■  i<a  ^rantîe  cesserait  ses  cITeis,  de  plein  droit,  si 
i'enibrenclienient  vera  Liège,  por  Rerstal  et  le  fan- 
iMurg  de  Vivegnis,  n'était  pas  aelievé  dans  le  délai 
prescrit  par  le  cahier  des  charges  ; 

■  '2"  l.e  compte  des  rceetles  brutes  olitenoes  Cl  des 
dépenses  faites  ponr  l'eiploilalion  et  Penireliett  ordi- 
naire, sera  arrMé,  de  eoneerl  «Mr»  te  gouvememenl 
cl  les  canccsslonnnires,  an  SI  déeemlire  do  diaqne 
année. 

"  l.e  gouvememenl  aura  le  droit  de  faire  opérer,  en 
tout  tempe,  par  TeMmen  des  livret  de  comptabilité 
des  eoneessionnafres  en  por  lelles  in«peelions  qn*il 

jugera  nécessaires,  In  vtirifiration  dèiaiilèe  des  élé- 
ments qui  cnlteronl  dans  letiil  cuinpic  des  recettes  et 
dépenses. 

Parmi  Ica  frais  d^nlrctien  ne  seront  compris  ni 
les  nugmcnlalions  ott  renoovellements  dn  matériel 

rouliinl,  ni  les  renouvellements  di  s  mils,  billes  ou 
accessoires,  ni  enfin  les  conslruclioiis  nouvelles  ou 
reconstructions  des  onvrafeo  de  In  ronio,  dcsslBlions 
el  des  dépendances) 

■  S»  LinlérM  I  eourrir  sera  acquitté  par  le  gonver* 
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nrmcnl  sur  livre  do  compte  des  ifcellM  H  dépentCS, 
•rrélé  comme  il  ttl  dit  ci-dcuaf. 

•  Il  e«t  expreifriMiit  Mteoilu  4|iie,  qaeit  qne  MîenI 

les  résullaU  de  ce  comple,  l'Etat  ne  pourrn  (•Irr  Irnii 
de  i»ayer  oo  «le  pnrf.-iire  aux  luiici-ssionnuircs  une 
•Onme  exci-ilniil  (0,000  (r. 

m  4*  Dons  le  cas  ou  la  différence  ciiire  les  rcecdes 
IwttlM  et  les  dépenses  pritenttnH  m»  bénélieeile  plus 
de  7  p.  r.  d'un  eapil.il  d'un  million,  admi<  nu  point  île 
vue  ili-  I  l  eamnite  d'un  wiiiiiMKjn  «l'inicrct  lunir  fr.iis 
de  con-lnirlioii  de  la  «eclion  ilc  Tonjrres  à  Glon«,  l'ex- 
eédanl  en  serait  vcr»é  dans  les  e«i»frs  du  lré«or,  à 
cMiearreaee  des  mmmws  payées  par  TEiai  pendant  tes 

■Dnt-r5  nnt^rienrei  h  litre  de  garantie  d'inlj'r^I. 

•  AriT.  3.  l'oiir  a««iirer  rc\ceiflii>n  di-s  enga^rments 
ci-des»ii-,  ic^  rontraclants  de  sccomlc  pai  l  ont  dépiwé 
tujoard'bui  on  caulionnemcnl  proii>oiredc  cent  mille 
francs,  cl  s'abligenl  k  dépoter  : 

«  1"  I>an«  un  drlai  dr  •^\x  mot»,  h  partir  «le  la  ilate 
de  lu  loi  homologuant  la  pté.'-cnle  eomenlion,  un  c  iii 
tionnement  snppli-menlaire  de  I:2.'i,ti00  fr.,  IcxiiicU 
avec  les  i  00,000  fr.  d^jà  disposés,  formeront  le  caui  ion- 
acuMnl  déAatlif de  115,000  fr. ,  ipii  restera  spédnfemeni 

■ITeeté  h  titre  de  ;:;ir:ntiie  de  la  ni!!  -jui  de  la  lipnt-  de 

Tongres  n  Ans  cl  de  I  rinliiaiKliPUM'nt  oliligaloire  »ei's 
Liège,  par  llersinl  et  le  raiil)onr<;  de  Vivepiiis  ; 

■  i*  Dans  le  ilétai  de  six  moi«.  ù  p«riir  de  ta  date 
de  la  dédtion  évralaelle  dv  fan?«memeni  néertamiaîs 

anlorisanl  rëtaldi-ssrmeiil  d'une  voie  ffm-c  drsiini'e  iii 
raccorder  la  ligne  de  llas>elt  h  la  fruniiore  des  ['«ys- 
Ilas  au\  clM-min'i  de  frr  néerlanilais,  un  muiionne- 
aient  définitif  de  375,000  fr.,  qui  restera  aiïfclé  à 
tilre  de  garaniie  de  la  roncassïon  de  ladite  ligne  de 
Hasseit  à  la  frontière  des  Pays-Il  K 

••  Art.  i,  5,  ti  et  7.  {La  arli<  le!>  ne  renrenurnl  que 
de-;  di'>posilioiis  ImisiloIriH,  a^{aanl*hai  mm  in- 
térêt.) 

«  Abt.  s.  Let  engagencnU  en  ce  qni  eoneeme  la 

Ii)înc  de  llas^elt  ft  In  frontière  néerlandaise  nr  sorti- 
ront leurs  effets  qne  pour  oiilani  que  le  ^ouvfrnruii-nt 
des  Pays-Ras  dérrëlc  la  eonsirnction  d'un  rtieinin  de 
fer  destiné  à  rncconler  celte  ligne  aux  railwa^s  néer- 
landais. 

Si  rotle  eonsirnction  n't'lnil  p-^s  di'rr<'t<'r  dans  Ir 
di  laidr  six  mois,  h  pariirdela  date  de  la  loi  ralitiant  la 
présente  convention,  l'engagement,  en  ce  qui  concerne 
la  eonsirnction  de  la  sosilile  ligne  de  lianscli  h  la  fron- 
lière  néerlandaise,  sera  considéré  coaime  non  atan. 

■  Ci;  d<-lai  de  tix  noti  ponrra  éira  prorofé  de 
rommun  accord, 

a  Fait  en  double,  ù  Rruselles,  le  7  Juin  1863.  • 

Aoi  termes  du  cabicr  des  eter^  annexé  h  cette 
convention,  la  chemin  de  fer  est  divisé  en  dénie  lignes. 

f.a  première  ligne  prendra  son  otij;inc  i  Tou^to-, 
nn  chemin  «le  fer  de  Tongres  vers  l!ilM>n,  et  alvoiiiira 
h  Ans,  au  chemin  de  frr  de  TKlaf,  en  passant  par 
Glons.  Celte  ligne  aura  deux  embrancbements  :  le 
premier,  parlant  d*v«  point  i  désigner  oliérienre»* 
ment,  se  dirigera  sur  I.irge,  m  passant  p^r  Ilci  stal  et 
le  faubourg  de  Vivp;.'tiis,  le  second  emliraiirlu  nicnt  se 
dirigera  vers  h    t  >.i;;  'l  t  i  s  du  nord  de  l.ii'ge. 

L'établissement  de  ce  dernier  embranchement  est 
bcttllalir. 

La  seronde  ligne  prendra  son  origine  A  llasselt,  an 
cliemin  de  fer  de  Hassell  vers  Maosiriehl,  et  aboutira 
h  la  fronlièra  aéerlanilaise,  dans  la  direction  d'Kynd- 
bovea,  en  MMaanl  par  la  camp  de  Bcverloo,  à  un 
palol  à  désIfDar  Blûrieoromcflt* 


l.cs  \oic«  dr\ri>nt  rUe  eon> rnaldenient  r.;rrii r  K  «-^ 
avec  la  statiou  de  l'tiat  .'k  Ans,  la  station  «le  Toogrr^ 
et  la  tiafien  de  Hassell,  de  manière  que  las  Iransporla 
puissent  s')  fTeetuer  sans  tran^lMnleaMaft  dcpaîs  Abs 
juxpra  la  frontière  des  Pays-Bas. 

l.r-  f  onri  s>ionnaires  pourront  prentire,  a\rc  1rs  so- 
ciétés de  Tongre«  à  Bil»cn  et  de  Bassril  à  Siiirslriclii. 
les  arran|cmenls  nécesnirei  poor  la  eommnnanlé  dea 
slalions. 

Les  conditions  3n\(|iirllps  aura  lien  le  $cr\ irr  de  la 
ligue  d'Ans  ter*  F,>  iidlio\rti,  cl;iri>  la  iclalion  de  TElat 
i  Ans,  seront  réglées  par  une  convention  spéciala  A 
înlervenir  avant  la  mise  en  nploilBlion. 

Il  est  entendu  qtir  lonlr  d«'prn<r  qui  rrsnitcrait  ponr 
I  Klal  lie  l'adjonction  de  re  service  dans  la  »t.iliuii 

d'Ans,  sri.i  exclnsivcmenl  supportée  par  les  eonrea 

sionnairrs. 

Lrs  aolm  dispositions  da  cahier  des  ehar^  anal 

eonrnes  h  peu  près  dans  les  marnes  termes  que  rrllra 
du  raliirr  ties  rliargci:  re|iro<li>it  ci-dessus,  page  I  iO. 
Notons  toutefois  les  differenres  ri-apr^s  : 

i»  Les  travaux  de  la  ligne  de  Tongrrs  à  Ans  seront 
achevés  dans  le  délai  de  18  mois  I  partir  de  ta  date 
l'e  la  loi  homologuant  la  roiiventton  ;  ceux  île  In  srr- 
lion  sur  Liège  par  llerslal  rl  le  faubourg  de  Vivegni» 
seront  eomniencès,  nu  plt;>  (ani  avant  l'expiration  de 
Tannée  qui  cuivra  la  mite  en  exploilalion  de  la  ligne 
de  Tongres  à  Ans  cl  seront  achevés  danv  les  lé  mois  : 
Ci-ux  de  In  ligne  de  H  r  v,  U  Ryndiioven  seront 
achetés  dans  le  délai  .le  5  nus  à  partir  de  l  otlroi  de 
la  eoneession  définitive  ; 

2»  A  l'url.  3i  e*l  ajouté  un  alinéa  ainsi  conçn  : 

•  i^Hir  le  parcours  «le  Tongrrs  i  Rassdl,  par  Bilsen 
et  nVe  rcrjtn.  In  l:i\p  ne  «e  percevra  qne  sur  une 
dislanre  égale  ù  celle  de  la  longueur  de  la  route  de 
l'Etat  lie  î--  I  lii'>e  de  Tongres  ù  llasscll.  • 

3*  A  l'art.  3C.  les  six  derniers  paragraphes  dn  cahier 
des  charges  de  Tongres  A  Bilscn  soalmnptacés  par  la 
ili<.po«iiioti  suivante  :  •  Si  1rs  ronr rssionnaires  reprc- 
n  iii  iit,  pour  Irur  compte,  l  exploilation  de  la  ligne  de 
Tong^e^  ù  Bilsrn,  1rs  dispositions  du  3*  paragmplie 
du  ealiicr  dea  ebargrs  du  cliemin  de  fer  ccsacroal 
lenrs  rlIViS.  • 

4"  D  ans  l'art.  AS,  ott  Irowrc  nne  dispolilioa  qiédale 

ainsi  eoiiriie  : 

■  Les  eunressionnaires  seront  tenus  de  fournir,  A 
lenrs  frais,  soit  à  la  slaiion-fronliérc,  folt  sar  Ici  autre 
(loini  qui  leur  srro  désigné  par  le  gouvernement,  lc« 
jncaiix  néce«sairra  pour  l'acrompli^-'-ment  des  fornia- 
lilé).  lie  la  douone.  tu  devront  olileuipércr  ù  tout  ce  que 
le  gniivernrmeni  jugera  utile  de  prescrire  ilans  l'in» 
lérét  du  servica  de  la  douane,  et  transporter  gralnitr* 
ment  les  fonelfonnaires  et  agents  voyagrant  pour  le 
m^mc  service.  » 

Par  une  ronvcnlion  adililionnelle  du  août  1862, 
les  eoncessioBoairet  dci  cbcMhM  de  fer  préciléa  ae 
sont engagés: 

•  I*  A  transporter  les  étectears  aax  prix  rédoif « 
nrrnrdés  par  le  pouverncnunl  sur  les  lignes  (priJ 
exploite,  et  à  organiser  les  convois  d'arrivée  et  de 
départ  pour  le  transport  de  ces  élcclcan  snivaat  Ita 
prescriptions  du  gouvernement  ; 

•  i*  A  ne  perrevoir  la  taxe  pour  le  pareoars  entre 
Ans  et  Tongres  par  Glons,  cl  rtee  vrrtâ,  que  aw  Otte 
distance  ne  dé|iassant  pas  14,500  mètres.  ■ 

CommiMMairw  du  ffi)u<  rrnrment.  —  Par  arrêté  royal 
du  i%  sqticmbre  IB6S,  le  sienr  Sliels  (C.)  a  été  nommé 
comariiMifa  «la  gottvarnamaatprèa  Mita  compagnie. 
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LEGISLATION  £T  JURISPRUDENCE. 


TRiiTÏ  ne  cnuMERri:  riTRr.  i»  iriGu.i'i  ït  ii  fiis<r, 

COXCLU  LK  11  DÉCtVBAC  |8(>2.  »0ClC1Lj  tHOSIME^. 

—  aieOMAIMâBCI  IRTnXATIMAUU 

L'orl.  5.  nlin^a  5.  de  ce  irailé  porte  : 

•   I  1-^    -niicli'^    Il  11  ,    (  <iriirTliTci:iI<'5  ,  IIkIiIs- 

Irielles  ou  liiiitiicii'rc»,  U')(alctnciil  auloriscei  dans  l'un 
4n  deux  fMys,  acroiil  adoiItM  à  nier  en  Jutiîce  dons 
Vûuirt,  cl  jonirani,  Mat  co  rapport,  det  mêmes  droite 
que  les  |iarliculier«,  ■ 

Approuvé  p:ir  l.i  loi  du  G  juin  I8C3,  ce  li-nit>°  rrs- 
Icra  en  vigueur  {teudanl  dix  aiu,  à  dater  du  3  juin 
1863,  Jour  de  rédiMfo  dos  roUAcilioAo.  (Jfoiiir., 
iS  jain  1863.) 


nmi  M  coamci  wt  m  iatmatiob  KimtK  u  miwocb 
iT  tâ  mit  uMi  M  iOMCi,  cmrcio  ii  1 1  mai  1865. 
—  so(  ii^Tit  miran.  —  BBGoaaiiaBAaca  gniaiii- 

TIORiLB. 

L*arl.  8  df  M  Iraiié  porte  t 

•  Lct  iionlet  porliei  eontraetootes  di^Iarenl  re- 

coniiniirc  niiilui-llcincnt  h  lonti  'i  !4  S  ri«iii|i.i(.'iii«  s  cl 
autres  associai  ions  commeniules  ,  iixtujiirullt'ii  on 
flnnncièri>!i,  conslilut'cs  c(  anlori«rr<i  .«.uivant  Irs  lois 
parlicatiéres  de  Tua  des  deux  pay-,  la  foeallé  d'exer- 
eer  tons  leurs  droits  el  d*efiler  en  jnsiiee.  Mil  pour  y 
inirntcr  une  nclion,  »oil  pour  y  ilcfcndre,  dans  toute 
rëleodue  du  ierrilolre  de  l'autre  Ktal,  sans  aulrecon- 
dilbw  qao  do  se  conrunner  aux  lois  de  cet  Klat.  Il 
est  COlenda  que  la  di;<pa!>ilion  qui  pri^céde  «'o|ip|j(|ue 
•OmI bien  aux  eompai'nies  et  nssocialions  con>lilut'es 
el  aulori*')''!-^  !mlri  ii'iir<  lurnl  à  l;i  >i^'i).iUirc  ilii  iircvrnl 
Irailé,  qu'ù  celles  qui  le  si  niicnt  ullcrieurcnicnl.  » 

Approavé  par  la  loi  du  juin  1863,  ce  irailé  res- 
tera en  vigoear  pendant  dix  années,  h  partir  du 
36  juin  1863,  Joinr  de  l'échduge  de*  ralilicatioas, 
<iroMir.,  I«rjwllell863.) 


vasifi  M  eo«Mni«B  tr  >i  «AtiasTMW  nrai  u  astcioce 
■r  LA  TiuB  iiaat  aa  aalsa,  cihiclv  le  1 1  mai  1863. 
—  iOciÉiéa  Aaownua.  —  rbcomaimaxck  istuika- 
TioaALa. 

L'art.  8  de  ce  traité  parle  ! 

«  Les  boules  parties  conlraclanle«  déclarent  recon- 
naître matoeltement  à  toutes  les  compagnies  cl  au- 
ln■^  ;ï^M)i  i  liions  roiiiniprci^ilcs,  iii<lu>li'iolk-'i  on  linjii- 
ci^res,  conslituéca  el  aulorwéca  suivanl  les  lots  parti- 
culières de  l'an  doa  doax  paya,  la  Aiealld  d*oifraor  leoa 
lenrs  droits  et  d*ester  co  Jnalioe,  aotl  paor  jr  iotoBlor 


nnr  ir  tînn,  soit  ponr  y  dt'fcndrr,  dans  toute  l'cirndue 
ilii  irinioire  de  Triutre  Etat,  sans  autre  condition  que 
il>'  <i  ronformer  .lui  lots  de  cet  Etat.  Il  est  enlcnda 
qoc  hi  ili>po>ition  qui  précède  s'applique  an».si  Iticn 
aux  compagnies  cl  associations  eonstiluces  et  auiori- 
Hi'is  anti-rienrrinent  à  la  Nif:ii:jiiiro  ilii  |irë>eii|  Irailé 
qu*6  celles  qui  le  seraient  ultérieurement.  ■ 

Approuve  par  la  loi  du  7  jailfel  1863,  ce  Irailé  res- 
lersen  vigueur  pendant  dix  années,  h  partir  ihi  ti  juil- 
let 1863,  Jour  de  i'éctiauge  dc«  ratilicatiuns.  iJUuHit., 
8  jalllM  1863.) 


TB4ITË  KE    COKMÏRfS    ET  DE   SàVICiTin^  E^linr  tK  DiHr- 
■ARK  ET  Lt  BSICIQOB)  COSCLII  IS  17  A0|;T  lb63.~SO- 

cidriis  saotrast.  —  aecoRRAMSAffca  imaaATioasia. 

L'art.  19  île  ce  traité  porte  : 

(I  Les  liuuifs  parties  contractantes  déclarent  re- 
connaître mutael'rmcDt  à  toutes  les  Compagnies  et 
antres  associations  eoaimerefales ,  Indasirielles  ou 

flnancières,  constituées  et  nulorisécs  suivant  les  lois 
particulières  de  l'un  des  deux  pay»,  la  faculté  d'exercer 
tous  leurs  droits  et  d'ester  eu  justice  devant  les  tribu- 
naux, soit  pour  y  intenter  uoeacJion,  soit  poorjrdércn* 
dre,  dans  loa!e  rélcndue  des  Etats  et  possessions  da 
l'autre  puissance,  sans  autre  muililion  que  «le  se  eon- 
fornicr  aux  lois  dcsdits  Etats  il  pu^sc>^jolls.  Il  est  en- 
tendu que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi 
bien  aux  compagnies  el  associations  cooslitoécs  et  au» 
torisfcs  antérieurement  fe  la  sfgnslnre  du  présent 
traité  qu''à  celles  qui  le  -ciMinil  'jllérieuremcnl.  » 

Ce  Irnilé,  conclu  en  cviciiiion  de  la  loi  du  15  juin 
1^6.1,  restera  en  \igueur  pen>lanl  ilouze  anm  i  s,  ù 
partir  du  9  octobre  1863.  (Jfom'l.,  l'f  octobre  1863.) 


TRAivi  »B  ceniace  n  as  RATMATioa  aaraa  la  attaiooa 
ET  ik  mta  uaaa  aa  lAaaoaaa,  coacto  u  94  joia 
1 8C3.  —  sociÉria  sanavaia.— 'aacoaaAjaaAaci  lam- 

KiTI0!<At.B. 

L*art.  8  de  ca  Irailé  parla  t 

•  Les  hantes  parties  eoniraelnnles  déclarent  re- 

coniiailrc  niuliu-llement  ù  tontes  les  c<>in[):i^r)i('s  et 
autres  associations  commerciales  ,  imiiistriellcs  ou 
flnancières,  constituées  et  autorisées  suivanl  les  lots 
particulières  de  l*ua  des  deux  p.i>  -,  la  faculté  d'exercer 
tous  leurs  droits  el  d'ester  en  ju^lic<•,  soit  pour  y  in> 
li  iilii-  uni'  arlioti,  «oit  pour  y  défendre,  «laiis  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  6ans  autre  con- 
diltoD  qaa  de  se  coofornier  aus  lois  de  cet  Etal.  Il  est 
ealeodu  qoa  la  disposiiiao  qni  précède  s'appliqua  aussi 

-lé 
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bien  DUS  eomfwgniet  M  MBPrtatlont  consiiiudes  aniJ- 
rieurcment  la  signniure  du  prêtent  tmilé  qu*à  Mlles 
qui  le  seraient  nlUricuremenl.  • 

Ce  Iraitë,  conclu  en  ext^culion  ilc  la  loi  «lu  13  juin 
1863,  reslera  en  vigueur  pendant  douse  «nnief,  à 
pnrllr  âa  99  «elobre  IMS,  Jour  de  réehaage  dn  n- 
lUMlktiM.  {MvmU.t  B  novembre  186$.) 


wlMft  à  tk  cdimbhr  du  llfrRéaeNTmssoft  >*;ii«M- 
L*TlOX  ou  lOCIÉTÉS  AlfOXTMrS. 

le  ili.'coor»  prononcé  pur  le  roi,  le  10  novembre 
1863,  à  l'oaverlnre  de  la  Mwina  Mglilative,  portail 
■Otammenl  ce  qui  suit  : 

»  Afin  de  laisser  de  plus  en  plus  n  libre  apansKM 

•  ù  l'aciitriié  imlividuellc,  il  importe  de  mettre  nm 

•  tob  «n  barmonic  avec  les  progrès  que  IVxpérienec 
K  a  consocnî».  Un  pi  'iji  !  de  révision  du  Code  decom- 

•  meree,  élaboré  dun»  cci  esprit,  vous  «cra  60uini«, 
.«  «t  en  atlanclant  qnll  ait  pn  Mr«  «anctionné,  tirs 

•  propositions  vous  seront  pr«senlée«,  prescrivonl  de 
.«  nonvcUes  régies  pour  >u  contlilution  des  sociétés 

•  anonymca.  • 

L'année  18C3  sVst  écoulée  sans  qne  le  projet  de  loi, 
prescrivant  de  nouvelles  régies  pour  la  constitution 
«le*  aodétia  anonymea,  dl  4lé  déposé. 

En  allcntliuil  ce  projet,  nous  croyons  qu'il  n*est  pas 
inutile  de  reproduire  les  débats  auxquels  a  donné 
lico,  dam  le  «eln  de  la  Chambre  de»  représentante, 

la  législation  ncluollc  ilC'i  socii'-li's  anonymes. 

C'est  H.  Henri  Dumortier  qui  a  sonirvé  ces  débats, 
io  U  janvier  1963.  dana  la  dise» «Ion  dn  budRet  daa 
nthlratétmnfères.  On  snit  que  1rs  «orictrs  nnnnymc; 
res»orli<«senl  ni^oanl'bui  à  la  dirvc/ion  du  commerce  et 
de»  contulat».  an  département  dea  affairée  étnin|{érei. 

KoQs  reprodttUona  cm  déNktt  diaprés  lc«  ilnnol** 
jMWfmMntaùM. 

Simu»4m  UJmvm  IMS. 

M.'tliiJiRl  DcMonTiEB.  —  Mc<?irnrs,  le  Imvnil  de  ré- 
vision de  notre  Code  de  commerce  &e  trouve  entre  les 
maint  d*nne  coaMniasion  dépoli  rannéo  1895. 

J'c-'pèrc  que  ce  travail  est  prî's  dVirc  terminé  et 
qac,  dans  tons  les  cas.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  voudra  bien  nooa  donner  quelques  expli- 
entions  ù  cet  éganl. 

Cette  conmiseiop  n'avait  -d'aillcors  h  s'occuper  que 
te  deux  pneoileiia  livwa  d«  Coda  do  Mmmorea.  le 
ie  livra,  qnl  comprend  1m  MIIIim,  aynnt  déJ4  été  re- 
vi<é. 

Le  titre  sar  lequel  j'appelle  plus  spccialemeol  VnU 
tantlon  do  gonvemrmcnl,  c'at  le  titre  SJivre  1%  qni 

se  rapport»"  aux  soritlt's. 

Lc$  Anglais,  en  ce  qui  concerne  celte  spécialité, 
ont  depois  longtemps  des  inslitnitnna  que  nOM  n*a- 
von<i  fnis  ici  et  qoo  J'on  n'avait  paa  cneoro  réeammaot 

en  Krancc. 

Notre  Code  dcoommareo  ne  rè^e  qne  trois  espèces 

de  sociétés  :  la  société  en  nom  collectif,  la  iOCiélé 
anonyme  et  la  société  en  commandite, 
il  Ml  dn  devoir  do  gonvernement  de  maitra  I 


AHOimiES. 

l'éiododifférenlM  questions  dont  les  MtntîMit  toni  on 
quelque  rorie  1m  corollairM  de  CM  oclM  qno  nona 

avons  posc5. 

Nrmi  CM  qoMtiona,  J'en  signalerai  deux  ou  troia. 
C'est  d'uliord  la  question  do  l'améUoraiion  dM  eoo- 

dilions  de  l'ouvrier, 
ia  aodéié  «n  nom  eollretif  col  celle  «à  tona  faa  oo- 

ciélaire$  sont  f)rr-:nnnr!lcnient  rcyponsiables.  La 
«oeiété  anonyme,  celle  où  l'on  n'est  responsable  que 
poor  sa  mise,  mofennani  qne  le  gonvomement  Inter- 
vienne pour  ekaminer  pr(  .tint  Irment  1m  COndilioW 
dans  lesquelles  la  suciclé  se  fonde. 

BnAn  vient  un  genre  de  société  mixte,  la  soeîéCé  on 
commandite,  où  nous  iiouvons  les  gérants,  qni  sont 
rcaponsablM.  tandis  que  les  bailleurs  de  fonds,  les 
commanditaires,  ifont  pM  de  responsabilité  m  d^ 
de  leur  mise  de  fonds. 

Ce  genre  de  société  a  ses  avanlagM  et  SM  iocoovë- 
nients  comme  Im  dons  anlrM.  Mais  e*est  tnrtcat  ici 
que  dM  dUlanllée  se  sont  pro<luiic«,  et  c'est  surtont 
dans  ce  genre  de  société  <|u'existent  des  difficnilée 
qu'on  devrait  faire  disparaître  pour  faeiltier  le  dévo- 
loppcmrnt  de  nos  imInstrÎM. 

Si,  dan'i  lu  'oricti'  en  commandite,  le  commandi- 
taire s'abat icnl  complètement  de  poser  «les  actc«  de 
gection,  son  inlelligenM,  Mn  travail  ne  profilent  pM 
à  In  sori(!(^. 

Hais  si,  pour  être  utile  aux  alftiircs  de  U  sociôlk*  U 
pOM  dM  aclM  qni  oont  intrrpréléa  comoM^dM  ooIm 

«le  gC'lion,  alors  il  devient  personnellement  responsa- 
ble, cl  c'est  \à  le  grand  ccueil,  c'est  la  diflleollé^'il 
fandroit  faire  diaparallre,  qoo  Im  ângleia  et  1m  Pran- 

riiis  npr(''s  riit  ont  fuit  disparaître  et  qne  je  VOUdrais 
également  voir  écarter  par  noire  législation. 

Cm  aoelétés  en  eommandile,  bien  organIséM,  conatl- 
tuonl  une  dc^  cr*':ition$  les  plus  frconrles  pour  le  com- 
merce et  l'industrie;  c'ei4  une  pui«»ance  ir««-fraodr, 
e*o«t  Ponion  dn  travail  et  de  tSnldlIfenM  1  le  pwa- 

tuiioc  des  riipilaiix. 

Depuis  assM  longtemps,  il  existe  en  Angleterre  ua 
genre  de  aoeiéià  en  eommandile  i  port  et  qne  nooe 
ne  poMédons  pas  en  Dcigique.  Ces  soelétés  portent  le 
nom  de  sociétés  4  responsabilité  limitée.  C'Mt  ooo  va« 
riété  dM  sociétés  en  commandite. 

Il  est  de  notre  devoir  d'inirodttire  également  «Iim 
nous,  et  sans  retard,  ce -'genre  do  CMidlé  qni  n 
été,  je  crois,  admis  en  FranM. 

M.  Tkbch,  «iRiSTM  M  LA  JvsTtce.  —  tl  n«st  pae 
n  liiiis  rn  France.  Il  fMM  pcojet;  mais  ii  n'a  Jamate 
été  discuté. 

K.limmi  Oononnna.  —  Je  fienM>qne  M.  le  niiain> 

tre  ver<e  A.\n^  une  véritable  erreur,  l-t*  pn>jf«i  a  été 
tellement  examiné,  qne  j'ai  ici  le  rapport  de  ia  sec- 
tien  dn  corps  législatif  ou  dn  eonadl  d*filat,  ee  qal 
me  prouve  que  si  ce  projet  n'est  pas  encore  volé,  il 
a  (lu  moins  (ail  l'objet  des  plus  férieosM  cUidca  do 
gouvernement  français,  et  qu'il  ne  tmden  fan  è  line 
converti  rn  loi. 

D'ailleurs,  cela  est  devenu  mic  nécessité  en  FmMO 
eomme  en  Ikigiquc,  parce  que  le  trqité  do  CotBBBorop 
cntro  la  FranM  et  TAngldorro,  Mt  snr  Ih  MéoMt 
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h*w  que  eclui  cuire  la  Belgique  et  l'Aigielcrre,  porU 
qp«  l«  inilé  aMorde  ft  toalas  le*  eMDpsgniM  «t  «a»o- 
CMCioM  «cMMDefefailM  oa  flaeuaUrM  eiHMllii<«i  ou 

Bulorisce»,  «uivaiil  les  Iom  particulières  k  l'un  ila 
tloux  payi»  U  bcullé  d'oureer  Uhu  lrur«  tiroiis  cl 
«l'eslereo  jnstice  devant  les  trilHiaiHii.  6oil  pour  ia- 
l«nter  une  action,  «oit  pONf  y  dcfcndre,  dûs  UNIle 
l'éleadue  de»  ÉtaU  et  pailtnioiw  de  l'outre  puU- 
«aoce,  fana  autre  eoadiikMi  qm  de  ae  coaforner  aux 
lois  iics«iils  Éluli  cl  possessions. 

D'un  autre  côte,  messieurs,  j'ai  tu,  il  y  a  quelque 
temps,  dans  le  Moniltur  Ittlgt,  que  celle  n'ciprocilé, 
fMr  ce  qui  concerne  Ic-i  op«-rniions  eoromereialea 
entre  l'An^Ic  lcrrc  cl  la  H(l):it|m-,  i  (■lalilic  entre 
ecs  ili'ux  iMy!>  par  une  cuiivcuiioii  ilu  15  nuvciiiiirc 
IH6-Î.  Ur,  voici  l'aDoiMli*  qui  se  prd8«ul«  :  e'esl  que 
les  Angl-iis  [kj>-«'.|.uiI  ce  genre  «le  sociélc,  noui  Ir^  lu- 
lorisoos  ù  User  de  celle  arme  |K>ur  nous  faire  coucur- 
MM»  tB  Belglqm.  Uni*  noua  nTaton*  pM  eu  la  pré- 
caution de  nous  ]>liiccr  préalublaRMM  duM  1«  nteic* 
conditions  sous  ce  rapjtorl. 

JooMia  qoo  liMNMMbI*  ■rialalra  d««  aftilrM  élraii> 
gAres  romprendra  l'importance  que  présente  celle 
fMatiou  el  «jua,  dana  un  délai  auaai  rapproclié  que 
poMiUot  tt  immU*  bÎM  dipoMr  ««  pMjrt  àê  loi  uu 
Mt-olilil. 

Mmm  Al  15/ia«ier  1863. 

M.  Sofliia,  ■Miama  mu  trasian  ivaanalMa.  En 
«••qui  concerne  l«i  aoeiéléi  anglaiacs  dont  on  a  parlé 
Mor,  le  gouvernenent  n'a  pa»  attendu,  je  dois  le  dire, 
lia  «ikoMalions  qui  lui  sont  venues  éaceUo  GhwBbr» 

pour  s'occuper  de  eelte  affaire.  Nous  sommes  eneorres- 
poodanceavec  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
lice,  pour  Ucliei-  1  luiroduire  eu  Belgique  le  syslciue 
aiiglai.N,  -sy-'liau-  qui  c\isip  depuis  quelques  ani)cc5, 
mais  qui  u'a  pus  uun  plu»  rcukai  du  premier  coup  et 
qui  a  did  plnatenrs  fois  revisé,  nolaMMOt  «•  deniiar 
liao,  par  un  acte  du  parlemeni,  du  mois  d'untU  )!^C2, 
qni  comprend  tout  ce  qui  concerne  les  socictca  da 
•MMMTM  Cl     MiiK»  «saocJaiioas. 

Si.  le  ministre  de  la  ju<iice  m'a  fait  savoir  que  In 
aornaussion  ebargéa  de  la  révision  du  Code  de  com- 
■arca  avait  été  saisia  do  «alla  propaaiiion  d  qo'oa 
avait  ckamioé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  dcl^idicr  du 
Cotia  da  cooMBerce,  qui  probablemeal  donnera  lieu  à 
éal««gi  débita,  la  liirarelaiiraiis  «aeiéléaaaonymet. 
ato  de  ptdaaaiar  i  la  Gbaaibra  m  pNfal  da-lai  s|>d- 
«ial. 

Qaaal  I  nai,  an  om  qaalilé  detalolslra  daa  aMiirea 

étrangères,  j'aspire  au  moment  où  nous  pourrons  dé- 
barrasaar  radmioislralioa  da  soin  de  régler  loot  ce 
qai  caacarao  coa  aadélés  aanaynes. 

Je  ne  eonnois  pas  de  branche  d'adminîtltatlao  plui 
difficile  el,  j'ose  le  dira,  plus  pénible. 

Le  gouvcrnemeat  intenrtcnl  où  il  ne  devrait  pas 
intervenir. 

il  doit  examiner  le  fort,  le  foible,  les  détniU  de 
tous  les  ucles  de  fondation  des  sociétés  anonymes. 

Il  adopte  lea  aaas,  i^aHa  laa  aatrat.  Il  j  nel, 
«Mgai  Mr  fiaafMa  da  i*afUiMif«. 


Il  lie  penl  ;irrhiT  h  rTnliIir  i\<"^  liaîcs  fixe»,  des 
règles  certutue»  qu'il  puisse  suivre  rigourcusciaeol,  et 
je  n'Iiésile  pa»  .i  le  dira,  J'épreava  lavlfdéair  de  vaia 
r«^glcr  (lar  la  loi  les  princiftes,  les  règles,  les  garaoAci 
qu'il  j  aurait  liât  d'eaigar  des  sociétéa  oMoyaies. 

M.  Da  Naana.  —  Tiés-blea. 


M  SàniTiER.  —  Messieurs,  j'avais  l'intention  de 
traiter  de  la  nécesMié  d  élargir  le  eadr  e  dans  lequel  se 
meuvent  les  assoelaliona  daaaplMMR,  surlout  en  ce  qui 
consei  lle  le»  soeiélOs  attonymes  ;  mais  riioiioi  aide 
ministre  des  alTaires  eiraugéres  a  été  quelque  pca  au- 
devant  des  obsanralioBi  que  je  veolais  présenter,  «a 
qui  me  permet  d'être  tr«ii-bref.  L'honorable  minisiro 
déclara  qu'il  est  partisan  de  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible ea  aiaUétv  d*aasaeiaii««i,  al  |ia  delà  «a  oaMlura 
qu'rn  atlciid  uit  la  loi  dont  il  a  parlé  il  fera  toiu  tes 
efforts  pour  fuire  cesser  les  entraves  dont  ou  ciiloura 
l'ealfoi  de  l<ONon]raat,  pow  Mra  aaasar  «a  ajraièBM 
qui.  iiu  lieu  de  pernieltre  l'extension  t!c  !n  lilurlo  d'as- 
sociation, tend  au  conlraire  k  la  rcstreimlre  chaque 
jottr  davaBiage. 

Dunr-,  puisque  l'honorable  ministre  des  affaires 
étrangères  est  si  bien  disposé  en  faveur  de  la  liberté, 
qn^il  le  déaire  presqae  entiéra  paar  raaaoelatloa  dea 
capitaux,  je  me  permettrai  de  lui  adresser  qu(^li)Uf'S 
questions;  cela  abrégera  de  beeaeeup  laaaoosidéraiious 
que  je  me  propoaaîf  da  faire  ▼alotr. 

La  réponse  que  vaudra  bien' ne  faire  l'honorable 
roitiisire  aur.i  sans  doute  l'avaniage  da  racaorar  les 
personnes  qui,  cuiiime  moi,  pensent  que  Vmt  a  lovl  à 
gigncr,  en  celle  maiière,  àaaooidér  la  pbu  greada 
somme  de  liberté  possible. 

l*uur  se  rendre  compte  des  conditions  généralca 
auxquelles  on  aeconle  aujourd'hui  l'anonymat,  il  faut 
recourir  à  un  arrélc  tnitii^lPiirl  qni  date  de  I8il; 
ces  conditions  oui  trc»-peu  varié  dcpuisi  les  voici,  du 
resta  i 

Première  condition  : 

•  Il  faut  que  par  rim{iorlauce  des  capilaas  qia  la 
aoeiélé  rsige  oa  qae  par  aaa  aaraelère  abanaatuCt  alla 

•l('p:is«e  la  portée  de  l'indMlria  paitleMUèN  «i  dit 
sociétés  ordinaires.  • 
La  deutlèaie  eonditioa  est  eelle^l  : 

w  II  f  itit  que  l.i  société  ne  puisse  porter  nn  préju- 
dice réel  auk  initusirics  préeuslantes  dont  l'utilité  est 
eoBsiaiée.  • 

Jf  lie  puis  ni'eni()#rlier  de  dire  <\uc  retlc  rori>tilioo 
est  tout  à  fait  d'un  autre  Agp{  j'y  reviendrai  tout  h 
rbcare,  aiaia  Jadois  sapposrr  que  lliaaorable  mlalsira 
des  affaires  étrangères  a  réflcrhi  aux  questions  qu'elle 
soulève  el  qu'il  pourra  bm  donner  à  ce  sujet-  une 
réponse,  salisfaisaole. 

En  troisième  lieu,  on  impose  pour  ceodilioa  qœ  la 
société  ail  on  caractère  purement  commereial. 

Ici,  je  comprendrais  que  l'honorable  ministre  des 
affaires  étrangères  hésitât  à  se  prononcer  {Inlnrup- 
(iun.)  Oui,  ptii"(iu'on  a  cru  l'an  dernier  <levoir  faire 
inlerveuir  la  Icgislalurc  pour  occorder  l'anonymat  à 
«fl»  aoeiélé  dont  l*abj«t  pétait  paa  eoauBerclal»  il 
•*«ilMall  da  ciléa  MVffiivai  à  oaMltaii*  à  Vanfan^al 
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je  dois  roppcler  à  ce  sujet  que  la  scclion  centrale,  qui 
avaîl  examiné  le  projet  de  loi,  «  déclaré  que  toutes 
les  queilioM  de  droit  revloienl  $:iuves,  et  qu'une 
«léclarution  a  été  faite  il  iiis  ce  scn^,  il'accorti  avec 
ritonnrulile  U.  Yen  Uumliecck,  uvcc  M.  leminislrc  de 
la  justice.  M.  Teseli,  et  «oUd  avec  Tbonorablc  M.  tio- 
thonib,  qui,  JeeroU,  est  interreiiu  dawU  dliicus&ion. 

A  |)art  cette  question  d'objet  commerciui,  je  pca»c 
qu'il  serait  ilifDrilc  il'iMrc  plus  restrictif  dans  les  eon- 
dilioûf  d*oetroi  de  l'anonymat,  et  ce  n'e^l  pas  sans 
douiff'se  moiilrer  fofl  c\i'jrc;ml  en  ilcnrunlnnl  îi  M.  Ip 
mioislrc  de»  utTuires  iiraugcrcs  •>  il  uc  cuuijilc  pas 
élargir  uo  peu  ce  cadre  trop  reilreinl. 

En  tout  cas,  j?  ne  me  bornerai  pas  ces  observe- 
tions  sur  les  rcslricltons  qui  ont  clc apportée»  en  18il 
à  roeiroi  d«  ranonymat;  j*eo  aurai  d'kotrei  encore  à 
(fmcttrc,  eu  ce  qui  concerne  les  anoninlics  qui  se 
{irvscntenl  A  chaque  instant  quant  A  la  jurisprudence 
■dmiaialraiiveittlTlo  en  aoiièra  de  soeMéa  aaoojr- 
mvs. 

Ainsi,  les  statuts  des  sociétés  anonymes  portent,  en 
général,  que  le  gonvemement  se  réserve  le  droit  d*în« 

Iroduire  un  ou  iloiix commissaires  dans  rc>i  >i>ciclés.  Je 
préaamoquo  c'est  par  sollicitude  pour  les  tiers,  »inon 
pour  les  actionnaires  mêmes,  que  oolto  mesure  est 
prise. 

Voici  cepeadani  commcat  elle  est  appliquée  od 
raéeutée. 

Quand  on  u  prévu  dans  les  statuts  que  les  eonimis- 
snires  seront  payés  par  la  société,  on  donne  suite  au 
droit  que  s'est  réservé  le  gouverneoieni,  cl  il  arrive 
aouvenl  que  ce  sont  las  employés  mêmes  de  l'Eiut 
qui  se  font  tinnncr  ce*  posilionî .  jf"  ilmrnii  iljro 
ces  sinécures. rn  iiiiiiiicre  d  augmentation  de  Iriiilenicnt. 

Lorsiqu'il  n'y  a  pas  do  commissaires  à  pajrer  par  h 
focii'ié,  bien  qui'  le  j^iHrvrriM'riiciil  sv  M>il  ri'-M>é  le 
droit  de  le  nommer,  un  ne  le  fait  pas  :  donc  la  soliici- 
tode  «lu  gouvernement  en  favear  des  aeiionnaires  ou 
des  lin  s  nr>  «l'cxercc  plii^  dis  qu'il  ne  s'npii  pn<  pour 
lui  d'uccordcr  une  rémunération  ou  même  de  créer 
«ne  position  parement  honorifique. 

Il  est  des  sociélrs  où  deux  commissaires  pourraient 
être  nommés i  il  eu  est  d'autres  où  il  n'y  o  |Nit  de 
eommiuaire  du  tout. 

En  ne  qui  roiimiir  Ir^  attributions  de  ces  necnl>, 
nouvelle  bizarrerie!  C'est  ainsi  que  pour  certaines 
sociétés  leur  contrôle  est  limité  i  robsenraiion  des 
statuts. 

Dans  d'antres  sociétés,  le  commissaire  a  on  droit 
illimilé.  il  peut  resercer  sur  toutes  les  opérations  do 
la  société,  c'est-à-dire  qu'on  lai  eonfêre  le  même  droit 
d'investigation  qu'aux  commissaires  nommés  par  les 
aciionoaircs. 

Il  font  remarquer  qnuM  droit  devient  alors  telle- 
ment exorbitant  que  Je  suppose  que  celui  ou  ceux  & 
qui  il  est  conféré  n'oseraient  pas  se  permettre  d'en 
•ser.ll  n'astpos  admissible,  en  effet,  qu'un  agent  du 
gouvernement,  sous  prétexte  de  contrôle,  pui.«se  se 
rendre  compte  des  moindres  opérations  de  lu  société 
auprès  de  laquelle  on  l'a  placé,  qu'il  puisio  prendre 
inspection  dos  liTtws,  des  nifdtés,  des  eonlmls,  dos 


conditions  de  vente,  de  lOUt  ce  qui  constitue  enfin  la 
partie  commerciale  et  secrète  des  affaires.  En  déanî- 
tive,  j'admettrais  tout  au  plus  l'intervention  <le« 
commissaires  lorsqu'il  y  a  on  intérêt  |>ublic  en  jco; 
c'est  assez  dire  qu'en  dcliora  dea  sociétés  do  chcniM 
de  fer,  je  les  supprimerais. 

Je  passe  &  un  autre  point,  sur  lequel  je  croia devoir 
appeler  raltenlion  de  W.  le  mini>lre  des  «ITaires  élraf»- 
g^res  :  il  a  rapport  aux  émissions  d'obligations. 
Parfois  on  autorise  les  émissions  d*ob|]galiono  un 
ninrnrnl  ilc  l:i  formation  «ociéld  anonyme.  D'au- 

tres fuis  ou  refuse  ces  émissions  dans  les  mêmes  cir- 
constances. A  nno  société  anonyme  qni  s'est  foadéo 
sans  qu'on  ail  songé  A  émettre  des  obligations,  cl  qui 
demande  plus  lard  à  obtenir  celte  faculté,  on  la  refuse 
OU  on  llaeeorde  sans  motif  séricm. 

Il  y  a  évidemment  lA  des  «oomaUM  qui  doivcat 
disparaître. 

En  ce  qui  eoneeme  t'iiveir  social,  j'ai  I  signnier  mo 

autre  fait:  c'est  que, pour  certaines  sociétis,  lavniciir 
du  capital  cl  des  actions  csl  définie,  tandis  que,  pour 
d*eolrr<,  l^uppert  se  fait  sans  aitrilwlion  de  ces  valeurs. 

La  chose    n'est  pns  iiiilifTiMmic,  li.ui',  tous  Irs  cas. 

Je  reviens  ù  l'examen  des  conditions  générales  ia* 
scriics  dans  les  instructions  de  IVirrêlé  nrinisléikl 
de  )  84 1 ,  auxquelles  le  pouvoir  exécutif  accorde  IW- 
oymat. 

Je  passe  ions  sOenee  les  conditions  qoi  dérivent  do 
Cmie  de  commerce  et  qui  oui  force  obligatoire. 

En  ceqoi  eoneeme  la  hauteur  du  capital,  je  crois 
que  les  bunorables  ministres  qui  se  sont  succédé  au 
département  des  aflTuires  étrangères  n'ont  pua  IWU 
compris  la  chose  de  la  même  manière. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  on  parait  tenir  aUsolu- 
ment  à  ce  que  ce  capital  soit  d'no  million. Ceat  lA  Un 
minimum  qu'on  a  exigé  jionr  concéder  ce  qu'on  s'obs- 
tine à  nommer  d'une  manière  absolue  le  privilège 
do  l'anonymat... 

M.  iiocirn,  HiRitm  Ms  sf rutBS  énusiass.  — • 

C'est  un  privilège. 
H.  SâBiTwa.  —  G*csl  on  privilège,  me  dit  IIhmmk 

rnblc  ministre  «Ins  affaires  étraiii»t  res;  je  vais  répondre 
à  riolerrupliun,  parce  qu'elle  a  une  très-grande  impor- 
tancei  évidemment  e*esl  Ift  que  git  la  question  de  Ha- 
Icrvention  du  pouvoir  exécutif. 

Si  véritablement  ranonymat  est  exclusîrcmeol  un 
privilège,  pourquoi  l^oeonlc'l-on  aux  uns  et  le  re- 
fusc-t-on  aux  autre?  Si  c'e>l  un  [n  ivil  'ur  ilan.i;ercu» 
pour  la  sécurité  des  tiers,  vous  ne  devriez  l'occonlor 
jamais  ;  mois  le  privilège  disparaît  devant  les  mesures 
de  précaution  dont  en  enioare  reetrei  de  l^u»»- 
nymat. 

Voyons  doue  ce  que  e'est  quNnM  aaeiélé  aoonynae. 
H.  le  mioisire  des  aOkires  étrangifea  dit  qan  e*nai 

une  assoeialion  privilégiée;  moi  je  soutiens  que , 
parmi  toutes  les  socîélés  prévues  et  autorisées  par  le 
Code  de  commerce,  il  n'en  est  pas  de  plus  loyale,  de 
plus  morale,  qui  offre  plus  de  Sécurité  aux  tiers 
qu'une  société  anonyme. 

Eo  eBU,  ai  d^un  oAté  celle  aoaiélé,  per  son  esseaee 
même,  ne  ounlmcle  pus  d'engsge— le  an  delà  de  aam 
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M|lll«l«  d*n  MiM  cM,  dl*  vient  dire  carrfflMat  au 

public,  pfi  jou«nlcarlc«  sur  InMe  :  «Voilà  moncapilal, 

•  *oil&  Tobjel  de  mon  a^soctaliuii,  voiià  les  iiommcs 

•  pltc^  k  !•  (él«  4«  rkShlres  mw  opéraliom,  les 
«  voici  :  noiii  nVn  pouvons  rntrpprendre  d'aulrcs.  • 

El  ce  aoal  précit^menl  les  reulriclions  dont  on 
«ntaore  c«  qaevoui  «fipdct  1«  privIMgeqa!  eonsii- 
liirn(  la  sécuricé  des  liera  dool  TOttê  «VCI  k  prtodre 
Moci  d  ries  aelionoairea. 

DwM  tons  tcf  «M,  le  gooTcraemral  m  réserve  par 
Ici  SlatalS  on  certain  contrôle,  f-aiM  qu'il  soit  ]>tmr 
cela  brmin  de  commissaires  spéciaux,  et  la  preuve, 
e*est  qtie,  cliaqae  année,  les  aœiélés  anonymes  sont 
teiiuc'i  (raiIrc.^Rcr  au  département  des  aiïaiiT»  clrjn- 
gércs  TaroplialioD  de  Icar  bilan,  ti  que  |Nir  Ui  on  \^u{ 
s'assurer  do  la  sirieie  cxéealioa  des  slatols.  (Iiitcr- 
ruplion.) 

Celle  prescription  est  obi iga loirs  poar  loutas  les 

soriclés,  (XouveU»  interrupUon.) 

J'fnli'iuis  riionornblc  M.  Oris  demander  la  puldi- 
eiié  la  plus  large  du  bilan  et  des  opérations  des  so- 
cicléa  aoonyinei  ;  je  la  demande  avee  lui,  c'est  le 
complément  des  mesures  qui  enlèveraient  à  ces  so- 
ri»Mrs  f'*»  r.irlict  «fc  pri\il<'p«"  qu'un  leur  reprocbc 
aujourd'hui.  Cur  ce  serait  uuc  sécurilc  de  plus  pour 
les  tien* 

Puisons  maintenant  une  eomparaiiton  eolre  ce  qui 
se  Tait  dans  les  sociétés  anonymes  et  ce  qui  se  pratique 
dans  les  anirei  ■odetilNuMciatîoiw  oa  mêaia  dici  les 
ftartiruliers  parfois,  loajoart  ai  |ioinldt  vae  da  Flo- 
iérétdcs  tiers. 

Qoe  dlres-voos  d*an  parilentler  qitl  Maie  un  toi* 

iloiil  il  dpM  iil  ^'njislonir,  n)iiis  qui  n'a  d'autre  Lut 
que  d'iuspirer  la  confiance  7  Si  cette  personne,  quand 
elle  est  parrcnne  ft  attirer  des  captianx  trop  eoosplat- 
«niit'i,  vient  ù  tomber,  elle  entraiiie  souvent  unt 
elle  la  mine  d'un  grand  nombre  d'indivtdns,  » 
L«{  ■•l-oa  aeeordé  le  privilège  de  raaonjrmat? 
—  Dans  la  société  en  cornmundile ,  que  voyons- 
nous  7  Un  gérant ,  à  la  vérité  »  indéfiniment  res- 
ponsable, mais  e^est  ee  qnl  Ikit  préelsAnent  Tobjct 
de  la  critique  qu'on  peut  adresser  i  ee  genre  d'asso- 
ciation, car  le  gérant  acceptant  une  responsabilité  illi- 
mitée, doit  éire  par  cela  même  omnipotent,  et  les 
commissaires  surveillants  n'ont  garde  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  lu  sociélt^  dans  la  craiata  d*avoir 
à  partager  celle  responsabilité. 

Le  gérant  l'accepte  lui,  mais  a«t-il  toujours  quelque 
chose  à  perdre?  Je  ne  résous  pn<  la  que?lion,  mai!»  je 
me  demande  d'un  autre  côté  ce  qu'en  bien  des  cas  de- 
Ticu  la  gaiMtla  des  tien  devant  les  scandales  ans* 
quetj  les  commandites  ont  »ouvcni  <loniit-  lien. 

Quant  auk  sociétés  en  nom  culicclil,  elles  ont  le 
grand  dMint  de  rendra  soliilaim  tous  les  associés  ; 
ceux  qui  n'y  sonl  cngngr*  que  pour  on  fiiiblc  intérêt 
sont  responsables  au  oiéroe  degré,  sur  leurs  meubles 
et  ioNnenbles,  et  je  dirai  même  snr  lenr  peau,  puis- 
qu'ils peuvent  éirn  nppréliendés  au  COrpa,  qnt  MUI 
qnl  y  apporteul  la  plue  forte  part. 

Vnilk  donc  In  qucathM  da  priTilëgc  vUMn.  (lisMmgi- 
lisa.)  Évidcnneûl  ]«  a'ni  pas  In  pidienliDB  d*«fnir 
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convaincu  tout  le  monde  ;  mais  je  n  oi-  nvnir  produit 
de  sérient  arguments  sur  cette  question  cl  l'avoir  ré- 
duite à  &a  plus  simple  cxprcsstoa. 

Maintenant,  je  reviens  à  la  question  du  chiffre  du 
capital,  auquel  on  croit  avoir  répondu,  en  m'inler- 
rompant,  par  la  question  du  privilège.  Bh  bien,  Je  dis 
pic  »i  anjounTliui  on  exige  un  million  pour  pouvoir 
coll^litllpr  une  société  anonyme,  gràee  à  Dieu,  il  n'en 
a  l'ii'  loiijiiuri  ainsi;  et,  en  feuilletant  lc«  statuts 
de-i  Mil  ii  ii-i  nrninvmes  créées  depuis  1830,  j'ai  été 
agréalilemeni  surpris  en  y  trouvant  entre  suires  une 
sociéic  cun^tiluce  au  capital  de  19,000  franes  I  VcttS 
conviendres,  mesaicnn,  qn*il  y  •  «n  ubime  entre  les 
lieux  cliiffres  cl  je  ne  comprend*  pas  qu'on  admette  en 
principe  qu'il  faille,  pour  accorder  la  forme  anonyme,  4 
que  le  cbiftu  du  capibri  dtfive  nécessairement  étm  su- 
périeur à  ce  que  peuvent  donner  les  forlunef  pri- 
vées. 

Téuteféb  ee  n*est  pus  nu  eblAre  de  19,000  francs 

qu'on  doit  se  mpporier  en  cette  occurrence,  mais  il 
prouve  qu'il  fut  un  temps  où  les  idées  restrictives 
n'araifnl  pas  cours  comme  auloMnTbnl. 

M.   RoCIKn,    MIRISTttE    tus    AFflintS  ÉTnt5cèllES.  — 

Est-«e    la  société  de  Saint-^tcolas  que  vous  faites 
allusion? 

M.  Sàbatikr.   —   Il   s'agissait  de  l'élnbHMCBMBt 
d'une  route  de  Harcbicnne  à  Trasegnies. 
Il  y  a  eneore  une  société  de  rbétorique  fondée  à 

nasseit  pour  la  propagation  et  le  développement  des 
arts  lyrifpie  cl  dramatique;  il  n'y  a  là  rien  de  bien 
commercial  ;  maiK  néanmoins  ou  a  accordé  Tanonymat, 
bien  que  le  capital  ne  s*él«vàtqtt**  55.000  fraoes. 

Je  pourrais  citer  encore  la  société  du  Casino,  con- 
stituée ou  capital  de  30,000  francs;  enfin,  il  y  a  un 
an  à  peine,  on  a  aeeordé  l*anoayniat  à  une  société 
d'agrément  fondée  îi  Mons  nu  capital  de  100,000  fr.  ; 
ce  que  j'approuve  fort,  eu  laissant  de  cùlé  la  question 
de  Tobjet,  plus  on  moins  eonmereial. 

M.  H.  De  BBeMunn.  —  C*eat  une  soddlé  coa- 
mereiale. 

M.  SacâTira.  —  En  effrt,  an  mémo  titra  qun  les 
janlins  zoologiques,  qui  vcadeal  d  qui  lelièlanl  des 
bêles.  (/nl«rrH|iiio«.} 

Qusnt  aux  sociétés  anonymes  créées  pour  IVlablls- 
semenl  de  routes,  de  pont»  cl  de  canaux,  elles  sont 
an  nombre  de  39  ;  il  y  en  a  7  seulement  dont  le  capi- 
tal est  supérieur  k  un  niliion  t  parmi  les  autres  on 
rencontre  dct  cbiflras  de  80,000, 00,000, 100,000  ol 
ISti.OOO  frsncs. 

Les  sociétés  diverses  comprennent  des  capitaux 
•'élevant  seulement  de  30,000  k  180^000  francs. 

J'en  conclus  une  eiiose,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre 
du  capital  :  c'est  que  nous  avons  fait  un  pas  OU  ar- 
riéra, cl  qu'on  n'a  pas  toujours  compris  du  la  mlno 
façon,  en  Belgique,  l'oliligatiou  d'apporter  unesomBO 
importante  pour  fonder  une  société  anonyme. 

Du  reste.  Je  dirai  qa*il  y  a  un  avantage  réel  k  no 
pas  se  montrer  exigeant  quant  à  rimporlanrc  <!ii  ca- 
pital, c'est  de  ne  pas  entraîner  les  sociétés  à  débuter 
par  des  établiascmenls  eréés  daaa  de  trap  vasln  pro- 
portioos,  e'eaHi-dlra  dans  les  eonditlons  les  aolu 
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favorablrt  pour  réussir.  Tout  le  momie  sait  conimcnl 
1m  oIhmm  m  fkraUqu«iU  i^AénilcaMot  en  AagUicrre. 
Oa  j  met  <l«  la  pnideaN,.  •»  tomamfM  mm  «oirc 
pi^U«arc«  lin  pciit  oipiial  A*$ib»tàt  cl  TiHi  ilévetoppe 
«MIMiurwMOl  les  opcralioot  ea  appliquaal  les  Uné- 
iOM  fitelilét.  Sa  «gisMiU  «iiui,  oa  ne  s'expose  pas 
da.  — iit  —gl— ii>  »  fm  à»  ïamps  des  cii|>iuux 
•oovenl  compromis  par  It  MOfM  d*ai|péri«M*  à» 
aem  k  qui  on  les  cuiiiie. 

J'ai  parlé  déjà  do  la  secomle  condilioa  iMarila  4ans 
les  in^iriiriions  de  1841,  sur  les  laaiéléa  aaaajwi  I  , 
j'y  revicH'*  un  iiislanl  encore  : 

•  Il  faul  que  la  soeiélë  taonyaM  ne  paiaaa  |ms  raa- 
«at  un  prfjiuiire  rrci  .iu\  iadoMriw  préexiaMuM»»  dont 
^  raiiiilé  est  consla(«c.  ■» 

i'ai  dit  ^  eaHe  aaadlilaa  Mail  d'an  aalw  âge  : 
J.'aurais  pu  <lire  qur  c'cluit  tine  idée  barbare.  Commrnit 
à  aiie  sociclc'  qui  veut  se  fonder,  de  laquelle  on  exige- 
Mi  aapiial  aaoaldéraMa,  «arera.  laqoall*  aa  OMMre 
!ieiHicuti[i  lie  solliciludr,  puisqu'on  la  fuil  survoilirr 
p»t  des  comoiissaircs,  à  celle  sociéié-U  os  dtl  t  Si 
vaaa  dtvrt  poilar  frljadlaa  i  aaa  iadaetrie  talaiaoïe. 

taaa  a'ahljaadrtX- pas  ce  qu'on  nppcllc  Ir  jiriviU'gc  tic 

CaaaafaMl*  Mak  ai  v4Mia  présauiez  un  eiié  cAonccux, 
vaaa  roblieadm.  SiagalièM  amièra  da  pramw  sa 

aoJlicilude  poar  les  aciioaaatreal 

Oa  accorda  ua  privilège»  à  la  eaaJiliw  ^ aa  l'abjet 
da  la  aaaiétf  païaie  Aire  eliaaecaz. 

Il  aaiaaai  da  dire  qu'en  1861  on  paraissait  ad— lira 
aaaara  que  la  grande  industrie,  l'indu^lrie  anonyme, 
lafaiea  synonymes  k  celte  épotjue,  devait  futalemeat 
éaraser  in  pdile  industrie,  Vooa  aaaci  ca  qni  an  est, 
iDfivsieurH,  la  petite  imluitrie  se  porte  fort  Itien  ;  elle 
M'a  pas  clé  écrasée  du  luut.  Uau  voyez  la  coutradic- 
tioo  I  oa  aaiga  d*aae  part  aa  ea|riial  élawé  paar  obl^ 
oir  ranonynittl,  et  d'itulre  |»art  on  crnini  que  le  fait 
Biétue  de  ce  ca{)ital  cievc  uc  nuise  aux  cupiUuk  mo- 


lU.    RoOILR,    MIHISIKE  DM  irrilRU  ETRiKCrnCS.   

Les  «uciclés  anoiiyoïes  ne  manquent  cepcnilaiil  pas. 
SèBATua.  —  Ea  cfTai,  il  y  aa  a  cavlni»  SM  { 

cela  fuit  dune  200  privilèges.  (/iWm'u/>lioii.) 

Messieurs,  les  exemples  ne  nuuifueat  pas  pour 

kbinma  aaa*cai  foar- 


»Ojé. 

iÙB  1837  ana  sociélé  veut  sa  fonner  à  Leua  pour  la 
Adwiaalioa  daa  liaaaa  dt  laiaa,  eVat-ft-dira  d*«li|aU 

similaires  à  eens  qui  se  fabriqueut  à  Verviers. 

Oa  a  era  devoir  coiMulier  qaelqoea  ebaailtrM  da 
•sMaarca,  al  laaiai.  aol  did  dtard  qa^U  aa  lidIaU 
|iaa  aasaidar  naaoojraat,  parca  qua  HaèMria  ém 
bines  avait  prospM  sana  la  privilège,  an  qaeslioo. 
Qu'e^t•ce  qu«  cela  voulait  dira?  C'est  qu'il  fallait 
i^jaslemeot  lui»«cr  aas  grandes  fortunes  le  monopole 
de  l'industrie  lainière  et  em|>ècher  les  petili  cnpitnux, 
les  pclitea.  forluncs  da  pi-utiier  aussi  des  aTaul«)(es 
Cwat  iadailrialerIsMaïa.  Eh  bien,  je  dis,  ■aaaiaaii, 
que  ce  sont  Ib  vëriinblcmcnt  ili^  i'l<-<  »  <t'un  autre  Age: 
c'est  un  privili^  accordà  ejiclu*iiciucal  sus  grandes 


Ihh  raiicpa*«t  aft«lwMl«fcla.lllKai 


t>nr  roaséqueni,  If  refus  da  l'aBonymat  Alait  m  eail* 
cireaaaiaoea  aa  «oolradiaiioa  llagraaia  a««o  laa  prii^ 
cipra  <<oaoaiiqBea  da  faavaraaaiaal. 

Quant  aux  soeialda  qui,  n'ayant  paa  un  earacléra 

commercial ,  ne  pourraient  obleuir  l'anonymat,  ea 
verla  da  l'art.  37  du  Code  de  coramcrcc,  je  n'en  dirai 
que  quelques  mol»  |iour  pnwtar  que,  «ur  ce  poiuU  kk 
législation  des  sociétés  uuonyroes  doit  être  revi^i'r. 

Chacun  sait  que  le  gouverneiocnt  s'est  trouvé  daoa 
l'uMigailan  da  rtolaïaar,  en  1861,  l'Ialarvaatfaa  data 

Irgislattire  ponr  donner  la  Torriic  niioiiyme  à  une 
iocicté  cuuïlituée  pour  fonder  ilcs  niatsuus  d'ouvriers, 
k  Verviers. 

Le  pouvoir  exécutif  a  décliné  la  responsal>ilitc  de- 
l'octroi  de  l'anonymat  ea  celte  circoostancc.  porea 
qu'il  a*agitaait  d'âne  aairapriaa  doM  le  «ataeièf  «lail 

purement  civil.  Et  cepcmliinl.  rn  ISSS.  on  l'a  nrconlii 
&  la  société  des  gsleriaa  Saint-Uubcrl,  bien  qu'ii  n'y 
edi  rien^deeunaiereial  daaa  la  laeaHoa  daa  aiaiaana 
et  nu'inr  du  ilu-ùtre  qui  s'y  Ironvenl. 

il  y  a  donc  une  question  da  droit  k  résoudre,  et  ta 
seelioB  oenlrala,  ebai^  da  prétenler  le  rapport  anr 

la  société  de  VervicrN.  l'a  roiislalc  par  l'or^nnc  Ja 
l'bonorable  M.  Yaa  lluoibcccli  ;  le  gouverocmeat  ». 
dans  l'exposé  daa  aMiifs  du  projet  de  loi,  avait,  panr 
ne  pas  ucrorder  l'anonymat,  fait  valoir  les  nicmcs  rai- 
son! (|iie  callas  misaa  en  avaal  ea  1886  par  l'I 
bla  H.  Vilaia  XUIl, 
gères,  alors  qn'il  s'agissait  d'aoe  société  poar  in 
coostruction  da  aiaisoaa  d'oavriera  à  Bruxelles,  lai 
l'accord  existe,  aiaia  la  divergence  d'opioiona  entra  laa 
ministres  da  I85d  et  IBdt  d'une  part«^  et  celui  da 
1845  d'autre  pari,  n*ca  est  pas  moins  constatée. 

Messieurs,  j'ai  passé  en  revue  aussi  rapidement  que 
paasiUe  les  eondilioaa  imposées  pour  obtenir  Tano- 
aymat;  etje  me  résume,  en  demandant  ù  M.  le  minis- 
tre des  afTaires  étrangères  ki ,  en  raison  des  parole» 
qn*U  a  praaoMéei,  da  la  dddaratioo  qu'il  a  faUe, 
!  qu'il  élaîl  p:irtîsan  de  la  Itlirrié  en  routière  d'assoria» 
i  lion  des  eapilaux,  si,  comme  conséquence  des  pria» 
eipea  éeaaoaiiqnea  qid  gaidenl  la  goa»eawew<al  a» 
mulièrc  de  commerce,  si  enfin  en  raison  de  l'argu- 
ment produit  déjà  que  le  développement  du  crédit  cal. 
aaa  areie  praHtelile  éutH  il  Aral  donaer  aa  paya  laa 
moyens  de  faire  u^nge  de  la  manière  la  plus  large,  je 
demanda,  di«>je,  si  l'honorable  minislra,  en  attcpdnni 
In  prèsentatien  d'en  projet  da  lait  aa  arafi  gai  daaaiv 
revenir  &  des  erremonu  plaa  UMraaa  cn  Mailira  da 
sociétés  anonymes. 

H.  Rooiaa,  ainaraa  aai  amiaai  drasaaiaea. 
ia  me  auta  déjà  eapliqui  aur  la  question  soulevée.  J'ai 
Hit  (]ue.  poor  lea  soeiéléa  anonymes,  aaaa  étions  sou» 
un  tvgime  dont  noua  étioas  impatieais  da  sortir,  que 
j'appelais  da  loua  nea  voax  une  législation  nouvelle. 
Je  ne  puiâ  pas  laisser  passer  loulefota  sans  réiponant 
quelques-unes  des  observations  présenléea  par  Tbono* 
raMe  paèepinaat.  Im  plupart  des  fuils  ansqaela  il  a 
ffltl  alluMon  ne  sont  pas  de  mon  administration, 
ce  n'c»l  pus  une  raison  pour  les  répudier, 
raidil  qaa  laartgles,  lr&  priadpea 
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>t  4Mll  COMiiril,  malgré  soi,  k 
te  mtmtÊ  {lias  oa  ««iiw  «rM- 


prendre 
iraircf. 

L*lHNionfbft  NtenhM  n^lva^l  pas  besoin  de  le  rappe- 
Irr  ;  1rs  mesure*  h  prendre  soni  à  la  disposilion  do 
«initlre,  aucone  loi  ne  les  a  di'Icrminérs  ;  je  dt'sire 
Ipc  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  A  Toclroi 
lies  soeiflés  aiMMijrmet  foieat  désormais  rormniét-daas 
«iw  loi  t  ■•  gmvrmrmenl  icra  déchargé  d*aM  batOfM 
•■«MahvMM  «Kflidle. 

H.  Sturat.  —  Bll  allMdMMT 

M.  AoMtM,  affutTRi  m  «mnn  ^rm^fciRts  — 
aMMdanl,  le  gouverneaml  eoaliouera  &  exercer 
•H  «liribaiioM  aoMi  llbtfralMMt  qM  |MMn>te,  nilt 
•v«e  fwadenee. 

Pour  moi,  je  Dadimis  pas  la  parfaite  innoeiiilé  des 
toeiéléj  anonymii  fa  pente  qat  eeMa  bnadM  de 
l'adminislralion  ne  p<*ii(  firc  livrée  h  l'ubandon.  Il 
peul  arriver  que,  sous  forme  de  sociéié  anonyme,  on 
crée  de«  soeiélét  qei  ae  loleat  pas  aoaimerdalef,  dont 

BOUS,  libéraux,  nous  nwn*:  repoussé  |;i  fonilnlion  En 
priai- ipc,  sous  ce  rapport  les  socii-lés  anonymes  ont  be- 
soin d'être  stirveilléM.  J*ca  fcb  l*obMrvaifoa  è  rbeno- 
mbie  député  de  Charleroi. 

Oo  dit  qoe  lot  aociétés  anonymes  ne  sont  pas  pri- 
vHégUw.  Qa^aM^  qi^naa  aaeléié  aaoayaMf  Cesi 

une  réunion  dequelqur»;  in  tividu»;,  pliTs  on  moiii».  qui 
entreprennent  une  affoire  ei  ne  sont  responsables  que 
Jaaqn%  aOBMimwe  de  la  MMmae  qaMIa  «ni  déclaré 

vouloir  mn-iari-fr  j  n  iir  nfî.iiie.  Une  fois  la  somme 
dépensée,  dissipée,  ils  se  lavent  les  mains,  laitieat  tes 


Si  un  p.'irticiilior  ciil reprend  une  aOTaire  semblable 
è  loi  teal,  il  aura  beau  dire  qu*il  M  vent  pas  s'enga- 
ger an  delà  de  la  aomne  mise  daoi  l'aOîiire,  H  sera 
pDiir^iiivi  par  les  créanciers,  loul  ton  afalr  cl  nrtaïc 
M  personne  répondra  de  la  delle. 

Ut  aodété*  aamijmies  jouitteni  dane  vis-à-vis  des 
p  iriii'irliers  d'une  position  privilégiée. 
VOIX  :  L'cxpéricnre  !) 

L'expérience  élublil  qu'un  paHicalier  e«t  rcspon- 
mUe  de  ta  manvaise  gcalian,  laadia  qaa  k$  adaitola- 
Imteurs  d'unr  société  anonyme,  qat  ont  raiaé  leflrs 
aetionnaircâ  ou  des  tiers,  vivent  Iraaqallleaieat  à 
l'abri  de  leap  IrrespoaMibîliM.  (fatermpiitn.) 

Je  n'pèfe qne  les  parlicnlicrs  sont  rrsponsnbics  dans 
leurs  biens  et  dans  leur  personne  de  leur  mauvaise 
gioliaa,  tondit  qae  let  admiaitiraican  d*ane  todélé 

anonynir  ne  sont  responsables  qu'il  concurrence  de  In 
aomme  qu'ils  ont  m'ue  dans  l'affaire,  pour  autant  qu'ils 
a*a{#«i  pat  ca  tala  d«  te  débcrratter  de  levrt  aelloBt 

disponibles. 

Voilà  la  position  privilégiée;  c'est  pour  cela  qae  le 
goa*erecnieftt  intcrvlcm,  SI  le  goovcmemenl  ne  doH 
pus  impo-i  r  rcriTiiirs  conditions,  exiger  certaines  ga- 
ranties de  ce  genre  de  todélés,  pourquoi  le  fuire 
iaiervenlrî  Voat  ne  penvet  pas,  dit-on.  exiger  des 
individus  associés  des  garanties  plus  étendues  que 
des  parlieuliert.  Hait  je  vont  rt'ponds  que  les  so- 
délét  ont  det  droits  pins  étcndas,  une  responsabi- 
Hié  plai  Knllfaqaeietlnriividaii  H  y  a  doue  privi- 


lège pour  la  socitic  vis-à-vis  des  individus:  et  c'est 
parce  qu'il  y  a  (irivllége  qae  la  loi  oa  le  geaverac» 

fncnl  ilnit  inlor\  rnir  pour  pn-vonir  niilnnt ,  qiip  possible 
lf$  abus  uux(piels  peuvent  duqncr  lieu  de  pareils  pri- 
vilégei. 

M  serait  utile  que  les  condiMons,  les  garanties 
fussent  prescrites  par  la  loi  même.  Cctt  ce  que  nous 
eelwwtoos  fbire.  Reat  ae  rereaa  pat  aae  toi  qal  aima- 
donne  les  soririi'-;  nnoiiymes&  cllcs-mi'mi":  ;  elles  de- 
vront prc>cnicr  des  garanties,  entre  i^ulres  an  point 
de  Toe  de  la  pablieilé  de  leurs  eemplet  et  dn  caairôle 
lie  leurs  opi  r.itiiins.  C'est  i  celle  rondiiiuii  que  je 
pourrais  m'associer  à  la  rérorrot  du  régime  det  sacié* 
tés  anonymat. 

.Mai<  riinnorablc  membre  a  passé  en  revue  les  dilTé- 
renies  sociétés  auiori^érs  depuis  vingt  ans  par  le  g^w 
veraemeat  et  en  a  pris  texte  pour  reprocher  au  gou* 
verncment  des  inronséqueoces. 

Voici  ce  gui  te  petse;  il  ne  faut  pat  aeeater  b 
goavemrmcnt  daat  cetle  elreonsianre. 

Pour  les  sociétés  anonymes  iiu|H)rianles,  lorsqaa 
l'objet  e^t  bien  déterminé,  lorsque  l'on  n'y  voit  pas 
nue  spéculation  en  dehors  même  dr  l'objet  que  l'on 
annunre.  le  };ouvernrment  en  général  s'est  montré  fa- 
cile el  libéral  ;  mais  il  est  quelquefois  des  sociétés  qui 
se  présentent  dans  des  coodilions  qui  inspirent  une 
(  ertalna  déOaaea  aa  goaTCfoemeol,  et  la  derair  da 
gouvernement,  s'il  veut  le  remplir  avec  probité,  est 
d'y  rrgartier  de  près,  d'exiger  des  garanties,  d'impo- 
ser des  condillont. 

Ainsi  :  il  faut  que  l'objet  ile  la  société  soit  bien  dé- 
terminé; il  faut  que  la  bouleur  du  capital  soit  fixée; 
il  féal  qae  te  repital  ne  eott  pat  pareaieal  lllatotrc, 
qu'il  existe,  qu'il  soit  réellement  versé. 

M.  SiBsTiLH.  —  Nous  sommes  d'accord. 

H.  Roona,  mwcnit  vu  «vrAmii  tnuatrfaa. 
Oui,  sur  let  paialt  priaeipaax;  aieit  II  Aral  déflnir-la 
capital. 

H.  SiBATin.  —  Je  B*ai  pat  dit  la  contre  Ire.  Taai 

dites  qu'il  fauldéllnirle  capital.  Sloî  aussi  je  <ttiis  de 
cet  avis.  Mais  quel  sera  le  capital  7  Sera  ce  un  million, 
tera-ce  100.000  franet? 

M.  Rocirn ,  mii^Tr.F.  nrs  irrAincs  i^RATictsKS. — 
C'est  cela.  Sera  ce  un  million,  sera-ce  100,000  fr.? 

IVoat  disent  ca  priactpe  qoa  taaiet  Ice  eairepritet 
qui  'ioni  "iiisreplililes  d'être  couverics  par  le*  res- 
sourres  d'un  simple  particulier  peuvent  rester  dans  le 
droit  eammnn  ;  qn'dlca  ae  doivent  pat  éire  exéenléet 

à  riïitlr  ilr  soru<l.'s  n  nnny  met.  Valll  00  principe,  Jfaa 

pense  pas  qu'd  soit  mauvais. 
Llianerable  aiemkre  a  tiaaTé  ami  qaa  l'aa  lAippaall 
In  cn'niiion  de  sociétét  aaoafaMC  danc  «enaioat 

villes  indutlricllcs. 
Je  ii*at  pat  ft  répemire  de  ata  aetct-lt  ;  mais  je 

demanderai  ceci. 

Croit-il  qu'il  serait  utile  k  net  popnlaliant  qu'uac 
seule  société  anonyme  formée  non  pas  de  petits  eepi* 
taai,  BMit  de  grands  capilaus,  et  dans  les  m.iins  da 
quelques  capitalistes,  s'emparât  de  toute  l'induttria 
de  la  ville  de  Gand,  de  louie  l^iadattrie  de  la  «Hla  da 
Varvittat 
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M.  StBtnn*  ^  Ont. 

M.  RocitR,  Hramni  bu  Arrmti  iTmuioiui. — 

Eli  bien,  noui  tliffcrons  d'opinion  sur  ce  poiol. 

Croil-it  qu'il  serait  bon  qu'une  pareille  socii-té 
8*crapar;M  «le  mus  les  elirmins  de  fer  du  pnys  7  II  me 
répondra  non,  lui  qui  a  parfois  criliqué  la  geslion  des 
ebMitM  de  fbr  eipidtés  per  dei  Mdtfléi  •noiiyiMi, 
en  Belgique. 

Je  ne  pous»e  pat  J«H|ae-là  Tamour  des  sociélés 
■MQjracf.  Je  croie  fbm  que  tmit  le  nonde  vive 
dans  le  pnys,  les  soritilés  anonymes  soil,  mais  nu.ssi 
les  sociétés  particulières  et  les  simples  particuliers 
rédalte  i  leon  pMfm  reMMireee. 

Tai  parlé  de  grandes  socii'I^s  anonymes  et  de  la 
naniére  dont  elles  se  forment.  Souvent  il  se  forme 
de  petilct  Mciétés  mioiiymee,  et  fes  vlepe  aa  Ml  qa'k 
«lié  rhooereble  député  de  Cliarleroi. 

Il  m*eil  errivtf,  il  jr  a  un  an,  que  des  collègues  el 
■iDÎB  soaivennf  ne  prier  d^MeiirdrrraiioD7inal  k  bm 
socirit  de  boUMiqne  ^A  Toolail  «eflmBer  daae  nna  de 
Boa  viUee. 

rai  réablé;  Je  n^opereeTaie  pae  dnne  eetle  aoeUlé 

lea  eondllions  voulue^  pour  uMrnir  PiinonynKil. 

J*ni  rccti  des  lettres,  des  dëputalions  et  en  vcriré 
la  cliuÂU  en  valait  si  peu  la  peine,  que  j'ai  fini  par 
eéder  sur  ce  point. 

Je  ro'arense  d'uvoir  accordé  l'aulorisalion  à  une 
société  d'agrément  dont  le  capital  ne  s'élève  pas  à  des 
nniiOBa,  ania  JVspère  que  1rs  mrmbrea  qui  BI*eBl 
pousse  dans  ertie  voie  voodrMil  bien  n'exeaaer  BB  peu 
et  intercéder  pour  moi. 

M,  8«atTiKB.  —  VoBB  avei  bien  lUl. 

M.  Riicirn,  i(i5r<TnF  r>KS  afkaiiikS  itaUClMa.  ~ 
J'avoue  que  j'ai  faibli  sur  ce  puinl. 

Geh  proBvc  eonunail  les  prlnelpea  penveAl  lléehir 
dans  ecriaincs  circonstance»,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'affaires  très-sérieuses  ni  lrès>imporlanlcs.  liais  je 
déelare  qae,  sar  ce  dernier  pirfnl,  mes  prlBeipei  ac 

TOrieront  pus. 

D'autres  de  mes  iionorables  collègues  se  aoni  Iron- 
Téa  daflt  le  mtme  cet.  Je  pense  q«*aae  aoeié4ë  de 
rliélorique  a  clé  oulorisée  A  Sl-.Mtabî.  ||  n'csi  pus 
ciact  de  dire  que  l'adminislralion  entrave  par  des 
mesures  arbilrairca  la  fonnailon  dea  soriéléi  anony- 
mes. La  preuve  qu'elle  m:  les  enlrave  pas  (rop,  c'est 
que  je  neiacbe  pas  que  l'on  puisse  ci  1er  beaucoup  de 
■oeléléa  BBOBjrmtt  qai  n\mt  pus  pria  BBlManee  par 
suiie  dee  obsiacica  qB*ellaa  OBt  reaeoairéa  de  la  pari 
du  goovememenl. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  n'y  met  pas  qnelqurfoia  an  peu 
dBBtfnalie,  maia  J*aime  mieux  que  l'on  y  melle  de  la 
mirinlie,  de  la  réserve,  de  \:\  •^evi'ciié  que  de  voir  accu- 
ser l'ailminislralion  d'a^^ir  sans  aucune  c.opèce  de 
préeaalioB  el  d«  contrôle.  Mieux  vaudrait  alora  soos- 

li-.iire  res  nfTnires  à  railrniniifiMt'On  c!m  pruivernemcnt. 
Mai»  s'il  en  eslcbargé,  il  faut  qu  il  les  examine  avee 
aain. 

Fhi  rrslr,  me>i^i('nr>,  j'espère  qw  Mentit  !pi  ie|iro- 
ches  qui  peuvent  s'adreiscr  anjoordlinl  A  l'aduiiniiilra- 
liOB  vtCBdront  à  Mariicr,  el  tocaqna  Too  «Bni  déeteré, 
•Bs  terawa  do  la  lai,  k  q«ollci  eraditionoi  wu  qaolloa 


garaaiiot  poimait  m  former  le.*  socMMo  anonymes, 

le  gouvernement  sera  délivré  d'un  grand  embar- 
ras, et  soyez  convaincus  que  ce  n'est  pas  de  ma 
part  qaoTicBdraBt  lea  obalaelea  qal  poarrdenl  empê- 
cher que  celle  loi  ne  soil  présentée  à  la  Chnmbre  le 
ptus  tôt  possible.  C'est  le  but  que  nous  poursuivona, 
BMM  oollègao  de  ta  jrnllee  el  OMi. 

M.  0»TS.  —  Messieurs,  j'ai  trcs-pen  de  cliose  A 
direj  je  ne  prendrai  donc  pas  bcaoconp  de  lenpa  4  la 
Ciianilire.  Je  crois  poarâir  faire  cacors  qaolqMa 
resserves  h  l'égard  des  paroles  que  vient  dB  proaaaoar 
U.  le  ministre  dea  affaires  élrangèrea. 

le  a«  paie  pas,  par  non  sileMO,  taissor  soppoteT 
que  j'.irreple  les  principes  qu'il  a  posé*  qu  ml  .un 
sociéiés  ononynies  et  les  conditions  que  met  son 
dép.irleaieniA  aalortacrees  soeiAéa. 

Je  ne  crois  p.is,  nies>icurs,  que  lu  rigueur  pouver- 
nenienlale,  rinlcrvenlion  gouvernementale,  qui  est  le 
principe  el  la  JnalillealioB  do  cette  rigueur,  soirnt 
bonnes  en  celle  aialiére. 

Pour  BAoi,  je  sais  coavainea  qoe  l'intervention  da 
gouvcrnemenl  dans  la  fonnallon  des  sociétés  anony- 
mes poar  roslorisalion,  la  vérilicalion  que  celle  auto- 
risation suppose,  le  conirâle  de  commissaires  que  le 
pouveriiement  vient  ajouter  plus  tard  romnic  condition 
lie  <>on  aulorisationt  Je  Suis  convaincu  que  tout  aolo 
endort  l'aelioiinnire  sur  ses  inléréis,  lui  fuit  jilneer  sa 
confiance  non  pas  dans  les  administrateurs  de  la 
société,  non  pas  dans  lo  bat  do  In  société,  non  pas 
dans  le'î  eondllions  du  confrnl  social,  mais  dans  la 
forvcillaucc  de  rEtnt,  de  i>orlc  que,  quand  Taetion- 
Boire  peni  aon  argeal.  Il  dit  qoe  c*aal  par  la  faaie  da 
pouvrrnemeni,  tandis  que  c'est  par  s.i  fnule  à  loi- 
mémc  (iii/erru/iii'oN)  ou  par  la  faute  des  administra» 
leora  qn'il  o  ehobia. 

Je  désirerais  pour  m.i  pnrt  que,  dans  la  fuliire 
réforme  do  Code  de  commerce,  l'aulorisatioB  des 
seeiélis  aaonymea  Mlaapprlai^  aiats  qae  les  soeléKo 
anonymes  fussent  niuinlenue.s;  que  le  gouverncmrtU 
renonçât  &  la  surveillance  des  commissaires  pour  que 
la  sanreillaneo  des  oellooaoirea  fdt  dVmtaai  plus  éaer» 
gique.  Mais  je  demanderais  au  gouvernement  d'exi^rer 
pour  ces  sociétés  des  conditions  qui  seraient  plus 
pnlasnntcs  dans  les  loaina  des  aelioanaires  qae  Paato- 
ri»ation  qu'il  se  réserve  de  retirer,  mais  qu'il  ne  retire 
jamais,  et  que  la  Mirvcillance  des  eommissaires  qui 
dolveat  forveillorf  aialaqoi  ae  anrvetlleni  pas  lou jours, 
elqoi,  quand  ils  aarveillent,  sont  à  la  merci  des  ndmi- 
niMratcurs,  des  coBiplablea  et  dea  teacars  de  Uvrea 

des  sociétés. 

Voilà  ce  qnl  se  passe  en  fuit,  en  pratique. 

M;its  voiei  les  conditions  que  je  voudrais  voir  npjiH- 
qucr  aux  socitlés  formées  librement  avec  unercspoa- 
snbililé  limitée  au  capital  versé.  Bxiger  d^bord  le 
C;iraclère  sérieux  du  eapilal,  son  versement  sinon  com- 
plet, an  moins  pour  les  troi»  quarts,  au  moment  do  la 
formation  de  la  aoelélé.  Il  raudrall  qao  l*«l|Mt  tût 
dans  la  caisse  au  moment  où  la  SOCtéld  «Si  aolorisés  à 
commencer  ses  opérations. 

Jo  Toadntia  do  plas  aao  dlspoollloa  I^Uoliw 
oUigvant  los  iocUldi,  bbo  pat  à  wwjwr  loar  blten  à 
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a.  I*  nriaUtra  àt§  ■Mnt  «tmaftères,  pour  qu'il  le 

mpde  dan<i  sei  eaHons,  mafs  è  l'envoyer  o  chaque 
■elionnairc:  4  publier  ce  bilan  dan*  on  joaroali  que 
eliaqae  anode  ce  bilan  tùl  soumis  au  contrôle  de  la 
pnbliciu-.  <le  l'appréciation  publique,  delà  pretae  ellc- 
néme,  et  je  l'avoue,  je  voudrais,  en  eaa  de  erilique 
|Mr  la  wte  de  l*  presse  de  PadBlaittnUon  de  soriéu's 
prîvilépl<><,  nulorisi'ps  pnr  |p pouvcrnenjcnl,  iijranl  un 
certain  caractère  d'outorité  publique,  qu'il  fut  permis 
ét  Mr«,  JmUM,  h  prnv*  dû»  fiiU  nii  k  kor 
charpo. 

Avec  des  garanties  de  celle  espèce,  je  suiseonvaincu 
qM  la  libcHé  M  préMBtarait  Mieuna  aapèea  da 
dianger  en  malifrc  de  sociétés  commerciales  anonymes. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  qu'il  y  ait  danger  ù 
admettre  lea  soeiëfés  anaayaca  I  m  feraier  librement 

pour  fxi'loiicr  di-  imlu-lrics  que  déjà  riii(lii>liii' 
privée  ciploitc  avec  btinéGce.  Je  crois  que  c'e>t  au 
«Mirake  ven  Ica  {adaflrlat  qai  prost>èmil  qn'il  favl 
attirer  1rs  capitaux  et  f;iui  oiiirer  les  prtiis  cipi- 
laaxfarleBt,  comoie  le  (iitaiirbononiblaM.  Sabatieri 
et  ai  M.  la  abiMlra  dea  affairée  étrannèret  craial  qu'en 
anioriaaat  irap  facilement  les  sociétés  anonyme^  ù 
grands  capitaux  ù  se  miler  des  industries  exploitées 
par  l'industrie  privée,  e«a  ioeiéléa  B^rriveat  trop 
facilement  au  niono|>ole,  je  dirai  qae  le  remède  est  & 
câlé  du  mal.  Qu'il  change  la  pratique  du  gouveraeflieBt 
et  qu'il  autorise  les  petits  capitaux  à  ae  foracr  m 
■oeiéléa  aaoaynes;  ce  sera  le  moyen  d'éviter  le  mono- 
pole, parce  i]nr  les  petits  capitaux,  par  leur  réunion, 
parviennent  a  furnur  >les  chiffres  dix  fuis  plufl  eon- 
aldémblaa  qna  ceux  que  forment  les  grandes  forlBBCa. 

Vous  aurex  uin.ti  démocratisé  la  matière;  vous 
BBrei  rendu  la  société  anonyme  accessible  à  toutes  les 
eairfariea  da  eilaf eut  cl  da  rorlones,  et  vous  aarei 
fait  une  baoM  ebcaa  paar  Paveair  oMMriel  de  vaira 
piys. 

Sranre  du  16  Janvier  186S. 

M.  Tutu,  niaisTRE  os  l*  iusiicx.  —  Messieurs,  dans 
la  aéaaee  d'ataBl^ier,  lliOBorable     D  Damonicr  a 

demandé  quelques  renseignement!)  $tir  Têlat  actuel  de 
la  révision  Un  Code  de  commerce,  et  il  a  appelé  l'ntten- 
Ifon  da  goBvenieaieBl  aar  la  qaeatiOB  de  Hvelr  a*il  B*f 
aurait  pas  ulitilé  et  opportunité  ù  introduire  dans  notre 
législaliou  un  nouveau  genre  de  société  connue,  en 
Angtelerre,  MMt  le  Bom  de  Limùtd  UMUtf,  e*cst<4- 
dire  soeiélé  à  respon^-  iliiliio  limilec.  Cuinnic  cet  objet 
concerne  plus  spécialement  mon  déparieituui,  je  crois 
devoir  dotiner  à  TfaoBorable  OMBibre  quelques  expli- 
cations sur  ce  point. 

La  commission  chargée  de  reviser  le  code  de  com- 
merce s'occupe  aaasi  activement  que  possible  do  la 
tâche  dOBi  dia  a  bien  voulu  >e  cli^irger.  Cependant  je 
dois  dire  que.  pendant  l'été  dernier,  par  suite  de  la 
maladie  de  plu»ieurs  de  ses  membres,  die  n'a  pus  pu 
la  Mreavae  l^asddBiié  qu'elle  aurait  vbbIb  y  apporter 

et  que  nous  pu*«inns  ton''  ile-irée.  Je  peir^e  rependunt 
qu'elle  me  mettra  eu  mesure  de  «lejio^er  pendant  le 
tours  de  cette  CMaiM  la  pntf>t  d»  rtThkii  da  celte 
■Btiire  importaBtc. 

S*  MKm, 


Les  diverses  parties  du  code  sont  révisées,  sauf  (a 
question  des  assurances,  dont  la  commission  s'occupa 
en  ce  mameoi.  Quand  elle  aara  élaeidd  ce  point,  alla 

s'uceupera  ilu  titre  relulif  aux  sociétés  et  notamment  4 
la  société  dont  je  viens  de  parlcTt  la  société  4  rcspoa- 
sabilllé  limitée. 

Dès  le  17  septemitre  1hC2,  j'ai  nJrcssé  à  la  rom» 
mission  les  différentes  pièces  i  i  les  Jorumenls  relatifs 
h  cette  cs|)èe«  de  société  en  l-i  j<t  l  uu  d  e»  bien  vouloir 
faire  l'objet  de  son  examen. 

Au  mois  de  novembre,  je  lui  ai  rappelé  ma  lettre 
précédente,  en  lui  demandant,  en  même  temps,  à  quel 
point  éteient  arrivés  les  travaux  de  révisloa  da  code 
de  eommerre  M  le  président  m'a  Hilressé  sa  réponse 
n  la  date  du  20  nuvembre,  et  m'a  fourni  les  renseigne 
ments  que  Je  vient  de  doBaer  i  la  Chambra. 

Messieurs,  quant  ft  la  néccssili^,  i'i  l'uiilité  el  aux 
avantages  qu'il  y  aurait  &  introduire  le»  «uciciés  à  res- 
ponaabilité  limilée  dana  aatra  législaiien.  Je  ae  pala 
me  ])bcer  au  même  point  de  vue  que  l'honorable 
membre  qui  nous  a  interpellés  à  ce  snjet  dans  la  séance 
d^ivanl-bîer. 

L'hoiiiii-.ilile  nirmbre  .seoTliIe  eroirc  que  noire  h'pis- 
lation  présente  de  lrès>grandcs  lacunes,  que  la  société 
à  responaabllîlé  limilécotVede  très-grands  avantagea, 
tels  qu'elle  exercerait  en  quelque  sorte  de  l'influence 
sur  le  développement  industriel  et  commercial  de  la 
Ballon  et  que,  par  «alla  de  fabsenea  de  disposiiiaaa 
aemblables,  Bow  ne  acricBs  pas  dans  de  boancacea* 
dilions  de  conr urrenee  avec  les  nations  voisioea. 

Je  crois,  me  -leurs,  que  cela  n'est  pas  tout  &  fait 
exact,  qv'aa  moins  il  y  là  quelque  exagération. 

Oirest-re,  eti  cfTct.  que  hi  société  ù  rrspon<«abilité 
limitée,  telle  qu'où  rcnlcud  en  Angleterre  et  (elle  qu'on 
realcad  ea  Fraaee,  en  France  oè  l'on  a  déposé  nn 
projet  de  loi  h  ce  sujet  d  ux  la  séaacadu  16  BMI  der- 
nier, si  j'ai  bonne  nieniuirc  / 

La  aaeiëlé  è  reepcacabUllé  Umtida  n'cit  entra  cboac 
que  la  soeiéM  aaoByaw,  moim  riatcrvcallea  da  pw- 
vememenl. 

M.  Jniior.  —  Ccil  In  aneiéld  ca  cananadilc. 
M.  Tncn,  atmcna  ni  u  MWfica.  —  C*aal  ane  er- 
reur. 

CVst,  jela  répète,  la  «odéld  anonyme,  moina  Pinier* 

vention  du  gouvernement. 
M.  Oars.  —  C'est  très-exact. 
M.  Tasen,  nimicTaB  nt  t&  joiticb.  —  Voilà  ce  qna 

c'est  que  la  société  ù  resporisabililé  limilée. 

Quand  et  comment  a-t-cUe  été  introduite  dans  la 
législation  anglaiacT 

Messieura,  h  aneiétd  anonyaw  était  pan  ndmiaa  an 
Angleterre. 

L'anonymat  ou  la  responsabilité  limitée  n'y  existait 
que  d'une  manière  tout  à  fait  ncepliOBBelIc.  Il  a  été 
accordé  jusqu'en  I8ÔK,  je  pense,  exclusivement  par  le 
parlement  et,  jusqu'en  1838  et  même  jusqu'en  1856, 
il  y  avait  h  peiaa  qaelqaaa  aacléléa  aanaymaa  aoiari- 

sées  en  Ati^'le'erre. 

L'anonymat  n'avait  été  accordé  qu'à  de  grands  éta* 
blitsemento  al  è  dea  chemins  de  fer. 

Ainai,  la  compagala  dea  ladci  dteil  «ae  société  aoo- 
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nymc.  La  Banque  élail  ane  coclélé  vaMfmt.  Il  y  «n 
avait  encore  quelques  autres. 

Mais  la  régie  gi-nérnic  et  je  dirai  presque  absolue  en 
An);lelcrrc,  e'élait  la  société  k  reitpotIMbililé  illimilc^e, 
qni  fiùt  peser  sur  lous  les  membres  une  responsabililé 
telle  quf,  dans  ccrlaios  ca:i,  pour  un  inl^rél  très- 
minime  que  Ton  avall  ilaat  «M  affaire,  on  |Mavait  iira 

COmpIdIemcnl  riiiiir. 

Voilà  quelle  ttuit  la  silualion  en  Angleterre  jus* 
4|a*en  I8SS. 

Fil  1833,  nn  oclc  ilu  Parlement  a  nnlori-i'  les  lords 
du  Board  of  trade  A  accorder  le  privilégi;  de  la  resfion- 
aabililé  limiiéa  A  divmea  toriélést  niala  il  panll  qna 
celte  forme  t?I:nl  si  peu  nppn  rit  c  r  n  Angleterre,  que 
les  lonU  du  Board  n'en  tirent  pour  ninsi  dire  \Vk» 
mage.  Ceat  k  tel  point  que  je  Ifanla  hier,  dam  la  Remu 
4et  Économiilei,  qu'ils  n'en  firent  pas  nsngc  du  tout. 

Cesl  en  18SC  que,  pour  la  première  foliu  l'on  orga- 
aim  avee  cerlaines  préraalîona,  avec  cvrraiiies  garan* 

tics,  la  société  h  responsnMIité  limilre 

Dans  la  réalité,  ces  sociétés  datent  en  Angleterre 
de  1896,  et  elles  j  ont  pris  naissance  parce  qae  INm 

n'avait  pas,  comme  en  Belgique,  one  disposition  qoi 
perniettnil  au  gonvernemeat  d*aecorder  TaBonymal 
aux  sociétés  qui  le  demandent. 

Nous  avons  ici  la  société  anonyme.  I.a  seule  dinTé- 
renrr  entre  In  société  h  responsabilité  limitée  telle 
qu'elle  ckisie  en  Angleterre  et  la  société  anonyme 
telle qn^clla  exista  ebei  nons,  c'csl,  eemme  je  le  distùs 
lnnl<M,  que  l'une  se  ron>tiiup  librement,  dnns  les  ron- 
dilions  que  la  loi  établit,  et  que  l'uulrr  est  autorisée 
par  le  gaDvenmBcnl. 

Noiiï  nvon'i  i\onr  h  notre  ilispnsition  le  moyen  que 
les  Angiui:!  po!>»i-dent,  et  le  gouvernement  en  a  fuil  usage, 
à  telles  enseignes  qu'il  y  a  en  Belgique  an  très^gmad 
nombre  de  soci«Més  nnonymrs  et  qu'rllr';  rmhrassent 
loairs  les  brandies  de  l'activité  industrielle  et  com- 
mereiale. 

J'en  fniicnl^  liirr,  ifi  même,  an  relevé  dans  un 
volume  publié  en  1857,  et  jusqu'à  celte  date,  je  comp- 
lais qall  s'était  établi  en  Belgique  90i  sodélés  aao« 
nymes;  pnrmi  ers  «.ociiMéa  on  eoaple  ; 


Sociétés  finiincièrcs, 

IS 

Sociétés  d^sanranees, 

89 

Sociétés  de  chi-iiiins  de  fer, 

91 

Sociétés  de  charlionnages, 

SS 

Sociétés  nélallurgiques. 

Si 

Roules,  ponts,  caoanit 

so 

Sociétés  dis ersca. 
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fîoMs  rp  rnpport  donc,  le  monrcment  in«lnslrirl  et 
coninicrcial  dans  notre  pays  n'a  pas  été  arrête  faute 
de  diaposltions  tdallvcs  à  rassaeiation  des  capilan. 

Ct'lle  question,  mn>^'iip<ir«,  nous  l'examinons  h  un 
autre  point  de  vue.  i\ou<>  l'examinons  avec  le  désir  de 
pouvoir  dégager  complètement  le  gon  verncment  de  tonte 
intervention  rn  colie  mnliére,  de  laisser  aux  particu- 
liers le  droit  de  se  eonstïtocr,  sans  que  le  gouverne- 
ment  ait  besoin  d'approuver  laura  alaints.  Mais  «etie 
matttraail  •strémtmentdllleile,  beauonp  phia  diflt* 


1  eile  qu'on  ne  le  croît,  cl  jr.  dôrlarc  qu'on  ne  pourrait 
pns,  aujourd'haî,  sc  borner  A  déclarer  parement  cl 
simplement  qno  lostoeléiéa  I  responsabilité Itmîléa 
eonsiitncroni  comme  elles  Penlendronl  sans  qpM  la 
législalnre  exige  aocmm  espèce  de  garantis. 

M.  He:iri  DcaoRTim.  —  Personne  ne  te  dcaaande. 

M.  Ti  scH,  MiM^Tnc  DE  LA  JcsTicB.  —  PersouM  M  In 
demande?  Cclu  n'cmpéche  pas  qu'avant  de  penser  à 
l'abrogation  pore  cl  simple  de  la  disposition  qoi  sou- 
met l'anonymat  à  ona  OHlOrtsalion  do  gouvernement, 
il  y  a  des  règles  à  tracer,  des  conditions  A  prasariww 

M.  ilcnai  UvMORTiEa.  —  Proposes-les. 

H.  Tfsen,  nnnsTM  m  i.&  instica.  —  la  n'ai  pnn  In 
prétention  d'improviser  une  législation  quclcoaqne  et 
encore  moins  d'improviser  aoe  législation  aussi  diffi- 
cile qve  eelle-lè. 

J'ai  (lii  inniôt  :i  l'honorable  membre  qur-,  dos  le 
17  septembre,  j'avais  adressé  ù  la  commission  tous  les 
documents  qui  étareni  de  natnre  i  édeirer  eeHa  qoa»> 
tion.  Au  mois  de  novembre,  je  lui  ai  rappelé  cette 
afTairc.  Je  m'en  suis  occupé  moi-même  très  aetîvn» 
nient.  Je  ne  puis,  je  le  répète,  improviser  ma  Uginta* 
tion  pareille,  et  je  ne  pense  pas  que  l'honorable UMMbra 
qui  m'interrompt  puisse  le  faire  plus  que  moi. 

le  disais  donc,  messieurs,  qn'il  était  impossible  de 
supprimer  purement  et  simplement  l'article  du  Code 
de  commerce  qui  prescrit  l'intervention  du  pooveroe- 
ment.  qn'il  était  impossible  de  laisser  les  sociétés  k 
responsabililé  limitée  «0  canstiioer  eomuMallaa  i^a»' 
temlrni,  et  la  raison  en  est  simple. 

On  discutait  hier  la  question  de  savoir  si  l'anony- 
mat on  la  responsabilité  linrfléo  était  un  privItéfR  nu 
n'en  éi-tit  pns  un.  Fb  bien,  pour  moi ,  il  est  évident 
que  la  responsabilité  limitée,  l'anonymat  est  on  privi- 
lège. C'cal  on  privilège  an  point  de  vne  dn  droit  cea^ 
mun. 

Us  aEMBftB.  —  Da  droit  commun  que  vous  éta- 
blisses. 

M.  Trscn,  ministre  ne  ii  jcstice.  On  me  dit  :  Dn 
droit  commun  que  J'élablis.Nuliement,c'esl  le  droit  eom- 
I  mun  que  la  loi,  e'est  le  droit  commun  que  le  CiMie  ^vfl 
établit,  l  e  droit  civil  déclare,  et  je  crois  qu'ici  la  raf- 
son  est  conforme  à  la  loi,  on  ptalél  que  la  loi  est  coo. 
forme  à  la  raison,  le  droit  dvil  déclare  que  quiconque 
s'oblige,  s'oblige  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers. Voilù  le  principe,  la  règle  générale.  Or, 
que  faites-vous  par  l'anonymat  ou  par  la  société  &  res- 
ponsabilité limitée  7 

Vous  donnez  h  quelqu'un  le  droit  de  traiter,  de 
s'engager  et  de  ne  s'obliger  cependant  que  jusqu'à  con- 
eurranen  d'une  certaine  somme  qu'il  a  déterminée 
d'avance  rn  lu  versnnt  dans  la  sorirlt".  Voil.'i  en  quoi 
consiste  l'avantage  ou  le  privilège  ;  j'jppcUe  privilège 
ce  qui  sort  du  droit  commun.  Par  cela  seul  que  vmsn 

jnuisset  du  privilège  ou  de  l'avantage  de  n'être  lena 

que  josqtt*è  concurrence  de  la  aomme  que  vous  aves 
dédaré  vouloir  consacrer  I  une  alhîre,  il  a'enault  qM 
vos  opérations  pruvrnl  occasionner  un  grand  d(imriin,:f 
aux  tiers  ainsi  qu'aux  actionnaires,  et  l'on  comprend 
qu'il  est  néeesaaîra  que  doa  garanlica  aoicnl  priMa» 
que  l«  lèfidalMir  traea  des  règles  pour  unwgnnler 
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lc«  droite  ém  tkN  el  I»  inl<$réU  des  iicik>iinatrcs. 
Ciinn<l  le  gouvernement  auiorÎM  auJuanl  Uai  la  cousit 
tulioii  d'une  loeiété  anonyme  ,  que  MMI? 

Ce  B'Mt  pat  nnc  «simple  nuturi>altoi)  qu'il  donne,  il 
demande  que  l'on  iniroiluiH'  dans  les  slaiuls  de*  dis- 
po*itioos  qui  garanUsscnl  Ici  lien  cl  les  aclioniMires. 
A  ce  tttf%  riolarvcatiott  do  |uiveni«aMl  «rt  iniU** 
pcaMbl«. 

U  gOVffsrMiPMit  protège  Its  tiers  et  les  aiiiun- 
mIivs  en  vérHhMt  le  copil"!  M**^*  M^AcnniiMal  les 

cas  de  ili>x<iliitinn  tk-  la  sof iéu' ,  les  règles  et  les 
formes  des  dclibérations  et  de  la  sur^eiilooee. 

Voilk  les  gertnliet  qu'il  usure  Mt  MtiomMiret  et 
aux  lier»  qui  Iraitrnl  uvic  Ain-i.  rn  déclaranl  que 
la  sodéié  sera  (UsMUle  le  jour  où  les  trois  quarts  du 
espilat  MMM  perÂn.  il  teille  eiu  iniéréu  dee  liere 
qoi  Irailenl  avec  la  sociéiè,  parce  que,  nicme  en  cas  de 
naavaises  ulTaires,  ii  restera  Uwjours  ua  quart  du 
eapllal  eiccdant  set  deltee. 

Le  gOuveroeiDcnl  iniro4nitdone,dans  Ici  slaluliides 
sociclés  de^  garaiilics,  dcii  dispoeitious  très  tutdoii'ej 
pour  les  lier»  «t  pour  la  aclioaoaireii 

Q«tl  changeaient  y  a-l-il  Diaiu(cuaiit  à  apporter  ù 
cet  ëlal  de  choses?  Il  y  a  lieu  de  recliereber  quelles 
sont  les  dispositions  qui  sont  de  ualure  ù  produire  cet 
ci^  •atuMlra.  de  les  eoerdesBer  «l  d*  lee  hiM  eon- 
sacrer  par  le  légisinfcur. 

Il  y  a  lieu  de  luire  décréter  des  règles  générale!! 
appUcablee  I  loules  lee  totiMh  auiqaelles  cas  seciéléa 
devront  toutes  se  »otinirltre. 

Cti  règles  demandent  a  être  étudiées  avec  soin  et 
oaaiiaëM  da  Irie-prèe.  ia  Praaea  oa  a  prapaeé  no 
projet  lie  loi  qui  contient  beaucoup  de  garanlicH; 
cependant  il  a  clé  critiqué  en  Francv  par  de  très-bons 
espriu  parce  qu'il  ne  eonlieni  pas  des  gamolles  rafll- 
•antes  pour  lc<  tiers  qui  Iriileiil  n\ec  ces  sOi  ii  lt'Ti. 
C'ea  la  reprodie  prioci|wl  qu'où  fuit  u  ce  projet  ;  ou 
préteod  que  Ica  liera  qoi  traiieroiil  avec  eea  aoeiétlc 
aaiBttl  aspeeèi  i  dea  penee. 

le  crois  qu'on  parviendra  à  «autrefarder  taus  les 
intérêts,  qu'un  projet  de  loi  |>onpra  èirepréseatd  k  la 
Chambre,  et  que  le  gouverncmeni  pourra  être  débar- 
rassé du  !>oin  d'autoriser  l'inatiluliou  de»  sociétés  ano- 
nymes. 9Juis  la  cliuic  n'&»l  pas  facile,  parce  qu'il  n'est 
paa  facile  de  Ireaverdes  ganiaties  qui  puiaseal  s'udiip 
ter  indistinctement  ù  toutes  les  sociétés  qui  se  crécul. 
Il  s'agit  de  sauvegarder  les  intérêts  de^  actiunniiires  el 
il  fist  dvitar  d*ailer  trop  lois,  sait  d'an  côté,  soH  de 
l'autre.  Si  l'on  c«t  trop  sévère  pour  les  mlminislra- 
leurs,  on  s'expose  à  ne  |ias  avoir  d'administrateurs  ; 
si,  an  eaalrairw,  oa  se  relÉebe  trop,  on  est  exposé  ù 
des  abus  de  toute  c-iiccc  :  ces  abus  ont  déjà  fait 
modifier,  à  différcuici»  reprises,  la  légi»latiua  des 
eaddlésea  Pliaiiise,  M  Iriar  encore  je  lisais  qu'un  noa- 
eaaa  projet  venait  d'être  pré?eiilé  au  Curj>>  lo.:i>I.nir, 
reiativeoieat  aux  sodélét  en  eommaodile.  I^es  cbange- 
ments  qoe  Ton  a  fliit  sabir  fe  la  léglalada»  fhinçaise 
prouvent  combien  il  est  dillirilc  da  réfler  eetla  nar> 
lière  d'une  manière  coavenabie. 

Je  ae  puis  pas  entrer  ici  daoa  las  détails  de  toutes 
lesgannileaiIii*U  firadratt  •ceorrier;.aaaaiMit  diaMicr 
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toute  U  loi,  car  la  loi  aura  uniquement  pour  ol>jpt 
les  garaalies  générales  qu'il  conviendra  de  stipuler. 


iLt;;>L*TioN  rnoriisc. 

TeJtUde  la  loi  française  de»  23-29  mai  1863  «ur  le» 
Mriéliê  i  rwjMiwaUlMffaïAêf. 

Akt.  l.ll  peut éira formé,  sans l*batorifatlon  exigée 

par  larl.  37  c.  com.,  des  soi  ii'ii's  cominerci.iles,  dans 
iesquckies  «ucuu  des  associes  u'c^i  tenu  au  dt  ia  de  sa 
Bsise. 

Ces  sociétés  prcaneat  ie  titre  de  toeiéii»  à  ntpQtum' 

bitilé  limitée. 

Elles  sont  soumises  aux  disjm^iiinns  dt  s  ar|*  S9, 
30,  32,  33,  3if  36  et  40  du  code  de  commerce. 

Elles  saut  administrées  par  u  m  pluaiears  manda* 
latres  ù  temps,  révocables»  Salariés  ea  graluiis,  pris 
puriiii  les  a.^socii^. 

Aar .  2.  Le  ajmbie  dei  «Mociés  ae  peal  éira  inftrieiir 
isept. 

Anr.  8.  Le  eapllal  saeial  ne  peut  excéder  SO  Billbne 

de  francs. 

Il  ne  peut  iMrc  divué  en  actions  ou  coupons  d'ae- 
I  lions  de  moins  de  lUO  fr.  lorM|u'il   n'cxcùde  jms 
200,000  fr.,  et  de  moins  de  300  fr.  lor»qu  il  c*t  »u- 
l>ériear. 

Les  action»  sool  MniBaltTes  Jasqa*4  lenr  eoiière 

libéraliuu. 

Les  actions  ou  coupons  d'anlion>  ne  .sont  négocia> 
liles  qu'après  le  versament  des  deux  cinquièmes. 
Les  soaseripiears  saut,  oonebslant  leula  siipalalias 
iblas  du  moalaal  total  dea  aetlans 

par  eux  >ouacnles. 

Aar.  i  Le<  soeiétés  h  responsabilité  limitée  ne  peu- 
vent être  déHnitivement  couslituées  qu'après  la  sous- 
cription da  la  UMalilé  du  capital  seaiel  el  le  versement 
du  ipiurt  m  mains  du  capital  qui  awuisle  en  aumé* 
ratre. 

Colle  .souscription  et  eei  ver'«emcnts  sont  constatés 
par  une  dèclaraiiou  des  faad4teurs  faite  par  acta  no- 
tarié. 

A  cette  déclaration  sont  nnnexéN  la  liste  des  sous- 
cripteurs, l'état  des  versements  eCToelutbi  el  l'acte  dc 
société. 

Celle  déclaration,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  sou* 
mise  ù  la  première  assemblée  générale,  qui  en  vérifie 

la  sincérité. 

Aar.  3.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  no 
aanaista  pas  en  numéraire  ou  stipule  4  «on  prulit  des 
avuiiiuges  particuliers,  la  première  assemblée  générale 
fuit  .i|i|>rêeier  la  valeur  de  l'apiiort  OU  la  cause  dee 

UV;itll.ii:rs  sll|<ij  i"<. 

L«  société  n'est  déliniiivemcut  cuo^litoée  qu'après 
l^^iprobalton,  daas  naa  autre  asoemblée  gtoérale, 

après  une  nouvelle  aoavocalion. 

Les  a-isocii's  qui  ont  fait  l'npport  ou  stipulé  dcs 
nvijiii.i^i'^  >uiiiin>  .1  l'.i|i{)ré<  i:iliuu  et  à  ra|>probjtioo 
de  l'assemblée  générale,  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Celle  approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  rexerciea 
ultérieur  de  l'action  qui  peci éire  iateuléo  pear  cause 

de  dol  ou  de  fronde. 

Art.  6.  Une  a-semldêe  ik  i  aie  est,  dans  tous  les 
cas,  convoquée  A  ia  diligence  des  fondateurs,  postc- 
rieuremenl  ft  racla  qui  conslaia  la  saascripiion  du  oa- 
pit:il  '«iir  r;il  ct  Ic  Versement  dn  quart  du  capit  il  social 
qui  eoiibi^te  en  numéraire.  Celte  assemblée  ituuime  les 
preaniers  administrateurs  i  die  aouuie  égrieoMaA, 
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pour  ta  pNMÎèK  vtââÊ,  1m  eoiBnlmlres  iiitllvé*  ptr 
rart.  IS. 

Cm  adoiiaUtramn  as  pwveot  être  nùmmU  pour 
plus  de  >ii  âM  t  ils  MMil  rééligiUcit  «nf  itipalaiioa 

COIl  Ira  ire. 

I.c  procès-vcrhal  de  la  séance  constate  l'acccplnlion 
des  adminitiraleun  el  ile«  commiMairM  préseoU  à  la 
réunion. 

la  «odélé  Cil  oMUlUnë*  à  pcriir  de  eMie  aee^it- 

lion. 

Amt.  7.  Les  adniini$lralears  doivent  éire  proprié- 
taires, par  paris  égales,  d'an  Tingtième  du  capiial  so- 
dal. 

Les  notions  formant  cr  virr^iiCmc  «ont  afTcciées  A  ta 
garantie  ilc  la  gcslion  lies  uilriiinistralcurs. 

Elles  .«ont  numinatjvr»,  innlit^nablet,  frappées  d'un 
timbra  îodi(|uaai  rinaliinabiliié  d  déposées  duos  ta 
etisse  soeitta. 

Anr.  8.  n;iri«  la  quinzaine  de  la  eonstilnlion  dr  la 
soeiélé,  les  aitiniiiislraleurs  sont  tenus  de  d(^|K)ser  au 
grefTe  da  tribunal  de  commerce  :  1"  une  expédition 
de  racle  de  société  et  de  l'acte  conilutanl  la  «oudcrip- 
Itan  dn  eaplial  et  dn  versement  du  quart  ;  So  ane 
cupic  certifiée  des  délibérations  prises  par  rassemblée 
générale  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4,  5  el  6,  cl 
de  la  liste  aonioative  des  sovictripleors,  conlenant  les 
aoM,  prénoms,  qnaliiés,  demenm  et  le  nombra  d'ac- 
tions de  ehacnn  d'eux. 

Toiiir  |i(  ixinnf  u  le  droit  de  prendre  communication 
de»  pièces  suiiiiieiilionnces  et  niémc  de  s'en  fuii'e  déli- 
irrcr  une  copie  à  tes  frais. 

Les  mêmes  documents  doivent  éire  affichés,  d'nne 
manière  apparente,  dans  les  bnreaox  de  fa  société. 

Art.  9.  Uans  le  même  délai  de  quinzaine,  un  extrait 
des  actes  el  délibérations  énoncés  dans  rariicle  précé- 
dent est  transcrit,  publié  Cl  aflkbé  aaivani  ta  naetta 
preserit  par  Tari.  4S  e.  eoa, 

t/extraft  doit  contenir  ;  lee  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  adniinislratrnrs ;  la  désigiiniion 
de  la  société,  de  son  objet  et  du  siège  social  :  la  mcii- 
ttall  qu'elle  est  à  responsabilité  iiatitées  l'énoncialion 
du  montant  du  capital  social,  tant  en  nnméraire  qu'en 
noires  objets  ;  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices 
pour  riini|)ov('i'  le  foiiiU  tic  i  i'scr\ c  ;  ré|io<]uc  où  la  so- 
ciété commence  et  celle  où  elle  doit  Unir,  et  la  dale  du 
dépôt,  au  grell!»  ds  tribunal  de  eomaieree,  prescrit  par 
rari.  8. 

L'exirail  est  signé  pr  les  ndminisiraleors  de  la  so- 
eiélé. 

Anr.  10.  Tons  actes  et  délibérations  ayant  pour 
objet  la  modifleallon  des  slalnts,  la  ronlinoaiion  de  la 
société  au  delà  du  terme  llxé  pour  sa  durée,  la  disso- 
lution avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  sont 
soumis  aux  formalités  prcscritt's  jiar  N  >  art.  8  cl  9. 

Abt.  11.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces, 
pnbticaitons  et  entrée  documents  émanés  des  sociétés 
à  responsabilité  limitée,  la  dénomination  sociale  doit 
toujours  élre  précédi'^  ou  suivie iramédi.ilement  de  rp* 
iiiuls,  écrits  li^iMcnirnt  <-ii  ioiii<'--  Inins  ;  sucidc  u 
rt*/ton*abMU  UmUèt,  et  de  l'énonciatioa  du  monlanl 
dn  capital  sodal. 

Art.  12.  Il  est  tenu,  chaque  année  nn  moîn»,  une 
nsseinbléc  générale  ii  l'époque  lixéc  |)ar  le*  slaluls.  Les 
sl;iiu(5  déleriiiinriit  le  nombre  d'actions  qu'il  est  né- 
ccisuire  de  posséder,  soit  à  litre  de  propriétaire,  soil  k 
titre  de  mendaiaire,  pour  être  admis  dans  INMeemblce, 

et  le  nonilirc  dr  voix  !ip]inrl<Mruil  h  cli.'ifpir  rirtinn- 
naire,  eu  cgard  au  nombre  d'actions  doal  il  e^i  por- 
tear. 


Néanmoinfi,  dans  les  premières  assemblées  géné- 
rales, appelées  k  statuer  dans  iu  cas  prévus  par  les 
ari.  i,  S  et  f,  Ims  las  aetionMires  eool  ndnta  avce 

Toix  deiibéralivc. 

AfiT,  13.  Dans  toules  les  assemblées  générales,  les 
di  lilu  rations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

U  est  tenu  une  feuille  de  préMuce;  elle  contient  les 
noms  et  domidie  des  adionnnlree  et  le  nombre  d^ae* 
lions  dont  chacun  d'eux  est  porteur. 

Celle  feuille,  cerlilice  par  le  bureau  de  l'assemblée, 
est  déposée  au  siège  sodal  ct  doU  étr*  «oflMaaaiqatfa  è 
tout  requérant. 

Aar.  li.  Lee  assemblées  généreleadoîveatétreconi» 
posées  il'un  nombre  d'actionnaires  tepréaentaal  ta 
quart  au  moins  du  cu(iitul  social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  re  nombre, 
une  nouvelle  as^^cmldée  est  convoquée,  ct  elle  délibère 
▼elablemcni,  quelle  qneiiolt  la  pofiloa  da  capital  re- 

présrntre  par  lo  ;i(  lioiin;nri"^  préseata* 

Mais  les  assemblée»  qui  délibèrent  : 

Sur  un  al^  indiqué  dans  l'art.  S, 

Sur  la  aomiaattaa  dea  première  admiaisireleare, 
dans  le  cas  prévu  par  Tari.  6, 

Sur  les  modiricalions  aux  statuts, 

Sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société 
au  delà  do  teraw  Itx^  poar  ea  darée  oa  de  diaaolaiiaa 
avant  ce  teram. 

Ne  sont  régnilêremeni  eonstitaéee  et  ne  déllbéreai 

valablement  qu'autant  qu'elles  >ont  ininpoées  d'un 
nombre  d'actionnaires  rcpréscutaul  la  nioiiié  uu  muios 
du  capital  social. 

Lorsque  rassemblée  délibère  sur  l'oUei  indiqué  dane 
fart.  8,  le  capital  loetal,  doal  ta  moitié  doit  être  re* 
présentée,  se  compasa  ecoleBMal  dea  apporta  aoo  aaa> 
mis  à  vérilieetlan. 

Aat.  19.  L*aaeemblée  générale  annuelle  désigne  un 
oa  plaekara  eommissairea,  associés  on  aoa.  eanisée 
de  taira  un  rapport  k  rassemblée  générale  de  raaaéa 
suivante  mit  t.i  siuialion  de  la  socii  le,  sur  le  bilan  el 
sur  les  comptes  présentés  par  les  admini>iruteur4. 

La  délllléralian  contenant  approbation  du  bilaa  et 
des  comptes  est  aulle,  si  elta  n'a  été  précédée  dn  rap» 
port  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de 
refus  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  nomnéa»  U 
est  |irocédc  à  leur  nomioalioa  oa  à  leur  remplaeemeni 
par  ordonnance  du  président  do  tribunal  de  commerce 
du  .>ii '^i'  dtj  la  socicle,  ct  ii  la  rcipiclc  de  loal  Ûléreaiét 
les  administrateurs  dûment  appelés. 

Art.  IG.  Lee  eommissaires  ont  droit,  toules  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de 
prendra  communicalioa  des  livres,  d'examiner  les  opé- 
rai ioas  de  ta  aoeiété  el  da  aoaeaqner  l'rtaembléafinè> 
raie. 

Anr.  17.  Toato  aociélé  è  reepoanbillté  linilde  dali 
dresser,  chaque  trimestre,  aa  étal  résaaMntsa  silna- 

lion  active  et  passive. 

(;cl  étal  est  mis  à  la  disposilioii  <lv>  cumniissaires. 

Il  est,  en  outre,  établi,  chaque  année,  un  inventaîra 
contenant  rindlaaliaa  dea  ealean  aMbilièraa  eC  lai> 
mobilières  et  de  toaica  Iw  dellea  activée  et  paaalffaa  da 

la  société. 

Cet  inventaire  est  présenté  à  l'assemblée  générale. 
Aar.  I  g.  Quinte  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
rassemblée  générale,  une  copie  du  btlen  résnmenl  Vim» 

venluirc  et  du  rn|iport  des  commissaires  est  adressée  è 
chacun  des  actionnaires  connus  ct  déposée  au  greffe  da 
iribaaaldaaoaiiMrea. 
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Tout  nclionnairc  peut,  en  outre,  pirnilre  nu  siège 
social  cominuuicaltoa  de  riiivenUirc  et  de  ta  lUledes 
MlÎMmaires. 

Akt.  19.  Il  Ml  fait  onnuclicmcnt  sur  les  bt.'nrGcet 
nets  an  prélèvement  d'un  vingtième  au  moin»,  oOecté 
à  la  formiilioii  d'un  fonds  de  rt'scrvc. 

Ce  prclèvemeut  ecA«e  d'être  obligatoire  lorsque  le 
ftmiltde  réserve  a  aiicini  le  dixième  da  capital  tociol. 

Abt.  SO.  Ea  cas  de  perle  des  trois  quarts  du  capital 
social,  les  adminUtrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la 
réunion  de  rj>M'iiiltlec  gi'-iiei-iile  de  tous  les  uclion 
naires,  à  reffct  de  statuer  sur  la  qucslioo  de  savoir  s'il 
y  a  lic«  4a  prononcer  la  dlasolalion  de  la  «oeléié. 

La  résolution  de  russcmbléc  est,  dans  tous  les  ra<!, 
rendue  publique  dans  les  formes  pre«criles  par  l'art.  8. 
A  tlr^iui,  [I  II  ](••  jiilmiiiistralcun»,  de  réunir  Passem- 
hUe  géncrale,  tout  intéressé  peut  demander  la  disao- 
lolion  data  aoeiété devant  le*  iribaBauz. 

Anv.  îl.  La  dis'^ohinon  doit  être  prononcée,  sur  la 
demande  de  tout  !iiitre«»é,  lorsque  six  mois  se  sont 
l'cuuk-s  ilcpuis  l'époque  OÙ  la  iMMibra  dai  Biaoclé*  «  été 
rcduit  k  moitu  de  sept. 

Aar.  St.  Dea  asaoriés  repréaenlanf  la  vtnglléma  an 

moins  du  cnpilitl  M)ci;il  [ictnct)!,  dun»  tin  inlerélroni- 
inun,  fliarj;cr  ù  leurs  fiais  un  ou  pliisifiirs  niauda- 
tairr«  d'inienler  une  action  contre  les  adminisiraicurs 
à  raison  de  leur  gestion  sans  préjudice  de  ractionqaa 
cliaqiia  aasoeié  panl  latnlcr  IndivIdiielleiDanl  en  son 
nom  peraannel. 

Aar.  S3.  Il  est  interdit  aux  adnsinisiraleurs  de  pren- 
dre ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans 
une  opération  quelconque,  faite  avce  la  société  ou  pour 
son  eompie,  U  moins  qu*ila  aoieol  ontorlaés  par 
ruKsrmMt  r  ^•('rn  raie  pour  oertalBBi opdnilmis  tpéela- 

Icmcnl  delerniiuées. 

Ait.  3(.  Est  nulle  et  de  aal  efTel,  h  l'égard  des  io- 
tércasès,  toute  soeiéti  à  rcspousabililé  limitée  pour  In- 
qncllen^ool  paaélé  obaerTéwlesdisposiiientdes  art.  i , 

3,  i.  5.  6,7,  8  cl  9. 

Sont  également  nuls  les  actes  et  delilii-raiiuns  dési- 
gnés dai)>  l'art.  10,  ê*fh  n*«M  poiot  élé  disposés  et 
publiés  dans  les  Carmaa  prescrites  par  les  art.  8  et  9. 

Cette  nulHM  ne  pcul  <ire  opposée  aux  tiers  par  lea 
associés. 

Art.  35.  Lorsque  la  nullité  de  la  i^ociété  ou  des  actes 
et  délibérations  a  été  prOMBCée,  aux  termesde  l'art.  Si 
ci-deaaaa,  les  fondatean  «ttiquela  la  aollilé  est  im* 
pntaMe  et  les  adminlsirateura  en  fonefioBS  au  monenl 

où  elle  a  été  encourue  sont  ri'»)ion-^alde9  solidairement 
el  par  corps  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits 
des  actionnaire*. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  pronon- 
cée  contre  ceux  des  associés  4ool  les  apports  on  les 
avantat;es  n'auraient  paa  éldvérilMaal  Bpproar<a«M»> 
forméoienl  k  l'art.  S. 

Aar.  S6.  L'ëtandua  al  les  cfTcts  de  la  responsabilité 
des  commissaires  envers  la  société  sont  délarmlada 
d'après  les  régies  générales  du  mandat. 

A«T.  27.  Les  administrateurs  sont  respon-^ablei», 
conformément  aux  régies  du  droit  commun,  fuil  envers 
la  seeiélé«  aoit  envers  les  tiers,  de  loua  dommages- 
intérêts  résultant  des  iiifraelions  aux  dis|)osilions  de 
la  présente  loi  et  des  fautes  par  eux  commises  dans 
leur  gestion 

il  sont  tenus  solidaireoieiil  du  préjudice  qu'ils  peo> 
venl  avair  caosé  aoll  aux  lier»,  soH  aut  atnoeiés,  en 

distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans  op[io^i!ion 


(t)  Vajr.  riUnincfiM  k  la CMMiHi  csavMfs,  n«* Mal  sait. 


des  <Ii\  iili'i)i1<''<  qui,  d'après  l'étal  de  la  société  conslalé 
par  les  inventaires,  n'étaient  pas  réellement  acquis. 

Abt.  S8.  Toula  eonlrarmiion  k  la  prescription  de 
l'art,  i  I  est  panie  d'une  omende  de  50  fr.  k  1,000  fr. 

Art.  39.  Sont  punis  d'une  amende  de  500  k  10,000 
rr.inrs  ceux  qui,  en  se  pri-cni.iiit  comme  propriétaires 
d'actions  ou  de  cou|>ous  d'actions  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas,  ont  eréé  frauduleusement  une  majorité 
f  n  lii  (>  d  ins  une  aisemblée  générale,  sans  préjudice  de 
lous  duinmagrs-intérêls,  s'il  y  a  lien,  envers  la  société 
on  envers  les  tiers. 

La  même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  ont  remis 
les  actions  pour  ea  faire  l'usage  frauduleux. 

Art.  30.  L'émission  d'actions  faite  en  contravcnlion 
à  fart.  5  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
k  six  mois  et  d'une  amende  le  :>IHJ  fr.  à  10,000  fr., 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

La  négoeislUNi  dVlions  on  coupons  d'aclioas  Iklle 
contrairement  aux  dispositions  du  même  tri*  S,  Sil 
punie  d'uue  amende  de  500  a  10,000  fr. 

Sontpnniesde  la  même  peine  toute  participalion  u 
ces  Bégoeialioas  al  toute  publication  de  U  valeur  des- 
dilea  aelions. 

Art.  31.  Sottl  punis  des  peines  porléfs  pnrl'nrt.  405 
c.  pén.,  sans  préjudice  de  l'applicaiiou  de  cet  ar- 
ticle it  tous  les  faits  constitiitifsdu  délit  d'escroquerie  : 

1*  Canx  qui,  par  simulation  de  souscraitions  ou  de 
versements,  ou  par  la  publication  fiiite  de  mauvaise 
foi  de  sousrriplions  ou  de  versenimis  (lui  n*e\isleiU 
pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  uni  uLuiiu  ou  leulc 
d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

S*  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou 
des  versenenli,  ant,  4e  mauTaise  foi,  publié  lea  noois 

de  personnes  désignées,  ronlrairnnmt  h  la  vérité, 
comme  étant  ou  devant  cire  ullacbecs  à  la  société  à  uo 
litre  <{iieleonque  ; 

3»  Les  adminislraleursqai.  enrabsanee  d'inventaires 
ou  au  moyen  diaventaires  frauduleux,  oal  opéré  ob 
laissé  opérer,  sciemment  et  snns  opposition,  la  réparti- 
tion de  diviilcntles  non  réellement  acquis. 

Aar.  33.  L'iiri.  i63  c.  pén.  est  applienbla  aitt  JUto 
prévus  par  la  présente  loi. 


Pour  çM'Mlie  lociclt'  rjnninjnif  pm$$t  tntrrprendrt  «M 

aat  «falittr,  il  /but  «h  moins  fue  «tU*  opénaàmi 

te  rallaeht  an  but  de  la  toeiélé  et  eonttilue  tmacls 

tfadminùlraltoit  dmliné  à  f atteindre  (1). 
On   ne  peut  contidirer  comme  telle  l'opvrntian  par 

têtquell*  uns  SOCiVir  qui  a  pour  objet  <•  l'clahlitic 
m  ment  cl  r«*ptoiuaiam  4*«m*  fitfaa  directe  de  navi- 
•  gafiun  à  rnj)rnr  entre  Anvert  et  IS'evc-York  • 

affecte  $ei  uavires  au  trantport  de  troupes  aux 

Inde  t. 

Im  uémmialraUwn  d'une  «oetcte  oHonyme  qui  ont 
eulrtpris^  au  nom  i$  la  toeUté,  un*  «péwffon  <••• 

traire  aux  ttatuls,  tout  person»eUnncnt  rerponna^ 

blet  du  dommage  qui  rétulte  de  celle  opération  pour 

le*  créaneiert  de  la'jocièté  (2). 
//  n'en  Ml  p««  dt  méaw  dt$  eommi$$airet  4c  ta  «eewié, 

iurutit  d^tuu'miuitn  dt  awrttiUanee. 
La  retpantabilité  de»  adminittrateurt  étant  le  résultat 

d'uue  faute  eomihune,  l'oltligation  qu'elle  enlraiiie 

pour  tout  est  tolidaire. 
Celte  rtiponMMité  m't$tp«u  eouwttpar  l'approbation 


(qTsgr.riMradUeUM  blBOsUMbn0snvM».ai*in.  • 


Digitized  by  Google 


roperalioH  (I). 

Un  crvoHeùr  de  la  toeiëié  ne  ptut  tm  rmrîdéré  

«lf«tl  mppnmwé  riutnprùe  eTune  oprralion  eonftvTrf 
mum  «tataft  par  eeia  qu'il  a  adhén  à  une  demande 
de  siirsii  faite  par  la  iocirtc  et  ^pmyé$9W  M  Man 
yui  meiuioHHc  cette  opéraUon, 

Le  dommage  eauMé  aux  «rémeièn  ét  tm  êoeiài  par  in 
^pér^kMi  mnimim  omx  wa<M(«,  nVtt  jmi  ncca- 
âaùiememt  éefimport  de  la  tolalilé  de  leurs  creaucet, 
les  oprralions  antérieures  ayant  pu  réduire  ravoir 
êoeial,  gage  det  créancier»,  aifdteêim»  4»  l'muMri 
êoeialei.  Pour  délermitur  FHmdmi  êe  cw 
mmHM§»tU  faut  prendre  ta  situation  de  la  .u„i,ir 
OU  mameMoù  ravoir  locial  a  été  détourné  de  ta 
detltnalton  slatutain  H  •fftelé  â  âm  ^frniitm  «Mi> 
trairet  aux  tMua. 

(«nr,  1-  c.  MnsiOBV,  rns;<o,  6009,  VâlMtlUff  It 

LAKIiSRT.) 

»ou«  arolu  publié  ci-4cMUf.pafet  1 13  el  •iiivanlec, 
leJugMWM  du  IriboMl  do  eonmeree  d'Anvers,  ta 
date  ,lu  2S  juiUei  |860,  qui  a  rrjcCé,  comme  non 
rcccvable,  k  demaode  du  boroo  Osy,  le ndanle  ii  ce  que 
IwadiBliiltl«tean  de  ItSteiélé  Mge  det  bateaux  à  va- 
peur lransailanli()uet  soienl  condamo^s  persomiclle. 
meal  &  lui  {tayer  la  moamit.  en  princi|.al  cl  iniéiéls, 
d«  80  obligaiioDt  d«  1,000  fr.  éaii«cs  par  ladU« 
socu  ic,  ilrcliure  en  faillile  en  1839. 

Appd  a  été  iuKrjeié  de  celle  décision. 

L«  M  janvier  1863,  la  première  cbaoïbre  de  la 
Cour  d'.ii>|>el  de  Braxellw,  aar  le*  conclMioat  con- 
forme* de  M.  Corbisier,  premier  nvoc  ti  général,  a 
Biitt  nAiatle  Jugeneni  du  tribunal  d  Auvers, 

.Xous  reproduisons,  avec  l'arril  de  la  Cour,  la  rmv- 
quakie  rd<iuibiioire  de  SI.  Corbiiior.  Aprô*  avoir  rap- 
pelé rorigiiie  de  la  soticlé,  M.  le  premier  «vocal  aéoé- 
ml  a*cai  etfiriMd  «Mme  wU  i 


aociirts  Amumns. 

•  itnété  I  •  préMBienll  m*  moUfkuitam 


•  La  société  a  éit'  en  mesure  de  commencer  *o  nnvi- 
eatloo  *  la  On  de  I8W:  aes  débau  âe  paniiueni  pas 
avoir  élébcurcux;  en  1K57,  ses  0|><-iMiiuiii  la  coii>ii- 
tuuicnl  eu  perio,  el  la  cri««  coainicrcialo  survenue  ne 
fMrail  iMt  de  coMinoer  dei  voyage*  qui  ■'avaient  au- 
eine  diance  lie  stH'ci'4. 

•  Le  27  juillet  1857,  leconceil  des  adminitlrnieurs 
iMdde  4*aiiforlarr  radmîaiftralcvr  gérant  et  deux  dé- 
légués, MM.  l'uM  o  cl  Cood,  i  iruiieravec  une  coin- 
^Snie  9U£laU«  j)our  ruiTrdefflent  des  oavjrea,àreSel 
iê  traftaporter  dea  troupe*  anx  Indes. 

•  Dans  les  *i-ance*  des  4  et  6  août  du  mimecon- 
Mii,  il  esi  rendu  compte  dea  déoMfelict  feitae  fieiir 
allriiMlre  ee  ré^utial. 

«  L'on  remarque,  dans  le  proeèa-verbal  de  celle 
deraiéfe  séance,  lepas&ri{;c  su!v;inl  : 

«  Un  meaibi-e  donne  dts  ex(dicilious  sur  lu  rcspon- 
«  aabiliié  pereomuUe  qu'encourrait  radniaiitniioo 
«  en  donnant  une  autre  dr-lirutiuu  4  IMM  mvim  qw 
•  eellc  désignée  dans  nos  siuiuls. 

«  H.  la  prâldeni,  eo  réMaaul  laa  aranlages  que 


IJJToy.  Vintrodmftion  k  I»  OMcaion  cempkt*,  n-  m  M  raî*. 


  fall  ob- 

«  server  que,  vit-à  tit  des  actionnaires,  les  adminis- 

•  trateurs  seraienl  déchargés  par  une  assemblée  géné- 
é  nie  cl  qne,  |wiir  et  çuf  eeneeritt  Ut  porteur» 

•  d'obligations,  ils  garderont  let  navires  en  gage,  u 

•  A  la  suile  de  cette  dciibérulion,  MM.  .\lichirls- 
Lcoa,  adaninialnlcor,  el  Lemmé,  comnùsMire,  oni 
donné  leur  d('mis»ion  (Il  cl  U  oodl). 

•  U  parait  égalenaat  que  l'appelant  a  donné  sa  dc- 
misaioii.  aéaaee  leuaiMe,  et  qu'il  l  a  réiiérce,  quelques 
jours  apr«3,  par  nne  lettre  adressée  au  préaideill  da 
conseil  d'adroinistrutiun  lue  (<i|iie  de  celle  lelliv 
est  au  dossier  de  ra|i|iclanl  cl  ou  y  lit  ; 

«  J'ai  donc,  dans  la  séance  du  6  de  ce  moit,  domd 

•  ma  dénii>>ion  de  rommissaire  de  la  Société,  avec 

•  prière  d'insertion  dans  le  procès-verbal  cl  je  rieaa 

•  vous  prier,  pour  la  Mue  rifle,  de  ne  doMicr  ade 

•  de  celle  dt-niis>îon  el  Je  me  dégager  i!<>  tonic  ici- 

•  ponsi  Lililé  qui  pourrait  tomber  sur  l'administra- 
«  lies  par  la  vidaUon  de  la  loi  cl  des  i lattiia  approii* 

•  vcs  par  arrêté  royal.  » 

«  El  cette  démission  est  iocoalestable,  car,  dan»  |» 
rapport  Ml  por  le  eoaaeU  d'adatinialnuioa  i  raiif 
blée  générale  du  15  octobre  1857,  dool  nous  alleas 
vous  ealrelenir,  on  lit  .-  «  M.  Lemmé  el  tout  réecni- 
«  neni  M.  Osy  sont  également  déaaiMlonnaires.  Le 

•  dernier  de  ces  honorai  li  >  uicmbrcc  <*«ff|  rtlM par 
u  suile  de  la  nvgœiatioH  de  Londrti.  • 

«  La  nc  gociatloa  avec  la  Compagnie  anglai^se  éuit 
arrivée  ù  bouue  Onj  par  suite,  le  conseil  d'adadoUln. 
lion  convoqua  l'assrmblée  générale  de  la  eerit'ii.  qui 
se  rtaull  le  18  odokre  1857. 

Il  Le  conseil  d'eduiobirailoD,  dans  un  rapport  écrit, 
ex|)0se  «  les  circonstances  déravombles  el  les  cnibar- 

•  ras  nombreux  contre  lesquels  rcxpioilatioo  du  ser- 

•  vice  des  bateaux,  enlre  la  Belgique  et  let  Blala-Uolf , 

•  lutte  depui>  j>lu-i<  urs  mois  et  qui  sont  tels, que  l'cxi»- 
«  tencc  même  de  U  t>o«;ieic  ne  tarderait  pas  4  se  trou- 
«  ver  oooiprOBiac.  »  Il  eu  Indique  Im  causée  H  les 
conséquenee*,  qui  élnienl  telles,  qttll  ue  restait  qu  i 
aviser  aux  mesures  A  prendre  dans  oncslluaiioa  aussi 
erillqiie,  •  lorgne.  n|onfe44l,  une  occasion  loot  i 
«  Tait  ioallrndue  de  Taire  un  emploi  avaniageux  des  na- 
a  vires  de  la  société  a  surgi  -,  >  c'était  l'aSMlemcat 
des  navires  pour  les  Indes.  Le  rapport  continue  : 

«  L'alternalivc  [lourlc  conseil  d'administration  éUiil 

•  celle-ci  :  interrompre,  à  défaut  de  ressources  réit  liséen, 
■  le  service  sur  New*Yorli  cl  lutaeer  improductifs  nos 
u  n  ivir(  >,  ou  l  intcrroniprc  en  le*  utilisant  demanièra 

•  à  récupérer  les  pertes  que  la  société  a  déjà  subies, 
a  En  odo|)tunl  le  premier  parti,  uous  restions,  il  est 

•  vrai,  dans  les  termes  rigoureux  des  slaluts,tMtn 
«  nous  aboutissions  dans  peu  de  temps  à  lu  ^ii(lMlioo 
«  «iana  laquelle  les  statuts  prescrivent  la  liquidatioii. 

•  En  adoptant,  un  cenlnire,  la  sesonda  partie  dn 

•  l'alternative,  «om*  torlinnt  ci^idrmmrrif  tir  lu  lettre 

•  de  noire  mandar,  mais  uoui  l  accumpli^aiuus  eu  réa- 
c  lilé  selon  son  esprit  et  selon  les  nigcoeet  do  Toa 

•  intérêts,  qu'il  était  impossible  de  eanvcftrdor  anirn- 
>  ment.  • 

•  U  rapipocl  r^nd,  en«iiil«  couple  do  Tep^iJoa 
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4|Di  ■  été  rétlicé«  pow  l'eaplol  imporaire,  et  ja-tqu'i 
«Îm  te«|M  meUleurs,  ilet  Mvirea  île  l«  Mcicié  et  ii  la 
fMinel  à  r«pprobalMD  it  PMMaibKe  ^nérale. 
m  Ce  rapport  •  doMé  lits  à  an  iMgM  dltewiira 

que  la  sténographie  n  reproduite. 

■  M.  Osy  prend  le  preinier  la  parole,  pour  etpii* 
qitr  sa  eooiiuiie  et  il  «liî  : 

»  J'.ii  ('((^  (tl>lif:t-  (le  donner  mn  «It-mission.  parer  qne 

■  je  ai  eu  lk'U6  aui  slaiutï  oclro>c«t  par  le  gourertie- 

■  aiMil.  Le  foavflmemcni  a  approvvé  la  «réalisa 
«  d'une  société  pour  l;i  ninîcution  à  la  vapeur  vers  les 

•  ElaU-Unif,....  aujuurtl'bui  la  aoeicté  eroii  qu'elle 

•  pmMTC  Mredc  ■^licarw  afairw  «  alMtaai  aw 

•  navires  pour  des  voynprs  aux  Imles.... 

•  Je  eroia  qne  (oui  ce  a«  paaae  eM  tufa^uréga- 
m  Mtr.  H  Mit  paar  la  aiaiaika  daa  loi*,  àm  MaloM. 

•  Dans  celle  fwsidon,       <lû  lionncr  ma  dteifaloa  d 

•  je  volerai  comme  simple  aetioaoaire, 
«  M.  MakNi  Hfmd  ia»ai4dlaltaMai  i 

m  II  n'est  fMe  ttmtuuAU  ftie  Fan  te  «Mf  éearU  det 

•  êUUutti  mmu  êommea  tou$  ifmefrd  aur  et  poiai. 

•  Mata  la  queslioa  a*est  pas  Ift.  La  qnesUon  est  de  la- 
«  voir  si  radmiDisIraliOB  a  bien  fait  tic  c'éenrler  de  la 
«  lettre  des  alauil««  poar  mpMm  Je  perle  dn  capital 

■  social. 

a  L^epéraliaa  a  éfaleMeol  été  discutée  au  point  de 

rn<«  i\r>  porlonri  il'(i))ligation<!,  dont  les  garantie*!  se- 
raient iliiuinuèes  par  les  risques  de  guerre  antqoris 
le»  Mvim  screal  «ipoeée  dâos  Ica  oiert  da  l'Iode  et 

tÊB»  ^"{ti  ptn'itnnt  èlrr  msurr's  de  et  chef. 

m  Ofijr  dit  :  •  Les  acttoonuircs  pourrool  preudrc 
a  «aa  résotnlioa  ea  ee  qoi  les  coacarae.  Mais,  voaa  le 
c  savet,  la  sociëlt'  a  empronl»''  un  million  sur  olilip.i- 
«  liaas  el  les  porteur»  de  ces  obiigatioas  se  trou^i'iit 
«  daas  aae  pesiitoa  leale  aoafrlle.  —  En  Mvignaot 

■  ver.i  New-York,  vos  navires  De  coaraieni  aucun 
«  risque  de  gaerre.  Aujoard'hoi  v«m  les  laiues  partir 

•  paar  dca  eaairées  oè  la  révalto  eteree  ses  rarsKe*  ; 
a  ils  peaveal  se  trouver  daas  des  circonstanrc^  irés- 

■  criliqaea  et  être  eipo^'s  b  des  risques  de  guerre.  — 
«  Si  daae  vous  pouvez  stipuler  en  ee  qui  «ans  CM- 
«  carac»  /r  erui«  que  tout  ne  poHvei  êlipuler  pour  Ut 
t  porteurs  d'ohligaliont ,  qui  peuvent,  aujourd'hui, 

■  avoir  beaucoup  plus  de  crainte  pour  la  perle  de 
a  leanfoadi.  —  Vous  poovei  décider  qaelesalaluis, 

•  que  la  convention  faite  avec  le  gouvernement,  seront 

■  suspendus,  mais  vous  oe  iwuves,  je  le  répèle,  sli- 

•  paler  poar  les  porlears  d'obligations,  et  comme  je 
>  <iitf  un  de  (VNx-ei,  jt  mêrémr9»^t$ir  nmmtjtjwr 
a  gérai  eonvenabU,  m 

«  Cesi  eaeoraM.  Hataa^i  rdpaad  et  dH  t 

«  Eviilemment  iri  let  obligaliont  »ir  rrprê- 

■  tentett  et  nous  ne  dù/HMimi  pat^  Nour  ne  pouvoHs 
m  éttpoêtr  à  Figard  étt  Mifatiaiu.  AtasI,  il  est  très- 

•  vrai  que  chaque  porteur  d'olilin.iiinn'^  peut  fuir!-  co 
c  qu'il  croit  eravenir  à  ses  ialértu  c4  ce  qu'il  croit 
e  «Ire  son  droit.  • 

«  il  di<!rule  ensuite  II  son  point  de  vue  les  droits 
des  porteurs  d'obligations,  el  il  ajoute  >  •  Le  eonseil 

•  d'administration  allendrs  tesdanMadas  qna  lai  fe> 
a  roat  lf«  porteara  d'alliigaliMis,  et  e^il  y  a  de»  diasen> 


•  timenis,  la  Joalice  pronoaeera.  Mais  je  répète  sisa- 

•  plement  eeei  :  «ouf  ne  di»po$o$u  pas  en  et  gni 

kt  pmUwn  i^tltl^iakmt  et,  «oiaaie  aeiion- 
«  oaires,  noes  ne  peovoaa  le  foire,  a 

•  Après  cria,  la  proposition  est  examinée  au  point 
de  vue  dca  droits  des  actioanaires,  el  voici  ce  que 
mentionne  le  prorès-verhal  à  art  égard  : 

•  Emile  Ceelhand.  Nous  no  somme»  pas  dans 
«des  conditions  normales,  c'est-à-tlire  que  je  ne 

•  pense  pas  qaa  la  aujorilé  poisse  faire  ta  loi.  Dans 

•  les  circonstances  ortlinnîrc*.  in  m!<j()riii'  rntrninp  la 
«  minorité  }  mais  neiu  iiom«  plaçant  en  dehora  det  tta- 
a  tel»  rt  des  1ère  la  «NnerM  «W  iilne  lafr»  ette  faste 

•  libre. 

•  M.  le  prttidtnt.  L'art.  50  des  statuts,  dit  ou  dcr- 
«  nier  |  qne  Isa  ddeielons  de  riasaeBbMafiadrala  aa* 
«  mal  prises  à  lo  majorité  des  voix. 

«  Jr.  Aail»  CselAond.  Anssi  loagieaa|is  qaa  naas 
«  resfons  dans  les  stotala,  «'art  ml,  enrie  M  «e«»  en 

«  sortons. 

•  M.U  préiideni.  Noos  avans  coovoquë  rassembléa 

•  ea  verla  de  l'art.  SO  des  stalole. 

■  JU.  le  bmvm  Oty.  Hait  ai  voos  violée  las  aiatole, 

•  ce  n'est  pas  en  vertu  des  slaints  qne  voos  pouvei 

•  voler.  Votre  décision  ne  peot  lier  les  actionnaires. 

•  Voas  demandes  la  saapcaelea  da  la  eaatenltoB  rt 

•  tic<  -ilnitils  ;  les  stnfnU  t-lant  snspemliis,  Ji'esi<le- 

•  runi  plus  et  les  eclionnaircs  qui  ne  voudront  pas  se 
«  rallier  A  la  rfsolotion  do  la  majorité,  resteront 

«  libres  de  f.tîrr  rr  qu'ils  jiiporonl  convcn.'iMf ,  Oimnl 

■  à  mmV  Jt  me  propote  de  voler  contre  ia  retolution 

•  ftii  oons  sel  ^ivposdr,  pttttf  f*siw  tnfrilfVMenl  Mrs* 
«  M.  Vryill  reproche  il  M.  Osy  d  être  r:id>cf^nirr  le 

i  plus  décidé  de  la  mesure  proposée  s  il  en  expose  les 
I  avantages  et  les  met  en  tnpfort  aece  la  posIllM  do  la 
'   «orii  li'  r|iii,  snns  c<'la,  srrail  ohlipi  c  ilc  linuidcr,  cl  il 
finit  en  disant  :  ■  Je  crois,  qunni  à  moi,  que  nous  fai- 

■  sons  chose  bonoo,  avant n^m se  pour  la  compegnle, 

•  et  je  pense  qu'au  lien  de  cp-*  vives  critiques,  notre 
a  conduite  mérite  plotM  voire  approbation.  Evidem- 
a  menf,  noue  ttirtom»  dee  slalalt,  «ofe  e'esf  sur  ce 
«  point  que  nous  demandons  votre  ro/c.  n 

j  «  M.  Osy  lui  répond  :  •  L'bonorsble  U.  Vcydt  me 

«  regarde  comme  le  pi  us  grand  adversaire  de  la  société. 

«  lo  ne  prétends  pas  que  l'opération  que  l'on  noue 

«  propote  i^oil  défavorable  anx  aelionnairee  ,  mais 

«  comme  commissaire,  j'ai  dû  m'opposer  ft  la  viola- 

■  lion  des  stalols.  Je  ne  dis  pas  qne  la  mesure  est 

■  mauvaise  pour  les  actionnaires,  mois  je  dis  qu'elle 
«  est  irrégulière,  contraire  aux  statuts  et  k  la  loi.  • 

«  A  la  enilo  de  cette  discussion,  rassemblée  a  op« 
prouvé  l*op<*rnlion  faite  par  l'admini-flrnlion,  pour 
TalTrélcmenl  des  navires  de  la  soriOlé,  û  runanimilé 
des  BMmbres  préeenie,  eaa/  M.  Osy.  fM'  e*eef  aAstsmi. 

•  F/rnscmMéi"  pporr^lo  cn-nite  5  l'cXiimcn  d'autres 
I  propositions  qui  sont  votées  ù  l'unanimité  ;  il  n'est  plus 
I  fait  nenilon  on  proeèe-eerbalda  vote  de  M.  0^,  aMia 

!  coininc  i!  n'a  pas  signé  cette  pièce.  Ton  daitaiiaao> 
dure  qu'il  a  mainleau  son  abslealion* 

•  L'opération  qoe  radmidalraliea  atail  «ttfagéa 
flat  doue  eaalinnée,  nais'  alla  reMonira  loi  ehamaa  laa 
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plotdélkmMef,  al  «lié  tbostU  à  an  rtsnllat  d<Mf- 

Ircui. 

«  Le  90  mars  1858,  radminislralloa  al  fereée 
de  demander  un  sursis,  qui  lui  est  accordé. 

•  Le  3  mai  18!}9,  la  sociclé  est  déclarée  en  faillite. 
■  Ccst  dans  ces  circonstances  que  l'appeianl  •  iD> 
tenté  son  action,  par  exploits  des  ^0  et  24  jnio  I859{ 
il  agit  en  qitalilr  lic  rn-aiirier  de  la  $Ocicté  et  comme 
porteur  de  i>0  obligations,  ù  lu  garantie  desquelles 
«Mt  •Adéi,  par  le  titre  même,  les  navires  etlMptO* 
dnils  et  revenu*  lîe  l'entreprise,  il  se  fonde  suree  qne, 
en  faisant  di«paraitre  les  garanties  affectées  k  ces  obli- 
gpdsH,  par  an»  vklalion  flegnnla  dc«  etataie,  les 
administrateurs  ont  engagé  lenr  responî^nhitilé  person- 
nelle et  il  demande  la  condamualion  solidaire  des 
qaaln  idnMeinlciirs  et  de  l'ioipMlMr,  eonlre  les- 
quels il  a  dirigé  son  action ,  an  paiement  de  la  somme 
de  cinquante  mille  francs,  imporl  deedites  obligations, 
•vee  les  intérèle.  Voae  reenrqwei  de  enilCt  meselcort, 
que  celte  i!ri!Kini!<-  n'r>t  pn-i,  comme  on  l'o  plaidé,  celle 
en  paiement  du  montant  des  obligations,  e»rcée  en 
vcrta  des  cbligutione  ellei-nénes,  laqadle  ne  poor» 
rail  Olre  dirigée  que  contre  ta  soeiclc  :ui  nom  do  la- 
quelle le  litre  est  émis.  —  Mais  c'est  une  action  basée 
Mr  nu  fiilt  illicile,  la  vielatkw  dea  ttatnta,  fail  posé 
par  les  administrateurs,  dont  elle  engage  la  respon- 
labUilé  penonnclle  i  el  là  elle  tend  au  paiement  du 
■OBteoldct  ebligaitona,  ee  n*eit  qu^ft  titre  de  répara* 
lion,  b  raison  de  la  perle  des  garanties  causée  par  le 
fait  illicile  des  administrateurs,  c'est  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Les  quatre  administrateurs  eiUs 
ont  appelé  en  garantie  leurs  collègues  et  les  commis- 
snires  itc  ta  société, et  parmi  ces  deraiers  le  deman* 
deur  lui-même. 

•  LesdêrcBdcor«««irepeaseéla  deanadaaa  lani  que 
dirigée  contre  eux  personnellement,  en  opposant  qu'ils 
n'avaient  agi  que  comme  mandataires  et  en  méconnais- 
iBBl  qœ  les  faits  posés  au  nom  de  la  aoeiélé  «Icat 
causé  an  préjudice  au  demandeur. 

•  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  stuiuc  par 
jBBement  da  S8  Jaillet  I860. 

«  l/appclant  critique  la  décision  du  premier  jngc 
en  tant  qu'elle  le  déclare  non  recevable  en  son  action 
pour  avoir  approoTé  on  ratifié  ropératioaqo^l  dteooee 
comme  irréguliêrc. 

•  Les  intimés  soutiennent  le  bien  jugé  sous  ee  rap- 
port el,  rentrant  dans  la  dlMVtsien  dai  moyen*  du 
fond,  ils  ajoutent  que  r'e^t  à  lort  que  le  premier  juge 
lea  déclare  reaponsabiea  d'une  opéimlioa  approuvé 
par  l'assemblée  générale  : 

«  1"  I>arce  que,  la  société  anonyaia  étant  valable- 
ment autorisée,  il  n'appartient  qu'au  gouvernement, 
dans  le  silence  des  actionnaires,  de  réprimer,  s'il  lui 
convient,  l'atlrinle  portée  aux  statuts,  et  que  les  tiers 
n'ont  d'autre  droit  que  celui  quf  Unr  confère  leur 
litre  vis-à-vis  de  la  société,  sans  qu'ils  pui;>i>eot  se 
plaindra  d*oae  prétendue  violaïkm  dM  «latatt,  léglani 
pour  lea  aaMetéa  les  droits  et  tes  ialéréu  sociaux. 


(I)  tManitle,  Société»  commère,  a*  4M.  —  Troploog,  Société», 
01^444  et  salvw 


•  2»  Porce  que  la  ilélilnjralion  crîliquée  nVst  pas 
une  violation  des  statuts,  et  qu'elle  ne  contient  que 
1  ulopiloo  d'une  mesnre dictée  paries  eireoasianeca 
et  par  l'exigence  des  intérêts  de  la  société,  d'un  acte 
d'administration  renirnni  chins  les  pouvoirs  de  l'as» 
semblée  générale  qui  l  a  :ip|iiouvé,  qui  devait  proGler 
anx  eréaneiers  eux-mêmes,  lesquels  n'ont  d'autre  droit 
que  celui  que  leur  attrilnie  l'url .  H  88  du  Code  ci»  il. 

■  3°  Parce  que  les  admini>tralcurs  ne  sont  que  des 
aandataires,  représentant  Ma  soelélé,  n'ajant  de  re»> 
ponsol>ilité  (]uc  v!?-;i-\ is  d'elle,  el  ne  coniraelant  Ja* 
mais,  à  raison  de  leur  ge»tion,  aucune  obligalioo  per^ 
sonnelle.  Code  de  «nameree,  arl.  81 ,  St.  Sfalnis, 
art.  27. 

u  Ces  derniers  moyens,  qui  ont  trait  au  fondement 
deraetioot  aw  wmblenl  les  preaiicrs  à  disevter. 

«  La  société  anonyme  n  de^  règles  toutes  spéciales; 
c'est  l'association  des  capitaux,  abstraction  faite  de* 
personnes  i  elle  ronslitoe  nn  éfre  moral,  nwe  personne 

civile  qui  tt  .iilc  et  s'oblige  ;  \v>  •■ociél  iir<"<  ne  ^ont  que 
des  porleura  d'actions,  qui  n'engagent  que  le  montant 
de  lenr  intérêt  el  sans  oMigcr  leurs  pereennes ,  Code 
de  commerce,  art.  33;  les  administrateurs  eux-mémrs 
ne  sont  que  des  mandataires,  qui  ne  répondent  qne  de 
Peséention  de  teor  mandat  et  qui  ne  contrMioal,  à  roi- 
son  de  leur  gestion,  Mienne  oMigalion  personnelle. 
Ibid.,  art.  31  et  32. 

■  Une  société  établie  sur  de  telles  bases  n'était  pats 
(ans  dangers;  le  Code  de  commerce,  art.  S7«  ciige, 
pour  qu'elle  c\iste,  rnnlori<;iiion  tlii  pouvernement  et 
l'approbation  de  ses  statuts,  qui  doivent  être  rédigés 
par  acte  autlienliqoe,  OU.  arl.  40,  et  publiés  dans  In 
forme  indiquée  par  l'arl,  4B  du  même  (  oile  (1  ). 

•  Lors  de  lu  discussion  deees  di»|io»iliuHs  au  conseil 
d'Etal,  H.  Trdllmrd  Ht  observer  qne  si  rioierventinn 
du  gouvernement  c<;t  nécessaire  quand,  dans  son  objet, 
la  société  anonyme  a  quelque  rapport  avec  l'ordre 
publie  et  avee  TElat;  on  ponvalt  eependam  B*en  rap- 
porleraux  particulii > <!u  soin  de  discerner  'î  la  so- 
ciété a  besoin  d'être  autorisée  par  le  gouvernement  j  il 
semblait  done  vonlolr  qne  raoloriialien  dn  genw»- 
ment  ne  fût  que  facullative  cl  qu'une  société  anonyme 
pût  se  constituer  sans  celle  aoiorisalion. 

«  M.  rnreblehaaeelier  répondit  :  •  qu'il  est  impoe- 
«  sible  d'admettre  eetle  distinction   entre  le^  entre- 

•  prises  qu'il  importe  de  surveiller  et  celles  qu'on 

•  peut  abandonner  k  elles-mêmes.  L'ordre  puUie  atf 

•  MMraBsé  dmu  lonfs  socwlté  fn<  se  /'orme  par  aetiomê, 
«  parce  que,  trop  souvent,  ces  entreprises  ne  «ont 

•  qu'un  piège  tendu  ù  la  crédulité  des  citoyens.  Point 
«  de  doute  qu^nne  société  qui  travaille  sur  ses  propres 

•  fonds  n'ait  pas  besoin  d'autorisation  ;  muis  si  elle 

•  forme  ses  fonds  par  des  actions  émises  sur  la  place, 
«  il  but  bien  que  l'autorité  supérieure  examine  In 

«  leur  <!c  ces  cfTels  et  n'en  permette  le  cour*  que 

•  lorsqu'elle  s'est  bien  convaincue  qu'ils  ne  cachent 

•  pas  de  surprise  (3).  • 

•  Cette  eansidéraiion  dinlérél  poblie  sa  1rni?«  ré> 


(t}  Locré,  XI,  p«K.  9».  —  IVallox,  V  S«ciété,  a*  47. 
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ei  ilan*  loiiie  la  difcmioB;  die  a  <McUé  l'adoplioa  d* 
raii.  37  (I).- 

«  Le  gooteinemcnt  s  doue  la  ■{•rfm  dloierveiilr 
dan»  la  formai  ion  dei  loeléKt  uauofum  |MNir  nami- 
n«r  Irtir  objcc,  lea  combimiaont  tut  kfqarlle*  elles 
reposent.  Ici  opéralions  qa'ellea  ae  pnpoaent,  Ica 
garanties  qu'elU-s  pri^^rnlciil,  cl  sauvefaidcr  Ics  laM* 
rfis  lia  créiiii  pulilic;  il  doit  se  prt^oecnper  non*sea- 
lemeiit  des  inieréls  des  actionnaires,  mais  encore  de 
eeai  de  Ions  les  cllojeiu  i|at  Tiendront  i  Inilcr  nm 

|*BSsof  inlion. 

«  Du  moment  que  l'approbation  du  gouTemement 
cal  «sigie,  conme  meuire  d'erdre  irablle,  et  qu'elle 

sViend  h  toutes  les  Flipulatiori';  iIps  slatols,  il  va  ilr  foi 
que  ces  stipulalions  eonsliloent  le  pacte  social,  qu'elles 
aoDi  lea  cooditloBa  eaacntfcllea  de  l*ciUl«iee  de  le  ao> 
ci^lt-  ;  riu'«i,  l'on  ne  conteste  [in^  qur,  rlnn<  le  rn<  irin- 
fraclion  aux  alatata,  le  goaverncrocnt  peut  retirer  son 
tnloriaation  cl  fttre  eceeer  lea  |nrfvll^fea  de  la  aoeîéfé 
anonyme  (9). 

•  De  Ik  résalte  évidciniDent  que  les  modifications 
dea  afalBta  doivent  aolilr  !e  aori  da  eonfret  lel-nrfne 
cl  fjircIIcH  n'ont  lie  valeur,  pour  protliiire  tous  !<■«  (  frets 
que  la  loi  accorde  à  ce  genre  de  sociétés,  qu'nprùi  l'aa- 
torliationct  rapprobatian  do  goaTeroement  (3). 

•  Ceel  donc  une  règle  certaine  que  \en  sociétés 
anonymes  n'existent  que  dons  les  termes  de  leora  ala* 
luis  et  qu'elles  ne  peiivenl  s'en  écarter  (t). 

•  Si  rrite  n'gle  n'i-mpêcbe  |iae  les  sociétés  ano- 
nymes de  prendre  certnine*  mesure*  qui  n'ont  pas  fié 
prévues  par  les  statuts  (5),  ce  n'est  que  pour  mrianl  que 
ceemeenrea  ae  ratlaclienl  ft  l'objet  de  In  sorieié  et 

qu'elles  rr>n«lif tif ni  un  nrtc  irntiiTiinisIralion  destiné  h 
assurer  le^  opi-rulions  pour  lesquelles  elle  est  ronstituée. 

•  llalala  règle  cet  d*aBe  ia«erpr<lalloB  rtgoureaM 
A  Tégard  des  mesures  qui  seraient  en  opposition  arec 
l'objel  de  la  aociété,  ou  qui  altéreraient  et  modifie» 
raient  Ica  dlapoiitiona  eaaenlielice  dca  atatata  (C)  t  de 
telle*  mesures,  si  elles  étaient  lirilps,  pn-mt-llrniml 
de  changer  le  contrat  qui  lie  la  société  vis-à-vis  du  pu- 
lilie,  de  cliattgertea  cendillanadeaoa  etittenee.de  se 
passer  lie  l'ai  prolotion  ilii  pouvernement,  et  par  con- 
séquent d'eofreinilre  une  dispMilion  d'ordre  pablie. 

«  L*on  a  Invoqué  l'opinion  de  M.  DelanglepoorCNk 
tenir  que  la  dérogation  aux  statuts  n'f  sl  pruliibée  que 
dana  les  <lis)insiiions  qui  ont  irait  h  l'ordre  public  et 
qa'elte  c^i  permise  &  l'égard  des  slipohlliam  dMaMrM 
I»ri\ é 

■  H.  Dciangle  dK,  an  n*  440  laToalefois,  les  assem- 
u  blées  générales  ne  penvenl  Jamais  déroger  aax  ati- 
e  pnlalions  de  leurs  statuts  qni«lll|MNirallJetfaflAV 
•  ptMk  et  tiiairit  dutien,  • 


(I)  Ucré.XI,|Mf.lM,n'ia.— lialaa^flMi4tés,B»IM,4ll. 
(t)  Dallai.  Saeiai«a,  ■«  iUÊ,  l«tl.>Maafkb  •adâUs.n'WS. 

(S)  Daliex.  t*  8oei*tts.  b*  %m.' 

H)  lil.,  ibid  ,  n«  <M«. 

(8)  M.,  ih„l  ,  n'  liSÎ.  —  PrfanpV,  SocÎlUs,  n*  4«§. 

(a)  DaUoi,  r*  SoeHié,  »**  14$!,  ti$^  —  Dtit^fi»,  SocMUs, 
af*«lelMiv. 


«  V««t  ifemarquef  d^bard  qaa  Delangle  plaee 
anr  la  même  ligne  rordrt  puhlie  et  dntèrét  dc$  titra 
il  n'admet  done  paa  plus  une  dérogation  aux  statuts 
qui  ponrrall  notre  aux  liera,  que  celle  qui  aurait  irait 
h  une  stipulation  d'ordre  public. 

«  L'on  a  du  reste  tort  de  prétendre  que  M.  Delan- 
gle ne  probibe  que  la  dérogation  nux  dispositions  des 
gintnts  qui  louchent  à  Tordre  public.  Pour  s'en  con- 
vninerr,  il  «.uflll  ilc  lire  son  opinion  enliêre,  exprimée 
dans  les  inimcros  qui  préréticnl  le  passage  que  je  viens 
de  citer,  et  qni  en  flxenl  la  signification  (7)  ; 

■  En  somme  donc,  les  assemblées  générales  peo- 
■  vent  arrêter  les  dépenses,  en  voter  de  noovcllea, 
t  engager  par  dea  déllbéraliaiii  la  capital  aaeMi 

•  changer  le  mode  de  la  gesiion,  en  modifier  les  élé- 

•  menla  ;  maia  eika  doiveni  rester  dana  lea  limiics  dca 

•  alalala  et  do  fonds  social,  renia  ilérsfafâan  mmt 
«  rlnntft  ^ui  protègent  Ut  tieri  et  défendent  l'ordre 

•  public,  est  expreasémenl  interdite;  toute  délibéra- 

•  tien  eoatraire  ft  ces  r^les  est  anlle,  d*oae  noilild 

'  M.  Delangle  et  tous  les  commcnlaleara  avec  loi 
adoptent  done  la  régie  que  lee  soeliléo  ananTmes  ne 

|>i  uveni  pas  déroger  ù  leurs  statuts. 

■  Ces  statuts,  que  le  goavcrnement  doit  examiner 
et  approuver,  qui  doivent  être  réiligés  |tor  oete  publia 
el  fiul>liés  par  anielio<:,  constituent  un  contrai,  qui  CSt 
la  loi  des  parties,  de  loua  eeox  qni  traitent  sons  son 
empire;  nonobstant  l'inlervenlion  du  gouvernement, 
iU  n'en  reMent  pas  moins  un  acte  civil  d'où  découlent 
«les  ilrotls  et  iIp<  <  '  ligations;  les  tiers,  qui  ont  ronirnclé 
avec  la  société  eu  vue  des  statuts,  qu'ils  connaissent 
el  qui  eonatiloent  leor  pmnlie,  y  paieenl  des  droits 
qu'ils  ont  action  pour  faire  respecter  (9). 

«  L'abstention  du  gouvernemeol,  en  cas  de  viola- 
tion des  alalnlat  ne  peat  dire  dlKulde  qu'au  point  da 

vue  de  l'utilité  publique;  elle  ne  peut  pns  nuire  aux 
liera,  paa  plus  qu'aux  soeiétaires,  qui  puiseol  leurs 
droits  dam  les  atstnls,  qui  ant  acquis  tant  leur  eflbi 
p:ir  ]';)pprobalion  du  gouvernement,  el  que  la  con- 
duite postérieure  de  eeini-ci  ne  peut  paa  leur  cnlerer 
rAroaalhenwni  (10). 

•  Telle  est  la  doctrine  que  II. Delangle  eonstatcblan 
clairement  et  par  une  argumenlalion  irrésistible. 

«  L'objection  tirée  de  Tari.  1188  du  Code  elvil  se 
rérulc  facilement  :  oui,  le  débiteur  perd  le  bénéflce  du 
terme  lorsqu'il  diminue  les  silrelës  qu'il  a  données  a 
son  créancier  ;  niais  cet  article  suppose  un  débiteur 
qui,  par  un  acte  licite,  rentrant  dans  l'exereiee  de  ses 
droits,  fait  perdre  à  son  rréaneier  la  garantie  qu'il 
lui  a  as.suréc;  aussi,  bi  une  société  anonyme,  si  ses 
administrnieurs,  par  00  ade  eonrorme  aux  atalatSi 
dimionniant^les  sArelés  garanties  à  Icars  crtfaneiarst 


(7)  Dilioj.ï*  Sor;^i^,  11"  ^m,  isas  et  mw, 

(8}  Troploog,  Sociéiéf,  B*  lai.  —  Malepeyre  et  Joardata, 
tP  SSI.  ~  hnllt  tocIMSt  1B**  t37,  Ma> 

(9]  ThHnfU,  Soe\Mt,  W  M9.  —  Tfeflsa|b  Mélis,  a*  494. 
—  Maltpejrre  «t  i««niaia«  a*  SSO. 

(ta)  IMloa,v>8aciM,n*  t41». 
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ccm-«t  poornicBt  hvoqmrl*  bteiflM  da  Pari.  I  IMt 

mais  lorsque  cVst  pnr  un  fait  illicilc  que  Ton  porte 
préjudice  aax  »àrtiés  «lu  créancier,  il  y  •  liea,  doo- 
■caleBWl  A  «MchéanM  du  Icraw,  nait  «neore  ii  !■  ré- 
paralion  du  dommage  causé,  Codrrivil,  1*83.  Si  no- 
Uqimenl,  le«  admini^lrtleur*  ou  l'assemblée  générale 
d*aM  toeiélé  aaMiyne  peicnt  on  fltil  eonlrcira  «bx 

ils  posent  un  f;iit  illlriic.  en  ili  Iioj  n  iIps  actes 
que  peut  faire  1m  société  comme  anonyme,  qui  n'ea- 
gagc  donc  |Mf  eelle-ei,  mai*  qui  oblige  eeai  qai  Tool 
posé,  lesquels,  pour  un  tri  note,  ne  rcprêsenlrot  plus  ou 
ue  constituent  plus  la  sociélii  avec  «e<  privilé§«B  lé- 
gaux ,  oMb  ÈÊ  TtmàÊUt  penauellcBHM  fiipo—' 

«  1,'on  rotilpslp,  pn  sPCond  lieu,  que  !'  (lt'-Iit'('rnlinns 
et  opérations  dont  est  que«lioB  ou  procès  renferment 
aae  vMalioB  dce  elatata. 

■  l  a  roTistitiition  (le  l;i  socirlé  a  v\é  précédt'e  de 
la  convention  intervenue  entre  se«  fondateurs  et  le 
gonveroeaMnl,  la  M  nol  I8SS;  lai  pranlerapraiatal 
rengagemeni  de  former  une  société  qui  aura  pour  objet 
fétMùêrmeHt  tt  l'exphUalùm  d^utu  Ugmt  directe  de 
iMvtjralion  à  vapeur  par  naelrM  à  MKet  «Ir»  Anvert 
tl  Ilfew-York. 

«  La  lui  du  <0  octobre  1853  approuve  celle  con- 
vention et  indique  que  son  objet  est  fttablUtement 
dPtm  mvke  régulier  dt  nnipalimi  à  W}Miir  M<re 
•dilMrt  f<  IS'tw-York. 

m  L'art.  l«r  des  •laluls  dit  également  que  la  société 
asi  tMliloéa  pour  FélMtMmmt  «l  raspIMlaliMi  iTkii 

fCrrfce  de  bateaur  â  rai^env  entre  la  ''rlrjiijuc  rl  les 
ÉUUt'Vni*  d'Amérique,  au  moyrn  de  uaviret  à  hilite. 

m  Vohfei  de  la  soeMM  «al  doue  bien  earaelérisé;  ce 
ti'csl  1  oriuiip  on  l'n  dit,  la  ronsiroctîon  de  navires 
A  vapeur,  ni  l'exploitation  de  ces  navires  rn  Ica  affec- 
tanl  A  on  service  délermiaéi  la  eonilradioa.  rexploi- 
lation  des  navires  ne  sont  que  dea  accessoires,  les 
Boyena  d'accomplir  l'objet  de  l'asaocUlioai  l'objet 
▼éritable,  e*cil  la  ligne  de  navigation  d*Anvan  A  Nevr- 
York,  le  service  direct  et  permanent  entre  eea  deux 
Tillea,  banlenienl  réclamé  par  le  eaaunerce  anversois 
al  IbrfcaenI  appuyé  par  le  gouvarnemeal  dana  l'in- 
lérét  du  pys. 

«  bien  plus,  l'art.  3  des  statuts  porte  que  toutes  les 
opérations  qui  ne  se  rattacheront  pas  au  but  de  la 
aodëté,  sont  formellement  inlerdilea. 

«  Dés  lors,  il  n'csl  \ms  ilonictix  quo  rafTirlrnicnl 
de«  navires  de  la  &ocii'té  A  une  compagnie  anglaise 
paor  la  Iranapori  da  Iroopea  ans  Indca,  aa  aoU  nn 
iielc  fonlriiire  aux  statuts  ;  non-seulement  le  service 
d'Anvers  aux  Étals-Unis  est  abandonné,  mais  les 
navirca  aoni  afleelte  A  une  navlgalion  tante  dilitranie, 

plat  lr<n;:iir  et  pluS  dangereaM;  ils  $ub!s>.rrit  une 
appropriation  bouvelle  et,  alart  qu'ils  devaient  être 
MliffnaïaMnl  «laarrit»  ils  amit  cipaaéa  A  dca  riaqnaa  de 
ga««r«  «isqada  m  a*élaBd«al  pa«  t«a  aMaftaoat.  — 


(I)  Pfnx-ur,  Li'>  saM.'i.-.i  r>ii.inynifi      nrlpuiy,  n"  (Î7,  lU. 
liS.ISS.— bMarnde.D«*  MH:i«ite,n"  i»>:.  U7.  tM,  S89.— 

AlamHt.Gaai.«BCM.aaau*.,a^Ma,  ll>b  m.  — Gaaa.  ri*. 


L*ao  a  vaala  JactUcr  la  aMaara  dont  a*^i  eaauaa 

étant  la  couséquenre  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure ;  mais  il  est  k  remarquer  que,  eca  circonstances 
étant  mène  admiaca,  ellea  n'anuîriaalent  pa*  la  aaciéld 
'  ù  prendre  des  mesures  contraires  i  son  iDïtiluiion; 
irs  arliclesS,  5,  13  de  la  couteotioo  conclue  avec  le 
goavcroeaicDt  prévoyaient  la  force  majrore  pour  dia- 
pcnscr  la  société  de  l'ciiTulioii  imtm  ilc  rrr- 

tainade  ses  eogagemenlai  mais  ni  celte  conv  coiion,  ni  les 
alalnten^anlorifaient  laaoclétéA  ebangeroea  opératinaa 
dans  les  cas  de  force  majeure^  la  société  ne  pouvait  donc 
que  puiaer  aea  meanraa  dana  le  droit  comman,  c*eal-A- 
dira  nmdiller  aaa  alalaia  dana  lea  formea  preaeritca 
par  la  loi  pour  leur  légalité,  ou  bien  procéder  à  une 
!iquiil;il!()n,  si  elle  ne  pouvait  plus  nllcindrc  l'objet  de 
sa  coQiliiulioa.  —  Cela  c»l  tellement  évideul  que  per- 
•Oane  n^  jamais  pensé  &  le  contester. 

■  Déjà,  dans  lu  séance  du  6  nmii  tsTiT.  dans 
laquelle  il  a  été  rendu  compte  de»  dimarcbcA  f.itie8 
ponr  réaliter  repératlon  prâ|eiéa«  nn  membre  apaal 

fait  des  olispfvnlions  sur  lii  retpoHtabililè  pcrnonuetU 
qu'encourraient  les  membres  de  radaioislratiou  en 
donnant  nai  naviraa  ona  autre  daatinaliaa  qna  «die  dna 
statuts,  le  prcsidoni  répondit  en  considérant  l'opération 
comme  une  modification  avantageuse  des  statut»,  tl  en 
ajoniani  que  leaadalniatraicnra  aaraicnt  dédur^de 
loiile  t  i  spori-,,il  iliio  viî-à-vis  dcs  actionnaires  par  une 
assemblée  générale,  cl  (|uc  les  portenra  d'actiona  gar- 
deraient taa  navires  en  gage. 

■  La  maniérede  voirdu  pré>identderadministnilioo 
oe  fut  pae  même  onaainicnient  partagée,  car  elle  fat 
suivie  de  la  démiarioa  de  HH.  Hldilelt-Loea,  LemBoé  cC 
Osy. 

«  A  la  séance  de  l'assemblée  générale  du  1 5  octobre 
suivant,  lea  déclarations  &  cet  égard  oe  furent  pas 
moins  explicilaa. 

«  Le  rapport  de  railmiiii^irnlion  présenlc  l'opéra- 
lion  proposée  comme  sortant  ilo  la  lettre  des  statuts, 
nMia  comme  dictée  par  l'exigence  daa  eireenafancea  «t 
comme  rcntrnnt  l'r^iirit  du  contrai.  Comme  si 
l'esprit  d'un  contrat  pouvait  être  de  clwnger  coBplé- 
lamant  Tobjet  dn  cealrat  et  d'eapoecr  lea  canlrnetnala 

h  des  opi'raliniis  lonles  noiivellos,  toutes  difféfCalCt 
de  celle  pour  laquelle  ils  se  sont  associés. 

■  Anaai  dana  la  diacnaaioa  n<>t-il  été  recoaan  et 

inconicsté  qtic  l'opdtalion  rnliT|iri>c  ol.iit  contraire 
aux  statuts,  qu'elle  ne  pouvait  engager  que  le*  asso- 
ciés qui  y  adhéreraient  et  qne  la  rteelatioa  de 
l'assemblée  générale  ne  pourrait  porter  nttciiUe  aux 
droits  des  porteurs  d'obligations^ —  Bien  plus.  Ici 
administrateurs  ont  encore  élé  obligés  de  reconnaître, 
vis-à-vis  du  gouvernrment,  qu'ils  obandonnaient  l'objet 
de  l'association. On  peut  liredans  In  discussion  à  Passmi- 
lilcc  générale  qu'ils  admettaient  qu'ils  devaient  renon- 
cer A  In  garantie  aaiarée  par  la  convenihMi  «nssi 
longtcatpa  quTila  aa  rantrarakai  paa  daas  lea  lanaMa  de 


«Omiri  IH4I  ;  tt  tofit  IS44;  14  février  «853;  17  avril  iU5: 
Brus.,  9fèTricr  mt,  n"  4t,  t,1S;  V  février  i»43,  n-  4S.  t.  Vl; 
S  Mvfiar  UU.  Mg.  Jaé.  U,  nU.-  Tnglm-  8wiM^  n*  114. 
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wom  ci^cvttoii.^  fl  Mt  dlfleHe  de  comprendre  eommeat 

uiic  cho<c  aussi  cviilcnle,  aii*si  explicileniPiit  nvotK'r, 
est  aujouril'Uiii  mue  en  coolcstation  alors  qu'il  s'agit 
d*en  hlre  rapporler  les  cooiéqoeBfes  à  eeoi  qai  Penl 
résolue. 

•  En  Iroifième  lien,  les  Intimés  oppesenl  k  I*  de- 
■Midctew  qnliU  dUministralears,  en  laquelle  Ri  m 
prtleodcM  tin}des  anndaleires  de  la  coclcié,  ne  s'obll- 
grnnlpaspmonnellcmenl  mai*  engagront  celle-ci,  vis- 
à-vis  de  laquelle  seule  l'appelant  est  en  droit  d'exercer 
■on  action. 

M  Lesaiiniinistrnleiir.'c  ne  «ont  cfTiTiivcmcnt  que  ilcs 
mandataires;  celle  qualité  indique  leurs  pouvoirs,  leurs 
oblifalioQt,  lewfoeU  seiit  pins  «a  moine  Meados,  eeloa 
lf«  termes  i!p  l'acte  qtti  l.i  leur  confère  ;  ifs  puisent 
leurs  allribulions  et  dans  les  principes  (pënérauk  du 
modal  eldant  l'eete  eonelituiif  de  le  eoeiélé  (I). 

«  L'article  \C>  lU'i  M.tint-;  porte:  «  La  socicld  est 
■•  administrée  par  cinq  adminislraleurs  el  un  adminis- 
»  tralcar-géniBt.w  II  renferme  nu  mandat  général  d'ad- 
miiii-lriilion, qui,  par  sa  n  itim^  mi^mc,  pnI  limit»'  à  l.i 
gestion  des  cbosee  pour  lesquelles  la  socicto  est  con> 
«tilo^e. 

a  I.'arl.  27  ajoute  :  c  Le*  nianilalnîrc>,  cliacp»-* 
»  d'administrer  la  société  d'après  les  dispositions  des 
»  présente  itainlj,  ne  eonlraetcront,  dn  ehef  de  leur 
»  gestion,  aucune  obligation  personnelle  relaiiTemenl 

*  am  actes  de  la  société,  ils  ne  coal  responsables  qae 

•  d«l*cséealionde  leor  mandat,  a 

«  Tel  cil  en  effél  le  privilège  que  confère  l'art.  32 
du  Code  de  commerce  aux  adminislraleurs  de  la  so- 
ciété anonyme  ;  ilan«  les  limites  de  la  gestion,  de  la 
simple  administration  qoelenr  conlérent  tes  statuts 
de  la  société,  il«  n'cngap  iit  pts  leur  responsabilité 
liersonnelle;  iU  u'obtigcnl  que  la  société  {i). 

«  Hala  les  adminislraleurs  d'une  société  anonyme, 
comme  tous  autre*  man  !  ii  iin"*,  sont  liés  par  Icttr 
nrandal;  ils  doivent  l'exécuter  iidclement  et  ne  pas  en 
eieéderlea  llmilcsfe^laoalre-paeeeniienri  poavoire, 
s'ils  font  autre  rbo-^c  ou  ptn«  que  lu  mission  qui  Icurest 
conflée,  iU  commettent  une  faute  grave  et  il  est  incon- 
testable qn^ls  enfBgenl  leor  reeponsaUlHi  person- 
nelle, tant  envers  la  -oi'irti^  qu'envers  les  lir^^  rrran- 
ciers, qui  ont  contracté  antérieurement  avec  la  société. 
Bons  rempire  dHin  eoniral  avtheniiqiie,  approuvé  par 
le  gonmmenient  al  publié,  ponr  aeenrer  Icnr  garan« 
tie(S). 

■  Leeadminisiralcitn  «cront-ils  eonverfs  et  dégagés 

de  toute  responsabilité  par  une  délibération  de  ra!)sem- 
blée  générale,  qui  appronve  ou  ratifie  l'acle  qu'ils  ont 
poaé  en  excédant  las  termes  de  lenr  mandat? 

•  Il  est  ineoniMfablo  que  si  ras<;emblée  générale  a 
approuvé  une  mesure  qui  excédait  le  pouvoir  des 
gérants,  mais  qui  n*est  pas  contraire  aux  stnluis,  qui 
rentre  dans  l'objet  de  la  société,  elle  a  posé  on  acte 
qui  lui  était  permis,  elle  a  engagé  la  société,  et  son 


(IJ  Dallot,  f  «oct«lta.  ■•  tm.  —  MtDgle,  Société*,  n*  iU. 
(Ij  lialloi,  Sociétéi,  n*  <SS3. 

[»)  Coie  civil,  art.  {es»-19»7.  —  Voir  TroploDg.  sur  Co- 
tait. ~  Miaa.  «•  SMiHiis,  a*  IIM.  —  Maagla,  BecMMs, 


approbation  eonrre  ta  responfnUlité  ém  ndminfsln  • 

leurs  (  t). 

«  Mais  si  la  mesure  que  l'assemblée  générale 
eppronve  est  eonireire  an  elalnte,  eelte  asicnibllo 

ellc-m^me  sort  de  ses  attributions,  de  ses  pouvoirs; 
elle  n'eogege  plus  la  société,  qui  n'eaiste  que  dans  les 
termes  des  alaïuts;  ce  sont  des  assoelés  <|ui  agissent 
personnellement  en  dehors  du  eontrnt  qui  les  unit,  qui 
s'obligent  personnellement  snns  obliger  \n  société,  et 
le»  mandataires  pct-ilenl  le  privilège  de  l'irresponsabi- 
lité que  leur  trarantitrurlicle  32  duCod.  com.  dans  les 
limites  de  leur  ^'estlon;  ils  ont  commis  une  faole,  île  en 
cnconreul  toute  la  responsabilité. 

a  Dans  l'espèee  de  la  eanee,  an  surplus,  les  Inllaét 
sont  actionnaires  en  même  temps  qu'administrateurs; 
ils  ont  voté  la  délibération  de  l'assemblée  qui  a 
approneé  ropérallon  erillquée«  fla  anal  d«n«  aoitl 
responsables  nu  méOM  tllT»  q«e  tOttS  cewi  qui  Ont  YOld 
celle  délibération. 

a  11  me  semble  done'qoe  les  griefs  dce  Intimée  no 
sont  pas  fondés  et  qu'il  y  a  lieu  d'uilmellre  les  pre- 
miers motifs  do  Jugement  à  f  ko,  qui  reconnaissent  la 
valeur  des  uH^ena  sur  lesqnris  se  ftmde,  eons  ce  rap« 
port,  l'action  de  l'appelant. 

«  Le  premier  juge  déclare  cependant  raction  oon- 
rreerable  per  le  motif  que  l'appelanl  aurait  eonvart 
l'illégalité  de  l'oirrélemenl  des  narires  poor  lea  lodoi« 
en  appreavant  on  ratifiant,  par  ses  actes  poetérleurs, 
cette  opération. 

f  Le  premier  Joge  admet  donc  une  raliflcalion  laelte 
résultant  de  faits  posés  par  l'appelant  et  emportant 
do  sa  part  une  renonciation  aux  droits  et  garanties 
que  lui  confère  son  litre.  Or,  il  eaido  |H'ioeipe  ineon- 
trslable  que  semblable  ratification  ou  renonriîtiion  ne 
peut  résulter  que  de  faits  qui  indiquent  une  volonté 
maoïrcete  el  néeeeselre  et  qui  ne  potsseni  être  auiro- 

ment  inlrrpri'tés  (S).  J'ai  peine  h  m'expliquer  comment 
on  a  pu  découvrir  une  telle  volonté  dans  les  faits 
posés  par  rapprianl. 

«  D'  ihonl,  i\nn<  les  délibéralions  relatives  h  celle 
opération,  l'appelant  a  prolesté  contre  son  adoption 
on  eenire  sa  réaltsalien.  Il  est  eppareni  que  e*eet  lui 
qui,  h  la  sénnrc  du  fi  aoilt,  n  vi^rnali'  i"|iie  les  adminis- 
trateurs engageaient  leur  responsabililc  personnelle 
en  délonmant  lee  naetres  de  le  deetloailon  réglée  pur 

les  statuts.  —  A  la  suife  île  (  cite  sèanre,  il  a  donné 
sa  démission  de  commissaire  en  la  motivant  sur  la  vio- 
lation des  eiatuta  par  IWoplIon  de  ropérallon  proje- 
tée. A  l'assemblée  générale  du  IS  octobre,  il  a  signalé 
vivement  l'irrégularité  de  la  décision  prise  per  le  con* 
seil  d'administration,  il  a  décliné  toute  responeebililé 
comme  administrateur  el  il  a  annoncé  qu'en  sa  qualilé 
d'actionnaire,  il  voterait  contre  l'opération  proposée. 
—  Au  vote,  il  k'esl  abstenu,  et  c'est  évidemment  pour 
refuser  son  approbatbw,  ainsi  qu'il  venait  de  le  décla- 
rer. —  A  la  ai^ta  da  ce  premier  vole,  l'assemblée  vole 


n"  m,  us,  UG.   —  Sir<>y-(Wlt>«rt,  Code  civil,  tri.  VMi, 
R"  30  el  »uiT. 
(4)  l>iliM,  V*  Sociétéi,  n"  i&60-lSU 

(i)  Neriln,  JI4»..  «•  ■miBstetisa,  |  S,  na  I.  p.  m. 
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par  McUmation  des  reuMrdiDeqU  A  deux  de  tes  mem- 
brfs  qui  avaient  traité  ropération  qu'elle  veuit  d*ap> 

prouver. 

•  LVmw  mil  pas  ti  M.  Osy  a  prU  part  &  ces  votes, 
q(ii,<lu  rcsie.  fil  prt'scnce  ilc  sa  déclaration  po<ilive  île 
protcâiaiioa,  a  cmporlcraienl  pas  une  opprubalion  «ie 
kl  HMsara  adopUe;  mais  Tabseace  de  sa  signaUm  aa 
pror^s-vcrbal  porte  à  croire  qu'il  o  maintenu  son 
absienlioa.  L'on  ne  reoi^nlre  donc  pas  dans  ce  proi-é»- 
vtriMl  a(  (taM  le*  «M«t  ^tnl  aMBli«om  la  preove  d*aa« 
approbation  formelle,  explicite,  par  M.  Oiy,  d'iiM 
mesure  contre  laquelle  il  déclarait  vouloir  voter. 

•  L^oiia  voola  déduire  rapprobilioo  derappeiailde 
certaines  paroles  insérées  au  procès- vcrbnl  et  dont 
l'on  a  forcé  le  sens.  U.  Osy  protestait  contre  l'irrégu- 
larilé;  MM.  Malen  «I  Veydt  lai  répondeal  ea  cxpoMul 
la  nécessité,  li'8  avaulages  de  la  mesure;  M.  Osy 
réplique  qu'il  ne  prétend  pas  que  la  mesure  ^oil  mau- 
vais», défavorable  aax  actionnaires,  mai  s^'il  naia- 
ticnt  que  la  mrsin  e  e.i't  irrégulière  et  contraire  aux  &la- 
tuiJ  {  c'est-à-dire  que  M.  0»y  ne  veut  pas  entrer  dans 
rezancn  du  mérite  de  la  proposition,  et  qa*il  la  re- 
pousse parce  qu'elle  viole  les  stalut!>,  qui  tluivcnt  être 
respectés  et  que  l'on  ne  peut  enfreindre  saa«  eo- 
CDiiHr  ww  napoMabiliié  penoaadte.  Ce  paa  là 
dvManoMnt  uae  adhésion,  ana  approbation  de  la 
SMaare  contre  laquelle  il  vote. 

c  Le  premier  juge  reproche  k  l'appelant  de  n'avoir 
donné  aucune  saile  A  an  proicsiation,  alon  aorUMit 
qu'il  n'ignorait  pas  qne  les  droits  des  tiers  porteurs 
d'obligations  avaient  été  reconnus  comme  eatièreroeni 
réservés ,  et  il  voit  daai  ioa  abstention  une  présomp- 
tion d'adhésion;  comme  si  le  créancier  n'éluilpas  libre 
d'agir  ainsi  et  alors  qu'il  le  trouve  utile  à  ses  inléréts; 
coiBBia  if  iOB  •ilaaee  pouvait  lire  interprété  eaaire  lai 
et  être  réputé  acquiescement,  alors  qu'il  n'est  ni  iiifpr- 
pellé|  ni  oblige  de  s'opposer  (().  Or,  ruppclaul  n'a 
paa  «lé  aile  ea  deoMara  d'agir  el  U  B*élall  pa*  obligé 
(le  le  Faire.  Ceauaent  a-lHNi  pu  argananler  deeoo 
silence? 

«  Mais  plue  tord,  pendant  le  conn  de  la  aMlben- 

rcujf  opération  à  Inqtirllc  l'on  a  attribué  la  perte  de 
la  société,  les  circoostaoces  les  plus  défavorables  ont 
nia  eello-ei  dan*  la  aéecaailéd*  demander  an  terri*. 

M  Les  créanciers  ont  été  convoqués  rl  réunis  les 
3i  mars  et  31  avril  1858  pour  s'expliquer  sur  cette 
demeade.  Do  rapport  du  juge-eommicsaira  leur  a 
exposé  les  circonstances  extraordinaires  et  imprévue* 
qui  plaçaient  la  société  dans  l'inposaibililé  de  faire 
Ikce  4  ses  payements;  rain>cteBi«nl  dee  navires  pour 
les  Indes  avait  été  une  source  de  dépenses  et  de  nié- 
eomptes;  l'opération  était  en  pleine  voie  d'exécution, 
et  l'incertitude  de  l'époque  du  retour  des  navires  ne 
permettait  pas  une  liquidation  immédiate.  Ce  rapport, 
auquel  est  joint  un  bilan,  vérifié  par  expert,  ^içnalc 
d'une  manicre  avantageuse  pour  les  créanciers  la  si- 
tuation tinaocière  de  la  société  el  lui  attribue  waeieé- 
dsai  d'actif  de  pré*  de  dcoz  millioa*;  il  *e  teraina 


(I)  8iis|-6i)b.,  €pée  eifU.  «M.  II|M,  r  «f. 


par  le  résumé  suivant:  ■  S'il  faut  reconnaître  que  le 
«  capital  de  la  société  est  entamé,  les  droits  dee 

•  créanciers  ne  paraissent  courir  aucun  danger  sé» 
■  rieux.  Ces  dangers  ne  pourraient  résniler  qne  d*aae 
o  liquidation  hâtive  et  forcée.  Si  In  société  ne  petit 
«  continuer  ses  opérations  eu  chcrchaul  ti  se  cr6er  des 

•  ressources  pour  satisfaire  le*  dettes  eoatraetées 
«  |>our  tes  besoins  du  ilcrnicr  voynpe,  les  navire* 

•  courent  risque  d'être  saisis  el  vendus  dansdes  porte 
«  étranger*...  Il  semble  doae  que  llniérét  dee  eréen- 

•  ciers  esl  le  premirr  cnjripé  à  l'oclroi  du  sursis, 
«  MU  l'égide  duquel  la  société  pourra  liquider  peu  à 
m  peu  ces  engagement*  et  peot*étre  méaM,  par  de 
«  sugcs  combinni«ons  et  l'appui  du  gouvernement, 

•  reprendre  sou  exploitaliaa  première,  si  désirable 
«  au  point  de  vue  de*  intérêt*  du  eommeree  et  de  Tln- 

•  diistric.  n 

«  Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  lee 
eréaneters  sont  appelés  k  se  proooneer.  Le*  un*  **op- 

[io<>cnl,  d'niitrL"^  ndliércnt  au  sursis.  M.  0<<y  fait  mea- 
tiooner  au  procès-verbal  la  déclaration  suivante  t 
9  M.  le  baron  0$y,  présent  en  personne,  porlcor  d« 
«  SO.OOO  francs  d'obligations,  adhère  au  sursis  et  dc- 
a  clare  formellement  réserver  contre  qni  de  droit  tous 
a  ses  droit*  et  aeilon»,  ean*  aueane  eaeeptiou,  pour 

•  tous  les  actes  et  opération*  coBtraires  au  statut»  ai 
a  règlements  de  la  société.  » 

«  Le  sursis  a  été  accordé,  niais  il  n'a  pas  cmpècbé  le 
désa*ire  de  la  société,  qui  a  été  déelerée  en  fclllite par 
jugement  du  30  mai  1859. 

u  De  radl)éj>ion  de  l'appelant  au  sursis,  le  tribunal 
tire  cette  couscquenoe  que  celui-ci  a  concouru  et  s'est 
associé  aux  itifrnclions  sinlulaires,  h  lu  fois  si  nuloirea 
Cl  si  clairement  coiifessécii  daus  le  rapport  du  juge- 
eommiisaira. 

«  De  leur  cAté,  les  intimés  soutiennent  que  l'adhé- 
sion au  sursis  emporte  approbation  du  bilan  «oomia 
à  l'apprédalloa  dee  eréaneieir*  et  dam  lequel  eoat  con- 
signés tous  les  élrrnctiis  de  l'opérallon  de  l'atMieoMM 
des  navires  pour  les  Iodes. 

•  Ce*  ralsmiaeaieot  et  sanlèaement  me  *emble«| 

singulirronirnt  niilrés  ;  ils  ne  tiennent  pai  comjkte  da 
la  nature  cl  des  caractères  de  la  demande  en  sursis* 

•  Le  sursis  n*«sl  en  effet  qa*on  alerm^emeat  fored 
accordé  au  drbilcur  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires mellenl  dans  l'état  de  cessation  de  pajremcnte, 
mais  dont  la  sitaation  permet  d'espérer  une  liquida» 
lion  avantageuse  nu  moyen  du  terme  qu'il  obtient.  Le 
sursis  a  pour  bot  principal  de  faciliter  cette  liquida- 
tion :  il  ne  change  donc  rien  aaz  droits  des  créanciers, 
qui  n'ont  eu  à  se  prononcer  que  sur  l'atcrmoieiBent 
qui  leur  cstdeaMndé  et  sur  les  motifs  qui  le  rendent 
désirable. 

■  Il  est  vrai  que  la  requête  dn  débiteur  doit  être  na« 
ronipnpnée  d'un  bilan,  qui  est  soumis  k  la  vérincaiion 
d  un  expert.  Mais  ce  bilan  n'est  qu'un  élément  de  l'ap- 
préciation que  les  créanciers  aal  è  Mre  de  la  aitm* 
tiun  de  leur  débiteur;  ils  ne  sont  pas  appelés  t  discu- 
ter ce  bilan  pour  en  arrêter  la  teneur,  ils  n'ont  qu'à 
raïamiaer  au  point  da  vae  da  la  deamuda  qui  Icnr  «al 
Vi9v^  «t  *  7  pobr  de«  éltaealii  de  eoavielie». 
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Cela  Ml  si  vrai  qoe  si  le  sursis  est  suivi  d'oM  hU* 
lite,  c'est  alors  seuleneiit  que  s'engage  la  discussion 
des  postes  de  ce  bilan,  la  coaleslalion  des  droits  de 
•eox  qui  septittoMleol  créanciers. 

•  Aussi,  voyex  cc  qui  s'est  dit  et  fuit  dam  l'usscm- 
blit  des  ciLuiiciers  dont  nous  vcnous  de  parler.  Le 
llilan  produit  avait  été  dressé  par  un  expert,  qui  en 
■  puise  les  (Mi-mcnU  dans  les  livres  de  la  société; 
c'est  le  relevé  de  ces»  livres  sans  vérification  ai  dis- 
««Miao;  à  l«  tteoee,  plusleim  crteoden  oai  prolatM 
contre  la  teneur  du  bilan,  en  ce  que  leur»  créances 
n'élaienlpas  euctenienl  mentionnées  et  se  réservant  de 
faire  valoir  leiire  ëraiU.  Uo  bilan  «««11  al  produil 
dans  i-rs  trrmrs  ne  peut  dune  oi  oaire,  ni  profiter  à 
personne.  Commcnl  foudrail'Oii  qae  radhéeion  au 
Minii  eeiporiAl  raftprobalion  du  blba  M,  btea  pioa, 
l'apiirobalion  cl  iinc  oporation  dont  certains  l'irmenls 
MillaiBcat  y  étaient  mealioanée  7  L'«|iéni(ioa  était  en 
effet  ea  voie  d*ei4ealioa  et  il  fallaU  allamlro  le  re- 
tour des  navires  pour  m  conniiKre  iléUnitivrmrnl  le 
reliai  I  aans  approuver  l'opéraiion,  nepouvaii-oa 
fiaa  Aire  «Tavii  que  iiàioflMiaf  il  f  avait  lictt  de  la 
laisser  compléter,  d'accorder  le  terme  demandé  de 
manière  à  luiiiser  au  débiteur  le  temps  de  préparer 
une  meilleure  liquidation?  L'adbésion  au  sursis  n'en- 
porte  pae  il*hotre  conséquence  qoe  eelle>ei«  e*MC  qoe 
les  créanciers  ont  êié  d'avis  qu'un  atermoiement  ac- 
cordé à  leur  débiteur  pouvait  être  utile  à  leurs  inté- 
riie. 

■  Au  surplus,  mossienrs,  c'est  la  société  qui  a 
demandé  et  obtenu  le  sursis)  les  porteurs  d'obliga- 
tiom  ORI  élé  laierpeiUa  ooommi  eréoneierf  deee  efaef, 
et  s'ils  ont  adhéré  au  sursis,  c'est  vis-à-vis  de  leur  «Irhi- 
Irice  et  &  raison  de  la  dette  de  celle-ci,  qui  continue 
d'etiner.  L*oii  ne  pcot  paa  loalMiir  qa'il  7  a  ea  epfiro- 
balinri  ilcs  actes  reprochés  h  «es  udniinislratcurs  et 
l'adbésioB  ne  peut  pas  profiter  à  c«us-ci,  qui,  en 
vioteallea  ilalalB,  n^eat  engagé  qoelevr  rwpouabtlilé 
pcriionnellc,  sans  obliger  In  société;  elle  ne  prolitcrait 
pas  même  ù  ceux  qei  dau  l'aaaeoibiëe  géoérale  oot 
ratifié  la  eoBdatle  dca  adadnialraleori,  a^oagageeat 
personnellement  avec  eux,  sans  obliger  ceux  qui  n'a»- 
•iilaicot  pas  à  rassembtée  oa  qoi  oot  voté  contre  ta 
OMeure,  aans  obliger  te  eoeiéM  eomne  lire  OMml. 

•  Comment  surtout  y  voir  une  approbation  des  actes 
posés  par  les  administrateurs,  en  dehors  des  statuts, 
alora  que  dans  son  adhésion  l'appelant  a  formulé  la 
réserve,  dont  le  pNider  juge  avait  à  tenir  compte  et 
dont  il  ne  fait  aucune  mention  dans  son  jugement,  h 
•avoir  :  que  rappelant  se  réserve  tous  ses  droits  et 
■eliona  eealre.qoi  de  droit  pour  leatee  les  opérations 
contraires  an\  statuts?  Cette  réserve  est  conforme  à 
toute  lu  conduite  qu'a  tenue  l'appelant  dans  cette 
affiiire,  depuis  le  Jour  oA  il  a  été  qaaellM  de  Topéra- 
tion  dont  il  a  si^n^iié  les  dangers;  on  lui  a  reproché 
de  M  poMr  en  ennemi  de  la  société,  do  vouloir  l'em- 
pèeiwr  de  réalleer  des  béaélleee  eeariJéroblea  et  réta- 
Mir  SI  Mitiation  menncéc;  il  apersisté  dans  sa  manière 
de  voir,  il  a  laissé  faire  ceux  qui  avaient  la  prétention 
d'asi**  1*  grand  avaalage  de  la  aoeiélé  ea  lea 
pNreQwt  df  la  reapemabilité  qalla  teeeptaieiit,  fl 


anjourd'hui  qoe  révéaeaMBl  ett  venu  malheurMue- 
meni  doDoer  raison  k  u$  protectalioos,  c'est  k  lui  que 
l'on  adresse  les  reproches  qui  revienoeal  bieo  plutôt  k 
ceux  qui  ont,  par  des  moyens  qui  violdnlle  contrat, 
eiigagi  l'avoir  toeîal  ot  anoMli  Ici  fantattee  daa 
crcunciers. 

•  Je  pense  deae,  meaiesre,  ponvoJrfbrmuler  eella 

opinion  que  c'est  avec  rai»on  que  le  premier  juge  a 
eon^idéré  que  raffrètcjneot  des  navires  do  la  société 
peor  lei  ladee  était  bm  opératioa  eeairaire  aoi  alaliHa, 
illiriic  cl  dont  les  administrateurs  sont  responsables 
vis-k-vis  de  rappclant,eréaoeier  antérieur  de  la  sociétéi 
qae  e'eat  à  tort  qa*il  e  déeidé  qael*eppelaat  a  appreavé, 
ratifie  cette  opération  cl  s'r>l  rendu  non  rrecvable  k 
CD  critiquer  les  résultats,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
l'appelaat  reeevable  et  bien  fondé  dans  aoa  aellon. 

•  Il  nous  reste  ù  examiner  la  conclusion  de  l'appe- 
laul  tendante  k  la  coadaunatioo  solidaire  des  iolinéi 
au  payement  de  la  loaiine  de  80,00d  fr.,  Inport  dee 
utilif^  ilions  dont  il  al  porteur,  avec  les  in1c  r(M>>. 

■  Comme  nous  l'avons  d^k  dit,  la  demande  n'est 
pat  îtmiê  ea  ferla  des  ebHgatloM  elles>nrfnMs  et 
pour  en  obtenir  Texéculion:  elle  se  base  sur  le  fait  do 
la  vielaiioo  des  statuts  quia  amené  la  perte  des  garan- 
liesaffseiées  au  payement desobligaiions,  sar  l'emplat 
lUidIe  des  navires  k  une  opération  contraire  aux  en- 
gagements de  la  société  et  préjudiciable  aux  intérêts 
des  créaucien»  ;  c'est  donc  l'action  en  dommages-inlé- 
rêls  poursuivant  la  répar.nion  >{u  préjudice  causé  aux 
termes  des  art.  1382,  lôsri.C.C.Dés  lors,  c'est  le 
montant  deee  préjudice  qu'il  faut  rechercher.  Il  n'est 
pas,  selon  nons,  et  néecsMiraaent  de  loat  l'imporl  dee 
obligatious  dont  l'nppelant  est  porteur,  niai«  il  com- 
prend la  valeur  réelle  de  ces  obligalioni  au  mo- 
SMOl  od  le  Ml  deoMnegeeble  a  été  posé.  Il  fantdoao 
se  reporter  an  mois  de  septembre  1857,  alors  que 
l'aiTrétemeol  des  ua vires  pour  les  Indes  a  élé  décidé  et 
reehereber  la  vatear  dea  oiillgalioBa  de  la  eodété  èeetie 
époque.  Certes,  si  k  ce  moracnl  les  oMig:itions  nrnicnt 
conservé  toute  leur  valeur,  si  le  capital  social  permet- 
tait d'ea  aeqaltler  naléfralilé ,  le  préjudice  qu'a 

éprouvé  r.ippelant  eaaiprend  toute  rini[)orlanrc  des 
obligations.  Hais  si  il^  k  cette  époque  le  capital 
social  était  eaïaaié,  sMI  ne  loAseit  plae  an  remboarae- 

ment  intégral  des  obligations,  le  préjudice  était  en 
partie  éprouvé  et  celui  causé  par  l'adoption  de  l'opé- 
ration critiquée  ne  comprend  plus  qoe  la  valeur  réelle 
des  obligations,  c'est-k-dire  ce  qu'elles  auraient  pu 
obtenir  par  la  réalisation  de  ce  qui  restait  du  capital 
social.  Les  créanciers,  ea  effet,  en  traitant  avec  la 
société,  s'exposaient  aux  chances  des  opérations  qu'elle 
pouvnit  entreprendre  dans  la  limiie  des  «laluls, 
ils  ont  connu  les  termes  de  ses  statuts,  ils  oui  dd 
prévoir  les  risquas  qnHb  devaient  eonrir.  Ile  na 
peuvent  imputer  qu'k  eux-mêmes  de  s'y  être  expesét 
et  d'être  obligés  d'en  supporter  les  conséquences. 
La  qaestkm  peat  doae  dire  posée  daaa  eee  lerawi  * 

Quelle  est  la  hauleur  lUi  prt-jii<iice  causé  à  l'appolaBl 
par  l'opération  illicite  dont  il  se  plaint? 

•  Paar  jutificr  anprélantioa,  l^ppelaal  «aaliMl  qa« 
hn  da  raArélewetl  dci  aarlrM  dt  In  «ocUlé  paar  Im 
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ladM,  1«  Mplltl  wdal  0*<talt  pM  cneore  tédaHè 

moitié  et  qi)*il  ëlnit  suRI^anl  poar  acquitterrint(>granié 
des  obligations  émises;  qae  dès  lors  le  préjudice  qu'il 
«pranv*  Ml  de  UwM  TlmiNiHaBee  ilei  «blIpiloM 
dont  il  csl  porteur.  Il  trouve  la  preuve  de  son  artirti- 
Ulioa  daas  le  rapport  fail  par  les  adoiinislraleurs  de 
Il  lodM  à  hMseaibMc  générale  do  IS  octobre  1857, 
où  ceux-ci  déclarent  que  la  conlinunlion  des  opérations 
prévues  daos  les  statuts  conduirait  à  graods  pas  k  la 
perle  de  la  meilM  du  opital  aoelal  et  i  le  liqatdellen. 
Il  la  trouve  encore  dans  le  rapport  du  curateur  à  la 
faillite,  deoi  les  bilaas  /ouruis,  lesquels  établissent 
que  ropérallen  deelndee  a  ameaé  les  dépenses  eonsi- 
défables,  les  mécomptes  qui  ont  produit  la  raillile  et 
la  perle  de  tout  ravoir  social.  Eoflo,  il  invoque  les 
cooelailoni  des  intimés  en  première  instance,  où  il 
esl  dit  qu'il  n'edt  fallu  que  qnelqnes  voyages  de  plus 
entre  Anvers  et  Nevr-Yorit  pour  que  le  capital  sous- 
crit ftit  rciluil  h  moitié.  De  ces  documents,  il  tire  lo 
eonséqoence  qu'il  y  n  aveu  qu'avant  l'opération  des 
Indes,  le  ci|>ltal  social,  bien  qu'entamé,  n  t-inil  pas 
réduit  à  moitié  et  qu'il  suOisail  dès  lors  au  payeuieul 
lal^I  dei  oUigallOM. 

M  Toute  cette  argumentation  n  pour  bascla  situation 
des  affaire»  sociales  telle  qu'elle  a  été  présentée  dans 
eecdlfférenlci  pièeee.  Or,  celle  stivallon  est  eclla  qui 
est  puisée  dans  les  livres  He  la  société,  dans  les  énon- 
cialioRs  consignées  dans  ses  écritures.  Ces  livres,  ces 
éaoadaiioBf  penveol  ttea  élablir  les  reeellea  al  lee 
dépenses  de  la  société,  ce  que  lui  a  coûté  son  avoir,  les 
bénéfices  et  1rs  pertes  qu'elle  a  réalisés;  mais  ils  n'éu- 
bllisenl  pas  la  taleor  réelle,  cflteltve  de  eel  avoir,  la 
valeur  qiril  rt^t  produite  par  une  liqui  btion  elTcctuée 
même  avec  les  ménagements  que  pouvaient  dicter  les 
cireantatieei.  G*cit  cepandanl  eetla  falaar  iddle  qui 
doit  servir  à  fiicr  aélle  des  ébligallou  émisa»  par  la 
Mciélé. 

c  L'on  ne  semble  pas  contester  qn*an  mots  de 

septembre  1857,  les  événements  avaient  placé  la  so- 
ciété dans  la  nécessité  de  cesser  les  opérations  pi-é- 
Toes  parles  statuts,  si  elle  ne  voulait  courir  directe- 
aaenl  à  la  perle  certaine  de  la  moitié  de  son  capital  ;  la 
société  devait  donc  attendre  des  circonstances  meil- 
leures, ce  qui  eut  été  préjudiciable  par  suite  de  la 
perte  des  iolérlls  dn  ea|dtal  engagé,  de  la  détériora- 
tion de  son  matériel,  etc.,  ou  bien  pluliil  elle  devait 
procéder  à  sa  liquidation  ;  les  créanciers  n  i-usscnl 
alora  oMcm,  pour  sa  eaavrir,  qm  h  valeur  daprodail 
de  cette  liquidation.  C'est  ilntic  bien  la  valeur  réelle 
du  capital  social  A  celle  époque  qu'il  faut  recberclier 
poar  évaluer  ta  préjodlca  cauaé  ans  eréaodera  par 
l'opération  qui  l'n  absorbé.  Or,  ccitf  vnlctir  réelle  ne 
résulte  pes  des  documents  que  l'on  invoque.  Dès  lors, 
Il  Bw  aamUa  qaa  c'est  avec  bo«aa  ralsao  que  l'appe- 
lant a  pris  la  cvndosIOB  aalwldlaira  dont  voici  la 
teneur  > 

•  Mafse  I  ta  Govr  dira  poar  drail  que  tes  Inlimés, 
•  en  violant  les  slalols,  sool  responsables  vis-6-vis  de 
m  l'appelaol  da  pr^udiee  censé  ;  et,  avant  de  faire 
«  droûasr  la  kaaieor  da  dommage  éprouve,  admet- 
«  mrtqppalaat  A  le  Ubdlar;  ordmuicr  à  eella  in  an 


«  eoratenr  da  la  Milite  da  la  eoeiélé  dea  iMlean  ê 

«  vapeur  trnnsallantiques  decommnniqucr  ù  l'appeLint 
«  tous  les  livres,  pièces,  documents  de  la  failliic. 
«  sans  oceplloa;  poor,  le  libellé  sifaidé,  éira  coneln 
•  et  statué  rommc  il  appartiendra.  » 

•  Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  celte  con- 
datlott. 

Aaair.  —  «  La  Coar  :  —  Attendu  qu'eux  termes  de 
la  eoavenllon  inlervenw  le  S9  mal  1853  entre  !• 

gouvernement  belge  elles  fondateurs  de  la  société aoo* 
nyme  des  bateaux  k  vapeur  Iransallanllqnes,  la  eo- 
eiélé I  former  «aura  pour  chjtî  rUMiumeml  tt  IW- 

ploitalioH  d'un*  lign»  éineit  de  navigation  à  tapnr 
par  bateaux  à  hélice  entre  Anvers  et  iVeip-)  or*.-  » 

«  Que  l'art.  1*r  je  |a  loi  du  10  juin  1853,  approu- 
vant, en  raison  du  snbcida accordé,  la  convention  sas- 
dite,  le  qunlifle  comme  ayaHl;)OKr  oô/et  l'éfablitiement 
(Twi  terviee  régulier  de  navigation  à  vapeur  entre  An^ 
ver$  et  New-  York  ; 

•  Que  l'arrêté  royal  du  Î5  octobre  1853  autorise 
rétablissement  de  ladite  société  anonyme  sous  la  dési- 
gnation de  SaeiéU  Mfe  été  tetoaiut  à  vapemr  tnmaat- 
lanliqufs  Ci  approuve  ses  statul<!,  tels  qu'ils  sont  rela- 
tés dans  un  acte  public  du  âl  octobre  précédent 
portant  formation  d'une  société  anonyme  peur  rdM- 
blitsernrnt  el  C frjAoitalion  d'un  terviee  de  batoKim  d 
vapeur  entre  la  Belgique  et  le$  ElaU'VHiê,  au  mof  en  ét 
noetrae  d  JMIjw/ 

<t  Atlenilu  que  CCC  «prcwloos  indiquent  M  Camc» 
tériseni  nettement  l'objeldala  société  ( 
e  Qoa  eel  objet  reiaorl  dNioe  maaièra  plot  liMrncila 

et  plus  catégorique  encore  de  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  iO  juin  1853  et  des  discussions  parlementaires 
auxqneltes  die  a  donné  lien  ;  qu'ainsi  lee  voyagea  ea 
Amérique  con'.liinaii  iit  uni-  coniliiion  e«scnlielle  de  la 
société  et  étaient  sa  véritable  et  seule  raison  d'èlra  ; 

m  Allcndn  qa*eos  lennes  de  hirl.  5  des  aiaiala, 
toutes  les  opérations  qui  ne  se  rattadwnicnt  pns  att 
but  de  la  société  étaient  interdites  i 

«  Attendu  que,  les  béoéOees  et  tes  espérances  qu'on 
s'était  promis  des  voyages  en  Amérique  nes'éiant  pas 
réalisée,  des  négociations  furent  entamées  en  1857,  4 
Londres,  au  nom  du  conseil  d'administration,  pour 
l'affrètement  des  navires  de  la  société  à  relTet  de  imns- 
porler  des  troupes  aux  Indes  ;  que,  ces  négOcialiaM 
ayant  réussi,  les  transports  eurent  lieu  ; 

«  Attendu  que  s*il  a  été  admis  que  les  soeiélds  ano- 
nymes ne  sont  pas  fatalement  liées  k  la  lettre  de  leurs 
statuts  et  que  toute  opération  ne  doit  pas  étra  défendue 
par  ecla  seul  qo*dlo  n*y  eel  pee  espreaséawnt  aaloriséa, 
il  faut  au  moins,  comme  le  disent  les  statuts,  qu'elle  *« 
rattache  au  but  de  la  société  et  qu'elle  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  aete  dUmlnielralloo  destiné  k  Tat- 
teindrc  ; 

«  Que  telle  n'était  pas  l'opération  attaquée,  qu'il 
est  impossible  en  effet  de  ne  pas  éira  frappé  de  tadilS» 
rrnce  radicale  qui  existe  entre  des  voyages  conçus  el 
entrepris  dans  des  vnes  de  commeree,  eppelés  à  éta* 
blir  de  nouvelles  al  da  natrixanias  rdationa  avaa 
l*Amériqna»  at  k  amener  des  résnitau  nu  ncda  daa- 
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qneU  les  Chambres  cl  le  gouvrrncmcnt  s'étaient  asso- 
cié* par  uo  «ubiitle,  cl  de*  trausports  de  Uroapet  aux 
lodei,  I  tracera  toules  lei  ineerlltadc*  dn  MwmeoÊt, 
dansdcsconlrcesi'loigni-eg  et  ti*  ri'<'s  ù  une  gun  i  c  atliar- 
Dce,  cl  MU  loQlea  iea  garajilie*  cl  Ici  auurance»  qui 
coarraient  te«  nafirei  wr  des  men  et  dan  dei>  pays 
plos  ra|iprocbéat 

«  One  Irs  voyages  aux  iniles  lendiiient  donc  ù  siib- 
»lilucr  u  l'ubjct  social  uu  objet  Uiffcrenl,  rl  qu*on  a 
•baodoBod  |kar  M  ridée  praaièra  qui  «faii  été  sou- 

IDÎm:  aux  Chnmbro*,  au  gonvcrnrmciil  »l  aux  tiers 
pour  poursuivre  une  pensée  et  uu  but  tuui  ii  (ail  cua- 
Iraireti 

.  Allendu  que  les  intimés  veulent  !>*abrilcr  derrière 
l'apprubalion  qui  a  clé  donace  à  l'op^ralioo  <Uns 
raaacatbMe  générale  dea  aeliomMiree  dn  SS  «elobre 

1857  ; 

«  Alleadu  qu  une  scnibiable  approbation  ne  peut, 
Tb>l-vif  dea  liera,  vrolr  plae  de  forée  que  rwie  lai- 

méme  }  que,  vicié  dans  ^nn  priiiciiie,  il  est  nul  et  sans 
effet,  cl  qu'ao-fail  illicite  ae  s'excuse  pas  par  ua  fait 
illiclle  ; 

•  Attendu  que  les  conNidcralions  qui  précèdent  ré- 
pondent au  aouUocmcol  des  ioliiaés  qu'ils  n'ool  fait 
que  poser  m  tele  dTadidaistrailMi,  qaTlIs  ont  été  cn- 
Irainés  par  les  néeessilés  du  moment  cl  guidés  unique- 
ment par  les  avantages  que  TopéraUMI  procvrerait  aux 
sociétaire*  el  aux  créanciers  { 

«  Allcnda  que  les  sialHia  délcrmiaeol  apéeialemeiit 
ce  qui  pouvait  $e  faire  en  cas  de  force  majeure  ;  el  que, 
d^prcs  l'arl.  G,  la  dissolution  devait  avoir  lieu,  si 
1«  eapilat  aMuerit  est  réddt  de  moilid  par  saite  de 
pertes  ; 

u  Attendu  que  le  but  de  la  société  n'était  p.iâ, 
ccmme  m  le  souiicnt,  rexploilaiioa  de  ses  navires  ; 
que  ccux-ri  n't'iaieni  en  eflTet  que  le  moyen  de  donner 
la  vie  à  renlreprisc  et  de  la  mettre  en  mouvcmcnl; 
i|a*ils  n*4ialeBl  qv^M  aeeeiseire,  mais  q«l  m  pouvait 

éire  détoiirtn-  de  ilrsiiti:ilii>ii  prcinii-rc  ;  que  cela  est 
d'autant  plus  vrai  qu'ils  oui  du  >ubir  des  transforma- 
tion notables  ctdispeadiewcs  qui  anmieot  dA  s«  re- 
nouveler plus  lard  si  on  avail  voulv  l«t  foin  reiiirer 
dans  l'ubjel  du  contrat  { 

«  Atleadn  qne  rappelant  a  inlealé  son  aetloii  en  qaa- 
lilé  de  purli'ur  de  SO  obligations  de  1 ,000  fr.  chacune, 
d'un  emprunt  d'un  million  de  francs  autorisé  par 
i*asiemblée  gtoérale  de  la  soeiété,  en  dete  do  f  «  avril 
1856  i 

«  Qu'il  fonde  celle  action  sor  ce  que  les  garantie* 
promises  ton!  venncs  &  disparatira  par  snila  de  la  vio- 
lation  flagrante  des  statuts  de  la  société,  sur  ce  que  les 
administniteors  ont  eomplétcuent  perdu  de  vue  le  but 
même  pour  lequel  la  soeMié  a  été  créée,  sur  ce  qae  les 
faits  invoqués  engagent  la  responsabilité  penonoells 
des  administrateurs  de  la  société  { 

•  Qu'ain*i  il  s'adresse  aux  administrateurs,  intî- 
més,  ponr  on  fait  personnel  illieiie,  la  violation  des 
statuts,  et  ce,  h  litre  d«  réparation  du  donaufs  qoo 
ce  fait  lui  a  causé  ; 

a  Attend»  qoc  les  tiers,  erdaneiers  d'ane  société 
imonyma,  ont  la  drail  dTUtaqncr  les  aelcs  igA  lior  por- 


tent  préjudice  ;  que  si  le  fonds  social,  qui  était  lenr 
gage,  a  disparu  en  tout  ou  en  partie  par  un  fait  qna 
les  admltttstrateore  n'étaient  pas  autorisés  i  poser, 

ceu\-<  i  en  deviennent  persoiuuUrmenl  rcsponsubli  -  i-l 
sont  tenus  de  réparer  le  dommage  qui  en  a  été  la 
salle  { 

«  Attendu  que  c'est  »i)ns  fruit  que  le^  intimés  invo- 
quent les  réunions  dans  lesiiucllcs  ont  été  présentés  le 
bilan  de  la  société  et  des  rapports  sur  sa  sitution» 
pour  trouver  dans  la  coodnite  do  rappelant  nna  appm» 
balioo  de  l'opt-ration  i 

«  Attendu  que,  dans  ces  réunions,  l'appelant  n'a 
cessé  de  critiquer  la  mcsora  adoptée,  qu'il  a  protesté 
contre  elle  et  a  fait  insérer  SCS  proleslatiom  dau  les 
procès-verbaux  i 

«  Allendn  que  Peffet  de  ces  protestations  n*a  pu  être 
détruit  par  i'nillit^iun  donnée  par  l'appelant  k  la  dc> 
roaude  de  sursis  fuite  par  la  société  et  son  relard  dent 
reierciee  de  lotion  qu'il  a  ialcniée  contre  les  In* 
limés  : 

•  Qu'A  l'assemblée  do  31  avril  1 8â8  l'appclaol  n'a- 
vait été  appelé  et  n*étail  présent  qu'en  sa  qmtilé  de 

créancier  ; 

•  Qu'une  adhésion  à  une  demande  de  sursis  ne  san» 
rail  jamais  être  considérée  comme  nue  approbation  dn 

bilan  sur  lequel  on  l'appuie  ;  que  la  production  du 
bilan  n'est  qu'on  éiémcol  d'appréciation  pour  les  créan» 
ciers  auxquels  on  demande  on  avis  et  pour  les  aulort- 
tés  qui  doivent  aceorder  le  sursis  ;  qu'il  n'arréle  pas 
définitivement  la  position  de  rim|>élrjnt  ;  qu'il  n'est 
qu'un  relevé  de  situation  dressé  sans  vérificalioo  ni 
contradielîon  ;  qu'il  laisse,  en  nu  mol,  les  intéressés 
libre»  el  rnliers  <lan5  tons  leurs  droits  el  prétentions 
lorsque  sera  venu  le  moment  de  les  régler  et  de  les 
liquider  d'une  manière  dcflnilivet  qu'au  sorploe,  ici 
comme  ilnns  il'nulrp't  cirronv|;inces,  l'appelant  a  pro- 
testé en  déclarant  rurflicllement  réserver  contre  qui  de 
droit  Ion  SCS  droits  et  action,  sanaannnn  cieeptica, 
pour  louslc'i  neies  et  opératioM  Contraires  annslatnia 
cl  règlements  de  la  société. 

«  Qu'on  ne  saurait  JnrMiqMment  trouver  dans  «no 
simple  adbi'Moii  h  une  demande  de  sursis  un  acte  con- 
traire A  une  prolestalion  aussi  oettcmenl  formulée  et 
qui  opérerait  contre  elle  t 

il  Attendu  que  le  retard  de  l'appelant  ù  pouiV'-iiivre 
son  action  n'implique  pas  non  plus  une  adhésion  j  que 
rien  ne  lui  imposait  l'obligation  d'agir  autrement  et 
plus  lut  qu'il  ne  l'a  fait  ;  que,  quels  que  fussent  les 
événements  cl  le  sort  des  prévisions  mises  en  avant,  il 
était  en  droit  d'attendre  et  de  penser  qu'A  l'abri  de  SCS 
protestations,  ses  intérêts  étaient  A  couvert  ,- 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qoe 
la  négociation  relative  au  transport  des  troupes  an- 
glaises aux  Indes  a  été  entamée,  poursuivie,  conclue  et 
cxértilée  jktt  Ic  rotiscil  d'adininislralion  ;  qu'elle  est 
dune  l'Œuvre  des  administrateurs,  œuvre  commune  à 
laquelle  tons  el  chacun  en  parliculier  ont  pris  unn 
I  part  indivisible;  que  «i  elle  est  le  rrMillat  d'une  faute 
commune,  la  responsabilité  doit  être  commune  eoiunie 
elle  et  culralner  ponr  ton  robUgoUon  solidaire  da 
réparer  la  pr^ndicc  camé  i  qia*U  ne  a^gll  pn  iei  d'âne 
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•ollihriMeMiffnIliMnalIc,  aali  dlBUMlidartlé  con- 

st^qticnrc  rt  suite  natorell*  à*vm  hSH  illégal,  donoM- 
geable  cl  indivUible  ; 

«  Omni  A  la  haalcvr  de  tt  ripanidM  dne  : 

•  AUMlda  qoe  c'est  ropcnlion  frnn'port  de 
IraopM  MglldSM  aax  ln«le«  qui  a  créé  pour  les  admi- 
nblralears  li  rnpoimbntU  qui  pAae  aar  en  t  qae  tes 
foUs  antérieurs  renlralcDt,  eouimc  ncits  <r,ulniitiis(n- 
lion,  daoa  les  limite»  de  leur  mandai  {  que  si  les 
Toyagea  en  Anériqne  paa  réalité  lee  bénéfeet 
que  l'entreprise  avait  fait  espérer  et  ont  (  ii'  une  source 
de  perles,  eelle  dimioation  da  capital  social  a  affecté  la 
•oeiéK  ene-mèoM  cl  dd  réagir  alnil  Mf  le  gage  des 
créanciers  ; 

•  Attenda  que  poor  apprécier  d'une  manière  exacte 
la  situation  réelle  de  la  société  à  l'époque  où  le  treat-' 
port  des  troupes  u  été  entrepris,  Ton  ne  saurait  s'at- 
tacher d'une  mnnièrc  exclusive  aux  énoncialions  des 
rapports  cl  aux  bilans  présentés  dam  différentes  cir- 
COOttaneee;  que  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  & 
ees  documents  ont  été  paiaés  dans  les  litres  cl  les  écri- 
tures de  la  société  ; 

■  Atlcnda  que  la  baolcvr  qae  cet  livres  aiirtlMcsl 
il  l'avoir  yocin!  doit  être  nii<f  en  rnppnrt  avec  la  va- 
leur réelle  qu'il  avait  en  1857,  à  l'époque  où  l'opéra- 
flen  attaquée  a  eo  lies  i  que       k  l*aide  de  celle  Téri« 

firntion  «lu'il  srrn  po^çihle  de  s'os^nror  des  rc««ourccs 
qu'avait  la  société,  des  garanties  qu'elle  offrait  à  ses 
crlaiictert  et  de  la  pnrt  qui  attrait  pa  Icar  feveslr 
daas  ravair  eonaaiin,  si  une  liqutdalloa  avait  été  eom- 
iMadée,  anx  termes  des  slaluls  t 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d*adBeltre  rappelant  k  libeller 
set  dommages  et  de  lui  donner  è  cette  fin  communica- 
tion des  livres,  pit'ces  et  documents  de  la  sociélét 

■  Allcnilu  que,  d'après  l'exploit  întroductif,  c'est  en 
qoelilé  d'odnioislrtlenrs  de  la  raciété  que  les  sieurs 
Cood  et  Posno  ont  été  aelionnèa  por  Pappelunt; 

■  Aliciidu  que  le  sieur  Goud  n'a  été  que  commissaire 
et  iaspeetear  de  la  société;  qu'en  eette  double  qualité, 
il  n'a  jnmais  en  le  droit  d'administrer,  mais  nvait  sru- 
Icrocnl  une  mission  de  surveillance;  que  le  concours 
qa'il  a  |ni  prêter  avi  négociations  qui  ont  eo  lieu  en 
Angleterre ,  n'élaît  que  la  suite  d^B  mandat  qu'il  avait 
reçu  des  administrateurs  ; 

•  Attenda  q«e  le  stenr  Posno,  conuttiésalre  d'abord, 
n'est  devenu  mlministraleur  qne  le  15  octobre  1857, 
et  que  son  inlcrveolion  dans  les  négociations  en  An- 
gloterre  le  plaee  dans  la  mêaw  poriiiaa  qw  la  sirnr 
Cood  ;  (pip  c'p^l  donc  ^  tort  qu'ils  ont  été  aetloonés  par 
l'appelant  en  qualité  d'administrateurs, 

«  En  ee  qui  regarde  la  demande  en  garantie  ; 

a  Attendu  qu'en  appel  les  intimés  Van  der  F!<t  et 
Lambert  ne  prennent  à  cet  égard  aucone  conclusion  ; 

«  Anendu  que  M.  lauréat  Veydt,  lames  Kafh- 
aehild,  Spiiliaert-Caymax,  les  héritiers  de  Charles - 
Edouard  Weber,  représentés  par  M»  Léon  Stas,  les 
héritiers  du  même,  représentés  par  Monlel,  appelés 
en  garantie,  ont  décbiré  s'approprier  les  conclusions 
prises  par  l'avoué  Moriau,  représentant  Lambert  et  Van 
der  EIst,  contre  rappelant  ;  qu'ils  acceptent  ainsi  la 
faranihi 


«  Attenda  qoe  la  fospeiMalifllIé  qn^Ils  ont  asanindt 

par  Ift  n'entraîne  pas  de  solidarité  pour  eux  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pat  lieu,  dans  l'espèce,  de  prononcer 
la  contrainte  par  carpe  t 

•  Attendu,  qnnnt  h  Miclitcls-Loos,  qu'il  nvnit  donné 
sa  démission  d'adniinistrateor,  dés  le  il  soûl  1857  : 
qn^  eette  époque  l'opération  pour  le  transporl  é« 

Iixmpi^'.  :inx  Indes  n'était  pas  enrore  arrêtée;  que  s'il 
a  pu  prendre  part  &  des  délibérations  préliminaires  du 
consrtl  nr  est  objet,  cette  participation  ne  poovail 
gager  ta  responsabilité  « 

•  Quant  aux  commissaires  de  la  société  s 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  les  commis* 
snires  ne  prenaient  pas  et  n'avaient  pu  In  droit  do 
prendre  pnrt    l'administration  ; 

•  Qu'au  surplus  la  démission  de  M.  Lemmé,  comme 
commissaire,  avdt  été  aecepléa  dès  lo  l«v  septaMbre 

1857; 

•  Qu'ainsi  aucune  responsabilité  n'a  été  encourue 
par  Isa  commtssairea,  appelés  en  garantie  ; 

•  Attendu  que  le  sieur  Po-no,  Tni«  hnrs  de  rniise 
vis-à-vis  de  rappelant,  n'était  pas  recevable  en  sa  de- 
mande en  garantie,  qn*il  doit  supporter  lea  frais  da 
cette  demande  t 

•  Attendu  qoe  lea  motifs  ci-detsus  repri«  démon* 
treot  toffitammcnt  le  non-fondement  de  l'appel  inci- 
dent : 

•  Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  général  Cor- 
biâirr  entendu  en  son  avis  conforme,  met  le  jaftement 
dont  appel  à  néant;  émeadant,  déclare  recevable  l'ao- 
lion  de  l'appelant  Osy  contre  les  intimés  Nottcbnhm. 
Van  der  EIst  et  Lambert  :  statuant  au  fond  entre  les 
mêmes  parties,  dit  poor  droit  qoe  lesdits  intimés  sont 
tenu«  solidairement  de  réparer  vis-6-vi«  de  l'nppclant 
le  préjudice  lui  causé  comme  porteur  de  50  actions  de 
la  Seciélé  belge  d«s  bateaai  A  vapcor  transatlaniî- 
qucs,  émission  du  I"  juillet  I8?56,  et  ce  avec  intérêts 
il  6  p.  c.  l'an,  depuis  le  31  décembre  18S7,  et  avant 
de  Aire  droit  snr  la  haolenr  da  dommage  cansé,  or- 
donne à  l'nppelnnt  de  le  libeller,  dit  qu'à  eelle  fin  ton» 
les  livres,  pièces  cl  documents  de  la  société  en  faillite 
lui  seront  comnoniqués,  ponr,  ce  Ubdlo  algnilU  et  la 
cause  rancnéo  i  l'tmdieaea,  lira  concln  eanmwdo 
conseil  i 

«  DHreppelantOqr  mm  racevablo  dans  sa  demanda 

vis-à-vig  des  intimés  Gaad  cl  Posao*  lo  aondamM  aos 

dépens  vis-à-vis  d'eux.  • 
Du  S6  janvier  1863.  —  Coor  d'appel  do  BraMNot. 


U»  tffefdlmdto  jNwrwAs  winnellMMnl  par  fie  Mfnem 

dft  sotirtët  anonymes  simt  de*  frxiitt  civils,  qni 
s'aequièrtnt  jour  par  jour,  et  non  dti  fruits  naturels 
en  tndoslriels,  qui  s'arquiireni  par  fa  pcrNpIéaft. 
(Code civil,  art.  583  ci  suiv.) 
En  contèquenetf  lortqtu  eti  oelùnu  son!  totjet  d'un» 
uMufruil,  la  dioAbmIse  de  faondr  dwwif  Cofnrlte 
rmw/imH  a  êstpM,  MmnI  Ht»  fMM^pd»  eal»  rn««- 
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fruititr  et  le  nu  propriétaire,  au 
ttt  FtuufmU  ptmdma  ttUi  mutit, 

(P...,  — t.  P...) 

La  liquidation  de  la  eommtinauté  qui  a  existé  entre 
iea  époux  P...  a  donné  lieu  à  diverses  eoateauUoiM  qui 
ont  clé  décidéM  |Mr  J«s««aldn  IriboMl  d«  BmtllM 
du  i  juillet  1863.  Il  »Vsl  rif;i  notamment  de  savoir  si 
la  eoMoiunauU',  dissoute  dés  le  !«  juia  186S,  avait 
droit  k  aae  |iarU»  de*  divMkadai  ét  nun#t  IMI 
afférents  L  90  an  ions  de  la  Baaqw  dt  Fltodn  ^ 
élaieot  la  propriété  de  l'épousa. 

Calla>d  aoBtoum  «Mfeiviaaat  à  l'<^iBion  dé- 
veloppée par  M.  Dcmolombe,  C^rs  db  Codé  Mvtl, 
tome  S.  page  333  {édùioubttgt^  que  la  communaulé, 
CB  qvaHié  d*nofr«iljèpa  da  caa  actions,  n'avait  droit 
qu'aux      iilenJcs  échus  pendant  sa  durée. 

Crtte  opinion  n'a  pas  élé  accueillie  par  le  tribunal. 

JociacHT.  —  •  En  ce  qui  (ourhe  le  <liviJcnJc  de 
rakafcfeeM6f  des  90  actions  de  la  banque  de  Flandre 
■fermant  à  la  demandercaia  : 

m  Attendu  qu'après  le  jupe  ment  de  séparation  il  a 
dIéeoBvenu  entre  [larties  que  la  dissolution  de  la  com- 
manaitli  dlMqaéU  daaa  laqoalla  teaibaat  Ica  twcbus 
dates  actions,  <'iail  flxtie  au  !«"  juin  I8C2; 

«  Attendu  que  le  dividende  de  la  Banque  de  Flandra 
■*élaM  rtglé  qa*è  la  fin  da  cbaqna  anaéa,  il  tfebal  da 
re(!licrrhrr  si  la  communaulp  a  ilroit  &  ta  dividanfe 
au  prorata  du  jour  de  sa  distolulionj 

•  Allaadtt  qu'au  poialda  voa  da  taur  aaqattiiion.  le 
législateur  dislingue  les  fruits  naturels  et  industriels 
des  fruits  civils  ;  que  ces  dcrniem  sont  réputés  s'oc- 
qtt<rir  jour  par  jour,  laadia  q«a  laa  anim  •'acquièrent 
par  la  perception; 

•  Alleadn  que  les  dividendes  ea  qoeslion  ne  rfn- 
trail  ni  daua  la  définiiioo  des  fruits  naturels  ni  ilaos 
celle  des  fruitt  indaalriala  dauéa  par  l<!irt.  B8S  du 
Code  civil; 

«Allemlu  que  ces  dividendes  sont  parieur  nature  de 
vérilables  fruits  civils ,  puisqu'ils  rapriMBtaat  la 
Li'nêficc  des  «irlioiib  d'une  Miciél!'  anonyme  et  qu'ils 
sont  perçus  ù  cause  de  ces  actions,  sous  eu  être 
dlmtCBiaal  at  imiaddialMBeat  le  prodalt;  qna  du 
reste  cette  société,  comme  l'art.  1  i  <!c  se>f  si:iiti(s  le 
prouve,  n'a  elle-même  pour  objet  que  l'obleutiou  de 
frMltodvila; 

•  Attendu  qu'il  importe  peu  qne  les  dividendes  ne 
•oient  pas  énumcrés  par  la  loi  parmi  les  fruits  civils, 
|Hil«|aa  la  dispaaillaa  da  IVirl.  VU  da  coda  civil  n'a^l 

pas  limitative  mais  t'noncialîvr,  qn'nu  surplus  il  est 
impossible  de  les  ranger  parmi  les  fruits  naturels  ou 
ladosirials,  car  le  propriétairad*aclhnM  narecvenia 

ni  le  produit  S|iontanc  de  l'action  ni  celui  de  soins 
ou  de  sou  travail,  mais  une  part  dans  le  bénéfice  de  la 
aocMti  en  citoitlaa  do  eooiral  aoekl; 

a  Que  si  ce  bénéfice  est  incertain  jusqu'il  ce  qu'il 
ait  été  filé,  celle  cireonalaace  ne  saurait  loi  enlever 
ta  caraelèra  dalMl  dvil,  maia  cet  acnleoMiit  dénature 
à  empéeber  qu'âvial  ta  ftniiua JH  m  aoll  fdparll  mire 
la*  intéraaaét; 


SIS 


«  Atiandn  que  da  ce  qol  précéda  f|  aati  qm  la 

communauté  a  droit  ou  prorata  des  dividendes  de  la 
Banque  (Je  Flandre  jusqu'au  Isr  juin  186S...  Tri> 
tend  df.  da  Bmallat.     Dn4  jnilltl  IMS. 


tm  éùpotktm  éi$  •faials  d  u»»  êoeiété  anonyaie  par- 
tant ijue  •  lee  aengnatimm^  mquitt  et  rnrfinwBMnfc 

*  '^*ff'^*>  ointi       lei  eonirali  d'rscomptt  et  lt$ 

•  orlions  de  la  êocUté  scnml  s^néa  par  le  dirtetmt 
«  et  l'un  dtt  ecnuflHMatrat.  •  n*antarftt|NW  lm$9» 
eiété  à  eonteiter  la  validité  d'un  paiement  qui  lui  a  été 
fait  contre  un  réeépitté  ëigné  par  le  dinetntr  umt, 

BHaulori»amtr9m9irlmr»é^êrééitampn0tAlmt0' 
ciélëy  le  eon.^n'l  cf administration  autoriêt  pmtteUt 
même  le  directeur  à  toucher  pour  cow^tU  dtl^  ttcUH 
/«s /M  pMMMl  de  «8M*  awwrtari  d^  «rMft. 
Lorequ'une  tociité  anonyme  prétend  qu'une  tomme  n'esl 
pat  emtréo  datu  sa  «M«se  H  a  été  applipti»  par  tom 
difweiMir  à  ém  éesefat  ysrwwwto,  /ftliarwMMawr- 
eiaïur  cfe  la  tvciiUe,  bien  que  tenus  par  le  directeur 
teul.  peuvent  être  mroquèt  par  Ut  titrs  à  l'effet  d'éta- 
htirqmatm  «emaM «al «nfrA  dbof  la  «mi$99  Meiale .... 
...  Surtout  ti  cet  livret  otU  été  approuvé»  par  le»  com- 
miteaire»  mvaHi»  de  ia  tmrMiUame»  ydnait  d»ê 


(Socidrd  ■  ,  -  c.  Société  le  P....) 

JofiBBur.  —  «  Vu  !•  l'exploit  de  citation  orjginaiM 
«a  data  dn  ft  mai  IMO,  enregistré  ; 

•  S»  Les  exploita  d'appel  en  garaoUa  cndaiadaa  iMla 
et  quatre  mai  dernier,  corcgiatré*; 

■  Alteado  qna,  donala  eoora  dee  débats.  la  demanda- 
r<'s.-c  a  réduit  aa  dcnande  originaire  à  la  aamnada 
fr.  35,iiO-15*  valeor  au  6  décembre  I8G1  ; 

«  Que  eelle  KHnnie  se  compose  :  1»  d'une  tomme  de 
SS.OOO  francs  prtMenddmentavaaelaàladdItedareaia 
à  la  dote  du  9  avril  1858; 

•  S"  Du  montant  des  intérêts  commerciaux  sur  l'im- 
port  lebU  das  avaneaa  flaïaa  ^r  la  demanderesse  i 

•  En  ce  qui  concerne  lu  somme  de  25,000  francs  : 

•  Aitcniiu  qu'il  est  constant  que,  sous  la  date  du  9 

oyril  1838,  la  demandavaaM  a  ramia  an  aleor  B  

directeur  de  la  société  défenderesse,  une  a«signalion 
sur  C.  i.  H*  De  Wolf,  banquier  à  Anvers,  au  profit  de 
ealle  aoelélé,  da  nmpoft  da  »,000  francs,  al  qa*il 
n'est  pas  contesté  que  cette  somam  a  dié  pojda  |iar 
C.  J.M.  De  Wolf  audit  B  { 

«  Altendn  qoa  la  défisndereaM  méeonnall  IVkiHaaea 
de  toute oMij^iil ion  qtielconquedans  son  clief,  en  re  qui 
concerne  le  remboursement  de  celte  somme,  et  ce  par 

la  raison  que  B  ,  en  sa  qoalflé  da  direelcor  da  la 

.'ocicté,  n'avait  pa<  le  pouvoir  il"nn|irnnlcr  ou  d'ouvrir 
un  compte  courant,  ni  de  toucher  des  deniers  pour 
compta  de  la  aeciélé,  sana  antoriaalfan  do  conaall 
d'admini»tnilion  ; 

•  Qu'aux  terme*  de  l'art.  S5  dca  elatoU,  lee  paie- 
roentf  Ihlia  ft  la  aodélé  doivent  être  eonalalés  par  no 
reçu  signé  dtt  directeur  et  de  l'un  dt»  oommiasairasi 

•QiM  ladamandaraMa»  qoin'axbilM  Mcon  rapt  aan»* 
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derescedu  chef  de  ce  renement,  cl  que,  d'autre  part, 
cil»  M  fnraii  rccootir  ft  Paeiioa  dt  m  rem  v«rso,  la 
Miime  aoiM  II  ^«(tl'igf'INHtt  pli  «Mléa       ta  «Om- 
de  Is  société,  mais  «jMrt  <I4  ipfliqnéeiNr  B.....à«on 

profit  personnel  ; 

•  Attendu,  sur  ce.  que  Porl.  S5  det  sUlBfs,  Inroqné 
disfMwe  qne  les  awi|Batioof,  MqtiHf  el  gndowcmeaU 
d'effets,  ninsi  qne  le»  contrats  d'escompte  el  les  notions 
de  la  société,  seront  signés  par  le  direcleor  cl  l'on  des 
MMiMlN^  iPllt  MOld'HM  «dMT  MpMMI*  k  dCBX 
eenla  francs  { 

•  Qw'il  ae  comporte  pas  riaterprélatioB  eondstivl  ft 

|WMMi1M  ^fftlÊIKHt  |MlinftMl  IM  fwMt  fSllblC' 

ment  fait  à  la  défenderesse  ^J^COMW  lM|liaié NVéttf 
d«  }a  doable  signalore; 

«  Qo«««t  tHiele  m*»  d^mlrt  pMtte^  é»  Miemioer 
les  formalil^s  exigées  pour  quo  Irs  ncqnils  délivrés 
8BX  lier»  soient  valables  i  l'égard  de  la  sociétés 

«  Qmio-  fbrinlIW  ét  rMptss*  eoMcrao  d^curs 
eiclusivement  l'intérêt  du  tiers  qui  traite  avec  hi 
soetélé,  el  que,  partml,  U  M  est  loisible  de  n«  pas  en 
riettuBirt  sMf  i  M  rtm.  te»  tê  eas,  de  pronver 
fexistenee  de  la  délie} 

•  Qu'il  est  donc  erroné  de  soolcnif  qoe  la  demande" 
resse  est  sans  droit  *  l'égard  de  la  défenderesse,  h 
dléfttat  de  s'être  fait  délivrer  on  récépissé  signé  comme 
dit  est  ci'tirssus  pour  le  tAmMM  q/^tHh  «  cieelué 
ès  mains  du  directeur; 

■  Attendu,  d'autre  part,  qoe,  si  les  sUilnto  prérappelés 
n'accordent  point  formellemenl  au  directeur  le  pouvoir 
d'emprunter  ou  d'ouvrir  un  compte  cottiuul  saa»  auto- 
rlMliMdn  cosmII  dlutetoislntian,  il  est  ini  wmA 
qu'aucune  dispoeliion  M  lai  nCm  fowillMMiH  M 
pouvoir  ; 

«  AU«d«  fM,  diM  rteplan»  «*MldMM  les  dNOOF 

stances  du  procès  oC  Im  documents  produits  qu'il  faat 
rechercbcr  si  B..*.  •  été  autorisé  à  emprunter  et  à 
neeffoir  prar  compta  do  la  swUlé  déHiadcmio  lec 
SS.OOO  francs  dont  il  s'agît; 

■  AUeodn  qu'il  appert  qo'cn  séance  leaae,  le  23  scp- 
teoriirt  I8S7,  par  la  conseil  d*Bdaiiliiisli<allaB  do  la 
socidlé  demanderesse,  il  fut  résolu  il'uu^irir  à  la 
société  défenderesse  no  erédil  à  5  «^t  à  prélever  sur  Us 
pKBlèrti  reniréci  do  la  toeiélé  dconaderesset 

•  Qu'il  est  également  constant  et  reconnu  parla  défen- 
deresse que  la  demanderesse  effecUia  en  sa  faveur  an 
Tcrsenenl  dafr.  IS8,7 13-06,  da  chef  duquel  on  crédit 
spécial  fnt  «ofwl  daîf  Im  Uvnt  da  la  deawadafnwi, 
à  an  date; 

•  Altendo,  d'antre  part,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  la 
prédite  somme  de  fr.  Ii8,7 13-06  a  été  versée  dans  la 
caisse  de  la  société  déTenderesse  cl  portée  |inr  CcUa-cl 
au  crédit  du  compte  de  la  demanderesse  ) 

ft  AlMùda  qaa  da  aa  qal  précède,  l'a»  est  aaiorisé  A 
conclure  que  c'est  avec  l'aDlorijaiion  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  défenderesse  que  le  crédit  en 
qaailiaaaéliaolllelléda  la  aoeiélé  daaaadonasa  on 
tout  au  moins  qu'elle  a  approuvé  et  accepté  l'emprant 
nvee  ses  eondiiions  i  qoe  cette  présomption  est  d'autant 
|dM  fenléa  !•  fM  ta  liwifalwl  prèmla  à  la  déUM* 


rallall  d«^lade«atflcN8M,  ao  18  WÊftttmhf  1817,  laa 

sieurs  P....,  en  même  temps  administralcur  de  la 
denuadercasa  el  conmissairo  do  la  défeoderanat  «I  la 
clearT....,  dlraetanrda  la  preitéradocaaaatléMtct 
commissaire  de  la  deuxième  ;  S*  qae  Pari,  il  des  sta-> 
lois  d«  P..,,  investit  Ica  eoaamiaMfres  de  la  sorveîl- 
laneo  ef  d«  eoalrdla  daa  opératioat  dn  directeur  et 
notamment  de  sa  eawpiliMIHéj 

«  Altenrlu  qu'aoennemilre  somme  n'aya  ni  été  avancée 
alors  par  la  demanderesse,  il  est  naturel  d'en  conclure 
qoe  celtadaM  il  s'agit  l'a  éld  co  aéeaifa»  da  la  Mi» 
bérotion  susmenlionnce  ; 

•  Que  les  versements  jusqu'à  concurrence  de  fr* 
IS8,7li-««,  cMabaCi  pw  h  MdéM  dércadcroMCt  «ni 
été  elFeclaét  sans  récépissé  ) 

•  Attendu  qoe,  dis  qu'il  est  établi  qoe  rooverturc  da 
eompla  fdaiir  au  avançât  dan«  H  a  dfé  auloffaéa 
par  la  société  défenderesse,  il  s'ensuit  que  le  sienr 
B....,  en  sa  qanlïté  de  directeur,  était  autorisé  A  lo»* 
cher  poar  toeompla  da  la  oodéld  la  awlant dca  wwm 
menls  rfTccIuds,  comme  s'ugiitaril  d'un  acte  da  fW 
odniinislration  placé  dans  ses  attribolioMi 

>  Que  1*101100  do  la  dcamadcrcsia  en  Haihatastst 
dérive  donc  d'une  obligation  principale  dans  le  dief  de 
la  défenderessa  al  aoa  da  profit  qne  oaH»ci  a  lelîcé 
des  avances  lui  hUao  i 

•  Que  B.... était  donc  autorisé  aux  jtnLÂt  la  dcmao- 
deresse  à  recevoir  pour  compte  de  la  société  dé  (code- 
fesse  et  ce  sons  autorisation  spéciale  da  conseil  d'adoû- 
nistmlion,  les  2;>.O0O  fr.,  aOBtaal  de  l'auignatioa 
mr  C.  J.  M.  De  Wolf,  comme  rentrant  dons  le  crédit 
ouvert  &  cette  société  en  vertu  de  la  délibération  pri- 
ment ioonée  ; 

•  Attendu  que  l'existeoce,  comme  la  régularité  do 
versement  de  33,000  fr.  entre  les  mains  de  B....,  se 
troave  pleinement  eoaBwnéo  par  les  énoacialtoas  dca 
livres  du  P».*»  aA  l'encaissement  de  cette  somme  de 
85,000  fr.  te  iranvo  renseigné  ao  crédit  de  la  deman- 
deresse; qna  la  livra  da  aalva  al  la  frand-livra  la 
mentionnent  &  la  daladn  9  avril}  qae  le  livre-journal, 
dûment  eoté  et  paraplié  an  VM  da  la  loi,  le  porte  an 
crédit  de  la  deamadcrcise  da  !«*  janvier  an  9  avril  t 

■  (lue  If  niomc  encaissement  se  trouve  conslalé  par 
les  bilans  de  ladite  société  pour  les  années  183ti  ci 
18S9,  nA  l'én  volt  flgorcr  an  crédit  da  la  sedéld 
demanderesse,  A  savoir  :  en  I8S8  la  somme  de  fr. 
153,934-56,  et  l'année  suivante  cclie  de  fr.  153.7134)6, 
dans  lesquelles  aonmca  étaient  eompric  In  85,000  fr» 

eu  litige; 

•  Attendu  que  vainement  la  défenderesse  conteste  que 
les  livres  puissent  faire  foi  de  leur  contenu  A  l'égard 
de  la  société,  comme  étant  TcNfra  aulusive  do  diree- 
teur;  l'art,  iâdu  Code  de  commerce,  en  établissant  le 
principe  que  les  livres  des  commerçants  régulièrement 
tenus  paavanlélra  admis  par  le  jogo  panrfiyn  praova 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce,  na  teU 
aucune  exception  pour  les  sociétés  commcrciaiec  t 

>  Que  Icsdlu  livraa  devant  datant  plan  fidra  foi  A 
rencontre  de  la  société,  que  leurs  énonciotions  ont  été 
approuvées  par  les  eommissaires  investis  de  la  snrvcil- 
laaca  apédala  daa  écritana  an  Tcttn  da  l*art.  SA  daa 
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fàïtB  sr  vocvj 

bilans  apprdo**  •!  tl^/Êk         H  IMMWN  iVllal- 

•  Q«t  k  Uka,  Um  ^  m  objet  prineipÉl  Mfl-de 
eouUler  entre  les  UMcite  Tétai  Mlif  et  patiif  de  la 
Mciélé,  peut  néaamoiot,  eonne  tout  docuioeat  éroané 
de  k  Meiélë,  «ervir  de  preuve  au  lier»,  lortqoe, 
eomme  dam  l'espèce,  il  d«  fait  qM  ntlMT  k  aita»- 
tioo  telle  quVIle  résulte  des  livrée  ; 

•  Que, ai  le*  bilaos  dra«é«par  oo  débiteur  eaélal  de 
MHMkn  de  paicBeaU  m  font  pat  foi  à  régard  de  la 
masse  créancière,  c'est  4  raison  du  det«aisissf  ment  do 
failli,  doiil  les  «kdaratioaa  ne  paoveol  pas  lier  les 
•PkMkfti 

•  Qtt'W  appert,  à  la  vérité,  qne  le  Jonr  même  oà  la- 
dite soiBiBe  a  été  portée  dans  les  livres  da  P...  cooMia 
igrMiéié«oMkaé*,dk«i  a  éi4  ralkfe  «ota  pMlaito 
4ê  plaerraent  de  fonds  ; 

•  Mais  que  c'«i4  U  oac  opéraltoo  parfoitcnent  élraQ- 
(kt  à  k  i—aiJuriw  M  fadé|fmdaala  nivaMt 
par  elle  faite  -, 

•  Qoa  ai  doue,  comme  la  défeadcresse  le  prélaad, 
aalla  acatka  étail  fioraléo  d  ai  aa  Haltlé  B....  B*aa« 
appliqué  les  35,000  fr.  en  question,  cette  circonstance 
ao  paat  annar  «acana  iaflacaea  car  TappréckiMa  da 
kdaaaaiai 

•  Ea  ca  qui  concerne  les  intérêts; 

«  Attenda  que,  lors  de  la  délibération  prérappelée  de 
la  société  M....  do  SS  septembre  18S7,  les  intérêts  sur 
k  crédit  onvert  è  k  défenderesse  ont  été  flléa  à  S  •Ut 

•  Que,  d'ailleurs,  H  est  de  droit  et  d'uiage  enmntière 
da  eonipte-eonranl  ouvert  entre  deux  comoirrrants  de 
compter  lea  laléfèta  aar  les  remisca  réciproques  et  que 
b  stipnlation  d'intérêts  prérappeléoa'afàildoaed^aUra 
portée  que  d'en  fixer  le  taux  ; 

•  AiMada  ^  si.  daaa  ka  lima  al  blkat  de  k 
société  demanderesse,  les  intérêts  n'ont  pas  élê  liqui- 
dés,  l'on  n'est  pas  fondé  ft  inférer  de  ïk  que  les  adni- 
alalralaan  aaloa  rkiaaika  d*f  raaoaear  ca  kvcar  de 
k  déhadcresse  ; 

«QaccMIe  intention  est  inadmiMible,  en  présence  da 
k  déliMiatloa  aaaaicettoaada  •xaat  k  laat  da  llnté- 
rêt  4  5  «/o  l'an  et  &  laquelle  les  adminUtratetirs  n'au- 
raient po  déroger  aans  compromettra  leur  rcsponsa- 
UHiéi  régard  de* adkamirea ; 

«  Qu'un  motif  da  plus  pour  repousser  une  semblable 
sappesiiion  se  puise  dans  la  nature  même  des  deux 
•odélés  dont  l'objet  principal  est  da  faire  frocliiier  les 
capitaux  sociaux,  de  sorte  que  U  renonciation  oux 
intérêts  constituerait  un  acte  de  mauvaise  gestion; 

«Attendu, d'autre  paii,quelesiatérèis  sur  U  somme 
d»  99,000  fr.  aoai  porté»  daac  ki  Umcdak  dcnaa- 
deresse  i  qo.ilre  pour  cent  Tan  ; 

«  Qu'il  y  a  lien  de  s'arrêter  h  ce  taux  eomme  ayant 
dM  ilé  pcr  k  dcaïaaderaHa  dk-artaia  i 

è  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  toutes  Ans  contraires 
décriées  comme  inadmissibles  et  mal  fondées,  et  rc- 
jalaal  aaaiaic  trrvkfaaiac  d  partaal  taadflikatblcc  Ica 
affres  de  prcar»  de  !a   n-it'tc  défenderesse  : 

•  Dit  qa'il  y  a  lieu  de  matoteair  an  crédit  de  la 
icakid  dmwadcrcitc  A.  k  la—i  U  1I,00<  fr.,  aai-  I 


BinS  DIVBB8.  Mu 

kat  «a  riftoiiaaika  prinp^éMf,  MA  VUlMMb  da 

dividende  lonrhê  ;  6.  le  montant  des  îatéréts  1  ciiiq 
pour  cent  l'an  sur  la  somme  da  Ir.  1S0,7i9-0f  al  de 
q[aMi%  pcarcMMiP  k  coimm  de  SiîOOO  fr.  éMMMa 
rappelée:  «I  ki  IftlMk  mutMm  k  partir  da  M 
mat  IMih 

•  O'rteâak  anx  partiea  de  sa  car  ea  ^kd  il  k 
première  audience  utile  à  laquelle k'CMwMkafaaMaêe 
par  k  partie  la  plus  diligente  ; 

«Coadammela  défenderesse  anx  frais  et  dépens.»'»^ 
Triknud  de  ceancne  d*Aa«ei«.  ^  Da  7  avril  IMI; 

Oenutv.—  Siur  le  premier  point  décidé  par  ce  Juge- 
■m,  fof.  Vunèt  da  II  Cour  tf^ppd  deBnxclks 
da  13  janvier  1854.  (IMMdMiNI  |  b  iMtectimt 
con^Uu,  page  uui). 


CoHititiu  un  contrat  tpcetal,  pariietpant  tout  à  la  foi» 
,  dt  la  nature  du  euntrat  de  prit  et  du  contrat  aléa- 
loire,  Fémittion  d'obtigation»  portant  intérêt  aa^ar- 
•oitS  du  cours  légal  et  remboursablet,  à  det  échéances 
éehtlonnéet  telon  Ut  chaneet  du  tort,  avec  unt  pritste 
/brmétparlm  emptUditatian  i$$  «mums  faaralafr- 

tentent  de  rinlérét  au-detiout  éu  (VUTI  ftjyal  ksNe 
ditponibUt  au  profit  du  prittwTt 
En  eûtâtfkatU»  d»  fa  «arilMfaia  ftit  aat  Mitimk- 

sion,  les  porteurs  des  obtigationt  non  éehttet  ne  doi- 
vent pat  être  adsnit  au  pattif  dt  la  faillitt  pour  k 
ea|rftof  ndmkoldWkwvffiiiM,  «lajt  êtu/miit  pam 

le  prix  (Témissioit  accru  de  la  somme  det  fractions 
d'intéritt  rétervét  qui  ont  (oitni>iMfat'mi  jour  de  fa 
faiUnt  H  d*Ma«  fadeaialtf  myrlwafafka  4ê  fataroù 

sèment  proportionnel  de  valeur  dtê  oHfgaliÊHt  «H 
raison 

(vAtucaiR  n  camoars,  — c.  ca.  ne  ria  tm  '^^iwwmo 
à  aiitaai.) 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  conlia  furél 
de  la  cOur  impériale  de  Paris,  du  23  mai  1 86t,  repiâ* 
doit  ci-dessus,  page  157.  Ce  pourvoi  a  cté  rejeté. 

àaalr  {aprit  délibér.  «a  th.  da  «ea«.)* 

■  Là  coca;  —  Attendu,  en  foit,  et  suivant  les  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué,  que  la  compagnie  du  cbemia 
do  kr  de  Graiaaaaaae  i  Béakrc  a  Ut  déekrée  ce  killiie 
après  avoir  contracté  des  emprunts  sous  forme  d'obli- 
gations émises  en  trois  séries,  ao  prix  de  UO  fr. 
cbaeana,  avec  talérèl  aa-dcMoat  da  taai  légal,  èt 
remboti rouilles  dans  une  pêriotle  de  soixante-neuf  aaa, 
i  des  éobéaoces  échelonnées  selon  les  cbances  do  sort, 
k  f  M  fr.  ebaenoe,  a*eat-à-dira  avee  prime  de  110  fr. 
formée  par  la  capitalisation  des  fractions  d'intérêts 
que  rabaissement  de  l'iniérêl  aa-dassous  du  taux  légal 
laiaaall  disponibles  au  proGi  de  la  compagnie  ; 

«Attendu,  en  droit,  que  cette  négociation  constilOa 
un  contrat  s|iécial,  participant  tout  à  la  fois  de  la  na- 
ture du  contrat  de  prêt  A  intérêts  ci  du  contrat  aléa- 
Miri  { ^  rdae  pàM,  é«  éM,  M  dekfiigak  Halkiit 
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^mI  ém  Mipnmif  et  m  ■*nigwlt,  m  dill  âm  Mpi> 

(>I  emprunté,  que  pour  noe  prime  rrprésenUttire  <le 
raecomulalion  îles  fraeliou  d'iaUréu  rettéet  à  sa 
dIi|iMltloB«  m  Tertn  4Nim  eoBTcntioB  InpIleitaMnt 
renfermée  dans  ce  coniral,  et  autorisée  par  l'art.  <)5i, 
C.  Nap.;  qofl,  d'antra  part,  le«  MOicriplean  d'obli- 
falloas  dnMtulaBt,  n  réalHé,  par  la  Tarwaaaat  do 
prix  dVmissIoD,  un  prêt  de  celle  <iommc,  sous  la  con- 
dilioa  de  recevoir,  au  jour  da  rembouracineat,  an 
•orerott  do  eapilal  cmapcié  dot  fraeliou*  4*liMér<U 
dont  il  s'agit,  avec  la  chance  al^aïuirc  il'un  Iit  tnflre 
plof  on  aïoiiu  ooMÎdéraliJe,  aelon  que  ia  faveur  du 
a«rt  ntinpmit  piM  ea  «>iiii  ka  daMtoeat  Iton 
litres,  nais  aoui  avce  révenlaalili  de  dtiais  praloaflés 
Joaqa'aax  dernières  années  de  la  période  d'arooriis- 
seneol  pour  le  paiement  simultané  do  capital  prêté 
•Idolt  priao,  qui  ne  représenterait  pins  alors,  pour 
eox,  la  somme  capitalisée  des  Cractioiis  d*ioldrdls  doat 
ils  auraient  subi  la  retenue  ; 

■  Aileodo  que  le  mode  d'amoriitscnent  ainsi  réglé 
élnil  tine  con<lilion  cssriilicllc  du  conlriit  et  la  cause 
même  de  i'clc\alion  de  cnpilal  ou  prime  promit»e 
OUI  soQSerIplaoni  que  la  faillite  de  la  compagnie  dé- 
hiinVc,  en  ayant  rendu  rcxéctition  impos.»ible,  a  eu 
|iour  conséquence,  aux  termes  de*  art.  1 188,  C.  Nap., 
•t  444,  C.  «MMi.,  rckîgibilllé  des  obligallooa  Msai 
bien  el  lînns  h  môme  mesure  que  île  toutes  outres 
dettes  de  la  compagnie  ;  mais  que  l'on  no  saurait,  sans 
vMcr  aiiit  la  règle  de  Tari.  449,  G.  «oan.,  qui  arrête 
le  cours  des  intérêts  au  jour  de  la  déclaration  de  Fiiil- 
lile,  soit  la  règle  d'égalité  entre  les  créanciers  du  failli, 
admettre  aa  paadf  ces  obligatioBe  avee  llnlégraliid 
rl'utic  [irime  non  encore  acquise  fl  ilniil  les  c'K'menls 
venaient  désormais  à  manquer  ;  que  ce  serait  faire 
asbir  è  la  asasse  une  eapilalisatfott  de  fraetiona  d*lii- 

térfls  dont  la  déeliiralîon de  faillite  ;iv;iî!  Inri  la  sniirt'c  , 
et  attribuer  aux  porteurs  d'obligations  le  droit  exor- 
bitant de  réelamer,  outre  le  eapilal  prêté  et  ses  légi- 
times acccs£oircs,  la  somme  lU--.  fniil.»  que  ce  cjpiial 
ne  pouvait  produire  qu'à  la  condition  de  rester  en  la 
pwseesiea  de  la  eampognle  débitrice;  que  leur 
créance  se  réduit  donc  au  prix  d'émission  des  obliga- 
lioaa  ou  capital  prêté,  accro  de  la  somme  des  frac- 
ticMg  d*inléréts  réservés  qni  ont  eonru  jusqu'au  jour 
d« It  déetaraliOB  de  fuillile,  et  d'une  indemnité  repré- 
sentative de  Paeeroissrmcnt  proportionnel  de  valeur 
des  obligations  en  raison  des  cbaoccs  de  rcrobourse- 
neot  dans  U  prtnlêr*  partie  de  ta  période  d'koioMw* 
•emeni  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonslaaccÂ.  l'arrêt  a  dû, 
coamte  il  Vm  Mt,  coadamner  la  prétenlioa  des  demaa- 
deurs  &  être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le  ca- 
pital nominal  des  obligations  non  échues  ;  et  qu'en  les 
déelerBat  admiesiblea  cevieneat  poar  ta  prix  d*êaiia- 
Fiun,  avec  alloralion,  à  titre  de  dommages-inlrrél«, 
du  complément  de  l'intérêt  4  6  p.  c.  qui  a  été  par 
«ni  abaBdamaé  eboqnn  année;,  il  ■  décidé,  par  nae  ap> 
ivéetaliem  nooTcraine,  qn*U  icnr  était  tait  ampleBcat 


{()  Voy.  linlrodiulic»  k  iMfyUêCtàHtMnpUtt.pêft  tbeduiv. 
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Jaeltaeànal  dgwdi  —  DM  U  anil  qtt^  ta  J^mi 

nin^i,  Parrdt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  1 188,  C.  ffap. 
et  444,  C.  comm.,  ai  aucune  autre  loi  ^  —  R«- 
jeua,  «ta.  • 

Do  10  aoll  IMi.  —  Cnor  dacMMllM  d«  r^naet. 

Ch.  ciT. 


Uiu  êoeiété  anonymt  n'a  de  t^meiU  etaslt  91M  dans  tae 
UatUtê  f  ne  Inl  trmnmt  «w  «tadHto  «f  «on  mmutri^ 
satiem  rèyair/  «Ita  ■«  mtfÊirit  f«e  stant  «s« 
Unitaed). 

St  ibne  taf  «talnte  affleetntt  me  part  dtt  béné/tft$  à 
Um  dtHÎÊUlkm  étrangcn  à  la  loeiili,  eellt-ci  ral 
tans  drmt  à  f  pHlatdre,  dans  l'hyfwihènt  même  où 
ctt  Lcnéfieei  n'anras'tnl  pat,  ëê  fait,  refu  Uur  detti- 
natioH. 

L'approbation  royale  rin  tlaluti  (Tune  lorirlè  (monrime 
et  la  nomination  d'uti  commissaire  du  jfouvememtnt 
chargé  dê  vtitUr  à  Um  ptéeution,  fssnesnl  lire  ranaf 
cffVf»  comme  des  actes  suffisants  cCareeplalion  d'une 
lAéralité  au  profil  de  l'Etat,  renfermée  deau  leê  «(•- 
IMf(S). 

(L'Ëtst  Buce,  —  c.  l'Assocurios  ciflisAïc  roox 
L'xxcefyitcatKT  an  mb?  icn  niutsinn.) 

D'après  les  statuts  de  r^ssoeialion  générale  pour 
reneouragemmt  du  tertiee  wUlitaire  (3),  M  p.  e.  d«a 
bcnclices  rut'*,  après  prclcveraent  désintérêts,  étaient 
applicable»  koii  4  ia  création  d'un  bùtel  ro^al  des  io- 
v«lid«a,  aoll  è  dct  aciea  d«  Mentaiaane*  en  tavnnr  dn 
militaires  infirmes  (art.  4,  7  et  16). 

Après  des  tentatives  infructueuses  pour  créer  rbôlel 
des  InTBildee,  ta  eoeiété  annonça  an  mlntatro  de  ta 
guerre  qu'elle  mettait  annuellement  &  sa  dispoMtion 
une  somme  de  3U00  &  4,000  fr.  pour  êtrcdislribuccca 
secours  k  d^andcst  militalree  que  le  département  dn  ta 
guerre  lui  (lé>ignerait. 

£n  £848,  des  difficultés  syaol  surgi  cuire  le  fon- 
veraement  et  la  soelété,  eelle^  cessa  sea  dietribn- 
tions  et  déclara  au  ministre,  par  lettre,  révoquer  ren- 
gagement de  l'art.  IG  dei  statuts,  engagemcut  qu'elle 
soutenait  n'avoir  pris  fn'snnsrt  ettr-MiAne.  Toutefois 
la  société,  «a  feil,  COntiniM  nnx  titulaires  aetuci.i  la 
jouissance  des  s«eovrs  qui  leur  avaient  été  acconlés. 

La  société  proelama  sa  dissolution,^  l'unanimité  des 
actionnaires,  le  21  février  1859.  L'acte  de  dissolullOB 
porte  que  le  fonds  spécial,  formé  à  l'aide  des  iO  p.  c. 
destines  aux  militaires  infirmes,  sera  réparti  entre  les 
actionnaires,  souf  la  somme  oêecssairn  pe«r  eontinoer 
viagèremeni  aux  litntairaa  aelneta  lee  aeennre  doat  ita 
jouissaient. 

Par  exploit  dn  9  mal  18S9,  lea  miotatMo  dp  ta 

guerre,  de  la  justice  et  des  finances  réunis  signifient 
au  liquidateur  qu'ils  acceptcni,  au  proQt  del'jital,  U 
stipulation  do  l*Ort.  16  des  alnlnto  «1  e^opfOHiil  à  ta 
remieedn  fende  ^éetal  ans  «etionaairee. 
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Va  MTilé  ropl  du  M  moi,  conlre-iigné  par  le  ml- 
nbtre  dN  •fUrw  4lmsères.  approuve  la  dis^oluiion 
de  1.1  société  iOlM  réferre  du  droit  des  tiers  et  spéria- 
leiDeiU  da  dr*il  d«  r£l«t  rétaliaoi  de  l  ari.  IG  des 
•taiDifl. 

Enfin,  le  I"  aoi^t.  If  trois  minlslrps  snsdils  assi- 
^eol  la  Mciélé  devant  le  iribanal  de  Bruxelles  en  rt- 
bIm  àa  fendt  spëeial  en  qoetllM. 

La  socioïc  rrsisia  en  soutenant  ne  s'être  Jamnis  obli- 
gée eoolracUiellcmeDt  envers  personne  il  faire  de 
10  p.  e.  d«  s«t  hMfhaê  l'caipl»!  iadiqaé  «os  tUiliiU  t 
que  s'il  fiillait  y  voir  une  liWralité  ou  une  stipulation 

profil  de  l'Élal,  eelai-ei  ne  l'avait  Jamais  régnlière- 
■cntaeeepiéei  qa*ell«anilt  élé  révoquée  dèi  ISMt 
qu'enfin  l'Étal  était  fans  qualité  pour  réelomer  le  bé- 
«éfiee  d'iUM  disposUioo  gratuite  au  profit  d'une  caté- 
fsrte  de  aMlbeutreni,  leaboapiew  moIs  ayant  capacité 
pour  recevoir  en  matière  île  bienfuisancc. 

Teulo  Mceptaiioa  postérieure  à  la  dissolution  pro- 
MMét  à  1*«nmhihU  dw  aocMUfrct  éinft  érMemiient 

fndhWt  I*  dërendercs5e.  Aucune  niitori^alicn 

goovemenwMale  n'est  exigée  par  le  code  de  commerce 
pour  qu'une  Mwlélé  eDonyine  pronome  sa  dissolatioa 
per  le  voteuNamW  de  ceux  qui  la  composent,  pas  plus 
qu'il  ne  faut  d'autorisation  pour  M  dissoudre  dans  ks 
cas  prévus  par  les  statuts. 

iô Jugement  qui  suit  fait  soSsUlUMttt  eOOINltra  les 
■Ofeas  plaidéi  poar  l'Êtai. 

Jveanaf.^  «  Attendu  que,  par  arrêté  royal  en  dote 
septembre  1830,  ta  société  anonyme,  dite  Atio- 
tiHhn  générale  pour  l'tHtouragcauni  du  service  mili- 
tutft,  •  élé  —terieée  et  eee  iialoli  approuvés,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  l'acte  pUSSé  deVMl  le  BO' 
taire  Coppyo,  le  16  août  1H3C  : 

e  Alieado  qm  celte  eeeiéfé,  doalh  dvNe  élall  Biéo 
à  quarante  ans,  avait  pour  objet: 

•  !•  D'éublir  une  caisse  de  privayaace  pour  les 
jeanes  geas  qal  pootalcal  éira  appoMi  aa  eervica  nrf* 
Ktairc  ; 

•  S»  D'offrir  aooueliemeot  et  par  préférence  aux 
souB^Bciera  al  aotras  aiUitaires  de  reniée,  libérés  do 
service  aeiif  «a  prie  dp  Pétre,  des  priam  de  reogag*- 

ment; 

■  S*  De  créer  vne  catsee  dleecoaialalloB; 

•  Attendu  qu'il  rst  stipulé,  dans  le  même  scie, 
qu'après  prélèvement  d'un  intérêt  de  4  Iji  p.  e.  sur 
les  soamw  venéee,  90  p.  e.  dee  bdaéfeee  «eie  ferme- 
raient un  fonds  particulier,  qui  sera  appliqué,  soil  â 
l'établissement,  par  les  soins  de  la  société,  d'un  bétel 
royal  des  invalides,  si  l'importaoee  des  béaéfleee  I  ce 
dMliaéa  le  permet,  soil  k  des  actes  de  bienfaisance 
en  faveur  des  mUilaira  infiraMS  (art.  16  et  A  des 
statuts) ; 

•  Attendu  qae  d'un  autre  acte,  passé  devant  le  no- 
taire Marlroyc  h  BruieMc«,  le  21  février  1859,  il  ap- 
pert que  la  di»soiuiiou  de  U  société  a  été  prononcée 
par  raaaBifliIlé  dee  acf  huMafrea  repréeealaat  la  lolaliié 
des  aclioif!,  et  qu'il  a  élé  eonvenu  entre  eux  que  le 
fonds  particulier  en  question  serait  partagé  entre  tous 
Iw  aeliaiuMiMi  dt  la  aoeiélA  «■  nlioa  da  laan  ftgdé> 


réts  dani  eellei^i  lereqae,  snr  la  proposition  du  conseil 
d«  sorreillanee,  rasacnbtée  générale  des  aetlonnalrat 

le  trouverait  convenable  ;  que  touirfoi?  i!  «craii  fait, 
sur  ces  fonds,  déduction  d'une  somme  suIQsante  pour 
servir  dee  rentes  viagères  ea  tevenr  dea  ea-mililalree 
infirmes  qui  jouissaient  alors  de  secours  annuels  pris 
sur  ledit  fonds  particulier,  en  exécution  de  l'art.  16 
dcaalal«l8> 

•  Attendu  que  la  socî(^té  nynni,  pnr  son  dîreclear- 
gérant,  donné  avis  de  sa  dissolution  aux  ministres  de 
la  gacm  el  des  effliirce  étreagéree,  ua  arrilé  royal  ds 
SO  mal  18!S9  a  approuvé  celte  dissolution,  sans  préju» 
dic«  des  droits  des  tiers  en  général  et  spécialement  sans 
préjudice  des  drehe  de  t*Élal  et  dee  iRililatree  iaflmiee, 
droits  qui  sont  expressément  réserves,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fonds  particulier  formé  en  esécotioa  de 
l'erficle  16  dM  slelou  ; 

■  Allcniln  que  il.iiis  l'inlcrvallr  île  temps  qui  s'est 

écoulé  entre  la  dissolution  de  la  société  cl  l'arrêté 
royal  du  SO  mal,  l'tflat  belge,  i  le  diligence  dce  ni* 
nistrcs  delà  guerre,  delà  justice  el  des  finances,  a,  par 
exploit  de  rbnissicr  Verbasselt,  ea  date  du  9  mai 
1859,  fait  déclarer  è  la  société  en  qoeil!oD«|  à  son  di- 
recteur, qu'il  entendait  profiter  des  avaniagee  IMie  «I 
stipulés,  soil  pour  l'éiablisscmenl  d'un  bdtel  royal  des 
invalides,  soit  en  faveur  des  militelres  infirmes,  par  les 
art.  4, 7  M  16  dee  prédite  elatale  t 

a  Attendu  que,  ()an<:  ers  rirronsianees,  il  y  a  lieu  de 
recberclier,  d  une  pari,  si  la  société  peut  s'approprier 
le  fonds  spécial  formé  par  la  distraction  de  SO  p.  e. 
des  bénéfices  nets  el,  d'autre  part,  ai  rÉIat  belge  n 
qualité  pour  réclamer  ce  fonds  ; 

•  Allendn,  qoant  i  la  aoetété,  qaVIte  est  enenyaM, 
et  ne  peut,  comme  fcMe,  rxisiler  qu'avec  l'autorisation 
do  gouvernement  el  avec  son  opprobation  pour  l'acle 
qui  la  eoneiltne,  (art.  97  da  coda  de  eomneree)  t  qa*ll 
en  résulte  qu'elle  n'n  de  cnpncitc  civile  que  dans  lec 
limitée  que  lui  tracent  ses  statuts  cl  l'autorisation  ad- 
mlnMratlva  qnf  lui  donne  rétre,  d*eA  la  coneéqneaea 
qu'elle  ne  peut  acqiu'rir  que  dnns  les  limites  et  sous 
les  restrictions  et  «barges  exprimées  dans  ces  statuts 
qui  règlent  les  conditions  de  son  aiiilenBei  elalnla 

qu'elle  ne  prut  moilificr  ou  «'[rndre  sana  QUa  anlafica- 
tion  spéciale  du  gouvernemcni  ; 
m  Attendo,  dane  reapèec,  qu'en  préaenc*  dw  dlipa* 

silions  statutaires,  il  est  certain  que  20  p.  c.  doivent 
être  distraits  des  bénéflccs  de  la  société  qui  n'a  aucune 
capacité  pour  les  retenir  cl  les  partager  entre  ses  ac- 
tionnaires ;  que  ces  30  p.  c.  ont  une  aflTeclation  touto 
spéciale  dans  un  intérêt  nuire  que  celui  de  la  société, 
alTectaiion  que  le  gouvernement  a  reçu  d'elle  lu  mis» 
sion  de  poursuivre  d'après  l'art.  S3  des  statuts  ; 

•  Attendu,  de  plus,  qu'il  rr-ssort  clairement  des 
documents  produits,  comme  aussi  de  la  forme  dans  la- 
quelle la  société  a  élé  erééc  el  d«  la  nelore  de  eee 
opérations,  qu'elle  a  élé  établie  dans  un  bnl  de  spécu- 
lation el  que  l'affectation  d'un  cinquième  des  bénéfices 
à  la  création  d*an  béiel  dee  învalidw  oè  i  la  dlelriba- 
lion  de  secours  &  des  militaires  infirmes  ne  rentrjil 
pas  dans  l'objet  de  la  société  et  n'était  pas  une  opéra- 
UmA  laqaélla  alla  «aM  Ubn  da  maMar; 
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ta  fluaue  de«  bénéfice*  A  partager  eoiMlUnail,  au  coo- 
trairvi  OM  chtcga  joeiale  établie  dana  an  inlérél 
paktis  «l  i»  bienCaUanee,  charge  aaoyeuoajit  laqaelle 
iMiCMMl  la  MCi^é  a  obtenu  ranlorUalioo  de  faire 
lea  opéraiiou  auqoellea  elU  a'eal  livréa  «I  d«  a'ap- 
prciprier  rioléril  k  4  1/i  p.  e.  àm  MOMN  TCntN 
■lui  que  80  p.  e.  da  taiîillM  to  hiulÊMÊ  ^  Mt 
•pérallMU  ont  produits  { 

•  Atleodu,  quant  a  l'Étai  b«lgr,  qu'il  esl  une  per- 
auuM  eivUa  c«pable  d'aeqaérir  dea  droits; 

•  Anpn(1u  que  si  le  gouTeroemeal,  qui  esl  le  repré- 
sentaot  naturel  de  TEUt,  ne  peut  le  grever  d'obliga- 
tions, il  pcul.M mJm,  iUpvlar Hin  rareur,  acquérir  , 
des  droits  eo  son  nom,  alors  que  ces  droiU  loi  «Ml 
concidés  voloataircfflcnt  et  graluiicoient: 

«  Altasda,  éêM  fMpèM,  qm  te  fonds  particulier 
qai  fait  l'objet  Ju  présent  litige  était  destiné,  soit  4 
rélabliaacneal  d'un  bôtel  rojral  des  invalides  qui,  k 
la  diaMlnlteo^  ta  MeUlé,  daffail«pparienlr  &  l'État, 

Mit,  «n  cas  d'insuffisance,  à  à»  ÊdiM  ûê  ManfliWW 
Hivcar  des  joititaires  iiiliriDea; 

•  Allcndu  qtt*Mi  eaptojrul  «m  fonds  «rivul  tarao 
de  Ja  seconde  alicmulive,  l'Èlnt,  non-seuleœcnl  ne 
«ralraeia  aociue  obligution,  mais  vient  en  aide  au 
badgrt  da  ta  ffunt,  dam  lequel  figure,  loos  Isa  em, 
un  crédit  pour  secours  4  d'anciens  militaires  et  trouve 
aiaai  i'occaaioo  soit  de  dimlBiiix  ce  cràlit,  aoii  d'aug- 
aienlar  eaa  cccoars  ; 

«  Attendu  da  rctle  que  la  partie  défenderesse  ne 
peut,  après  avoir  joui  de  tous  les  avantagea  de  ta  posi- 
tion privilégiée  que  le  goaverneiaent  lai  a  dooaée  cl 
^■i  Ud  a  permis  de  réaliser  des  bénéllces  considéra- 
bles,  répudier  la  charge  qui  était  allacbée  k  celle  po- 
sition, Â(ju5  |)réte>ic  que  la  fondation  de  l'hôtel  des 
invalides,  ixiurrail  grafer  les  finances  de  l'État,  car 
rien  n'oblige  le  gouvernement  i  établir  cet  hdlel,  ci  il 
lui  suiBt  d'employer  le  fonds  spécial  en  secours  â 
daoaer  k  dea  nUitolNa  InlIfaBaB; 

«  Attendu  encore  que  le*  statuts  sociaux  ont  été 
aoigneuscment  exaninéa  par  le  gouvernement  ;  que 
eaa  atateta  oai  AU  rebjei  dW  aamapaodaaea  de  sa 
part  avec  les  fondateurs  de  la  société,  qui,  à  sa  de- 
mande, ont  cooseuti  k  les  nodilier}  que  le  gouverne- 
■aat  oe  laa  a  approtméa  qa*«i  partaila  eaâoaiwaaea 
de  cause  et  en  raiion  des  avantages  que  l'armée  devait 
recaeillir,  avantagea  peraii  leaqoeU  figure  U  retraita 
beoerabte  k  aiaarer  eu  vieua  aofdete; 

•  Attendu  qu'en  donnant  l'existence  d  \i  société, 
■tcc  les  dispositions  taverablca  à  l'État,  dent  U  aociété. 
conscnlaii  que  legoafaraaaMttlpaonitlvtll'taicaiiaii, 
le  gouverneaieat  e  ecqatapour  l'État  le  droit  de  pro- 
fiter de  ces  dispositions  t  que,  dès  lors,  ta  aociété  ne 
peut  répudier  une  clnrge  à  raison  de  taqoclta  te  goo- 
TanMWteni  lui  a  «ecaitdkreaislenee  et  a  favorisé easoile, 
autant  qu'il  l'a  pu,  pendant  plut'ieurs  années,  son 
développement,  comme  il  conste,  entre  antres,  d'ane 

4<p«cb*adr«Miadl«U  tS  awwil»*  t8S6  pM>  ta  ai- 


glatae  da  la  gaerroea»  aaaiwaadaiilt  da  too»toa«at|» 

de  l'armée  j 

«  Atteada^  de  ptaa,  giu  le  goaTomeoieat  e  nomné 
pria  ta  iwHM  aa  -eeMkiaarira  epéeteleienl  chargé, 
aoz  tamaa  de  Pert.  SS  daaalalato,  que  le  gouvemi- 
aoeat  a  aoin  de  rappeler  dana  ta  prianbata  de  l'arrêté 
de  noaiinatioo,  de  veiller  à  «e  que  le  li«t  da  Uaociéld 
filt  atleini,  et  qve  rereaée  recaeilllt  de  raïaaawliap 
tons  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  i 

a  Attendu  qu'en  présence  de  ces  actes,  le  goaverao- 
ment  n'avait  A  poser  aucun  fait  spécial  d'aeceptation 
d'une  disposition  qui  était  In  ronliiiun  sou$  laquelle  il 
avait  autorisé  reiistenee  même  de  U  société,  disposi* 
lion  qu'il  cltai^eait  son  MBamiseaire  de  faire  exécuter, 
et  dont  l'inexécution  devait  entraîner  le  rclrait  de 
l'approbation  qu'il  donnait  auk  stalaU  (arrêté  du 
9  sepleaAra  IMS,  an.  S)i 

•  Attendu  d'ailleurs  qae^  s'il  poaveit  exister  no 
doata  à  eet  égard,  tooa  lea  •eteed'exéenlioii  volontaire- 
nMHipaaIepar  la  gamftMaMatt  al  ta  aaaMid  paad—t 
plusieurs  années,  en  vue  de  régler  l'emploi  du  fonds 
apécial,  aaiSreieat  k  praaver  l'ioteation  alor*  bien 
arrUda  da  diiiaaa  daa  partiee  ^  ea  fooda  rafil  ta 
destination  à  laquelle  il  était  alTcctéi  que  nrtnmment, 
dés  tâii,  alors  que  ce  fonda  n'avait  pea  acquis  l'ini- 
partaaea  aaflbenie  pour  i'dreeliaadrn  hé(al  daa  iwnf 
lides,  il  a  été  eonveno,  entre  la  société  et  le  eninislre 
de  ta  gaerre,  qu'oneaoaiaM  de  9,000  fir.,  nontanl  dea 
InMrMa  prodaita  par  ea  Ibodi,  aérait  répartie  per  aa 
ministre  entre  lea  oailiteiree  infirmes  par  lui  désignés  ; 
que,  lee  enoées  auifaataa,  jasqa'ea  18M,de  MOfeUaa 
dietribatioaa  daa  taUrita  du  fonds  ont  été  hllai  da  ta 
même  manlèraal^aa  ta  correspondance  établit  cleîre* 
ment  que  le  gonvernenent  entendait  se  prévaloir  dee 
dispositions  stalulairea  et  esigeeit  non-seulement  qae 
la  société  disposât  dea  inXréta  en  tavcnr  da  fonda  ap4> 
ci.il  (Irs  miliiaires  infirmes,  mais  qu'elle  y  emploràl 
même  te  capital,  ai  celui-ci  ne  suiUsaii  pas  à  l'éiablia* 
seaMold'M  hMal  daa  iaaaUdaat 

n  Atien  lii  que  de  tout  cc  qui  précède,  il  suit  q«a 
l'État  belge  esl  reeeveble  H  fondé  dans  son  aciion  { 

e  Ma  •ilando  fia  ka  parllaa  «a  aa  aanl  pta  aal^ 
ssmmeni  espKqitaa  a«r  rin^aruum  4aa  aawM 
réclanées  ; 

•  Par  eaa  «mUIk  ■«  Ndear,  aobalilal  4a  pradarar 

du  roi,  entendu  en  son  avis,  le  Tribunal  rejelle  lee  fins 
et  coaclusiona  de  la  partie  défendereeee,  laiordaaiie  da 
aMtira  k  ta  diapaeltiaii  da  gaafwneownt  ta  MOlaalda 
fonds  particulier,  formé  en  exécution  de  l'art.  16  de» 
•talau,  avec  lee  intéréta  légans  depaia  le  demeure 
Jodietalre,  pour  loMl  fonda  al  laa  lolIrMa  llia  aoiployéa 
conformément  «m  dlafwalUdw  «taWniraa.*.  m  (Bu 
8iatel861.) 

Le  8  ooilt  i  863,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  coa- 
flrmdea  Jngencnt,  en  adoptant  pnreBent  et  siaspleaaeal 
les  naiib  da  premier  Ji^e,  soT  taa  asactastann  awi* 
foMaa  d»  M,  fawaal  ^iadwl  Banwwani 


Digitized  by  Google 


FAITS  ir  BOeilMEim  m?bu. 


Ht 


FAITS  ET  DOCUMENTS 

COMCBaMMTUCAriTAL,yAYO|a,LADISS0LirriOlf.BTC»DfiSS0a£T£S4N0X(YM£S(i^ 


s.  —  UinOH  DU  Ck^oit  A  Bruielirt.  —  Ca- 
pital. —  Le  rapitnl  (ocial  aVIève,  nu  51  lîrcrm- 
bre  1863.k  3i.S45.600  fr.,  ycoaprii  2,150.700  fr., 
correspondant  aux  crédits  ouverts  à  t94  sociétaires, 
conrormément  à  la  circulaire  de  radininislmlion  de  la 
société,  en  date  do  <«-  janvier  1851  (V07.  la  Co/iceliofi 
towtplèle,  page  6,  note  i  ).  A  la  mtmt  étH»,  h  Mabvt 
dM  McMlairca  «ida  S,1M. 

3  et  compl.  121.  —  Oiriov  w  CutniT  bx 
Oawv. —  Capital. —  Au  31  décembre  1865,  le  ooni'- 
bre  des  actions  émises  est  de  17,806,  faisant  eMSCilH 
bleS  ,903,000  fr.  et  réparties  rnlre  919  actionnaires. 

4alea«al.t9.— >  Itanoa  »«  CaÉBi*  m  LiÉMk 
CnfUJ.  —  Aa  SI  iMceBhN  1863.  le  nonibra  det 

actions  émiser  e$l  de  9,5i5  ,  faisant  ensemble 
fr.  i,772,500  et  rrparlica  astre  447  aelioooairea.  Ii4 
de  ces  actions  étaient  Mm  co  eiécollMdt  li  «in»» 
lalra  résumée  ci-desaw»  page  IM. 


16 — Cm^^nÉMS  «OHVAmns  i»*Aaav&AJiaB. 

—  DÙBoiudoH.  —  L'aasenMéa  générale  dea  action* 

oaires,  ^hu^^  sa  séance  du  23  ami  •] 
la  dissolution  de  celte  aoeiélé. 


/bmi».  «->  Bo  octobre  I8<t3,  les  aclionnalree  de  celte 
sociélé,  dissonif!  le  5  mai  (8^2  Hoir  ci-dessus, 
pages  163  et  164),  ont  été  invités  par  les  liquidaleora 
à  vtraar  le  feaitiéaMdIsUaMda  tooisacUoM. 


Vf.  - 

l/KwmJB-BAMMMX-VT-MxXJSZ.  —  Fution  avec  tei 
êoeiHéê  dt  cktmiu»  dt  fer  fEil'Mgt  H  Anvtn  à  Hoiltr- 
éam»  —  Vej.  d-aprtaca  qirieal  dll  paar  ««•  MdéMi. 

80  el  fempl.  S9,  ^  9ocsÉf^Ê  WWB  CMWWKBKt  M 

TER  DE  NaKUR  A  LrËGE  ET  DE  Moif  S  A  MA- 
HAC£   AVEC  LXDIUI   EXTEXSIOK8.    —    Mue  tm 

exploitation.  —  Le  31  janvier  1863,  a  été  inaugurée 
la  fceiloB  du  ehenia  de  fer  de  Diaajil  à  la  froalitre 
fraefalM  daae  la  direetlea  de  ClTcf,  dHioe  longocar 

de  Irt.nil  mètres.  Ce  chemin  a  été  construit  el  il  est 
exploité  par  la  Compagnie  française  des  ebemioa  de 
fer  da  Nord,  ea  ferla  d'asa  ceaffi 


deMae,  pega  81. 


I  caafeaiiaa  npparMa  ei- 


52  cf  romj^!.  123—  OKAirvr  coHTAciriE  nv 
LuxEMïOtiRO.  —  Chemin  de  fn  de  la  vallée  de 
fOurihe. —  Concettion.  —  Le  6  mars  1863,  un  arrêté 
rojrat,  porté  en  eaéeatiea  de  la  loi  du  12  aodt  188S| 
aH.  8,  fe,  a  déelard  celle  compagnie  eoaeeteloaiiaire 
d'on  chemin  de  fer  se  dtrigaaM  de  Liège  vers  le  chemin 
de  fer  du  Luxembourg,  par  la  vallée  de  l'Oarthe,  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convenlion  el  do  cahier  des 
chance  ca  date  dn  t7  Juia  186S  d  de  la  ceaveiMiMi 
addltl0Baelle  ca  detoda  17  ftfHer  1868. 

La  coofenlea  dn  87  jais  1881  eai  eeafaa  canne 
suit  : 

«  iat.  I*.  ia  flbialt  ee^pagale  éa  Imuwàtmg 


s'oblige  à  construire  el  à  esploller  à  set  fraie,  rie^picc 
et  périls,  el  aux  clauses  et  eonditioiieda  te  peieaale 
convention  el  du  cahier  des  charges  j  annexé,  on 
cbemtn  de  fer  de  Liège  an  chemin  de  fer  da  Laxem- 
bourg,  par  la  vaHda  de  rOwllMt  paacaal  par  ea  prta 
de  Marche. 

«  Abt.  s  Ce  chemin  de  fwdeff*  être  ( 


achevé  el  livré  il  rexploitation  sar  tout  son  parrotrrs, 
au  plos  tard  dans  le  délai  de  trois  ans  rt  demi,  qui 
coorra  i  partir  du  Jour  de  Tapprobalion,  par  le  goii- 
vcrnemcnt,  dea  plans  da  tracé  et  du  profil  longlia- 
dinal  dont  il  est  parlé  k  KeH.  f  dn  eahicr  dea  chargea. 

•  Aar.  3.  La  gronde  compai^nie  dn  Luxembourg 
s'oblige,  en  ootre,  à  terminer,  au  plus  lard  dans  le 
même  dëlai  de  trois  nris  rt  demi,  et  À  mettre  en  exploi* 
talion,  rembranchemcnt  de  Beatogoe  A  ca' ligne  pria* 
eipele  de  Nenar  à  Arioa. 

•  Ledit  rmbre Bellement  pourra  se  raceorder  à  la 
ligne  principale,  soit  à  la  station  lie  Longlier.soili  cdie 
de  Recogne,  »oit  enfin  à  on  point  intermédiaire  entre 
ces  deux  sietioac,  cl  devra  aboatir  A  ou  prèa  de  BaS' 
togne,  de  fcçea  è  IheHIler  le  pim  pescIMe  eeû  eilenlea 
vers  l'Allemnpne. 

■  Aar.  4.  Pour  faciliter  A  la  compagnie  contractante 
l'exécution  de  ses  obligations  en  ce  qui  concerne  la  ' 
ligne  dite  de  l'Oarthe,  le  geaveraciBcat  accepte  l'eSIra 
faite  per  celle  compagnie  de  liaueMici'  cat*  celte  Ngae 
la  garantie  d'un  intérêt  annuel  de  800,000  francs, 
dont  elle  jouit  sur  la  ligne  de  Namnr  à  Arion,  A  le 
condition  que  cette  garaaUa  ccHCia  d^velr  aca  etlHa 
•ar  ccue  dernière  ligae. 

«  Aat.  8.  n  celco  eaire  cipreieéaicnl  eenvcM  am 
ta  graade  eeapagnie  du  Luxembourg,  qu'après  Pachlk 
vemeat  d  ht  mi»e  en  exploitation  da  la  ligne  de  ta 
frontière  grand-ducale  versSpa,  oa  tout  antre  point  à 
détermiaer,  ligae  doal  la  conecieleii  a  été  octrejte  A 
ta  aedMé  CvilhaBM-Lvteaibeorg,  h  garaaKe  da 
800,000  francs  deviendra  commune  aux  deux  lignée 
el  leur  sera  acquise  pour  parfaire  un  produit  net 
commun  et  confondu  ponr  lesdeai  lignée,  f  .600,000  fr. 

•  La  eeavention  ayant  pour  objet  le  r^lenciM  entre 
lee  deax  compagnies  de  la  garantie  da  goavcfcawnl, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ap|>or1er  vis-ft  vis  de  l'Étal 
anenne  novation  dans  le  système  de  garantie  de  rÉIat 
qui  l'applique  d'une  façon  indivisible  aux  deuil^iNa 
daoa  leo  conditions  délermiaéee  ans  préicalet* 

•  Aar.  6.  Quel  que  soit  le  capital  citedif  depreaiter 
étabîissemcnl  cl  quelle  que  soit  la  recette  nette  Je  rex- 
ploitation des  deux  lignes  réunies,  l'État  ne  peut  éire 
tenn  en  aucun  cas  A  payer,  du  chef  de  sa  garaiMte,  aac 
eoaine  aanaelle  supérieare  A  800,000  freaca. 

•  Abt<  t.  La  ligne  dRe  i  de  iHhirIbe  poarra  dire 
livrée  à  l'exploitation  par  sections  successives.  Ce  cas 
échéant,  la  garnnlie  de  800,000  francs  est,  transitoi- 
rement,  et  jusqu'A  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
de  Spa  acalcBcal,  afliedée  ca  totalité  A  ladite  ligae  de 
roerlbe  paar  acearer  av  hcaote  «a  pradnil  ael  d'une 
égale  somme  de  800,000  fr.,  et  coorra  porliellefflcal, 
an  profit  de  chaque  section  livrée  A  rcxploUatloa,  an 

"  dater 
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•  Art.  8.  Le  compte  «les  recedrs  brutes  obtenues  et 
do*  dépenset  faite*  poor  Pexploitatioa  el  l*«Btrciien 
•rdimtre  sera  arréld  de  coacart  mira  1«  fomcniciBent 
et  la  compagate  coacwioantira  aa  SI  dëccaibn  «le 

chaque  année. 

>  Ladite  compagnie  s'engage  &  tenir  des  complrs 
spédaax  de*  rccettas  it  des  dépeasc*  da  la  ligne  de 
rOortha,  de  maaiêra  I  éviter  leato  cenAietaa  avee  1rs 

reeeUes  rl  le^  d^pcnsrt  des  aulres  lignes  qu'elle 
eiplolte,  et  il  coafurmer  aux  iaitraclion*  spéciales 
que  le  gouvernement  poumtt  loi  danper  i  T^ard  de 
la  leaae  de  ces  oonpies. 

•  Il  ealcaoveaa^ae  dantlee  firab  d*eBlrellen  ordi- 
naire no  seront  pat  compriseii  les  dopensrs  poiirrîTer- 
tion  totale  ou  partielle  de  la  voie,  ni  celles  pour  aug- 
nenution  du  matériel  roalaait,at  aeikt  aida  téaallani 

.  de  ijravaes  aealSi. 

«  Aat.  La  fmalle  de  109,000  fraaca  qvl  a  été 
atTeclée  par  Tort.  7  i\e  la  ronvcnlion  du  13janvier  1833, 
aux  cmbrancliemcnis  vers  l'Ourllic  et  vers  Ba»togne, 
cet  attribuée.  Jusqu'à  concurrence  de  70,000  fraues, 
à  rembraadicneiil  de  Bastoyae,  cl  ce  jiaur  parfaire 
on  produit  net  de  pareille  somme,  seas  qae  dans  aneon 
ca>  la  somme  à  puyer  liu  chi  f  lir  celle  gnrnniic  puisse 
ilrpa&ser  70,00U  rrancii,  quel  que  soil  d'ailleurs  le 
capital  dVlablis&cmeat  de  l'cmbrancbcment  de  Bus- 
tegae.  La  décom|>te  de  cette  garaaiie  a'élablira  coofor- 
mément  aok  prcscriptleas  de  Tart.  8. 

«  Anr.  10.  L'appliration  Acs  bases  fiiëes  par  la 
présente  couveoliun  réglera  iovariablemenl  les  droits 
de  la  compagnie  conce»»ioaiiaira  ^aaol  à  b  firaaiict 
aneaaa  aaire  réclaaiaUoa  napaarra,  aaM  aocao  pré- 
letle.  être  fonnée  de  ce  cbef  A  eberge  de  FÉlat. 

•  Ani.  1 1 .  Le  gouvernement  aura  le  droit,  à  toute 
époque,  de  faire  opérer  par  l'exaiiien  des  livres  de 
eomptabililé  de  la  compagnie  el  par  telles  iiispeciions 
qu'il  Jagera  irfceMaire.  la  vcriiication  détaillée  des 
éléments  qui  cotreroat  Mua  lea  recettes  et  les  dépenses 

d'exploilution. 

>  Art.  12.  Dans  le  cas  où  la  difTiience  entre  les 
recclies  brutes  et  le*  dépeuses  dVxploiiutioo  présen- 
terait un  excédent  aapéricur  A  S,i50,0U0  francs  pour 
la*  ligne*  de  1*0nrlhe  et  de  Spa  réunies,  et  A  1 40,000rr. 
pear  rrmbranchemcnt  de  Bastogne,  le  aiunt.mi  de 
l*CXeédunl  serait  versé  dans  les  caisses  du  trésor, 
Jaequ'A  concurrence  des  sommes  payées  per  r£teC 
inndaBi  le*  aaaée*  antériearc*»  à  titre'  d«  ae*  garan- 
tlce. 

■  I!  est  toutefois  entendu,  en  ce  qui  toiiccrnc  les 
eicèti.mls  qui  |>ourroot  provenir  des  lignes  dites  de 
rouiilie  et  de  Spa,  qâala  Grande  oonpagnie  du 
Luxemboarg  aa  pourra  Jamais  être  tenue  h  rendre 
poar  sa  part  dans  les  restitutions  A  faire  A  VÈiitl, 
plus  que  le  luunlani  ik  ce  qu'elle  aura  cIle-nCaM reçu 
|i«ur  sa  part  dans  les  .subsides  de  l'I^lat. 

«  Aar.  IS.  La  garantie  de  produit  net  est  accordée 
pour  on  terme  de  cinquante  ans,  h  partir  de  la  date 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  lotaliié  Af*  lignes  con- 
cédées, tant  11  l.t  Grande  eomiingiile  dti  l.iivi  iiihoLi i  g 

Îu'A  la  société  Guillaume-Luxembourg.  A  l'expiration 
a  lena*  de  elaqaaate  ans,  rmicrventJaa  de  ce  dief 
da  goavernement  cessera  de  plein  droit. 

■  AaT.  ti.  Sauf  les  seules  dérogations  résultant  des 
présentes  conventions,  les  (]i^po»itiuu-<  du  cuhier  des 
cbarges  de  la  concession  du  cbcroin  de  frr  du  Luxem- 
bourg, annexé  A  lu  convention  du  13  février  1846, 
ainsi  que  les  conditions  expritnrrs  dans  la  convention 
du  7  septembre  1855,  resteoleo  vigueur  A  l'égard  de 
MM  aa  qai  Ml  aoléri«ir  à  la  caoaeaalaa  da  ta  ligw 


dite  de  l'Ourihe,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  préférence  assaré  à  la  Grande  compagnie  da 
Luxemboarg  par  IVt.  47  da  prédit  cahier  da* 

charges. 

•  AftT.  15.  La  compagnie  contractante  renonce  A 
la  per|>étuité  de  sa  concession  du  canal  de  l'Ourilie. 

•  11  eal  *ub*titaé  i  celte  coneession  perpétuelle  une 
cooeeaeioa  Harilda^  iauaellc  preadra  fin  avee  ta  aa»- 
cession  des  cheailM  da  fer  fiisaiil  Habjat  d«  préaeat 
contrat. 

•  La  susdite  compagnie  consent  également  A  l'abais- 
sement do  taux  de*  péages  »ar  le  canal  de  l'Oanbe, 
tels  qu'il*  OBI  été  Oié*  par  l*lBrl.  7  de  l'arrêté  royal 

du      jiiillft  1827. 

•  Il  est  stipulé  qu'A  dater  de  la  promulgation  de  la 
loi  ratifiant  la  pK'sente  convention,  1rs  liroits  de  aavl- 
gniioo  seront  fixé*  par  loancaa  de  1 ,000  kilogrammaa 
et  pur  distance  de  0,000  arttre*.  è  nleon  de  0  ccotiaM* 
A  charge  el  de  3  cenlirnrs  t  vide. 

•  Des  abaissements  ultérieurs  pourront  être  opéré* 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

«  Ea  relottr  de  cee'avaaiage*,  ta  compagata  eeaaa» 
•ioanaire  cet  exonérée  de  roMigatiaa  de  pctarfalvreta 
runniisalion  de  l'Ourihe  nu  delà  de  Comblaîn-au-Pont. 
Jusqu'A  ce  point,  la  rivière  canalisée  sera  tenue  en  boa 
état  d'aalrcileB,  caatarmémeni  aux  stipulallan*  dca 
aneleaM*  catitrcnttaua  eaira  r£tat  cl  la  eampagala 
eoaeeaataaaafra. 

«  La  partie  de  l'Ourthe,  en  amont  de  Coroblain-ao- 
Pont,  fera  retour  ou  domaine  public.  La  compagnie 
n'aura  plus  aucune  charge  A  supporter  en  ce  qui  coa- 
cerae  cette  partie,  comaie  alta  n'ann  pli»  aastianeuD 
droit  A  y  exercer,  •!  ee  B*est  poortaol  qve  la  eompa* 
gnie  coiisiTse.  f>oiir  t(jult'  la  durée  de  sa  concession, 
la  fucullé  de  canaliser  la  rivière  de  i'Ourtiie  an  delA  de 
Coniblain-au  Pont,  jusqui  lUirvauX  Ct  ta  Roche.  Tou- 
tefois, pour  le  cas  où  le  goarOTaeroent  *e  déciderait  & 
faire  canaliser  cette  pertie  de  l'Ourihe  aux  frais  de 
l'Etat  ou  ùconcéiler  cette  fanalimlion,  I.t  Cmtide  com- 
pagnie du  Luxembourg  sera  tenue  de  déclarer,  dana 
un  délai  de  trois  mois,  A  partir  de  la  aatHeaUetl  qai 
lui  sera  faite  de*  iatenttaa*  du  gouveroemeal,  si  dta 
entend  ou  non  oser  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  ; 
en  e:is  d'afllrmalive,  elle  sera  tenue  de  terminer  lea 
travaux  conformément  aux  plans  A  approuver  par  le 
gouverncntent,  el  daa*  le  délai  A  fixer  par  lai. 

•  Aar.  i  6.  Pouraesarerrexéculion  des  engagement* 
qui  précèdent,  la  Grande  compagnie  du  Luxembourg 
<léposera,  dans  les  trois  jours  de  la  ratification  des 
présentes,  uncuuliouncnicnt  provisoire  de  100,iHM)fr., 
el  s'oblige  A  verser,  dans  le  délai  de  six  BMlf*  I  partir 
de  la  date  de  la  loi  autorisant  le  gouvernement  A 
octroyer  la  concession,  un  supplément  de  cautionne- 
ment, en  espèces  ou  eu  ublig;itions  des  enipiuiiis 
nationaux,  de  900,000  frauci,  lesquels,  avec  le* 
100,000  francs  déposés,  formeront  le  caulionoemenl 
définitif  d'un  milUoa  de  francs  dont  il  sera  dis|tosé 
comme  il  rst  dit  A  Tert.  fSfrù  du  cahier  de*  diargee. 

•  Si  le (LiLiiiuiHiriiieiil  .sup|ilémenlaire n'est  pasversé 
dans  le  dclui  prescrit,  la  présente  convention  sera 
considérée  comme  non  araBiia,  et  la  caniIoanaaMaii 
provisoire  de  100,000  fraaca  aaraaeqttl*  à  rÉlat,aaar 
le  cas  de  force  majeure.  • 

Le  luliii  r  dc:i  cliiirgcs  annexé  à  la  convctilion  por  te: 

•  Art.  1".  Le  clicniiude  ferde  Liège  au  chemin  de 
fer  du  Luxembourg  pourra  prendre  son  origine  as 
chemin  de  fer  do  l'Etal,  «oit  è  ta  station  de  Cbènée, 
soit  A  un  point  entre  cette  etatioa  et  celle  des  Goille> 
wOmt  U  wifra  ta  valida  da  rOtulha,  paaiam  parwi 
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près  ét  Mini*  «I  «bmiltrt  n  dkoito  de  fer  éê 

bnurp,  soit  h  In  «tntinn  iPAye,  soit  h  BU  poInt  frii 
tulrc  cetlu  slatioii  et  ccilc  do  Jeroelic. 

<  La  compagnie  concessionnaire  Dura  la  facullé  de 
hin  cirealer  ses  convois  i«r  l«  cbemia  d«  fer  de 
I^M,  dtfMis  1«  pdal  de  d<fi«H  do  la  Itgat  eoneéd^o 
Jufquc  dans  la  stalton  de;  ntiillrmini^. 

a  Les  conditions  auxquelles  auront  lieu  la  com- 
munauté de  service  dans  la  station  des  Guillemins  et 
le  possoge  des  traim  sor  les  Toies  de  TÉtal,  seront 
triées  par  one  eooTcallon  spéeiate  &  ialerve»ir,avant 
la  Mtiie  en  exploitation  de  la  nouvelle  ligaOi  aâire  le 
goOTememeul  et  le  Goneessionnnire. 

«11  est  enlendo  que  lente  <lc|>ini^c  résultant  pour 
rÉiat  de  radjonelioa  do  service  de  celle  ligne  dans  la 
slatloii  des  Galltentot,  al  du  paroom  daa  traiaa  snr 
les  voies  de  TÉlat,  devra  £lr«  raMbOQraéa  par  la«oin- 
pagnie  conressionnairc. 

•  Art.  2.  Dans  les  six  mots  de  la  date  de  la  con- 
cession défiaîtive,  le  conecssiomiaira  seumellni  à 
l'approbation  d«  goareraenent  tia  plan  flgonlir  dn 
trace  et  un  profil  longitudinal  dodit  dWBÎa  da  fcc  Cl 
de  IVmhranclieroent  de  Elastognc. 

•  Art.  3  et  4(1). 

«  Art.  5.  Les  chemins  da  fer  aorant  nna  largeor 
de  IwU  mètres  enlre  tes  arêtes  extérieorcs  des  baa» 

qnetles,  de  ninni^rc  qu'il  puisse  *lre  établi  deux  voie^, 
njanl  la  largeur  des  voies  des  chemins  de  fer  de  l'État 
«I  iéparéaa  par  nna  «nlra-Tnia  da  d«nx  nèlraa  da  lar- 


«TonlefU»,  entre  les  lialleset  les  statîons,  les  terras- 
sements poui  iiMil  iri'lrc  d'  ilii  i'l  clnhlis  r]uc  poiir  une 
seule  voie,  sur  uuc  Lugcur  de  i'K>0,  entre  les  ori-lcs 
eiiérienraa  des  banquettes,  mo)  i  niianl  qu'il  soil  con- 
atmit  daa  voies  d*éviiement,  dont,  le  cas  échéant,  la 
gonreraenent  déterminerait  IVspacemenI  ainsi  qoe  la 
longueur. 

«  En  tout  cas,  les  terrains  seront  acquis  cl  les  ou- 
vrages d*an  exécutés  immédiatement  sur  OM  larB^or 
nécessaire  ponr  étoblir  une  double  voie. 

•  Ladenxièmevole  sera  complétée  et  mise  en  eiploi- 
tation,  lorsque  l'activiié  delà  eireoiaiion  en  aora  fait 
reconnaître  la  nécessité. 

«  Les  parties  des  chemins  de  fer  en  déblai  seront 
accompagnées  de  fossés,  dont  le  fond,  de  30  cenlim. 
an  moins  de  largeur,  devra  se  trouver  en  contre-bas 
du  fiiJ!  I  tlii  (  iilTri'  (li'jiiiDé  à  recevoir  rniMiMmicnl  i!e 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  les  gargouilles  aient 
nna  pente  soDIsanle,  eu  égard  6  la  nature  du  sol. 

«Lelongdes  fossés,  ainsi  que  le  long,  tant  de  la  eréle 
des  tains  en  déblai  que  du  pied  de  ceux  en  remblai, 
lr  j.'iMivcrnement  aura  le  droit  d'exiger,  s'il  y  m  !h  ii, 
l'cinblissement  de  bermcs,  dont  la  largeur  sera  géné- 
ralement de  i  mètre,  mais  pourra,  s!  le  goovememenl 
n'y  voit  point  d'inconvénient,  être  réduite  6  SO  centim. 
la  long  des  fossés  des  parties  des  cbcmins  de  fer  con- 
cédé» en  déblai, 

«  L'inclinaison  des  talus,  tant  en  déblai  qu'en  rem- 
Mal,  sera  réglée  d\in  commun  accord,  sons  la  réserve 
expresse  de  l'approbnlion  dn  Ministre  des  Iravanx 
public»,  par  les  ingénieurs  de  l'Klat  et  ceux  des  con- 
cessionnaires, en  tenant  compte,  t;int  ilc  la  liaiiaur 
des  remblais  el  de  la  profondeur  des  iranchées,  que  du 
pins  on  noina  da  cooMslanca  dn  soi. 


(I)  Ces  svddcs  seul  coofoi  dans  Im  mIhm  te 

aavt.ai44seaMeré«s«hsifas  nptoâmiiiMtm...  ^-^  

(t)  Us  art  a,  f .  8,  a^  fO^  II,  Itel  II  amt  cobou  daas  lis 
— *  iqaa lot  ait.  g, 9, «,     II,  1^  liâtU nspeotf 
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•  Dana  le  eaa  oè.par  anitotf  meédants  de  déUalt,  H 

devrait  être  fnrmc  d(«  déprtis  le  long  de  la  rrfte  de* 
parties  de  laliis  rn  ili  ldai,  l'inclinaison  des  iultis  de 
CCI.  dépc'itii  du  rùlé  de  ladite  eréte,  ainsi  que  la  distance 
à  laquelle  le  pied  de  ces  talus  devra  se  troaver  de  ' 
eelle-ei,  aeroni  égalenani  régléaa  do  la  annlAra  indi- 
quée nu  paragraphe  qui  pféoèdo. 
.  AnT.  G  ;i  I."  (2). 

€  AnT.  lô^M.  Trois  cinquièmes  du  cautionnement, 
déposé  aux  termes  de  l'art  16  de  la  convention  da  ee 
jour,  aérant  reslilnéa  an  conccnfonnaire,  en  trois 

termes  ('panx,  nu  fur  el  A  mesure  qu'il  aura  été  ron- 
itaté  qu'il  a  clé  acquis  des  terrains  ou  exécute  des  tra- 
vaux pour  nne  valeur  double  do  tiers  à  restituer. 

€  Lee  deux  derniers  eioniénies  seront  retenus  josqo*A 
la  mise  en  expini'ation  de  la  totalité  de  la  ligne,  tant 
en  garantie  de  1  .u  rTsiupllssement  de  tniilc';  1rs  obliga- 
tions iucumbaut  au  concessionnaire,  que  pour  servir 
éventaellement  h  solder  lea  dépenses  A  AÛro  dViBee 
pour  son  compte. 

•  A«T.  U  A  1€  (3). 

"  Art.  17.  Avant  qu'aucune  partie  des  cbemîns  de 
fer  eoneédés  puisse  Oire  livrée  à  l'exploitation,  le  con- 
ce>.'<iijnnairc devra  soumettre  4  l'approbation  du  dépar- 
tement des  travaux  publies  on  livret  réglementaire 
eomprenani  les  conditions  des  transports  el  des  tarifé 
détaillés,  et  un  règlement  d'ordre  et  de  polit  r  jiresrri- 
vant  loutc!)  les  mesures  et  contenant  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  l'explol- 
lation  i  oc  règlement  contiendra,  anooire,  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  anxqnéllas  aarn  aonmis  qoictmqtta 
voudra  faire  usage  des  clwnlna  de  far. 

•  Art.  18  à  22  (i). 

«  Art.  33.  [  <•  gouvernement  fera  sonreiller  par  aes 
agents,  tant  rexéenlion  da  tous  les  travaux,  soit  de 
premier  établissement,  aoit  d*enlretien,  qoe  Texploi- 
tation;  cii<<  surveillanea  sera  aieroéo  anx  Ihila  dn 

concesaionnuirc. 

«A  celle  fin, edoi-et  versera,  pemlant  toute  la  durée 
des  travaux  de  Oonalmction,  dans  lu  caisse  qui  lui  sera 
indiquée,  une  redevance  annuelle  de  3,000  fr. 

■  La  première  annuité  sera  versée  dans  les  trois  moia 
à  partir  de  la  dale  de  la  concession  délinitive. 

«Il  ne  sera  ptM  rien  pajné,  pendant  lonic  la  duréede 
la  concession,  en  sns  des  sommes  auxquelles  la  com- 
pagnie eencessioonaire  est  déjù  tenue  eu  exécutiou  des 

iiv  <  niions  rclatiTCB  A  la  ooneeaaion  dn  ehomln  de  fer 
du  Luxembourg. 

«  Art.  2i  à  28  (!)). 

(I  Art.  29.  Pour  l'indemniser  des  travaux  qu'il  s'en- 
gage h  exéenlerct  des  dépenses  qu'il  contracte  l'obli- 
j::itiMn  défaire,  en  exécution  des  <hiii«es  cl  onidilions 
du  [)résent  caliiir  des  charges,  el  sous  la  coodiliou 
expresse  qu'il  remplira  exactenient  loolea  ses  obliga- 
tions, le  cooeessionnaîrc  pourra,  pendant  un  terme  de 
quatre-vingt-dix  ans,  faire  percevoir,  ù  son  profit,  des 
droits  de  |"'  ilunt  le  nionlant  sera  réglé  par  des 
tarifs  établis  d  après  les  bases  déterminées  ci-aprés  et 
arrêtés  de  canunnn  accord  entre  lo  coneeastannaira  el 
le  déparlement  des  travaux  publies,  les  transports  se 
faissnt  entièrement  aux  frais  du  concessionnaire. 

«Par  moJiliealion  anx  fon^enlions  exiNlanle.*.  il  sera 
loisible  A  la  Crandeoompagnicdu  Luxembourg  d'appli- 
qncrles  mènes  tarift  A  PenacmUo  doaon  cxpToitnUon. 

Ttmeot  du  Mbi«tf  d««  cb«rKe<  rrproiJuit  ci-do<iui,  pago  110. 

(S,  4  et  S)  Ut  «rliclet  14  k  16,  18  h  ii  H  U  li  tStoni  ooacus 
éaasiM  ntew  teiBM  m  1m  ut.  47  h  49,  ai  k  tl  «t  t7  k  SI, 
.  dmehaigesn|«oéBilci.dai»as,pbl4a. 
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«Art.  30.  LesqaaIre-TÎnpI-dix  ansilont  il  csl  parlé 
h  l'ai  liric  qui  préci-ili'  [  i  i  itdronl  cours  ù  partir  d<  Ia 
mise  cil  exploitation  ik-  chaque  ligoo  coinplile* 

«  Art.  si.  Les  inrifs  dont  il  ctl  liit  mtation  ft 
Part.  29  sciant  établis  traprès  les  marnes  bases  qualtt 
tarifs  aetucls  des  chcmias  de  fer  de  l'État. 

Cea  Iwica  Mut  : 

VOTifiECRS. 

Prix  par  kih,  Miaima  de  taxes. 


Trains  exprets,  l**  classe  «  10  I  • 

—  2«  cl,i-M-  r  07  1/î  .50 
Traius  ord.,  i^'cln^itc  >  08  «80 

—  3»  cla.«$c  »  06  a  80 

—  S*  classe  a  04  a  10 


BtCiCES. 

Bagagtt,  O.ÛC  par  100  Ltlograïainea  et  par  Lilo- 
nilre,  «vee  u  M«Nl>itMi  de  taxe  île  ilO  ceiitiaws. 

mitevuiDitEf. 

Gnm^tUtêie.  Tarif  n"  I.  Traas|Mirls  è  loiitodifl* 

tanee,  frais  acecssoirrs  compris  : 

Otiis  (le  0  à  2  Lilogmmroea  .    .   .   .  fr.  »  BO 

—  de  plus  de  2  à   5  kilogranaes   .    .  •  75 

—  de  plus  de  5  ù  !0  —  .  .  {  > 
Au  ili  1,1  ili'  U)  kili'}.'i  itiunc« par  10  kil.  .  »  10 
Ut  i  vice  accclfi  c.  Tarif  a"  i.  Expéditions  do  poids  de 

10  à  300  kilogrammes  : 

Frais  fixes,  chargement,  dëchnrgcmcnl, 

remise  h  domicile,  par  10  kilogramme,    fr.  •  03 

Frnis  viu  lubics,  pur  10  klloBiruaincs «t {Mr 

denii-myriamétre.    ..•...«•  »  01 

JfiitûNiiaide  taxe,  frais  tceessoiresconpris.  I  » 

Pclile  vitcssr.  Tarif  n"  3. 

Les  Iran^purls  h  peliic  vitesse  sont  divisés  en  trois 
classes,  xiiviml  le  labicnu  de  danllkililMI  UQeié  tO 
présent  cahier  des  charges. 
Les  prix  soBt  établis  coname  suit  : 

Fraii!  variaMf! 
Frais  fixes        par  l,OU(t  kildg.  cl  par 
par  1 ,000  kilog.        i/3  myriamèire. 
ir*  classe....   i   »  »  60 

9*  elasse....    I   »  »  40 

5»  classe....    I    »  r  50 

Minima  de  taies,  i'*  cla&sc.  Prix  de  300  kiiogr.  ou 
tarir  n°  2,  frais  de  cbargcmeatt  de  déebargenientetde 
remise  h  domicile  compris. 

>•  elasse,  h  raison  «rune  efaorge  eoinplèfe  de  4,000 
kilogrammes. 

.1"  claî-se,  ,^  raison  d'une  charge  coroplcle  de  5,000 
kilogrammes. 

Au  delà  de  ces  ast'niaia,  les  taxes  iout  calculées  de 
100  en  100  kilogramnes. 

Financcx.  Tarif  ii»  i  : 

l'iir  1,000  francs,  taxe  uniforme  k  toute 
distance  frais  «oeesioires  cl  remise  k  doni- 
cUc  compris   .    .  fr.      •  50 

StfUipngts.  Tarif  «•  B  i 

Frais  fixes,  par  voiture   C  » 

Frais  variables,  par  voilure  et  par  demi- 

tnyrianièlrc   S> 

Chevaux  et  bestiaux.  Tarif  n«  6. 


Grand»  vittMse,  par  uor/ffou  .• 

Frais  fixes,  par  wa(.'yoii   G  » 

I  rais  variables,  pr  waggoo  et  par  dcmi- 
myriamèlre  S» 
PttiU  vitett9  t 

ttMgortt,  Va  dfami*  —  «i  4»  d«n  bomrs,  va- 


ANONYMES, 
elles  ou  Anes,—  uo  à  cinq  porcs  ou  veaox,  —  an  k  dix 

^ll)llloll^  : 

Frais  iîxcs,  par  expédition  .  •  •  •  .  S  » 
Frais  Tarlabies,  par  demi-myriaflièlra.  .  «00 
2»  cairgorie    Druv   (hr\aux.  —  trois  OU  quatre 

bœufs,  vaches  ou  knv>i,  —  six  à  dix  porcs  ou  Tcaux,  — 

onxe  ft  vingt  OMMlons  : 

Frais  fixes,  par  expédition  .   .   .   •   •      4  SO 
Frais  variables,  par  demi-mjrianêtra.   .      •  90 
ratigorie.  Trois  chcTmx»  QB  «sggoa  d«  groo  M 

de  petit  hrlail  : 

Frais  fiscs,  por  woggOII  ......       6  a 

Frais  variables,  par  waggoa  et  par  demi- 

myriaorifr*   ISO 


(ruit  riitur. 

1 

1 

>»*. 

1 

. 

FRAIS 

<A 

è 

il 

«2 

Ui 

U> 

V)  ce 

K 

ai 

ACCESSOIHK.S. 

c* 

■< 

a  s 

i! 

HTS  I 

il 

le 

B 

M 

w 
a 

1 

i  ' 

Enregistramcat  au  dé- 

part, par  expédition 

(obligaloirc).  .... 

• 

.  20 

■ 

♦ 

l'rise   ù  domicile,  par 

expédition  rt  par  uni- 

tés indivisibles  de 

100  kilogranuMS  ou 

de  1,000  Aranes.  .  . 

»     1 J 

>  15 

D  15 

•  15 

Rcaiise  à  domicile,  par 

CKpéditioD  et  por  uni- 

lés    Initivisibtef  de 

100  kilii^i ainnics  ou 

de  1,000  francs  .  .  . 

■ 

» 

>  20 

» 

u 

*> 

Chargement  cl  déchar- 

gement par  100  kito- 

0  loj 

gnunniea  ,  ..... 

• 

• 

i.  Si  Ir<i  l>nsr-:  qni  précifdent  venaient  ù  être  majorccs, 
la  Graiiiic  rornpaguic  du  Luxembourg  aura  le  droit 
d'appliquer  h  SCS  larifk  le*  majorations opporléo»  «ox 
tarifs  de  VÉM, 

m  II  ne  pourra  éire  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  pour 
les  Iran  [uirf^  (|iit  pu murronl  les  diverses  lignes  COB* 
cédccii  à  la  (umikIc  (.uiiipagnie  du  Luxembourg. 

Cl  Art.  32.  Pour  les  prix  délcrminés  par  les  Ixrtb 
mejuionnés  h  l'art  icie  qui  précède,  le  coocessioMiairv 
contraele  robligatioa  dVffeeluer  eonslammmt  utcc 
soin,  cxnctilude,  cëlérilé,  sans  loiir  «Iv  fuvnir  ol  à  sc^i 
frais,  le  transport  des  marchandises  de  toute  nainrc, 
des  voyageurs  uvcc  leurs  bagages,  des  voiturcN,  che- 
vaux et  bestiaux,  fonds  et  voleurs  qoi  lai  seront  coiUics. 

«  AxT.  33.  ÏÀ  eoneessionnaira  poarra  Hrcetaer  tons 
transports  sans  exception,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux 
des  tarifs  orrétcs  de  commun  oceord  avec  le  départe^ 
ment  des  travaux  pablles,  ponrva  que  ce  soit  d*aM 
monièra  générale,  son  tsMptioa  cl  dans  !«  mflmij 
coadlUoiM. 
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•  Art.  34  «37(1). 

«An. 38.  U comenloBMin  leralenudclraïupor- 
ler  fntailement,  fmr  tout  les  eonvoit  onliiMim,  dant 

1»  deux  sens  et  (l:iti-<  toute  réieiiiluc  de  son  clirmin  tic 
fer,  ies  boréaux  aaibulanU  de  la  |>oste  aux  lettres,  les 
dépédiM  et  le*  aguO»  aécnmSn»  m  Mnriw  d«  !• 

•  Akt.  S9i  Si  (i). 

«  Art.  52.  Les  commuDlra lions,  ré([iiis.iltoiiifflonIrrs 
imuté»  de  radmiuùlniliuii  !<croul  Iraufmii,  par  voie 
de  MmtpondMiee  adgiini^lrativc,  m  iMgt  de  la  cooi- 
jMfBkt  eoMawimuliw,  ot  auront  par  ns-néoMt  date 
cwlainc  et  earaetère  aolhealiqm,  lorsque  leur  renfte 
auilil  ^ii  Mjra  été  cousialée,  suit  |>ar  un  reçu,  soit 
par  uu  |>rucé;i- verbal  dressé  par  un  agent  de  l'adaii- 
■ielralloo* 

■  En  cas  dlabfeMt  ou  de  relus  de  donner  refo  des 
ordres,  réquifilioDi  el  antres  donnenls  adret8«!s  aux 
conressionnaires,  ou  remis  au  siège  de  la  compagnio 
cooceMioooaire,  la  noiiûcalion  sera  valable  el  corUra 
ces  effets,  ai  elle  est  folle  pir  leur*  diargée  inwsiDlso 
jMr  la  poste. 

•  Art.  53  et  Si  (3). 

«  AiiT  .55.  Le  |;ouverneincnt  »e  nServr  la  foenllé  de 
racbeler  le  cbemiu  de  fer  qui  fuit  l'objet  du  présent 
câbler  des  eiierges. 

•  Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  celle  f.icultc  qu'après 
qoe  ce  chemin  de  fer  aura  été  exploité  pendant  vingt 
ans,  fi  le  rachat  se  fera  alors  aux  i  "u  iliiDd'»  -niv  ,niic> 

»  Oii  calculera  le  revenu  net  dcà  i>epl  dernières aoaées 
d'exploilaiion  :  oncnrclraocbcraèceluidesdetutenoées 
les  moias  favorables  el  la  moyenne  des  revenus  des 
cinq  années,  aprè:i  ce  relranebeinenl,  sera  capiialisée  & 
raison  de  5  p.  c. ,  el  on  jrajoaten  une  prime  de  15  p.  c. 

«  Art.  S6  (i).» 

—  Le  convetilioa  addilIeiiDelle  dti  S7  février  I8C3 

ecl  ainsi  conçue  ; 

«  l»  I.e  concciisionnaire  du  chemin  de  fer  précité 
s'engage  ù  transporter  les  clcclcur>  iiiix  ptiv  leJuils 
aecordrs  par  le  gouvernement  sur  les  lignes  qu'il 
eiplolle,  el  à  organiser  les  ooBfoie  d'arrivée  cl  de 
départ,  pour  le  transport  de  ces  éleelCOrC,  Cnlvanl  Icâ 
prescriptions  du  gouvernement  ; 

«  iP  L'abaissement  du  taux  des  péages  sur  le  canal  do 
rOuHhe,  prèvo  par  Tari.  I S  de  la  conveolion  précitée, 
cortira  ses  effets  au  jour  ft  fixer  par  le  goovemcmlnl  (5). 

«  Les  duiposition^t  qui  précèdent  seront  considérées 
comme  fait^unl  partie  intégrante  des  conditions  de  la 
concession  dudil  chemin  de  fer.  » 

—  CeiiMttlMMi  du  SG/uin  1862,  awe  la  Soeiété  du 
dkntin  dt  f»  GmiUammt'Lmemèourf.'-'BiiKHlitiau  de 
la  garantie  d'intfrit  Ointrte  aux  (ignés  dilet  de  Spa  el 
de  rOurthe.  —  Celle  convention  porte  que  la  somme 
tulnic  du  produit  net  de  1,600,000  francs  jusqu'i 
concurrence  de  laquelle  TÉlat  a  engagé  la  garaulle 
eooipléneniaire  de  800,000  francs  (voyei  ei'dessus. 
))age  219,  les  art.  1  cl  >mv.  !;i  romcnlion  avec 
KKlal).  se  divisera  cnlrc-  les  ilcux  ligne»,  à  raison  de 
900. OOO  rrjiics  pour  la  ligne  concédée  à  la  Grande 
compagnie  «lu  Luxembourg  el  pour  700,000  francs  à 
la  ligne  concédée  k  la  Sodélé  Gaillanme-Loxemboiirg. 

Elle  porle  en  outre  que  la  pnranlie  complénienlairc 
de  rÉtal,  HioQtant  ù  800,000  francs,  appartiendra  à  la 
ligne  de  l  Ourlhc,  concédée  à  la  Grande  compagnio  du 
Luxembourg,  pour  450,000  francs,  soit  pour  5t)  i;i 


(IkS)  UssMidMS4  3iST.U  k&I.S^BSatWsMRnspseavs- 
wtmt  Iw  lalMW  go»  Itt  aHiciw  SC  à  41,  S»  fc  «C,  W,  W  stct  de 
cakisr  dss  ebstgas  npiodail  si-dssMU,  page  140. 


p.  e.  elè  la  ligne  de  Spa,  concédée  h  la  Société  Guil- 
laome-LoxeflilM«rg|  pour  350,000  francs,  (oil  pour 

43  3/4  p.  c. 

Elle  porte  encore  que  ni  l'une  ni  l'autre  ligne  ne 
pourra,  avec  »un  produit  nel  naturel  ougmenlé  de  sa 
part  dans  la  garantie  complémentaire  de  l'Etat,  cal- 
culée d'après  les  bases  ei^descne  indiquées,  dépasser 
un  produit  net  total  de  900,000  fhuies  pour  la  ligne 
de  l'Ourlhe,  el  de  700,000  francs  pour  la  lifinc  de 
Spa,  sans  que  l'excétlaiu  au  delà  de  Tune  ou  l'autre 
somme  ftt  forersé  au  prulil  de  la  ligne  qui  se  trou- 
verait encore  en  déQcii  sur  l'une  ou  rauire  des  susdites 
sommes. 

Tel  est  le  résumé  qu'en  donne  le  rapport  du  conseil 
d'administration  de  iu  Société  Guillaume-Luxembourg 
à  l'assemblée  fénéral*  des  aelionnairccdii  Î7  cepicn» 
bre  18G2. 

An  surplus,  pour  ce  qui  eoaeeme  la  ligne  de  Spa  ft 
la  frontière  du  Grand-Duché  de  l.iixf ml  lu  g,  vnyei  ci- 
après  la  rubrique  :  Sociclé  des  cheiniH»  de  fer  du  yurd 
dttaBdfifU*. 

—  CoHVfHtï  'H  du  9  /nNVwr  1863  oeee  la  toeiHé  de» 
ehemitu  de  fer  Guillaume- LuxenAourg.  —  ffxpfoitafïbn 
départie  de  ff  i  hi  intit.i. 

M  £nlre  la  Grande  compagnie  du  Luxembourg,  re- 
présentée par  H.  B.  B.  Reed,  «dnilniitralcar  délégué, 
d'une  part  ; 

•  Et  la  Société  Royale  Grand-Doeale  des  chemins 
de  fer  Guillaume  -  Luxembourg ,  représi  inée  par 
M.  Jules  Van  de  Wynckelc,  son  directeur  général, 
d'autre  pari; 

Il  II  a  élé  cnpo«i'  rp  qui  suil  : 

a  Ea»ui(e  de  l.i  renonciation  faite  par  la  Compagnie 
du  Grand-Luxcnibourg  à  son  droit  de  préféreiire  i|u'ellc 
prétend  avoir  pour  l'exécution  de  la  ligue  de  Spa  à  In 
frooiière  Grand-Donle,  de  son  cooseniement  A  ce 
qu'une  [inrii'- lie  î  i  u-nrantie  d'intérêt  doat  elle  jouit 
sur  la  ligne  de  .N;iuiur  ù  Arlon  soil  reportée  sur  ladite 
ligne  de  Spa,  et  de  la  concession  qui  a  été  faite  de  l.-| 
même  ligne  à  la  Compagnie  du  Guitlaume-Luxem- 
boui^,  il  a  élé  eonein,  ft  la  date  du  97  jain  dernier, 

un  traité  qui  élabli^^nii  niir  exploitation  comniunepour 
les  réseaux  des  deux  Luvcnibourgs  el  une  fusion  entre 
les  deux  compagnies,  l.a  non-ratiliculion  de  ce  ti-ailé 
ayant  donné  lieu  à  des  dilUcullés  entre  les  parties, 
elles  sont  eonvennes  de  l*enaaler  en  ions  pohiis  cl  de 
le  remplacer  par  les  di^po-'iiion.'s  suivanies 

wAat.  l^'-La  Grando  lAinipagnie  du  Luxembourg  se 
ebarge  d*esploiter,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession de  la  ligne  de  firaxelles  à  la  frontière  Grand- 
Ducale,  avee  son  matériel,  son  personnel  et  ses  propres 
moyens,  la  ligne  de  IJetlingcn  à  WasserlnlH;:.  sur  le 
territoire  Graud-Uucal.  Elle  sera  bub,sliluce  en  cela  ft 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  franç^iis,  qui 
a  eonsenli  ft  fain  l'abandon  de  celle  partie  de  l'exploi- 
tation dont  elle  est  dmrgée  dans  le  Grand-Daebé,  en 
vertu  de  convrntions  nnli'rictire-î.  Cotte  cxpldil  ilion 
commencera  du  jour  où  la  ligne  de  Spu  a  la  frontière 
Grand-Dncale  acn  coosimitc  d  ouvarlo  ft  la  ciren* 
lation. 

«  L'oxplottation  dont  se  ebarge  la  Grande  compa- 
gnie du  Luxembourg  comprend  l'entretien  pur  el 
simple  de  la  voie  de  fer,  des  terrassements,  des  ou- 
vragée d*an,  des  bùtiraents,  des  stations,  le  Iransport 

des  voyngcnrs  et  des  marchandises,  l'entrclien  dn 


li]  L'srrétA  royal  qai  essorés  la  «eassHion  «  1x4  etUs  dais 
aeUnaistm. 
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■MièricI  roulant  et  fiie  et  le  serriM  léUgnfliiqm. 

•  Dutê  le*  Irait  d'csploitaiion  M  Mrma  |N»  «obi* 
prises  les  «Mpenset  pour  ograndineiDent  ou  grMtM 

reparutions  ilc«  kMimcnis,  exlcn>inn  'fs  gares  cl  de 
leurs  \oics,  pose  tic  plaques,  crui»cuiruis,  signaux 
ttmÊm,  «fonniilurrs  tic  rails  et  de  traverses,  réfeclion 
totale  ou  partielle  de  U  voie,  travaux  de  draiaage  et 
de  •oulèncment,  fMIs  derienneot  néceirairae,  pltnla- 
lion  tlo  clôtures,  cl  pt-m'iMli-inriit  tout  ce  qui  tient  & 
la  coostraciion  ou  peut  r*:.->ull«:r  den  vices  uu  tic  riii- 
rafllMBeedu  premier  établisscmeut  ;  ces  sortes  de  dé- 
penses raeleoi  à  U  ekarge  de  la  SociMé  Aojrale  Grand» 
Duculc. 

■  Anr.  3.  La  Grande  compagnie  tlu  Luxembourg 
tiendra  une  comptabilité  distincte  des  recettes  de  l'ex- 
pktitaUoo  de  la  Ugna  de  BeUiaBea  à  Wueorlilllig. 

M  Elle  prélèvera  sur  les  recèles  t 

m  I  n  i] ne  sommeaBOoelle de 900  fraoee  par  kilomèlN 
t  xploilf,  à  lilrc  <i'iii.lcnuiitti  à  fuifuii  pour  r^ippoit  <lu 
matériel  roulant,  tonici  la  foitt  que  lus  it>ulliit>  tic 
TesploitaliOB  ne  donucront  pa«  lieu,  entre  les  deux 
GoapagoiM.  aa  portage  doat  il  eit  prM  au  |  S  du 
■«  3,  ci-après. 

«  Ce  prcli-vt  ment  ne  sera  cfTef  lui',  pour  les  anm-es 
d'exploitation  dunaaul  lieu  audit  partage,  que  sous 
déduction  d*oiie  somme  cgulc  à  la  pari  nveoaot  à  la 
Grande  eompaguie  du  Luacmbourg. 

«  io  Le  moalaBl  dm  dépoacea  do  losto  aalora  affé- 
rinies  h  rosploUalioa  qui daDoan  tM  à  ferfatl  ombom 

suit  : 

n  Si  le  proiluit  kilométrique  auOUOl  ne  dépOMO  |i8« 
10,000  rranis,  G3  p.  e.  de  la  recetlo  bftile. 

n  Si  le  produit  kilométrique  annuel  dépuMO  10,000 
francs,  sumh  iuc  supérioiiT  *  19,000  fnoco,  60  p.  e. 
de  la  recette  brulc. 

•  SI  le  produit  kilomî-lri que  annuel  dépasse  15,000 

fr-iiicx.  sans  firc  supérieur  A  30,000  francs,  50  p.  o. 
de  la  recette  brute. 

«  Si  le  produit  kilométrique  onnuel  dépasse  20,000 
francs,  sans  être  supérieur  à  23,000  francs,  :iU  p.  c. 
do  la  reeetie  brute. 

•  Si  le  produit  kilométrique  annuel  dépasiic  25,000 
francs,  *au!»  être  supérieur  4  30,000  francs,  45  p.  c. 
d«  la  recette  brute. 

•  Et  enfin,  si  le  produit  kilométrique  onaacl  est 
snpérieor  à  S0,000  franea,  M  p.  e.  do  In  neelto 
brulo. 

•  5o  La  Grande  compagnie  du  toxcmboorg  tiendra 
compte  intégralcnanl  u  la  Société  Royale  Grund-Du- 
eale  de  Texcédant  des  recettes  tur  les  dépciucs,  calcu- 
lées »  ftorfall,  eonaie  il  est  dit  «i-tlcs$u$,  jusqu'à  oon- 
cnrrencc  l'cie  som me do  1,000,000 de  fraooapour  ono 
auacc  (l'exjiluil  ition. 

0  L'excédant  au  ilulà  ileccllc  somme  .le  1,000,000  ilc 
francs  sera  partagé  par  moitié  entre  les  deux  parties 
coniraelaateo.  tonlefols  aprts  prélèvement  de  la  por- 
tion revenant,  pour  «;etle  partie  de  la  Ugae,  an  Gou- 
vernement Graud-Ducal,  à  titra  de  remboarMOMat  de 
la  subvention  qa'U  •  afloonUo  4  ta  SoeUlé  B^yalo 
Grand-Ducale. 

•  La  Grande  eoaipagnie  tiendra  Irimestricllcment 
coiTijifc  1  Bruxelles,  ù  la  Société  Koyalc  Grand-Ducalo 
des  clieinin»  de  fer  Guilliiumc-Luxembourg.  do  Peictf* 
dani  des  recettes  lui  revenant. 

«Les  frais  d'exploitation délermioés  ù forfait,  ainsi 
qn*il  cet  expliqué  ei-dessos,  onidié  arrêtés  de  commun 
accord  dans  l'Iiypolbèsc  que  h  moitié  au  moins  des 
transports  de  minerais  en  provenance  des  lignes 
Graad-DnealM.qai  aaroal  osploildeo  par  la  Coaipagaia 


do  l'Est,  notamment  de  la  ligne  de  Loxeoiboaif  vera 
Tbioanlle  et  dee  enibraacbenieaU  d'£adk  et  do  Raaw. 
lange,  ot  oa  dosllaatloa  peor  Bnrliaeb,  Ronnkirelioa, 

Dillingcn  et  Snint-lmbert  et  atilrrs  usines  «les  envi- 
rons tic  Sarrcbruck,  emprunterait  la  roie  de  W'asscr- 
billig. 

•  Pour  le  cas  où  la  coodilioa  exprimée  plus  beat  aa 
snjel  des  transports  de  minerais  «fendrait  à  ne  pas  ao 

rc.ili^tT,  cl  <]ue  la  lolnlilé  oti  plus  de  In  moitié 
sustliis  irauÂ|>orls  viendrait  à  passer  par  la  Kroncc,  la 
Grande  Com|Nignic  du  Luxembourg,  an  lieu  éê  cat» 
cnicr  ses  frais  d'exploilation  à  larftit  daiw  lee  prapor- 
lions  indiquées,  evra  le  drait  de  les  régler  b  son  pro« 
fil,  d'aprèi  li'<  i!i  penses  réellenii'iil  (fTcciiues.  »  i  de 
façon  ù  représenter  la  part  rérticmcut  iiffcrentc  4  la 
ligne  deBeltingen  ft  Wasserbillig;  étant  admis  que  les 
susditea  dépaasos  devroal  lo^joara  étra  élabliee  d'apria 
lee  mêmes  réglée  sar  le  torriloira  belge  et  anr  le  ter» 
riloirc  Grand-Diic)!,  et  sans  préjudice  des  slipu- 
laiion  sénoncécs  ù  Tarticlc  ter  de  la  présente  eonveo» 
lion. 

•  Il  est  enfin  expliqué  que  la  eondilioa  nlatite  tm 
partage  entre  les  deux  Compagnies  de  rexoédaal  do  la 

rccilie  un  ddù  d'un  million  ne  s'applique  qao  al  IcO 
fraiii  d'expluitulion  sont  réglés  à  forfait. 

n  Art.  3.  Le  partage  des  recettes  du  ré>eaa  Graod- 
Ducal  davanl,  aax  urmcs  du  oooiral  «lu  0  jain  I8Ï7, 
se  faira  entra  la  Compagnie  de  PEil  et  eoNe  do  GaH* 
lnume-Luxembour({  d'aprt-s  le  produit  kilomctriiiue 
moyen  du  réseau  Grand-Ducal,  et  sur  des  bases  iittii' 
qnéee  aadil  oonlrat;  et  la  Compagnie  du  Guillaumc- 
Ltixembourg  prétendant  qae  la  partie  comprise  eatro 
licuingen  et  Wasserbillig  osl  la  plus  prodaellTo,  et 
qu'en  la  si'pnrunt  du  reste  du  résenu,  la  moyenne  du 
produit  trouvera  diminuée;  qu'ainsi  les  bases  de 
partage  entre  l'Est  et  le  Guillaume-Luxembourg  pour- 
ront se  trouver  ebaugéoe  aa  préiudioe  doootlodefaiéra 
compagnie,  il  a  été  coaveoa,  par  dérogation  I  rsrft- 
clc  qui  précède,  que  si,  en  utlditionnant  lii lit cmi-iit 
les  produits  des  lignes  que  l'Est  continuera  à  exploiter 
l>our  le  Guillaume-Luxembourg  dans  le  Grand-Doebé 
cl  les  produits  des  kilOBOtrM  qBO  le  Grand- Luxoaa 
bourg  exploitera  pour  la  mène  eompagnie,  il  résal- 
tait  de  celte  upéinlion  que  la  part  que  l'Fsl  nurait 
payée  au  Guiltaumc-Luxerobourg  pour  les  kiiumèlrea 
du  réseau  Grand-Ducal  qu'il  continuera  à  exploiter 
edi  été  plas  forla  s'il  atait  ooaliaaé  à  mpbkiier  l'en- 
lièreM  do  rieraa,  la  COaipagale  do  Graad-Laxembourg 
devra  payer  la  difTcrence,  sans  que  la  Grande  euni- 
pagnio  du  Luxembourg  puisse  avoir  h  payer  de  ce 
cbef,  pour  une  année  il'cxploitation ,  plus  qa'«M 
SOBBM  égale  à  5  p.  e.  de  la  recollo  bralo  eJecliséa 
par  die  sur  la  ligne  de  Beltingen  b  WesaerbillUi. 

«  Si  la  recette  brute  de  la  totalité  du  rése.iu  Grand- 
Ducal  excède  une  moyenne  de  2a, 000  francs  par  ki- 
lomètra,  le  prisent  article  devient  sans  effet,  et  Io 
parlage  se  fora  oonforoiément  à  l'aniele  précédent. 

«Il  est  également  conTemi  que,  «tausie ras  où  la  re- 
cette brute  dépasserait  ôO,0'JO  francs  par  kilomètre 
sur  la  ligne  lirand-Ducalc  exploitée  par  le  Graud- 
Luxcmbourg,  celle  dernière  compagnie  serait  exondréa 
de  l'obligation  stipulée  par  le  poragraplie  praaiior  ol 
conserverait  iO  p.  e.  du  prodoit  brat. 

■  llcst  encore  convenu  iitie  la  Grande  cornivignie  du 
Luxembourg  ne  pourra  être  tenue  4  l'obligation  du 
payement  évrntu<  I  dont  il  est  question  dans  le  prcsaat 
article,  que  dans  le  nsoà  SOS  frais  d'exploitation  sur 
la  ligne  de  Ucttingen  à  Wneserbillig  Mfaloat  réglés  à 
Itorfiyi,  oonfoménoBl  aut  altpaJatioM  de  IViit.  9. 
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«  Art.  i.  Daoi  le  eai  où,  en  outre  de  la  moilié  de* 
traofporU  dt  nioeraU  empnuiUiil  la  voie  de  Wmmt* 
Ullilf,  linti  qM  MiaMt  tti|NiM  à  l'hrt.  1»  ia  Gooqif 

pnir  (lu  riuilInunic-Luxemboarg  rfcevrail,  pour  Tautre 
HioiUo  de  tiauajiort  des  minrrais  ver*  rAlIrmrtgne, 
empruntant  les  lignes  fraIn■ai^L'^,  une  iDdcmnile  eu 
dehofs  de  Ma  tarif,  celle-ci  fera  considérée  comme 
OM  Kcelt«  alltrente  à  la  ligne  da  Lotenbourg  I 
Trêves  (tans  la  proportion  du  nombre  des  kilomi^Ires 
enirn  Uiilcrnbourg  el  Waascrbiliig.  tn  soric  que  si 
citt*.' 'lisimrc  ctnil  de  48  kilonu-Ircs,  dont  il  entre 
Beileaibourg  el  Laiembourg  cl  37  entre  Waticrliillig 
0l  Loxcnèourg ,  HadMaatlé  «an  m^iIm  à  h  Ugoa  tia 
r  riiiiiig  «I  i.tixcittbramdiMlt  pra|MrtiQad«  37 
ij(Kir,i  iiic-builicœes. 

•  Art.  5.  La  Grande  compagnie  du  Luxembourg  pren- 
dra l'exploilalion  do  la  ligoa  da  Beltiogea  A  Was«cr- 
bilKg  lîlire  da  loat  aogaganent  pour  (outa  la  getiion 
iinlt-rieiirp  à  son  entrée  en  jouissuncc  ;  la  Société 
tiuyale  Orand-Ducile  des  cbeiuins  do  fer  Guillaume* 
Luxembourg  gardant  la  recpontabililé  pleine  et  entière 
dc«  acte*  aniMaura  et  roblîgatioo  da  la  Grauda  oon- 
pagaie  da  LasMoboarg  était  ilmltla  da  la  naatèra  la 
plui  ei prêtée  au  payement  des  fomraes  indiquées  & 
l'art,  aiiiKÏ  qu'à  l'exécution,  en  ce  qui  concerne 
l'cxploilatioa,  dea  clauses  du  cabicr  des  charges  et  des 
CODvaallMU  avec  le  gouvernement  Craiid-DilMl.  U  «ai 
daoaaTaaa  expliqué  que  ectio  respontabililé  ne  a'étea» 
dn  pas  iiot.iiij nu-ut  il  la  pose  de  lu  seeoude  voir,  ({ui 
reste  h  ta  cLarge  de  la  Société  Royale  Grand-Ducale, 
de  même  que  les  dépenses  laissées  à  la  charge  de  ladite 
Société,  eoofoménaBl  aux  dupositiou  da  Tart.  l*' 
clodenaa. 

«Aar.  6.  Pour  rcxploilation  de  blignedc  Reltingen 
h  Wasserbillig,  il  sera  furiué  un  comité  mixte  composé 
de  quatre  membres,  dont  deux  pris  dans  le  conseil 
d'adoiiiualralioa  da  eJiaqaa  compaiptia.  Ca  comité 
iiamini  aaa  adaioa»  è  Brusallaa* 

«  l>aa  directeurs  et  chefs  do  service  des  deux  Compa- 
gaica  poarroot  être  odmis  daus  ce  comité  uvcc  voix 
cOBUillalive. 

«Ceeomiléaara  présidé  allemtiTanciit.  et  par  tri- 
netlre,  par  on  meoibre  da  la  Grande  compagnie  du 

Luxembourg  et  par  un  membre  de  la  Société  Royale 
Grand-Ducale  des  chemins  de  fer  Guillaumc-Luxcm- 
Itearg. 

«  Il  délibérera  aor  toutaa  laa  quatlioM  ralatirea  k 
rexploiiaiioa,  Ccllaa  qac  r  étaUlaïaiiieaf  el  OMidiflca- 
lioos  de  tarifs,  traités  de  toute  sorte;  enfin  tout  ce 
qui  est  de  nature  A  exercer  une  innuence  quelconque 
anr  lot  rfeallaU  de  rexploiiaiion.  Llullitlive  des 
qniUons  appartiendra  A  la  Grande  eoapagaia  du 
Lmembourg. 

•  AnT.7.  Avant  la  prise  de  possessiondaraolploilation 
par  la  Grande  compagnie  du  Luxembourg,  il  sera 
procédé  calra  les  deax  compagnies  à  la  réeqtUon,  par 
la  eaaqi^Bla  fermière,  da  la  T«ia  al  de  eee  dépcn- 
daneea,  ainai  qu*A  rinvealalre  do  BMtériel  Hxe  el  do 
mobilier  des  gares,  stations,  etc.  La  Grande  eompn- 
goie  du  Luxembourg  devant,  à  toute  époque,  main- 
Icalrea  bon  état  d'entretien  l'ensemb'e  des  travaux 

Ïul  eonetitaeal  la  ligna  de  fiaiiiogen  A  WaMorbillig, 
rra  remfae  I  la  Soeiélé  Royale  Grukl-Daeate  do  iadlia 
ligne  et  de  ses  dépendances  dans  Télal  oA  Ollo  sa 
trouvera  &  rexpiralion  du  traite. 

•  Art.  8.  La  gare  de  Luxembourg  étant  commune  à 
tottlee  laa  lignée  da  Gaillaame-Lasaaboarg,  il  devra 
iatervcair,  avait  la  miia  b  aaéaalba  dee  préMoice, 
aaa  coavaiitioa  qiédala  pour  régler  ruait  parilen- 


lier  de  celte  gare  et  des  loeaux  néeemlMiaB  (tofll 
de  la  Grande  compagnie  du  Luxembaarf* 

«  Il  cal  laaierMa  dii  è  préccal  eoovennqae  la  gara 

de  Luxembourg  sera  administrée  par  la  Compagnie 
de  l'KsI,  pour  son  compte  et  pour  celui  de  la  Grande 
compagnie  liu  Luxembourg.  I.es  dtjHuscs  d'expluita- 
tion  seront  partagées  dans  ia  proportion  du  tralie 
apparteoaol  k  ebacane  des  deaz  Compagaica. 

■  Cette  adminUtration  de  la  gare  de  Luxembourg  par 
la  conipaguio  de  l'Est  comprendra  ce  qui  est  iudivi- 
tilile  dans  le  service,  par  e.\cnj[)le,  de  la  ^'^re,  la  sur- 
veillance des  voicf  ,  des  manauvres,  etc.  Maia  quoal 
A  ce  qal  eeaeeraa  le  service  partieaHcr  de  cbaqoe 

Compagnie,  par  exemple,  le  trafic  des  miircliandises  cl 
des  voyageurs,  il  seiu  adinini&iru  |>ar  eliueunc  d'elles, 
cl  les  frais  de  traitement  y  relatifs  resteront  rcspecli- 
vcmeoi  A  leur  charge,  coouna  auati  la  nomiaatioa  du 
pereoaad,  A  moins  qa*altas  ne  e'eolendeni  nllérieore» 

nient  pour  clafilir,  riu'nir  quanti  ce,  un  serNtcr  corn- 
fiuiii  en  tout  uu  en  partie.  La  Compagnie  du  (lUillauuie- 
Luxembourg  devra  fournir  à  la  Grande  compagnie  du 
Loxemboarg  loua  Ica  locaux  qui  lai  sont  aéceaiairas 
pear  eon  Mrvtee* 

■  Lcscho'i's  drrront  6irc  rigides  de  façon!  ce  que  la 
Grande  com|iaj,'nie  du  Luxembourg  ne  puisse  rencon- 
trer aucune  espère  d  entrave  dans  son  exploitation  de 
Ja  ligne  de  Bettiugen  A  WaasarbilUg,  al  obtienne  tontea 
les  Ihcililéa  réelaméaa  poor  loi  bemne  du  trate. 

•  Anr.  9.  La  Soeielé  Guillaume-Luxembourg  a  expli- 
qué qu'en  vertu  d'uu  traite  passe  arec  la  direction 
royale  des  ehemini  de  fer  de  SarrebrucL,  celte  admi- 
nisiratioa  faisait  ia  traction  dea  trains  dans  ia  Grand- 
Uucbé,  entre  Waeiarbillif  et  Lozembonrg.  La  Craada 
compagnie  dn  Luxembourg  pourra,  k  l'égard  de  ce 
traité,  user  &  son  gré  de  la  faculté  de  résiliation  qui 
h  y  iruuvc  «ti[)ulée  en  faveur  dcf  deux  contractants^  A 
la  aenla  condition  da  prévenir  traie  moi«  A  Tavanee. 
Mala  ea  caa  de  résiltellott  dn  Ml  dn  Caîllawna-Lazain» 
bourg,  la  direction  royale  de  Sarrebruck  peut  obliger 
à  la  repriie  dei  machines  qui  auraient  été  «pécialc- 
roent  commandées  pour  le  service  entre  Wasserbillig 
et  Luxembourg.  U  a  été  convenu  que  «1  le»  préieala 
arrangemenle  aaïaiMienI  la  réeîlMlott  dn  Irailéen 
qiicbiit^n  nrec  la  Prusfise,  et  qu'ensuite  de  celte  rési- 
liation il  y  etlt  lieu  de  reprendre  des  machiues,  cette 
reprise  ia  iHall  par  la  Graada  boh^Ib  àa  LmaiH 
bourg. 

«  Ait.  10.  Pour  éviter  rétaMIeeemenl  dee  llgneteon- 

correules,  et  dans  la  pensée  de  sauvegarder  Ic^  inlé- 
réls  mis  en  commun  par  la  présente  convocation,  la 
Société  Royale  Grand- Ducale  des  chemins  de  fer  Guil- 
laume-Luxembourg a'ialenUt  expressément,  A  moins 
d'auteriaatton  de  In  Orande  compagnie  dn  Luxera* 
bourg,  et  sauf  tout  arrangement  à  intervenir  h  cet 
égard,  concernant  l'expluilaliou  et  peodaul  toute  la 
durée  du  bail,  de  faire  aucun  traité  pour  radjouetfaMi, 
la  consirnelioo  et  l'exploitation  des  cbemias  nonveanz 
•e  raliaehant  direefement  ou  indireetament  eux  lignes 

fonrédrrs  a  la  Société  Royale  Grnnd-I)urale  des  clie- 
mioii  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  quelle  que  soit  la 
forme  de  ces  imlUa,  contrais,  eenditious  oa  eoaveo- 
tiene. 

•  Oe  ton  eôlé,  la  Grande  compagnie  dn  Luxembourg 
s'olilipe  d  rctin  r  et  ne  pas  reproduire  pendant  toute 
la  durée  des  présentes  la  demande  de  concession  sur 
le  territoire  Grand-Docal  d*une  ligne  partant  da  la 
frontière  belge  el  sa  dirigeant  vers  la  frontière  prus- 
sienne dans  la  dîreclien  da  Raadfeb,  al  las  deux  oeas- 
aaaaiea  slnierdiseul  toute  4iHwiHf  ea  caneeiiiaa 
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€  l»  Grande  compagnie  du  Laxembourg  g'Interdit 

également  tout  arrangement  relatif  à  l'i  v|iI<Hi^iiriii 
•vee  d'aatres  lignes  dans  le  Grand-Ductic,  ctaut  t-n- 
lenda  qm  eelle  même  inlerdiciion  frappe  la  Compa- 
gnie françaiie  du  diemin  de  fer  de  l'FM.  —  Néan- 
moins, si  la  Grande  compagnie  du  Luxenibourg,  ]inr 
suite  (i'inrxéculion  de-  lr;iv;Hi\  ili-  lii  lii^tiu  ilili'  i|r  Sji:i, 
n'était  pas  mise  en  possc$.sion  de  l'csploiiuiiun  qui  lui 
cal  Btturée  par  le  présent  contrat  trois  année*  aprèl 
le  terme  tel  qu'il  est  fixé  par  l'acte  de  concession  pont 
racliévement  de  la  susdite  ligne,  la  Grande  compagnie 
«lu  Luxembourg  reprendra  sa  liboric  )iour  toute  dc- 
naode  de  concesaion  qu'il  lui  conviendrait  de  faire 
du»  l«  Gnod-Ouehé,  tUUlM  1w  UUlres  conditions  du 
présent  contrat  n'en  conservant  pas  moins  leur  plein 
et  entier  effet  pour  les  deux  piirlies  et  pour  le  moment 
OÙ  la  li^iic  il'iif  ili'  S|i.i  \Lciiiirnit  à  être  exi'i  iiii'o. 

u&i,  cQvrrtudc  l'nrt.  ii  du  cahier  des  charges  de  la 
ligne  dite  de  Spa,  le  délai  d'exécution  de  celle  ligne 
étail  prorogé  de  plus  de  trois  ans,  la  Grande  compa- 
gnie du  Luxembourg  ne  pourrait  user  de  lu  faculté 
ci-dessiM  exprimée  qa''à  rcxpiralioa  de  ce  nouTuia 
délai. 

>  Art.  ILTonUMloedilBcaliéa qoipoamlenlnellre 

de  l'exécution  ou  de  rinlerprétation  de  la  présente 
convention  seront  réglées  amiablcmenl  par  trois  ar- 
bitre-, f  liuisis  [tar  les  parlios.  A  (Irf  iiil  <raccord  ^urle 
choix  des  trois  arbitres,  cJiaque  partie  eu  désignera 
un,  et  les  arbitrée  déaignéa  par  les  deux  parties 
choisiront  le  troisième.  Et  enlln,  à  défaut  par  les 
deux  nrbilreâ  divsigni-s  par  le?  deux  parliez*  de  >c  met- 
tre d'nccord  sur  le  choix  du  Inii-iirme  arbilt  r,  te  der- 
nier sera  désigné  par  JU.  ie  Président  du  Iribuual  de 
Bmellee. 

a  Bruxelles,  9  Janvier  1863,  <• 

—  £'ff»i«ion  d'atlions. — Le  6  avril  lëG3,  le  conseil 
d'administration  de  la  Grande  compagnie  du  Lnien- 
bourg  a  pris  une  résolution  ainsi  conçue  ; 

«  Va  Verrèté  de  conccMion  dn  ehenia  de  fer  Je 
rOurIhe,  on  date  du  6  mars  dernier; 

Il  Vu  \ci  pou>uirs  qui  lui  ont  clé  donnés  par  l'assem- 
blée {jiiu'rn  le  <lu  17  srplctulire  ISGi,  h  l'i-lTi'l  d'assurer 
r«xécutiou  des  résolutions  prises  par  ladite  assemblée 
cooccnMBl  ta  eonoewion  ondit  diemin  de  fer,  ele., 
pouvoirs  ainsi  conçus  : 

«  L'asiicnildt'e  iiutoriÀC,  on  tunl  que  de  besoin,  le 
«  cun:>cil  d'adniini.-itriilion  du  prendre  toutes  les  me- 

•  sures  linaocières  pour  assurer  l'exécution  dee  enga- 

•  gemcflto  qae  kdit  oemiefl  aam  déjà  conlredéi  ou 
«  sera  dans  Iccai  de  nllOer  on  de  conlroeler.  » 

"  Le  conseil, 

•  Revu  sa  déci.^'ion,  en  date  du  23  mars  dernier,  et 
ensuite  des  observations  faites  par  le  gonvernement 
belge, 

•  Dccid»'  ; 

«  D'ctuvtlrc  40,000  actions  nouvelles,  dites  nrlioiis 
5  p.  e.  privilégiées,  ou  capital  de  SOO  fr.  chaciiuo.  Le 
taux  d'émission  ne  sera  pas  inférieur  à  eiaq  cents  fr. 

«  Ces  eclions  jonironl,  sar  les  bénéllees  nets  de  la 
compagnie,  d'un  premier  dividcnilc  ilf  'i  p.  c.  avant 
les  autres  actions,  et  prendront,  dan»  tout  diviilende 
qui  excédera  fe  taux,  une  part  égale  k  celle  des  autres 
ncliona  de  Uf«mpagn{e«  auxquelles  elles  «ont  d'ailieura 
pleinement  assimilées. 

•  Ce  premier  dividende  ser:i  p.iy.ililr  piir  >:cniWlre, 
lorsque  la  compagnie  aura  un  bilan  ^jcuieslricl. 

«  90  Dr.  par  oeiion  seront  payée  au  moment  de  la 


souscription  ;  les  appels  do  fonds  ultérieurs  n'excéde- 
ront pas  50  le.  par  action  et  seront  faits  à  des  inler- 
▼altes  qni  ne  eeront  pas  moindres  de  trois  mois,  aris 

en  étantdonné  un  mois  d'  à  jiu o,  6  deux  reprises,  dans 
trois  des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles 
et  de  Londres. 

«  Pendant  la  durée  des  travaux  de  consiractien  el 
jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  un  lotdril 
ilo  ;>  p,  r.  par  an  sera  |)  i><  sur  le  montant  dce  vcne> 
ments  effectués  à  partir  de  leur  date. 

«  Un  Intérêt  deCp.c.  par  an  aéra  exigé  des  action- 
naires en  retard  de  répondre  eux  appels  dans  les  dé> 
lais  prescrits,  el  si,  sur  une  mise  en  demeure  du  cen- 
sé! I ,  lU  ne  remplift^ent  p:is  leurs  oblifi.il i uiK,  ils 
puurrunt  cire  déclarés  déchus  par  lui,  leurs  versements 
antérieurs  restant  acquis  à  la  compagnie. 

•  Ces  actions  seront  attribuées  de  préférence  anx 
actionnaires  de  la  compagnie  an  prorata  de  leur  intérêt 
«ncial  an  mumcnt  de  Icniisiiion.  Un  avis  publié, 
comme  pour  lu  convocation  de  l'assemblée  générale, 
lear  donnera  un  délai  de  vingt  Joora  firaaes,  aa  moins, 
pour  user  de  ce  droit. 

•  Lesdttcs  actions  seront  amorties  sur  les  bénéOcea 
m  is  ifo  11  compagnie,  au  1:h;\  de  r>OQ  fr.  en  quatre- 
vingt  deux  ans,  au  moyen  d'un  tirage  annuel  com- 
mençant deux  ans  après  Touverture  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  l'Onrtbe,  el  conforoiénient  an  tableau 
ci-joint  (t). 

■  La  [ircsente  résolution  -cra  ^iiuitii>c  imnu'-dial0> 
ment  k  l'approbation  du  gouvcrucmcul  belge.  > 

Celle  résolntimi  a  clé  approuvée,  en  coaromité  de 
l'art.  KO  des  statuts  de  la  compagnie,  par  arrêté  rojral 
du  13  avril  1863  (ifoNil.,  16  avril  1863). 

Le  10  jailtet  IMS,  le  coBsoil  d^adminiilntion  a 
décidé  : 

■  Attendu  qu'une  souscription  ayant  été  ouverte 

pour  l'émisiiion  de  ces  actiaiw,  la  compagnie  n'est  par- 
venue qu'à  en  placer  11,000,  donnant  un  rapilal  do 
.•),:)00,0(tO  fr.  ;  que  le  coiim  i!  mî  trouve  par  couM-qucnt 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  émission  d'ubliga- 
Ikms  pour  se  proearcr  la  somme  de  14,500,000  fe. 

"D'arrêter  h  11,000,  l'éniis' ion  des  actions  pri- 
vilégiée» cl  de  renoncer,  pour  le  surplu;»,  k  l'aulorisa- 
tion  donnée  par  Tartriié  royal,  en  date  dn  IS  avril 
1865  précité. 

•  De  eoatraelcr,  par  vele  d*émlsden  d^oUiga- 
tions,  un  emprunt  s'élevant  à  lu  somme  cffcelive  de 
1 4.500,000  fr.,aux  époques  el  aux  i-onditioas  qui  pa- 
ra il  runt  les  ptua  fiavorablea  aux  Intérêts  de  la  «onpa* 

gnic. 

•>  La  présente  dêlibéraiion  aéra  aonmise  à  Pappro» 

balion  du  gouviTiii  riii-nl.  ■ 

Celle  rérululion  a  cié  opprouvtc,  en  lonformilc  de 
l'art.  iiO  des  statut?!  île  la  compagnie,  p  n  m  réié  nqral 
du  19  juillet  1863  (Jfvni^  28  juillet  I8ti3j. 

—  Âjtptit  de  f^ndê.  —  Il  a  été  fait  sur  ces  sellons  pri- 
vilégiées un  appel  de  fonds  de  50  fr.  p  ir  .u  lion  pniir 
le  1"  octobre  18G3  et  un  nouvel  aj^pci  de  jO  Ir.  pour 
le  janvier  18C4,ce  qui  porte  à  ISOfr.  par  action, 
les  versements  effectués  &  cette  date. 

—  Mùem  trpMttatm».  —  Le  10  janvier  tOOS,  la 
com|>nf;nic  a  ouvert  l'cxplnit  tiion  de  la  section  de 
chemin  de  fer  d'Aihus  ù  la  frontière  française,  d'une 
longueur  de  9,n7  mêtrce. 

58.    dmuAmnm  vm»  cmmrs  ra  wwm.  wm 

X.A  JoivcTXOif  SE  l'X38T.— CoNcestion.—  Chemin  tU 


(I)  Ivj.  mmU.,  n  JniUet  Ut». 
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ferdes  carriertt  (fe  Frluy.  — Le  SOmai  18G3,  un  amMë 
royal  a  accordé  &  celle  société  la  concession  d'un  em - 
branchement  de  «benill  de  fer  destiné  à  relier  à  la  sla- 
tioa  del'elay'Arqaciinei  les  éiiblUceineiils  indiuiriels 
de  Felny  (ITmiil.,  U  mA  1863). 

Le  cahier  des  charges,  oImms  «t  COndltloiU  dt  !• 
cODces^ion  est  conça  comme  «uit  : 

•  Am.  i*.  Vcolreprisc  a  pour  objet  la  constroc- 
tion,  par  voie  de  «oneeMioo  de  péigw,  d'uo  cnbran- 
ebement  de  dienin  de  fer  deitiné  k  relier  les  carrière*, 
fou râ  ù  chaux  et  autres  établi^'^rmrnts  indusiridcdc 
Feluy  au  cltemin  de  fer  de  Munage  ù  Wavre. 

■  Art.  2.  Le  tracé  prend  naissance  ù  la  carrière  de 
M.  Pennart,  nrii  du  vUUg»  de  Fdoy  «t  tienl  m  joia- 
dre  A  ane  toic  d*évilcgB«l  ém  la  itatlon  de  Peloy-Ar- 
quenncs.  La  loagnrar  da  iTMé  cet  d*cavlroa  qnaicne 
cents  mètres. 

•  •  Art.  ô.  La  dispoailioB  |éaénlc  du  tracé  et  celle  du 
qralèane  de»  pente*  et  rampes  Mot  ladiqaécs  au  plan 
^néral  et  an  profil  longitudinal  annexé*  an  présent 

êthii'C  des  cl);irpr». 

•  Art.  h.  L'cmbranchcnienl  sera  établi  à  sini[>le  voie 
M  aura  une  largeur  de  {"."lO  en  crtMe. 

•  kta,  S.  Dan*  les  deux  mois  de  la  date  de  la  cod- 
ceiai*a  définitive,  la  société  concessionnaire  soumettra 
fc  Tapprobalion  du  département  des  irusiuix  publics 
dcf  projets  complets  et  ilétaillés  de  tous  les  ouvrage* 
i  eiteuler  pour  l'iiablissemeat  da  TandiraiMbeBical 
Muot  Tobjct  de  la  concession. 

«  Abt.  6.  Dans  les  dix  mois  de  la  même  date,  les 
travaux  do  construction  devront  èirr  i  [^lii  1 1  ment  ter- 
minés et  le  rniiway  devra  pouvoir  élrc  mis  en  exploi- 
tation sur  toute  son  étendue. 

«  Art.  7.  La  société  concessionnaire  devra  permettre 
la  construction  des  ouvrages  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  voie  que  l'exploitation  lî'  s  rnn  ii  r  (  <  pinii  i  i  exi- 
ger. La  voie  pourra  également  être  dclooruvc  dans  le 
■taw  iotérêi,  la  loal  «cas  raulorisalioo  de  radminis» 
tratioQ  tapéfieora,  après  que  la  société  concession- 
naire aura  été  eniciidoe  et  sans  que  le  service  régulier 
du  lu  nùn  de  fer  p«issa  an  aocoa  cas  être  entravé  oa 
interroiu|>u. 

«  Art.  8.  La  Iraetion  se  fera  par  cbcvaox. 

■  Art.  9.  Les  transports  de  marchandises  allant  du 
chemin  de  fer  de  Manage  à  Wuvre  vers  l'cmbranche- 
nienl  faisant  l'objet  du  |irisent  cahier  des  charges,  cl 
vice  tiersd,  seront  cfTcclués  uu  moyen  de  waggons  et 
de  chevanx  fournis  par  la  iociélé  cooceadonnairc. 

«  Art.  10.  Tour  tous  les  transports  de  marchan- 
dises qui  ne  se  feront  que  sur  une  partie  du  nouveau 
raiiway,  sans  loucher  ii  l.i  station  de  Felo) -Ai  ijim  iiiks, 
les  véhicules,  avec  les  chevaux  et  les  conducteurs  né- 
eesMire*,  seront  foarniipar  lei  exploitants  Intéressés. 

•  Art.  h.  Il  ne  pourra  être  clabli  un  service  de 
voyngcurs  «nr  rcmhrnnrhenicnl  à  ronstriiirc  qu'avec 
rmitiii  i~:itiiJt)  du  r;i)u\ ('|-iionu-nl  et  sou."  1rs  lundlliooa 
k  régler  lurs  de  ror(:unisalioo  de  ce  service. 

«  Art.  12.  Pour  indemoiier  la  aociété  eoncetaloo-' 
Ddirc  des  dépenses  et  des  travaux  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  rhorpes,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  lrni]>lir.l  i  \,irlriiii-ul  liiulrx  ses 

obligations,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  un 
terme  qoi  finira  h  Texpiralion  de  la  concession  du 
chemin  tie  fer  de  Manapc  à  W'avrc,  l'aulorisalion  de 

iicrcevoir,  sur  le  cliemiii  de  fer  industriel  de  Feltiy, 
es  droits  déterminé?  ei-après  : 

a  Pour  les  transports  de  grotte*  marchandises  en 
destioatioa  on  aa  piwreimiwa  da  ta  «ttilM  da  Falay- 
Arqaeiuiai. 


■  Première  classe.  MaMbairiiaaa  DOS  déiMIMidaay 
90  cenlimes  par  tonne. 

«  Deosièaia  cla«M.  Marrai  fafoniiéai,  80  caoïIiBca 
par  loaiw. 

•  IVobièniacfatie.  Kerrea  brutes,  moellons,  pavés, 

chaux,  houille,  coke,  foniis  brutes,  minerais,  hriqoat« 
fumier,  sables  et  terres,  40  centime*  par  tonne. 

•  Ce  tarif  *cra  appliqué  avaa  M  a«  da  rédoclion 
aoK  Iraoiparla  en  deaiinalioii  on  tm  prafiOMMa  daa 
élablliieBiaDia  raccordé*  k  moins  da  400  nètre*  da 
dislance  de  la  station  de  Feluy-Arqucnncs,  ou  situés  & 
plus  de  400  mètres  de  l'erobraochcmenl  6  construire. 

■  Pour  les  transports  de  grosses  marchandises  de 
Ton  k  l'aolra  des  cUblisscaMOU  raeeonUa  par  rcm- 
branehement  I  coostraira,  90  oeatlme*  par  tonne 
sans  distinction  de  la  nature  des  mareliandises. 

.  l'oiir  les  transports  d'articles  de  messageries,  de 
la  station  de  Feluy-Arquenncs  à  un  point  quciconqoa 
de  rembrancheroent  &  construire  et  «m*  ernd,  10  cen* 
limes  par  100  kilog,  avec  un  minfmom  de  10  centimes 
a|i|iliiablc  aux  petits  paquets. 

■  Art.  13.  La  société  concessionnaire  versera  i!i  titre 
de  frais  de  sorvaDiancc,  dans  la  caisse  ^ttl  Ivl  sera  dé- 
signée, une  somma  da  trois  cents  francs  payable  dans 
le  mois  après  roctrolde  la  concession,  ensuite  et  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  concession,  et  <Liii-.  Ir  [uc- 
mier  trimestre  de  chaque  année,  la  somme  de  cent 
francs. 

t  Art.  li.  a  dater  de  rexpiration  du  terme  fixé 

pour  la  concession,  le  gouvernement  sera  subrogé  dans 
tous  les  iliiiiN  dr  s  coiiccssioniiiiires  et  entrera  ioimé- 
dialemcnt  en  possession  de  la  roule  et  de  ses  dépen* 
danees,  telles  qu'elles  existeront  k  cette  époque,  ainsi 
que  des  produits  de  l'embranchement  k  construire. 

«  Abt.  15.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  la  société  concessionnaire,  autoriser  rétablis- 
sement, le  long  de  l'embranchement  concédé,  de  ma- 
gasins, gares  ou  abordages  avec  les  machines,  engins 
ou  attirails  nécessaires  pour  circcluer  le  chargement 
et  le  déchargement  des  waggons,  ù  la  condition  de 
con-lniirc  une  on  plusieurs  voies  latérales  sui-  les- 
quelles les  waggons  puissent  être  chargés  ou  déchargea 
sans  entraver  ni  empêcher  la  libre  circulation  snr 
rembranchemcnt.  La  construction  eirentrclien  de  ces 
voies,  y  compris  les  raccordements  avec  rcmhrancbe- 
nient,  srront  n  l;i  *  li  irj;u  di  s  intéresses. 

•  Aht.  iG.  i^iuif  les  modiftcalions  résultant  des  dis- 
positions qui  précèdent,  toutes  ICB clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  dr  la  concession  du  chemin  do 
fer  de  Manape  ù  Wavre  sont  applicable*  k  Pcmbran- 
l  in  lin  nt  qui  (.lit  l'objct  du  présent  rnbier  des  cliai|gaa( 
à  l'excepiian  toutefois  des  art.  10,  15  et  IC. 

•  Art.  17.  Le  goaveniement  se  réserve  de  prescrira 
k  la  société  telles  mesures  de  précaution  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  que  l'cxploilalion  de  rembraoebement 
concédé  ne  puisse  pas  n>tn|>ro(nettrc  la  SÛiatd  da  la 
circulation  sur  les  chemins  ordinaires. 

«Abt.  18.  Tous  les  frais  résultant  de  la  présente 
concession  cl  notamment  ceux  de  l'enquête  ù  laquelle 
il  a  été  procédé,  sont  k  la  charge  de  la  société  conces- 
sionnaire. 

•  Fait  en  double,  k  Bruxelles,  le  16  mai  iSG3.  • 

5&,  60,  et  eompl.  24  cl  113.  —  ^OCXkrt  »M 
CHEMINS  Dx:  rxun  DE  x.'Est-Bklox.  —  Fusion 
aerc  la  SoeiM  dtê  «kcMint  d§  fir  d'ânvtn  à  Jtaf- 
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■  Aw.  I«.  A  partir  in  1»  janvier  1866  an  plas 
tnrd,  les  deux  sociélét  acrool  fn^aaées;  TaeUf  nobi* 
lier  et  Immobilier  des  deux  ■oeiéféa  teni  rénal  el 
•oofondu. 

«  Il  MT*  leoB  comple  à  clwqne  tocléié  de  la  valeor 
éa  cooMBmllMi  doal  clka  fènwl  apport  à 

la  fusion. 

•  L'administration  des  expIoitalIOM  réaaieai  cl  (a 
part  de  chaque  ionéif'  dans  lea  béiiflaaa  aonsua 
aaront  r^Iéea  ainsi  qu'il  suit  : 

m  Aar.  %  Jaaqa'aa  janvier  1866,  les  drax 
Kocit^tés  conserveront  leurs  deux  administralioot  dis- 
tinctes, cl  les  bénéfice?  réalisés  pnr  chacune  d'elles 
pendant  celle  périoilc  lraii>iioirp  serviront  de  base 
pour  Cxar  la  valeur  relative  des  deux  cxploilalions  et 
ta  part  de  dtamaa  daaaocMiés  dons  les  béaiBaaa  eoaa- 
non^  qui  seront  réalisés  après  la  fusion. 

«  Anr.  3.  i.cs  l>i'néflces  servant  à  fixer  la  part  de 
chaque  soi'icté  srrniii  ctaMia  à  la  fln  do  alMCiiM  daa 
années  i»64  el 

«  Sa  ceniéqaenee  le  <«v  janvier  1866  les  bénéfices 
de  ehacnne  des  sociétés  pendant  la  période  transitoire 
dn  l»f  janvier  1804  au  31  décembre  1865,  seront  flc- 
tivcmcnl,  réunis  cl  In  part  proporlioniit  lie  ilc  clmcunp 
d*ellea  dans  la  aoinnie  de  ces  bénéfices  sera  la  part  « 
laqoctte  elle  aura  droil  daoa  les  bénéleea  A  riiliaar 
•prés  la  fusion. 

•  Art.  4.  Les  comptes  Je  ces  bénéflcea  seront 
arrêtés  b  la  fin  de  chacune  de  ces  améaa  par  la  comité 
niate  dont  U  sera  parlé  ci-aprèa. 

«  Aar.  S.  tes  bénéfices  servant  A  flaer  la  part  de 
chnque  compnpnic  nr  comprendront  que  ceux  i  résul- 
ter tics  produiu  naturels  des  deux  cxploilalions,  de 
telle  sorte  que  les  bénéfices  ù  provenir  ilr  l,i  \(  rik-  de 
billes  oa  de  tooles  autres  opérations  étrangères  aux 
divers  servfees  nomam  des  axploitalions  an  seront 

antièremcnl  cxrlti<i. 

•  Le  prix  des  malériniix  hors  d'usage  ne  sera  porté 
en  recette  que  s'il  prov  inii  <te  rcnonvellennnia  «pii  ont 
en  lieu  pendant  la  période  transitoire. 

«  AnT.  6.  Les  dépenses  I  porter  dam  cm  comptes 
pendant  cette  période  transitoire  comprendront  toutes 
les  dépenses  urdinaires  et  normales  de  chacune  des 
exploitations. 

«  Lea  dépenses  extraordinaires  résultant  des  réfec- 
Irons  de  voie  on  de  réparalfona  axtraordinalrM  an 
matériel  par  snitc  de  leur  état  au  far  Janvier  I86A  M 
seront  point  portées  en  comple. 

■  Le  eomilé  mixte  prendra  les  mesures  nécessaires 
poBT  asaorcr  rexécolion  de  cette  disposition,  afin  qoe, 
pendant  la  période  transitoire,  les  dépenses  d*eBlre- 
lien  lies  voiccl  du  matériel  «oirnt  rn  rapport  avec 
les  dépenses  normales,  eu  tguni  ù  dintunc  des 
lignes. 

«  Les  frais  généranx  de  eliocone  des  sociétés  seront 
également  exduB  de  eea  eomplas.  lia  seront  déa  A  pré- 
sent fixés,  quelle  que  soit  la  dépeose  réetlat  A  sbpoar 
cent  de  la  recette  brute. 

«  A  r^rd  dea  billes  à  renouveler,  il  en  scro  porté 
ctt  compte  A  ehaenne  des  compagnies  nn  nombre  pro- 
portionnel an  nombre  loial  dea  billes  exislaol  sor  lea 
voies  de  chacune  Ac?  snciélés. 

•  AnT.  7.  L'inIcnlioH  des  portifsconlraclanles  étant 
de  fixer  la  part  de  chacune  des  sociétés  d'après  les 
produits  naturels  do  leurs  exploitationsi  cilea  s'inter- 
disent tont  ee  qui  pourrait  l^tllérer. 

•  En  conséquence  il  sera  établi,  aussitôt  que  le  pré- 
sent scie  sera  définitif,  uu  comité  mixte  qui  sera 
«otammanl  chargé  d«  anririnarraBémdoada  pidaanc 


aete  el  d'en  asstnar  !•  tofrf  aceompliMamwt,  6» 

comité  sera  formé  comme  soit: 

•  Denx  membres  nommés  par  le  eenseti  d^mlala» 

Iralion  de  rEst-Bclgc.  * 
«  Deux  membres  nommés  par  le  conseil  d^adminia- 

instion  d'Anvers  A  Botlerdam. 
«r  Un  membre  nomaaé  par  l«s  ^oatre  délégaéa 

dessus  mentionnés. 

•  En  cas  d'ahscnrc  mi  (rompi'i  bcmpnt,  les  mrml)ri's 
du  eomilé  pourront  se  faire  représenter  par  un  mem- 
bre du  conseil. 

•  Les  directeurs  des  deux  exploitations  font,  da 
droit,  partie  de  ce  comité  arec  voix  consultative. 

a  En  cas  de  vaeanrr-.,  il  y  sera  ponrVB  daW  la 
quiosaine,  d'aprèa  les  mêmes  règles. 

•  Aar.  8.  AnssItAt  aprèa  la  formation  de  ce  comité 
et  même  avant  le  \tr  janvier  prochain,  il  aura  le  droil 
de  surveiller  la  marche  des  deux  sociétés,  de  se  fnirc 
rendre  compte  de  leurs  opi  rnlicm'^,  lU'  pn  ndri'  roiin:ii»' 
sanec  de  la  correspondance  cl  de  tontes  les  écritures, 
de  s'opposer  A  tontes  les  mesures  qui  paraltraievi  COB* 
Iraircs  h  la  lelire  on  h  l'esprit  du  présent  acte,  et  de 
prescrire,  dans  les  limites  de  son  mandel,  toutes  celle* 
({ii  ii  rroirsii  néecamtrea  po«r  en  nsaniu  la  Icyala 
exécution. 

«  Aav.  9.  A  partir  du  premier  décembre  prodiahs 

nn  pins  tard,  la  romptnliilité  des  denx  sociétés  sera 
transférée  à  Uruxcllcs  ci  surveillée  par  le  coniiic 
mixte. 

«  Elle  sent  tenue  pour  les  deux  sociétés  par  des 
employés  A  nommer  pnr  le  comité  mixte  qot  prendra, 

en  outre,  imites  les  me'^ures  nécamalrs* peor ta  iMmna 
tenue  de  celle  com|iuLiiité. 

«  Anr.  10.  I.r  eomilé  mixte  pourra  en  outre,  mais 
A  l'unanimitc  de  ses  membres,  arrêter  définitivement  par 
prévision  et  A  ferfiilt  le  compte  des  recettes  et  dépen- 
îcs  totales  des  exploitation':  fusionnée»--. 

•  Ce  cas  échéant,  la  fusion,  dis  ù  [)résenl  irrévoca- 
blenicnt  convenue,  recevrait  ses  effets  aussitôt  après 
ce  règlement  de  compte  fixant  ta  part  définitivement 
acquise  à  chaque  aociété  dans  Tes  bénéflcea  commona. 

»  Dans  le  cas  où  l'accord  ne  s'établirait  que  snr  une 
partie  des  receltes  ou  des  dépenses,  ou  s'il  était  subor- 
donné ù  certaines  conditions,  la  Tusion  pourrait  égale- 
ment recevoir  ses  effets  en  totalité  on  en  perlie,  si  le 
comité  croyait  nnanimemenl  pouvoir  la  réaliser. 

«  Art.  II.  Chacune  des  administrations  devra 
remettre,  au  moment  où  la  fusion  sera  réalisée,  ses 
lignes  et  tout  son  matériel  en  bon  état  d'entretien. 

•  Les  dépenses  A  faire  pour  celte  misa  en  bon  état 
seraient  cffeciaées  pur  le  coodlé  «fxic  poar  compte 
des  sociétés  tenues  ù  ces  réparations,  rinlenlion  des 
contractants  étant  qu'il  l'époque  de  la  fusion,  les  deux 
cxploilalions  aaical  dans  on  élat  ^leamit  aalla- 
faisant. 

•  Aar.  If.  Chacarn  des  socfélés  i'engaia  Acomplé- 

ter  ces  lignes,  et  h  y  exécuter  les  travaux  ntCOtSonnéS 
dans  le  devis  annexé  an  présent  actc(i). 

■  Si,  pendant  la  période  transitoire,  la  nécessité 
d'antres  travaux  était  reconnue  par  le  comité,  ils 
devraient  également  être  cITeetués,  conformément  A 
cette  décision. 

«  Tous  travaux  non  prévus  au  devis  ou  qui  n'au- 
raient pas  été  volés  nn  Jonr  de  ta  tastan  sont  A  duife 
des  exploitations  réunie*. 

•  Aar.  15.  Ton*  pwtviba  aont  donnés  an  contlé 


(I)  T«f .  IMK.  19  Bsiwitao  iwi. 
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■iilt»  dMlDtéwt  è  riMalMtl4  àt  m*  menbret  pour 
M  proearer  les  sobbcs  néeeuairei  aoi  Aépautê  pré- 
vact  par  le*  deax  articles  précédentu.  «oil  an  moyen 

d'emprunts,  soil  »lc  loiiie  .inirc  m  :>  ni  rie  (jn'il  Jni^ri  uit 
conveair,  le  loul  dao»  les  limiies  ei  ea  cunfuriuiic  îles 
italillsdMCOiBpagnies  fu«ionné«e. 

•  AftT.  li.  Pendaol  la  période  transitoire.  Ici  rela» 
tioM  de  service  entre  les  deux  sorivlés  continueront 
d'élre  r«?filcej  conformcment  am  arranj^i  Liu-nl-  inliT- 
*eaas  entre elle«,pour  rétablitsemcnl  liii  service  miite. 

«  Ait.  19.  L«  coahé  aixfe,  délibérant  A  rumai- 
milé  de  sec  membres,  arrêtera  le  projet  de  ttalula  à 
•oumetire  à  rapprobution  du  gouvernement  pour  les 
ei[ilui(. liions  fiHiniiiii'i-s,  au^'-iiDi  l.i  fiisinn  nrrrli'c  ou 
accomplie,  de  telle  sorte  que  les  noaveauk  statuts  puis* 
Mfil  être  bonologoés  «I  ealrar  ea  ▼igomr  cmKui  les 

au  moi<  ati  plus  Innl. 

•  Il  c>l  loutcfuis,  dés  ù  présent,  convenu  : 

•  ^4.  Que  \a  part  <lc  cliai.unc  des  toriélés  conlrac- 
lanlea  dans  celte  coiopagiiie  ten  fisée^d'aprAa  les  régicf 
ci«df«Boa  tilpaMM; 

•  B.  Que  la  socii-lt'  à  cri'rr  pourrn  ^nir-tirr  ilr-  non- 
veaui  litres  qui  »rruiil  cclianges,  auk  cumliiiuns  a  ile- 
lenniner  par  les  statuts.  coBlrtctm  tel»  |»r  ahocuBe 
de»  pariiea  coolraetanlcs  ; 

•  C.  One  ctile  toeiélë  poom  pranilre  à  s*  ebarge  à 

de5  romlilions  à  régler  et,  en  tout  c^k,  «mif  impiiiniion 
>ur  la  part  acqui»e  à  chaque  »ociéii',  1  .i<  ipiit  lii "<  ilcllcs, 
le  itervire  des  intérêts  et  de  rumorli''<rnirnl  des  obli- 
galioBS  émise*  far  cbacuM  des  sociétés,  et  les  dépense! 
mlani  à  fairt  «■  eiéeaikM  des  arlidw  1 1  '  cl  It  cU 
dr!>«us; 

•  D.  Que  le  conseil  iraJministruiion  de  celle  xociclc 
tarât  aalanl  que  possible,  formé  par  Ih  réunion  des 
coaaciia  d^aiotaintioB  d«  ebacana  dca  aociétée  coa- 
Iraelanies  i 

«  Qu'il  sera  élnbli  un  roniiti'  .1V\p|oitalion  dont 
les  statuts  délermineronl  les  aiirilxiiioiis,  le  mode  de 
IHMBinalion  et  la  durée  des  fonrlion!». 

■  Art.  iC.  A  partir  da  jour  OÙ  la  fusion  «ara  réa- 
lisée jusqu'à  l'approbation  dm  noBVeau  ilaints,  le 
comiic  mixte  in^tlitué  par  le  prc-sml  coniral  adminis- 
trera les  lignes  fusionnées  et  en  général  lottl  l'avoir 
coBMiva  |M>Br  compta  des  soeiéléc  fusionnées  avce  1«m 
les  pouvoirs  attribaM  par  les slatals  Bdaris  as  eonadl 
d'administration. 

■  A  ilrf.Mit  <r.-ipprolialion  des  -I  iliiK  nouveaux,  il  in< 
le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  la  fusion  ^cra 
réalisée,  ht  iléléfiiét  *  «Msigner  par  lai  con!«cils 
d'adminisiration  seront  nomnâc  par  Ict  aiicmblées 
générnles  de  chaque  f^oriélé. 

•  Ce  comité  remettra,  it  cU  icunr  <Jps  adminislra- 
liODS,  la  pari  loi  revenant  dans  l'ensemble  des  b«né- 
flcca  pour  m  faire  l'emploi  prescrit  par  les  ttalBis  de 
chaqua  compagnie. 

•  AiiT.  17.  Les  exccdanis  de  terrain»,  les  maisons, 
liâlimcnis  vi  ilcpcmlancrs  qui  ne  sont  pas  spérialenimt 
afTectés  l'on  des  services  rcslcroal.  après  la  fusion, 
la  propriété  do  la  oociélé  i  laqoalla  ils  apparilcnaaat 
et  qui  iMtiirra  ca  disposer  eaniBa  alla  la  jugera  cob« 
venable. 

•  Aav.  18.  Poor  déterminer  la  part  revenant  à  la 
aociélc  d'Anvers  k  Roilenlam  dn  ebef  de  son  apport 
de  la  ligne  d*Anvers  i  ffossett  qoi  ne  sera  ooveric  que 
fiemlanl  l:i  pi'riodo  irnnNiloirp.  cl  dont  la  voleur  ne 
pourra  être  fixée  d'après  les  résultats  de  son  exploi- 
laltoil*lrop  nViMiic  an  moment  da lo  fasinn,  il  est  ron- 
vanu  qaa  la  bénéfice  qu'elle  aara  produit,  drpais  le 
jonr  oà  elle  aora  été  anilèrainnl  lltréa  à  la  eirenla- 

S*  PAETIE. 


lion  jusqu'au  Jour  où  celle  fusion  sera  réalisée,  ser- 
vira de  basa  powr  la  eairui  des  deux  aaoées  da  béaé> 
fiée  qui  OQl  éld  adoptées  pour  apprécier  la  valacr 
rr i.iilvc  des  apporta  aooforaiéBCBl  aoi  arIklM  I 

et  3  ci-dessus. 

•  AQn  delaBireoBptaila  tipio  d*Anvers  &  Rasseit 
da  développement  aatnrel  de  son  tralic  pendant  les 
premières  années  de  son  exploitation  et  de  lu  placer 
dans  les  mêmes  conditions  que  Icsanlrr'i  tii^'iu  "  ^ll^iull• 
nées,  il  a  été  convenu  que  le  bénëlice  mrnlionnc  au 
paragraphe  précédent  sera  majoré  dans  la  proparlloa 
de  rangmenintion  des  bém'fiees  réalisés  sur  les  autres 
lignes  fusionnées  pendant  l'excédant  de  dorée  de  leur 
exploit  al  ioa  coasparatlvcsacal  t  calla  d'Aavars  A 
Uassclt. 

•  Ce  béaéHaa  aara  oaiealé  oa  preaaaC  paar  basa  la 

durée  moyenne  de  l'exploitation  des  lignes  de  Loovain 
à  Gi*el  cl  «l'Anvers  à  Rolirrdam  an  jour  de  la  fusion, 
et  les  bénctires  réalisés  ù  l'fxpir.iliuii  de  celle  dnn-e 
moyenno  pendant  rcxcrcicc  correspondant  4  celle 
aMjrenae. 

«  La  part  revenant  *  la  sorlt'ii-  de  l'Est-Belgc  du 
chef  de  la  ligne  de  Louvain  à  Ht-rcnllials   sera  éinblie 
en  augmentant  le  bénéfice  réalisé  pendant  la  période 
transitoire  d'après  lea  règles  stipulées  au  paragraphe 
'  préeédeaf  • 

■  Il  m  sera  de  même  pour  le  prolon;:ement  de  In 
ligne  de  Inrnhout  jusqu'aux  lignes  liollaiidoises.  La 
part  revenant  &  la  société  qui  Fera  l'apport  de  celle 
ligac,  sera  Aiéc  d'après  les  mènes  règles  après  une 
aaaée  d*cxploiiatlon. 

•  En  conséquence,  la  fusion  de  celle  ligne  ne  serait 
réalisée  qu'après  celle  des  autres  ligne»  et  .«eulemcnl 
à  l'expiration  de  celle  année  d'expluilatinn,  si  ella  était 
OBVcrte  posiérienrement  au      iOBvier  1869. 

•  Les  lignes  Liégeoisea4.fmDaargcolacs  pourront 
égniemeni  être  ;«pporlées  ù  lo  fusion  par  la  société 
d'Anvers  à  Rotterdam  ;  ce  cas  échéant,  la  valeur  en 
sera  apprécléa  d'apris  las  règles  sfipuléca  a«  préscal 
article. 

•  Néanmoins  le  conseil  inuf  ministralion  da  la  saeiéié 

de  rEst-Relgc  .lur.i  le  dioil  irj(<  r|ilrr  la  cession  de 
l'cxploilalion  de  t  es  lignes  Liégeoiïes-Limbourgeoises 
poar  la  compte  commun  desdenx  sociétés  fusionnées. 

•  Il  en  serait  de  même  ponr  les  autres  lignes  dont 
te  comité  mixte  aulorisernit,  h  Tunanimilé  des  voix, 
r.i]>{)oi-i  :ivi-c  nppi'niiiiiiin  Ar -,  ;i -.-cnibléca génémlcs dc« 

acliunnaires  cl  du  gouvernement. 

Le  eomilé  misia  déterminera,  avant  roavrrtaro  de 

la  ligne  d'Anvers  h  Mas«r||,  les  durées  moyennes  d'ex- 
ploitation et  les  ticnélii-es  moyens  qui  serviront  h  fixer 
la  ninjxrotion  slipnlée  nu  préxMii  iirlirl,-. 

«  Kn  outre,  lo  comité  mixte  pourra,  à  l'unan imité 
de  SCS  membres,  fixer,  par  prévision  et  d'une  manière 
irrévocable,  !c  I  /néfiee  poor  lequel  les  lignes  mention- 
nées au  présent  article  seront  admises  dans  la  fusion. 

•  Aar.  19.  Tontes  le<  difllcultés  auxqnrllrs  l'exé- 
cution  do  préscn|  contrat  pourrait  donner  lieu  entre 
las  sociétés  Aisioaaées,  seroai  irrévocoblaaMnt  résolncs 
par  le  comité  mitic, 

•  Aar.  20.  Sauf  les  ca.s  où  l'unanimité  est  exigée, 
toutes  les  décisions  du  comité  devront  être  priscs  A  la 
majorité  de  quatre  de  ses  membres. 

•  AsT.  il.  Le  présent  contrat  ayant  été  approuvé 
par  ra<<rml)lée  générale  cxiraonlinairc  d<'s  action- 
naires de  la  société  d'Anvers  à  Rollerdam,  ne  sortira 
ses  elTcls  qu'après  approbation  par  rassemblée  géné- 
rale des  aeiioanairaa  da  la  société  de  TEst-Bclge  et  du 
gooveraciaent. 
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SOCIÉTÉS  ANONTJIES. 


«1  A  ili'fiUit  (le  CCS  npprolinlions  (I.ni-i  le  dilai  ilc 
trois  mois  ii  partir  de  ce  jour,  ctiacune  drs  parties 
•un  lo  droit  de  réstlî«T  la  préMOle  conTcnlion.  » 

Le  II  novcml  rr  ISfiS.  un  nrrfic  roynl  n  approuvé 
In  convention  <iui  |ii  (-cè<le  .sous  les  coiitliilon.s  et  rù- 
•ervcs  ci-aprèt  : 

•  A.  L'arrangement  intervenu  cotre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  eoneeMloanairederEM>B'lge, 
sous  la  lintc  liu  31  jnn>icr  I8GI,  pour  le  rrinbou»u- 
ntenl  «les  sommes  payées  «lu  chef  «te  la  gnranlic  d'in- 
tMUt  reste  intact,  cl  le  rembouniement  devra  conli- 
nocr  à  se  faire  conroménent  aux  termes  de  cet 
arrangement  ; 

(1  II.  Il  sera  élnbli,  en  ce  qni  touclic  le*  lignes  tie 
Turnhoiil,  Li('gcoi<i-I.iml>our(;eoi<t  et  tic  ^E^l-Ucl(;^, 
nnc  comptabilité  distincte  pour  chacune  d'elles  au 
point  fie  vue  de  la  garantie  d'int^t,  et  les  bases  de 
la  1ii|nîdatlon  des  complet  seront  déterminé  par  vn 
arrangement  h  intervenir,  priMlaMcnii  it  à  In  rii>ion, 
entre  le  gouvernemciil  cl  les  conipapnics  concession- 
naires : 

«  C.  La  eoovention  i|ni  fait  l'objet  du  présent  arrête 
devra  éira  ralîflfe  dans  an  délai  de  trois  mois  ymr 

l'assemblée  générale  des  nctionnaire.»  de  In  compagnio 
de  rCit-Belgc.  •  (Monit.  17  novembre  i8G3.) 

La  convention  a  été  approuvée  par  rnssemblée  géné- 
rale airaordinaira  de  In  Stiéié  de»  ehnnùu  éeftrdc 
fBul-Btîgt  dn  19  octobre  f SCS. 

—  Exploilation  de  (a  lignt  {TArrsehol  à  Diest.  —  Le 
druit  à  rcsploilation  de  celte  section,  acquis  pur  lu  so- 
ciété de  TEst-belge,  suivant  convention  reproduite 
ci-dessus,  page  t3G,  n  ^té  rétrocédé  par  elle  ea  1863 
à  In  société  des  cliemins  de  fer  d'Anvers  I  Rotterdam. 

66  cl  eompl.  65.  —  &OaÉT±  DES  CBSKIMS  DE 
m  m*AMVmHM  a  RoTTSUBAK.  —  Ftuiw  avec 
ta  ioeiëiè  de»  ekmin»de  fer  ét  fEtl^lelg*,^  Voir  ci- 
dessus,  page  i37. 

—  Futiùtt  df* loeiélés  derEit-BcIgceld'Anrn  1  ù  fini- 
ttrdum  awc  la  aoeiéti  de  CEntrt^anAre-el-Metue.  — 
Celle  fosion  est  déeld^  en  principe,  nais  l>nnée  (863 
s'est  éfoiilri'  <nns  que  l:i  rnnvcntion  qui  la  consacre  ait 
élé  approuM'c  par  les  iu  liumiijircs  de  ces  xieiélé*. 

—  Èxploilatiun  dnehcmin  de  ferri'.inrrrs  ù  l/a%ftll. 
Le  SI  janvier  I86ô.  un  arrêté  royal  a  apnrouvii  la 
eonvcnlion  faite  entra  les  sociétés  des  chemins  de  fer 
lin  Nord  dr  la  Hclgiquc  et  d'Anvers  ù  Roltcrdum,  telle 
qu'elle  résulte  d'un  acte  public  du  ?1  décembre  I86i, 
rCÇM  par  M»  J.-J.  Slaes,  notaire  à  Kriuelles.  el  purlanl 
cession,  par  la  première  de  ccscompagaics  A  la  seconde, 
de  rexploilation  da  cheiniii  do  for  d*Aiitcn  i  HmmII. 

Cette  convention  •  élé  rcprodilile  lalodlCIBClU  ci- 
dessus,  page  <G9. 

L^approbuiion  royale  a  élé «NOrdée MO*  Im  condi- 
tions et  réserites  ci-après  i 

m  A.  Il  est  cntemlo  que  la  présente  approbation 
n'upj  or  îe  niirunc  novation  aux  oMif;;iiiriii>  i  .  -iitinrit  i!c 
•  la  cunvculion  cl  da  cahier  des  charges  i  i  l. il  il-  à  la 
concession  dn  dmtain  de  fer  d'Anvers  ù  II  i-m  Ii  : 

■  B.  Le  gonvcrncmcnt  entend  conserver  tous  le»  droits 
qne  lesdits  convention  et  nhler  des  charges  loi  assn« 
renl  el  dans  Icsque I*^  il  l'i  mciirera  entier  tant  vis-à-vis 
de  la  société  des  chemin'-  de  fer  du  Nord  de  la  Belgique 
que  vis  ù-vis  de  tous  autres  intétTCiSéSi 

•  C.  Tonleémission  d'obligations  en  veria  de  l'art.  5, 
troisième  alinéa,  de  la  convention,  devra,  on  préalable, 
être  autorisée  par  le  j;on^  rrncment,  eonfturm^mcni  à 
l'article  6,  |  3  des  slatuta  de  la  compagoie  d'Anvers  à 
Rollcrdnm.  »  (Ifenfl.,  97  Jonvicr  1865.) 


Voir  ci-après,  sons  la  rubrjqtw  8  SsdWdbo dbswftis 
de  fer  du  iVord  de  la  BelgiqM, 

'-Bwdenim  iTMip^me.^VnwfHérVfX  do  S  mon 

1863  a  autorisé  cette  sofii  ii'  à  émettre  <0. 000  non- 
velles  obliguliùn)i,  en  exécution  de  la  convention  faite 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  ferdn  Nord  de  la  Bct> 
g^ttc,  pour  l'esploitatioB  de  Inligne  d'Anvenà  Haasell. 

Ces  obllgalions  portent  intérêt  i  IS  francs  Tan  cl 
sont  rrmbnnrsablcs  |Mir  800  fr.  cn  90  oos  (Jfoniil., 
7  tnnr>  1 8G3). 

Du  2G  ou  3é  mars  1863,  une  soueriplion  •  été  eo* 
vcrlo  entra  les  aciioonaires  et  porteurs  d'obligations 
de  celle  société  ponr  l'émission  de  7,000  oblig:alions 
(2*  série),  nii  prix  de  '21) i  fr  ,  payaMes  comme  "uil: 
compiniit,  94  ;  le  i"  juin,  100  fr.;lc  I"  aodt,  lOOfr.i 
plu-i  les  intérêts  ù  5  p.  c.  depois  l«  l«r  avril  Josqolaa 
jour  du  paiement.  Ces  obligations  portent  intérêt,  de- 
puis te  (•'novembre  1862,  à  charge  par  les  snnserip- 
tcur-i.  nu  moment  du  paiement,  de  boiiilirr  rinlérèl 
jusqu'au  I"  avril  1863,  soit  fr.        par  obligation. 

—BUitducapiiat.—Ku  31  déccmbralMS,  lenpital 
émis  par  celle  société  était  représenté  par  : 
50.000  nellons  dp  i50  fr.    .    .    .    fr.  12,ii00.000 
)>0"J  (iMi^;iiii>ns  lie  1,000  fr.    .    .       i .032.000 
M^QQ%  obligations,  5  p.  c.,  de  500  fr.  S.i.îA.SOO 

Total.    .  16.1)68,1.00 

67  et  roinpf.97.  —  8ocx£t±  bv  crebstiv  de  m 

DE  PEPXnSTrn  a  SpA.  —  liml  ,1e  l  r-Tpttntiilion  de 
te»  chemin*  de  ftr  à  la  tociété  drt  chemins  de  fer  Gittt- 
laume-Lurcmbmtr§.  La  eondilio»  I  leqaelle  la  eo«- 
vcntion  intervenue  entre  les  deux  compagnies,  le 
M  octobre  1861,  avait  snl>ordanné  ce  bail  (voir  ei- 
il<  -.vii>  171  et  j-niv.,  el  spt'rialrnx  rit  l'art.  12  de 

la  contention),  s'est  accomplie.  Le  6  mars  1863,  na 
arrêté  roynl  n  déclaré  la  Société  rayale  Grand-DiMole 
des  chemins  de  fer  Cuillnumc-I.iixembourg  eonees^«ioa* 
naire  d'un  chemin  de  fer  de  Spa  à  la  frontière  dm 
Grand-Duché  de  Luxembourg  dttns  la  direction  de 
Weiswampach  (ifonil.,  8  mars  1863).  Voir  ei-aprés* 
sens  h  rnbriqnc  i  SseMé  de$  cftemjn»  de  firdm  iVisvrf 

de  ta  nrlptrpte. 

La  carivetiiion  prémenliofloée  du  11  octobre  1861 
a  été  opprouM'c  |>ar  arrêté  rojll  d«  IS  STril  I86S 
(JfoNi'f.,  23  avril  1863). 

Par  eonvcnlion  dn  17  Janvier  4863  entre  la  eompe» 
cnir  (lo^  rbrmiiis  de  fer  de  l'E'l  i  Frntiee)  el  la  société 
Guill.uiini:  Luxi'inliourg.  la  |ircmiérc  de  res  deux  so- 
ciétc'i  a  pris  pour  son  compte  la  convention  dn  1 1  oc- 
tobre 1861  entre  la  société  Guillaume-Laxcmhontrv  el 
la  société  de  Prpinster  ft  8pe  t  mois  celle  eonveoiioa 
nouvelle,  'i  i  Hnidle  la  société  de  Pepinster  à  Spa  est 
demeurée  étrangère,  ne  modifie  cn  lien  celle  du  1 1  oc- 
tobre IMl. 

59  cl  romji!  48,  77  oi  131.  ^  Compagnie  do 
CBESBM  DE  TSK  DU  Cextilb.  —  Cummietairt 
du  goHTCrnflnenf.  —  Un  arrêté  royal  do  i  Janvier 

1  !S(i3  .1  accepté  In  démission  oITerte  pnr  le  sîpur  Prtid- 
Ii0(nme  (P.)  des  fonctions  de  commi>s  lirc  du  {;ou\cr- 
licmenl  prés  celle  yocirté. 

—  Bilan,  —  Le  bilan  arrêté  an  31  décembre  1SC3 
présente  comme  suit  le  passif  de  ectic  société  ; 

Fr.  r. 

Actions  S,50U,000  00 

Obligations  : 

1    série  (moins  188  ohligslions  aiiMMr* 
lies).    ...»  4,0W,000  00 

A  reporter.   .   .  10,03,000  00 
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s*  si^rle  (moins  30  obîigalïoiu  amor- 
ties)  

3*  série  (mlw  iS  ablifilfon  tMf^ 
ii«a}  

4«tM«    •    «         •  • 

Emprani  voirf  Ip  2R  nvril   1859  cl 
cuuvcrl  |>ar  uoe  veote  de  malëricl. 
GrédilMn  iliftn  


FAITS  ET  OOCOIIBMTS  DIVBBS. 


951 


t;i>2,'2oo  00 

988,750  00 

S.OOO.OOO  00 

700,000  00 

98S.687  63 


A  TacUr  figurent  : 


Told   .  .  fir.  1«,807,SS7  H 


Dtpeases  de  consIroeliOBi  Cil. 

Cttudoiinenienl  

Obligations  (2«  cl  3«  série),  . 
Actions  lie  Bauuie  à  Murchieane 
Diven  débiteurs  

Total  . 


Fr.  e. 

.  I3,0.>I,Ô27  51 
lOO.UOO  00 
,         «0.7K2  38 
.    3,0U0,00U  00 
595. iaZ  75 

fr.  18,807,397  61 


•B  «t  99mpl.  7  tl  tl.  - 

aiXir  DE  rZK  HaiII AUT  KT  PxjUni&KS.  —  Coneet- 
êivn  du  chemin  de  fer  de  Prruirrlz  à  ta  frontière  de 
France.  —  Le  8  juin  1><G",  un  .irrèlé  rojul,  porlf  en 
exéculioD  de  lu  loi  du  31  mai  précédent,  «  accorde  à 
cette  comfMgal*  h  ceneeMion  iliMiil  ehenla  ils  fer, 
anx  clause»  cl  romlilions  ds  !•  conmlioo  ci>aprés 
{Hoiiil.,  15  juin  1863)  : 

•  Anr.  l".  Sous  reserre  de  Popprobalion  des  (Jinm- 
lire<  législatives  el  de  l'Iionoloctlion  royale,  la  société 
■noiiyme  qoallBée  ei-dcM»»  est  dédirée  eoneession- 
nnirc  il  iin  rlicmin  «le  fer  de  IV'niwrli  à  lii  fronliére 
de  t  r:iiiL'c,  dans  la  direcliun  de  (Àuiilc.  Ce  elieniin  <!e 
fer  s'einbroncliern,  &  l'éruwelz,  à  lu  section  de  Basé- 
cles  à  Përuwels,  faisant  partie  des  lignes  de  clieroiti» 
<l«  fer  déjà  concédées  k  ladite  soef été,  par  arrêté  royal 
du  SI  décembre  l^^^n. 

a  Ami*  2.  Suuf  les  tli-ro^rnlinni;  et  ntliliiimis  ri'--iiU 
tant  de  la  présente  ronv i-ut iod.  iinifr-,  cl:ui>r<i  et 
eonditiMls  stipulées  dans  le  caliicr  des  citarges  de  la 
coneession  do  chemin  de  fer  Hainaat  et  Flandreii.  an- 
nexé à  h)  coiivcnliori  inirr\ piitic  entre  parties  le 
17  janvier  lK.'i!>,  sont  upplicubics  au  ctiemiu  de  ter 
filisant  l'objet  de  la  jiréscnle  convention. 

«  Aar.  3.  l.(-<lii  chemin  de  fer  devra  être  aelicvé, 
depais  Basècle-  ju^iu'à  la  fN>ntiére  fhinçaise,  et  livré 
à  rcxploit.iliun,  jii  plii>  lard,  le      janvier  18G5. 

«  Art.  a.  L.i  [ircsuitc  concession,  étant  aeeonlée, 
en  cxécdlioii  (le  I  ni  t.  53  <lu  caliier  de»  cbarge«  |irreité, 
A  litre  d'embranelicnienl  «lu  chemin  «le  fer  Hainaat  et 
Flandrcii,  expirera  en  même  temps  (|iie  In  concession 
de>  lignes  iludil  cbemin  de  fer  FIairi:iii!  et  Kbuntrc'i. 

u  Aar.  5.  La  société  eonce^»ionnuire  paiera,  dans 
le  délai  de  sii  mois,  à  partir  de  la  date  de  roeiroi  de 
la  coneession,  jmur  frai»  de  surveillance  à  exercer  par 
le  gouvernement  sur  rexéeution  des  Irnvatix  de  pre- 
mier ùlablissrmcnl,  une  ioinnicdc  1,000  fi  nits. 

•  Aar.  6.  La  compugoic  cooccstionnaire  s'engage  à 
Irenaporler  lesélecicart  sur  toutes  les  lignes  dont  elle 
a  la  concession,  aux  prix  réiliiils  aceonlés  p;ir  le  pou- 
vernemcul  $ur  le»  lipnrs  (pi'il  exploite  lui-mrme.  et 
d'organiser  des  convois  il  an  ivéc  et  de  départ  pour  le 
transport  de  ces  éleclears,  suivant  les  prescriptions  du 
gooTernement. 

•  Art.  7.  Le  restant  du  caulionnemcnt  du  clirmin 
de  fer  llainniit  cl  Klandrc-;.  ipii  se  trouve  encore  dé- 
pOM!  dans  la  fiii><c  du  Irr^or,  demeure  spécinlenienl 
affecté  ù  litre  de  garaolio  des  eogagcmcnls  résultant 
de  11  ptfétcntaetmvcnliaa. 


e  Cerestonf,  elélefnt  i  980,880  fhinet,  sera 

bourcé  par  cii)i|uifme,  au  fur  et  à  mesure  de  Pavance- 
ment  des  travaux  de  la  ligne  de  Baséeles  à  la  fron* 

liére. 

•  A«T.  8  ci  9.  (Tmnsttoirca). 

•  AlMt  lUl  eo  double,  A  Iruidiei,  lo  S8  février 
I88S.» 


iriSDE  LA  VALUfeC  DU  PlÉTOW,  -  ErploilalioH. 
—  I.e  |S  avril  1K63,  un  arrêie  roval  a  autorisé  cette 
*0(iiir,  [Kii-  d.Topuiion  iiugS.art.  I^r  de  son  cahier  des 
charges,  h  exploiter,  entre  le  puits  I  ou  de  Sainl- 
Qoentin  et  le  ebemin  de  Houx  k  Sarl-les-Moinrs,  8 
tailles  de  Ifi  mitres  rhacnnc  de  hauteur,  ilaus  les 
couclies  l'rlite  cl  Grande  CtiOinelte.  L'arrêté  royal  fixe 
les  conditions  auxquelles  cette  aulorintlott  CSt  ncCOtT^ 
dée  (voy.  ifonif.,  S3  avril  1863). 

91.    —    SoCDÈTit    DES    CHAIIXOKIVAOE8  M 

BonilB-Fnr.  —  AefuUUioH.  —  Le  19  aoiit  1888, 
un  arrêté  royal  a  approuvé,  aux  termes  de  l'art.  44 

des  statuts,  Tacquisiition,  f  ii'»-  p  ir  n  lte  soriétr,  d'une 
partie  du  cbarbouuagc  de  Lancux  (.t/oHit.,  auiit 
1863). 


104  et  eojRpf.  195.  —  ëoaàTé  vmt 

BONNAGES,  HAUTS  FOURNEAUX  ET  LAMIIVOIIIS 

DE  l'EspÉiLANCE.  —  L'miiu.  l'xUnsiun.  —  Le  SO  dé- 
cembre I8i>3.  un  arrêté  royal  a  autorise  celte  société 
A  adjoindre  à  l'usine  à  fer  qu'elle  pos.tèile  nu  quai  de 
l.ongdoz,  il  Liège  (voir  ciHieisns,  pag.  I71>),  confor< 
mémcni  aiixplansanncKés,elMNi«lMeonditioiii  énon- 
cées uiKlii  arrêté  : 

1"  I  n  four  à  récliauflTeri 

S"  Huit  fours  h  puddicr; 

8<i  Cinq  cuves  pour  la  fabriralioii  du  fer-blone  ; 

5*  Trois  chaudières  ù  Mippur  (jui  seront  clinutrécs 
par  les  damnes  perdues  des  fours  à  puddier  et  à  ré- 
chauffer, el  dont  une  pourra  fonctionner  à  la  prcnion 
de  quatre  atmosphères  et  les  deux  autres  it  trots  at- 
mu'tplièrej  (J/oiuV.,  26  el  127  décembre  liS63). 


106.  —  Fasuv»  SB 

Uiimt.  Exl0H$ion.  —  Le  31  Juillet  1865,  un  arrêté 

royal  a  atilociié  colle  société  ii  ajouter  à  son  usine, 
conforméninil  aux  plans  annexés  audit  arrêté,  les 
appareils  ci-nprés  ; 

io  I  n  laminoir  à  tôles  et  à  fers  profilés  ; 
io  i,n  laminoir  ébaucbeur,  composé  de  deux  paires 
de  eylinilre«,  nvee  un  niartenu  dngleur  do  pOÎds 
approximatif  de  i,000  kil.; 
3"  Un  train  h  petits  fers  ; 
io  Un  marteau-pilon  da  poid*  de  6,000  kil.  i 
5»  Seize  four**  puddier; 
(i'j  Si'pl  fours  à  ri'cliMuffer  J 
7«  Trois  feux  de  forges  ; 

R*  Quatre  maebioes  i  vapeur  d'une  force  reepeetive 

de  140,  30,  se  et  30  chevaux,  destinées  à  activer  le 
train  à  petits  fers,  le  laminoir  à  tôles,  le  laminoir 
ébaucheur  cl  U-  m.iiieau  cingleur  précités,  ainsi  4|ne 
les  divers  outils  d'un  atelier  de  construction; 

9»  Donie  ébandièrce  à  vapeur,  dont  onie  ehauffécs 
par  l<'^  flammes  perdues  des  fours  ii  puddier  on  à  ré- 
cbauffcr,  pouvant  toutes  functiuiinf r  à  la  pression  de 
quatre  atmosphères. 
Celle  aulori«i]tion  a  été  accordée  sous  les  conditions 
I  de  fnrrété  royal  du  8  janticr  1846,  réglant  la  aMiinlc- 
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SOCIÉTÉS  AR0NT1IK8. 


■M  «BMlivM  d«  ladite  luiM,  cl  t»n*  robligailm  de 

vcrsfi-  «me  somme  tie  cent  francs  nu  Iré^r  de  l'Elat, 
dan»  le  iltlui  ik  doit  mois,  en  exécution  de  Pari.  79 
de  lu  loi  (lu  21  a>ril  1810, 

L«  société  »e  conformeru,  en  outre,  pour  la  mm  en 
BM§«  de*  «ppartlU  4  vapeur,  lox  prMa1|rtloiM  de 
r«rrélé  da  Wd^cmlir*  1899  {Mvnit.,  S  m«» 

IIO   ~  Société  ses  fokges,  usines  et 

rONSEIVICS  DE  HaINE-SaINT-PiEIVRE.  —  l'aine. 
MaiHlemit  et  erleustun.  —  Le  27  avril  t8l>5,  un  ;ii- 
i*èlé  roy«l  ■  autorisé  celte  coriéié  à  maintenir  »oa 
naine  ra  aelirllé  et  &  y  ajootrr  de  WNiTCsax  oppa- 
reils,  \r  tnni  vnii>  le;  rli.M'^cs  et  rondilioiM  ^mocèes 
audit  arrtMc  (  Uoml.,  'i  mai  18G.)). 

Aux  termes  de  cet  arrélé,  rmine  eomplèle  acra  com- 
posée coaime  aoU  : 

!•  Vn  fenr  i  poddier,  on  Ibar  k  réebaollbr,  Irola 
fournnises  et  tiri  mariMH -pilon  ; 

S»  l'ne  grosse  forge  comprenant  deux  niiirtinclii  et 
4|unlrc  fournaises  : 

3«  Deux  foodcriea.  Tune  pour  le  fer  et  l'aaire  pour 
leeitivre  t 

i»  l'ii  nlelicr  de  construclîon  de  mneliines,  com- 
prenant irenic-dt  ux  foyers  ,  un  peiii  marteau,  un 
vealilalcar,  vingt  trois  lours,  hix  nuicliinc»  ù  perrcr, 
deai  macbûwe  à  tarauder,  sept  inacliinea  à  raboter  el 
Irois  naebince  à  norlaiser  ; 

5»  Deux  aiclicrs  de  construction  de  cli  in  lirrr-  rti 
fer  et  eo  cuivre,  muoîi  de  &ix  fournaioe-',  ilctix  u  nii- 
laleiira,  nno  HUMbiaei  IWM-lniser,  trois  piadiines  h 

TwWf  deas  pcrfoirs,  une  mactiiiie  à  caler  lea  roac» 
el  M  bane  pour  étirer  les  tuyaux  ; 

6"  Ciiii|         i  s  <l'aju-!rn)cnl  rl  ili'  nionf.ipp  ; 

7o  Huit  madiiucs  ù  vapeur,  munies  de  $ix  chau- 
dières et  des  antres  aceessoirea  au  aMNiTcaitnl  de 
l'usine. 

118  el  eompl.  132.  —  SoClilTé  BE8  RAUTS 
rOOKHKAUX    ET   LAHIIfOIRS  DE  MOMTIOHT- 

sur-Sambrc. —  riiiaii  -  l.r  bilun,  au  30 avril  1865, 
ec  prétcututl  en  résumé  comme  suit  : 
rAWir. 

Fr.  c. 

Actions   3,000,000  00 

n.>crvr   2H,:ilU  76 

Obligations   600,000  00 

llrAlilenra  divers  |«IS6,3S2  81 

fr.  8,099,893  98 


Total. 

ACTir. 


Velcura  tmmohiliêres  3,913,940  85 

Valeur*  noblllèrcs  et  disponibles  .    I,SS8,3SS  81 

Total  égal.   .   fr.    8,099,899  96 

119     1      nmpl.    36.    —    COKrAONIB  AOTALE 

▲sTOKUiniiB  BU  mm».  —  Pwif  du  bilan.  — 
An  91  décembre  1869,  l'avoir  aoeial,  eofliprcMOi  les 
concessions,  immeuMos,  nialièrcs,ele.,dtaît  balancé  an 

passif  du  bilaa  par 

Kr  c. 

CapiUl   6,000.000  00 

Oblisniions  i  temM  1 .988,800  00 

Réserve   Sîl.aiS  39 

Divers   68.500  1% 

prollls  et  perles   uo.ooo  00 

Total.   .  fr.    7,719,949  17 


164.-  SodÉvlAMnota» 

—  Ditiolntion.  —  Le  i"  septembre  I86S,  un  arrêté 
royal  a  approuvé,  sans  préjudice  des  droits  des  inté- 
ri>*cs  cl  ;ui\  ii-rim^s  île  l'urt.  S  des  «lalut'i.  I.i  «li'.^o- 
luiion  de  cette  société,  prononcée  |»ar  l'asieaiblce 
générale  des  actionDairoa  dn  S9  septembre  1861 
(MohU.,  s  septembre  1889).Voj.  ei-dea«ne,  pogea  199 
et  140. 

175.  —  Socitri  M.invkmM  b«  Bavzbum.  — 
mian.  —  Au  30  juin  1869,  lepaiairdobilan  seeoaa* 
poieit  comme  snit  i 

Fr.  t. 

C.ii-iial  ^c^  Sl-Gillci  I.8S8,200  00 

•    »     Ildulers  t  .01)0,000  00 

Obligations  1,01 4. r>7!^  Oi 

Créanciers  (St-Gilles)  3,092,007  99 

a       (Roalers)   197,808  09 

FdiiiK  <Ii'  h  -crvc   61,918  80 

Soi  Ail  disponible  du  compte  d'amortis- 
sement. .'590  CB 
Différenee  ponr  bénéfice  ....  40,3i6 

Total    .         6,l94,i42  90 
A  l'actif  figurent  les  établissement.'*  de  Sl-Gilles  cl 
de  Ronlera  el  169  nctions  aneiennes,  en  poriefenillo. 

181.  —  SociAvA  0B  l'Union  des  favetk- 
nno  mt  Pauics  wt  mu  Pour  d  Otb.  —  BUam. 
—An  91  mai  1889, le  bilan  se  comiuisait  comme  snil  i 

rsesie, 

Fr.  e. 

(  .i|>iial-aeiions   3,000,000  00 

(ll>liK>iiionii  hypolbécaifOS.    «    .    .  8i3.sni  &7 

Socicié  gtMiérnlc  .    ......  li^i^.Ol.S  .">l 

ElTrls  à  payer    ..•.»,.  445,001  01 

Dcbiieura  et  créditeurs  divers.   .   •  918,98130 

lolérCis  dna  aai  neHonnaires.   .   .  69,979  00 

Dindendes   99,909  9i 

Héscrve   88,S>^.|  od 

Total    .    .  fr.    3,880,35'J  44 


âcnr. 


Actions  non  émises  .  .  . 
Immeuble*   .    .    •    .  . 

.Maitasins  

.Mcul'Ies,  ouliU  et  usleusile» 

l)n<r-  , 

i'rolils  et  pertes.    .    .  . 


Fr.  r. 

705.500  00 

1,917, 38i  r,j 

686, ."SOS  04 

4i3.8l7  54 

«0,>i55  li 

(iti,âit  \9 


Total 


fr.     3,880,559  4( 


Cumpl.  lA.  —  SocsÉrKÉiwVmMin-Avi.nonB.  — 

Emittion  (fartioni.  — >  Eo  exécution  d'une  résolution 
prise  par  r.issemblée  générale  extraordinaire  du 
31  aoiU  IR63,  une  sonscriplion  a  été  otiverir,  nu  mots 

tif  .scfileinbi e,  entre  lc>  piii  ii  iirs  d'aclious  pour  l'eniie' 
slon  de  1,000  actions.  Voy.  r  i-de»*o.*,  page  135. 

Cumpl.  18.— SOCI^TS  DBS  CHABBOMMAABO  »B 

lA  CBABVmsoaB  bt  IPiouvts.  —  JTsjifeàraf ieii. 

—  Le  20  juillet  1863,  un  arrêté  royal  a  autorisé 
cette  société,  par  dcrocalion  bt  son  acte  de  conce>.oion 
ft  à  ]\irriMc  im_\.i1  du  '20  inril  lHt>l  (voy.  i-i-dcsso» 
jNige  139),  k  enlever  dans  les  platcurs  de  la  coucIm 
Poignét-d'Or  si  de  la  couebe  PetHe'Vtiiu,  reeoapé«s 
parle  tunnel  près  du  puits  de  Rubriinoni,  l,-i  lot.iliir 
du  massif  de  cent  mètres  réserve,  par  le  cahier  di  t 

diarget,  nn-deasons  dn  alvenn  des  faleriM  d'émralo» 
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FAITS  ET  DOCUMENTS  DIVEBS. 


BffBl,  «1  M  mr  MM  lengMar  de  l.tOO  aèlNi  ver* 

Sud-Oucil  el  de  t,300  niélrcs  vers  >onl  E8i.  h  partir 
du  puinl  où  «Ile*  sont  traversées  par  ledit  tunuei 
(Jr9iia.,»Jaakl  1869). 


c«mpl.  ao  CI  st.  -  gum*i*  won 

CATIOM  OS  l'ACISR  PAK  LSS 
MOT.  —  iiUau  «a  31  dè<  imlu  e  I8fi3. 

Aciir. 


Fr.  c. 
500,000  00 
52i,153  91 


Breveta    .  •  

Gonlllcl  

Ilaiimont   1,118.719  48 

Clichy   40,000  00 

l'aria   9C3.93I  33 

Brusellcs   SO.ÎiO  93 

•efloM  l,SS9,S00. 
ol.lig.  2«j6.noo. 
(1,173  paris  d'iutêréis  |M>ur  toriDOire) 


rorlefcuille 


1, 628,500  00 


Amorlisseniciit 
Profiu  et  pcriM 


i,380,K78  91 

G0,3j9  35 


Tolnl 


Pissir. 

791  aeltoot  privilégiée*,  l*'  privi» 

lr,:;i'  

1,600  oldigaliont  

(1,400  paru  d'init-réu  pour  nénoirt) 
Emprunt  à  la  Banque  li^geoÎM   .  • 
CfédMMn  ••••«••• 


396,000  00 
3,104,000  00 
800,0«0  00 

488.000  00 

856.i68  91 


T4ltl.   .   .  fr.    8.644,168  91 

Compl.  25  Cl  66.  —  SociérA  se  bateaux  a 
▼Avsva  mmnu  ia  BauiiqvB  bv  lb  IéSvaht. 
—  Dit$otmtiom.  —  Le  S  octobre  1803.  il  ■  4M  dépoté 

au  greffe  du  lril>(in:il  de  cornmrrrc  il'Auvers  un  acie, 
m  date  du  23  srpleiiibrc  priS-t'  U  ui,  qui  conslale  la 
dissululioa  et  la  liquidation  cotii|!U-!e  de  celte  société. 

I.ps  siranert  de  cette  aociété  ont  été  cétlra  à  la  Con- 
pnrjnit  génimk  mariHwUf  dont  les  eialnli.  en  dale  du 
^7  jiiiiirt  18G3,  sont rrprodailedtMlaprrmlèr* partie 
df  ce  Recueil,  pnge  333. 

Compl.  SI . — SOCIST*  >■  LOTH,  rOUR  LA  riLA- 

PSIOIfto.  —  Émitfion  (Tobtigaliom.  —  En  excculion 
du  §6  de  l'art.  10  des  sialuls,  lecon*cil  gênerai  de  celle 
société  a  <lecidc  lYmiM^ion  île  1,500  iililii^Liiioii-,  de 
1,000  rraoca,  «oit  on  capital  Uc  1,300,000  fraucs.  Ces 
obllgeitone  firodoiaeai  8  p.  e.  d*lHléfét  «iraael  paja- 
blc  par  semestre  les  1"  avril  et  1"  octobre. 

Les  n  ••  1  à  125  de  ces  obligiilioiis  seront  rembour- 
sés le  l*'  octobre  iSfit,  les  n"»  I^G  ù  250  »c- 
runt  remlNNirsés  le  1»  oclolire  1865,  et  ainsi  de 
•uile  d*afiiiée  en  Maée,  de  eorle  <|iie  te  eapllel  de 
1,300,000  frnnrs  scni  remboursé  intégralement  dnns 
l'espace  de  douze  années,  expirant  le  I''  octobre  1875. 

Au  rooiii  de  murs  1863,  une  souf>cription  a  été  ou- 
verte entre  les  déicntcnra  des  aetioM  de  le  société  de 
Loih  fioor  TéniMion  de  ces  obligeiioni.  Le  M  mars, 
un  ttrnpe  nu  sort  a  désigné  les  numéros  dc«  oMip;a 
tioni  aiiribuécs  aux  souscripteurs.  A  l'aclir  du  biliui 
arrêté  le  SI  mai  1863,  figure  une  lomne  de  780,000 
francs  pour  obligations  non  émises. 

Compl.  38.  —  CowTOsa  bb  »»ÂXê  bvb  kajl- 
(è  tavers).  «        ét  fimd»,  —  Le 


80  mai  1863,  IMministralion  da  la  société  a  invité 
les  actionnaires,  eonfennéiacnl  auit  atipalatiow  de 
rart.  la  des  alatais.  à  «iKtaer,  cwMnne  1«  flacii,  nu 
deualénM  ««raenent  de  10  p.  a.,  aoU  S,000  frana»  p«r 
aelion. 

Compl.  m  ~  Soatvi  Dza  eaunao  wm  nm. 

BV  Nord  di:  la  Bkloiqus.  >—  Ceneesaîen  ifii 

cArmin  d*  fer  d'Anvri  t  a  littysdt.  —  Le  9  jonvicr  1863, 
un  arrêté  ro>al  a  déclaré  celle  société  conce.«sionnaire, 
aua  clauBca  el  eondiiiona  de  la  eonvcniion  ci  du  ca- 
Lier  des  iliarges,  en  date  du  7  niai  1863,  al  de  la 
eonvcnliun  additionnelle,  en  dale  du  5  janvier  I80S, 
aiiucxp»  audit  arrèlO,  il'im  <  l>rjiiiii  ilc  Ti  r  d'Anvers  à 
Uassell  par  Lierre,  Aarscbol  el  Uiesl  (iVonil.,  13  jan- 
vier 1863). 

I.n  convention  et  le  rallier  des  charges  du  7  mai 
18G2  sont  reproduiii  ci-des^us.  pape  177.  Quant  h  la 
convention  du  5  janvier  I8i'5,  tWf  l'our  uniqun 
objet  l'engageaient  de  la  société  concc»>ionnuirr  de 
transporter  lee  éleeleare  eus  pria  réduiu  accordés 
par  le  gouvernement  sur  les  lignes  qu'il  exploilc  et 
d'orgauiscr  les  convoié  d'jrnxcc  cl  de  dcparl  pour  le 
tronsport  des  électeurs  suivant  les  prcscripiions  du 
gouvameBeal.Voy.ci-desMis,page*  169  ei35U,  la  con- 
veniion  fiiie  avce  le  Soeirté  ém  Humhk  d»  ftr  d'Anvert 

à  Rotterdam,  relalivc  k  rcxpinil  ilion  île  ce  chemin. 

—  Exécution  du  rhtmin  de  frr  de  Spa  a  la  frontière 
du  grand  Juché  d*  Luxembourg.  —  Tar  convention 
du  88  Janvier  1863,  la  société  des  cbemins  de  fer  du 
Nord  de  la  Belgique  a  pris  l'engagement  d^eaéeuler  tea 
travaux  du  rlu  min  de  Ter  de  Spa  à  la  fronli^re  priind- 
ducalv,  concède  u  la  société  du  chemin  de  fer  (juillaume- 
Luxeni  bourg. 

Pour  pria  de  ces  travnn,  celle  damière  société  a'esl 
engagée  à  resettre  à  la  aociété  du  Nord  de  la  Belgiqaa 
des  obligations  jusqu'4coiH-urrenee  d'un  initM  rt  et  d'un 
amortissement  annuel  de  700.000  fr.  et  a  lui  déléguer, 
pour  dire  affoeléa  8  la  faranlie  de  ces  obligations,  la 
garautia  dn  gouvernraMlt  briga,  telle  qu'elle  résulte 
|iour  cette  compagnie  des  eonveatloas  falcrvcnnea, 
avec  l'État  belge,  te  27  juin  I86i«,  et  avec  In  Gnimle 
compagnie  du  Luxembourg  le  juin  l8Gi  (voir 
ci-di^Mi-.  |ii(ges  319  cl  223],  ainsi  que  le  produit  IKI 
de  l'cxploilalion  de  la  ligne,  tel  iitt'ii  ré«n|lafa  dtt 
décompte  éubji^n  conformité  des  convenHom  tnlerve- 
nnes  à  ce  sujcu 

Ensuite,  les  27-28  février  1863,  est  intervenue,  entre 
lu  société  Gnillanae-Laiembmirg,  l'tlat  belge  el  bi 
société  du  Nord  de  la  Rf  lgiqur,  une  eonvenlioo  par  la- 
quelle l'Einl  belge,  .s  uis  entendre  rien  innover  aux 
condilîuii>  .icxrjiiellcs  e>l  subordonnée  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt,  s'est  engagé  à  pajer  à 
MM  BiselMffsbeiai  cl  de  Hirscb.  délégnda  par  hi  ao* 
riélé  du  Nord  de  la  Belgique,  les  sommes  qu'il  pour- 
rait avoir  i)  payer  a  la  société  Guillaume  Luxem- 
bourg, du  rlierdes  guniiilie:,  ré.MillaaIllea  COBVenliMM 
prccitccs  (ifoNti.,  8  murs  1 863}. 

C*aal  le  6  aMfa  1863  qtt*nn  arrèld  rofal  a  dddard 
la  société  Guillaume-Luxembourg  concessionnaire  du- 
dit  chemin,  oui  clauses  et  condition»  de  la  convention 
el  du  câbler  des  charges  en  date  du  27  juin  1862  el  de 
la  convenliea  additionnelle  du  30  aodt  auivaat,  aa- 
neiée  andil  arrêté. 

La  convention  intervenue,  le  27  juin  1862,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  de  Belgique  et  lu  liociélé 
Gnillaumc-Luxrmbourg,  est  conçue  comme  fu'it  : 

><  Art.  I*r.  La  aociéié  GuiUauma>Luxembourg  s'o- 
blige à  eowlnUn  al  à  tiploitar  m  Mre  ciploiler,  k 
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Mi  llmfa,  rttqow  et  pMlt.  H  ■m  elanm  et  eandiikm* 
«Itto  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y 
■nnexé,  on  chemin  de  fer  parlant  ilc  la  frontière 
grand-ductifl  et  se  dirigeant  vers  Spa,  pour  se  nicrur- 
iler  aui  lifoet  brifet  «xUtaale«,  à  on  poiot  à  d^ier- 
miiMP. 

«  Art.  2.  I,a  lipnc  concddf'c  devra  être  entièrement 
uchcrce  et  livrée  à  rcxploiiulion  dans  un  délai  de  quatre 
ans  et  demi,  à  partir  de  l'apprubalion,  par  le  gouver- 
uemeat,  des  plaas  du  IracA  et  du  proiil  loogitudiual 
dont  II  ett  parlé  I  fart.  9  du  eahier  des  dmrfea. 

«  Anr.  3  Tour  faciliter  k  la  société  conirnci.uite 
Texéculiou  lic  sa  obligations,  le  gouTerncmeut.coiiror- 
néotent  à  une  conveniioo  Inlarfenue  avec  la  Grande 
eonpagoie  du  Luxenbourg.  ewiMat  A  garaotir  es 
eoaimun  et  d*une  fisçon  ludivlsible,  aui  deux  fignea  da 
rOurthe  i-l  de  S|ij,  une  domine  nnnuelle  de  800,000 
fraitc^i,  qui  sera  acquiiic  aux  deux  lignes  jusqu'à  con- 
ciineiuc  d'uu  praduii  ml  eonnuo  et  «oanmdQ  dt 
1,600.000  rnmca. 

•  Li  eonveiitlon  ayant  poor  objet  le  règlement,  en- 
tre les  deux  compafçnics,  df  In  garniitie  du  gouverne- 
ment, uc  pourra,  dans  aucun  cas,  uppurler  vis-à-vis 
de  l'État  aucune  novntion  dans  le  »ysièmi*  <le  garantie 
de  rÉIat  qui  s'applique  d'une  façoa  indivisible  aux 
deux  lignes  dans  les  conditions  déterminécâ  aux  pré- 
sentcN. 

«  Art.  i.  Quel  que  soit  le  capital  elTeclif  de  pre- 
mier ëlublisscment,  et  quelle  que  soit  la  recette  nette 
de  Tesploitation  des  deux  lignes  de  l'Ourtho  et  de  Spa, 
rÉtat  ne  peut  être  l:nu,  en  aucun  cas,  A  pa)'er,  du  chef 
de  sa  gnruniii',  pour  les  deux  lignes  réunies,  une 
somme  annuelle  su|>érieare  &  800,000  francs. 

«  Art.  5.  Le  compte  des  recettes  bmles  oblenoea 
cl  des  dépenses  fuites  pour  l'exploitation  et  l'entretien 
ordinaire  de  la  ligne  dite  de  Spa,  sera  nrrélé,  de 
conrri  (  riili  c  ic  gouvernement  cl  la  suriété  eOSWS- 
sionnaire,  au  3 1  décembre  de  chaque  année. 

•  Ladite  compagnie  s'engage  A  tenir  dei  comptes 
spéciaux  dpii  l'Pfeitcs  et  de*  «ir-pcn-^f.  i]v  la  ligne  dite  de 
Spa,  (li;  tji.iii ii'i-c  il  éviter  loulc  confusion  avec  les  rc- 
r{'iu  >  l'i  les  (Irpt'iisi's  tic  SCS  aulrcs  ligne*,  et  à  se  con- 
former aux  iaslrucUoos  spéeiales  que  ic  gouvernement 
poamil  lui  dooaer  à  Ptfgard  de  la  team  de  cca 
comptes. 

•  Il  est  convenu  que  ibn$  fruis  (^entretien  ordi- 
naire ne  seront  pas  comprises  les  dépenses  jwur  réfcc- 
iion  totale  ou  partielle  da  la  voie,  ni  ccilas  |ionr 
MgmentatloB  dn  aalérid  roulant,  ai  edies  eoflii  r*- 
aulianl  de  travaux  neufs. 

■  Art.  (i.  L'application  des  bases  fixées  p.tr  la  pré- 
sente eonveation  réglera  invariablement  les  droits  de 
la  société  eaueesaionaaire  quant  à  la  garantie.  Aucune 
autre  réclamation  ne  pourra,  aouaaaaiB  prétexte,  être 
formée  de  ce  chef  i  charge  de  l'Itlnl. 

•  Art.  7.  Le  gouvernement  aura  le  droit  It  toute 
époque  de  faire  opérer,  par  l'examen  des  livres  de  la 
cunipiahiiité  de  la  société,  al  jiar  tellea  iusneetioDa 
qu  il  jugera  néceasairca,  la  vérilleallo* délailléo  daa 
élt'riw'iii^  ({iii  enirenmtdaiM  Ut  fBMllaa  Cl  laadépciH 
ses  d'i  x|)loiialion. 

•  Art.  8.  Dans  le  eas  où  la  différence  entre  les 
rccciics  brutes  et  les  dépensca  d'nploitation  présente- 
rait, pour  les  lignes  de  Spa  H  daTOnHlia  révoies,  un 


(1)  Le,  m.  ski  sont  1m  mtaict  que  lr«  art.  S  k  7  4v  cabier 
datditrge*  reproduit  ei-4Maus,  page  140,  sauf  que  TaliBèa  4  da 
llatt.  a  at*  amai  tmiçm  t 

•  Laésaâitoavslassta  ssaifHHestMlstca  siféallallanlaNqaa 


eieédani  aopérlcvr  A  t,4M,000  Awwt,  te  «MMrttM  de 

l'excédiiiit  serait  versé  dans  les  caisses  du  tré*or  jus- 
qu'à coucurrcnce  des  sommes  payées  par  1  Étal,  pen- 
dant les  années  antérieures,  à  titre  de  sa  garantie. 

■  Il  est  toutefois  entendu, cneequicoueerne icacicé- 
dantsqiii  pourront  provenir  dca  ligneadiica  de  rOmw 
the  et  de  Spa,  que  la  société  Guillaume-Liurmbourg 
ne  pourra  jamais  être  tenue  i  rendre  pour  sa  part, 
dans  les  restitutions  à  faire  &  l'État,  plus  que  le  mon-' 
tant  de  ee  qu'elle  aura  «Ile>mèma  reçu  pour  sa  pnrt 
dans  les  subsides  de  VÈM. 

•  Abt  9.  La  garantie  du  produit  net  cl  nrrordi'e 
pour  un  tenue  de  ciiu|u<inlc  ans,  ù  partir  tic  la  nii>e 
eu  exploitation  de  la  totalité  des  lignes  concédées  tant 
A  la  sodélâ  Guillaumc-Luxembourg  qu'A  la  Grande 
compagnie  dn  Lnxemboorg. 

«  A  rcxpiralictu  du  Irruie  de  ciniiii  intr  iiiu.  i'inln  - 
vcotiou  de  ce  chef  du  gouveroemenl  cessera  de  plein 
droit. 

•  Aai.  10*  Pour  assurer  rcxécolion  de  ses  engage- 
Bienis,  la  sedélé  Cniilaume-Laxcmboorg  dépoM-ra, 
(l  ins  les  (rois  jours  de  la  rutilication  des  présenics,  un 
cauiiuiincnicui  provisoire  de  100.000  francs,  et 
s'oblige  ù  verser,  dans  le  délai  de  six  fltoiaf  A  partir 
de  1.1  date  do  la  loi  autorisant  le  goaferMmeol  A 
ociro}  er  ta  emwcssion,  an  snpplément  de  cautionne- 
ment, en  espèces  ou  ni  oMigations  des  emprunts 
nationaux,  de  lîSO.OOO  francs,  qui,  avec  les  1 00,000 
francs  déposés,  formeront  le  caulionuenient  définitif 
de  750,000  francs*  dont  il  sera  diapoaé  comme  il  cal 
dit  A  rârt.  ISAAr  do  cahier  des  charges. 

«  Si  le  cautionnement  su)<pli-nieiitairc  n'est  pM 
versé  dans  le  délai  prr>cril,  la  présente  convention 
sera  considérée  comme  non  avenue,  el  le  cautionne» 
ment  provisoire  da  100,000  franes  acma  aeqoti  è 
l'État,  sauf  le  eas  de  force  majeure. 

«  AnT.  I!  et  12.  (  I  l  .iu>i!oires.)  m 

Le  cubicr  lies  rliargcs  porte  : 

•  Art.  i".  I.e  chemin  de  fer  prendra  son  origine 
la  frontière  nord  du  grand-duché  da  Luxembourg  et 
se  dirigera  vers  Spa,  en  passant  par  ou  près  Vielsalm 
et  Trois  l'onis,  pour  se  raccorder  au  rr.-t  au  des  voies 
ferrées  belges,  à  un  point  à  déleruincr  sur  la  ligne  de 
Pepinsler  A  Spa. 

•  Le  point  de  jonction  et  1rs  conditions  du  raeeor- 
demenf,  à  la  frontière,  avec  le  rc»euu  des  chemins  de 
fiT  lii'  la  sociclù  royale  grumi-ducalc  Guillnume-Luxem- 
bourg,  ainsi  que  les  roodilions  de  l'cxidoitation  inter- 
naiionalc,  seront  arrêtée  nlléricuremcnl  de  concert 

avec  le  poiivrnipnipnt      piMinl-duclié  de  Luxembourg. 

«  Avaiil  la  unf'C  en  citpluitation  de  la  ligne  concé- 
dée, il  inierviendra  une  convention  spéciale  réglant 
lté  rapiwrts  de  cette  ligne  avec  les  lignes  de  l'Ëtat.  Le 
service  mixte,  qnl  sera  établi  en  verte  da  cette  conven» 

lion,  iirofilern  de  toutes  les  r^iriliié*  en  usage,  iilin  (|iic 
les  relations  noicnl  fuvori>t-i-!>  le  plus  possible,  daus 
l'inlérél  réciproque  des  deux  parties. 

«  Aar.  S.  Dans  lea  six  mois  da  la  date  do  la  couce»> 
slon  définitive,  le  eoneessionnalre  soomeiira  A  rappro* 
bation  <hi  gnuvrt  n<-fneal  un  plan  figuratif  du  tracé  et 
00  profil  longildiliual  du  chemin  de  fer  concédé. 

•  Art.  3  à  7  (1). 

•  Aat.  8  A  13  {i). 

«  Ami,  ISMIp  Trala  dn^altaNS  dn  «anilonnnnent 


l'artiviii  de  la  dreulalion  «n  aara  fait  rn-onnaltra  lanicesitlA.  » 

(1)  Lea  ari.  S  k  tS  soui  Ira  mènaa  qiia  Im  art.  M  A  14  dn 
caniar  des  chania  mmlait  d-daaiu  n«ga  <M,  aaaf  aae  aHdi* 
lealiao  A  l'aM.^  f ata  Si,  nIaUva  ■utaUs. 
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ik-posé  aux  Irrmrs  «le  l'art.  10  de  la  convcnlion  de  ce 
Jour,  feront  realilaét  au  eonceasiORoaire,  en  iroia 
t#niiM  égttox,  «o  fur  «t  i  mwar*  qu'il  raru  été 

dùnirnt  roif-ind-  qu'il  a  v\é  nr<|iti>-  des  lorrnin»  ou 
exécuté  dr»  travaux  pour  une  valeur  ilouMc  du  ùevs 
à  restituer. 

€  Lm  deuxdemierfl  cini|ttièinn  •cronl  relenot  jos- 
<|a*t  la  ibIm  en  exploilalion  «le  la  totalité  de  la  ligne, 

tant  fn  pnrnntic  dp  rnrrotitplissFnicnt  de  foules  les 
obligations  incombant  au  concessionnaire,  que  pour 
rrrvlr  évenlacliencat  è  solder  k$  ëé|icM«8  à  faire 
d'olDce  pour  son  compte. 

«  Aar.  U  fc  50  (I). 

■  AtiT.  "I  h  .IS  (î). 

•  Akt.  3i  U  37 

•  Art.  58.  Le  eoneet»ionnaire  sera  tenu  de  Irons* 
porter  § rainitemciit  par  loua  Ire  convoie  ordioairca, 
dana  letdeox  aene  et  dans  fonte  TAendoe  de  ton  elic« 

min  de  fer.  luicrnux  nnilMilnrit-s  ilr  In  |>o>ie  aux 
lettres,  les  de|i«cliei  cl  les  ageulit  nèce!i»aircs  au  ser> 
vice  de  la  poale. 

•  Am.  S9  à  i«  (i). 

c  Aar.  43.  Le  gouvernement  poarra  également 

f.iirc  roti>Ini ire,  soil  pour  le  lonijilc  dr  i  Klal,  .«oil  pnr 
voie  dr  n)iicc«>ion  de  [M-iiges  ou  uuircnieot,  des  clic- 
niiii  de  fer  parloM  de  ceai  faiiaoi  l'ubjcl  du  présent 
cahier  daa  eiiaifeei  M  vcsaot  y  olioiitir,  aatM  que  le 
eoneeaaionnaire  de  ce  dernier  ebeniîn  de  fer  pttîfM 
rci  I.imer  itc  ce  chef,  et  kous  le  prèicxle  du  préjudice 
que  lui  causerait  l'établissement  dcsdiit  chemins  de 
fer,  aaeone  Indemnité  écterfO  de  qui  que  ce  »oit. 

•  Le  département  des  travaux  publics  se  réserve  ta 
faculté  d'imposer  ou  eoneessionnaire  l*obligalîon  de 
laisser  circuler  sur  le  elicmiti  dr  (cr  eoneéilc  \e.*  voi- 
lures, wnggons  et  autre  matériel  roulant,  appartenant 
t  d'autres  ligne*. 

•  L'indemniiéi  payer  ponr  le  porcoort  CCnAxée  de 
gré  A  gré  ou  à  dire  d'experts. 

•  Le  droit  de  parcourt  devm  être  réeipfoqoe. 

•  Aai.  U  à  55  ^5). 

«  Aav.  S6.  Le  gouvernement  se  réserve  ta  facutlè 
de  mchetcr  1r  chemin  de  fer  qui  fait  l'objelda  préacol 

caliicr  des  elmrge». 

<i  II  ne  pourra  être  f.iit  iM.ijif  de  cctlcfacullé  qti'nprès 
que  le  chemin  de  frr  aura  été  exploité  pendant  vingt 
aa»,et1ero«bat  foferaatoreoux  eonditioiH  suivanlee  : 

X  On  r  ilciiît-ra  le  revenu  nel  de»  sept  ilernières  années 
d'exploiiiiliuii,  on  en  relraïuhcra  eeltii  des  deux 
années  le-  nioim  favor;iblcs,  et  la  m  iyrimi'  ilc-  i  ive- 
aos  des  cinq  années,  après  ce  reiranibement,  »cra 
copitatiaée  à  raison  de  >  p.  e.  et  on  y  ajoalem  nne 
prime  de  1  ">  p.  c. 

«  Art.  '-û  .  (l>). 

•  tiruxelle*.  le  57  juin  I86Î.  n 

La  eonvenlion  additionncite  da  30  août  i86S  a 
ponr  «nique  objet  d'obliger  le  coneenienooire  è  trans- 

portrr  li  s  i  hcieurs  aux  prix  réduits  urronlés  par  le 
gouvernement  sur  les  lignes  qu'il  ex|iloite,  et  ù  orga- 
niser les  convois  d'arrivée  et  de  départ  pour  le  trans- 
port de  ees  éteeteun  suivant  les  prescriptions  du 
gouvernera  enl . 

—  Z.)7>ii-  <!r  I.ourat'n  n  llcrrnlhah.  —  Ourrrlurr  dt 
VciploUaltun.  —  Le  28  février  1863,  le  chemin  de  fer 


qa*  les 

liO. 


11)  Las  as*.  M  I  M  sent  rrtpr<^tiTMMU  In  m»mmi 
ait.  if  h  M  do  cakîar  4m  Aargr*  r«-p>«é«il  ci-dmas.  pa 
aaafwaaqui  coaceiM  la  i<>mniekpayerkl'Kiat  p^ur  !■« 
isawdastnvauiéeeentiruction.quiMi  tlx^  t>  vooo  h.  par  an 
M  «alla  pour  la  aamillaoca  tfa  l'sKpIailaiiaa,  qui  est  ûiét  k 
iwal^.  paraa. 


de  Louvain  à  llérenllinis  a  élé  ouvert  à  l'exploitation. 
.Sd  longueur  est  de  37,61  S  mètre*.  L'exploitation  a 
lien  par  les  soioe  de  fai  eociélé  deecbemiot  Je  fer  da 
l'Est-Relge  en  vertu  d'une  conveiiiioa  twprednile  d- 

dessus.  f>ii(;c  137. 

—  Iiilan.  -  Au  31  décembre  l8S3,le  bilan  ae pré- 
sentait comme  suit  : 

MSSIP. 

Fr.  c. 

Capital,  H. 000  nrlioiis    ....     C,0(JO,000  00 
•       27.889  obligations  .    ,    ,     8,3(;g.70O  00 
Intérêts  échos  sur  obligations   •    ,      101,966  S9 
Eoireprise  delà  ligne  de  Spa,  moitié 

incombant  U  la  société  ....  5,(iS.O0O  00 
Atelier  centrai  de  l.ouvain.  .  .  .  !iH9  S22  <6 
Pralla  et  perles   o 

Total   .   .  tr.  S0,ftM,il9  «0 

ACfftV» 

Lignes  eiploiléee  (Loovaiii  A  flére»- 


Lignes  en  conslroctÎMi  

Atelier  central  de  Louvaln.  •  •  • 
En  portefeuille  : 

Actions  <lc  In  société.  .... 
Oblifations  de  la  société  .   .  . 

Actions  de  Tumbont  

Obligations,  l'epioslcr  i  Spa  .  « 
•  Est-Helge  .... 
a  Guiiianme-Lnacniboarg 

■       de  l'Etat  

Intérêts  échus  sur  oblignlions.  .  . 
Soeielé  tic  ITsi-IIelgc  (location)  .  • 
Débiteurs  en  compte  courant .  .  . 
Catne  


Fr. 

c 

OC 

S,(8S.69S 

74 

1.000,000 

00 

5,000,000 

00 

SH3.800 

00 

1,839,300 

00 

93,700 

00 

1. «91.000 

00 

8,712,300 

00 

539.334 

70 

tSi.îSÎ 

so 

ir.7,n37 

1,397.055 

Si 

517 

73 

Total  égal   .   .  fk>.  S0.5Se,C19  65 

Cempl.  89.  —  Socz^Ti:  Bsa  chaxbomvaobs 
SB  Jnnm-AirraiLAU.  Apptl  d*  fond».  — 
En  exéenlion  de  l*art.  10  des  statnie.  le  coMeîl  d'bd- 

minislralion  a  décidé  un  appct  de  79  fr,  par  adio* 

exigible  le  I"  «epicmbrc  1863. 

CompL  90.  —  Société  du  ckemut  ds  tkk 
s'Eecloo  a  BkuoES.  —  Mite  m  erpUtitaUun.  — 
V.n  mai-Juin  1863,  la  Kcclion  de  co  chemin  de  fer,  de 
Haldeghrm  h  Bruges,  d'une  longueur  de  18.780  mètres, 
a  été  ouverte  ù  rr\[)hiil!ilion.  La  ligne  entit're  dTeeloo 
à  Bruges  a  ainsi  une  longueur  de  28,470  mètres. 
Toy.  page  178. 

Cmifi.  91.    —  SOCIÉVA  BO  CBAKJlOIfirAOB 

vm  fSavt,  —  EmiêMiom  «reU^fiMM.  —  £n  décem- 
bre  1863,  celte  société  a  ouvert  nne  aouscriptlon 

pour  l'émission,  au  Inux  de  375  rrntir<i.  de  400  obli- 
gations de  -^00  francs  portant  intérêt  4  6  p.  c.  l'an, 
remhoursubles  en  quinte  années  soecMsIves  A  pertir 

de  IS70,  par  voie  de  tirage  nu  sort, 

Compl.  96.—  GonvAaifxs  su  chemin  de  rait 
an  B»B—  A  BfcAWKlBOT— BU  —  tommittaire 
du  gourernement.  —  L"n  arrêté  royal,  du  25  janvier 
I8G3,  a  nommé  le  sieur  Van  der  Plancke  (I-'.)  com- 

ft\  l^t  art.  SI  k  SS  «ont  Im  mfmci  qup  In  art.  SI  k  SS  du  ea&icr 

dei  ctisrim  rrproduit  ci-drttut,  \>»fff  tti. 

iS.  i.  S  et  C)  l^t  «ri.  51  il  SJ  ï  *i.  (t  !l  55  et  57  jont 
le»  iiiAin)'»  iiuc  Ira  art.  M  k  11.  4^  :>  in  i  :.'J  vl  Cl,  rrtpfcti- 
«enrnl,  du  cabi«r  des  cliarBe»  reproduit  ci-detaiti,  page  140. 
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miisaire  du  gouvcrnrmcnt  près  eette  leeMi,  Ctt  ! 
plnremenl  «Ui  sieur  Deljoultc,  dccctlé. 

Ouverlun  de  t'cxploilation.  —  Le  clirmin  ilr  frr  île 
Brogmi  BlaiÂMbc^be.  d'une  longueur  de  i4,560 
nilrcf.  •  Hé  onfartà  rcsplmuiioo  le  8  aoAi  1863. 

Compl.  99.  —  Société  des  hauts  tour- 
axAux,  trsxifEs  et  cbaksomnages  de  Cba- 
VSunsAV.  —  Uiine.  —  Extennon.  —  Le  27  no- 
vembre 186S,  oa  «rréié  royal  •  autorisé  erlie  sodëiA 
I  adjoindre  I  nnine  qu'elle  pMitde  1  Chêtelinean  cl 
ce  confoi  mi'mcnt  nux  plans  nnacxés  audit  arrôlé  : 

!«  Quaiorie  foara  k  pnddicr,  dont  deux  &  brames  ; 

1»  Sit  fear*  à  rAehanffer,  donldcat  fpnn  pour  ict 

8*  Un  squerter  ; 

4o  Un  marleaii  |iilon  ; 

8*  Un  train  cbauclieuri 

G»  Un  train  à  rails  et  i  lôlcf  ; 

?•  Un  train  anifersei; 

8»  QtiQire  ctsaillesi 

9»  Tti  prrroir  ; 

iO»  Truis  scies; 

f  I*  Sept  ancbiac*  k  vipenr  pMrracs    nMf  ehao- 

dières. 

Celle  autoritalion  a  élé  aecortlëe  sons  les  charges  et 
condilions  insérées  dans  rarrtM.-.Ui  IH  avril  185i.  qui 
•  autorisé  la  construcliou  du  Intniuoir  exi->(anl  nc- 
fnelieBCiit,  Marque  la  taxe  h  payer  à  l'Etat,  en  exé- 
culion  de  Part.  75  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  est 

Criée  à  la  somme  de  SOO  francs  (JfMul.,  1"  d^cem- 
•  1869). 


CbMjDl.  101.  »  COMMMna  «AhAbjllb  vovk 

l'ÉCLAim.AM  XT  U  caiAVITAm  PAJk  IM  «AS. 

—  Capital.  —  Il  résulte  do  bilan  arrêté  le  St  aoât 
1863,  qu'à  celle  Jute  il  y  avait  19.179  actions  «le 
800  francs  émises,  représentant  9,58d,50U  francs  sur 
Iwqaela  11  ratait  à  verser  5. 129.880  fraMt. 

La  compagnie  a  acquis  les  usines  et  coneewiona  |KHir 
l'éclairage  des  villes  de  l.ouvain,  de  Toanui  el  à» 
Cbarleroi.  Elle  a  urquis  auiisi  le«  mloea  <lo  Pll|pi« 
(Aulrielae)  et  de  Chcmnilx  (Saxe). 

Compl.  103.  —  CoKPAOHiB  Alfoimn  aaïAS 

BU  OAS  COMPUmÉ.  -^Augmentation  du  capital.  — 

l.c  !<"•  septembre  1SG3,  ruiscniblée  générale  ilis  ac- 
tionnaires a  dicrélc,  conformément  4  l'art.  H  îles  sia- 
iHls.  raogmeniatiofi  du  capital  josqn'ù  concorrcnee  de 
3,000  ariion«,  et  elle  a  clmrgt5  le  conseil  d'udminislra- 
lion  de  l'croission  do  1 ,000  de  ces  actions  au  taux  de 
800  ttmuÊ' 


IM*  —  Co»A«MnB  »v  vmaÊÊOÊ  bb 

Ml  TAMIirat  A  IsABBBW*  —  ConreMioM.  — 
Chemin  de  ferdt  iVaaiar  Vert  CeeU-Gérompout.  —  Le 

\i  Dovciiibrc  1863,  un  arri'lé  royiil  a  nccorilr  "i  rd'o 
coinpa}(nic  ledit  chemin  de  fer,  aux  clauses  cl  condi- 
tions tie  la  eOBVfDiilM  einiprèa  (Verni.  17  aovenbre 
1863): 

■  Aar.  f.Sous  réserve  de  rhomotogalîon  royale  et 

en  CXCCUlion  de  l'art.  '2,  2»  ^^•  l;i  loi  >lii  12  août  IStîS, 
le  ministre  des  travaux  publics  ncrordc  à  la  sociclé 
anonyme  dite  :  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Taminet 
à  Landen,  la  concession  d'un  chemin  de  fer  s'élendant 
de  Nnmur  ù  la  ligne  de  Tomines  ii  Innden,  en  un  point 
&  délermincr  vers  Gtc-i  ripi  onipnnl. 

»  Aar.  2.  Cette  concession  est  accordée  aus  claaMa 
«I  CMMlliioa»  de  la  ooBvenlion  et  «la  cahier  des  cfaaifM 


anneiéfl  irairilérofil  d«  I»  «clobra  f Stt,  adraymnl 

la  concefisian  d*«n  eheain  de  fer  de  Thmlnea  à 

Landen  (11. 

a  Aar.  5.  Le  chemin  de  fer  concédé  par  la  présente 
eoawaiion  devra  être  achevé  el  livré  k  reaploitaiioa 
le  1"  Janvier  1866. 

H  AnT.  4.  La  concession  qui  fuît  l'objet  de  la  pré» 
senir  convention  expirera  en  même  temps  qtic  celle 
dudil  rhemiii  de  fer  de  Tamines  ft  Landen. 

•  Aav.  8.  Cette  eonceitioa  étant  accordée  à  titre 
d'extension  de  le  ligne  de  Tanilnes  A  ianden,  ta  dé> 
clicîince  qui  pourrait  frapper  cette  dernière  lijine  at- 
teindra également  la  ligne  de  Namur  au  railway  de 
Tamines  ft  Landen. 

M  Aar.  G.  Les  frais  de  snrvcillaoce  A  payer  aax  fer- 
mes dcTart.  26  du  cahier  des  chargea  delà  eoaceealon 
du  cfirniiti  lie  fer  ilc  Taniiiics  à  l.anden,  pendant  la 
durée  de  rexploilalion,  sont  portés  à  une  somme  aa- 
ttoclle  de  donxe  cents  francs. 

•  Aar.  7.  La  société  concessionnaire  sera  tenoe  de 
transporter  les  électeurs  anx  prix  rédnils  accordés  par 
le  pouxrriirniciil  *iir  lc«  lignes  qu'il  exploilc,  et  d'or- 
ganiser les  convois  d'arrivée  cl  de  départ  pour  le  trans' 
port  des  éleetenra  sar  la  ligne  de  Tamiace  A  Landen 
et  sur  l'cmbrancliemcnt  vers  Tirlcmonl. 

(I  Abt.  s.  Pour  assurer  l'éxecution  de  la  présente 
convention,  la  société  contraclnnle  a  .li  iio~t'  un  raii- 
lionucmenl  de  100.000  francs  qui  restera  ulTeclé  à 
la  iiarantte  de  tes  engaftements,  et  qv!  sera  restitué 
d;ins  les  conditions  et  proportions  indiquées  à  l'art.  I€ 
de  la  convention  roeniionnée  à  l'art.  2  ci-dessus. 

•  Fait  eadoable,  è  Brazelle«,  te  SI  octobre  I86S.  • 

C.tmpl.  110.  —  COBCPAOIIZC  DU  CHEXXH  BB 
TEK  LIlIGEOIB-LUnOUKOEOia  ET  DES  PROLON- 

GEMBVTO.— Afwe  en  erptoiUUioH.  —  Le  7  novembre 
I  SGS.Ia  seelioB  de  ce  chemia  dcfrrdoToogresè  Hnno* 
ierbi!~ei).  d'iioc  longacnrdc  IS,409  mètrn,  a  été  on* 

verte  ii  I  expioilniion. 

—  Bilan.  —  Au  3i  décembre  I8CS,  |«  tltttUiOQ  de 
la  société  se  préieolail  comme  »uil  : 

Pitsir. 

Fp.  c. 

I2,sn0  nri  nns  il  500  fr.inrs  .    .    ,    6,400.000  00 

2,9St  obligations  à  300  francs.    .       895,200  00 

1  i,302  obligiilions  nouvelle*  A  SU  fr.    S,S32,252  00 

Vamter  £Ui  frères,  leur  conplo.   .      3S7J1I  80 

Total.  .   .  tr,  10.864,869  00 

ACTtP. 

Fr.  e. 

Travaox  exécniés   0,f63«7SS  00 

SIM.  Bi<>cholTsheim  et  de  Hineb,  pnnr 

dép<M  de  4,010  aetiont  de  ta  ao- 

riiK-   s,no:-.,nno  00 

El  de  2,488  obligations  id.  à  226.    .  56i.2K8  00 

Cantionncnienft  cin   IS8,ViS  80 

Total  égal.   .   .  fp.  10,864,803  80 

Compi.  IIA.  —  CoMPAonzis  no  »w  sa 
PBB  «■  Bbaibb-u-Comtb  a  Oabb.  —  CaiB- 

eeêtion,  convention,  cahier  de»  charger. —  La  eonvro- 
lion  du  9  mars  1861,  qui  a  accordé  la  concession 
(voir  art.  6  dee  itaïala),  est  conçoo  comité  snil  : 

(t)TolreUésasiu.  paf«  17». 
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«  Enlrf  Tp  gonvcrncment  belgf,  repréMOlé  par 
M.  Jules  Vandcrsiicliekn,  ministre  dts  Iravaax  publlef, 
d'une  part, 

•  El  M.  Erneti  BoucqQéwi|  malire  de  forfM  A  la 
LMvièrt^  d'antre  pari, 

•  A  ilé  ronvenu  ce  qut  soîl  ■ 

■  Art.  l'*.  Le  second  ci-dcsstis  nommé  t'engage  h 
ëlabtir,  sous  la  surreillance  du  gouTcrnencnt,  et  dans 
ma  délai  de  quatre  aaa,  k  coauptcr  da  Jour  de  Toeiroi 
de  cooMurioa  ft  tirterreiilr,  anebtiDin  de  fer  da  Braine- 
le-ComJe  à  finn  l. 

«  Celte  ligne,  avec  ses  slaiioni  et  ilci>rndaneet,i«ra 
cpl^tnBile  an  ttM,  rlaqoes  et  périls  do  coairaeUni 
4e  eecoade  part,  et  caafoménenl  an  elaases  du 
cellier  des  charges  el-«aiieké.  Bile  aéra  eiploilëc  par 
Vfjnt  nnx  conditions  ci-iffçsous  détcrmim'cs. 

•  Anr.  i.  \ji  clause  de  non-inlervcniioo  de  TÉtal, 
^enl  aux  dépensée  de  eon^iniciion,  est  considérée 
ceaaaiela  base  da  eonirai,  les  parties  ^tipotent  qoe,  dans 
tan  lea  eas  possibles,  elle  soit  entendoe  dans  fe  sens 
le  ploa  large. 

«  Par  appliration  de  ce  principe,  si,  même  après  la 
fjieeption  dillniiivc  dont  il  est  parlé  à  l'art.  4,  le  coa- 
cr^^ionnaire  jugeait  utile  d'établir  ane  station  et  no 
qnai  sur  la  Dendre,  k  rinlersection  de  celle-ci  et  de  la 
ligne  conr(''(icc,  les  frais  «le  racconlenuml  si  ioril  h  sa 
charge.  Ce  raccordement  sera,  quant  à  l'exploitation  et 
an  toux  dca  plaget*  caasidéré  foaaaM  fatsaat  partie 
de  la  ligne. 

«  Aar.  3.  Les  IraTaux  d'.igrandis8ement  on  d'appro- 
priiiiion  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires,  par 
suite  de  rélablissemeot  du  chemin  de  fer  concédé,  aux 
atatlona  da  Bralae-le-Comle.  de  Granamoat  cl  de  MIa* 
seront  exérulé<î,  selon  les  indications  du  gouvernement, 
par  le  concessionnaire  et  h  ses  frais.  En  ce  qui  concerne 
la  station  de  Gnnd,  les  travaux  seront  extcuirs  par 
rÉiat,  et  la  d/pense  y  afférente  sera  couverte  par  one 
aoRima  i  vcraer  daaa  la  caisae  dv  trésor  par  le  eenees- 
sionnaire,  un  nn  au  moins  avant  h  mi<e  m  etjiloifn- 
tion  de  lu  nouvelle  ligne.  Celle  somme  est  tixce,  pur 
forfait,  à  150.000  francs. 

«  Aar.  4.  La  ligne  sera  enirrienne  par  l'Eut,  A  par» 
Itr  de  la  réception  déflnilive.  Ella  aera,  joscpi*!'  cette 
époque,  entrelrnne  par  le  conres'îionnnire,  l  a  rfrri>- 
tion  définitive  se  fera,  s'il  y  a  lieu,  nn  an  après  récep- 
tion provisoire.  La  réeeplioa  pmviaairadatm  préeéder 
la  mise  en  expioltatino. 

a  Tons  ottlile,  asIeiMilea  et  engins  queleonqnee,  né- 
rcitairi";  snit  nu  service  dcs  stations,  soit  &  l'enirclien 
de  la  roule,  ù  pariir  du  jour  où  cet  entretien  ineoni» 
fcara  i  l'État,  seront,  aussi  bien  qn  la  nMirlal  daa 
IraBMwrto,  4  la  charge  de  l'ËtaL 

«  Le  faaTemeneat  reetera  aent  raaponaaWa  cuvan 
les  tiers  des  conséquences  de  l'cxploitalion. 

•  Aar.  B.  La  concession  sera  accordée  pour  un  terme 
daqntra«vingt-dix  ans,  h  compter  dn  Jour  de  la  mise 
en  exploitation  do  chemin  de  fer  SW  lMlaaa«éleodae» 
ee  qni  sera  constaté  par  procèt-fcHMl  dmaé  de  raa> 
eart  entre  le  gonvernement  et  le  concessionnaire. 

a  Aar.  6.  La  ligne  concédée  sera,  tant  pour  la  roule 
même  qne  poor  les  dépndaiicaa»  nploitéc  et  admi- 
niiitrée  par  le  goofcroaMiil  comme  «I  alla  Ctdaait 
partie  du  réseau  de  PÉlat. 

•  Le  conee5.iionnairc  ne  pourra  inlervenir  dans  an- 
cone  qoestion  relative  soit  ans  tarifs,  soit  A  l'organi- 
aaliea  m  A  la  marebe  dea  enaftla. 

«  Il  est  entendu  spécialement  qoe  le  goorernemcol 
fourra,  sans  que  le  coucessiouoaire  aiVie  droit  d'élever 


tions  on  exemptions  i!e  taies  qu'î!  jtiçem  eonvenîr. 

«  Aar.  7.  Le  gouvernement  s'engage  ^  prenne  toutes 
les  mesures  nécessaires  pOW  la  lagnîia  tl^lHlHirB  ât  Ift 
présente  convention. 

•  H  vofflera  notamment  A  ea  qa«  In  Iraaaparla 
soient  dirigés  par  la  ti^ne  concédée,  chaque  âWs^n 
celle-ei  présentera  le  trajet  le  plus  conrt. 

•  D'autre  part,  le  eonccssionoaire s'interdit  formel- 
iament  Ions  traitée,  arrangaamnia  no  eoaffenllaaa 
qnafaompiM,  aans  la  aoBatalemenl  préalable  de  TlStal. 

•  Dans  le  cn<;  où  le  concessionnaire  contreviendrait 
A  eetle  stipulation,  le  oumlant  intégral  de  la  part  de 
recette  qui  lui  est  attrtbnée,  pour  ehaenn  des  cas  oû  4m 
ectca  da  fraoda  aoroiil  414  caaniUa,  appartiendra  aa 
trésor  et  sera  prUefda  w»  tonte  aomme  rev«iant  an 
conrcssionnaire.  et  ce  sans  préjudice  A  toutes  mesures 
admiuistralives  et  même  A  des  dispositions  Jégisiativea 
qne  le  gon  vememeni  M  rioaro  da  prtmire  <m  w  pip* 
vaqnar  selon  les  riranaalwat. 

•  Aav.  6.  Lea  raealiaa  aaroni  opérées  par  VÉtai  pour 
compte  (lu  concesiiionnairc.  Il  sera  attribué  ù  l'Ëtal,  A 
litre  (le  remboursement  par  forfait  de  ses  dépenses 
d'expluiiation,  d'adminiaMition  et  d'entretien,  50  p.e. 
de  la  recette  brute  perçoe  snr  la  Mgne  aoneédée. 

•  Toolefois,  A  partir  de  la  troisième  eonée  d'exploi- 
tnlion,  «i  la  part  dévolue  A  iV.Uil  ne  t'iiéTc  pas  A  In 
somme  de  11,500  francs  par  iulomAtre  et  par  as,  il 
prélèvera  cette  somme,  qoi  ial  tmiart  ddflnuivnmat 
acquise,  snr  le  montant  de  la  reeeUe. 

•  Ce  droit  an  prélèvement  d*nne  somme  de  1 1  ,riOO 
francs  p;ir  tiloinclie  subsislera  jusqucj  cl  y  compris  la 
douzième  annced'esploitation.  soit  pendant  une  période 
de  dix  années. 

•  Il  cessera  A  cette  époqoe,  si,  pendant  la  pcriodo 
des  quatre  dernières  années,  la  recette  bnilc  lolalc  de 
la  ligne  s'est  cUm  c  ù  l'Ô.OOO  francs  par  kilomètre. 

«  Si  la  recette  totale  ne  s'est  pas  élevée  A  ce  ebiffre 
pcndanl  ladite  période,  le  droit  an  prélèTemcnl  aonli- 

nurra,  pour  un  terme  indéterminé,  jic^qii'nn  mnnimt 
où,  [lendaiil  ipi;ilrc  exercices  conM'i  utiCs,  ta  recette  ki- 
lométrique lie  :2Ô.000  frunes  oura  été  atteinte. 

•  Passé  ce  moment,  ou  passé  la  liouzième  aimée 
d*«cplaliaitett  dons  le  eea  prdvn  par  le  $  4  du  présent 
article,  de  même  f]ite  pendant  les  deux  premières 
annict  de  la  confection,  I  Ktat  exploitera  moyennant 
p,arlage  de  la  recel  le  brûle,  quel  qu'en  soit  le  mentMII. 

«  Aar.  0.  La  recotte  brate  sa  eompeae  : 

«  «.  Penr  lea  Iranspnrto  A  a0brtnr  ninlnilraiiiiii 

sur  la  lif;nc  rnnrrih'r  itc  Pmlna'lll  f  tlMte  à  Cnwd,  de  It 
totalité  ile^  taxes  perçut^  ; 

•  b.  Pour  les  transports  elTcctucs  d'une  atetion  de 
l'Étal  en  destination  d'une  station  de  la  ligna eonoédée 
et  réciproquement,  de  la  partie  dea  mU  «aiitablea 
proportionnelle  nu  parrotirs  rlTiTluè  sur  la  ligM  aOB' 
cédée  et  de  la  ni<  iiié  îles  frais  et  droits  (ixes; 

e  e.  Pnur  les  transports  effectués  en  transit  parla 
ligM  CMNétléCi  de  la  partie  des  frais  variables,  pco- 
pertiennellean  pnreoaraefflmlndtnrla  ligne  concédée. 

•  Dans  le  cas  de  prise  on  de  remise  à  dnntii  ile,  le 
produit  du  factage  sera  prélevé  en  entier  au  profit  de 
l'État. 

•  Aar,  M.  Le  partage  dea  reeettes  ne  s'ap]iliqnfl 
point  anx  raaeMea  opérées  do  chef  des  transports 

directs  entre  les  stations  Je  Mclle  et  deCand,  l.a  tota- 
lité de  ces  recettes  tant  pour  transports  de  voyageun 
que  poar  ifWHpeett  de  maeaiiiodiaai,  appatlteiriai  A 
l'État. 

«  Anr.  II.  Le  règlement  de  temple  des  sommes  A 
pe jer  par  ntlat  ao  aweeaalflawthie  awn  lin  meii» 

n 
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«•ellenieiit  m  moyen    rdievte  qvt  nronl  àn»$ét  par 

radminislration,  dûment  vcrifics,  cl  qui  seront  remis 
au  coDccssionnnire,  au  plus>  tard  dans  le  courant  du 
froiritaie  mois  qui  svirn  edui  aiiqacl  ledit  rigtemeiit 
d«  «oapi*  t'appltaw. 

«  Dans  let  aîx  joora  après  eetoi  deraee«ptai ion ,  pa r 
le  ronrpssionnairc.  de  cliuqiic  rùglcmenl,  il  lui  srr;i 
délivre  un  mandat  payable  ù  vue  chez  le  directeur  du 
trèMr  &  Braieilet,  et  nontml  1  la  MWiBC  Nvcnnl 
an  CMcenionnaire. 

•  Anr.  19.  Pour  garantir,  nu  profit  Aa  gonrerne- 
meiil.  rrxrnilion  des  cngaprmciit'i  i\uv  prcmt  le  con- 
Iraclanl  de  seconde  {uirt,  cclui-ei  fournira,  dans  les 
frda  JoaiV  de  la  signature  de  in  présente  eonvrntion, 
on  cautionnement  de  S50,000  fr.  valeur  nominale  h 
A  1/2  p.  c.  des  emprunts  nationaux,  ou  an  pair  en 
aspices. 

«  Il  dcrra  fournir  on  aoppléncnt  de  muiionnement 
daf  W,OM  lté  paor  roeiroi  de  la  eonecatien  délnllive. 

«  Pour  obtenir  pareille  eonressinn  et  aviinl  toute  nti- 
torisnlion  de  procéder  à  i'cxproprialion  ou  ù  l'ucqui- 
siiinti  des  terrains  ni'fi'.-s:iircs  ii  rrlnMisscmenl  de  In 
nouvelle  ligne  et  m£mc  avant  l'approbation  des  slaloU 
d'oae  eeelélé  aaoayaM»  qoi  acrall  wbtiliaée  aa  eoneee- 
sioiiniiire,  celui-ci  devra  Justifier,  i  In  sntisfurlion  lîe 
M.  le  minisire  des  Irovaux  piiblie<i,  de  lu  rcali.snlion 
en  Belgique  d'un  capital  de  2.I>U0,000  francs,  appli- 
eai»lc  4  lédile  ligne,  non  compris  le  caalionnement. 

•Aar.  IS.Lecantim»c«entaerare»tilnéiMirdiM|nié- 
nés,  jusqu*&  concurrence  dr  qiinlrp  rinquiènies,  ù  mc- 
fare  que  des  propriétés  aiironl  t-tè  acquises  ou  que  des 
IravauK  auront  élé  exécutés  pour  une  fiorame  double  de 
diaqae  cioqoième  du  montant  da  caalionnement. 

•  Le  dfrnier  cinquième  oe  sera  reslfiuc  qu'après 
rocliévemenl  total  des  travaux. 

■  •  Abt.  14.  Les  coupons  d'intérêts  dc^  oliligalions 
dépostes  ù  litre  de  cautionnement  scruiil,  en  temps 
opjiorCaii,  déiaebéi  ao  profit  du  second  conlracloal. 

«  Art.  15.  Le  goorememenl  w  réserve  la  fSienlié  de 
rnrlictrr  le  ebemin  de  fer  dr  Ilrninc-Ip-Comle  h  GanJ. 
Toutefois  le  rachat  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'rxpi- 
ralioa  de  la  quarantième  année  d'exploifatioii,  et  la 
iOiiiUaoMessioanaire  devra  éire  prévenaa  ««eataée 
diavaaee. 

•  Le  cas  éeli<"anl,  le  rachat  aura  lie»  moyennant  le 
payement,  pendant  chacune  des  années  qui  resteront 
(I  courir  sur  la  daréo  do  la  ceneeaaion,  «Tana  aaoailé 
égale  h  la  somme  moyenne  perfoe  par  le  concession- 
naire pendant  les  cinq  années  les  plus  prodnelives 
prises  parmi  [c.  i-cpl  ilerriirri  s,  laquelle  aanallé  acra 
majorée  de  20  p.  c,  k  titre  de  prime. 

•  Aar.  16.  IjO  diemla  de  fer  et  ses  dépendances  ne 
pourront  être  imposés  d*ancone  contribolion  &  charge 
du  concessionnaire,  et  la  pnrt  de  eclui-ei  ou  de  la 
société  qu'il  .-(■  st  r.i  siiUsliiiii'c  dans  la  rciiMc,  ne  sera 
soumise  à  aucune  taxe  ou  droit  de  patente  quelconque. 

•  Art.  17  *  19.  (Rdaliraè  la  faenlié  de  conatilaer 
ano  société  anonyme.) 

•  Art.  ao.  Si  Ip  concessionnaire  de  la  ligne  de 
Brainc-Ic-Conilr  ;'i  l'oiirlrai  rciili*c,  dans  |p<  di'Iais 
fixés  par  l'arrêté  de  sa  concession  provisoire,  1rs  eomli- 
liaaa  trealoes  pour  être  déclaré  conecsslannaire  «léfi- 
nilif,  il  aura  In  préférence  pour  la  construction  de  la 
section  commune  ù  cette  ligne  et  à  In  Ufiuc  fuiitnnl 
l'objet  de  la  présculc  commlidn,  mire  lliainc-le- 
Comle  et  Engbicn,  le  gouvcroemenl  se  réservant  de 
régler  le  droit  de  poreears.  La  redevaaee  à  payer 

dnnu  ce  cns  nti  concessionnaire  i!e  h  ligne  ilc  Drntne- 
Ic-Comle  U  Courlrai,  ter»  imputée  sur  la  part  revenant  I 


an  eoaeetdomalfe  de  la  ligne  de  BraTaa-le-Conla  1 

Gand. 

•  Si  la  section  commune  est  conilriiile  par  celaî-<t, 
l'Étal  prélèvera  sur  la  rcdevanee  4  p  iyrr  par  le  con- 
cessionnaire de  la  ligne  de  Braina4c-r.omtc  à  Coarirai, 
la  part  qui  représentera,  ft  dire  d*expcrls,  le  montant 

des  frais  supph'mcnlairfs  d'entretien  de  la  roule.  I-c 
restant  de  la  redevance  sera  acquis  au  contractant  de 
seconde  j>arl. 

■  Aar.  21  et  22.  (Transitoires.)» 

—  Le  cahier  des  charges  annexé  &  la  convention  do 
9  in.irs  ISCI  est  conçu  rominc  '■iiil  : 

V  Anr.  1".  Le  chemin  de  fer  que  le  sieur  Ernest 
Boucquéau  s'engage  ù  construire  à  ses  fraie,  risques  et 
périls,  partira  de Brainc-le-Comie,  passera  par  Enghien, 
Grammont  cl  Sotlegem ,  et  aboutira  à  Gand,  par 
Melle,  sur  le  clcniin  de  ferdar£lBl* 

•  Abt.  2.  (Transitoire.) 

•  Art.  3  à  12  (1). 

■  A«T.  lô.  Toutes  les  indemnités  et  Ions  les  frais 
auxquels  la  construction  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
rlrpcndancrs  donnera  lieu  au  prolii  de  qui  que  ce  soit, 
seront  ckclusivcmenl  et  sans  exceptioa  à  la  cliarge  da 
eonernlonaalre. 

't  Am.  1i.  l  es  ouvrages  de  tout  genre  à  exéeotcr 
pour  1 1  i.>Lli>!!fmenl  du  chemin  de  fer  seront  termi- 
nes, cl  le  chemin  de  fer  livré  à  l'cxploilaiion,  dans 
un  délai  de  qnaire  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  con- 
cession dMnlltTe. 

•  Anr.  15.  Dès  que  Ions  Icc  travaux  de  la  route, 
de  ses  stations  cl  de  ses  di'pendunccs  seront  etilicre- 
ment  achevés,  le  concessionnaire  en  informera  Fadait* 
niairotion,  qai,  s'il  y  a  lieu,  eonslalera  le  fait  par 
proeêf.iTerlMl,  dont  une  copie  sera  remise  ao  cobccs- 

sionnnirc  on  ;"i  fc«  rrprt'^cntrinls. 

«  iVndiinl  les  quinze  jours  qui  suivront  la  date  du 
procès-verbal,  la  route  sera  mise  k  la  dis]K>siiion  de 
radmini>i  1.11  ion,  qui  y  fera  cirealer  tels  convois, 
remarqua  >  j  ir  lacomailvca,  qii*etle  Jagm  convenir, 
soit  convois  publies  ordinaires,  aolleanvoitda  asaté- 
riaux  ou  autres. 

«  Dannt  ces  quinze  jonrs,  le  concessionnaire  devra, 
à  ses  propres  frais,  entretenir  le  raiiway  en  parfait 
élal  et  placer  les  gardiens  nécessaires  poor  la  police 
de  In  route, 

•  L'administration  pourra,  pendant  le  délai  de 
répranve,  placer  elle^me,  malt  aux  frais  exdasifl 

du  coneessiniinnire,  les  hommes  qu'il  y  nitrn  lien  de 
préposer,  laal  à  l'cnliclicii  du  railwny  qu'a  la  jtoUce 
des  traverses  et  à  la  mano  inrc  des  excentriques. 

•  Art.  16.  Si,  A  Tcxpiralion  du  délai  de  quiniaine 
dont  II  vient  d*éire  parlé,  la  ronie  et  set  aeeessnirat 
préspulenl  encore  les  conditions  et  profils  voulus,  il 
sera  procédé  par  rudministratiou  à  lu  réception  pro- 
visoire  des  travaux. 

a  La  réception  provisoire  poarra  néanmoins  avnir 
lieu,  alors  que  eerialnee  parties  da  corps  de  la  mole 
nécessitera icul  l'emploi  d'ouvrages  spéciaux  deeonSO> 
lidalion,  ou  alors  qu'où  n'aurait  pas  encore  pu  appré» 
cicr  l'cnicaeiié  de  ceux  qui  auraient  élé  exéeuléa  ; 
seulemeaiydans  ce  cas,  la  réeeplioo  proviMire  ne  aarait 
faite  que  toot  réserve. 

«  Il  pourr.i  en  être  de  même  dans  le  cas  où  certains 
ouvrages  des  dépendances  de  la  roule  ou  des  stations 
ne  seraient  point  patndievda. 


()  t  <  »  ;jr;  3  k  li  loni  l«t  mèfliM  fa* ha  an.  l  fc  ISila  cakiw 
iici  <  h:ir^>  ,  reproduit  ci-dssws,  pag»  110,  ssof  Mê  Madîiaa» 

lioDi  peu  imporiante*. 
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•  Akt.  17.  A  partir  de  la  récepUoa  provisoire  et 
JiiM|tt*à  la  rëceplioD  dédnilive,  1«  euMCttionoaire 
•ort  fteairelenir,  i  set  frais,  les  billes,  les  rails,  les 

(rrrn5«rmenl!>  cl  ouvrages  «l'art,  lin^i  <|ur'  Ie^  bâliinenls 
ci  sUlions  de  la  rouie,  en  un  oiui,  tout  ce  qui  com- 
poMedkMi. 

•  Art.  IS.  Si,  après  la  réception  provisoire  cl  jus- 
qu'à la  réception  définitive,  les  travaux  dont  Tcnlrc- 
licn  incombe  au  coiufs^iunnnire  ne  sont  \yan  in.nti- 
leaus  en  parfail  étal,  le  gouverneoieol  fiourra,  s'il  le 
J«ga  «Ul«,  pourvoir,  cooine  il  reotendro,  aoililoatro* 
tieo,0iC0t  ""^  fr.iisdu  concessionnaire. 

«  Aar.  II).  Daiiï  lo  cas  où  les  conditions  «lipulées 
au  pri'M-nl  cahier  des  charges  aient  été  rcm(ilics,  et 
{KMir  aulaal  que  loua  les  ouvrages  doal  réiablisscmeal 
d  Teoirelfen  fneombeal  au  eanectaioBiiaire,  m  Iroa» 
vent,  un  an  apiôs  la  réception  pn)vi>olrc,  ù  l'état  de 
p<iri)cbéYcnicul  complet,  il  sera  procède  à  leur  récep- 
tion définitive,  et,  à  partir  de  ce  moment,  cessera 
louie  responsabilité  de  la  iiarl  du  conecscionnaire,  li 
ca  o*«sl  eo  ee  qui  regarde  lea  mile,  ainsi  qn*il  eti  dll 
d-dc.Hsous,  k  l'art.  20. 

•  Il  est  entendu,  luulefuis,  (|iie  si,  ù  l'éput^uc  lixéc 
pour  la  réception  définitive,  il  reste  ù  exécuter  des 
travaux  de  paraclièveoteul  oui  n'offrent  aucun  earac- 
1ère  iTargence  el  qui  «olenl  de  natore  I  ne  pouvoir,  en 
raison  de  la  mise  cii  c\|i!iiitalion  ilr  la  nuiie,  élrc 
Icnnioés  convenablement  que  |>ar  ^alimllll^l^uliou, 
celle-ci  pourra  èlra  aobiltloéa  aux  obligations  du 
concessJoaaaire»  majaaumil  payemcni  par  celuî'^,  à 
r£iaf,  d'une  eonne  t  convenir,  laquefle  somme 

résiilii  ra  il  iirii^  cvaltialion  conirailii  loii  l  des  ouvrages 
et  fournitures  restant  à  rlTeclucr.  Dans  ce  cas,  il  »cra 
procédé  la  réception  définitive,  ab>ulunieul  comme 
ai  le  OoncTfsionnaire  se  trouvait  dans  le*  coodiliolit 
prévues  au  premier  paragraphe  du  présent  arifeie. 

•  Art.  20.  I.cs  rails  ne  seront  reçus  di'finiils rmtnt 
quedruk  ans  après  la  mise  co  ckpioilatioa  de  la  route. 
En  conséquence,  cl  pendant  ce  délai  de  garantie,  le 
aoBCcstionMaire  devra,  A  la  première  sommation  qui 
fui  en  sera  faite  par  l'administration,  reprendre  tous 
les  rails  qui  pn  ^ nlcrunl  da  cifoliations  ou  défaiiis 
quelconques  cl  remplacer  ces  rails  par  d'autres  ayant 
lea  qoaliléa  requises  an  présent  cabier  des  charges, 

•  Quant  aux  coussinets,  billes  et  coius,  ou  -uiirt". 
accessoires  dans  le  cas  où  il  serait  fuit  emploi  de  rails 
Vignoir,  ils  ne  seront  aiocjili  -,  .s.in-,  i  cm  i\c  (juclurs> 
qu'il  sera  procédé  à  la  réception  détinilive  du  railwajr. 
Jiisqao>lt,  lo  eoneossIoBiiaire  devra  reaiplaear  loaa 
ceux  de  ces  objets  qot  m  laiisferaleat  pas  ans  coa- 
difions  voulues. 

•  A  défaut  par  le  concessionnaire  Je  livrer,  endéans 
le  mois  dr  la  sommation  lui  faite,  lea  objets  du  malé- 
riel  de  raîiway  destinés  I  remplacer  cet»  qui  aaraieat 
été  rebutes  pendant  le  dt'hii  iIc  pririuilie,  l'uilminislra- 
fion  aura  le  droit  de  Jtc  procurer  Icsdtls  objets  lit  où 

clic  le  jngrra  convasit»  ot  M,  tw  M»  al  irîiqiiei  du 
concessionnaire. 

•  Abt.  si  (I). 

I'  Art.  Î2,  En  cas  de  déchéance,  il  sera  jnocéJé  à 
l'aiijudication  de  l'entreprise  du  paracbévemciil  des 
travaux,  sur  les  clauses  du  présent  cabier  des  charges 
et  sur  une  misa  &  prix  des  oovrafrs  déjà  construits, 
das  Maiériauz  approvisioniiés  al  dos  lornias  arlielés.  I 

«  Caila  adjoiliaiiioa  sera  dévoluo  è  celuî  des 


(15).  Les  art.  SI,  13,  tS,  t7  ci  tS  sont  les  méart  rcspMti- 
v««NM IM  art.  17,  IS.  tT,  atsi  Wéa  csfeiar éw ehaiMS 
rsfndall  d-éwsas,  pagt  lit. 


soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  aempris  dans  la  misa  A  prix  ;  le  concession- 
naire devra  se  contenter  da  eélle  que  Padjudication 

aiir;i  pruduilc,  alurs  même  qu'elle  serait  ninindrc  que 
la  mise  à  prix,  cl  ne  pourra  élever  &  ce  sujet  aucono 
réclamation  ni  prétention,  de  quelque  dtef  qoa  M 
|>uissc  être  {de  plus,  le  cautionnement  du  concession- 
naire évineésera  déflnitiveroeni  retenu  k  litre  d'indrm- 

iiili'.  Si  \iiir  |iri'niLrrc  adjti<ticatioo  o'anicii.nt  uircun 
résultat,  il  en  scruil  tenté  une  seconde  sur  les  mêmes 
basas  dans  le  courant  de  i*Miiiéa«  ot  si  celte  dernière 
lenlative  demeurait  également  sans  résultat,  les  ouvra- 
ges déjà  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés,  les 
terrains  urhelcs,  et  tout  le  cautionnenicnt  seraienl 
acquis  &  i'i^lat  sans  aucune  indemuilé,  ci  le  gouver- 
mment  poorrail  ao  disposer  eomoM  da  coasell,  la 
concessionnaire  dencttraot  irréToeablesMOt  déaln  da 

Ions  ses  droits. 

•  .\nT.  2.1  (2). 

c  Abt.  34.  Le  clioix  et  la  nomination  des  agenis 
BéMfsaires  pour  diriger  el  surveillar  faiécaUaa  daa 

travaux  de  cuti^iruction  apportlcfldronl  «Mlosiveami 

au  coiac-ssionnaire. 

•  Art.  2S.  Le  gonverncmeni  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exécotion  de  tous  les  travaux,  soi!  de  prea^er 
étnbnsseaiieai,  sinI  d*ciilreliaai  aaUe  sarveillamw  sera 
c xcnéc  aux  fi-aîs  du  cooeesslottoatre. 

•  A  celle  tin,  ceiui>ei  versera,  dans  la  caisse  qui 
lui  sera  indiquée  t  cet  efTcl,  et  à  partir  delà  data  da 
la  cooeassioa  déOaitiva,  9.000  francs  par  an,  pendant 
foule  la  dorée  des  Iravaax  doeoastmeliOD.  Le  premier 
versenuni  ili  \ra  éira  opéré  daiw  Ics  Irait  Boia  dô 

ladite  concession. 

•  Art.  26  à  28  (3). 

a  Aai.  39.  Dans  l'année  da  i'aebèvcment  total  des 
Iravanv,  1«  concessionnatro  fera  faire,  A  ses  frais,  un 
bornage  coniradicloire  el  un  plan  cadastral  de  loules 
les  parties  du  chemin  de  fer  el  do  ses  dépendances;  il 
fera  également  dresser  A  ses  frais,  coutradictoiremeni 
avee  l'administration,  un  état  descriptif  cl  détaillé, 
lani  de  la  ronle  que  des  stations,  balles,  ouvrages 
d'urt,  clôtures,  ponts  A  bascule,  b.'iiiinnits,  etc. 

Des  expéditions  dûment  cerlitiécs  des  procès-ver- 
l>aux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  da  l'état  des- 
criptif prémculiunnés,  seront  dressées  aux  frais  du 
concessionnaire,  pour  être  déposées  dans  les  archives 
de  l'administration. 

•  Sauf  les  droits  des  tiers,  et  moyennant  le  payo* 
Beol  des  droits  proporlionods  d'earegisiremeni  et 
autres,  le  concessionnaire  pouria  dis[)0scr,  roninur  il 
le  jugera  convenir,  des  terrains  pi  oveuant  d'excédants 
d'emprises  qui  n'auront  pas  clé  compris  dont  la  bOT" 
nage  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus. 

c  Aar.  SO.  Lo  eaaeesstonaaire  sera  leaa  de  foar- 
nir,  sur  chacun  des  (winls  où  rinliiiinistnilion  des 
poste»  le  jugera  utile,  uu  emplaccmctil  pour  construire 
des  bureaux. 

•  Aax.  31.  Le  gouvernement  pourra,  sans  qoa  la 
eoneessioanaire  poissa  réelomer  de  co  ebef  oacuoe 

inilcntnité.  cfTccluer  et  po-cr  Ir  lortg  des  voies  du  cbe- 
miii  de  fer,  toutes  les  constructions  et  tous  les  appe- 
rciU  ucccssaircs  A  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique, réparer  el  eoiretcllir  ces  constructions  et 
ces  appareils,  et  prendra  toatas  les  mesores  propres  A 
assurer  le  service  de  la  ligne  lélégrajdii'iuc. 

•  Art.  32.  Le  gouvernemeal  pourra  également 
faire  runsiruire,  soil  pour  le  compte  de  l'Étal,  suit  pa,. 
voie  de  concession  de  péages  ou  autrement,  des  rhc. 
bIm  de  fer  partanl  de  celui  faisant  l'objet  du  préscn^ 


Digitized  by  Google 


SÔCIÊTJÉS  ANONYMÈS. 


m 

cMtÊ  ém  cInrgM  oo  vcoant  jr  aboniir,  inos  que  le 
coDfiMilonMire     m  dernier  cheniii  de  fer  paieae 

léelamer  du  cbe^,  ou  sout  le  préteiie  du  préjudice  que 
lai  causerait  réiablisfcmcnl  desdiU  cbeniius  de  fer, 
■oeune  indemnilé  k  charge  de  qui  que  ce  «oit. 

«  Il  ecl  eoleodo,  touleleie»  que  le  eoocesiiooiieire 
•mit  «a  dff<^  de  iwdWreaee,  eoM  tieerredee  droNe 
de  tiers,  pour  l'ciéculion  de  (ont  cmbrancItcmenU 
dont  l'élcndue  ne  dépotieruit  pas  12  kilomètres. 

•  Aer.  33  et  34(1). 

e  Aer.  SS.  Oeae  loue  lee  cee  oik  le  gauf  eraeneot 
ordoMierall  0O*aalor{iereil  le  eonsImelHNi  de  ronlec, 

canaux,  chemins  lit*  fiT  ou  nulrcs  voies  de  roniniiinira- 
lion  qui  traverscraical  le  chcmia  de  fer  coacedé,  le 
eoaceecioMaire  oe  pourra  y  mettre  «iMlaele,  ni  idela* 
aer  de  «e  jthef  ■acwie  indemnité. 

•  Ait.  m.  a  dater  de  Texpiraiien  de  la  eeneeieioa, 
le  gouverneiuenl  eem  Mbrogé  1  tone  le*  drahs  da 
concessionnaire. 

€  AaT.  57  h  il  (1). 

•  Aav*  4S*  La  feavemesMiit  ae  réaerre  de  régler, 
évealaelleaieal  le  droit  de  fwrcoare  aur  la  aoaTeila' 

rormément  à  l'tel.?  da  la  loI  d«tt flui  1696. 

•  Art.  i3(3j.  a 

Cm^.  lis. — ComAflaia  w  emmitm  am  m 
•ntacnr  un  Bkvxsubs  a  loua  m  Calais 

(sections  de  liai  ù  Alh  et  de  Toinnui  h  h  fruulière). 
—  ConreMiOM      Convention.  —  Cahier  dts  charges. 

La  conTCBlion  en  date  du  24  tuai  1869,  inicrvcnue 
entre  le geoteraenteol  Iwige  d'aoepart»  et  MU.  Pierre 
Schaken  et  Adrien-Benoll  Branean  d*aalre  part,  pour 
1j  corn  f^>ion  de  la  section  da  Bal  A  Alb,  eei  «Mifae 
comme  suit  : 

•  A«T.  I».  Lee  eontraettate  de  èecanda  |iari  s*ea- 

gagrnt  h  établir  sous  la  surveillanee  du  gouvernement, 
et  dans  an  délai  de  trois  ans,  &  compter  du  jour  de 
l'ociroi  de  In  concession  &  intervenir,  un  cluniin  de 
fer  direct  de  liai  AAth,  ainci  que  les  travaux  d'agran- 
dissement et  d1ip|iroprIalioD  li  elTecturr  aux  stations 
de  ilul  cl  il'Aili,  comme  conséqaenee  directe  de  l'eiéeu- 
tioQ  duilii  diimin  de  fer. 

u  Celte  ligne  avec  ses  stalions  et  dépendances  sera 
construite  d'après  lee  clauses  du  cebicr  des  cberges  ci- 
aanesé,  et  ce»  eselnsiveaieat  sut  fraie,  rieqoaa  M  périls 
desdits  cunlruclnnU  de  seconde  part. 

u  Art.  i.  La  condition  de  la  non-iuterveolion  de 
l'Etut  quant  aux  dépenses  do  construction  est  posée 
comme  base  du  eoniratt  les  parties  stipulant  que^deos 
lone  lee  cas  posciUes,  elle  eolt  enleadae  dans  le  leas 
le  plus  large. 

u  Art.  3.  La  ligne  à  établir  sera  considérée  comme 
faisant  partie  du  réscou  construit  directement  par 
FEtat,  et  comme  telle  exploitée,  admioisirée  et  cotre- 
leooe  par  le  goovernement,  A  Pctelttatoa  de  tonla  îo- 
tcrvcntion  des  eoneessionnaircs  dans  le  réglemcnl  dcs 
prix  des  transports  cl  le  service  des  convois. 

•  L'État  supportera  toutes  les  dépenses  quelconques 
rahtives  A  TeaploitalioB  et  A  reatrctiea  de  la  route, 
de  see  statloas  et  de  Ne  dépendaaeee,  sanr  en  ee  qui 
conrrrnc  la  partie  de  cet  entretien  qui,  aux  terme";  di-s 
art.  ii,  i  G  et  19  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  to< 
combcnl  teoqiaralremenl  aux  conecftsionnairee. 

•  Le  goaterBCBenl  restera,  d*ailleare,  acal  reipon- 


(<4)  Les  art.  i>.  U.STkliei4SseMt8S  aMMe  eae  ha 
art.  4i.  ae,  M.  iM.  (7,  »e,  et  et  «i  lewatiiriMBi,  da  cahiw 
àm  ehatueiiyuMeitel  isne«,pegeiK. 


sable  CBTcrs  les  liera  des  cooaéqoCnccs  de  rexploitn- 
lioD. 

•  A«T.  i  I  ri  foncpstiîon  sera  accordée  pour  un 
terme  de  qualre-Ynigt-dik  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  sur  toute 
aoa  étcodttc,  ce  qui  sera  constaté  par  procèa- verbal 
dreseé  de  concert  entre  le  gonfentenienl  e(  les  eonees- 
sionnaircs. 

■  Pendant  toute  lu  tlurc'e  de  la  conce^^iou,  t'Klat 
abandonnera  aux  concessionnaires  la  moi  tic  des  re- 
cettes bmtes  opérées  da  chef  des  Iransporla  de  tonte 
Atore  qot  auront  Iten  aor  le  ehenln  da  fer  A  eo«- 

tlniire. 

■  L'apprécinlion  de  CCS  rccellcs  brutes  s'établira  de 
la  manière  suivante  : 

«  0.  Poor  les  transports  A  effectuer  exelnsit«Hcnl 
sur  la  ligne  concédée  de  liai  A  Alh,  de  la  totalité  des 
taxes  perçues; 

•  b.  Pour  les  transports  eiïeclués  d'une  station  de 
l'État  en  destination  d'une  station  de  la  ligne eoncrdcc; 
cl  réciproquement,  de  la  partie  des  frais  variablee 
proporlionoetle  eu  parcours  opéré  snr  ladite  ligne  ooa* 
cédée,  et  de  la  nioitii  lU  s  fi  ui-,  <  i  ilroîii  fhcs  ; 

■  e.  Dans  les  transports  clTcclués  en  transit  par 
la  ligne  concédée^  do  Ii  partie  des  frais  variables 
proportienftelle  an  parconrs  opérd  snr  la  ligne  eon- 
cédée. 

«  Dans  le  cas  de  prise  oo  de  remise  &  domicile,  les 
concessionnaires  ae  recevront  aucune  partie  du  pro- 
duit du  factage*  U  en  sera  de  même  ]rour  les  trans» 

I torts  des  bnrean%  nsabnlants  ai  de  la  poêla  aan 
étires. 

<v  AiiT  5.  Le  ri^glemcnt  de  eompte  des  somme»  4 
payer  par  rÉial  aux  concessionnaires  aura  lieu  racn* 
suellemcnt  ou  moyen  de  relevés  qui  seront  drassdepar 
radminîstration,  dûment  vérifié»,  et  qui  seront  remis 
aux  concessionnaires  au  plus  tard  dans  le  coarant  da 
troisième  mois  qui  suivra  eelttl  Mi^nsl  ledit  règlement 
de  compte  s'applique. 

n  Dana  les  dix  jours  apr&i  celu!  de  raeeepiation  par 
les  concessionnaires  de  chaqne  règlement,  il  Iror  sem 
délivré  un  mandat  payable  &  vue  cbes  le  direelenr  dn 
trésor,  il  Uruii.'iic'>,  cl  mOBtaiit  A  la  snnuna  ravcnaal 
aux  concessionnaires. 

•  AsT.  6  (4). 

■  Abt.  7.  Pour  gnrnnlir,  nu  proTil  du  gouverne» 
meut,  rcxrculiuu  des  en|;ugriiienls  pris  par  les  roo- 
Iraclants  de  seconde  part,  ceux-ci  fourniront,  dans  les 
trois  jonra  de  la  signatore  de  la  présente  eoovealion, 
an  eontimmement  provisoire  de  100,000  francs  d 
s'olïlipeni  à  déposer,  ilnns  le  tiélai  de  six  mois,  it  par- 
tir de  ta  date  de  lu  lui  auioriï>unl  la  eoiice»>>iuu  dudit 
clirmin  de  fer,  on  su|)|)lén)cnt  de  eaolionnemcnt  de 
IjO.OOO  francs,  lesquels,  avec  les  100.000  franca 
déjà  déposés,  fbnneront  le  eAnlIoancmeni  «Mallir  da 
320,000  francs,  qui  reilcrA  sActé  A  Ii  famoiia  dt 
leurs  cngagcmculs. 

«  Aar.  8  et  9.  (Transitoires.) 

a  Aar.  10.  Le  csalionnenwnt  sera  rettlinl  nar  cf>- 
qaièmes,  Jusqu'A  eonrarrrnee  de  Iroh  eHupiièmes,  A 
mesure  que  des  propriélès  auront  clé  nrqin>.e.<,  ou  que 
des  travaux  auront  été  exécutés  pour  une  somme  doa» 
bie  de  diaiqnt  daqnléme  dn  moitfut  dn  cattiknnn- 
nent. 


(«1  L'article  •  eet  la  mtme  qoê  l'srtide  T  da  b  ee»> 
vaaiMa  fipiofaiie  âdnww,  i«ge  ui,  toaf  âm  vaifiaMm  de 
dHeiL 
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V  Les  (leui  dcrnien  einquièiiies  ne  seront  mUtate 
tpi'âfm  rcchèTenetl  totti  âeê  invan. 
«  Aav.  Il  (1). 

«  Art.  19.  Le  goavernemrnt  se  rUtn*  ta  Ikditfé 

de  rarlictrrlc  rliciiiiii  ilr  fer  coiiccilc  ;  loulefo»,  le  ra- 
diât ne  pourra  avoir  lieu  qii'aprè«  respiration  de  la 
Ireaie-deukiéme  annde  «le  la  eoDcetiion  et  après  en 
■toir  prdTeou  In  MdélA  wneaMMHMnirt  dco  nnéM 
k  t'avance. 

•  Le  cas  échéant,  le  rarliat  aura  lieu  moyrnnnnl 
le  payemcul,pciidiuilcbacaueile«  année*  qui  re«teront 
à  courir  sur  M  émi»  d«  ta  eooecMloo,  «nim  annuité 
égale  b  la  somme  moyenne  perçue  pur  lc$  concession- 
Ruires  pendant  les  cinq  ticrniércs  anuccs,  niujor^c  de 
S5  p.  c.  à  lilrc  de  prime. 

u  Art.  13.  Il  ne  pourra  éire  établi  sur  le  chemin  do 
ht,  I  charge  dti  coneettionnairet,  auenn  impAi,  an 
tirolli,  soit  de  rClifiMilda  ta  praviuMi  Mit  de  ta 
commune. 

•  Abt.  H  h  IS  2  .  . 

Le  cahier  des  charges  annexé  4  celle  convention  est 
en  quelque  sorlo  Identique  i  cduj  de  ta  eoneeuioo  du 
chemin  de  fer  de  Braine4e-Goaite  I  6ud,  re^odnll 

ci-dessus,  pape  S37. 

1.C  cliemiii  doit  éire  livré  à  l'cxplotlalion  dans  un 
délai  de  trois  ans,  fc  partir  de  ia  datte  de  la  concession 
dertnllita. 

—  QunnI  h  la  serlion  de  Tournai  à  la  frontière  de 
France,  lu  roiivciilion,  intervenue  enlcc  le  gouverne- 
ment belge  d'une  part  et  UN.  P.  Schaken  et  A.-B.  Bru* 
ncau,  d'antra  part,  le  9  février         porte  t 

m  Alt.  i*'.  Las  eentraetanla  de  denttène  pari  s'en' 
gagent  A  construire  &  leurs  frais,  risques  et  prt  H»,  un 
clicniin  de  fer  direct  de  Tournai  à  la  froiitiLTC  de 
France,  «ers  Lille,  et  h  l'établir  sous  réserve  des  dis- 
poaitions  apéeiales  ci-après,  au»  danses,  etauves  et 
conditions  d«  ta  eoncmfiwi  d«  éumi»  d*  lor  dallai  i 
Aih.  qui  lenr  est  oetfoyée  pn^nrNK  royal  du  10  no- 
TCttibre  1863. 

•  L*État  ne  devra  commencer  rexploilalloa 
lorsqœ  ta  IIcm  aen  achevée  Jusqu'à  Lille. 

•  Abt.  9.  La  concession  qui  tait  l'objet  d«  ta  pré- 
sente coiiveniion  s'ctcndm  d*  ta  slaltao  do  ToorMi  A 
ta  frontière  françai.«c. 

•  Aar.  3.  Le  ruccordemcnl  k  la  frontière  des  dent 
teetions  du  chemin  de  fer  de  Tournai  &  Lille,  k  eon- 
stmire  sur  les  territoires  belge  cl  français,  sent  déter- 
miné de  concert  entre  1rs  coii('e.'i>ioiiii.iii l's  i'L'>|icciir3 
de  ces  sections,  sous  réserve  d'approbation  |>ar  les 
dam  gowrernemeais. 

loutre  ce  {Kiinl  de  raccordement  i  ta  frontière  et  le 
point  de  raccordement  au  chemin  de  fér  de  Tour  nui  u 
llou.<cron,  le  Iraré  et  le  profil  en  long  seront  établis 
d'après  les  dispositions  i  approuver  par  le  ministre  des 
travaux  publies.  Tonlefols,  il  est  enlendn  que  le  tracé 
ne  pourra  présenter  de  courlir  :ij  nnt  moins  de  700  mè- 
tres de  rayon,  si  ce  u'e»t  aux  ubunU  des  stations,  où  le 
rayon  pourra  descendre  h  500  méirc$,  ni  le  proHI  lon- 
giludioal  d'inclinaison  supérieure  A  celle  de  5/1000. 

«  Abt.  4.  Les  coneessionnairea  seront  tanna  de 
consiriiîrc  dans  la  station  fronlifre  ou  sur  lel  autre 
point  que  le  gouvernement  dci^igucra,  les  bAtimcats 
nécessaires  ponr  llMeoaplisicflwnt  dca  fornalllds  da 
ta  douane. 

a  Anr.  11.  Laa  «mlmlEMita  dn  danxiènin  part  aW 

■      - .    ■  ■  ■  ■ 

(I  «t«l  Us  aniahn  fli  «t  M  h  tt  aant  las  mbam  qas  hs 
MMMM,iTk  l^MatMéataSMvsMisa  npnmm  «i- 
daasuSvpofSfN, 


gagent  ù  payer  à  l'État  une  somme  de  100,000  francs, 
pour  hll  tenir  compte  à  forfait  de  tous  les  iraTMi 
d'aMroprlatiM  on  autres  A  «técniar  A  rintérienr  ott 
en  dclwrt  da  ta  ifatloo  de  Toamai,  eenma  eonsé» 

qucrirc  de  rexploitalion  de  la  ljj;iie  directe  de  Tournai 
vers  Lille.  Toutefois,  celte  .«omnic  ne  comprend  pas  la 
valeur  des  ouvrages  de  raccordement  des  voies  oou- 
Taliaa  ntce  les  voies  etislanles  do  elicmin  de  fer  de 
Tournai  k  Nouscron,  lesquels  ouvrages,  bien  que 
devant  ilrc  cxcculé»  pur  les  soins  directs  de  l'adminis- 
tration, rc&tent  ciiiicrcnieot  à  ciiarge  de*  concession- 
naires. 

•  Aux.  6.  L'Éut  abandonnera  bus  eoneassionnaîres 
ia  moitié  des  reeeties  brutes  opérées  dn  ekef  des  trans- 
ports qui  auront  lieu  itrpui^  la  aitiioa  do  Tonnai 
jusqu'à  la  frontière  franchise. 

u  A  raison  de  «et  abandon  (la  ligne  à  construire 
firenanl  ion  origine  en  dehors  de  la  station  de  Tournai 
sur  le  chemin  do  fer  de  l'Élat  de  Tournai  à  Monseron, 
en  un  point  k  fixer  au  drK'i  du  jxml  coristruit  sur 
rEscautj,  les  eoulraetants  de  deuxième  part  s'engagent 
A  puyer  A  l*filat  une  somme  de  60,000  frênes  par  kilo- 
mètre de  elieiuin  de  fer  com[iris  entre  !n  station  de 
Tournai  el  le  point  de  départ  de  ta  ligue  directe  vers 
Lille  (cbaiiue  iiecioniètre  OBtaflléacn  compté  ponr  u 
heciomèlre  entier). 

u  Abt.  7.  Le  parfafe  dee  recettes  ne  s'Applique 
point  à  celles  piuvenant  des  transports  directs  entre 
Tournai  et  Teinideuve  ;  la  totalité  de  ces  recetles 
appariiendru  U  l'Éial. 

•  Art.  8.  Les  coniractanls  de  deuxième  part  s'en- 
gàgent  également  à  payer  à  l'État,  pour  rindnnniser 

des  frais  de  plantation  des  li:iit!>  »jui  doivent  Imnler 
les  parties  onlinaires  du  chemin  de  fer  à  construire, 
une  somme  fixe,  calculée  en  proportion  de  ce  qoinlté 
•lipolé  à  i*Brt.  10  du  cntder  des  chai^ges  da  ta  eenees* 
ftlon  do  elwmfn  de  fer  de  flat  A  Aih,  poor  lee  imlea  de 
^^•«|l^ce  ù  [ilantrr  sur  cette  dernière  ligne. 

a  Art.  *j.  Les  sommes  indiquées  aux  art.  S,  6  el  8 
seront  versées  dans  la  caisse  du  trésor  :  moitié  ft  un 
an  et  moitié  A  dix-huit  mois,  à  partir  de  ia  date  de  ta 
concession  et  tenues  A  ta  disposition  du  département 
des  travaux  publics,  pour  être  emptuyi^es,  ainsi  que 
radmini»lratioa  le  jugera  convenir,  aux  travaux  de 
construction  et  d'amélioration  do  toute  nature  que 
oéeessiicra  ia  mise  en  eaptattotion  de  ta  ligne  diraele 
vers  Lille. 

Il  Art.  10.  La  somme  h  payer  à  l'Ëlat,  d'après 
l'art.  S5  de  ce  cahier  des  charges,  poor  les  fhiis  de 
surveillanee,  est  flxée  A 1 ,000  franeaponr  ta  seellondo 
Tournai  à  la  frontière. 

•  Anr.  11.  Pour  assurer  l'exécution  de  In  présente 
convention,  les  contraetants  de  deuxième  pni i  ont  dé- 
posé un  cautionnement  de  100,000  fr.,  qui  iTstera 
sITeclé  à  la  garantie  de  leurs  engagements  et  qui  sera 
restitué  d.nns  les  rnmiilions  et  proportions  indiquées 
h  l'url.  10  de  la  cuiiveiiliun  uiuiexce  à  l'urrélé  royal  du 
10  novembre  1H02. 

a  Abt.  13  et  13.  (Transitoires.)  • 

—  Itacvordtaiettroreefes  ehmÎHtétfitfitmfati» 
Le  juillet  ISfl",  il  tst  intervenu  entre  la  Belgi- 
qnc  et  la  France  une  convention  pour  assurer  l'établis- 
sement des  sections  de  Lille  à  la  frontière  belge  dans 
ta  direelion  da  Toamai,  d'une  part,  et  de  Tournai  à  la 
IkvBflêre  fhinfaisr,  d\intre  poni.  La  point  de  jooelfoa 
des  deux  chemins  de  fer  français  el  belge  et  les  condi- 
tions de  leur  raccordement  à  la  frontière  seront  dèier-. 
minés  de  commun  accord,  entre  les  deux  gouvernc- 
acnia,  dans  le  délai  d'oïl  ta  «a  piastardà  partir  data 
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date  de  la  convention.  Dans  loiis  Irs  cn.«,  l'cxploilation 
devra  s'ouvrir  nu  pins  lard,  sur  rliacun  des  deux  clic- 
miiM,  le  1"  juillet  1865.  Voir,  au  «urplox.  le  le&lc  de 
cette  eomr entiondam  hs  MomiUmrMg»  ilo  17  loAt  1 663 . 

Compl.  laS.  —  Ck»lirA«HIB  OÉWÉmAUB  WA- 
Bimn.  —  Ceiwtow'w  ém  ftmvtriumtnt.  —  le 

7  août  IR63,  un  arrête  roy.il  n  nommd  le  sieur  Tliiclcnt 
comoiistaire  du  gouvcrncmcnl  prù  de  celle  «ociélé 
(jronii.  SO  aoél  1868). 

Campi.  iSB.  —  COMASma  »«  camai.  db  ul 

tdn  Ai:YWMKLàU.  —  CbMetMM.  —  Camvcntion. 

—  Cahier  det  fhargea.  —  L«  eontcalira  du  S  i  juin 

1863,      r(>-ii  1  1  i  Qnre«*ioo  (voirerl.  Sd«i  «laltii»), 

rsl  conçue  comme  fuîl  : 

•  Eulrc  le  gouvcrncmcnl  Ucige,  TtfrtÊOM  |Mir 
M.  Jules  Vandcrsiicliclen,  iuiai»trc  des  travavK  pu- 
blies, d'une  pari,  cl  M.  Anloinc-l'liilippe-E«loiuird  Bâ- 
cher, ingéniriir  ci\  il,  domicilié  ù  Yprct,  d*aiiU«  |Mrl, 

■  Il  a  M  coovcau  ce  qui  suit  : 

N  An.  le».  Le  conlraetnnl  de  deakième  part  l'en- 
gage h  clalilir,  h  «rx  frai',  risques  et  périls,  sons  la 
surveillance  du  f;uu\ ornement  rl  dans  un  délai  de 
quatre  an.*,  à  rom|)l('r  du  jour  de  l'oclroi  de  la  con- 
cession définitive,  un  caual  de  jonclioo  de  la  Lys  au 
cami  dnrpres,  qai  partira  de  h  Lyt,  en  aval  de  l'cclu.«e 
de  Comincs,  cl  arriM  t  n  ii  Yprc^,  pi-ès  du  bas»in,oprés 
avoir  traverse  les  ant  ieuiies  foriillcalions  cl  fossés  de 
celle  ville. 

«  AaT.  3.  Le  canal  sera  exécuté,  cniretenut  alimente 
el  exploité, pendant  leale  la  durée  delà  eoneeesion, 

eonrornu^mcnt  aux  rliuiurs  et  conditions  du  cnliicr  des 
cliarges  annexé  ù  la  présente  convention  cl  »igné  par 
Ict  coud  nclauls. 

a  Aar.  3.  l>onr  assurer  rexécuiion  de  cet  engage- 
ment, te  eoniraelant  de  deasiéme  part  déposera,  dans 

1rs  ti-oîs  jours,  un  cauliomicnifnt  provisoire  de  100,000 
francs,  et  s'oblige  ù  déposer,  duns  le  délai  de  six  moi» 
h  partir  de  la  loi  oeiroyani  la  conect^U  dudit  «anal, 
un  suppléncnl  de  cantionnemcnl,  en  espèces  ou  «■ 
obligatione  des  emiminla  nationaux,  de  50,000  fhines, 
lesquels,  avec  les  100.000  francs  prémcnlidiirr':,  f.ir- 
meront  le  cuulionncnient  déllnitif  de  I.i0,()00  fr.)ncs, 
dont  il  sera  dispMé  aiosi  qu'il  est  dit  ù  l'art.  19  du 
rallier  des  chargée»  MUS  préjudice  ao  droit  stipulé  ci- 
u|irc-i  ponr  Pistai  de  ne  flsire  set  renciamls  de  part  du 

capital  que  sucre>^i\rimMit. 

«  Aar.  i  rl  5.  (Trau>iluires.) 

«  Aar.  6.  La  concession  sera  accordée  pour  un  terme 
de  qnalre-vingl-dix  années,  k  compter  du  jour  de  la 
mise  en  expiniintion  du  canal  sor  toute  son  étendue, 
ce  <pii  M  t.i  (  |iar  un  pr<icè5-\ erbaj  dicssé  de 

concert  cotre  le  ijouverncinrnl  cl  le  conrcs«ionnaire. 

•  Aar.  7.  Le  eoneessioanaira  aura  la  faculté  de 
constituer  une  soriélé  anonyme  avec  émission,  etc. 

n  Art.  8.  l.e  gouvernement  interviendra  dans  les 
dépen>es  de  coiislrurlioii  itn  (         de  jniulidii  (rVpr(  > 

k  Comines  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
S,800.000  rhines. 

it  So  i  ,  .;\i;i:ion  nura  lieu  m  foii«erivant,  pour 
celle  somme,  des  actions  de  lu  sociric  concessiou- 
iMire. 

«  Le  luonlant  des  actions  souscrites  par  le  gouver- 
nement sera  versé  d'une  manière  successive,  contre 

remi-e  de  800  nrlton*  de  500  francs  eliacimc,  por 
somme  du  400,000  francs  (1/7  de  la  souscription),  tt 
mesure  de  l'avancement  des  traraui,  el  de  telle  ma- 
irière  t|ue  TÊiat  ne  rournisse  qn«  somoK  égale  à  la 


moitié  de  la  valeur  des  travaux  exécutés  et  desappro» 
visionncments  faits,  «alttir  rdatJve*  M  ^MPd  k  res- 
semble de  reatrepris*. 

«  Aar.  9.  Les  aelioas  aouserltet  par  le  gouverne- 
ment jouiront  de  l'excédant  du  revenu  du  can.n1,  nprés 
déduction  des  frais  d'exploitation  cl  d'administration, 
el  après  la  prélèvement,  sur  ce  revenu,  de  S  p.  «.Fan» 
y  compris  on  l/S  p.  e.  d'amorlisaemant,  de  la  aoaunn 
de  3,300,000  franeti,  considérée  eomuM  bi  mise  privt- 
légiée  du  concessionnaire  et  de  ses  ayants  droit,  sans 
que  celte  dernière  somme  puis^e  être  augmentée  sons 
oueun  prèlcxie  >  lu  construelion  complète  du  canal  cC 
da  aca  dépandancea  diaul  aeeeplée  i  forfait  par  le  eo»> 
eessiunnairo  moyeanant  ladite  mlio  de  3,S00,O0O  fr., 
et  la  sooMriplimi  par  l*Ëlat  à  oooeurreacede  i,MO,000 

francs. 

•  Après  ramorlistement  de  ladite ■isedeS,ÎOO,000 
francs,  le  eanai,  objet  de  la  présente  convention,  «p» 
|iarllendra  quitte  el  libre  aux  portenrs  des  actions  re- 

pré^enlaiit  la  souscri)ition  du  gouvernement. 

■(  Celui-ci  aura,  d'ailleurs,  toujours  la  faculic  de 
racheter  du  pair  les  titres  ou  obligalioos  représentant 
la  mise  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  droit, 
moyennant  préavis  de  six  mois  par  la  voie  du  Monilew 
belge. 

•  Aar.  10.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de 
faire  vériRer  par  un  commissaire  spécial  k  la  nomina- 
tion du  Ministre  des  travaux  publics,  el  ce,  pendant 
tonte  la  durée  de  la  concession,  toutes  les  opérations 
(le  la  soeiclé  coiiresiioiinairc,  ses  livres  de  compta- 
bilité, ainsi  que  les  éléments  des  recettes  ci  des  dé- 
penses de  ladite  société. 

"  Cr  ronimi^'-nirc  sera  adjoint  comme  membre  ex 
offirtu  nu  conseil  iraduiinislralion  <le  la  société,  mais 
il  ne  recevra  aucun  bénéfice  cotnuie  akiniinistraleur  ou 
commissaire,  eu  dehors  des  émoluments  que  le  gou- 
vernement lui  allouera. 

•  A  partir  de  la  mi<c  en  exploitation  <lti  ranil,  la 
société  coiicessionnaiie  versera  »nnuellement,  dans  la 
caisse  de  l'Étal  qui  lui  sera  désignée,  une  somme  da 
S.OOO  francs  destinée  A  couvrir  le  meutaol  die  eea 
émoluments. 

u  A  II  T.  1 1 .  (Transiloire). 

•  Ainsi  fait,  en  double,  k  Oruxelics,  le  S5  juin 
186S.  • 

Le  caMer  dea  dMtffei  parla  t 

SECTION  niEIIIÉRB. 
mctf. 

a  Aav.  l*v.  Le  canal  de  Comines  ft  Ypres  partira  de 

la  I.ys  «"Il  n\al  de  l'iTtiisr  de  Comines,  el  ,ir  rli'"i  ,^ 
Ypres  près  du  bassin,  après  avoir  traversé  Ici  aucicu- 
ncs  foriillealions  al  fossés  de  celte  ville. 

SI-CT10>  11. 
rnoriL  lo.'^citidi.iil. 

«  AaT.  9.  Ce  canal,  pour  ftnacbir  la  dislaneaqni 

.■•épare  ses  deux  extrémités,  devra  s'élever,  sur  les  tcr> 
i-iliiiti  -  ([ii'il  lra\ cr^e,  d'einiron  2I™30  au-dessus  dé 
Téliagc  ordinaire  de  l'Ypcrlée  en  élc,  A  Ypres,  el  A  en- 
viron I7a90  ao-dcseoe  du  même  éllage  de  la  Ljrt,  A 

Connues. 

•  l.e  bief  supérieur  do  canal  pourra  être  abaissé 

iiii  f,'n-  ilii  conee«*ionnaire  :  la  difTércnec  de  niveau 
qui  cxislc  entre  Ir  bi«  f  rniminant  du  caual  et  les  deux 
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court  dVin  qa*n  eit  «letitiié  k  jotn^re,  ccra  raelielée 

par  ilf'^  i<rluses  ù  sas,  cliacunc  de  la  conlenoncc  d'un 
baicaii.  Le  nombre  de  cet  éclutci,  lear  ctnacemonl  c( 
leur  clinte  ieiwit  MtonaM»  pw  Ict  lactRUt;  toute- 
fou,  il  M  pourra  j  avoir,  entre  le  buse  amont  cl  le 
ItOfC  oval  d*VB  Mt  éeloté,  plus  deSmètresdedifri'rcnce 
de  niveau. 

■  Chaque  aura  i%  mèlres  de  longueur  cuire 
ses  buses  et  S«SO  de  distaoco  catro  &t§  bnjoyon.  Loi 

chambres  de  eliaqnc  écluse  auront  eharnne  5  mètres 
de  longueur.  Le  canal  aura,  dans  ses  déblai».  3  mèlres 
niliT  S'Ui  |)lafoml  i  l  1:1  li^rie  droiln  qui  joindrait  st-s 
arètrs  inlérieurei»  j  dans  les  remblais,  celle  dincosion 
pourra  élrc  réduite  à  S"80.  La  lipM  dia  iMlaiMa, 
dons  clinque  U«f,aan  ftaS  aiUm  anHlenos do  boio 
des  éclusci. 

SECTION  III. 

PROFIL  TRA5STCRS1L. 

«  Aar.  3.  La  seclioa  da  caaal  sera  do  iO  mèlrci  an 
plafood,  do  19  mètres  en  gncalo  daao  Ico  dAlole  el  do 

iT^SO  dans  les  remblais.  Les  lolus  dan*  lc«  lr:incli«*ps 
auront  iS  degr^i  sexagésimaux  d'inclin:u»on.  Toule- 
Ibia,  colle  iaclinaison  ne  sera  pas  absolue  :  ellepoarra 
changer  mivau  Ja  aaloro  du  icmio  k  iravcticr. 

•  Dam  leo  iniaehéoa  qal  anroni  plut  de  S  asèlret 
de  hauteur  verticale,  du  plafond  du  canal  au  sol  acluci, 
la  scriioti  ponrrn  être  réduite  à  6  mitres  de  largeur 
av  plufoiKl  cl  i'i      nicircs  &  la  ligne  de  flollaisou. 

«  Dans  les  courbes,  la  «ection  s'agrandira  en  raiioa 
loveroe  dw  rayons  el  suWont  les  principe*  de  Vnrt. 

u  I.rs  rln'rniri->  niiioni,  (l.in>  !(•>  dcblais, 

3  nièlrcs  de  Inrgriir,  el,  dun-t  les  remblais,  4  métrés. 

«  Les  dimensions  des  contre-fo.ssés  toronl  lléloml- 
aéet  suivant  les  besoins  des  localités. 

•  Il  pourra  être  établi,  au  lieu  de  Iraneliée  ouverte, 
iiiio  Miiiie  soulci Tiiiir  île  liOO  à  700  inélrcs  nu  point 
le  plus  élevé  du  terrain  traversé  par  le  canal.  La  nioin- 
ilro  dpaiisear  de  la  vodtetera  de  trois  briqooo(60een' 
limètreii  an  moins).  Ln  bauleur  de  la  voilte  sera  suffl- 
sanle  pour  laisser  |uisser  librcmcol  les  bateaux  non 


SECTIOR  IV. 
omioit  »*ABT  Bt  âttMantioa. 

•A»T.  l.  Lot  onmget  «Pari,  tant  d1tlineliott,foront 

construits  sur  de  bonnes  et  soliili'î  fun  lnlions.  Ces 
fondations  seront  appropriées  A  I.-1  nniurc  ilu  !>ul  sur 
lequel  CCS  ouvrages  doivent  être  construits. 

«  Les  plorret,  briques,  moellons  et  aolres  matériaux, 
qui  enlrerool  dont  la  eontiraellon  de  cet  covrages, 
seront  do  bonne  qu.ililé,  et  la  chaux  h  employer  dans 
ceux  de  cet  oarragcs  destinés  &  être  immergii:»,  fera 
oailèreaMit  hgrdmaliqtM. 

•  Tout  cet  onvra^  tonml  oonsiruits  d'après  les 
principes  do  i*art  et  avec  lot  dimention^  propres  toi 
asoge^  auxquels  \U  Mni  de.<tini^«. 

•  Les  létes  lia  poni.s  dormants,  soit  entièrement  en 
nafnnaerle,  toit  partie  en  mafoanorio,  partie  en  bois, 
tcroat  aoeoi^i^néet  do  oHira  en  alla  an  «0  prolonge» 
mciil  des  pitHlsodroitt  on  det  fètet  qtii  teroat  Jugées 
nécessaires,  soit  pour  contre  bullcr  celle-ci,  soit  pour 
soutenir  des  talus,  etc.,  etc.  Il  en  sera  de  même  pour 
lot  ponts  mobiles. 

•  Toutes  les  arêtes  quelconques  TOCS  des  oamgw 
maçonnerie  teronl  en  pierre  de  teille  apperdIUe 


avec  soin.  Le  c  mal  sera  alimenté  au  moyen  des  eaux 
tuiiurclli  -.  rcpnnilucs  sur  son  parcours,  el  au  moyen 
des  eaux  emprualécs  à  la  Ljrs  par  det  maobioet  è  va- 
peur en  nombre  et  force  nécessaires. 

0  Les  m:ir!iinf^  scroiU  iDiiIrs  mri,illi<]iics,elane*Ba 
partie  de  boi^  u'cntrcrn  d.ins  leur  sjsléme. 

SECTION  V. 

DCPC?)  DA^VC  ES. 

a  Art.  S.  Il  sera  coiisiruil,  prè-t  de  ebaque  ccloM, 
une  MBitOn  pour  la  demeure  de  Téelttrior;  COt  flMl' 
sons  auront  au  moins  7  mètres  de  longueur  sur  5  mé- 
trés de  largeur,  et  iaiSO  de  bautcur  du  sol  à  la  corni- 
che. Elles  cunsi>[eroai an  BBC  cavo,  nn  rcB'da^haMtéa 
et  des  mansardes. 

m  Ellet  teroat  eoMlmllee  edoo  lot  réglée  do  Vmn 
el  avec  solidité. 

•  Il  poorm  aussi  être  con»tniil  une  mjisun  d'admi- 
nistralion  ou  d';i^'i  iiic  f;<'i:>  imIc.  Ce  bAlimeolMrBOaB* 
sidéré  comme  uuc  dépendance  du  caaai. 

SECTION  VI. 

BiriatAtrx,  Monr  de  co:<'tTRticTiO!(,  époQUts  D'icnivB* 

mtur  LiLs  Tiuvux,  borhice,  EnTRCTiE!*. 

«  Art.  6.  Tous  les  ouvrages  sans  distinction  seront 
exéenlèt  oonlbnnénicnt  ou  présent  cahier  det  charges 

et  aux  projets  approuvés  par  le  département  des  tra- 
vaux publier,  d'upri\<  les  régies  de  l'art  et  avec  tout  le 
soin  niceSbaire. 

<■  Il  n'y  sera  mis  en  œuvre  que  des  matériaux  de  la 
meillenreqnaliléqao  Ice  loeelilét  pobtcnt  fournir,  et, 
en  tous  cas,  exempts  de  tous  défauts  capables  de  com- 
promettre la  solidité  et  la  durée  des  ouvrape^. 

•  En  général,  les  maçonneries  de  pareinml  siront 
exécutées  en  briques  et  celles  de  fondation  cl  de  rem- 
plissage, en  moellons  el  libageo  bruit,  ou  easal  en 
briques.  Les  voûies  des  ponts ,  aqueducs  ,  pourront 
être  faîtes  en  briques  i  les  arélC'*  tl  Us  lalileilos  de 
rec..iii\ l'rriK  iil  .-{■loiii  III  |i'm-ii-  lii-  i.ulle;  les  .socles  el 
les  cordons  seront  en  moellons  piqués  sur  toutes  Irt 
faces  vues. 

•  Art.  7.  La  totalité  du  canal  "m  ('falilip  rl  livrée 
h  la  navigation  dun-^  un  délai  de  qualrc  uns,  U  lornpler 
du  jour  lie  l'odroi  de  la  concession  dr-linilivc. 

•  Les  travaux  s'exécuteroal  sans  interruption. 

•  AoT.  8.  Après  rtiebèvemeot  lolal  det  Irovaax,  le 
concessionnaire  frr.i  Tiire,  .'k  ses  frais,  un  bornage  con- 
tradictoire el  un  plan  cadaslrul  de  toutes  les  parties  du 
canal  et  de  ses  dépendances  ;  il  fera  dresser,  égale- 
ment  A  ses  frais  cl  contradicloiremcnl  avec  l'adminis- 
Irafion,  on  état  detcrIpUf  det  éclates,  ponts,  eqiio- 
dticî  et  autres  ouvrages  d'art. 

•  Lue  expcililioii  ilùraent  certifiée  des  procLS-vcrliaux 
de  bornage,  du  plan  cadastral  el  de  l'elat  detorlptif 
des  écluses,  etc.,  sera  déposée,  aux  frais  du  eooeet- 
sionnaire,  dans  les  archives  de  radminisimiion. 

■  Art.  a.  Pendant  toute  la  durt'e  di'  la  concession, 
le  canal  et  ses  dépcn. lances  serunl  entretenus  dans  le 
meilleur  état,  de  ni  uiiére  que  la  mvigotion  y  toil  loti- 
jours  libre,  sdre  ei  facile. 

«  Les  onvraget  teront  tolgocntement  réparés  cl 
même  reconstruits  au  besoin. 

■  L'état  du  canal  cl  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
annuellemeni.  Cl  pittt  MttfCttIt  m  cas  d'urgence  on 
d'accident,  par  un  Ou  pludeara  ooouBittalrei  A  dési- 
gner par  radniBlsIraiMMi. 
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«  Pwir  lonl  acciJcnl  qui  ponpraii  être  ottribpé  an 
jjfaal  d*«Dlrel|eii  du  canal  et  de  i-i  s  ili'pciuinnri:!:.  ]c 
eoaeeuioMMÎra  sert  p«Mible  d'une  amcode  de  1 ,000 
francs  an  profit  df  ITtal. 

<  Si  l'enlrelien  ('laii  n(»f;Upc  sur  un  point  quelcon- 
que du  eanal  et  de  ses  d.iiendanccs,  le  gouvei  nemrnt 
Munil  ropllO»,on  de  réduire  icmporniremenl  l;>  toialiié 
des  pc'ages  eOMédét  d'une  qoMMilé  qui  pourrait  aller 
jusqu'à  50  p.  e  ,  et  ce  jusqu'au  nomeiN  où  les  ouvra- 
Hes  ^<•^;l'u•nl  rmils  !\  t'cnirctirn  n'piiHer,  on  d'exécuter 
Icslravaux  d'oflice  pour  conipic  liu  concessionnaire, 

SECTION  VU. 
comiTiMS  cin^RâLes. 

•  Art.  10.  Le  concessionnaire  u'an^nk  «rfooler, 
I  ses  frai»,  risque»  et  péril»,  el  i  lamiMr  4tiM  l« 
délai  de  quatre  nniiirs,  à  partir  de  la  date  de  I  octroi 
de  kl  «OMMciMi  ddinilive,  tous  les  travaux  nécciisaH-es 
ft  rvlaMiasMnoil  do  mml  d«  Cominct  è  Ypm. 

«  Cette  riause  doit  fttre  considérée  coiHM  M  bu» 
da  contrat  ;  les  parties  enlenJcnt  que.  dan»  ton*  le* 
cas  possibles,  elle  reroive  l'upplicalion  la  pins  large. 

«Aat.  1 1 .  En  acceptant  le  présent  caUicr  des  charges, 
le  eoaecfalonmtre  wi  prétomé  twlr  ^rlW  jee  don- 
nées  el  caleul';  sur  lesquels  il  repose.  avoirneOMn  h 
rdalilé  de  tout  ce  qui  y  est  posé  en  fait,  el  s*élre  tMar< 
de  ta  IMWibililé  de  I  cxcculer  dans  tontes  SCS  parties, 

«  U  fouTcrnemcnl  entend  n'être  pas  responsable 
«les  erreurs,  impcrfeetlMH  eo  laeaiiee  qai  |HMwnical 
a*y  trouver.  .  . 

•  Aar.  lî.  Toute  éxecution  ou  tonte  autorisation  oI« 
léricnre  d«  rwitf  de  canal,  de  rli>  iiHii  K>  fir,  lie  tra- 
vaux de  aatigation,  de  Coroinea  A  Ypres,  ou  dans  toute 
nuire  eonlrée,  volaioe  M  «toignéc*  no  pourra  donner 
nuvn  iiirr  à  aucune  demande  CB  iodenaiM  do  tt  port 
du  coace$»ioannirc. 

■  Il  en  sera  de  raômc  : 

•  1»  Des  modifications  qoe  pourraient  éventuelle- 
ment subir  la  taxe  des  barrière»  on  |ea  finies,  tant 

sur  le>  voies  existantes  que  sur  celles  qui  pourraient 
être  créées  pendant  la  durée  de  lu  concession  ; 

•  1*  Des  modilenllont  au  tarif  des  douanes  et  de 
loirtrs  antres  mesoret  prises  OQ  provoquées  dans  l'élen- 
due  des  pouvoirs  de  l'*dmînÏ8lr«1îo«. 

•  AitT.  15.  Hans  le  cas  où  le  pouvernrment  onlon- 
nrraitOH  auloriserait  la  construction  «le  routes,  ca- 
nanzenelieminsdcrerqai  Irarerseraient  le  emai  ron- 
eédë,  le  conccssioanaire  ii«  pwrra  mettre  obstacle  à 
ces  traversées. 

mm<m  vnt. 

mojtrs  DisfiaiTirs. 

a  AsT.  li.  Dans  l'année  h  compter  de  le  date  de 
Poelfil  ée  la  concession  définitive,  le  eanccssîonnaire 
devra  soumettre  à  i'approboiion  du  département  des 
iravauz  publicB  Ice  proj«««  «ompletr,  etc. 

SECTION  iX. 

rsiis  k  cHitOE  DC  co:»rrsçionmiBr. 

«  Art.  15.  Tons  1m  ouvraaes  prévus  au  présent 
cahier  des  chargée,  avee  tontes  les  modificniions  ci  ad- 
ditions éventuelles  quelconques,  et  tous  les  onvrages 
non  prtvns,  mais  dont  la  nécessite  podrrBM  «renllé- 
rlearement  reconnue  pour  la  complète  réalisation  do 
canal  de  Comines  k  Ypres  et  de  tes  dépendances,  sont 


I  cBiiêNnevt  «1  «MlaelMmal*  «t  m»  4if<MlW  «1 

'  exception,  i  h  charge  dn MneawiçBPMrc, 

«  Il  en  Cil  Je  même  : 

«  t»  De  tous  les  frais  d'cnlrclicn.  ilc  rrparntion, 
tant  ordinaire  qu'ciir^rdinaire,  et  de  rcconslruciion, 
pendant  In  dnrée  de  I*  concession  ; 

<<  2»  Des  frais  relatifs  h  la  surveillance  générale  A 
ejierccr  par  le  déparlwnenl  <lcs  travaux  publics,  tyot 
sur  les  constructions  que  sur  l'entretien. 

■  Aat.  16.  Tons  les  terrains,  bAiia  ou  non,  qnelln 
qu'en  soit  la  nalnre  ott  la  deslimrtion.  qn^il  nen  mdec^ 
sairc  d'acquérir  ou  d'occuper,  soit  définitivement,  pour 
rétablissement  du  canal  et  de  ses  accjessoires  et  dépen- 
dances de  lottl  ^re.  soit  provisoirement  pour  en  ex- 
traire «t  faire  des  faUlin$»%t  J  faii»  de?  dépûls  et  cm* 
pninis  de  terre  k  mettre  en  ouvre  dans  le»  remblata, 
ou  pour  établir  des  chemins  de  communication  avec 
les  lieux  ou  rivages  d'oâ  il  sera  nécessaire  de  faire  ve- 
nir des  matériaux,  seront  aeqnia  ««  Mcopda  par  In 
concessionnaire  et  k  ses  fraie.  ^  

■  Le  concessionnaire  prend  également  k  sa  ebar|o 
toutes  irulemnilcs  pour  dctcrioration  de  Icrmins,  pour 
chômage,  modifications  ou  destructions  d'usines,  rt  jjé- 
néralenenl  ponr  ta«>  doomage»  qvalcnaqaee  réenl- 
tant  des  travaux. 

•  Pour  le  cas  de  non  arrangement  mnîAle,  M  en 
qui  coneernerarquisition  des  propriétés  on  terrains  m 
général,  nécessaires  k  l'exéculion  du  canal  de  Comines 
&  Yprfsel  de  ses  dépendances,  l'expropriation  en  sera 
poursuivie  au  nom  du  gouvernement  et  dans  le»  formes 
voulues  par  les  lois  en  vigueur  snr  Fexproprialia» 
peor  caM»  d'ntilité  pnUiqnn. 


^oit  BT  raoDCiTS. 

a  ART.  17.  î.c  eoneesslonnatre  jouira,  k  4iARia  d'in- 
demnité pour  ta  (li'pensc  qu'il  s'engage  k  hîre  «I  Jes 
«oins  qu'il  apportera  dans  l'exécution  du  eanal  de  Co- 
mines k  Ypres,  de  la  perception,  k  son  profit,  pendaaX 
la  durée  de  qnaire-vingl^s  ans,  dasdvoilasirfvmis  : 

.  Par  dislunen  de  t,OM  aiiim  d  fV  Imnmmi  m 

diargcmenl,  f^'ï'lï*' 
«  Par  lonncande  la  capacité  du  halcau,  fr.  Q-Wt* 
«  Par  tonnean  de  la  capacité  du  bateau 
(retour  k  vide).  ^        fr.  0-0»e. 

«  Dans  le  cas  oti  le  concessionnaire,  d  accord  avec 
le  pouvernemcnl.  jugerait  utile  d'abaisser  au-drssons 
de  ces  chiffres  les  droits  qu'il  e<i  aiiioriM-  •  prr<  .•>oii-, 
les  .IroiU  primitifs  ne  pourront  plu^  rétablis  qu'a- 
près un  délai  de  six  mol». 

«  Le  concessionnaire  nurn  le  droit  de  planter  sur  le 
ehemia  de  halnge,  jouii  la  n-crve  qu'il  se  conformer» 
k  ladèelsIoB  du  département  des  travaux  publies,  en 
ce  qui  concerne  l'cmplacmnenl  et  l'essence  des  arbres. 

•  Le  concessionnaire  aura,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  la  jouissance  des  produits  de  la  péclie,dca 
hqrbagcs  jet  des  plantations  du  nouveau  canal. 

SECTION  XI. 
Motii  M  u  coRcascioii. 

«  Aat.  *«.  tn  dnrée  detaeonewaion  mt* ^""^ 

vingt  dix  ans,  k  partir  du  jour  oik  la        '  " 
aura  pu  être  livré  ù  la  navigation. 

SbCTiOâN  Xll. 

ClRlRTtES,  MESCTSS  COt«CtTITi$  It 

•I  Aar.  19.  Le  eaulionnemcpl  de  IÏ0.00O  |rwM% 
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fijurni  p  jr  \c  f oncf  <sîonnoir6,  dWBCllytHI  tIÊtMé  à  li 
garanlie  de  tes  engiigcmeBU. 
•  Tralti  <lBq«iflaiM  de  m  MatiMMMeHl  Mrtni  rM« 

liloteio  eoneessionnnirf  rn  Irols  tornirs  ^irnuT,  n  mr- 
(Ure  l|a*il  nurn  élé  dtin)enl  conttalc  qu'il  a  élé  acquii 
tirs  icrrain-  ou  fx.'ciilé  de*  Iravnux  pour  une  Talear 
respeeliva  d'au  moina  lOQtOOO  et  100,000  rnaea. 

«  Les  êtmu  ilerniert  ciaquièiMt  aéra»!  reMM  iMrt 
en  garanlie  «te  l'afcomplis<!pmrnI  de  toutes  fes  obliga- 
lionft  incombant  au  conrc<;''îiinri;iirr,  (juf  pour  servir 
éveoluellement  solder  Ir^  di-pen^ri  &  fuire  d'ofllee 
poar  ««n  «oapte,  joaqn'à  ce  qa'il  ail  M  àAmrmt  cen« 
altlé  que  loaatca  travux  d»  prâtilcf  élakKaanmat  sont 

cnliî'rf ntt  Mt  nrlim's  et  qn'ili  ont  ^lé  fx<'fut<'s  roufor- 
méiiK  iil  uui  clauses  el  conditions  du  pn'sent  cahier  dci 
charges. 

a  Aar.  SO.  Si,  aox  ëpoqaca  Mipaléea  à  llirt.  ii  d« 
pNtnt  ttHnw  dn  «hatita,  l«  roaewalonaaîre  i^vtil 

pat  soomis  i  Popprobalion  da  t1<<p.irtcmrul  dr<t  Irnvatix 
pabiiea  les  projets  d^nniiir^  nicniionnés  audit  article, 
M  iTIf  s'avait  pas  exécuté  les  trnvaux  de  premier  <ta- 
Miiaenrt  da  caaal  &  celle  fixée  par  llrl.  7,  cl  qoe  les 
retarda  éproovéa,  soit  peur  la  prtidiKiloii  det  projets 
déltntlir^,  soit  pour  I  arli^vcmcnt  des  travaux,  ne 
pu«sent  pas  être  altrii>nés  avec  rai$on  i  des  circon- 
slonres  da  Care*  majeure  el  indépendantes  de  la  vo- 
loBlé  dn  coImMioiiiialra,  catai-ei  serait  décha  de  loua 
icf  draila,  et  fl  aann,  iwar  qoe  ta  déetiéiaee  toit  pra> 
nonrée,  en  ce  qui  concerne  Fépoque  de  rachèvemerit 
de.s  Iravnux,  qu'il  Foit  constaté,  par  un  procès-verbal 
drc>sc  pur  un  agent  de  l'adminlalralion  ù  désigner  par 
le  Minitirt  dea  Irataos  pablléa,  4|ae  ie  délai  dans 
lequel  les  eavrafes  devawat  être  Mlealéa  M  expiré, 
et  que  les  travaux  ne  sont  pas  aciievés. 

■  Le  coQceasionaaira  ne  sera  recevable  è  invoquer 
la  force  ■■Jcnre,  qt^taalqve,  dans  les  dix  jours  des 
éviaeiNeaM  oa  elrcooslanees  d*où  seraieal  nés  les 
obttaclea.  Il  en  aurait  foil  reeonnallre  la  réaliK!  par 
radannistroiion. 

•  Il  en  serait  de  même  des  faits  que  le  ooneession- 
aaira  etairail  noatalr  rcprochtr  à  l'admiaisIratlM  oo 
à  ses  agents  t  il  ne  poarraii  en  argameafer  qu'autant 
qu'il  en  aurait  fait  reeoaaatlire  la  réalité  et  rinfloence, 

morîHMil  ou  ii^  aamieiit  <1d  poéiS»,  oa  doaa  les  dis 
jours  au  plus  tard. 

•  Abt.  f  I .  Sa  cas  de  décli<ance  da  catteeaaioaflaire, 
la  gODverncment  pourvoira  6  l'achiTemeRt  dw  travam 
par  le  moyen  d'une  adjudication,  à  laquelle  II  sera 
procédé  aux  clause*  cl  condition»  du  prrscnl  cnliicr  des 
charge,  avec  cette  modification,  que  la, concession  sera 
«djaaéei  eelof  dea  toomiasioBnalres  qài  twa  oAMIa 
pinafbrfe  !tommc,  ou  le  prix  le  ptus  élevé  pour  tes  Im- 
Vaax  cxéculi  s,  1rs  terrains  acquis  et  payés,  les  maté- 
riaux approvisionnes,  fie. 

•  il  sera  indiqué  nne  mise  It  prix  représentant  la 
fatear  pfdaoarfe  da  cet  iraveax,  lemlae,  nati- 

riaiix,  Pir, 

«  Il  est  toutefois  expressément  stipulé  que  l'adjudi* 
cation  pourra  «valr  lie*  paor  um  prlK  laMrkur  i  la 
miM  A  prix. 

«  LeeaaaeMta— afaadHiieé  weerrade  l'ajtfadtoif  Ira 
le  montant  da  la  loamied»  qai  Mira  élé  pcdceaide  |iar 

ce  dernier. 

•  Art.  S3.  Le  eoneesi-ionnnire  déchu  de  ses  droits 
perdra,  ca  outre,  le  caaiionnrmeni  qa'ii  •  foomi.  Ce 
caafImineaieM  seraaeqala  à  Ittat. 

•  AtiT.  23.  Pour  stirctt'  des  obligations  Imposée*  au 
concessionnaire,  en  ce  qui  eoaeerne  iea  travaux  d'en- 
ireilM  «I  laBB  qoe  calaM  pallia,  daaa  aoem  «w»  «a» 


Ifsicr  l'opporlunllé  de  la  mcsiire,  le  gouvernement 
pourra,  pendant  loale  la  durée  de  la  concession,  exi« 
ger  la  eonalgiiatfoa  dea  recettea,  et  laéme,  ai  le  coa> 
crssîonnairc  i^lait  m  demeure  de  «ntnfnire  aux  réqui- 
sitions qui  lui  auraient  t'ti-  failc.»  ù  ctl  effel,  npi'rer  les 
recetles  et  en  consigner  le  nioninnl  par  soi  projii  rs 
anenls,  el  ce,  jusqu'à  concarrence  d'une  somme  d« 
S0,000  franec ,  sur  liqaelte,  la  en  éehéaat,  icra  réciH 
péré  le  moninnt  des  travaux  exécutés  d'Ciflae,aagBMllté 
d'un  cinquième  &  titre  d'umemle. 

«  Si  la  somme  ci-des.>us  de  30,000  francs  se  trou- 
tait  réduite  par  suite  d'exéculioiu  d'oiBee,  le  gouver- 
nement pourra  toojoara  exiger  a«  opérer,  cooibm  il 
vient  it'éire  dit,  \c*  consignailoBf  ioppléaienlalrce, 
pour  en  rétablir  le  montant. 

•  Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  se  rembourser 
des  avances  qu'il  «uniil  failcc  en  exécution  de  i'arl,  9, 
en  opérant  les  recette*  dircMcacal  on  par  foiad*a(Uii- 
dieaitoa. 

SECTION  XIII. 
mvituMci  at  u  rtar  an  éoamRgaaaf . 

•  Art.  Si.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par  sec 
agents  l'cxécnlion  des  travaux,  I aal  da  premier  étaldic* 
scmcnt  que  d'entretien  du  canal. 

•  Cette  atfrveillaaee  aera  exercée  cm  tni»  du  ron- 
ce<;sionnaire.  A  cet  clTct,  celuî  ei  versera  d'abord  dans 
un  délai  de  cinq  moi-,  h  partir  de  la  date  de  l'oclroi  de 
la  conres&ion  délînilive,  d.ins  I»  caisse  ipii  lui  <vra 
indiquée,  une  tomme  de  3,000  francs,  et,  en  outre, 
pendant  tovtc  la  dorée  de'  la  coaccMlim,  cl  dans  le 
cours  du  premier  trlamtra  da  dmqae  aonéCilOO  fr. 
par  an. 

•  La  surteill  liée  dont  il  s'agit  ici  a  pour  ol>ji;l 
d'empécber  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  obliga- 
tions qui  loi  incembeoti  elle  cet  exelnslvemeal  d^ialérit 
public  et  n'emporlc  aucune  direction. 

•  Art.  23.  Si,  pendant  l'excrution  des  travaux,  et 
même  après  leur  aclièvcmcni,  il  est  reconnu  que  les 
ouvruges  n'aient  pas  été  exécutés  conformément  aux 
régies  de  Tert  oo  aux  eltusec  et  conditioaa  da  présent 
cahier  des  charges  ou  du  i\c\h  spécial  des  travaux  et 
qu'ils  laissent  quelque  chose  à  désirer,  soit  sous  le 
rapport  dc!<  dimensions,  soit  sous  celui  du  mode  d'exé- 
cution et  de  la  naloro  oo  de  la  qualité  des  matériaux, 
le  déparlement  det  trtvattx  publiée  Iea  fera  démolir, 
en  tout  ou  partie,  vrloii  ce  qu'il  jugera  nécessaire. 

«  Le  C0HCCS^iûnn^ iic  fcr,i,  le  tus  ediéanl,  rctoij- 
etmire  les  ouvnigc  dcniolis  ;  fuulc  par  lui  de  se  con- 
former A  celte  clause  du  présent  eabier  des  charges, 
les  ouvrages  démolit  seront  reeontfralfa  d'oHlee,  A  ses 
frais  et  pour  son  romple,  el  le  montant  de  la  drpen«e, 
augmenté  d'un  ciiiquième  à  litre  d'amende,  serait  récu- 
pért  enr  la  enlioBnciaral. 

SBCTIOR  UV. 

âanfB  BO  ccRciiiHanAïu. 

•  Art.  26.  Le  concessioomira  fen  diriger  cl  car- 
veiller  l'exécution  de  set  travanx  par  dra  agcate  da 

son  choix  et  à  sa  nomination  exelutlve.  Il  aanowra 

également  les  ogenis  qu'il  eropU  icrn  pour  reatrcllcil 
du  canal  et  h  la  perception  des  droits,  etc. 

a  TontcMi,  les  cantonniers  devront  être,  ae  préa- 
lable, agréés  par  la  dé|«rlcacBl  de»  Iraiaos  ptiMee 

00  son  délégué, 
a  UgmmniMBMtMMrdinMitfMtlechatiitptr 
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le  concessionnaire,  el  snrla  proposition  i!c  ce  dernier, 
lelias  qualité*  qui  leur  seront  néce««aireâ  pour  Vetcr- 
cice  da  leurs  AmmUom. 

«  Cm  mêmes  agents  serolU,  en  ont»,  MMrmcnlés 
derant  qtil  de  droit,  h  l'effet  d*«rB  ImUlai  fc  diwer  dea 
pi  fu  t  s-M  ib  iiix  conslalonl  des  contravention?.  Ils  de- 
vront être  congédiés  si  le  département  des  travaux  pu- 
blict  resife. 

SECTION  XV. 

REMISC    DO  CkHkL   k  L'eXPIBâTIOH   DB  LA  M»il  BB  U 

concasioa. 

«  Ait.  97.  A  IVpoque  (îxi'e  pour  l'expiration  de  la 
présente  concession,  el  par  le  fail  seul  de  celle  cx|>i- 
ralion,  le  gouvernement  sera  subrogé  A  loas  les  droits 

du  roiir(>sionnairc,  dans  la  proprirlé  des  terrains  cl 
ouvrages  d^^ignés  aux  plan  cadastral  cl  dut  dcscriplir 
mentionnes  dans  Part.  8,  cl  il  entrera  immêdiaicmrnt 
en  jouissance  da  cioal,  do  ses  dépeadences  el  do  lous 
ses  produit!). 

•  Le  coin  t  vsionii  iire  sero  tenu  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  canal  avec  tous  ses  ouvrages  et  dé- 
pendances, leb  que  gares,  lieux  de  chargement  cl 
de  déchargement,  maisons  de  garde  et  de  surveillance 
liuronii  de  perception  et  maisons  d'ogence  générale  ou 
d'n^lriiiiii'-triitiuii.  mBCfaÎBCS,  el,  CB  §taM»  lOMOaIrCS 

objets  mobiliers. 

•  Dons  les  doq  années  qui  précéderont  immédiiile- 

raent  le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aora 
le  droit  de  mriire  saisie-arr^t  sur  les  revenus  du  canal 
conci'ili-  rl  (le  les  eniployi-r  ;'i  riM.il  lir  i  n  liuri  ëlat  ce 
canal  el  toutes  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  so  melloil  pos  en  mesure  de  sollsfaire  pleloement 
et  entièrement  ft  celle  ohlipalion. 

<  Quant  aux  objeli»  mobiliers,  tris  que  matériaux, 
combustibles  el  approvisionnements  de  iuii>^  ^cnr  i-s,  ils 
rosicrool  1«  propriété  da  concessioooairo,  k  moins 
qoe  l'État  n'en  dcmondo  la  eession,  amfnél  eas  lu 
valeur  en  sera  fixée  ù  dire  lî'rxpçrt'. 

o  Le  concessionnaire  coii.scr\ef.i  t'jf.iltmciU  lu  pro- 

Cléléde  lous  objets  immoliilici  itoci  compris  dniis  le 
rnage  prévu  à  l'article  8  du  présent  cahier  des 
charges,  cl  H  pourra  exiger  que  le  gonvcrnemonl  les 
reprenne  à  diro  d'expcrls  ;  de  son  ctM»'.  le  gouvernr- 
nenl  pourra  en  exiger  lu  cession,  également  à  dire 
d*«iparia. 

SECTION  XVI. 
MfMimoM  «iiàiâus. 

•  AaT.  S8.  Le  canal  ne  sera  livré  à  Tesploiialion 
qu'après  qu'il  aura  été  dûmnt  constaté  que  lous  les 
travaux  de  premier  établissement  sont  aelu  vés  el  qu'ils 
ont  êlê  rxcrulcs  cunTui  nu'iin  iit  <  laoiCi  at  COUdi- 
lionsl  du  prcïcnl  cahier  des  charges. 

R  II  ne  sera  réputé  avoir  été  mis  régulièrement  en 
exploilaiion  qu'après  qu'il  aura  élé  exploité  sans  ioler- 
riipiion  pendant  trente  jonrs  consécutifs. 

«  Anr.  29.  Le  concessionnaire  poumi  félroedder  sa 
coucession  à  telle  société,  etc.  » 

Compl.  135.  Société:  or  caital  diiBlaton 
A  Ath  tt  JtE  LA  Demorx:  CAHAXISitX:.  —  Con- 
eenion.  —  Cotivfutions.  —  Ca/titr  det  charge*.  —  Le 
89  scpleml>re  I8C3,  ou  arrêté  rojal  a  déclaré  les  sieurs 
C.  M  L.  Vander  Elsi  frères  cl  C*  eoacetsionnaircs  dé- 
Onilib  d*an  canal  de  Blalon  A  Alb,  avec  la  ehaïf  a  pour 


eux  d'entretenir  et  d'exploiter,  pandant  la  durée  da  la 

concession  ilu  conal,  la  rivière  la  Dendre,  préalaWe- 
menl  cinnlisce  aux  frais  do  l'Elal.  le  tout  aux  <l.m>;ci 
et  conditions  des  convenlions  des  3S  décensbre  1ti6i 
et  91  septembre  f 86S  cl  dn  eabicr  dca  èharfes  nonaié 
t  la  pn  nticrc  de  ces  deux  conventions. 

Qiintii  ù  la  convcnlion  du  22  décembre  IMS,  ToycB 
la  note  de  raiticlc  C  dos  sUiliils  de  cette  soeléid. 
Le  cabier  des  cbargcs  y  annexé  porte  : 
«  Aar.  I**.  Le  ennal  de  Blalon  A  Atb  paHira,  A  Bla» 
ton,  du  canal  de  T'nrnmcrfriil  ft  Anioing  et  arrivera,  h 
Atb,  dans  le  bus>iii  conilruil  près  de  la  station  do 
Cbeminda  fer  établie  en  rrite  ville. 

•  Foar  «a  qni  eoncerue  la  perceplioo  des  péages,  le 
canal  se  lermiMra  A  réalnsa  coBSIrailc  par  l'Etat  dana 
le  rnnni  de  joBOlimi  dc  !•  Dcudre  A  la  slalion  de  cbcasia 
de  fer  à  Al  h. 

*i  Abt.  s.  Le  caoal,  pour  franchir  toute  la  distance 
qui  sépara  sca  deax  extrémités,  devra  s'élever  sur  Ica 
territoires  de  Blalon  et  de  Crand^ise,  A  t7ss96  an- 
dessus  du  plafond  du  bief  sitpt-ricur  du  canal  de  Pom- 
merœul  U  Anioing,  suppo.sé  à  2"  au-<le.«sous  de  la 
flottaison  de  ce  bief,  el  sa  tenir  an  même  niveau  jus- 
qu'an  cbemin  des  Basses  rves,  p«i«  racheter  la  pente 
qui  existe  entre  ce  bief  calminanl  cl  ic  base  amoolda 
l'écluse  consiruile  ù  Alh  par  rKlal,  soil  25"71. 

•  Les  pentes  des  deux  parties  «lu  canal,  8é|>aréc* 
par  le  bief  de  partage,  seront  rachetées  par  des  écluses 
A  sas  de  S**80  et  S**8<»  de  cbnle  el  an  nombre  de 
»{|»gi. 

Il  Chaque  «ns  aura  les  ra^me^  dimensions  que  ceux  dn 
canal  de  Pommcrœul  à  Anioing,  savoir  :  42  mètres  de 
loagoeur  entre  les  buses  el  S^SO  dc  distance  entre  les 
bajoyers.  Les  chambres  de  chaque  édosa  anroni  eba» 
cune  B  mètres  de  longueur.  Le  canal  aura,  dans  ses 
déblais,  3  mètres  entre  son  plafond  et  la  ligne  droite 
qui  joindra  ses  arêtes  intérieures;  dans  les  remblais, 
cette  dimeosion  pourra  être  réduite  ii  i^^O.-  La  li| 
de  floliaison  sera,  dans  chaque  bief,  A  S*10 
du  buse  des  éetnses. 

t  Art.  Ti.  I  11  siciion  du  canal  sera  de  10  mètres  an 
plafond,  de  19  roèircs  en  gueule  dans  les  déblais  et 
de  17^0  dans  les  renhiais.  Les  talus  dans  les  Iran* 
chées  auront  45  degrés  sexagésimaux  d'inclinaison. 
Toutefois,  celle  inclinaison  ne  sera  pas  absolue  :  die 
poiii'iM  cnannr  cnivant  la  natnra  da  Icrvain  A  lr»> 
verser. 

«  Oansles  tranchées  qui  auront  plus  de  8  mètres  de 
hanlaor  verticale,  du  plafond  du  ennal  au  sol  actuel, 
ta  section  pourra  èlrc  rédnile  h  G  mètres  de  largeur 
au  plafond  cl  h  12  mèin  s  ii  hi  ligne  de  flottaison. 

u  Dans  les  courbes,  la  section  s'agrandira  en  raison 
inverse  des  rayons  et  solvant  las  principes  da  l*srt. 

•  Les  chemins  de  lialagc  auront,  dans  les  déblais, 
3  mètres  de  ):irpeur,  et,  dans  les  remblais,  4  mètres. 

.  Les  dimensions  des  contre-fossés  iCMnl  détanui- 
nées  suivant  les  besoins  des  localités. 

•  Aar.  A.  Le  eoncessfonnaire  assarera  l*allncnia- 

lion  du  eanal  au  mnyn  îles  cnrix  rjut  ont  letirs  sources 
,aH  bief  de  partage  et  au  besoin  au  moyeu  liu  rcU-vc- 
ment  des  eaux  de  la  ilunelle  et  même  au  moyen  dis 
eaux  des  ruisseaux  venant  d'Aubecbics  et  de  Siraoll  ci 
autres. 

«  .lar.  5.  II  .<crn  construit  pr^s  de  cli.Tqur  retuse 
une  maison  pour  la  liemcure  du  pie]KisM  â  sa  ma- 
noeuvre ;  les  maisons  i  construire  auront  au  moias 
7  mètres  de  longueur  sur  S  mètres  do  larj^r  et  i>*30 
de  hnnicnr  dn  s«l  A  la  cornidM.  Biles  cnncistarool 
nna  «av«,  on  rca-de-clunMda  cl  dca  i 


Digitized  by  Copgl^ 


FAITS  BT  DOCUMENTS  mVBBS. 


«  Elles  seroot  MMlnlIci  mIm  lei  rtglM  de  Vwt  ei 

•  •?M  Mlidilé. 

a  Art.  6.  Tous  les  ouvmgrs,  snnt  ilbllnfllon,  »e- 
j ui  f\('i  iii(-5  l'unrortDi'inrnl  au  prësciil  rjliiir  des 
cbargcs  cl  aux  projets  approuvé*  par  ic  tlciuirlcaieal 
des  iFavan  paMiea,  d*aprèf  les  règles  â»  llirt  cl  tvee 
tout  le  *oin  nécessaire. 

«  Il  n'y  sera  mis  en  oeuvre  que  des  ninlérianx  lic  la 
ni(  illciii  •'  (|ualiic  que  Icn  loc:ilil('s  puissent  rotirnir,  el, 
co  loul  cas,  exempts  «te  tous  tiérauls  capables  de  com- 
proawtlr*  la  soliililé  cl  la  durée  îles  ouvngM. 

n  En  grnéral,  les  maçonueries  de  parement  seront 
Cki'-cul(  i>»  i-ii  liriques  el  celles  de  fondations  et  de  reni> 
plissu(:c  en  niorllous  et  liliugcs  lirul:;,  ou  iiu>.si  en  bri- 
gues. Les  voûtes  des  pools,  aqueducs,  |H>urr«nl  dire 
Mlflf  ta  briqnca:  Im  toblcilM  il«  reeouvrcBwiit  aeroal 
en  pierres  de  taille. 

•  .\nT.  7.  I.c  canal  sera  établi  cl  livré  k  la  naviga- 
tion >ur  lout  .s(in  dévrioppcanl  |Mar  IVpoqnedu 
SI  déoembro  1866. 

•  Lcfl  Iravan  a*«]idnlmMil  mm  lalcrroptico  en 
même  (emjis  que  eewc  d«  euMlintioB  d»  la  Ocadre 
entre  Allt  el  Alust. 

•  Anr.  8  (I). 

•  An.  9.  l'eodaol  tooie  la  dorée  de  la  ooneession, 
lecMMl  el  te*  ttépcadenen  seroal  ealretenua  dans  le 

meilleur  élal,  el  tn  iinlfiius  dans  len  formrs.  ditiicu- 
siou!»  cl  proliUt>re.«criU  au  présent  collier  «Je»  ciiurges, 
de  manière  qM  la  Mvlgeileii  j  mH  lonjears  ll^re, 
adre  el  feeile. 

•Lesoevnigeaierettt  eoigoeineaieai  réparés  el  même 
rcconslrnils  au  iiesoin. 

•  Hors  les  tcmpj  de  chômage,  les  eaux  du  canal  se- 
root eenetamiiieiil  maintenues  à  une  liauleor  de  S*10 
•tt  BOiBf  aa^deuM  dee  busce  des  éclasee. 

•  Le  eoneeastonoaire  devre  égalmeot,  t  doter  da 

janvier  l*^!""  ei  pcnilant  (oulc  la  durée  ilc  !u  con- 
cession, enirclcnir  lu  Hiudrc  cauuliîde,  avec  tous  tes 
OU vrage.« d'art  et  dépendunces,  depuis  AthJweqa'iTer- 
■oadc,  dans  le  ateilleur  éut,  deaa  lea  fomes,  dimcn- 
•lens  el  prollb  dam  leeqoelf  h  rivière,  «ea  OQvragcs 
d'an  et  dépendances  se  trouvaient  au  moment  où  la 
remi^  en  aura  été  faite  par  le  gouvernement  el,  en 
loul  cas,  de  manière  qve  la  BITigatioa  y  soit  toujours 
libre,  «Ar  el  facile  avee  on  mouillage  niainum  de 
S*tO.  Lei  oavmgea  aérant  soigneusement  réparés  et 
même  I icon'.iniii>  ■\u  lifMiiii.  Si,  à  l'époque  précitée 
du  i*'  janvier  lbG7,  une  purlic  quelconque  des  ou- 
vrages qui  doivent  être  exécuté»  aux  frais  de  l'Elal 
pour  la  canalisation  de  la  Dendre,  se  trouvait  encore 
sous  l'empire  de  la  garantie  que  le  goavernement  exige 
d'tirilii^aii  c  iK  ii  entrepreneurs  qui  Iruvuillenl  pour  son 
compte,  ce  ne  serait  qu'ft  l'expiration  du  terme  de  celte 
garantie  que  le  eoaeeâsloaaaire  devrait,  eonformémcnt 
h  la  stipulation  menlioonéeaa  paragraphe  qui  précède, 
prendre  à  sa  charge  rentrelieo  et  le  maintien  en  par- 
bit  état  de  cette  partie  i\es  ouvrages  efTcclués. 

•  L'état  da  caual,  de  lu  Dendre  canalisée  et  de  leurs 
dépeadancee  sera  vérifié  eoaoelleaieBt  el  filos  sooveat 
en  cas  d'urgruec  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
fonctionnaires  de  l'administration  des  pouls  et  cbaus- 
séeji  à  désigner  |wr  le  département  des  travana  pu- 
blics. 

•  Poar  loal  oceidenl  qnl  ponrraitéire  attribué  an  dé- 
flinl  d*ealrellea  du  canal,  de  la  Dendre  canaliiëa  el  do 


(M).Laait.n,  10  h  te  allt  leallM  atwt  «ee  tas  art.  i, 
It  b  te  al»,  rt^setiveaMat,  4a  eabiar  dts  dMxfM  repndait 
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leurs  dépendance»,  le  concessionnaire  aen  paoïlble 

d'une  amende  de  1,000  fr.  au  profit  de  TElat. 

«  Si  l'eutreiien  était  négligé  sur  un  point  quelconque 
du  cauul,  de  lu  Dendre  caoalisée  et  de  \^■^lt■^  ilépen» 
daoccs,  le  gouvernement  aurait  l'opiion  ou  de  niduire 
leatporairrmeat  la  totalité  des  péages  eooeédée  d*uoe 
quotité  qui  pourrait  aller  jusqu'à  50  p.e  ,  et  ce  jus- 
qu'au moment  oâ  les  ouvrages  seraient  l'émis  à  l'entre- 
tien  régulier,  ou  d'exécuter  les  travau  d'oflhe  pour 
compte  du  cuncessiunnaire. 

•  Art.  10  à  15  (2). 

€  Akt.  IC.  Le  concessionnaire  jouira,  à  litre  d'in- 
demnité pour  la  dépense  qu'il  s'engu^e  à  fuite  el  les 
soins  ([ii'il  npiiortrra  dans  l'exécution  du  chinai  de  Bla- 
tou  à  Aib,  ainsi  que  pour  les  chargea  qu'il  aura  ft  sup- 
porter, è  Telbl  de  maintenir  ce  caool  et  le  Deadro 
canalisée  dans  un  état  parfait  d'entretien,  de  la  percep- 
tion, ù  sou  proUt,  priidunl  la  durée  île  DO  ans,  des 
droits  de  navigation  rni  maximum,  par  distança 

de  5.000  mè'rcs,  de  la  muniere  suivante: 

u  Sur  le  cnnni  de  Dlaton  à  Allt  : 

•  Par  tonneau  de  chargcmenl  .    .    .  fr.       0  IS 

•  Par  tonneau  de  la  capacité  du  bel  eau.  0  04 
c  Ht  iMMCon  da  la  capacité  da  baiean 

(raiaurftiMe}   0  04 

-  Total.  .  fr.  0  20 
«  Sur  la  Dendre  canalisée  entre  MU  cl  Termoiidc  : 
«  l'ar  tonneau  de  chargement.    .    .  fr.       0  05 

■  l'ar  louooau  de  la  cepocité  du  balean.      0  01 

•  Par  tonnaan  de  la  «apaelté  d«  batann 
(rclonr  Avide)   0  01 

«  Total.    .  fr.       0  05 

«  Le  eoocessionaaire  aura  le  droit  de  planter  sur  Ire 
ebemins  de  belage  dn  canal  de  Bteion  k  Aib,  sous  la 

réserve  qu'il  se  conformera  h  la  décision  itu  ili  jMrii  - 
meut  des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  l'emplu- 
cemeat  et  reaeence  des  arbres. 

•  La  eonecssionaaire  auia.  poodaut  la  durée  de  la 
eoaeeMÎon,  la  Jouiasoaee  des  produits  de  la  piVhe,  des 
herbages  el  des  plantations  du  nouveau  canal. 

•  Art.  17.  La  durée  de  la  concession  sera  de  90 ans, 
k  partir  du  jour  où  le  canal  concédé,  ainsi  qoe  la 
Dendre  canalisée,  aiu«ol  pnétrelivrà  A  la  navigation. 

«  Aar.  19  (S). 

•  Art.  19.  Il  ne  pourra  être  établi  sur  le  canal  de 
Blaloo  à  Alh  ni  sur  la  Dendre  canalisée,  pendant  la  du- 
rée de  le  concession,  aucun  péage  ni  |>creu  aucun  droit, 
soit  au  profit  de  l'État,  suit  au  prolil  de  la  provioee, 
soit  au  prufit  d'une  ou  plusteorv  communes. 

"  Abt.  20.  Il  sera  lui.sible  à  qui  iiiic  ic  ■.uil,  en  se 
coiiformaut  aux  règles  en  vigueur,  d'clublir,  le  long 
du  canal  et  de  la  Dendre  canalisée  el  sur  un  point  A  SON 
choix,  des  magasins,  quais  ou  abordages  avco  des  ma- 
cliines,  engins  ou  attirails  propres  &  faliciler  le  ehar- 
gitnciil  el  le  (U'tli.iipcuiciil  df^  li.iU\ui\,  à  condition 
qu'ils  ue  puissent  ni  entraver  ni  empêcher  la  libre  cir- 
coletloo  sur  le  canal  el  le  dicmin  de  balage. 

«  Le  gouvernement  se  résonre  ea  ce  cas  d'autoriser 
l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique. 

■  Aar.  2t.  Le  cuutiunucmenl  de  ^:iO,000  fi  nies, 
fourni  par  le  conoessionuuire,  demeurera  affecte  A  la 
farantia  de  ses  engagements. 

•  Troie  cinqaiâDes  de  ca  canlleaAenenl  leront  ree- 


vk-étm$,  psf»  fit,  sauf  qoilqacs  iibMge«mti  psn  Imp er- 
tanu. 
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Ulaét  M  fammtSmmln)  «n  inrff  imm  égaos,  à 

mtnn  qu'il  aura  élé  dâmenl   ccn<tnié  qu'il  n  été 
•«{ait  des  (crrnint  ou  ekéculé  de*  travaux  paur  une 
valeur  respective  A'*a  BMIm  100*000,  SQO»000  OU 
800,UOO  franc*  (I). 
AnT.MàSOit}. 

—  Laewiv«rti«Ba4iliUMiMll<é«9l  «ptcahiclOC^ 

porte  : 

•  Aar.  1".  Liteontrectant  dt  dtatiéme  pari,  en  fa 
qaaUlé  anadiie,  «^cfigase,  par  «tlcnaioa  à  c«  qui  «at  tU- 
p«1é  ra  9  3  d«  raHiel«  Ô  du  cahier  des  dtargaa  rdatif 

t  la  coniiruclion,  par  voie  «le  concession  de  iicum-s, 
d'un  canul  de  Ulaion  à  Alb,  signe  cnlrc  purtic%lt-  iH  ilc- 
eenbrt  {869,  iiilonner  aux  sas  des  écluses  ii  con- 
•Iraira  wr  «e  aanal  49  mUtt»  ftO  eanlinèirca  de  loa- 
guaur  entra  lea  perle*  iHMqnfea. 

•  AoT.  2.  Il  r  engage  à  employer,  ;ioiir  comple, 
k  |iarlir  du  nioiiicol  où  il  prendra  |io$si-s!>ioii  de  l.i 
Daodra  préalublemcnl  canalisée  par  les  soins  du  gou- 
varannem»  dciNiU  AUi  jnaqn'à  TarBiontlc,«i  lant  qu'il* 
rempllroal  eanvanablemenl  leurs  fonction*,  le*  agent* 
de  l'Éial.  pré|MMéa  6  la  mnnccuvrc  des  |iont$,  barrages 
et  écluses  élabliiaUf  celte  riiiére,  avec  jouissauce  de* 
inttiameala  qoi  tear  «ool  «tiriliiiée.  ■ 

Compl.  138.  —  SoCltT±  DU  CHEMXlt  SB  TDK 
BB  BAAIHE-IJB-COBtTi:  A  COU&T&AI.  —  OMtT 

tkMTftê  dê  ta  «0HC«Mion  (4  aoAl  1863J. 

•  Aar.  I«r.  La  ehamin  da  lardent  la  eaneai*fon  aal 

Brcordi'c  nu\  plaiisc>  et  condilions  dti  présent  cahier 
«le»  cliurges  prcntlra  M>n  origine  h  la  )<iaiiaii  d'frlngliiea 
du  chemin  de  fer  de  Braine-lc-ConKe  tt  Guad,  et  nbou- 
lira  à  Goarirai  an  ebamin  da  fer  de  l'Étal,  en  paasant 
par  on  prè*  Les«ine*  al  Renahi. 

•  D'Eughien  à  Brnine-lc  l'omlc,  les  trnins  pourront 
parcourir  le  chemin  de  fer  de  liraine-lc-Comlc  à  Gand, 
nayennsnt  une  iodeainité  à  régler  de  gré  à  gré.  Le 
fàavameaMni  sa  réaarva  la  drait  da  détcroiiaar  laa 
condfiion*  da  ee  pareonr*. 

«1  Le  chemin  de  fer  sera  rnnvennblement  mceordé 
avee  la  4l.tliuu  d'Enghien  du  chemin  île  fer  de  Bruine- 
I^Conile  à  Giuul,  iivec  la  kinlion  do  Lessines  du  che- 
min de  fer  da  l)Mdra*at-Waa*,  nvea  la  alaiioa  de  Ae- 
■oii  do  dwmln  da  fer  de  Hainaol  et  Flandre*  el  atrea 
la  stalioii  lie  Cuurtnii  du  rlumin  de  fer  de  l'Ltil. 

«  liidi'|iendninment  du  prix  de  location  auque)  le* 
eonoessioonaires  pourront  être  tenus  pour  Tuangadren- 
tnci  da  ee*  «laiion*,  iie  devront  en  ontra  aapparler 
toua  le*  fhii*  et  tontes  le*  dépenses  (pie  néeaeeitcrant 

les  changeniiiiis  "i  y  faiif,  ihns  PinirriM  cxclasif  de 
l'étalilissenienl  et  de  t'eapluit^tion  de  la  ligne  qui  leur 
est  conaddte,  Id*  qae  diplBccmeot  et  angnualation 
daa  veiea*  auaalrtqôca*  (ara*  d'éviiement  al,  as  (è> 
Béral,  fans  iravans  atfeeaeaire*  que  le  goataniawart 
trouvera  bon  de  prescrire  poor  là  bawM  al  NgvHira 
esploilulion  de  cette  ligue. 

•  AaT.  3ù  i  (3). 

•  Aat.  8.  La  eiunio  da  far  aara*  an  dcbata  da* 

eiailon*  el  halte*,  une  largeur  da  9  nètrea,  mccnrée 

A  O^'JO  en  contre  bas  de  la  surface  supérieure  des 
rails,  de  manière  qu'il  pui*«e  être  établi  denx  voie* 


(I,  t)  Les  ■rticict  t<  (in  finr)  «I  tl  k  t9  (onl  Im  même* 
m  anielei  ta  (ia  tine)  pt  to  k  ti,  rrip«ctiv«maai,  da  ca- 
4*a  «IWifM  reprodoit  ci-^lniat,  ttl. 
(S-«J  Let  art.  t  k  4,  li  fin  de  l'art.  5.  trt  an.  6k  II  et  !•  b  M 
•ont  Ira  mémrt  ^ae  let  artidei  rorrrapondanit  du  cabier  datebar- 


ayMilt  Itfgfvr  fiaavBiaa  dwahaaiMdtoHwdf  l*Aat 

et  séparées  par  une  entre-voie  de  2  mètres  de  largeur. 

•  Toutefois,  entre  les  halles  et  ies  stations,  le»  ter- 
i'u>>i-iii('iii'-  pounuiU  n'i'lrc  d'abord  élalilis  que  pour 
une  seule  voie,  sur  uiie  largeur  da  B  ntèire*  ÎQ  eaaii- 
mètre*  an  nivaan  indiqué  al-daicaa,  BoyannaBl  qv'il 
soit  eoiisiriiil  des  voies  d'cvilement.  dont,  le  ea* 
échéant,  le  ministre  déterminera  l'espacement  ainsi 
que  la  longueur. 

n  En  loq*  m*,  la*  terrains  *eron(  acquis  ei  le*  oo- 
vragc*  d'art  aiéa«t#s  ioiniéduteaieat  sur  vue  largeur 
nécessaire  pour  établir  une  double  voie. 

•  La  deuxième  voie  sera  complétée  rl  mise  en  ea- 
pioitation,  quand  le  département  des  travaux  pul>lics 
le  jugera  nécessaire  ;  cependant,  les  oaMrssionnairea 
ne  pourront  éire  tenu*  d^eiéeular  la*  lettaaaaaaaBia 
pnur  t:i  tliMixiènie  voie,  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne, 
iju'ajires  la  mise  en  exploitation  de  la  première  voie. 

•I  Les  parties  du  chemin  de  fer  en  di  blai  seront  ac- 
compagnées de  fossé*  dont  le  fond,  de  30  ccnliaaélrcs 
au  noins  de  largeur,  devra  aa  iratttar  à  «aa  piafOK» 
dcur  ^iifTIsaiite  pour  assurer  Paetéalianet  lia  M  fUÎ*. 
a  Le  long  des  fossés,  etc.  • 

■  Aai.  12  il  ii  (5). 

a  Aar.  19.  Le*  iravaax  du  eheain  de  fer  eoneédé 
seront  aehavés  dan*  la  délai  da  trok  ans,  A  pailir.  da 

la  date  de  la  concession  déllulllfa* 
«  Abt.  16  &  3i  (6). 

•  AsT.  33.  Si  l'État  nugoientait  les  base*  des  prix 
de  ses  larils,  le*  ooncessionnairca  auront  la  droit  d'ap- 
pliquer ealle  auguientalioii  A  leurs  tarilii. 

«  Abt.  3U  et  ô7  (7). 

«  Art.  38.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
transporter  les  électeurs  aux  prix  réduits  accordés  par 
le  gouveroeaBcnt  sur  lea  ligaca  qu'il  aiploiia  at  d'or- 
ganiser des  convois  diarrivéa  at  da  départ  peur  la 
tron  port  de  ce*  ékfllawv  auîvmt  Iw  pp*aaripti—a  du 
gouvcrticnienl. 

■  Art.  39  &  G3  (8). 

— fMMsianifaefiieM.— Au  mois  de  septembre  1 863, 
il  a  élé  ouvert  un*  souscription  publique  pour  TéiM*- 
sion  de  lf>,000  iu  lions  restant  disponibles  sur  les 
31,000  actions  qui  composent  le  capital  social. 

— ^pfMf  rfe/ÔNrfj.  — Par  décision  du  conseil  d'adni'» 
nUtralioB,  aa  data  du  %  décanbre  1863,  il  a  été  fait 
appel  du  troisième  rcrsemeot  de  125  francs  p.ir  nriion, 
k  efTectuer  du  8  au  15  j.Hivit'r  ISf,'.,  ci-  ijui  porleia  h 
250  francs  par  action  les  versements  effectues  (voir 
an.  10  da*  alalMa). 

Compl.  IU.  —  flOQZÉTA  ras  MXinS  BT  HAV*» 

romiif EAUX  »■     Wmnmm.  —  Ounrtssjeis.  —  La 

13 Juin  1863,  un  arrêté  royal  a  statué  sur  h  drmrtnilr  le 
concession  énoneée  an  numéro  ?<>  de  i"«ri.  8  de»  sih- 

tll(S. 

Lu  conséquence  de  cet  arrêté,  la  société  est  eoaees- 
sionnaire  des  minca  de  pyrite  gleantee  sou*  une  *«• 

perlteiede39  hectares  81  arcs,  dépendant  des  com- 
munes de  Bilstaio  et  de  Buelcn,  dans  les  limites  ei 
sous  les  iliaiges,  danses  el  conditiMM  éflUOiérAea 
audit  arrêté  {Mottit.,  17  juin  1863). 


et  k  rnbligaiiaB  à»  «Mftlia  M  MVie  a««  d«s  fers  et  fontM 
d'ori(;iue  Ddfi^  qui  a'«i»  pas  lai  «sptadaila. 

(7  rl  S)  Ln  art.  M,  S7M  *•  b  SS  «oat  les  mAmnqn»  lea  artl- 
das  M.  S7  et  S*  k  *•  da  cahiar  des  charges  repradvil  ei-dca»M 
page  140,  tauf  aa  ca  qai  caacarM  la  faculté  d«  tractloa  par 
chevaei,  qui  a'eat  pas  ici  NDivéoit^  et  qaalaaa*  «haanoneMe 
qaaal  k  la  pait  dN  Uga**  téUpapUiac*.^ 
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ANNÉE  1864. 


»LATION  £T  JUmSPRUDËiSCË. 


aoctftrts  mmma  ftniuicftHis.  »«iooimAi8Miicf 

IKTERKATIOXAUE.  —  ITALIE  ET  m  r.tQl  E.—  TRAITÉ 
DO  9  ATBIL  1803,  APPROUVÉ  LS  BËLCIQCfi  PAK  LA 

LOI  DO  SS  «Al  1864. 

L'art,  i  lie  ce  truite  est  conçu  comme  huil  : 
m  An.  4.  Les  htttlw  parties  coolraeUuiies  lUebreat 
reconnaîtra  mtilin'llrrtimt  k  touici  !'•*  f  'Pipajinif^  rl 
autres  associations  commerciales,  iuiiustrirlles  ou 
SntndèvM,  cooslilmica  el  anioriféM  MiTant  Im  lois 
partirolifres  ù  l'un  «les  deux  pny«,  la  faculté  'l'fxt  rrtT 
Ions  leur.-»  liroits  ei  d'ester  en  justice  «ievanl  Ici:  iribu- 
NOi,  Mil  pour  InlcBler  ane  ■elion,  soit  |Mar  y  défen- 
dre dans  IouIp  l'cirriiliir'  i!ls  Ft  ils  cl  [ii)-^r<stoii>i  de 
l'aolre  paissancc,  sans  autre  condition  que  de  se  con- 
foraier  aux  M»  desdits  Etats  et  possesiioas. 

■1  II  est  entendu  que  In  disposition  ({ni  prt't  èiie  s'op- 
plique  aassi  bien  aos  eompagaies  el  associations  con- 
silliiéet  et  aaiorisécs  anténeorcaical  k  la  sigaalare  da 
présent  iruité,  qu'à  rello  qui  le  senienl  allérieara- 
neal.  •  (ifonif.,  36  nai  t8bi.) 

Aux  terme»  de  son  article  SO,  ce  Iniilé  «  sera  en 
vigueur  peudanl  dix  années  ft  compter  du  dixième 
Jaor  après  l'édiaafa  dai  ratiUcalioBS  (éekange  qui  a 
CQ  lien  le  H  mni  (864).  et  si.  nn  an  avant  respiration 
daae  terme,  ni  l'une  ni  l'antre  des  deux  parties  eon- 
Iraelantea  n^aanaaee  par  aoe  déelaraliaR  afleînlle  son 
intention  d'en  faire  cessrrlcs  tlTctf.  ledit  traité  restera 
encore  obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux 
parties,  et  ainsi  de  saite  Jutqa'à  reipiralioa  des 
douïc  moi*  qui  suivront  In  di  i  lar;iliini  oITlcielIe  en 
questioBt  à  quelque  époque  qu'elle  «il  lîeu.  a 

SOaÉTtS  ANONmES  ÉTRAKGÈHES.  —  RECOITNAI&SANCE. 
— RÉCIPROCITÉ  INTERNATIONALE.  — GRAND-DDCHÈ  DE 
LUIEMBOURG  ET  BELGIQOE.  —  ARRÊTÉ  ROYAL  DU 

7  otciMMiE  1864  (JM.,  11  décombre  1864.) 

Vu  lu  loi  du  14  mars  I8jï5,  rrlalivc  à  la  récîpro- 
cilé  inlernalionale  en  matière  de  sociétés  anonymes  (1)  ; 

[<jL«tni«  de  e«tM  loi  «anpieinitdaasriallreiacKMliis 

CtlUetion  ttmpUtt,  psgs  ISIT. 

2*  PAKTIK. 


Va,  d*anlrc  part,  IVrtIé  rejal  graad^acal,  en  dalt 

du  !8  novembre  1864.  portant  que  les  .'orii-tés  uno- 
nymes  et  les  autres  associations  commerciales,  indus* 
irislles  oo  flneaeîères  (|ot  sont  soamises  à  Paatoriai- 
lion  du  gouvoriK-ment  l>rlge  et  qui  Pont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice 
dans  le  gnind«doelié  de  Lukemboar^  en  se  confbr- 
uiniit  iiux  lois  Inseaibourgeoiscs  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  «Oairet 
étrangères  el  de  la  justice, 

Rons  avons  arrêld  el  arrêtons  : 

Artirle  unique.  Les  sociétés  anonymes  et  aatIM 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
qui  sont  «oumises  t  l*SBtortsnlion  da  gouvernement 
gramt-daeal  lazembourgeois  et  qui  l'auront  obleaae, 
pourront  exercer  tous  leurs  droit»  et  ester  en  josllce 
en  Belgique,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume, 
lonlea  les  fats  qna  les  soelélés  an  assoeialioM  da 
même  nature,  léj.Mlcnu-nl  rliiMics  en  Belgique,  joui- 
ront des  mêmes  droits  daiu  le  grund-ducbe  de  Luxeai- 
bonrg. 

Nos  Ministres  des  alTaires  étrangères  el  de  la  Justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  nrrêid. 

Donné  à  Laekco,  le  7  décembre  1864. 
UOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  clrangéras, 
Cn.  Boana. 

Le  Mini-Ire  de  la  josliett 
ViCToa  Tlsch. 


f.r  mmntiisaire  du  goutemement  prix  d'une  socirté 
anonyme  doit  Un  coHtidéré  comme  fonctionnaire 
fmUie,  an  awMMiur  eomm»  tmpttfiehiU,  bitn  ftu  son 
Irallemeul  nuit  à  la  charge  r/f  fa  »onVfr',  et,  rn  coH$ê- 
quence,  ce  traitement  n'tsi  saisi**al/U  <ju  a  coneurrme* 
cfssfHolîWriWifnéo*  par  la  M  da  li  mots  186f. 

(a...  —  c.  rosTAi.iB.) 

Vn  jugement  par  défani  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  le  18  joia  1863,  a  déclaré  valable 
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une  saiste-arrét  fomte  entre  les  nain  de  la 

«oriclé  anonyme  du.         par  on  des  crëaociers  <lu 

sieur      coiiimi(Mireda  (paveneneol  prié  de  eeue 

iocirté. 

Le  eienr  N.  forma  opposition  &  ce  jugement  el 
soutint  notammcnl  quelc-<  uppointcments  qui  luiétairni 
(tus,  en  sa  qualité  «le  ronimiâ^uire  du  gouvernement, 
|Hir  le  ndélÂ  anonyme  du...,  ne  pouv.-iirnt  iire 
înlri,;ralenicnl .  nini'*  à  conrorrence  de  In  quoiiié 
aDlorisi'c  par  la  loi  du  12  mars  1801,  pour  les  trniie- 
menle  des  fonctiennairct  pubtieaet  employés  civih. 

Celle  ri'flnninlion  fut  nccnfillie  pnr  \f  iril'iiii.il  (jui, 
le  20  février  1801,  statua  »ur  ce  puiiU  en  ces  (crmci  : 

JocEMESî. —  "  ...  Attendu  (]uc  1rs  cium'»  de  la  saisie 
ne  «ont  pas  conleslccs,  mais  que  la  partie  Slas  demaDde 
subsidiairemenl  l'application  II  «m  |irOfll  de  fvH.  580 
décode  drpromlure civile,  rtdc  la  loi  du  12  mars  1801, 
rn  vcriu  dcMjueU  le»  Irnileroents  dus  par  i*Etal  aux 
fooclionDaircâ  publies  cl  employés  eirili  ne  sont 
eaitlaiablea  qne  pour  une  qveiité  dtlcminée  « 

n  Altriidti,  à  cet  égard,  qu'en  nommnnt  nn  rnmmi*- 
•aire  cliargc  de  anrveiUer  el  de  conirdier  les  actes  de  la 
Mciélé  anonyme  do....,  lefonvemenent  •  esidana  nn 
l'Ut  d'inidrri  pi'ni*rnl,  et  comme  pouvoir  exéputif  ;  que 
l'apposant,  appelé  à  ces  fotociions  par  arrêté  royal  du 
S6septen(br«  1889,  doit  doneélre  eonaidéré  comme 
lonclionnairc  pnlilir,  nu  r;ii  in-  comme  employé  civil; 

K  Attendu  que  i<i  le  iraitcmeul  dont  il  jouit  k  ce 
titre  ne  lai  est  p.is  payé  direelemeni  par  TElet,  mafs 

par  la  «ociélé,  il  n'en  r>l  |).is  nioiio  vr;ii  que  c"i  >I 
l'Etat  qui  a  accordé  ce  Iraitcmeul,  qui  eu  a  fixé  le 
cbilTre,  et  qui  serait,  aane  aucun  doute,  tcnn  de  le 
geranllr  à  Toppoeent,  dene  lé  cas  où  la  société  refu  - 
»ernit  ou  <e  Iroavcrelt  dans  rimpossiltililé  de  le  lui 
payer, 

u  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  procède 
qu'il  y  a  lieu  d'eccMCtUir  lacooelnsion  subsidiaire  de 
l'opposanlj 

a  Parées  nwtilif,  le  tribunal...  déclare  ltdlt«wUe 
bonne  el  valable,  mai»  seulement  jusqu'à  coneiirrenec 
d'un  cinquième  sur  les  premiers  1,000  fr.  du  Iraile- 
menl  de  $,000  fr.  dont  jouit  l'opposunt  et  d'un  quart 
fur  le  reste.  «  {Trib.  civil  de  BrascUcf.  —  Dn  SO  fé- 
vrier  180  i.) 


Ce*'  comme  garantie  d'ordre  public  et  pour  tauvegardrr 
les  intérêts  des  actionnaire»  et  de*  lter«  que  la  loi 
exige,  comme  eondiiioH  d'eatitUntt  datait  toeiili 
mmnync,  t'auloritalicn  du  ni  «tto»  cpprattatioH  d» 
l'acte  qtii  la  constitue; 

Lu  sociité  unMiijme  ne  rit  rivitement  et  n'a  capacité 
que  pour  faire  les  oprraliun*  qui  rentrent  dim$  M/et 
tu  vue  diirjuel  elle  a  été  constituée  ; 

Les  adMiiiistrateurs  de  la  soeictc  n'ont  de  mandat  que 
dw»  kt  limite  de  ce*  opérations,  tl  ce  n'est  guttlmuê 
r  cTcrrice  du  muudat  mmi  borné  qu'ils  sont  ûreneiH 
tat/lei. 

Im  tier»  fttwtnt  tmeiftr  àe  ftute  qui  tmmitue  kt 


sttiM  menyme  dleae  foM  lei  «et  eà  iZi  y  o*i 

intérêt. 

Spécialement  le»  trtaneier»  de  la  toetHè  pMSfltf  tt 
prévalvir  de  la  violation  des  riolul*  eommi*t  par  fa 
ac/minisfrefmni,  pour  agir  contre  tui  en  f^pantiie 
d'un  dommage  rénultanl  ilr  rrtif  viiAalion. 

Le»  administrateurs  qui  snbsttluenl  à  l'objet  tocto/aa 
e/bjetdilfirent  exeèdeiU  l»«r  «endal  et  tMnifa 
statuts  de  la  société. 

Les  administrateur»  qui  exeèdenl  leur  maïukl  loal  r> 
fuHit  tt  par  eetuique»!  rwponaeMo  tlu  dBawwff  yw 

eu  résulte. 

L'approbation  donnée  par  i'astemblte  générale  dd 
etHiomuiiret  à  de*  eutet  eieeampK»  ta  eiMsfisR  dm 

slfititt»  ],ai-  les  oilmiiiislratrurf,  ff  ttiupf'nmlf fxrxr 
dégager  la  re»pon*abilité  dt  ceux-ci  vit-à-tii  des 
«wrr. 

(SOTTEBOItM  rr  <  kiNMIUTS,  —  C.  0>Y.j 

Noitebohu  et  consorU  se  sont  pourvus  ea  etm- 
lion  eonire  Ilirrét  de  ta  eoor  d'appel  de  Snncdtc  da 
se  janvier  186S  que  nooe  avoitt  icprodeit  d-danot 
pagee  901  et  aniv. 

La  cour  de  cassation  a  sfaloé  conHoe  Mit  > 

AnRtT.  —  •  En  ce  qni  loucbc  la  fin  de  non-remwr 
opposée  anx  demandeure  Veydf,  8pitlfac^l^Cl;■■■< 

de  Roli)<:phild  et  1rs  représentants  de  W'iber  : 

«Attendu  que  ces  demandeurs  sont  ialcrcss^^^ 
flaire  ennnla>  la  condamoation  du  ebef  de  laqmlle  lia 

doivent  |;»rnnlir  et  indemniser  Nodrbolim  ; 

■  Qu'ils  sont  donc  rceevabic*  à  se  pourvair,  tûO- 
joinlement  atec  celui-ci,  contre  l  arrét  qui  proaoaee 
celle  condamnation ( 

•  Au  fond  : 

«  Sur  le  premier  moyen  cousiMant  : 

.  I»  n.itK  la  violallon  des  art.  1119,  HCa  et  llî» 
du  code  civil,  en  ce  que  î'arrél  attaqué  décide  quel* 
défendeur,  en  qualité  de  créancier  de  la  lOclélé  bfljC 
des  bateaux  A  va|>ear  transatlantiques,  est  weeraW* 
à  exfipcr  des  stalul<i  ilr  ci  id'  •inciélé; 

.1  2»  Dans  la  violation  des  art.  141  et  470  de  CSis 
de  procédure  civile,  07  de  la  Cooslilution  el7  d«  Is 
loi  ilit  ?0  .ivril  1810.  en  rv  fini'  VnrrH  rejette,  ssaSCt 
donner  de  motifs,  rcxccpiiun  tirée  dcsdils  art.  ilWi 
nos  et  IlSil 

o  Attendu  !•  que  suivant  l'art.  37  du  code  Je  eom- 
merce  la  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  nu» 
toi-i.sation  du  roi  cl  OToe  son  eppTobellen  peerricts 
qui  la  constitue; 

n  Attendu  que  c'est  comme  garantie  d'ordre  paU* 
et  pour  eea*egarder  les  Inidréte  des  aeiionoaires  et 
des  tiers  que  oelte  entorlsalion  el  cette  ifftubtm 
sont  requises  ; 

•  Attendu  qnede ecleHiele  aies!  expliqué  il  rr>alie 

d'une  pnrt  que  la  sociét»'  .inoin  ni?  ne  vit  civilcmeot  «' 
n'a  cajiacité  que  pour  faire  ics  opérations  qui  realreal 
dans  robjel  en  vue  doquel  elle  e  eié  cunsiitoée; 
d'autre  part,  que  les  licr^  pi  itu  rit  rxt-ii'cr  de  l'acte 
qui  constitue  h  société,  duns  tous  ics  cas  où  ils  y  oat 
inUrdt; 


/ 
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•  All«Bd«  qna  te  Misdit  à»  wànMiinÊnn  m 

IriNivc  nulurcllcmenl  limilé  wui  «{pértlilNM  tpt  la 
«OCiélé  e»(  capoblt  de  Mre; 

•  Allcado  qtM  «^Mi  4uu  PeiereiM  da  miMltt  «iatt 

borné  que  les  admini^lrateart  joaisteat  du  bi'iuTice 
<lo  rirre>i)ousabili(c  pcrsoQaelle  qu'accorde  Tari.  3S 
(lu  même  code  ;  que  loriK|ue  les  admiaUlraliara  oeè» 
dcal  let  bontés  de  lear  naodal,  ils  comoietteot  one 
faulr,  pesseiil  dVtrf  pr  oi('!,'i'*  par  la  di.«po$ilion  spc- 
ciulc  prtcilce,  el  sont,  aux  Icroicâ  de  Tart.  1382  du 
code  eivil,  personaellenieiit  leaiM  de  ripiror  te  dom- 
nagequMU  ont  cMust>; 

•  AUeadu  qu'il  ai  souvcrainemcpl  constate  en  fait 
qoo  te  SoeUlé  belge  des  Iteieeoi  à  fàpeor  Ireasatten» 

tiques  a  été  foriiiOi-  «luis  un  but  commercial,  jioiir 
établir  et  exploiter  un  service  régulier  de  navigalioa 
entre  te  Belgique  et  les  ËlaU-Uob  d*AnérIqu«,  et 

qu'en  employant  les  navii  cs  do  lu  sorir'té  i  des  traiis- 
|>ort«  de  troupes  aux  Indes,  leii  dcinaudcurs,  adati- 
aifeirateors  de  cette  soelélé,  ont  sabstiloé  à  Tobjet 
eociul  un  objet  dilTérent  ; 

•  Attendu  dès  lors  qo'ca  jugeant  que  le  défendeur 
peat  se  prévaldr  de  celle  viotetlon  «sseotlelte  des 
«laluts,  et  que  de  ce  cbcf,  k  titre  de  créancier,  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  personnel,  il  eél  recevable  k 
agir  contre  les  adaUlsInilcars,  attlear*  du  domnage 
dont  il  se  plaint,  la  cour  d'appel  s'est  eonforiDée  aux 
vérit  >1<I(S  principes  de  la  natière,  et  n'a  pu  contre* 
venir  à  lu  disposition,  inapplicable  au  litige,  des 
art.  1119,  1165  et  IISI  du  code  civil  ; 

«  Attcuilu  2<»  qu'tMi  diiclarant  rcccvaliîc  l'.u  '.ion  tlii 
défendeur,  l'arrêt  attaque  a  repouiîbé  les  Uivci  »  luuyeus 
qne  les  denandeoiv  avaient  Invoqués  pour  ddnuinlrcir 
l'irrecevabilité  de  celle  arlion  ; 

•  Attendu  que  le  juge  u'cs^l  point  tenu  de  rencontrer 
spéeialeaicat  cbaevn  des  moyens  dont  il  a  été  fliit 

emploi  ;  qu'il  s.ili>fiil  aux  lois  qui  veulent  que  tout 
jugement  soit  motivé  quand  il  exprime  les  raisons  qui 
JosliOcnt  sa  dteposition  ; 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  Ttit  reposer  la  dis- 
position par  laquelle  il  reçoit  ruciioa  du  défendeur, 
aar  des  considératioas  de  fait  etda  drait^ni  te  omMI- 
Vent  d'une  manière  cooiplèle  ; 

«  Sur  le  seriin'l  moyeu  pris  : 

•  1^  De  lu  «iuluUoa  de»  art.  11G5  et  liG7  du  code 
civil,  en  en  qoe  rarrèl  attaqué  admet,  en  dehors  de^ 
conditfoas  de  ce  dernier  ai-lirlr,  l'iu-tion  par  laquelle 
te  défendeur  poursuit  la  repuraliou  du  doaimagu  que 

a  diminution  de  IVoir  de  aoa  débileor  loi  a  eauaé  ; 

H  1'*  î:i  \iolatioo  des  textes  rili  s  .«ii6  numéro 
secundo  du  premier  moyen,  eu  ce  que  i  arrèl  ue  donne 
aucun  molir  pour  Justifler  te  rejet  de  l'eteeptlon  puiséa 
dans  l'iirt.  1167  prceité  ; 

•  Attendu  i"  que  le  défendeur  n'a  point  attaqué  au 
procès  contra  la  sodélé  nnonyme,  débitrice  des  obli- 
^Mtioiis  dont  il  est  porteur,  un  uelc  que  cclle-ei  auruit 
fait  en  fraude  de  ses  droits,  mai»  que,  se  fondant  sur 
nu  quasi-délit,  il  arédamé,  contre  les  administrateurs 
on  nom  personnel,  des  dommugcs-inléréts  ; 

•  Attendu  que  l'Hction  en  douimages-inléréis  c!>l 
régie  par  d'autres  principes  que  eeui  do  l'action 


paidhHM;  i|M  ta  «our  d^ppel  n'a  donc  pu  violer  les 

art.  1163  et  1167  du  rode  civil  en  s'abslcnanl  de  les 
appliquer  à  une  e>|>éce  qui  n'était  point  susceptible 
d*ctt  ntbir  rappliealten  i 

•  Attendu  i"  que  les  demiinilpurs  n'ont  argumenté 
du  principe  de  l'art.  1167  du  code  civil,  comme  ils 
n'ont  invoqué  «dul  dea  art.  1119,  ItMellItl  du 
même  code,  que  pour  établir  que  l'action  intentée 
par  le  défendeur  ne  pouvait  être  rcfue  contre  eux  ; 

«  Atlanda  que  «neore  U  m  moyeu  que  l'arrêt 
attaqué  n  r»j«li  par  te  disposition  ménia  qui  rcfoit 
l'action  t 

a  Attendu  qall  a  été  reconnu  ci-dessus,  qu'au  diaf 
d«  cette  disposition,  l'arrêt  est  motivé  au  VODU  da  la  loi  i 

Il  Sur  le  troiitiéme  moyeu  tiré  : 
■  1*  De  la  violation  des  art.  tl6S  el  âii  du  code 
eivil,  M  ce  que  l^irriâ  attaqué  déclara  lllldte  A  l'égard 

lit)  (Iffrnih'tir,  étranger  au  contint  da  société,  le 
ïimple  exercice  que  te  société  u  fait  do  éon  droit  de 
propriété  t 

M  2»  Du  la  contravention  aux  art.  18  et  31  du  code 
de  commerce  1856,  1SS7  et  1988  du  code  civil,  de  la 
violalioa  do  la  toi  du  «onlral,  de  te  eoniraveniion  A 
l'art.  1 134  du  coda  dvll  et  aux  art.  fi,  16  el  20  des 
statuts  approuvés  par  arrêté  royal  du  23  octobre  1853, 
en  ce  que  l'arrêt  considère  comme  ue  rentrant  pas 
tlun>  l'objeC  de  te  société  un  acte  d'adminittralJoo 
régulier  ; 

c  3*  Du  lu  fauâ.-c  uppticaliou  du  Tari,  iôbi  du  code 
dvil,  en  ee  que  l'arrêt  impute  A  fauta  aux  administra- 

leurs  l'exécution  qu'iU  avaient  le  devoir  d'exéeuter} 
>  Attendu  l**  que  l'arrêt  attaqué  recouaail  co  fait 
que  raHMlement  des  navirea  ponr  Ica  voyaBoa  mtx 

ludcsa  subslitui^  .'i  l'objet  social  un  objet  différent  ; 

u  Attendu  que,  cela  étant,  la  société  a  fait  de  ses 
navires  un  usage  probibé  par  sas  statuts,  tels  que  ces 

statuts  sont  iulerjirétuï  parle  juge  du  fond  ;  qu'il  suit 
ultérieurement  de  là  que  le  principe  consacré  par 
fart.  844  dn  code  dvil  n*a  reçu  aucune  atteinte; 

n  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  ruïu^e  fuit  des 
navires  de  lu  société  a  été  déclare  illicite  ik  l'égard  du 
défendeur,  car,  en  qualité  de  créancier,  le  défendeor 
est  précisément  l'un  des  intéres.oés  dont  l'arn  ie  myul 
d'approbation,  pris  en  exécnilon  île  rart.37  ducodedo 
commerce,  a  sauvegardé  le»  droits  ; 

u  Attendu  S"  que  d'oprès  les  constatations  et  appré- 
cialionÂ  que  la  cDiir  «r:in|M'!  a  faites  souvcraiiiemeol, 
les  voyajjcs  aux  ludca  oui  modiSe  la  sociclc  daus  son 
objet) 

0  Attendu  qu'abandonner  les  opérations  pour  l'ao- 
complissemeul  desquelles  une  société  anonyme  a  été 
aolorisée,  h  Vttki  de  poursuivre,  comme  te  dit  l'arrêt 

ultaijitt^^,  une  pensée  el  un  but  tout  à  fuit  COntniîrca, 
ce  n'est  point  administrer  l'avoir sodal  ; 

•  Que  le  prétendu  acte  d'administration  dont  U  a*Ogit 
au  procès  a  donc  été  jusieznrnt  condamné  comme  abusif, 
aux  termes  mêmes  des  articles  que  le  pourvoi  invoque  ; 

a  Atleodtt  S*  que  les  administrateurs  qui  excédent 
leur  mandat,  COnmO  cela  a  eu  lieu  liam  re-jiceo,  sont 
en  faute  cl  par  conséquent  passibles  de  l'applicatioa 
de  l'art.  1383  du  code  civil  | 
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générale  des  octionnaircs  esl  inopéronle  pour  d^gnger 
les  adoiiauirateurs,  puisque  celle  «s»ciiibiée  o'a  pu 
légitimer,  dam  l«  chef  d«  fM  nModalairet»  c*  ^e, 
.'i-vi.  (ici  lion»  cU*  o*«onUpulég|ileBNilHiéealer 
elie-oieme; 

■  Sur  le  qualrième  moyen  déduit  : 

■  1*  De  la  violation  des  art.  SI  et  8t  do  code  de 
eommrrre,  S7  dr-s  sintuis  de  la  société,  1I3(,  1991, 
I99S  el  1998  du  code  civil,  ro  ee  que  Parrél  allaqoé 
laît  peser  mr  Ici  adaninialraiears,  qui  o^iBt  agi  qaa 
ecnimc  miuxlntairc  >,  !n  ri'^|>oiiM)|iillié  d^oe  opéraiioa 
que  les  maodanls  cal  approuvée  ; 

«  !•  De  ta  eaninirealioii  aai  leilea  citée  mAnuiinr» 
aertiiuto  ilu  pn-micr  moyen,  on  ce  que  Parrél  ne  justifie 
par  aucun  motif  le  rejel  de  reueplioo  qoi  avait  été 
tirée  de  la  ratiflealioa  ipéciale  résullairt  de  llapproba- 
lioB  du  hilan  de  Tenrelea  1897 ; 

■  Aiicndu  qne  rr  moycti,  (hns  -n  première brMcbei 
s'uppuie  sur  uu  rai^onncmenl  erroné  ; 

•  Qu'il  SBppoae  en  effet,  ee  qvl  n'esl  |io«,qM  rsavre 
rnfrrpri^p  par  1rs  ndrainistrateurs  conlrairement  aux 
slaluts  a  pu  éire  raliliée  parles  acitonaaires  au  préju- 
dice des  erteneieNi 

•  A I  Icndu.ea  eeqoi  concerne  la  secondebranche,  qu'à 
tort  le  pourvoi  reprorlie  à  l'arrél  alUqué  un  défaut  de 
nbtifj!,  car  Parrél  énonce  qu'un  fuil  illicite  ne  sVxcase 
pas  par  un  fait  illicite  ;  or,  celle  considération  qui  écarte 
l'approbation  rie  l'io-cfiiblic  géiirralc  des  aciionnoires 
éciirle  il  plus  forte  raison  celle  des  conimis»airrs,  les- 
quels ne  pouvant  «créer  lear  mandat  que  dana  les 
limites  des  »Iatijl<;,  l'Inicnl  «sans  qualité  poof  ratifier  UO 
chaogejneol  de  robjet  social  ; 

•  Sur  le  einqafème  et  dernier  negrea  fondé  i 

•  !•  Sur  la  violation  des  art.  31  cl  32  du  code  de 
commerce,  eo  ce  que  Tarrél  attaqué  condamne  les 
admlnielrateon  li  raison  d*obligatlonfl  an  tujel  des- 
qnellcs  ils  n'oni  pris  anena  eogagemeot  personnel  ; 

«  2°  Sur  une  contravention  nouvelle  aux  lois  ciléc^ 
tuit  numéro  ttcundo  du  premier  moyen,  en  ce  que 
Hamâi,  0*11  déside  que  le  cours  des  Inléréié  ne  doit  pas 

f\rr  nrr(Mr  nti  30  inni  1859,  M  donUO  MCOO  BOlif 
pour  jusUGer  cette  décision; 

•  3*  Sur  la  violation  des  art.  ISBI,  SMf ,  M95  du 
code  civil,  et  iSI  du  code  de  commerce,  en  ce  que 
l'arrêt,  s'il  alloue  des  intérêts  au  dclA  du  30  mui  1 859, 
contrevient  k  la  chose  jugée  réniliani  du  jugement 
du  4  août  1859  ;  il  viole  à  la  fois  la  règle  que  l'avoir 
du  débiteur  est  le  gage  coninua  de  ses  créanciers,  et 
celle  qne  le  cours  des  inférMs  do  toute  eréanee  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un  nanlissemeni,  ou  par 
une  hypotlièquc,  est  arrêté  à  compter  du  jugement 
dccluraiif  de  lu  faillite  ; 

«  Attendu  I*  que  les  administrateurs  n'ont,  Il  est 

vrai,  pris  nurun  cncagcnicnt  pcr>oiinel  h  r.ii<un  ileî 
obligations  dont  le  défendeur  esl  porteur,  mais  que  la 
cauio  de  la  condamoatioa  prommée  I  leur  obarge  ne 
réside  pas  dans  ces  obligations  ; 

•  Qae  les  administrateurs  sont  déclarés  responsa- 
blaa  pane  qae  la  cour  d*appct  a  reconnu  constants 


des  lUls  qui  les  eonstiiuent  en  faute,  ee  qui  eadat, 
h  tous  égards,  rapplictiioa  das  art.  SI  «iSS  da  «od« 
de  commerce; 
«  Aitctada  t*  que  l'hrvél  attaqué  ne  décide  pas  à 

quelle  date  smm  nri  (Mo,  dans  le  liliellc  de  domaiafeO» 
intérêts  a  signilkr,  le  calcul  des  intérêts; 

«  Que  sur  ce  point  il  n'avait  doae  rien  i  melivar  ; 

•  Attcuilu  jo  qu'en  indiquant  la  violulion  des 
art.  1331 .  S09S,  t093  du  code  civil  et  451  dn  code  de 
eommerce,  les  demandeurs  ont  raisonné  ^ms  rkypo» 
thèse  que  Tarrél  attaque  si  a  lue  que  le*  Intérêts  senMt 
«ampléa  au  delà  du  30  mui  1859  ; 

«Attendu  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  cette 
bjrpotbéso  menque  de  base  ; 

i<  D'oA  la  con!-équenrc  qu'il  n'y  n  pns  lieu  de  s'oc- 
cuper des  quesUous  qui  se  rallaclicul  a  celle  Uuisicmc 

brandie: 

•  Et  nllrri  hi  que  île  loulc*  1rs  ron>-iilf r;>iions  qni 
précèdeol  il  6iiilque  le  pourvoi  n'e»l  fonde  dan»  aucun 
de  ses  moyens; 

•  Par  ers  itinlifs,  la  Cour,  écartant  la  fln  de  ooo- 
reeevoir  et  ^laluaol  au  fond  4  l'égard  de  tous  les  de> 
■nudeurs,  rejette  le  pourvoi...  a  (Dn  IS  mai  IV64.  — 
Conrdaeasaatioo.) 


Daamr  m  gage  dei  litret  (TaetiisM  Ml  ^Mi§ûHoÊU 

d'une  locitlt,  c'eit  en  faire  usage  ;  m  confrçiietics, 
cet  iilrrf  nt  peuveM  rire  d«iiNe«  en  gage,  par  ade 
public,  ê'iU  n'ont  Hé  ptdalaé/f  meut  eurefiUfii. 
{Loi  du  22  frimiirf  an  vu,  art,  23  tl 
Oh  prtttndrail  a  tort, pour  exempter  de  iettregitlrtmenl 
Um  lUreê  «TadsoMS,  fu'ib  m  font  puées  extrait»  de 
l'acte  dt  ioeiiiéi  t»  fonlAfl  Hmt  sssenIfWiratwii  dm- 

tinrlt. 

(LE  aimsTRB  OIS  rirsRcuc.  ciuibsox-cobril  st  c*.) 

Le  iriltunal  de  Liège  avnit  ré->o1u  ces  questions  en 
seus  inverse  par  uo  jugement  du  4  juillet  1863  qui 
cspois  nellemenl  les  faits  donnant  ouverture  uu  litige. 

loctniT.     «  Y  a4*tl  lieu  dTannirier  lu  conimfnia 

délivrée  le  7  juillet  1862  contre  la  maison  de  baitque 
Gillieaux-€ornil  el  C*»  par  radminislration  de  l'eare» 
gistrement? 

■  Attendu  qiir  par  acte  reçu  le  26  septembre  I8S1 
par  M*  Biar,  notaire  k  Liège,  le  sieur  Ansiaox,  direc- 
teur de  la  Banque  in.lustrielleet  commerciale  de  Liège, 
a  déclaré  consentir  à  escompter  lesrflTeiii  de  commerce 
delà  maison  (jilllenux-Cornil  cl  (.*,  à  i!ra  <  oiiiliiiims  i 
régler  par  correspondance  et  pour  une  somme  à  déter- 
miner nllérienremcat;  que  S.  Cillicuni,  diraalew  du 
relie  m:u<.on,  déclare,  de  son  cdié,  donner  en  gage 
quatre  cent  qaalre<-vingts  actions,  sans  indieatîoo  d« 
valeur,  do  la  aedété  ananyaw  des  mines  cl  usines  da 

S.iiiiLre-ct-Meusc,  et  deux  ct'iits  oblii,'rilions  de  la  so- 
ciété anonyme  des  cbarboooagcs  réunis  de  la  Vallée> 
da-Plétoa,  k  Root,  d'une  valeur  aomlaalo  do  cinq 
cents  francs  chacune  ;  qu'il  déclare,  en  outre,  sul)ro- 
ger  la  Banque  iaduslridle  dans  les  droits  résultant 
pour  bi  aniiaa  GtUiaans-Garatl  al  C*  dtiaa  oavartam 
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d«  crédit  fbite  pir  dl*  I  It  SodéU  BéliHttrglqae  Cor- 
nJI  ei  C«i 

Il  Qu'il  e»i<lil  enioiledansrMleBOlariédo  S6  tcp- 
lembre  1861  «.que  la  gro4M  de  ftete  d*«ttverliire 

•  de  crédil  &u»éooocé  et  les  pièce*  y  relalîvei  ont  élé 

•  remises  ù  l'insloot  à  M.  Aiisiaax^RuUCD  qui  le  re- 

•  coDiiaU.  —  Il  en  a  ilé  de  même  des  aclioat  et 

•  ObligallMM  sii»mcnlionn(^es,  qii 

■  cl  en  pos'^pssion  de  la  Ratique  induslriclle  rl  com- 

•  merciale  de  Liège,  pour  sùrclé et  jusqu'au  payemeol 

•  talégnii  da  Uwt  let  effets  camiuerciaux  qui  poar- 

•  ront  Hrc  ou  auront  élé  escomptés  par  clic  «  ; 
«  Attendu  qu'après  avoir  enregistre  d  abord  cet 

•ele  M  droit  flu,  1«  t7  MfMaibra  I8CI,  l'adminis- 
tnilion  n  rcTrnir  sur  relie  pt-rccpliM  cl  a  dé- 

cerné, le  7  juiliel  t86i,  eonire  lu  maiioa  GUlieaax- 
Camii  «I  C«,  mm  cMilraiata  an  payamaat  d*aBa  aanaa 
de  1,656  francs,  savoir  : 

•  1«  Mille  cinquante-six  francs  pour  480  «iroiis 
fiiet  de  t  franes  ÎO  eaolima  de»  povr  laa  480  aations 
de  la  Sociilé  «les  mines  et  usiner  de  Sambre-el-M( use; 

•  2°  Six  cents  franes  pour  droit  proportionnel  de 
60  aeatifliea  par  100  fr.  sar  ta  fomma  da  100,000  fr. 
représenlonl  la  valeur  de  200  olili;:;itir)ns  de  la  Société 
anonyme  des  charbonnage*  réunis  de  la  Valléa-du- 
Piéton,  à  Honz; 

«  Attendu  que,  d'après  la  contrainte,  ce»  droits 
■ont  réclamés  »  à  raison  de  l'usage  qui  a  été  fait  des- 

■  dites  actions  rl  obligations,  sans  les  avoir  fait  enre- 
»  gislrer,  dans  l'jrle  passé  devant  le  notaire  Biar  de 

•  Liège,  suMiil,  le  56  septembre  1861,  enregistré  le 

•  lendemain  au  droit  tue  de  3  francs  âO  centimes,  par 
«  laquai  ladite  Baisoa  de  iianqaa  Giliieaux-Coraii 
(•  el  C*.  du  Gllly,  adonné  ces  actions  et  oblîpiions  en 
<  nantissement  à  la  Banque  industrielle  et  commer- 

•  data  1  Lidga,  |ioar  la  garantir  da  rabligatioD  que 

•  celle  dernière  îninijuc  a  contrnrtcc  ihuis  le  susilit 

•  acte  du  i6  septembre  I8G1  de  lui  fiïcomptcr  des  ef- 
«  fela  da  aamnerea  aaz  candilia»  à  Hglar  |Mir 
«  respondaiicc,  et  ù  concurrence  d*IIM  aOBIHCqili 
«  convenue  entre  parties  •  ; 

«  Attendu  que,  le  36  juillet  1SC1,  la  ataisoD  Git- 
lienux-Cornil  etC*a  fDnné  opposition  h  la  conirainlat 
en  sv  fondant  sur  ce  que  la  mention  des  actions  dans 
l'aele  de  nantissement  ne  constitue  pas  l'usage  prév^i 
par  TaPl.  S8  da  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  usage 
qui  ne  peut  exister,  d'uprés  l'art  H  de  la  même  loi.  que 
quand  l'acte  notarié  est  fait  tu  conséquence,  en  vertu 
de  i*acia  aooa  aaiag  privé. 

•  Attendu  qu'il  e^t  «le  principe,  el  que  l'administra- 
tion  ne  conteste  pas,  que  les  art.  41  et  42  de  la  loi  du 
ft  frtMdra  as  vu  ne  aant  qoa  la  Maelioa  da  rarl.  IS 
delà  même  loi,  et  que  faire  usage  d'un  acte  dans  un 
autre,  et  faire  le  second  en  conséquence  ou  en  vertu  du 
preoiier  aant,  daaa  la  langage  da  la  lot,  dea  aipret- 

*ion«  synonymes  ;  qu'-jin<ii  il  n'y  n  usnpe  d'un  acte  son.i 
•ignature  privée  que  quand  Tacte  notarié  est  fait  en 
conséquence  de  cet  aeletqa*il  •^egltdonadaiavolrdaaa 
quelles  rireonstunees  un  acte  notarié  doil  dire  rdpvld 
fait  en  conséquence  d'un  autre  « 
a  AUaada  tpfmm  dM  idftM  laa  pltu  idrai  d«  fia- 
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terprdtation  delà  Id  aal  da rcnenlar  aox  toarces  daaa 

leîqiu  t'p-  elle  u  élf  puisée,  el  de  consulter  laa  dtIpO- 
silions  antérieures  sur  la  même  matière; 

■  Aitenda  qoa  ranreglitraneot  avait  4lé  prescrit 
dans  l'uiiciennc  U'gîslulion  sous  le  noi.i  de  contrôle; 
qu'un  édit  du  mois  d'octobre  1703  ordonne  que  tous 
laa  aete*  toni  adng  privé  ■eronl  eontrdté*  avant  qaMIa 


t  resteront  en  maioa  |  puissent  éire  employés  à  former  aucune  dctnnndf  en 
jusiice,  et  les  droits  payés  suivant  la  qualité  des  actes 
et  à  proportion  des  samaM,  aamnw  a^ils  étaknt  arigi- 
iiairemenl  passés  devant  notaire,  à  peine  d'amende 
tant  contre  les  parties  qui  s'en  seront  servies  que  con- 
tre les  huissiers  cl  sergents  qui  auront  agi  en  COMé- 
qaencc; 

M  ()ii'il  ëlait  fait  en  même  temps  défense  nux  jupes 
de  prononcer  aucun  jugement  sur  ces  sortes  d'actes 
sans  avoir  la  preuve  da  lenr  eantrdla,  al  qna  laa  no- 
ta ires  ne  pouvaient  passer  aucun  aete  en  etHUdqnCBaa 
d'un  acte  sous  seing  privé  non  contrôlé  ; 

•  Allenda  qne  cet  prehibitiona  avaient  été  raoaov^ 

lie'i  pnr  la  décluriilion  du  29  septembre  MU,  dont 
l'art.  U7  porte  que  c  tous  actes  qui  seront  faits  sou* 
u  signature  privée,  de  qoelqae  nalare  qn*ila  aoieni, 
»  seront  (  onlnjli-s,  el  les  droits  p^ivé^  pur  rnpport  h 

•  leur  nature,  sur  le  pied  réglé  par  le  présent  tarif, 

•  de  même  que  •*ii«  étaient  païads  par  devant  notaires, 
«  avant  qu'il  puisse  être  fait  aucune  demande,  signifi- 

•  cation,  exploit  ni  acte  en  conséquence,  ui  produite 
<  eu  justice  pour  quelque  cause  que  ce  soit,...  la  tout 
«  sous  les  peines  et  amandaa  portées  par  TédU  dn 

•  mois  d'octobre  1703  n  ; 
«  Attendu  que  la  prohibition  des  lois  ancienne*  a 

été  renouvelée  par  la  Id  do  M  frimira  an  vu,  littér»' 
lement  dans  les  mêmes  termes,  et  qne  rien  ne  permet 
de  supposer  qu'elle  ait  voulu  leur  donner  une  autre  va* 
lanr$  qn*il  tant  dona  anjonrdlni  Interpréter  les  moia  t 

acte  rn  ron^i'qunire  comme  on  les  inlerprt'Maiî  sous 
l'empire  de  l'édil  du  mois  d'octobre  17U5  ci  de  la  dé» 
elarailon  dn  mdsde  septembre  l7St( 

u  Attendu  qu'il  était  alora  de  docliino  rl  de  juris- 
prudence coustaole  que  i*obligalioo  du  contrôle  préa- 
lable de  l*aete  sons  seing  privé  était  imposée  panr  la 
cas  seulenienl  où  cet  acte  pouvait  être  considéré 
comme  le  principe  et  la  liata  de  l'acte  passé  devant 
notairaa  ;  qaa  dans  la  Jti^Nrfenrv  dr  Cut/oi,  v»  Acte,  on 
troove  ailés  comme  readns  par  application  de  cette  rè- 
gle :  I»  nn  arrêt  dtl  aonseil  du  7  sept.  1720  déclarant 
nulle  nne  proeoration  sous  seing  privé  et  le  contrat  de 
constitution  passé  en  conséquence  devant  notaire,  à  le 
niinule  ilnqnel  In  procuration  êlail  annexée  sans  avoir 
eie  contrôlée;  2»  un  arrêt  du  14  mars  1721  condam- 
nant deux  nauirsa  i  l*aaMnda,  l'nn  panr  avoir  reçQ 
en  dépôt  deux  actes  non  contrôlés  et  l'aaire  pour  avoir 
passé  un  contrat  de  vente  en  conséquence  d'un  écrit 
aona  adng  privé  qnl  éult  la  titra  da  propriété  dn  ven- 
deur, et  avoir  annexé  cet  écrit  à  la  minnir  riti  conlrat 
sans  qu'il  fdt  contrôlé:  qu'on  lil  dans  le  même  Réfcr- 
i&ln,  y»  CetUrôU  t  •  Ce  n'est  pas  aeulanient  dans  la 

•  cas   un  il  e>l  formé  (pielqne  demande  ou  inlenlé 

•  quelque  action  en  vertu  d'un  aete  sou*  signatara 

•  privée  que  cal  •eladnil  étracoatrdlé.  Lanèna  Inr* 
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•  nalllé  doit  4ire  observée  tt  renplto  lonqu^il  t^git 

,1  lîr  p:iisrr  un  nriç  public  en  conscquenee  de  ccl 

•  acte  particulier.  —  Ainsi  un  partage  qui  a  été  fait 

•  Mwa  aigaalare  privée  eit  sujet  mm  eoniréle  lorsque, 

il  i  11  rotisèiiiieucc  (le  re  |»,irt;)j;e,  il  est  |i.issc  un 
<•  acte  daa»  lequel  il  a  tellctncul  iodué  que,  u  ce  par- 

•  tage  n'avait  pas  eiislé,  cet  aele  B*anrait  pu  avoir 

•  lieu.  —  l.c  iiiolif  |>nr  lc<|ucl  \ei  di-ciAioii«  qui  sont 
«  iotervcnues  à  cet  égard  OQt  été  détcnoioécs,  e*t 
«  foodétor  ce  qne  eetle  dépendance  dot  dooz  ae- 

•  le*  élablil  et  fait  conoaltre  que  celai  qui  a  été  passé 
«  devant  notaire  ne  duil  son  existence  qu'au  premier, 

•  coiuiue,  por  exemple,  quand  un  culiéritier  vend  un 
«  iniBMttlile  qui  lui  est  éebo  par  un  partage  bit  sous 

•  $ig;nalurc  (ii  i\ct'  •  ; 

tt  Qu'il  C3>1  doue  certain  que  pour  qu'un  acte  nota- 
rié soit  censé  fait  en  eonséqoeaced^un  acte  tous  seing 

prive',  il  Tiul  que  l'acto  iioUiriL<  ilT-rive  de  l*acle  SOUS 
kciug  prive,  qu'il  y  trouve  nou  principe,  qa*îl  en  tire 
son  origine  ;  eomme  on  eontrol  de  eonstiiotion  de  rente 

n  son  |iriu('i|ie  dans  la  procuration  ilunut-e  |ioui'  le  pas- 
ter  J  comme  une  veuio  devant  notaire  tire  son  origine 
du  tlire  de  propriété  dn  vendovr  ;  comme  l'acte  nota* 
rie  couïtiiljnt  l'aliénation  d'un  immcultlc  de  l'Iiéiifdilé 
dérive  du  partage  qai  a  attribué  cet  immeuble  k  l'un 
des  eobériiiersi 

•  Attendu  que  la  significittion  deti  mots  eu  coiisc- 
f  newee  e!>t  encore  i  t^éiéc  par  le  dt-crct  du  3  décem- 
bre 17U0,  où  l'on  dit,  d'une  part,  »  que  les  actes  »ous 
«  signatures  privées,  mOme  lc«  billets  à  ordre  en  rou- 

•  séiiiirncr  (lf>qiic'ls  il  .-ira  foi  iiic  qiirlinic'>  licniainlr-, 
«  Acroul  eurej;iatré»  avant  d'elre  Aiguilies  uu  produits 

•  on  Jostieet  •  cl  d'antre  part,  •  qu'aucun  notaire  ou 
«  pn'fllcr  ne  potirrn  rfce>otr  h'  <I''|i<'jI  d'un  arii'  ]ii'i\t'', 

•  ni  passer  aucuu  acte  ou  cutiiral  en  courL'<|uiiice, 
«  sans  que  l'aete  sons  signature  privée  ait  été  préaia> 

•  blenieut  enregistré  i>  , 

«  Que  pour  qu'un  acte  notarié  soit  en  coosikiuence 
d*nu  aele  sons  seing  privé,  il  ta  done  indispensable 
qu'il  y  ait  cuire  <  ii\  le  même  rapjiorl  qu'entre  lu  de- 
niauJe  et  le  titre  en  vertu  duquel  elle  est  formée, 
e*csl*4«dire  qae  les  stipolntioas  de  l'acte  notarié  se 
fondent  sur  l'ucle  ^ou»  keing  privé,  y  trouvent  leur 
cause,  comme  la  demande  trouve  la  «iciiue  dans  le  li- 
tre qui  la  jusiilie  ; 

a  Alleii<lu  «{ue  l'on  est  conduit  aux  mi'mcs  ronrlu- 
kIoos  par  les  art.  23,  il  et  éS  de  la  loi  du  32  frimaire 
an  VII,  qni  aasimileat  compléletneni,  quant  à  la  né- 
ceuité  de  l'enregistrement  préalable  des  mclcn  sous 
iieing  priu-,  l'actiun  en  justice  en  conséquence  d'un 
acte  et  la  rèdaclioo  d'un  acte  en  conséquence  d'un  au- 
tre; qu'il  n*f  a  donc  acte  en  const'quenea  qne  dans  les 
mêmes  cas  où  il  y  aurriit  action  en  eon^i^qucnec, 
c'est-à-dire  quand  l'acte  notarié  se  fonde  sur  l'acte 
sous  seing  privé,  en  dépend,  eomme  l'aelion  dé|iend 
dn  litre  oA  die  pntse  son  or^ine  e4  ea  vertu  dmioel 
on  Ta  Intenlée  t 

«  Atlenda  quNI  résulte  de  ee  qui  précède  qnll  est 
impossible  d'udmellre  qu'uoacti' de  nanlit-L'iiit'iit  p.i-sè 
devant  nuiairc  soit  co  cousequcnce  des  acitoas  sous 
seing  iirivé  qui  iont  données  en  gage;  qu'en  effet,  le 


nanltiaemenl  est  un  eonlrat  par  leqod  le  dOltcv 

donne  an  r nniii  ifr  iinr  tliD>e  qu'il  détiendra  pour  in 
sûreté  de  sa  créance  ;  que  ce  contrat,  qai  suppose 
i'exisienee  d'une  créance  è  garantir,  a  pour  cause  ol 
]>ntir  fondement  l'obligation  du  débiteur  ;  que  l'aeta 
notarié  de  naniisseraent  est  donc  passé  en  conséquenre 
de  cette  oblipaiion,  dont  le  titre  pourrait  être  soumis 
renregi>ircment  préalable;  mois  que  pour  prétendre 
que  l'acte  de  nantissement  est  pa<>é  »n  ruiiM'qucncc 
des  etioses  dounécs  en  page,  il  faudrait  détourner  ces 
mots  de  leur  acception  légale  non  nMfos  que  de  leur 
aeceplion  usuelle,  et  leur  m  donner  nno  qn'iU  n'ont 
jamais  rceuc  soit  en  matitirc  de  cunlrùle,  soil  eu  uia- 
lic're  d'enregistrement  ;  qne  sans  doute  on  ne  pourrait 

faire  un  acte  de  nanlisscincnt  d'actions  si  ces  arlions 
n'existaient  pas,  mais  que  ce  n'est  pas  &  dire  que 
l'aele  soit  fait  en  eonséqoeaee  de  ces  actions,  dans  te 
sens  de  l'art. i2  de  lu  lui  de  frimairenn  vu;  qu'en  effet, 
la  cUose  donnée  en  gage  n'est  pas  le  principe,  l'origine 
do  i'ade  de  nanlissemeni,  qui  ne  dérive  pas  de  cette 
chose,  mais  trouve  sa  cause  et  son  fundrmeut  dan* 
l'obligation  pour  silreté  de  laquelle  le  gage  est  donné  aM 
eréaneier  ;  que  les  oetions  en  gage  sont  l'objet  et  noa 
I  l  (  .111-'-  lie  I'ade  notarié  de  nan!is>enient  ;  que,  poOT 
s  eu  convaincre,  il  sufiit  de  remarquer  que  dans  le  cas 
de  nanlissement  de  meubles  eorporeU,  on  ue  songe- 
rait même  pas  ù  prétendre  que  l'acte  est  pi  tri  CO 
vertu,  en  COOséquenec  de  ces  meubles  ;  que  eetle  pré- 
tention n'est  donc  pas  plus  sonteoable  quand  il  s'agit 
d'actions,  puisque  loir  réle  dans  le  nantissement  e»l 
eviclemeut  le  même  que  Celui  de>  meubles  eorporrN  ; 
que,  comme  eux,  elles  eu  sont  Tubjcl,  mais  nua  la 
cause  ni  rorigine  ; 

»  Allen  !n  «pie  l'nrle  n'étant  point  fait  en  consé- 
quence lies  uviious,  il  en  résulte  qu'elles  |)ouvaieol  y 
être  mentionnées  sans  qnll  fdt  besoin  do  les  Mumctlru 
à  l'enreL'i'-lrrmfnl  ;  que  déjà  sous  l'empire  tic-,  lois  tia 
contrôle,  un  arrêt  de  28  juin  1716  avait  permis  ans 
notaires  de  menlionner  dans  leurs  actes  des  actes  soos 

-seinp  |>riu^  non  e'ui  r  Ir- ,  |ii  nr\n  qu'il  n'y  eiit  que 
simple  éuoucialion  et  que  l'acte  notarié  ue  fiU  point 
passé  en  conséquence  de  IWe  énonce  ;  que  ee  principe  , 
a  reçu  une  nouvelle  finition  par  l'arrêté  du  32  ven> 
lèse  an  vu,  aulortsaul  l'énoueialion  des  actes  sous 
seing  privé  dsns  les  inventaires,  sans  enrsgisircaieac 
preuluble  :  que  cet  arrêté  ne  peut  être  regardé  eOBMBe 
créant  une  CJiception  A  la  lui  du  33  frimaire  an  vu,  < 
mais  bien  comme  une  interprétation  de  cciic  loi,  ioler»  a 
prétaliuu  conforme  A  edle  que  des  dispositions  aeSB- 
blables  avaient  reçue  sous  l'empire  des  lois  anciennes; 
que  l'arrêté  du  33  ventdse  an  vu  n'a  |>as  été  porté  A 
litre  de  dérogation  A  la  loi  du  33  frimaire  précédent, 
mais  en  vertu  d'un  principe  n|q)licable  dans  tous  les 
cas  de  simple  niention  ;  que  ce  principe  a  été  appliqué 
ans  mentions  de  titre  dans  les  actes  de  liquidation  et  | 
de  prirtuge,  et  qu'il  doit  l'être  de  même  à  la  mention 
daus  un  acte  notarié  de  uauiisseoient,  des  actions  don- 
nées on  gage,  puisque  cet  acte  n'est  point  passé  e« 

Cûn>êciiicni-e  de»  art  ions, et  que  leur  simple  énonrîalion 
dans  uu  acte  public  ue  suQilpas  pour  en  rendre  le  droit 
d'enrcgislrcmenl  axigibie,  en  rabieme  de*  cuadHiea» 
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4ont  l'an.  42  de  la  loi  do  9S  frionin  fiil  dépndre 

rexigibilité  <lc  ce  druit  ; 

■  AUeoUuque  la  cour  de  cassation  i!c  France  a  rendu 
ma  arrMcoofomei  M  frineipeen décidant,  le  10  mai 

1821,  qne  pnr  la  rclnlion  nu  compte  de  liilrlle,  dans 
■n  aclo  notarié,  sa  clii^^re  de  le  recette,  d'un  billet 
MM  seing  privé  apptrlenAs^eo  miaear  et  provcmot 
de^  f  n  !-  <Io  h  luiclic,  cl  par  lu  mention  de  In  remite 
de  CCI  effet  au  mineur  oyant  le  compte,  le  notaire  a*a 
fait  qoe  eemtaier  d^aae  part  la  realrée  el  le  dépeaie, 
et  d'autre  part  reconnaître  la  «lécliargc  du  lulciir  par 
la  reniée  au  miaetir  d'oa  litre  de  créance  reconnu  ap- 
partenir I  eotni-ei,  «nmi  erier  por  là  nn  titre  nonvcno, 
aanx  donner  à  l'aela  privé  nn  caractère  authentique 
qn'il  n'avait  pas  auparavant  ;  ■  d*où  il  euit,  ajoute 
«  l'arrêt,  que  l'acte  nolarii^  n'a  pria  sa  eanse  ni  son 
«  fSeadenieat dans  nn  acte  privé,  et  ipi'ainsi  il  n'y  a 
•  p:i?  ru  de  roniravenlion  à  l' irt,  ii  de  la  loi  de  fri- 
«  maire  an  tu  ;  •  qu'il  y  a  mêmes  raisins  de  décider 
quand  le  notaire  mcatioBne  la  rcmiae  an  erénneier  dce 
aetîotts  donnée*  rn  nantissement,  |nii'-'pi<"  relie  tiion- 
tion  ne  crée  aucun  titre  nouveau,  ne  donne  pas  aux  ac- 
tiona  no  cartel  ère  anlbentiqne,  et  qu'elle*  M  mot  ai 

la  cnii'f',  ni  le  fondement  de  l'acte  notarié  ; 

«  Attendu  que  c'e.«l  sans  motifs  queradmioistralion 
de  rearcf  istreawBl  iavoqne  comme  favorablea  k  eoa 
systrnip  les  arriMs  par  lesquels  la  mi'rac  cour  a  décidé 
que  l'on  cunirevicat  À  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire 
qnand  en  cède,  par  nn  aele  notarié.  Ici  droite  k  l*in> 
demnilé  due  en  cms  d'inecmlie  et  qui  ré«nlle  d'une  po- 
lice d'assurance  non  eor^slrée  ;  qu'en  effet  l'acte  no- 
tarié de  ee8fiond*nne  créance  pcnt  être  regardé  comme 
fuit  en  coiKséquenre  du  liire  de  propriété  de  celte 
créanee,  qui  doit  dès  lors  être  soumie  &  l'eoregi^ire- 
ment  préalable  ;  qu'il  n'y  a  pas  dan*  ee  cae  simple 
nMnlion  de  la  police  dans  l'acte  notarié,  el  que  celui-ci 
cal  réellement  passé  en  verlu  de  cette  police  qoi  eou- 
stîtne  le  litre  de  la  créance  ;  qu'il  n'en  cat  pas  de  même 
des  actions  données  en  nanliseeneal,  aiaei  qB*il  a  été 
démontré  plus  Ikhii  ;  qn'on  ne  peut  donc  argumenter 
dans  ce  cas  des  arrëls  invoqués  par  l'udniiniiitralion, 
doal  la  «yslème  a  au  contraire  été  forraellement  con- 
damné par  l'Mrn't  de  lu  cour  de  cassation  du  10  mai 
rendu  cette  foi*  dans  une  espace  toute  sembla- 
ble ft  celle  qai  a  doaaé  tien  an  proeéa  aetoel  ; 

•  Allendii  d'ailtnirs  qu'on  ne  saurait  nier  qnc  lotit 
au  moins  il  existe  les  doutes  les  plus  «crieux  sur  la 
qneatlott  de  ravoir  ai  l*on  doit  donner  k  Part.  4S  de  la 
loi  lin  22  frimaire  an  vu  le  sens  et  la  poritcqiin  vou- 
drait loi  attribuer  la  régie  ;  qae  la  difliculté  d'inter- 
préter cet  artide  ea  ce  lena  eil  attestée  par  les  coalce- 
latioos  auxquelles  il  a  donné  lien,  el  par  laeireonatanee 
si  remarqualde  que  jusqu'en  18;»7  l'admimstralion  de 
l'enregistrement  elle-même  a  interprété  Tartiefe  41 
dans  un  sens  tout  opposé  ù  celui  qu'elle  prétend  lui 
faire  attribuer  aujourd'iuii,  et  avail  encore  en  18GI 
enregistré  l'acte  duul  il  s'agit  au  droit  lixc  de  i  fr. 
SO  cenlioMi  ; 

«Allendu  qu'il  a  toujours  été  Je  principe  qiir/l  ms  le 
doale,  le  Juge  doit  se  prononcer  en  faveur  des  conlri- 
banblai;  «  aoii  jMfo  Mùifiurt  eiim»  dit  la  tollO,  an 
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a  Digeste,  livre  49,  titre  XIV,  qui  in  diibut  fUmUieid- 
«  but  coHlra  fiteum  facile  rtMjmnderit  ;  u 

u  Que  Domat,  dans  son  TVaife  dt  droit  public, 
livre  1,  titre  V,  section  VI, n"  ls,  i n>t inuc  éç;iilcmenl 
qu'en  toutes  sortes  de  contributions  s'il  arrive  des 
<i  diilicultés  qui  rendent  douteuse  la  couse  du  fisc,  de 

*  sorte  qa«  son  droit  paraisM  iaeertoin,  soit  qu'il  a* 

•  se  trouve  pas  assez  établi,  ou  que  le  droit  étant 

«  a>sez  établi,  il  y  ail  du  doute  pour  la  quotité  du 
«  droit,  ou  antres  semblables  difflenllés,  ces  sortes  de 
«  doutes  doivent  se  résoodra  ea  faveardesparticaUen 
a  contre  le  fisc  : 

«  Qtt*en  effet,  radminisiralion  est  deauiadercMa  de 
rimj>ôt.  et  que  .-.a  denrinde  doU  ètra  rejoleo  sî  elle  ae 
la  justifie  complètement  ; 

•  Qu'en  notre  U  est  de  rigle  que  dans  te  doute  la 
convention  s'interprète  contre  celui  qoi  a  stipulé  et  en 
faveur  du  dcbitenr  ;  que  cette  maxime  s'applique  à 
l'inlcrprélalion  des  lois  ;  que  les  impùls  sont  éiublis 
par  uno  espèce  de  convention  entre  l'Etal  et  les 
l  iloyens  ;  qnc  ces  derniers  sont  débileurs  et  l'Etat 
créancier  ;  que  si  la  lui  cunsiilulive  de  l'imput  n'ex- 
plique pas  clairement  dans  quels  cas  les  droite  sont 
dus,  la  faute  en  est  it  l'Elat,  qui  devait  la  faire  rédiger 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  préseoiÂt  poinl  d'obscurité. 

e  Considérant  an  aurplos,  oa  ee  qui  touche  les  480 

actions  de  la  sociélé  anonyme  îles  niitir^  et  usines  de 
Sambre-el-Meuse,  qu'elles  ne  sont  que  des  extraits 
d'an  acte  de  eoeiélé  cnrcf^stré,  représentant  la  part 
deeliacundes  porteurs  d;ins  la  >us<lilc  ^r>(:ir^é  ;  que 
semblables  exiraiu  sont  dispenses  de  l'cnrcgiétre- 
ment  nos  termes  de  l*art.  8  de  ta  loi  do  fi  frimaire 
an  vti  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  en  audience 
publique  le  rapport  de  M.  Gtorrnor,  juge,  et 
II.  ScHLoss,  substitut  du  procureur  do  roi,  en  ses 
conclusions  contraires,  déclare  bonne  et  valable  l'oppo- 
sition formée  par  exploit  du  juillet  l(>G2  &  ia  coU' 
trainle  nultfiéc  par  exploit  de  l'baisiier  Rolood,  de 
Charleroi,  le  10  du  même  m  li-^  ;  nnnuie  la  contrainte 
délivrée  le  7  juillet  18G-i  el  déclare  l'administration 
des  donwiaM  aoa  feadée  daas  set  prélealioaa;  la  eon- 

damne  en  outre  aux  >lépens...  •  (Da  4  Jaillot  180S. 

—  Tiilitiiial  civil  de  Liège.) 

l.e  ministre  des  liuanccs  s'élanl  pourvu  m  rassn- 
lion  contre  c«  jugcmeol,  la  cour  a  prononcé  comme 
sait: 

AaaèT.— •  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré 
do  la  vhilatlon  des  art.  S3  et  42  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  de  la  violation  el  fausse  application  de 
l'arrêté  «lu  22  vcnlosc  an  vu,  dv  !.i  fiui--!-  :t|iplication 
delà  toi  10,  au  Digeste,  livre  \U\,  nue  \IV,  des 
art.  ilC2et  1315,  S  >  du  code  civil,  par  suite  de  ta 
violation  des  art.  3,  4,  68,  §  l,  n"»  10,  17  et  en  tant 
que  de  besoin  n"  51  ;  69,  $  2,  n»  6,  de  la  loi  du  22  fri< 
maire  an  vii,  ea  e«  que  le  logemeat  atlaqné  a  décidé 
que  l'ailminislralion  n'clait  pas  fondée  à  réclamer  les 
droits  d'curegisircfficnl  du  chef  des  aaions  et  oblige- 
tioM  daaaéas  ca  molimneat  par  Tacta  da  Stt  s«p* 
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lenbrelMi.  eelaele  a^ayant  paséié  passéMwrm  on 

tu  eomr^urnre  «le  ces  actions  et  obligations. 

«  Alientlu  que  les  an.3  el  idela  loi  tlu  22  rrroiaire 
M  Tti  élablUant  es  principe  qae  lea  droiU  d'epregit' 
trenicnl  sont  perçus  ?ur  luii*  acles  civils,  judiciaire» 
W  cxirajudictatres,  et  que  ces  droits  soot  propor- 
Uoniwlf  00  iitea,  aeloa  qve  lea  aetea  contienaa ot  dea 
ItaMBlission*  de  propriété,  des  oMigntïuns,  lil.cra- 
tions,  etc.,  ou  oe  rtafarmeat  poial  des  stipulalioos  de 
celte  nature. 

m  Que  l'art.  53  statue  que  les  actes  sons  seing 
privé  ou  passée  h  rélraager,  qui  ne  porteront  poiot 
des  iraosisiMiona  dlomeablee,  dee  boas  on  dee  enga- 
geiMBle  debieie  d«  wêaie  nature,  ne  seront  i>ns 
soumis  h  Vtïnregifttreinent  dans  un  délai  déteraiioé, 
mais  qu'il  oe  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit 
par  aetepaUie,  aoit  en  justice  ou  devant  toute  autre 
auiori(c  coaslilnée,  qaTib  n'iienl  été  pr<rUUeiiiriii*«- 
registiré*  ; 

«  Qa'ri  M  peut  f  «voir  de  doolo  eor  l'esprit  et  le 

but  <lc  celte  Ji-po-ilton  ;  qiip  le  législateur  n'a  rnlemlu 
lOdmpiiro  il  ri  nrcgislrerocnl  les  simnlcs  acte*  sous 
scint;  privé  que  pour  oolenl  qo'lle  seraieil  appelés  à 
produire  Ictirs  ifTLts  ci  que  leur  cïistenfe  se  révélereti 
pur  Tusege  même  qu'en  feraient  les  parties; 

•  Attendu  que  l'ert.  49.  ajentant  noo  sanction  *  la 
rt^a  tracée  par  l'nrt. 23.  défend,  sous  peine  il  amcnJe, 
aux  notaires,  huissiers  ou  autres  officiers  puùlicn,  de 
rédiger  uii  acte  en  vertn  d*aa  acte  eous  eeing  privé  ou 
passé  £.  l  éiraaier,  «ai  «♦anrail  pat  été  préalablement 
enregislrt'; 

•  Que  cet  article,  en  aa  aarvaot  de  l'espressieii  m 
«•tfn  ili,  eoome  Tart.  il  caploie  les  mots  en  eomé- 
quenee  de,  a  certe*?  en  en  vue  l'uMge  défendu  par 
l'art.  23  auquel  il  se  rapporte;  que  l'art.  41  n'a  point 
ponr  objet  de  llniler  et  de  restreindre  l'obi  igui  ion 
prescriie  par  FM.  S3,  mais  d'ea  amrer  la  stricte 
exécution  ; 

a  Altanda^neleelemiM  tmmrtudt  doïTcut  être 
coMidérée  eoninw  •yoonynkMde  «enx  dont  ae  sert 
l'krI.SSt 

«  Qœ  a*il  ponvalt  y  avoir  quel^M  donla  k  cil  tguA, 

n  serait  levé  pur  ruvisduconseild'ElatdnIObnMMire 
an  kiv  et  par  la  loi  du  5  juillet  1860  ; 

•  Qu'en  ctrt  ravis  du  eonsell  d*Rtat,  visant  les 
art.  S8  et  4t  de  la  loi  de  frimaire,  <lit  expressément 
que  tel  arlkUt  portent  qu'il  ne  pourra  itrefait  aucun 
uiage  det  ocUm  dont  il  s'agit,  tant  qu'S»  aiemt  M 
prèalabltment  enregistrèê,  l'arl.  3  de  la  loi  du  5  juillet 
ISCO.  modifianl  les  art,  il  cl  42  de  la  loi  de  l'an  vil, 
statue  que  l'acte  dontU  eit  fait  usage  ponrran^re 
présenté  k  l^ragisiNaent  qu'avec  l'ada  qui  s'y 
fapportc  ; 

•  Aitcodu,  au  surplus,  que  s'il  est  vrai  que  dans  un 
acte  pnMie  11  est  feit  oeage  d'un  eeia  sone  seing  privé. 

lor.iique  dans  le  premier  on  se  référé  an  second  qui  lui 
sert  de  base  ou  d  éleoient,  il  est  également  exact  de 
dire  que,  dene  ce  eue,  a^eatparenile,  en  coaaéqncaea 
ou  eiivi  riii  (le  l'aeteaone  •Ig^ra  privéaq^^  pané 
l'acte  aultiealique; 

•  AUcndn  qw  daas  reipéea  b  slipnlallM  de  I W 
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verturede  crédit  et  celle  do  nantissement  élaient  CMT^ 
relatives  dans  l'acte  du  26  septembre  i86i  ;qae,  aana 
le  nanlissbmcnl,  l'ouverture  de  crédit  n'aurait  pas  en 
lieu;  que  le  nantissement  ne  pouvait  sortir  aaa afblt 
que  par  l'indication  exacte  et  la  remise  des  actions  el 
obligations  des  sociétés  anonymes  Ue  Sanibre-el-Uense 
et  do  Piéton iqne  la  reasise  et  par  suilal'eiieleiMa  da 
rcs  itrlions  et  oblij;ntions  fonnaient  donc  une  conùitinn 
esseuiielic,  un  élément  de  l'acte  du  2G  sepicmbre  ; 
qu'il  cet  ikoe  {neonleelabla  qna  dans  cet  ada  il  a  été 
fait  usage  de  ces  actions  cl  obligsliooadanlaaenadé 
l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  ; 

«  Attendu  qn'on  no  eaoralt  invoquer  daaa  respèea 
l'excepilon  admise  en  matière  d'invenlaire,  puisque 
j  dans  ce  cas  le  notaire  se  borne  à  mentionner  l'eais- 
I  tenee  matérielle  d*ttae  pièce,  qu'il  ne  dépend  pas  aséma 
de  lui  de  ne  point  constater  ; 

«  Aiiriidu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribu» 
nal  de  l.iegc  a  expreaséairnt  eonirevenn  an  art.  S,  4, 
S3  et  ii  de  la  loi  du  92  Mmaire  an  vu  ; 

n  Sur  le  deux  ème  moyen,  tiré  delà  fua?se applica- 
tion et  de  lu  violuliun  de  Tort.  8  de  la  loi  du  H  fri» 
maire  an  vu,  en  tant  que  de  besoin  de  la  violation  dea 
art.  1319,  lôSOdu  co.le  civil;  3i,  55.  ôG  et  40  du 
code  de  commerce,  et  par  suite  nouvelle  viululion  des 
an.  9S,  41.  9,  m.  1 1,  nM  |0,  17  cl  en  lani  qna  de 
I  besoin  n"  5f  île  la  loi  du  25  frimaire  nn  vu,  en  ca 
que  le  jugement  attaqué  a  exempté  du  droit  d'enre* 
gIstrenwBt  les  aelioM  de  la  eociété  anonyme  da 
Sambre-ct  Meuse,  en  ie>  envisageant comma de aioiplca 
extraits  de  l'acte  de  société  : 

•  Attendu  qu'en  considérant  les  aelloae  dont  il 

s'apil  romme  des  exlrails  de  Pacle  de  sociéié,  le  tri- 
bunal de  Liège  ne  s'est  pas  livré  A  une  simple  appré- 
ciation de  Mte,  mais  qu'il  a  déterminé  le  eameléfe 
juridique  de  ces  pièces  et  a  fixé  leur  qualilteation  au 
point  de  vue  de  rapplicabilité  de  la  loi  Gscale;  qu'ainsi 
sa  décision  a  pu  être  défifrée  k  la  eeosare  de  la  eonrda 
cassation  ; 

f[  Aiieiidii  que  les  actions  des  soeiëtés  anonymes 
créées  el  délivrées  en  vertu  des  actes  d'u»socialioii  qui 
on  déterminent  les  formes,  sont  de»  titres  essentielle- 
ment dislinets  de  ces  arles  ouïmes,  ain^i  qu'il  résulte 
des  art.  3i  et  suivants  du  code  de  commerce  ;  que  les 
aeiioonat'ee,  coinaM  tels,  ne  flgoreol  point  oeaâiaati- 

verocnt  à  l'acïe  de  société  e(  qu'un  ex'rail  de  eet  arle 
n«  pourrait  remplacer  utilement  Taciion  cotre  leurs 
malae; 

<i  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  Irilninn!  île  l.iége 
a  (iinstemenl  appliqué  l'art.  8  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn  et  a  dercebcf  expressément  cooireveoo  oni 
srt.  3,  2S  et  42  de  la  même  loi  ; 

■  Par  ces  motifs,  la  Cour,  onl  M.  le  conseiller  Stu 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  LacLiaeQ,  procureur  général,  casse  et  annule  le 
jugement  atinqoé...  •  (Do  29  Juiliel  1864.  -~  Goorde 
cassation.) 
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La  lifllMaHliri  tmm  miiU  anonyme  peuvtM,  MIM 
être  ouforuét  par  FuimbUe  générale  det  octfon- 
nairet, faire  un  appêl  dêfimdt  tur  la  fraction  no*  var- 
iée det  action$,tn  vue  déteindrelet  dettes  tocialet  (i) . 

Pour  juttifier  leur  r^u»  de  répamirê  à  «  appoi  de 
fonds  des  liquidaUmn,  ta  «ffONnafrc»  tuiOHt  pas 
rfrcvabtes  à  louteuir  que  crui  ci  devraient  au  préa- 
lable intenter  aux  administrateurs  qui  auraient  violé 
te  atWMft  me  «etfm  en  dommaget-lntiritt- 

Les  administrateurs  d'une  société  anonyme,  bien  loin 
derésumer  et  f  absorber  en  leur  personne  l'itre  moral 
de  la  société,  ne  la  représentent  que  pour  autant 
fii'iie  txéeutetU  Uurt  autndau  et  qa'U*  n'ess  dépat- 
umpa»  in  UmUoit 

Par  suite,  la  violation  df^  statuts  commise  par  les  ad- 
ministrateurs peut  bien  engendrer  à  leur  rharfjr 
tint  action  en  dommages-intérêts,  maù  n'autorise  pas 
iMMtfQNMtretA  agir  contre  la  société  elle-même 
en  rlwfittiiM  iu  contrat  qui  les  engage  vit-à  vit 
d'elle 

Mie»  qut  Ut  tuuttu  duiu  tociiU  oMMyae  portent  qat 
m  la  dittehition  de  la  tediti  aura  lieu  il  ta  pertet 

«  ont  riduit  le  capital  de  nO  p.  c,  •  les  associée  .^otit 
néanmoins  tenus,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
fnvtaeffpnt,  iet  asgagesHesttt  contracta  par  la  sa- 
tiété envers  les  tien  de  bemm/oijutqm'aa  jour  de 
la  liquidation  légalemeM  jMMilf . 

(ut  UgnMftHBI  M  U  ttUtOW  «UUTMI, 

c  BPBBOmteRB.) 

Le  9  février  1863,  MM.  A.  Rascon.  Henri  Depaaw 
et  J.  Vaodmtraetcn,  agîisanl  eo  qualité  de  liquida- 
Imndela  ■oei<(4laBelgi^«««riliait,«lM.P.4*BII«aa. 
glie,aclionn8iredecelte  Compaq ie,  ont  compara  deTant 
■M.  A.  Picard  et  F.Fétis,  avoeau  à  Bruxallea,  arbitres 
par  MS  aholilt  |Mar  Jvfer  laart  «•■iwMioiiiu  aojel 
da  versement  de  10  p.  c.  réclamé  par  lesditi  lîqnida- 
t«ir*  sur  dix  aetioiia  de  la  Mdéld  qae  V.  d'Elbonapie 
pOMidait  et  qri  «tolnil  VhMe»  è  eentsmeoe»  de  9ê 
p.c.  senlomfnt.  M  d'riliouiigue,  pour  refuser  le  «rse- 
naat  réeUné  s'apfMjait  aar  ec  qoe,  «ox  lermea  dei 
eWiilf  lodMK,  h  fodM  dlalIrfÎMMte  de  plein  droit 
auuildt  que  les  pertet  avaient  atteint  30  p.  e.  du  ca- 
pital eMial,  tnr  ce  qoe  les  versements  effectués  dëpas- 
lalatMiSO  p.  c.  et  avaient  pour  objet  de  solder  des 
eagtgemcals  contractés  après  la  réalisation  de  l*éftea> 
Ment  qui  eairataait  da  ploUi  droii  la  dianlalioa  da  la 
•oeiélé. 

n  aoBcIot  &  ce  q[M  lea  arUuwi,  aprêe  avoir  rd^  la 

demande  des  liquidateurs,  déclarent  résilié,  vis-ù-vis 
de  lui,  le  contrat  constilalif  de  la  société,  pour  ioexé- 
coiion  daa  aU||adaat  qaH  iaipaaalt  I  aalla*d  Tii-è*> 
vis  de  ses  œembrcs.et  onionnrnt  la  Niittaliaa dai  vtr- 
■enenta  payés  ta  delii  de  30  p.  e. 

n  caM)«l  labaidiairencnl  I  ce  qna  la  denandadaa 
llquidatrurs  soit  ilrclarée  hic  tl  nunc  non  recevable  : 

l«  Parce  qu  à  raaarmblée  générale  «««It  appartient 
la  droit  d*al0M'dca  MiMmala  raxClft  daaaiatoia.) 

S«  Hna  qm  tout  aa  aoioa  la  liq aidadw  davait 


(I)  Vaimci-dMiiit,  ^fgtt  m  il  NircMastla  awinet  aiU- 
Inie  dn  Maov«iiiki«  ttii. 

f  PAm. 


aflr  aaalra  laa  avtaara  da  la  vMalloB  daa  alaMli, 

avant  Je  recourir  aux  actionnaires. 

Ces  oioycoa  ont  été  repousaés  par  lea  trbtlr«a>  qui 
raadirtol  la  aenlaoea  aolvaala  t 

ScxTucK.  —  •  Atleado  que  les  demandears,  agissant 
en  qualflé  da  ilqaidaleare  de  la  Société  anonyme  la 
Belgique  rnaritime,  réclaoMat  da  défaadear  aa  varae- 

ment  de  10  p.  c.  aor  les  dii  actions  souscrites  parlai; 
qu'ils  fondent  leur  demande  sur  ce  que  le  défendeur 
s'est  verbalement  engagé  fc  verser,  s'il  y  avait  liaa,  la 
moncant  int(«p;r(il  dtsdiies  aetiaUi  ai qa'il  a  VMFaé 
jusqu'à  ce  jour  que  50  p.  c. 

•  Sur  les  Gns  de  BOB«reeevatr oppaa<M  •alNldlalM> 
ment  A  la  Hemaii<le  et  déduites  :  de  ce  qu'à  rassem- 
blée générale  seule  appartiendrait  le  droit  d'exiger  dea 
TerMamnla  ;  f»  da  ce  qaa  lea  liqatdaleort  aarateirt  dâ 
agir  contre  les  membres  An  ronM'iI  lî'ailminiiinilion  de 
la  aociélé  dicsoule  avaol  de  recourir  contre  les  actioa* 
nairasi 

•  En  ce  qui  coneeroe  la  (rt  Ha  da  non  reeavair  t 

a  Allfodu  que  le  mandat  conféré  aux  demandeurs 
leur  impose  le  devoir  de  réaliser  l'actif  et  d'éteindre 
laa  deltee  da  la  aaddM  dtaaoala  %  qalM  eaatëqiiniea  11 
leur  apptirlienl  d'exiger  des  versements  sur  les  actions 
au  fur  et  k  mesure  dM  besoins  de  la  li^aidatiao,  sauf 
à  JaetMer,  k  mpiratloa  de  lam  ftoetiam»  da  la  adm. 
siié  de  cet  appâlida  Ipodi  al  da  Peaiplal  dea  Anida 
veriéa  { 

«  Allenda  ^Hn  tentm  da  Parilda  44  dee  afaints, 

en  cas  de  pertes,  le  foin  du  recoovrcBMat  des  valears 
promises  perles  actionnaires  incombait  ao  conseil  d'ad- 
ministration pendant  la  durée  de  la  société,  et  qn'a- 
prés  la  dissolution  le  même  soin  reaira  CHeilUeDeaiaBlf 
duns  les  attributions  des  liquidateurs; 

•  Attendu  que  le  défendeur  e«l  d'autant  moios  fondé 
i  soutenir  le  contraire,  qu'il  •  afteiad  aane  fdiielaaee, 
jusqu'au  10  août  1862,  les  versemcnis  successifs  exi- 
gé* d'abord  par  le  conseil  d'administration  et  ensuite 
parlaaIlfaldalaareÉ 

•  Sur  la  deuxième  fin  Je  non-rerevoîp  : 

•  Attendu  qae  les  considérations  déduites  ci-apréa 
sarlefimddtt  Itlige  déaieBlrciil  qaa  la  mayea  n*cst 
pas  fondé  ; 

•  A itendu  que  l'action  est daoc  NcefaUa, 

•  Au  fond  : 

«  Allando  qw  la  défindanr  aa  prfiead  dAM  de  bm 

engagements  sociaux  réfullant  du  contrat  passé  de- 
vant le  notaire  MoUer  le  18  avril  18!:7,  par  la  raison 
qaa  la  aaMell  dVidaMaltallaa  aurait  pas  provoqué 
la  mise  en  liquidation  de  la  société  alors  qu'elle  aa 
troamit  dissoute  d'après  les  sututs,  per  suite  d'une 
perte  de  M  p.  c  da  SUD  capital,  et  qoe  lee  Teraernents 
aujourd'hui  demandés  auraient  pour  objet  de  solder 
des  dettes  coolractées  depuis  la  réaUsation  da  eel  évd* 
nementi 

«  AUaida  qoa  8*11  dlaltvrai  ep»  la  CMidl  dVidal* 


(I)  VoTK  ei-dma»,  pegas  W  ol  anhaatsa,  la  ssaisneeaiU* 
traladu  lOaoftllSM. 

» 
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■ifindoa  M  w  Ml  pu  «Mrfbnnë,  mw  m  rapport, 

aux  prescriptions  stalutaîret,  la  fiule  ou  U  négligenc* 
«Ici  admiiiùlraleara  «erail  de  nalnre  ft  les  rendre  rei- 
pooMblca  dci  parles  rMHaalpow  la  aaaiélé  4*opéra- 

lioo»  «îmI  eooUnuécs  après  révcncment  pri'vu  par  les 
stalQU  ;  mais  qae  \t*  aaaoùéê  oe  Horaienl  »'ea  préva- 
loir pour  agir  contre  la  wcléll  nrtma  ea  réaolatioo  da 
contrai  qui  les  engage  vis-à-vis  d'elle;  qu'en  cirel, 
loin  lie  résumer  cl  d'absorber  en  leur  pcrsonae  l  itre 
moral,  les  administrateurs  ne  le  représcalaal  qu'aa- 
lUlKpiPllf  Clécutent  leur  mandat  et  n'en  dépaiml  pas 
la  limilc  (articles  1989  el  1998,  C.  civ.); 

a  Allcndo,  dè«  lors,  que  les  associés  sont  leoaa, 
Jinqa^  aoaoarraïaa  àa  aaoatant  de  leurs  actions,  des 
ençnpcmpnis  contraetés  par  la  société  envers  les  tiers 
de  bonne  foi  avant  la  mise  en  liquidation  légalement 
pablMat 

c  Attendu  que  1rs  verecmcnis  réclamés  par  les  deman- 
denra  ont  pour  objet  de  salisfaîre  à  des  eo^gemeols 
dacaliaaqitoa. 

•  Allanda  ^aa  les  liqoidalears  ont  le  droit  et  le  de- 
vair,  poor  libircr  la  loeitté  des  detlea  qu'elle  a  con- 
tiaeliat,  da  réaliaer  faialr  aoeiai  qai  eompiaBd  les 
aamiati  praadaes  parles  actionnaires;  que  si  lt>>  li- 
quidateurs trouvent  dans  l'avoir  social  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  les  adninistralears,  ils  ne 
•aal  pas  aM%ia d'intenter  cette  action  et  d'en  alienJi  c 
le  résultat  avant  de  procéder  aux  outres  réalisalions 
qui  rentrent  dans  leur  mandat;  que,  dans  l'espèce,  ils 
drivant  alaM,  paar  SMIUv  leur  responsabilité  à  cou- 
vert en  évitant  une  déclaration  de  failli k-,  faire  ren- 
trer &  la  caisse  le*  ressources  les  plus  liquides  au 
lies  d'ajaarnar  la  liquldatina  é»  paarif  Jwqa^i  TiMue 
d'un  [irocès  qui  pourrait  être  fort  long; 

•>  Pur  ces  motifs,  ooas  arbitres  soauigné*  disons 
qu'il  n'y  «  pas  llao  da  déeUrer  rMlM  vis-«-VIa  da  dé 
fcodcur  le  contrat  de  sociéli?  avenu  devant  M«  Muller, 
nolaira  à  BnucUas,  le  18  avril  18S7  <  disons  que  l'uc 
l!oB  dts  deHaadawa  ait  raaavaUaal  faadia  t  aaadam 
iiuns  le  ilL-fendenr  à  varsar  aalre  leurs  mains  la  somme 
de  100  francs  pour  chacune  des  dix  actions  da  la  so- 
ciété la  Belgique  maritime  dont  il  est  proprUltira.  » 
(Da  S  «an  IMS.) 


Lt  jNVfvMaîIra  i$  fArw  ptrim  an  «aies  (sptn'afemcni 
dtê  aMijarteas  cfe  chewùm  de  fer)  a  k  droit  de  le* 
revendiquer  canire  U  tkangnar  à  pU  iU  o»l  été 

vendu». 

la  UuHfm  iTnii  eAaapsur  m»  peut  itr»  aaimilée  à 

un  marrhé.  En  conté^uenet,  le  ehavgfur  qui  achcle 
daiit  MO  boutique  de*  titrée  perdue  ou  volé»  ne  peut, 
mlurtuinmUàkiÊrpffriilain  fti  tee  reeendi- 
que,  exiger  tê  vmiomimml  ém  frim  ftCik  Ims  attf 
eo«ii«(l}. 


(I)  Voy.,  eonrorme,  page  M  ci^dmas. 
8«ablakle  «éefoioa  a  41*  laadae  paar  Isa  «a^paas  d'ialé- 
iM  dm  icUaaa  aa  potMar.  Tay.  lUdsm. 


(Hun  flrauuit  n  c*,     c.  iMtnt.) 

L*art.  n79  dv  aada  ahril  peHa; 

•  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre. 

■  Héaoeioias  celai  qni  a  perda  ou  auqael  il  a  été 
«  ToM  Qae  chose  peal  la  rereadiqaer  pendant  trois 
«  ans,  i  eoRi|>ter  du  Jour  de  la  perte  ou  da  vol,  con- 

•  Ire  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à 

•  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  lient.* 
C'est  en  s'appuyant  sur  cet  article  que  Lecomte  ré- 
clamait &  Meyer  Spielmano  el  C',  changeurs  de*  obli- 
gations de  diemios  de  fer  qui  lui  avaient  élé  voleej»  et 
qnaeia  danian  avalant  ackaUaa  dlM  aiear  Coda*. 

JvaaaiiiT.  —  «  Ailaada  qoa  daa  daeaawBls  da  la 

cause  il  résalle  qae  cinq  obli|pilîoas  dn  chenia  de 
far  d'Orléans,  valéas  à  Laeamta,  ont  été  achetées  par 
■ajcr  Stpielmana  al  Cempagnia  d*aa  slear  Godot; 
qalaai  termes  de  l'art.  2279  du  Code  Napoléon,  qni* 
conque  a  cli*  volé  d'une  clio^e  peut  la  revendiquer  dans 
les  trois  ans  à  compter  du  vol  contre  celui  dans  les 
■laina  daqad  il  la  trouve  ; 

«  Que  Meyer  Spielmann  el  Compagnie,  délenteurs  de 
ees  cinq  obligations,  ne  sa  trouvent  pas  dans  les  exee|>- 
lians  paséas  par  FaH»  StSO  da  Gada  Ifapatéaa  ; 

Que  d'uillcurs,  Meyer  Spielmann  ont  manqué  Je 
prudence  en  payant  bt  valeur  de  ces  obligatioos  à  Go- 
dât, aavriar,  dans  aaa  paaillaa  tiaia,  et  «pii  a*accapail 
même  pas  le  domicile  qu'il  avaii  imliqii*'-  ; 

u  Par  ees  motifs*  déclare  Meyer  Spielmana  et  Compa- 
gnia  mI  fMMiéa  dans  laar  deBaada,  à  la  da  Baialavia  - 
de  rappaaitioa  formée  le  23  avril  1861 ,  par  Laeenta, 
entre  les  mains  de  la  Compagnie  d'Orléans  ;  reçoit 
Lecomie  reeonventionnellemeat  demandeor;  ordonae 
qae,  dans  les  trois  Jours  de  la  sigotloalioB  da  préacol 
jiipeineni,  Meyer  Spielmann  et  Compagnie  remetlenl 
Lecomte  les  cinq  obligations  de  In  Compagnie  d'Orléans 
panaallaa  n^  l4i78IS  à  1M78B7  ou  cinq  autres  oUi- 
gntions  de  même  noliire,  le  tout  h  peine  de  10  fr.  de 
dommages-intérêts  par  cbaque  joor  de  retard  pen> 
èêtU  aa  mais,  passé  laquai  lanpa  il  aara  lUt  drak  da 
nouveau  sur  les  dommages-intérêts  ;  dit  que  la  Com- 
pagnie d'Orléans  paiera  entre  les  mains  de  Lecomte 
les  iniérlu  da  ses  «bligalioBS  dehoes  dcpais  la  lemss 

trequi  a  précédé  ladite  0|i|>ojilion  ;  conJarane  Meyer 
Spielsunn  et  Compagnie  »ax  dépens.  •  (Ou  oovem- 
bra  18CS.  —  Tribanal  aivil  da  la  Salna.) 
Appel  daMafar  SpidMaoa  ai  CaMpavaia. 

Devanl  la  Cour  l'appelant,  s'nppnyunt  sur  l'art.  22S0 
du  Code  civil,  soutenait  que,  ayant  acheté  lesdites 
oblifaiiau  dans  sa  kaatiqna,  Û  aa  pattvaii  dira  Usa  à 
les  restituer  à  leur  propriétaire  que  moyenoaal  la 
rembourscmeol  de  ce  qu'elles  lui  avaient  codté. 
L*arl.  9180  ail  aiasi  caaço:  «  Si  le  possesaaaraaiaal 
«  de  la  chose  volt  e  ou  penlue  l'a  achetée  dans  une  foire 
•  oadani  unBurcbé,ou  dans  une  vente publiqne,oad'aa 
■  marelwBd  veadant  des  eheiaa  pareilles,  le  proprfé- 
«  1.1  i re  originaira  aa  paal  sa  la  faire  rendre  qu'en  rem- 
a  IraursRtii  ou  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  <» 
Ce  moyen  n'a  pas  été  accueilli  par  la  Cour,  qui  a 
•talnd  de  la  wuiKn  saivanle  t 
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Anir.  —  m  CoMM4ml^1l  m  «aUt  qMlii  «iM| 

obligations  revendiquées  el  vendaes  4  Meyer  SpWMm 
etCompcgaicoal  éié  Maslnile*  i  Lccomic  ; 

•  Ow  le  droit  tbiola  de  revewlfoiion  qu!  oppar- 
llesl  au  prupriëlaire  de  lllrci  perdus  ou  vultv<  entre 
les  meiiu  des  tien,  oe  Muffre  d'eiccplion  que  lors- 
qu'ils le*  col  acbeldedin  leefoirMoa  narekée,  ou 
de  imrebiiKis  vendant  des  choses  pareilles  ; 

«  (^e,  «,  par  le  caractère  de  leur  iodutlrie.  I« 
changeurs  se  livrent  à  Paehat  des  titres  eo  porteur, 
il  n'eu  résulte  pas  que  leur  Loulique  puisse  être  assl- 
tnil>  r  à  Liiirtin  des  limu  délaroiiaés  per  Tari.  3S80  du 

Code  .Nupoieoii  ; 

■  Par  ces  motirs,  la  Cour  conSme.  •  (Oa  9 
1n«  IBM.  —  Cour  iapdriilo do  Nrit.) 


ànc  MU».  — 


00 

—  AMiioKi  ir 
iwnoii. 


La  circnlaîresoiTante  a  été  adressée  le  7  Janvier  1 86i 
par  M.  le  ministre  delà  justice  à  MM.  les  procureurs 
généraux  prés  les  cours  d'appel  et  proeoreurs  do  roi 
pris  Uo  triiMMas  dt  ywièio  Initasco  i 

>  Laioî  d«  SI  éimmkn  iSSt,  «m  dModani  tes 


loi«rlM,«Mopto  do  oslls  proUbhioa,  iwr  soa  art.  S  (I), 

certaines opt'nidons  flaancières  faîtes  avec  primes  ou 
reotboorsablciî  par  la  voie  du  sort,  lorsqu'elles  ont  été 
■olorisées  par  le  goaveraomoiit. 

•  Cette  disposition,  eoflsiM  lo  fait  remarqfler  na 
cireulaireduSS  ours  18S8,  ae  peroiet  pas  la  miso 
eu  «e«le  dao  lltrao  ou  obllgalleut  qui,  au  Heu  de  lo 
rapporter  k  tous  las  tirages,  ne  participent  qu'A  un 
seul  tirage.  L'annonce  ou  le  placement  de  ces  titres 
est  prohibé,  quoique  les  emprunts  auiquels  ils  op« 
partiennent  aient  été  autorisés  par  le  goavtrnemaai. 

Il  Cependant,  malgré  la  loi  de  1851  cl  le*  instruc- 
tions de  la  circulaire  précitée,  la  mise  en  vente  de 
dtwilona  aeoa  priaaa  aal  IMqoemmeui  ao< 
>,  et  j'ai  I!lmi  de  croiro  q«*dl«SSO«t  l'o^a  d« 
lltusaclioos  nombreuses. 

«  Cillas-d  flis  paralasaM  d^laut  plaa  regratlablaa 
qu'elleii  sont  arce^siblri;  à  tirs  personnes  peu  fortu- 
nées, qui  appliquent  le  peu  de  resaoarces  qu'elles 
•olffe  ae  procurer  la  ehaaw  d'un  gala  pur  te  voie  du 
sort. 

«  Il  importe  donc  que  de  pareilles  opérations  ne 
puissent  plus  se  produira  iapnoémenl,  et  vous  vou- 
drez bien,  ù  l'avenir,  poursuivre,  conrormcmrnl  k 
l'artiele  i  de  la  loi  du  31  décembre  1831,  tous  ceux 
qui  aoralool  aaooocé,  placé,  colporté  ou  diiirttuddas 
d*Éattous  Bvao  pfteMS.  • 


FAITS  £T  DOCUMENTS 

CONCERNANT  LECAPITAL,  L'AVOIR,  LA  DISSOLUTION,  ETC.,DES  SOCIÉTÉS  AN0NYMES(18Ô4). 


H.  B.  Las  cbiliM mi  piéaUent  las  eoMi 


sotNTei 


«daat  an  aeaUres  tass  liaaails  las  siauia  al  hais 
éaas  le  V  aailts  du  Otmftmm, 


2  et  e«mpl.  Iik9.  —  U«i«m  »v  «atArar  (à  Braxel- 
tea).—  Cn^uU.  —  Lo  eapilal  social  s'élève,  an  SI  dé- 
oembre  IBM,  k  tt,667,000,  y  compris 3,930,700  fr. 

correspondant  auK  crédits  ouverts  À  247  soci<'"t.iirrs 
conformément  à  la  circulaire  de  l'adminislralioii  de 
la  société,  en  date  du  1*'  janvier  185!  (Voy.  ta  Cot- 
Itetiom  coaiyi^il*,  paga  aoio  1).  A  la  méuia  date,  lo 
•ombra  des  aoeUttiras  est  da  t,9f0. 

En  1863,  la  société  a  ouvert  une  cuisso  iTépargocs. 
En  1864,  elle  a  porté  de  20,000  à  30,000  fr.  le  maxi- 
mam  do  crédit  iuppUmtntain  qui  peut  être  ouvert  i 
chaque  sociétaire,  coarorroémcnl  h  la  circulnire  pré- 
mentionnée du  Janvier  1831.  En  outre,  par  circu- 
laire ilii  51   aoih   I86i,  l'administralion  a  annoncé 

Îu'eile  reçoit  des  dépits  en  comptes  eourants  à  termes 
nsotporlaut  luMrêl,qu*clto  énet  des  oUigalions 
à  courle  échéance  cl  quVnfîn  tous  les  socicl  iin-s 
ainsi  (|uc  les  déposants  en  comptes  eouratil»  peu- 
vent avoir  leur  caisse  particulière  ft  l'Union  du  crédit 
ot  y  rendre  payables  tous  mandats  el  toutes  traites 
qu'ils  uuloriaorBMal  lus  tter*  à  tirer  sur  ou». 


3  et  cooipl.  191.  ~  Union  du  ckédit  sb 
Gams.—  &piltt.  —  Au  31  décembre  1864,  le  uom- 
bro  daa  aationa  Imiaas  ast  do  I9,7SS,  fliisaut  mssm* 
blo  9,8M;mO  fr.  al  ripantes  calro  99»  aoetetalros. 

A  et  compl.  82.  —  Uhioh  du  chAbit  m 
Iiltea.  —  Capital.  —  Au  3 1  décembre  1864,  le  nom- 
bre des  actions  émi*es  est  de  10,iiS,  faisant  ensem- 
ble 5.222,500  fr.  tt  rt|iirli(s  i-nirc  488  soci.'tairrs. 
S64  de  ces  actions  étaient  émises  en  exécution  de  la 
eireulaira  réaniée  sMaisus,  page  104. 

S  et  compl.  73.  —  BaMQVB  M  BSLOZQUB.  — 

Etablitêement  de  nouesous  «troilc*.  —  Le  conseil 
d'administration  de  la  Banque  a  adopté,  pendant  le 
cours  de  l'année  1864,  diverses  mesures  qu'il  est  utile 

de  noior. 

Depuis  sa  création,  le  Banque  a  toujours  ouvert  à  . 
sas  eorrespondants  des  eomples  produetifs  d*intéréts, 

dont  les  titulaires  pouvuipiii  constamment  ili<>po^errn 
émettant  sur  la  Banque  des  rn  ifululs  du  payement  ou 
des  ni.iniliits  ilc  virciiii  iil>  citiuil.s  d'un  livre  à  .««ouche. 
En  1864,  le  conseil  de  la  Banque  «  divisé  les  couples 
ouvarta  eu  aomplas  conraats  à  Itbra  diiposilioa,  pro- 
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sociMs  AHomniBs. 


^Mllfi  dNiB  intérêt  k  S  p.  c.  l'ao,  ei^cn  empta  de 

dépdt  b  3  p.  c,  dont  le  solde  ne  peut  Mr*  mUri» 
même  en  partir,  tans  un  préavis  reniplneé,  dau  les  eir- 
ronstooce*  normales,  par  une  pcrie  d'inlérét  de 
15  jours,  repréieamnl  ijS  p.  c.  Il  i  décidé,  en  outre, 
que  les  valeurs  mobilière»  des  pcr tonne*  ajraot  va 
remette  de  Jépôl  semient  conservées  k  la  Banque, 
1110)  tiinutil  un  droit  de  25  centimes  par  1,000  fr.  et 
j»ar  semestre,  fjue  la  Banque  ■^e  chargeroil  d'office  el 
uns  frais  du  déiMbemeniel  de  reoeaisMOieotdec  cou- 
IMiit  pojrablw  en  Belgique,  d*idialer  «t  de  vendre 
pour  leur  compte,  san^  mi; me  commission,  toutes  les 
valeurs  qui  se  négocieul  à  la  bourse  du  Bruxelles. 

47  et  eompl.  177. — SocsÉri  itv  cmwmxn  nna 

M  «"BiraMiAAIIIWMT-MaOSB.  —  /^MMN  «MV 

f«t  SorMit  de  fBU'Mft  tf  JPAwmn  à  MaUnéam.  <— 

l  e  tô  juin  {8Gi,l  il  c>[  intci  vcnuCBlre  CM  iTOie  Mlcii* 

lés  un  liaité  don  ja  teneur  ïuit  : 

•  Art.  i"^.  La  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  rEntre-Sarobre-el-Meuse  serti  fusionnée  &  partir  du 
prenier  Juillet  1864  avec  les  Sociétés  de  l'Est-BcIgc 
cl  d*Anvcn  k  Bolterdam,  déjà  ni(ioiiBées  ainsi  que 
cela  résulte  du  traité  cunsiiiK"  par  l'ucle  possé  davnni 
ie  ooiatre  loassigné,  le  '28  sepUmbre  1863  (1). 

•  En  COBiéqucnce  la  Société  de  l'Entre-Sambre-el- 
Meuse  fait  apport  de  Texploitation  des  lignes  qu'elle 
possède,  tant  en  Belgique  qu'en  France,  avec  tout  le 
inaloricl  Oxe  cl  roulant,  ustensiles,  pièces  de  rechange, 
objets  de  magasin  et  eu  général  tout  l'avoir  mobilier  et 
inunoibninr dépendant  de  eet  lignesnn  efllseté,  i  nn  liln 
quelconque,  h  leur  service. 

a  Aar.  S.  Ces  apports  comprennent  également  : 

«  !•  Les  sommes  k  recevoir  de  l'Etal  belge  du  chef 
de  la  garantie  altrilMiée  à  des  embraucliemenls  de  1« 
Ifgne  de  1*Sntre*Sanibre<^lleoie  ; 

0  Les  rcdr\nnrc's  oti  sommes  dues  h  cette  société 
par  d'autres  adminislroiioii^  ou  par  des  particuliers  à 
titre  de  location  ou  d'usage  des  stations  communes  ou 
d'objets  appartenant  k  celte  société  on  dont  elle  anrait 
la  Jouissance. 

i>  l'ar  contre,  les  lignes  fusionnées  poyeroiil,  h  la 
décharge  de  l'Entre^SambrcHil-Meusc,  les  sommes  dues 
i  rfilal  belge  en  *  d^nirca  idministratlens  du  chef  de 
l  edevances  (les  st:uionn  noaminiMs  de  Cbnrleroi,  Mar- 

rbienne  el  Vieeux. 

•  Aar.  5.  Toules  les  dépenses  relatives  l'exploilalion 
des  lignes  de  rEntre-S8nbre>et-Heu8e  seront  ù  charge 
des  lignes  ftasionnlns,  k  pnriir  du  preaiier  juillet  pro- 
chain, époqnnBsée  poarrentirdecn  joviasnnce  de  ces 
lignes. 

■  Jusqu'à  cette  époque,  la  société  de  l'Entre-Sarobre- 
et-Meose  enra  droit  à  lootea  les  recettes  ausqueltes 
dnnnen  lien  l'aspleilnllen,  i  charge  dVntretenIr  eon- 
Vennblcment  le  matériel  et  la  voie. 

«  Aar,  4.  Sauf  ce  qui  est  stipulé  auK  articles  pré- 
cédents, les  apports  faits  par  la  société  de  i'Entre- 
Sambre-et-Meuse  sont  libres  de  leotesdetle* et  charges, 
en  conséquence,  la  soetéléde  rEnlre-Sembre-et-Meuse 
ic.ttera  chargée  de  toules  les  délie»;  c[  (  hardis,  olilifja- 
iton»,  etc.,  dont  elle  est  grevé,  ainsi  que  de  toutes  res- 
tltnilons  envers  rSlal  bdgn  tn  envers  des  particuliers, 
quelle  que  soit  la  cause  00  Torlfine  do  WS  dclles, 
charges  ou  obligations. 


(I]  Voyts  ei-dcssus,  |»ag«  tST. 


•  Aar.  5.  Poar  pris  d««ii  ii|ip«1a,la  enaiéU  de 

rEnIre-Saaabrc-el-llense  prélèvera  anancllemeot  par 
préférence  et  avant  toute  distribution  sur  les  recettes 

de  rensemblc  des  lignes  fu.sionDces,  la  somnir  d'un 
million  de  fraucs  (fr.  i.OUO.OOO).  Ce  prciéveroeni  sem 
opéré  trimestriellement  en  sommes  égales  de  deoi  cent 
cinquante  mille  fmnes  (fr.  350,000)  le  quinze  dé- 
cembre, le  quinte  mars,  le  quinze  juin  el  le  quinie 
septembre  de  chaque  année.  Ce  prélèvement  sera 
réduit  à  huit  cent  cinquante  mille  francs  (fr.  830,000) 
après  l'extinction  de  ta  gumnlln  d'inlérêl  nMMkwnén 
k  l'article  deux. 

c  Art.  g.  La  sociélrde  rEnIre-Sambre-et-Slense  aura 
droit,  en  outre,  à  um-  pari  proporiionnelle  h  son 
intérêt  dans  raugraeolaiioo  des  bénéfices  k  résulter 
de  la  rénnlott  des  lignes  hslennécs.  GMlo  part  scrn 

établie  romrae  suit  ; 

«  L  inicrèi  lie  la  -uricit'  île  I  liiilre-Sambre-et-!kleu.<ie 
est,  dès  à  prcscni,  ii\i',  en  ce  qui  concerne  celte  réparli- 
lion,  4  huit  cent  cinquante  mille  francs  (fr.  890.000). 

•  L*in«irAt  de*  lignes  IMonoées  d*Aovers  i  Bot» 
Icrdam  el  de  rEsi-Uilpr,  y  compris  celles  d'Anvers  à 
Hassull,  do  Louvuin  à  liiTenihaU,  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
ligncit  liégeoi»es-l imbourgeoises,  et  du  proloogn* 
ment  de  la  ligne  de  Turnhoot  jusqu'au  Iwnes  hoUnn» 
dalses,  aem  Anbli  coBlbnnénent  nn  Iraiti  de  finsin* 
précité. 

<•  En  conséquence,  soil  Ici  béBéflret  des  lignes 
ci-ilessus,  ensemble  de  .    .    ■    .    fr.  é,000,O0O 
a  Celui  de  PEnire^mbim  el  Meuse 

étant  lixé  à  fr.  850.000 

•  La  somme  des  intérêts  sera  de     fr.  4,850,000 

«  Et  par  snile  la  société  de  rEalrB>8nnibre-et-Mensn 

aura  droit,  dans  ectie  hypothèi^c,  k  bnil  eent  cinquante» 
quatre  mille  huit  cent  cinquantièmes  (R5t,000/SS0)égale 
dix-sept quatre-vingl-dix-septiènies,  17/97, dans  tous  les 
bénéfices  excédent  la  somme  de  qualrcmillions  huit  cent 
cinquante  mille  francs  (fr.  4,850,000).  Le  surplus 
ap|>arliendra  aux  Sociétés  de  PBsl-IkIge  et  d'Anvers  k 
Roticrdum  ;  il  leur  sera  attribué  conformément  A  lesr 
truite  de  fusion,  auquel  il  n'est  point  dérogé  par  !• 
présent  contrai. 

•  Aar.  7.  A  répoqnc  fixée  pour  entrer  en  possession 
des  lignes  de  la  société  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse, 
les  voies  cl  lejt's  dépendances  ainsi  juc  1  malÙilli  fBO" 
laut  duivenl  être  en  bon  état  d'entretien. 

■  En  cas  de  cootcslalton  k  ce  sojel,  Ise  aedéids  dn 
l'Est-Belge  el  d'Anvers  k  Rotterdam  d'une  part,  et  la 
société  d'Entre-Sambre-et-Sleusc,  d  .lulrc  pari,  dési- 
gneront respectivement  de  chaque  côté,  deux  délégués 
pour  évaluer,  s'il  y  a  lieu,  la  dépense  k  Aiire  pour 
cette  mise  en  bon  étet. 

«M.  Gobrrt,  ingénieur  du  gouvernemenl  bejji^ en 
adjoint  à  ceile  comniissiou,  qu'il  présidera. 

a  En  cas  de  partage,  sa  voix  sera  prépondérante. 

•  Aar.  8.  La  société  de  l'Entre^Seflahr^t^Henen 
reste  chat  gée  : 

«  1°  Du  payement  de  sa  pari  dans  les  frais  du  pre- 
mier établissement  d'une  gare  commune  k  Charicroi. 

«  S»  De  la  construction  des  bktimento  déSoIlHil  dnt 
gares  conformément  aux  plans  A  appronver  pnr  in 
gouvernement  belge.  Senf  les  réserves  nwntloantee  in 
présent  article,  les  dépenses  â  faire  pour  aogmentalioo 
de  maléricl  ou  des  voies,  ou  pour  leur  amélioralioa, 
seront  supportées  par  les  lignes  fusionnées,  sauf  k 
porter  en  «ompte  des  frais  d'exploitation,  les  iniérita 
triwilliHuwul  4n  «an  nvnneee. 
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■  Ait.  9.  Um  MêimM  U  lrwt»4«ni  nlHa  «inq 

ceoU  franu  (fr.  33,500)  fera  allouée  iinnuellemeol  i 
railmiuulralioa  de  la  »ocicl^  de  rEa(re>Sarubre-el- 
Hruse,  pour  fraii  de  voyage,  jelous  de  pré»eoce  et 
frtit  «le  boNAU  à  LoBdnt.  CeU«  1001116  «en  ptjrée 
triiMttflcnciBCBt  €a  qintra  parlia»  ëfilM  «It  bail 

mille  CCDl  vin^i-rinq  fr:incs  (fr.  8flU) «hMOM  WX 
Roquet  meaiioDuei»    l'art.  5. 

«An.  tO,  Lan  de  la  rornntioo  de  U  société 
•DOoyaie  prévue  par  le  Inilé  4e  riuiea  précîK»  U  e*t 
coBveaa  qae  II  «oetélé  de  l*Ciilre«Senbre<«t-lea«e 
aura  le  <lroii  <lc  nommrr  deux  adminutrateurt, 
pour  faire  {larlic  >lu  cuiiseii  iradminijlmlioD. 

«  Jasqs*è  la  con!<tiluliun  de  celle  Société,  un  admi- 
nittraleur,  délégué  par  la  Soeiété  de  rEalre^nbre* 
el-)ieu!>e  fera  parité  «la  comité  nlxle  ioeitlaé  par  le 
traité  Je  fLl^i(ir^  cl  il  uura  voix  délîbéralive  dans  toute* 
lea  questions,  autres  ({ue  celles  ayant  pour  objet  l'ia- 
lérèt  periieulier  de»  Sociétés  de  rEsi-BelgeetiTAiBvers 
i  RotieriUtn,  et  l'eiécaiioa  dot  trailAi  lalemaat  Mtre 
ces  Sociétés. 

<  Une  indemnité  de  deux  mlMt'  rliii|  rcnls  francs 
(A*.  S. 500)  sera  allouée  à  ce  délégué  pour  tous  frais 
«t  dépenses,  et  eeia  ftifét  eux  époques  nealfoaaéM  à 
Tarticle  S,  en  quatre  parts  égales  annuellemeot. 

•  Art.  1 1 .  La  présente  conTcotloa  est  faite  poar 
toute  lj  Jiiicf  ik'  l:i  (  nncr^sion  de  la  ligB««le  rSalfO- 
SaiDbre-«l>Meuse,  moins  un  jour. 

•  Il  eefa  ftiraié  one  naesedo  antérlel.  des  oniiU, 
des  ustensiles,  matériel  flxe  et  routant,  mobilier  dVx- 
ploilalioo.  etc.,  etc.,  de  loale»  les  lignes  fu«iionnée».  et 
Â  l'expirjlion  de  la  prcscnic  consnilroti,  |;i  Sorii-ic  ik- 
l'Enlre-SeJobre-el-Meuse  prendra daas  celte  masse  use 
part  égale  *fOB  lolMlaetael  deas  la  ftuloo.  • 

l.r  -21  juin  i8C4,  un  arrêté  royal  a  approuvé  celle 
couvenlioo,  sous  les  conditions  et  réserves  ci-aprés  : 

c  â.  Il  eslcateadaqaehprésenteapprobation  n'ap- 
porte aucune  novalion  aux  obligations  résultant  des 
coaventions  et  cahier  des  charge»  relatifs  à  la  conces- 
sion du  ilieniin  de  fer  de  rKntre-Sunibre-et-Meuse,  et 
que  le  gouvcrnenenl  conserve  tous  les  droite  que  la  loi 
•I  leadila  aelea  lal  aesnrent. 

•  Jl.  Les  bases  de  la  liquidalion  du  compte  du  mî- 
ntaiOIB  d'iult-rét  accurdcc  à  la  compagnie  de  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  pour  quelques-uns  (it^  rmbrjiicbe- 
Bients  de  son  cbemin  de  fer*  seront  déterminée»  par  un 
amngcoKBt  I  Inienrenfr.  avant  le  I"  janvier  1869, 

entre  le  gouvrrnrmrDi  et  les  eMBpi||aiaS  fuiaBBéae.  • 

(JfuMil.,  l'f  julikl  18Ci.) 

48.  —  Société  sbs  cbbmiiib  db  ru»  bs 
Flamskb  OCCXBBVTAI.B.  —  Conee«fton  «fu  cA^ 
mm  de  ftr  4»  FvfKti»^  •  <•  fnmlUèrt  françaitÊ.  — 
La  concession  do  chcBiiB  de  fer  de  Poperingbe  i  la 
froniii  re  française  a  été  accordée  I  cette  eompugnie, 
en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1863  (art.  3,  titt.  B.),  par 
arrêté  royal  du  ^  uvril  tSCi,  aux  cluiises  et  condi- 
tions de  la  convention  intervenue,  le  30  mars  1864, 
entre  le  niini»lre  des  travaux  publiés  dto  la  Belgique,  e( 
ladite  socii  le  anonyme. 

Celte  convealion  est  ainsi  coaçBa  1 

e  An-.  I«r.  La  société  des  diei^Be  de  fer  de  le  f  ten- 
dre occiilentale  est  déclarée  concessionnaire,  sons 
réserve  de  rhomolopntion  royale,  d'un  chemin  de  fer 
de  Poperinglie  ù  !:i  froniiëre  fraiiruise,  dans  lu  direc- 
tion de  Haiebrouck  ou  d'un  point  intermédiaire  entre 
celle  vflte  et  DvBkerqBe. 

•  AfT.  I.a  eonsirnclion  et  rexploilatfon  de  cv 
cbcmiu  de  fer  seront  régies  par  les  dispositioiu  de  la 


prée—ia  aaawtfeB,  et  par  l«  daww  al  CMdItlaaii 

de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  oecidentale, 
octroyée  par  arrêté  royal  da  SI  wd  IMS,  «niMilM 
il  n*aara  pas  été  déregA. 

•  Abt.  s.  L*Btat  a*kura  pas  A  iaterveair  daw  la 
résultat  flnancier  du  dwaila  dalw  daF»|iailaglaA  la 

frontière  française. 

•  Ce  rlirniin  de  fer  constituera  une  section  du 
réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  oeeideatale  i 
en  conséqueneo  les  rceettes  et  les  dépensée  de  ealte 
section  lomberont  sous  l'application  des  dispositions 
des  an.  7,  8  et  9  de  la  eooveatioadn  38  janvier  iSSi, 
approuvée  par  arrêté  royal  do  4  février  suivent, 
déterminant  les  rifles  A  saivre  pour  raopUcaHoa  de 
la  garantie  d*lnlérél  aeeordée  A  la  ligne  de  Ceartral  A 
l'opcringhe  cl  d  rembrancbcment  de  TIjielt. 

•  Art.  i.  La  concession  est  accordée  pour  nn  terne 
qui  expirera  en  même  temps  que  la  rnnfIBlloo  des 
cheMios  de  fer  de  le  Flandre  occidenlale. 

«  Abt.  s.  La  eoaecssion  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente ron\cnliûn  ne  sortira  ses  effei^  qui-  pour  autant 
que  le  gouvernement  français  aulorij^c  la  construcUon 
de  la  section  de  chemin  de  fer  destinée  A  relier  ans 
chemins  de  fer  dnafêi»  la  aactloii  da  Pofwiai^  A  la 
frontière. 

•  Si  cette  con<<lruclioa  n'est  pjs  aulorisLC  dans  un 
délai  d'un  on  à  partir  de  la  date  de  la  |iréseale  oonveo- 
ttoa,  eefla  eanvealiOB  eava  aomsldirée  eoauBa  bob 
avenue. 

«  Ce  délai  pourra  être  prorogé  de  commun  accord. 

•  AâT.  6.  Les  roinliiion:»  ilu  rureordement,  i  la  fron- 
tière, des  deux  sections  à  coostmlre,  Tone  sur  le  ter- 
ritoire belge,  raaire  sar  te  territoire  ftaaçais,  et  tas 
conditions  de  r«|ilollalion  internationale  seront 
déterminées  par  one  convention  à  arrêter  entre  le« 
gouvernements  belge  et  français. 

•  Abt.  7.  Les  travaux  de  u'seelioa  bclgodevroat  être 
twBiBés  sa  tolaw  tempe  qne  tes  tnTawi  de  ta  tasUsa 
française. 

•  Aar.  8.  La  société  sera  tenue  de  construire «Ibbs  11 
station  frontière  ou  sur  tel  autre  point  que  le  gOBVer» 
BcaMBl  diiigasfa .  les  '^filittnH  BéBeisairiis  fswr  • 
raeeempUiseMsat  des  toraMiitfs  de  te  doaaaet  alto 
devra  se  conformer  ù  tout  ce  que  le  gouvememsBt 
prescrira  dans  l'iuicrét  du  service  de  le  doaaaa,  Bt 
transporter  gratuitement  les  fonslio— Bltas  «I  agsnto 
veragSBBt  paar  te  MèaM  aervtes. 

•  Abt.  t.  La  soeMié  sera  ïamw  de  transporter  lea 
électeurs  i^ur  l'ensemble  du  réseau  de  ses  conccssioM 
eux  prix  réduits  accordés  par  le  gooveroemeol  sur  Iss 
lignes  qu'il  exploite,  et  d'oi^niser  des  convois  d^MS 
rités  et  de  déport  pour  le  transport  de  cas  dtesISBft, 
saivant  tes  prescriptions  du  gouvernement. 

«  Art.  10  La  i^ocit'té  cunccisionnaire  .sera  tenue  de 
transporter  gratuitement  par  tous  lea  convois  ordi- 
naires, dans  les  deux  sens,  et  dans  toato  PMaadaa  da 
son  réseau  de  chemins  de  fer,  les  bureaux  ambulants 
de  la  poste  aux  letires,  lea  dépêches  et  In  agents  néees- 
saires  au  service  dr  la  po^ic. 

«  En  ooire,  le  société  concessionnaire  pourra  être 
teaae  d*dlablir  m  aoavoi  par  jour,  dans  tesdaîussM, 
partant  et  arritaBI  Bos  heofcs  indignées  par  l*lid«l- 
nistration. 

■  Le  |;ouu-rnr'iiu-iii  j/ourra  établir,  4  ses  frais,  sens 
que  le  société  concessionnaire  ail  droit,  de  ce  chef,  A 
aucBBB  indeanlti,  tous  poteai  o«  appareils  Bëees» 

saires  &  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  de  trains, 
à  Is  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  on 
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par  leur  position,. n'apporteroDl  pu  dVDlrtvct  rax 
différeoU  ««vioM  k  ligM  M  àm  iWiflM  «i 
ballet. 

■  La  loriéM  MMenlooatlre  devrt,  «  tMl  temps, 
donaer  accte  dtM  Im  •IUIooi  m  luîtes  «ni  employés 
chargés  do  Mrviee  de  h  pofte  dani  reierciee  de  leurs 
fonclioos. 

«  Abt.  i  I .  Le  goavernenent  pourra  éublir  et  «n* 
trelenir,  le  long  des  volet  dn  tdëeea  det  diemlot  de 

fer  de  la  Flondrc  orcidcnlale,  une  ligne  télégraphique 
tur  poteaux  ou  .«outerraine,  d'après  les  dispositions 
qu'il  jugera  les  plus  cooveBablet,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  ai  danger,  ni  entrave  pour  le  tervîse  det  ebe- 
•fattde  fèr. 

•  I.a  société  conressionnnirc  sera  tenue  de  faire  gar- 
der par  ses  ogcots  les  liU  et  appareils  des  lignes 
télégraphiques. 

•  Lcadiu  aseaia  doamront  eoaaalaaaBco  I  Padmi- 
irfilffitioa  dee  aeeldenti  eu  dérenBenentt,  de  leurs 
causes  et  de  I0ll^  les  railieIgMamtS  Milet  M  bo» 
ealrelica  de  ces  lignes. 

•  Iw  ftMcIfoauatm  ou  agentt  do  IMminIstniion, 
voyageant  pour  le  serviredcla  ligne  lt'l<»grnpliique,  les 
appareils  et  les  matériaux  destines  à  la  coiulruclion 
ou  à  l'eniNilM  do  Mlle  Ufue  feront  trampoHdt  fru- 
taileownt. 

«  U  ooetéiéeoiNflMloiiuiiro  m  ntu  udnlioè  lidt- 

■cr  aurune  indemnîlé  du  chef  doi  oblIftfJOM  fUi 
vlranent  d'être  énoncées. 

«  Les  dépêches  du  tcrvioo  dee  «beuilaadeflnpde  la 
Flandre  occidentale  seront  admises  mjt  !;t  ligne  télé- 
graphique de  l'Etat,  aux  conditions  à  dèlerrainer  par 
)o  fouvumemenl,  d'après  les  ciraouMneoi. 

«  U  ooeiélé  ooaeottkMuaifo  mm  en  outre  éta- 
blir aur  lot  poieuuat  do  l*Blul  «m  Élu  télégraphiques 
destinda  ou  aerviw  do  fiiplotlallM  do  ooo  eboniM 
de  fer. 

«  Dont  eooot,  le  gouvomoMoat  désignera  lot  tla- 

lîons  oi'^  les  fils  de  la  soridtc  concessionnaire  devront 
aboutir  à  dts  appareils  places  dans  les  bureaux  de 
l'Etat  et  manceavrés  par  les  agents  de  l'Etal. 

«  Les  ageaia  de  latociilé  eonoesaiouaaira  aoraat le 
droit  d^éaboagir  feulM  on,  ooonw  ddfidoboo  do  to^ 
vice,  les  communicatfawt  rtlotiVM  «  PeiploltattOS  dot 
lignes  concédées. 

•  Toutes  ces  communications  seront  inscrites,  aux 
ttaUent  do  dtfport  et  d*arrivte»  tur  dco  ragtstret  si>^- 
oian  oA  ollet  flgurerout  avee  uvuidro  d*ordre  et  par 
dolO.  Ces  registres  pourront  élreexamimts  ci  contrôlés 
fwr  les  fonctionnaires  désignés  I  cet  effet  par  le  gou* 
vernement. 

.  c  En  eot  do  doute  tur  les  catégories  des  correspon- 
daneet  admitsiblee  aa  service,  la  question  sera  résolue 
quels  que  soient  les  Hl^  o  i  ]  |  ireiU  employés,  d'après 
les  règles  saiviet  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

«  Aar.  19.  ia  toeiété  payera  pour  fValt  de  turvotl- 
lance  des  travaux  de  premier  éiablisscracDl  du  chemin 
de  fer  de  Popcringhe  k  h  frontière  française,  la 
tonne  de  nllle  francs.  Cette  somme  devra  ètra  vende 
eodéans  les  six  mois  de  la  date  de  la  concession. 

■  Art.  13.  Pour  assurer  l'exéculion  des  engage- 
ments résultant  de  la  présente  convention,  la  société 
a  déposé,  le  S9  mars  courant,  un  cautionoeacat  de 
troulo  uillle  fhuMt.  Go  eauiioaiMiueul  oen  rottiloé 
lorsqu'il  aura  été  oootlaié  que  loue  loi  iravami  tont 
tenaioét. 

m  Aar.  14  al  ».  (Ttauitioirao).  • 


f,a  conression  du  chemin  de  fer  de  Roulers  4  Ypres, 
a  été  accordée  à  celle  compagnie,  en  vertu  de  la  lot 
du  St  avril  1864,  par  arrêté  royal  du  13  aodl 
aux  elaatet  et  eooditioas  de  la  eoavealion  inlervenne, 
le  It  nart  1864,  entre  le  ministre  des  travaux  pu« 
blics  de  lu  Belgique  cl  ladite  société  aooUJfUW. 
Celte  cooveatioo  est  aiasi  oouçue  i 

«  Aar.  f  sr.  La  todild  dot  chemins  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale  s'engage  à  construire  ei  h  exploi- 
ter a  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  do 
Roulers  b  Ypres. 

a  Aar.  3.  La  construction  et  l'exploitation  de  ce 
ebemin  de  fer  seront  régies  par  les  dispositions  de  la 
présente  convention,  et  par  les  clauses  et  conJilioas 
de  l4  concession  des  chemius  de  fer  de  la  Flandre  oeci» 
deoUlo,  octroyée  par  arrêté  royal  do  SI  bmI  1848, 
auxquelles  il  n'aura  pas  clé  déropé. 

a  Aar.  3.  L'I^lut  u'aura  pas  à  iaiervenir  daos  le 
résultat  fiuaiMior  du  chemin  de  fer  do  Beulort  à 
Ypres. 

«  Ce  «boatia  do  ttt  eoutUtnera  uoe  teetioo  du 

rcscati  des  chemins  de  fer  de  la  Flancirr  occidentale  ; 
en  conséquence,  les  recettes  et  les  dépenses  de  celle 
section  tomberont  sous  l'application  des  disposilioao 
det  erlicles  7,  8  et  8  de  la  oonvenliOA  da  88  janvier 
1881,  oppronvée  per  arrêté  royal  dn  4  ftvrter  aaivanie 
déterminant  les  règles  i  suivre  pour  l'application  Ir 
la  giiniaiie  d'intérêt  accordée  à  la  ligne  de  Courlrai  a 
Poperinghc  et  8  PiMbraocbement  de  Tbielt. 

•  Art.  a.  La  oonretsion  est  aeoordéo  pour  un  loraw 
qui  expirera  en  Bêoie  temps  que  la  eeneettiofideocbe» 
inins  de  fer  de  lu  Flandre  occidentale. 

•  Art.  3.  La  société  s'oblige  à  agrandir  lesslatioas 
de  Roulera  et  d'Ypres  et  k  apporter  aux  bAliaenls  de 
ces  stations  les  modiOcalions  que  le  département  dca 
travaux  publics  jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  du 
icrvicc. 

«  Aar.  6.  Le  chemin  de  fer  devra  être  achevé  dans 
un  délai  de  trois  ont,  k  pertir  de  la  date  do  i*airlli 

royal  qui  accordera  la  concession  dcRnitive. 

K  Aar.  7.  La  société  sera  tenue  de  transporter  le« 
électeurs  sur  l'ensemble  du  i-l^liiu  de  ^L;>  concessioos 
aux  prix  réduits  accordés  par  le  gouvernement  sur  lee 
Kgnet  qu'il  exploite,  et  d'orgaoiser  det  eoavola  d*ar- 

rivéc  et  de  départ  pour  le  lrati<port  de  ces  éloCteurt, 
suivant  les  prescriptions  du  gouvcriiciuenl. 

a  Art.  8.  La  société  concessionnaire  sera  tenue  de 
transporter  gratoitement  par  tous  les  eoovoit  ordi« 
nairet,  dantlet  deux  oent,  et  dent  toele  réteoduc  de 

son  réseau  de  ctiemîns  de  fer,  les  bureaux  nmlitil:inls 
de  la  peste  aux  lettres,  les  dépêches  et  les  agcnlA 
nécessaires  au  b<  i  ^  i  c  de  la  poste. 

•  En  outra,  la  société  concessionaaira  pourra  itra 
tenue  d'établir  un  oonvoi  prjoar.  daùalatdoni  tOM, 
partant  et  arrivauiam  boorot  jndiqttéeo  par  Tadai- 
nislralioo. 

a  Le  gooverMaaent  pourra  établir  à  ses  frais,  sans 
que  la  société  eonectsionaaira  ail  droit,  de  ce  ebef,  A 
aucune  indemnité,  tous  poteaux  ou  appareils  néeee- 
suircs  k  l'échangi  des  dépêches,  sans  arrêt  de  trains,  à 
la  coodilion  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par 
Icor  position,  n'eppertÎBroat  pat  d'entraves  aux  dlié- 
rents  services  de  fa  ligne  ou  des  stations  et  halles. 

■  La  société  concessionnaire  devra,  en  tout  lem|M, 
donner  accès  dans  les  stations  ou  haltes  aux  employés 
ohargit  do  torvim  delà  poste  dans  l'exercice  de  loan 
Ibuaimi. 
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n  Akt.  9.  Le  gouvavemeot  pourra  étublir  et  entre- 
leoir,  le  loag  de*  voies  du  réseau  des  chemins  de  fer 
data  PlaMlre«fleidenlale.  une  ligne  télégraphique  Mir 
poleanx  ou  aoalerraine,  d'oprès  le«  ditpotUÏMU  fu'il 
Jugera  les  plu  eonveiMblec,  pourra  fu*U  B*n  «Mie 
ni  diofort  MM*«  PMT  ta  MTVta*  à»  chfiM  d« 
fer. 

•  U  MMiMaoaeeuioniMtraMrt  tenue  de  faire  gar- 
der par  tes  agmlt  toi  flll  «I  tpparBiU  dM  lifDM  Ulé- 

graphiques. 

■  Li'stlils  agcnis  doiuif  l  oiil  connaissance  4  l'admi- 
Biatxalioo  de*  accideaU  ou  dérangemeals,  d«  leurs 
«wMat  «I  d»  tant  ha  ranarfgMBWito  aillai  m  bon 
entretien  de  ers  lignrj. 

•  Les  fonclioanaires  ou  agents  iK-  radminislralion 
voyageant  pour  le  serrice  de  la  ligne  télégraphique, 
laa  appareiU  et  natiriasi  deatinéa  à  la  contiroclioa  ou 
i  reaiTCiln  de  calle  ligne,  aeroal  inmaportéa  graloi- 
temml. 

«  La  société  concessionoaire  ne  sera  admise  4  récla- 
ner  aneane  indemnité  da  ckeT  des  «lilIgitiOM  qai 
vtaojMBt  d'être  éoooeéea. 

•  Lcadépêdiea  du  lerrtee  to  dMmtm  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale  seront  admises  sur  la  lipnc  télé- 
graphique de  l'Etal,  aux  conditions  à  déicriuiaer  par 
lé  gouvcriiemeat,  d*aprés  les  circonstances. 

•  La  société  eoaceaaioMaire  pourra  en  outre  établir, 
rar  les  poteaax  de  rSlat,  dei  flta  télégrapbiquaa  des- 
tinés au  larfiee  de  raiptaitatlom  de  aee  chemina 
de  fer. 

«  Dons  ce  en  s,  le  gourernement  désignera  les  tta- 
tiona  où  les  fils  de  In  société  eoaeesataiiaairee  defrooi 
aboutir  ft  des  ap|iareils  placée  dane  lee  barean  de 

l'Elal  et  mantriivrés  par  les  agents  de  l'Etal. 

«  Les  ageoU  de  la  société  concessionnaire  auront  le 
droit  d'éebaoger  entre  eux,  comme  dépêches  de  sir- 
viee,  les  communicaliolU  relalîvce  à  Tosploilatioa  des 
lignes  concéilccs. 

•  Toutes  l'i'S  conimiinicalions  seront  inscrites  aux 
étalions  de  départ  et  d'arrivée,  sur  des  registres  spc- 
daas,  oA  eliei  llgoreroat  «voe  onméro  d'ordre  et  par 
date.  Ces  registres  pourront  être  examinés  elcoulrdlés 
par  les  fonciioiinaires  désignés  il  cet  effet  par  le  gou- 
vëmemciii.  En  cas  de  doute  sur  Ils  catégories  des 
eorreapoadancea  admiaaîbies  en  service,  la  question 
aen  réMlne,  quel»  fnt  eoienl  lea  fits  ou  appareils 
employés,  d'aprèe  loi  rtglw  nlfiai  Mr  ta  ehoaw  de 
fer  de  l'Etat. 

•  Aai.  10.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par  ses 
agOBU,  laal  l'eiéealioa  de  tous  lea  travaux,  soit  de 
premier  Aebtiaeeaieiit,  Mit  dTeDireUea.  qae  l'exploi- 
Mion  :  celle  surveillance  MCI  «nreé*  US  flnta  de  la 
aeeiété  concessionnaire. 

•  A  cille  (in,  eelle^i  veveeit  dans  la  caisse  qui  lui 
sera  indiquée  à  oel  eltat  :  M  prenler  liea,  pendant 
toute  la  durée  dei  iraranx  de  eonttmetlon,  aoe  rede- 

fonce  annuelle,  pjLible  par  anticipation,  de  2.300 
francs  {  cette  redevance  prendra  cours  à  partir  de  la 
dite  de  Fendlé  de  eoncession  définitive  ;  en  second 
lieu,  pendant  tonte  la  durée  de  TexplolUtion  et  dana 
le  courant  dti  premier  semestre  de  chaque  année,  une 
redevance  uniiuclle  de  800  fruno;  cette  redevance 
prendra  cours  a  partir  du  janvier  de  Tannée  «ui- 
tant  eelle  pendant  laquelto  ta  diearia  do  fer  tnro  dli 
lifré  à  l'exiiloiiaiion  sur  tout  son  pereoora. 

Abt.  11.  l'onr  assurer  l'exécution  det  eogagementa 
réaollaotde  lu  préscnlc  convention,  lu  sociéléo  déposé, 

le  li  man  courant,  un  cautionnement  de  cent  mille 
ftÊmà,  ' 


m  Ce  cautionnement  aera  restitué  lorsqu'il  MU  éU  ' 
constaté  que  tous  les  travaux  sont  terminés. 

■  Aar.  It.  La  société  contractante  de  MCOOdt  JêH 
aOMpto  lea  alipolatiooa  qui  précédent. 

a  Anr.  13  et  14.  (Tranaitolret).  » 

—  Cmion  de  l'exploitation.  —  Le  S6  août  (861,  un 
onMArofnlnMloriaétaOMiélédenclieBtaidefcrdo  ta 
Plandn  neddeotale  à  céder  PaptaittlMM  àê  m  d»> 
mins  de  fer. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

■  Vu  Notre  arréié  do  2i  mai  iSiS,  portant  octroi 
de  cooeeasion  d'un  chemin  de  fer  de  Bruges  à  Conrtrai, 
Ypres  et  Poperinglie,  avec  embranchement  sur  Thieit' 
et  sur  Dixmude,  et  de  Thicllsor  Aellreousur  Dej  nie, 
aux  clauses  et  condiliona  d'une  convention  et  d'un 
eabier  dea  chargée  arrlli,  le  19  mai  IBétt,  entr* 
Notre  Ministre  des  Imnw  poblka  el  lea  itasit 
Kichardii  et  consorts; 

•  Vu  Notre  arréié  du  i  juin  18i5,  autorisant  l'éla- 
bliaaement  de  la  aociélé  anonyme  des  chemins  de  fer 
de  ta  Ptaadr*  Msldealnle,  et  epprewnat  lee  «teinta  da 
cette  société  ; 

u  Vu  la  convention  intervenue,  le  38  janvier  1832, 
entre  Notre  ministre  des  travaux  publics  el  la  société 
anonyme  des  cbeaataa  de  fer  de  ta  Flandre  occidentale 
et  approuvée  par  NMfe  arrêté  dtt  A  Mvrtar  f Mit,  CM- 
veniion  par  laquelle  l'Etat,  en  ddlinrgeant  la  société 
de  la  construction  de  l'cmbranebenient  aor  Dixmude 
et  Furnes,  lui  accorde  la  garantie  d'nn  minimum  de 
produit  net  de  400,000  fmnei,  pendant  «n  larme  d« 
cinquante  ans,  sur  ta  tcd^  dea  chemina  de  fer  da  ta 
ridudre  occidenlaie  comprise  entre  Courtrai  et  Pope> 
rioghe,  cl  sur  l'embrancbemcnl  vers  TLieIt  et  Dey  nze  ; 

•  Vu  la  convention  du  30  juin  1854,  approuvée  par 
Notre  arrêté  du  30  juillet  •uivani,  par  laquelle  l'Etat 
s'engage,  du  consentement  da  la  lOeUté  précitée,  k 
rcwicitre  enirc  Ic^  mains  de  MM,  Brugmann  fils,  ou  à 
toute  autre  personne  ou  établiiisement  financier  à  dési- 
gner pnr  MM.  Bragmenn  fils,  les  sommea  que  le  tréaor 
pourrait  avoir  à  payer  du  chef  de  ladite  garantie,  al , 
ceju.sr|u'à  concurrence  de  163,300  fr.  par  an; 

V  Vu  .\olru  arrête  du  3  avril  <B64  par  lequel  la 
aociélé  dea  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale 
cal  déetorée  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  dn 
Poperinghe  h  la  frontière  de  France  aux  clauses  et 
conditions  d'une  convention,  en  date  du  30  mara 
1864,  annexée  à  cel  arrêté. 

>  Vn  Noire  arrêté  da  U  da  ea  moi*  pnr  lamul  a 
même  aodéld  eat  dédaréa  coaeaiatavnaire  d'an  dMarfa 
de  fer  de  Roulera  it  Ypres,  aux  clauses  et  conditions 
d'une  convention,  en  data  du  14  mars  1864,  annexée  à  , 
ceterrètéi 

•  Considérant  que,  dans  h  réunion  exlraordinaire  dn  ■ 
38  juillet  1864,  l'auemblée  générale  des  actionnairea 
des  cheminsde  fer  de  la  Flandre  occidentale  a  approntré 
une  eoBTcattaB  pour  ta  priaa  à  bail  et  l'eiploitation, 
par  la  eocMié  aoonjrna  de  eeaatmallaa  da  Tabiae  du 
réseau  desdits  chemins  de  fer,  y  compris  la  ligne  de 
I>operinghe  de  la  frontière  de  l-'raoce  et  celle  de  Roa- 

iers  ji  Ypres  dont  ta  eioùamlaa  adié  oaiiayda  par  laa • 

arrêtés  précités; 

<  Vu  la  demande  de  la  société  anonyaaa  daa  dha- 
miris  de  fer  de  la  Flandre  oecidentale  tendante  à  ce 
que  le  gouvernement  doaaa  aoa  approbation  4  ccUe 
ooavaalMai 

t  Considérant  que  le  gouvernement  n'a  pas  qualité 
pour  inlerreair  '^jjJI^Jl^^^ '*  ''^^^^ 
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rMploiUlioo  ia  rë«eaa  de  chemins  de  fer  ilont  elle 
est  cooceisioQaaire,  et  que,  par  conséquenl,  il  n'u  pas 
à  Miaininer  oi  à  npprouver  ces  convpnlions;  que  la 

nÎMioo  do  geuveraemeot  m  borne  à  veiller  *  ce  qae 
M  réMta  é$  dMaine  de  Ar  mIi  npleili  ceafermlMal 

«QX  clauies  eteondlUons  stipulées  pnrlcs  conventions 
de  coaceMÏonet  de  manière  &  saiisfuire  aux  exigences 
de  l'intérêt  publie  ; 

•  CoMld^nuit  aéramoiatOM  rie*  m  a'opMM  à  •• 
qae  le  féMea  des  chcoiiM  ie  fer  deat  H  i^t  nlt 

exploité  par  ane  autre  Mciëlé  que  celle  dei  cbemini  de 
fer  de  la  Flandre  occtdeatale,  pourvu  que  U  reaponaa- 
biliié  de  eMf  demiére  aoeidlé  mie  eaiJire,  tast  via- 
vii-«.vit  da  yfw^Mim  que  viHt-vi»  4m  lien 
loldrenéf  ; 

•  Sur  la  pffopMMMdeHoInlIiiibln  ta  tiiviu 

publiée, 

•  lfe«  evem  arrilé  et  errllon  i 

•  Article  unique.  La  société  anonyme  de»  chemins 
de  fer  de  la  Flandre  oocidenUle  eal  anlorti^  k  céder 
riaB|rieitatk>n  de«  ehenieiib  li»4Ml  rile  têt  e«ncea- 
iiomairc,  à  le  lociété  attMqnM  die  eeeUrmioa  de 
TiiUm,  «leeMMMtei  réeervaBeaftealei  : 

•  i*  Il  est  entendu  qoe  celle  aoloritation  n'npporlc 
racnne  novation  aux  obligation*  résultant  dea  convea- 
lloaa  relalivea  aux  diverses  concessions  nceordéea  h  la 
•eciélédee  eiicfliiM  de  fer  de  la  Flandre  ocddestok, 
loienreeeee  eaire  le  goe««niein(»t,  ladite  aoeféid  oo 
lea  conwMiwiiiÉlNe  yiteilifii  foe  «elle  «nMM  n|wé- 
tente; 

•  f«  Le  (feMwrieft  «iMead  eoMemr  ion  Iw 

droits  qoe  ces  conventions  lui  assurent  et  dans  les- 
quels il  demeurera  entier,  tant  vis>A-vis  de  la  aoeidlé 
des  cbemins  de  fer  de  la  Flandre  eeeideilliie  que  Tie> 
à-via  (le  tous  eulres  intéressés,  n 

La  Socicic  anonyme  de  construction  de  Tubîxe  a  fait 

rrt  du  bénéfice  de  la  eonvenlion  d'exploitation  des 
iM  de  fer  de  le  Fleadre  eeeldrolale  à  la  Seeiéié 
iTcxploiiaUea  de  èhc»[u  de  ftr,  do«i  lae  aialiili  aa«l 
reprodalia  dajM  h  praaMia  partie  de  ce  leenell, 
page  454. 

BSdcaei^  ISS.  —  6&AnNi  GomAum  n 
teZBMBOVM.  —  Appel  dtfamd$.  Aetimt  privité" 
fiéti. — Sur  les  actions  privilégiées  émises  en  exécution 
de  la  résoluliou  du  eonseil  d'administration,  en  date 
du  6  avril  tMS(feir  d-detaoi,  pageSSe),  il  a  été 
fait,  en  1861,  quatre  appela  de  fonda  de  50  francs 
chacun,  ce  qui,  avee  lea  ISOfr.  appeléa  en  1865, 
porte  ù  390  fr.  le  létal  d«a  «Mdi  de  feada  hiis  «tnl 
raoaée  1865. 

—BmStêimféUiçationt.—ka  SI  décembre  186i, 
cette  compagnie  avait  complété  la  deuxième  émission 
de  SCS  obligations  de  90  livres  sterling  chacune,  an 
nombre  de  30,000,  et  rlle  nvnit  émis  i,639  obliga- 
llens  de  U  troisième  éoaiasion  décrétée  le  1 0  Jdiltet  1 86S 
(Veir  al  daawa,  |Mfa  IM). 

6A,  60  et  eompl.  2à  et  III.  —  SocitrÉ  ona 
CBSxxxa  BX  m  bb  L'Ear-Buas.  —  Voy.  ci- 
deaaoa,  page  264,  SacMfe  dm  cAenin  dt  fvr  4t  i'Bntn- 


56.  —  Société  bu  cmmmxk  bb  rsn  bb  Dcar- 

BBJB-ST-WAXa  BT  BS  BBOXBtXSa  ▼BBB  QaM» 

VJkHiliMfiV*— Contten/ibn  «M*  fe  tttitii  dv  alaaMi  de 
/br  df  leiawB  •  la  froniOn  dat  A^ya  !■■  pmr  lU- 
MHfa»    Cille  aonMiiliBi  ai  dtia  ûê  S  Jwflap  10t4| 


est  reproduite  dans  les  stofnif  de  la  Société  du  cliemio 
de  fer  de  Lofceren«  art.  S.  (Voir  la  première  partie  de 
ceraenell,  page  417.) 

M  et  nmpl.  6S.  —  SocsÉvÉ  MM  cmmmMB  mm 
m  »'A«v»  A  BomwMqK.— Vey.  dHlcasoe, 
page  S64.  SaMif  du  ekmim  étfitéi  PBmln.Samin^ 

BB  et  compl.  A8,  77  et  ISI.  —  CoKBAMnB  wm 
cmm  »ana»v  Cnmui.  —  Ommiumm  dm 
gowmmmMt,  —  Par  errèfé  royal  dn  90  Jnio  1864,  le 

aieur  Delaire  a  été  nommé  commissaire  du  gouverne- 
ment près  celle  com[.agiiie.  {.Vonil.,  30  juin  1864.) 

63.  —  CoKv AOKp  BO  caamii  as  ru.  Bja 
LieavniTxua  a  Foama.  —  Climin  iêftrég 

Fumes  à  la  frontière  de  France.  Droit  de  prrférenee. 
Renonciation.  —  Le  10  mars  1863,  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  celle  société  a  décidé  qu'elle 
renonçait  définilivencol  an  bénéfice  de  droit  de  prélé- 
renee  I  le  eeneeaalea  de  chemin  dn  fer  de  Ftamea  à  la 
frontière  de  France,  nccordé  par  Part.  46  do  cahier  de« 
charges.  Le  13  du  même  mois,  un  arrêté  royal  a  coo* 
ccdé  ce  chemin  au  sieur  Pcljrt,  banquier  ft  Ounkerqoe, 
lequel  en  a  fait  apport  dana  ia  Soeiélédu  chemin  dt  fer 
deSmâà  Ùunkerque.  (Voir  première  partie,  p.  4S8.) 

64.  —  CoxPAGHii:  oo  cssausi  x>e  rc&  db 
Chimat. — Ouverture  d'ene  «eclioN, — La  section  qui 
prend  aen  origine  à  NariambeoM  et  qni  aboatil  an 
diemitt  de  fer  de  ChlieKneev  I  raVel  fretr  cf-dennt, 
pngc  173)  n  élé  ouvcric  h  rcxploîlation  le  15  mara 
1864  pour  lea  marchandises,  et  le  30  do  même  nota 
pear  lea  tefifann.  Son  étaadna  ait  de  SI  ,ISS  ■«lina. 

•S  et  MHnjfl.  T  al  SI  CmvAMnB  «vCoMia 

BB  FEB  HaUTAITT  BT  FXJUIBBE8.  —  F. 

(CobligaiionM.  —  Dana  sa  réonion  du  Si  mai  1864,  l'as- 
sembUe  génitale daa aetieaaalraa  n  prit  laidaalotleB 
•ulvanle  : 

■  l.a  compagnie  est  autorisée  à  créer  et  h  émettre 
la  quaniilé  (le  tiircs  nouveaux  nécessaire  pour  a><urir 
l'exécuiioa  des  travaux  compris  dana  son  acte  de  con- 
cession ou  de  loua  aairte  qn*elia  peorrail  avoir  intérêt 
ù  établir  ou  à  acqaérir  coafonnéaent  à  rartkie  S  dea 
slalQls. 

•  Ces  tiires  nouveaux  seront  crèts  r.ipilal  nominal 
de  SOO  fr.,  porteront  iolérét  à  3  p.  cet  seront  ren- 
boaraablee  pendant  le  eoneeaeien  aaltanl  an  taMraa 
d'amortissement  qui  serri  annexé  aux  dits  titres. 

•  Les  intérêts  et  l'umortisscoient  de  ces  titres  se- 
ront payés  exclusivement  par  les  produits  dea  ligMa 
qu'iia  anroal  servi  k  eenairnire  on  à  aoqnérir. 

•  Aaeane  crdalkM  cl  éalacron  aanvclle  m  paairn 
avoir  lieu  sans  rautorisaiion  préalable  dai  actioBaairM 
réunis  en  assemblée  générale. 

M  Dès  ù  présent  la  compag^  cat  aolorisée  à  eréer 
et  à  émettre  25,000  lilra  nouveaux  dans  les  condi- 
tions ci-deaani.  Ces  titres  seront  numérotés  de  I  k 
95,000,  seront  alTcclés  spLclaiemeni  ii  rétabli&semeot 
de  U  ligue  de  Péruwelz  à  Tournai.  Lea  inlërélf  et 
raaMirtiaaement  desdits  titres  seront  payda  exelaalfe- 
ment  par  les  produits  nets  de  ladite  ligne. 

•  La  compagnie  établissant  qu'elle  peut  faire  le  pla- 
cernent  de  ces  nouveaux  titres,  que  dia  lef^i  fl  alîal 
paa  nécasaaire  penr  elle  de  /aire  de  aeaeaaai  «ppala 
de feoda,  ait  «aiariidei  dfllriw  ans  pertam da» 
M,900  tUrca  provlaetrea  dteiaaa,  aar  icaqadaSM  fr. 
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onlélé  versas,  îles  litres  définitifs  de  300  fr.  chacun, 
ladite  libération  étant  la  condition  euenlielle  du  con- 
tenteoient  donné  pour  la  création  d«  litm  d-drssus. 
et  de  raxéeniioa  aolacUa,  nnr  la  compagnie,  de  le 
ligne  de  Péiweli  I  Ttovraei.  ■ 

Aax  teriTifs  d*-  Part.  8  des  Maints  de  l.i  rrni|(n;;riii', 
rassenliineat  du  gouvernement  est  néce-^saire  |;>our 
l'éaiissioû  de  ces  oblij^ation».  Cet  a»senlin)ciit  u  vlé 
donné  par  m  arrêté  rojrtl  du  9  Mpicmbre  IS64,  qui 
porte  : 

•  Art.  La  compupiiir  !  j  i  iKinin  de  fer  Ilainaut 
el  Flandre»  est  autorisée  à  émettre  le  nombre  d'obli- 
(Bf kwe  BdeetMiro  pour  effedner  lee  travaux  énoncés 

dans  son  acte  de  concession  el  tous  aulrei  dnnl  elle  a 
obtenu  ou  obtiendrait  la  concession  ou  qu'elle  ac- 
•    querraii,  lo  totit  eoBoa  It  porie  Tart.  S  de  ses 
atatutf. 

•  km.  S.  LeseondllIsM  d«  eréetioa  etd*énilMlon 

seront  réglées  eonfortnément  aux  déliliérntions  des 
assemblées  générales  qui  les  auront  aulurix'cs. 

«Le  Inux  d'émission  des  ulili^nliuns  (ie>i-:i  rice- 
voir  radbésion  de  quatre  adminUlrateura  au  moio»  e( 
de  traie  cooHniesairee  de  la  compagnie. 

•  A  moîn»  que  l*n««emblér  prni'rair  n'en  dérî  le  au- 
tremcnl,  les  oblif;aiioiis  x  roiit  ofTiTlcs  jiar  préférence 
ans  porteurs  de»  obligations  de  lu  compngnie,  précé- 
demmeni  émises,  au  prorau  de  leur  intérêt  au  moment 
dechnque  éaiHion.  Cetio  offiw  sera  filiepar avis  publié 
&  deux  reprises  }fnnitrnr  htlge  cl  Jiin-  deuxde^ 
principaux  journaux  ilc  Hru\t'lle.«,  et  uu  délai  de 
quinze  jours  au  moins  fera  laiiisc  auxdits  porteurs  pour 
faire  eonnallro  leur  détcraioaiion  au  cooceil  d'admi- 
niilralioo.  •  (ITonil.,  UMplemhw  1864.) 

66.— SociÉ**  so  ciiA BiOMA—  assPao- 
BOiTS  ▲oFitev.— I7«tnc.— Pararréiérojral  en  date 
du  15  octobre  1864  porté  en  exécution  <1l  l.i  lui  du 
31  avril  IBIO,  titre  fit,  celte  société  a  été  autorisée 
à  établir  à  JeoMNpM,  dent  ses  ateliers,  un  DMrleao 
piloo  mdporla  vapeur,  élan  four  à  réverbère,  pour  la 
fabrication  du  fer  de  maaees,letont  toat  les  charges  et 
conditions  déiermiiiéaa  par  ledit  arrêté.  (Jfonsl.,  SI 
octobre  1864.) 

74etromp/.  154.  —  Société  so  ckakbox- 
mMtm  aa  Huira.  Affm  4nt  la  aoetéHtivOe 
dt  la  MiÊteri».  —  Le  96  mai  I8SI,  par  aele  do  M*  De|. 

bouille,  Dutttire  h  I.ii  gc,  a  été  faite,  entre  la  Société 
des  cbarboooages  de  ilerve  et  la  Société  civile  de  la 
WiNrie,  la  convealioii  anivanto  : 

o  I»  La  Société  nnonj  me  des  rharbonnngrs  doBcTTa 
fait  apport  à  la  Société  civile  de  la  Mincrie  : 

•  a.  De  la  p.irlic  Nord  de  sa  coneessloo,  laqnèlie 
est  délimitée  par  une  ligne  droite  partant  de  l'angle 
nord-est  de  In  concession  de  Wergifusse  et  nboulis- 
Miiii  ;i  riiiiiT'-r  riimi  ,ies  limites  des  concessions  ilc 
Hervé  et  de  la  .Uinerie,  avec  la  roule  de  Liège  4  Aix- 
la-Chapelle,  aio«i  que  cette  partie  ett  Hgiréé  dan*  lo 
plan  dtiment  visé,  annexé  an  présent  acte  avec  lequel 
it  lera  enregistré  el  visé  pour  timbre; 

■  6.  Sa  bure  de  Batticc,  ses  travaux,  immeubles, 
bélimenis,  ffiacbines.  cbaudiéres,  outillage  elowiibles 
■OBblaatt  qnt  a^  troQvent  on  en  dé|)endeni  ; 

«  c.  De  plus,  la  Société  de-  ("Ii  it  Iiuiiii;  ,:(^  île  Hervé 
fait  opporl  Ik  la  Société  civile  de  la  Mincrie,  d'une 
«alcar  égale  au  tiers  du  fonds  de  roulement  qui  sera 
porté  par  celte  dernière  weiété  dain  aoa  bilan  du 

â"«  FAUT». 
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31  di'rrmbrc  profhaîn  et  dont  elle  juslifirra  nu  moyen 
d'étal  ajiprouve  jtar  ^on  conseil  d'aUminisiraiion. 

•  l.a  société  devra  en  outre  verser  une  somme  égale 
an  tien  do  fonds  de  réserve  constaté  par  lo  même 
bilan  et  eiistanten  fonds  publies  eu  nnuérairai. 

Cl  Ces  remises  seront  faites  par  la  Soeiélé  aBOIfae 
de  ller\e.  le  i"  janvier  I8f.3. 

«  L'apport  ci -dessus  est  fait  sous  la  garantie  de 
droit,  conformément  à  rartiele  1845  du  code  civil  ; 

«  La  Soeiélé  anonyme  de  Hervé  déclare  et  garantit 
Tilt'  -on  ^)|iiii)rl  libre  de  lonlcs  rh:iri.'i*s.  privilrf,'c*, 
hyiwllaHiuc»  el  affetlattons  réelles  quelcon(|ncs  4  l'ex- 
ceplion  des  contributions,  des  dommages  dus  pour  ter- 
ni ins  oeeopés  et  des  redevances  ordinaires.  Aies  on 
l>i  u|>ort}onneltee,  daes  an  vertu  de  la  loi  oo  des  actes 
de  concession  à  dater  du  l«'  janvier  1 804  ; 

•  3°  Pour  prix  intégral  de  son  ap|>oi  l,  la  Société* 
anonyme  de  Hervé  recevra  929  parts  nouvelles  de  la 
Soeiélé  dvila  de  la  Hioorie  à  eréer  en  augmenlatioa 
du  nombre  de  l,S84  parts  existant  aetueltemciit, 
de  telle  sorte  qn'A  l'avenir  l'avoir  soriul  de  la  Société 
de  la  Minerie  sera  représente  par  '2,112  parts,  qui 
ne  porteront  aucune  mention  de  valeur  ni  de  capital 
cl  donneront  chacune  droit  à  un  dent  mille  cent 
douzième  (l/ili2)  de  Pavoir  aoeial  el  des  béné- 
fice» ; 

o  Les  528  parts  ailrit)iiées  à  bi  Soeiélé  de  tlerve 
n'entreront  en  jouissance  de«  b> m  lin  ~  qu'à  dater 
du  l"  janvier  1865  et  seolemeol  après  preuve  don- 
née que  l'apport  est  Hbre  de  charges,  comme  *il  'est 
dit  en  Tartii  le  préci-'lrni .  el  apri-,  l'acte  adminis- 
tratif autorisant  la  réunion  aux  concessions  de  la 
Mincrie,  de  la  partie  de  sa  eoneeaaion  apportée  par 
la  Société  anonyme  de  Hervé  ; 

é«  La  Société  de  Hervé  ayant  cessé  Peiploitation 
du  s'iffr  11-  lî  iliiec  el  la  Société  de  la  .Mincrie  en  oyanl 
pris  pox:,L-->ion  le  I*'  janvier  1H64,  en  attendant 
I  w  iiin|)li'>scment  des  formalités  nécessaires  pour 
(aire  autoriser  par  le  g|B>vcmement  la  fusion  rèsol- 
tant  des  présentes,  il  a  été  et  tl  reste  eonvena  que  la 
Soeiélé  rie  la  Minerie  administrera  ledit  siège  de 
Ratlice  comme  elle  le  jugera  convenable,  et  sous  la 
eurveillence  dé  directeur  de  la  Société  de  Hervé,  qui 
sera  euffoée  Jnsqo'à  perCsile  régutarilé  du  présent 
acte; 

«  l't"  l\iii!.iiit  I.i  rniMnr  nnnrr,  la  SoL-iélé  de  la  Si- 
neric  »'cngage  à  continuer  aclivemenl  les  travaux  qui 
doivent  relier  le  siège  de  Baitlee  evee  la  gilerle 
d'écoulement  qai  csistedans  seseoneessions; 

■  6*  La  Soeiélé  anonyme  de  Hervé  reeevra  de  la 
Soi  it'té  civile  île  la  Minerie  pour  sa  part  des  bénéfices 
de  I8li4,  ainsi  fixé»  à  forfait,  une  somme  de  12,000  fr., 
payable  per  BMdtié  le  l«v  juillet  et  le  SI  décembre  de 
celte  année; 

•  7«  Les  Irais  do  présent  aete,  et  eeox  de  rémission 

des  liiies  et  de  l'inipref^sion  des  nouveaux  statuts  de 
l.i  Minerie  seront  supportés  pour  un  quart  par  la  So- 
ciété anonyme  des  cliarbonnuges  de  Hervé,  cl  pour 
trois  quarts  par  le  Société  dos  charbonnages  de  la 
Hraerie.  • 

La  partie  de  la  concession  de  Hervé  réunie  au 
cliarbooaage  de  la  Mintri»  comprend  une  étendue  de 
36S  beetares  S6  ares  97  centiares  dépendant  des  com- 

niunes  (le  Bolland,  Hcr»p  et  R:illirc. 

Le  2.i  septembre  1HG4,  un  arrête  royal  a  approuvé 
l'acte  ci-des.^uÂ  du  2ti  mai  précédent  et  autorisé  les 
concessionoaires  à  enlever  les  espontes  eusiantee 
entre  la  partie  eédée  et  la  eooeesiioa  de  la  Minerie 
(JTon»!.,  S9  sepcenbre  1664.) 

56 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES. 


—  Apport  de  la  socicté  civile  de  Wergifoi»t.  — 
Le  37  juin  1864,  par  acie  de  M*  DelLouille,  notaire 
k  Liège,  a  ëlé  failentre  la  Société  des  charbonnages  de 
Serve  et  la  Soeiélé  eivile  de  Wergifossc,  la  convention 
tuivanle  : 

•  Art.  La  Société  civile  de  Wergifosce-Xbeu- 
delesse  apporte  à  la  Soeléld  anosyne  dca  dbaribonnages 

de  Hcrve-\Vt  r|K'ifii-t.e  : 

«  a.  La  cuiices.'îjon  dcA  mines  de  houille  sous  les 
commune*  de  Soumugne,  Mélin,  Xhendcle^sc  et  Bal- 
lieeJoié,  d'une  étendae  «iperflcielia  de  470  iieciarea 
60  area  10  eentiaret,  aeeonMe  pur  arrêté  royal  du 

5  février  i8i»i 

•  b.  Toutes  uulrt's  concessions  ou  exleii.'-ionÂ  de 
concessions,  qui  pourraient  avoir  élé  acquises  ou 
dcnandéea  par  la  Société  de  Werpirosi.e-Xbendeleaflei 
.  •  e.  Toua  les  immeuble!»,  bAiimenl»,  terrain,  rou- 
ir*, macliini's,  Ii  hn ;ui\,  oulils,  ustensiles  et  meubles 
meublants  dépendant  dudit  rharboanage  ou  a'y  trou- 
vant, rien  réservé  ni  Ciceplc: 

■  d.  Va»  tonfliada  SS.OOO  francs  pour  contribuer 
M  fondt  de  roaleiMBt  de  la  Société  ononymc,  qui 
est  fixe  à  50,000  Tnints  ;  lu  Soriélc  imuiiymi  <le  IIum' 
garantissant  quelle  posi^éde  une  pareille  valeur  de 
S5,000  francs  en  créances,  oi^enl  coosplaill,  charbons 
pxiraiu  Cl  malériauz  d'approviaioliBaiiettI  qa'cite 
iippurle  au  fbode  de  roulement. 

•  Les  apporis  ri  ili  >sn*  ^onl  faits  sous  la  goranlie 
de  droit,  conforméuienl  à  rurlicle  1845  du  Code  civil, 
libres  de  toutes  charges,  privilèges,  bypolbèiinM  al 
•ffectatiooa  réelles  quelconques,  à  Texcrption  des  con- 
tribulhMis,  des  dommages  dus  («ur  terrains  occupés 
et  des  rcdevunccs  ordinaires  fixes  ou  proporlionncllcs, 
duc»  en  vcriu  de  la  loi  ou  de»  actev  de  cooceaaioo  :  la 
tout  à  partir  du  l*' janvier  dernier. 

•  Aav.  S.  Les  créances  actives,  l'argent  en  caisse, 
las  ebarboos  eiiraits,  les  bois  et  auiic»  matériaux 
d'approvisionninicnt,  apparlcnnnl  h  la  Société  de 
Wergifosse-Xbcodctease,  dcincurcul  sa  propriété 
aiidtMiva. 

•  Toutefois,  lc<  rhatlinn's  rt  les  matériaux  d'oppro- 
visionncmcni  j.ourronl  éirc  repris  par  la  Société  ano- 
nyme de  Hcr^e-Worgifossc,  des  prix  i  convenir  ou 
à  dire  d'experts,  «i  tca  valeun  ainsi  déieraiiaée* 
aeroal  «dnitsea  «n  dédoetioa  de  la  sonate  de 
SS.OOO  fmncs,  destinée  h  former  in  p;ii  t  de  In  Société 
de  Wergifosse-Xhendclesse  dans  le  fonds  de  roule- 
ment de  la  Société  anonyme. 

V  Aar,  3.  Les  SS8  parts  de  la  Sociélé  civile  des 
ebarbonnages  réaals  de  la  Minerie,  provenant  de  la 
cession  du  siège  de  Il;iliicL,  ilToctui-  i,ui>anl  acic 
passé  devant  maiire  Uelbouille,  notaire  soussigné,  le 
26  mai  doTBler,  font  partie  de  Tavoir  soeioi  de  la 
Société  anonyme  de  Herve-Wcrf.'iro«s(',  et  resteront 
déposées  dans  sa  caisse,  sauf  rcxccuiiuu  «le  l'article  10 
des  statuts. 

•  Aar.  4,  Le  nombre  des  actions  de  la  Société  ano- 
■ymo  de  Hcrve-Wcrgirotse  esi  porté  k  3,000,  dont 
1,000  resteront  la  propriété  ilr  l.i  S  »  irii  anonyme 
actuelle  de  Hervé,  et  1,000  sont  alirilxiie;»  pour  prix 
de  ses  apporis  à  la  Société  civile  de  Wergifossc,  qui 
les  répartira  cnira  aaa  membrca,  d'apréa  les  conven- 
tions ratslaoïea  ealro  eoi,  aana que  la  soeléié  anonyme 
ait  à  intervenir  dans  celle  distribution. 

«  Ces  titres  ne  porteront  aucune  mention  de  valeur 
ou  de  capital,  chaque  action  représentant  un  deux- 
Billiime  (l/SOOO)  de  ravoir  de  la  société  anoqyaM 
•l  doonaal  droit  à  on*  |iart  égala  diM  tw  bénéfooi. 


*  Art.  H.  La  société  anonyme  cal  ociiaée  «voir  nrin 
possession  des  apports  do  h  Société  civile  de  Weif  !• 

fosse-Xbendelessp,  ù  partir  du  1^  janvier  dernier.  Le» 
deux  sociétés  fusionnées  devront  justifier,  avant 
le  |f  jmviir  ISlî.'i,  cl  toute  répartition  des  actions, 
que  leur  avoir  social  acind  est  libre,  tant  de  ebams 
poihécalres  que  de  délies  ehirographaîrca.  • 
Cet  acte  a  élé  approuvé  par  arrêté  rojal  du  S5  sep- 
tembre 1864,  qui  a  autorisé  en  même  temps  les  con- 
cessionnaires a  exploiter  les  massifs  de  houille  qui 
séparent  les  deux  conecasions,  {Mvmit.,  S9  anpi.  1864.) 

—  CAoMfciMnl  dt  dinomitMtion  tfe  In  neUté.  —  En 
conformité  de  l'art.  l"-.nlinia  2,  des  nouveaux  statuts, 
il  a  été  décidé  que  la  société  serait  désormais  déooffi> 
niée  comme  suit  :  Sodiré  oa  cnaiMmcM  M  Hutvs- 
WtacirossK. 

—  ^nlinrlfon  dn  derfwsacMiIct.^  L'administration 

de  cette  société,  afin  de  la  dégrever  des  iielu>  (^wi 
l'obéraient,  soi  entendue  avec  ses  créanciers  et  a 
conclu,  le  8  mai  I8C4,  avec  lu  Banque  de  lelglfun 
un  arrangeneni  par  lequel  celle-ci  a  consenti  h 
reprendre  i  sa  charge  loules  les  délies  de  la  société 
moyennant  échange  de  cinq  actions  anciennes  de  la 
Soiielc  dt  Hervé  contre  une  action  libérée  de  la 
Société  de  Hervé- Wergifosse.  Les  créancier  ont  ainsi 
reçu  800  des  1,000  actions  qui  sont,  dans  la  fusion 
entre  les  Sociéléa  d«  Bcrvc  cl  de  Wergifossc,  la  part 
dclaSodélédelIcrve. 

81  rt  compl  157  Société  sv  CHAABOHWAOK 
BB  Sac^  Mai>am£.  —  AiquitilioHi.  —  Duns  sa 
séance  extraordinaire  tenncIcS  mai  1864,  l'assemblé* 
générale  des  aciioonairea  a  autorisé  le  conseil  d'admi- 
nistration : 

«  I  ■■  A  acquérir  définitivement  de  M«  Topin,  noiaiiv  A 
Amiens,  agi>.sant  comme  liquidateur  de  la  sociétédHe 
dt  la  Blanchùierie,  à  CkaHeroi 

•  A.  Les  droits  résultant  du  contrat  d'enUapriaa 
de  rexploifnllon  *  rorfail  d'une  partie  de  la  coneea* 
sion  des  charbonnages  rt'unis  de  Charleroi,  ladite 
entreprise  counue  »ous  le  nom  de  lîemite  à  for^ 
fait  de  la  Blawhigieriey  tels  et  ainsi  que  ces  droits 
résultent  d'un  Uire  avenu  devant  le  noUire  Oeibrayéra 
à  Charleroi  le  10  novembre  1898,  enregistré  et  d''on 
acte  sous  >einp  pri\é  des  7  et  10  fr  vrier  I>«50. 

X  B.  Les  terrains  et  bùiimcnts  si-rvaot  à  l'exploita- 
tion de  celte  entreprise. 

a  C.  Tout  le  matériel  cl  Ica  accessoires  de  resplotta- 
lion,  ainsi  qna  lea  appravîsionnemenls,  rien  eieeplé 
ni  réservé,  si  ce  n'(-i  1rs  rli  uli  jus  extraits  et  les 
bois  d'approvisionnetncnl  non  encore  mis  en  œuvre. 

«  Fi  ce  sans  pouvoir  excéder  le  prix  mentionné  nn 
procès-verbal  de  latlile  assemblée  géoémie  qnt  stlpnlr 
le  mode  et  tes  termes  de  payement  ; 

"  1°  A  acqin'rir  de  la  Sociitr  anonyme  dei  Charbon- 
nages réunit  à  Charieru»,  in  mine  qui  lui  a  été  ronccdée 
pararrèlé  royal  du  12  mai  1898,  sauf  la  partie  de cene 
mine  silnée  sons  te  périmètre  actuellement  réservé  des 
fonideatioRS  de  Charleroi,  anx  termes  de  l'arrêté  roval 
du  32  juin  1816,  ovcc  f.irnlié  d'exploiier  d:\u-  iJdil 
rayon  réservé,  si  le  gouvernement  aeconlail  cette  con- 
cession, après  le  dèmantélrment  de  la  place  de  Ghar^ 
Icroi,  ponr  celle  cxploiiaiion  être  régie  par  les  adea 
faits  avee  la  Kemiu  de  ta  Blanehitterte. 

"  Le  tout  aux  condilions  énunièrées  et  sans  pouvoir 
excéder  les  prix  mentionnés  audit  procès-verbal,  a 

Ces  acquisitions  ont  été  rt-alisées  par  dcnsnctCSdn 
9  Jnillei  1804,  passés  en  Téiude  dn  notaire  Gheyicn». 
à  Anvers. 
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Le  MteM  joar,  ei  par  ■>  tnlr*  unt  passé 

iViudc  du  ro^me  aolaire,  la  soi^iëté  anonyme  de$ 
ch^irbonnages  réuni;*,  ft  Charleroi,  a  échangé  une 
parcelle  i«olée  de  sa  concr<>sioii,  située  à  l'ouest  de 
la  aoQfl  réservte  d«  la  fortcreaM  de  Charleroi  el 
emfenairt  nm  torfaee  de  f  beelam  9S  ares  48  een- 
liarcs  contre  une  purccllc  de  même  étendue  du  char- 
bonnage de  Sacré-Madunie  située  vers  le  lieu  dit  la 
Planche. 

Cc«  aciea  deccMiooet  d'échange  Mt  éié  a|ipronvéa 
par  an  arrêté  royal  du  15  oetotm  1861  qal  détermine 

les  liniilcs  nouvelles  de  lu  t  iuicr-^ioii  S  icré-Mndame 
doQi  retendue  est  de  becUres.  iMonil ,  ii  oclo- 
bra  1884.) 

83.  —  COMPAGHIS  DX  CKAJLBOWIfAOES 
BBLaaa.  — Emûtion  if  obligalions.  —  Dans  ta  i>(-uiicc 
dnS4  avril  18€i,  l'assemblée  des  uctionoaire^  a  décrété 
l^iwioa  d'nna  Mconde  série  d'obligations  (|ioar  la 
i"  iérie,  voir  el  dessiu,  pag.  Tô),  a  coneurrenee  d*an 
capital  rtrectir  de  "(10.000  fc,  »pécialcnii ni  |iinir  faire 
/■ce  aux  acquiàilioiH  des  parta  ou  taille»  que  la  com- 
IMgota  ne  possédait  pas  dans  les  charbonnages  de 
Biâiva  al  diaa  Anvergiet.  Au  passif  du  bilan  arrêté 
le  SI  décembre  186t,  cette  deuxième  série  d'ohli- 
bligation*  li>;urc  pour  "00,000  fr.  l  i  société  en 
avait  encore  eu  porlefeuitle  693,  Qgurant  àl'aclifdn 
méaM  bllaa  pour  «87,800  fr. 

91.  —  Société  des  CHAUBOlTHAasa  de 
BoBf iiE-FiH.  —  £tfWHttt.  —  Par diTogaiion an  cahier 
des  charges  de  sa  eoneesiloB,  QB  «rrèlé  royal  do  10 
janvier  l8Gi  a  autorisé  cette  société  à  enlever  les 
c*pootea  communes  entre  sa  conces»iou  cl  celle  de 
Baneui.  (MohU.,  38  janvier  1864.) 

96  et  eompl.  SO  et  147.  —  Société  va  chah- 

BOWWAaa  Vm  PÉBOimsa.  —  ExUntwn  de  ron- 

eetëion. —  J.c  18  février  IKfJi,  un  iirrèle  ro\;il  ii  f  iil  .i 
celte  société,  à  litre  d'enleosion,  concession  des  mme% 
de  houilic.'i.gi'.autes  dans  la  commune  de  Reaaaii,  aou» 
•ne  étendue  de  75  hectares, d.ins  les  limite»  et  sous  les 
charges,  clau«es  et  conditions  énoocees  audit  arrêté. 
(,y«Mi7..  2.)  février  {«64.) 

FOVftmiAVX  d'OugbAb.  —  BmU$wn  tfobU'/a- 

liom. —  n'M.iliJ iioii  lit-  l'assemblée  générale,  en  iLiic 
du  6  décembre  1862,  autori»aot  l'èmissiou  d'obliga- 
tions k  cooeBmaae  de  da«s  millioBs  effectifs  de  francs 
(voir  ct-dcssus,  page  I7i),  n'a  été  exécutée  que  par- 
tiellement. Au  passif  du  bilan  arrêté  le  31  août  18tii, 
figurent  500  000  fr.  pour  obligations  de  5UU  fr., 
remboursables  en  quinie  année».  A  l'actif  du  bilan 
flgoreat  166,900  fr.  paar  la  partie  nna  émise  de  ces 
obligations. 

— Ifsiiie.  —  Par  arrêté  royal  du  15  octobre  1864, 
porté  enexéciiiion  <le  la  loidu  21  avril  1810,  lilre  VII, 
cette  société  a  été  autorisée,  conformément  auk  plans 
annaiés  aadit  arrMd  al  sms  les  csadHiooa  in- 
dique, à  établir  tiae  fabrique  de  frr,  eiND|MMée  aiaai 

qu'il  suit  : 

1«  Vingt-quatre  fonrs  ft  pnddier,  disposés  en  six 
groupes  aarBMBléa  chacnn  de  deux  chaudières 
dcatinées  à  toaclionner  i  la  pression  de  quatre 
nlmosphêres; 

2»  Douze  fours  à  réchauiïer,  formant  trois  grou]ies, 
munis  de  deox  chaudières  à  vapeur  devaol  ■arcber  t 
la  pressioB  de  «Mire  atmosphères; 

9»  Oetu  iraiw  ^«ebears  ■elivés  «bacon  par  une 
miebiiM  à  vapenrde  la  forw  d*  80  cbafaBi; 


I*  Un  train  rorrofeor  ea  I  Idtes,  avee  maebloe  I 

vapeur  de  100  ilicv.inx; 

50  Un  train  à  rjils,  avec  machine  à  vapeur  de  même 
force; 

60  Un  train  A  petits  fera  oa  A  lAles,  avec  anebloa 

ù  vapeur  de  80  dievanx  ; 

7°  Quatre  marte.iux  pitons  d'un  poid«  respectif  de 
1,500,  1,500.  2,400  et  1,800  kilogrammes; 

80  Trois  cisailles  mocaparBM  macblM  A  rapeor 
de  la  fane  de  IS  chenmij 

8*  Dlvet*  appareils  scnraat  I  i*ajasiemeat  des  rails 
et  activés  par  une  machine  i  vapeur  de  12  chevaux. 

10"  2  sries  circulaires  re-perlivcmeutmiscsen  mou- 
vement pnr  Us  machines  è  vapeur  mentlooaées  eilB 
n**  5  et  ».  (MomU.yU  oelobre  186i.) 

10&  et  rompt.  125.  —  Société  beb  char- 

BOMMAOES,  HAUTS  rOUBVXAVX  ET  X^AHINOIAS 
BB  L'EarÉBAHCB.  — ExteHiioti  de  eonrettion.  — 
Le  11)  no>fmbre  1864,  un  arrêté  royal  a  fait  A  cette 
socicic,  il  titre  d'extension,  concession  des  mines  de 
houille  giguni«-<  une  étendue  de  53  heclarsa 

67  ares,  dépendant  de  la  communede  Seraing,dans  les 
limites  et  sons  les  charges,  clauses  et  conditions  indl« 
qoées  aodil arrêté.  (IfenA.,  SS  novembre  1864.) 

—  Émtuton  tfMi^tiona.  —  Cette  société  a  créé,  en 
IMi.  pour  rnO.OOl)  fi  iin.-s  .l'obligation»,  de  1.000  fr. 
cba(  une,  produclMcs  de  S  p.  e.  d'intérêt  annuel,  paya- 
bles par  semestre  el  remboursables  de  la  manière  sui- 
tante:  100,000  fr.  le  le  octobre  1867,  200,000  fr. 
le  Iw  octobre  1868.  et 300,000  fr.  le! "octobre  1869. 
Elle  n  reini»  f("<  ulili^Mlions  à  la  Banque  <i<  llclgiqae 
en  cxtiaclion  d'une  p.it  hr  de  ses  dettes  t'\i;jil<lr^. 

100.  —  Fasm^vb  bb  m  b'Ovoùb. — ExttH- 
séMia  #toAMt.  —  Par  arrêté  royal  d«  86  avril  1684, 

[Monit.  dn  ^0  ,  relie  <-(H<i|(|é  a  été  autorisée,  sous  les 
conditions  indiquées  audit  arrêté,  i  ajouter  à  »oii  usine 
(xoir  lu  CuUectiim  tm^èiÊ^  fNtge  >B8,aole8)  las  appB> 
reils  ci-aprés  : 

lo  Un  laminoir  en  train  cinglanrt 

?"  t  u  marteau  pilon.dopoldsdetiSOOItilegr.  des- 
tine à  battre  les  loupes; 

3*  Deux  cisailles  pour  fers  ebuiicbés; 

4"  Une  cisaille  à  guillotine  |K>ur  tôles; 

9*  Deoz  cisailles  pour  fer  de  petiles  dimensioM  ; 

6»  Six  machines  à  vapeur,  d'une  force  respective 
de  3,  8,  8,  10,  13  cl  50  chevaux,  dotioées  à  activer 
divers  appareils  de  ruine.  (Jr«Ui.,  M  avril  1864). 

109.  ~  looM  aw  Mtnw  av  rarouuM 
vm  inro  wm  ia  yjnumMmnàMimm.  —  SmÊmiam 
d'Hràie.— Le  8  Janvier  1864,  nn  arrêté  royal  a  anlorisé 

cette  société  à  ajouter  à  son  u^iiic  de  Klâne,  confornié- 
nienl  aux  plans  annexés  audii  arrêté  el  sous  les  condi- 
tions qu'il  détermine,  14  fours  de>iiDes  an  grillage 
des  aaioerais.  (Ifeniil.,  10  Janvier  1864.) 

109  it  rnmji!.  109.  —  SOCIÉTÉ  ANOWTME 
BES  LAMINOIRS,  HAUTS  FODKNEAUX.,  FOKGES, 
rOHBBAIBa  ET  USINES  OB  iJà,  pBOVtBEMCE. — 

fmiMiOM  d'nelioM  ci  d'«(»i^a(MHi«.  —  Le  29  aoàl  1864, 
l'kMemblée  générale  des  aellennaires  a  décidé,  en  vue 
de  ragrandisseroent  des  usines,  rémis>ioo  de  600  ac- 
tions et  de  2,000  obligations.  I.c  nombre  des  actions 
émisasse  trouve  ainsi  porté  à  6,G50.  I.es  ebligaliens 
ra  pportent  2  5  fr .  d'iniéréi  annuel,  payables  pnr  ne acslre 
le  l"janvierei  1«' JniUetelseBtremboarMDlasAOSSfr. 
par  voiede  tirage  an  sort,  dans  nn  espace  de  70  nna. 
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La  souscription  a  eu  lieu  au  mois  (it-  novembre  entre 
les  aelionnaires.  Lei  aclions  ont  élé  ëmue*  4  1,000  fr. 
JcoliMiMe  du  l«Jalllet  1B6S.  Les  «bligttioiMiiiit  <M 
«DiiMàSMrr. 

118  et  eompt.  132.  —  Soci^ré  srs  havti 
rouaJiKAVx  et  laminoiks  de  MoifTioirr- 

MVK-SAMMKMl.—Emittiond'obti^ahont. —  En  18()i, 
le  con.<ieil  géDénil  de  la  tociélé  ■  décidé  qu'il  serait 
créé  des  obligali«u  M  poMeor  de  800  fr.,  renbout^ 
tnblrs  dans  15  nns,  et  donnant  6  p.  r.  d'inti'n't  pnr 
an.  Les  dividendes  des  onnt-cs  I86i-I863  et  1863- 
1864  seroBl  Mnagéi  eoair*  «et  obligaliOM. 

120.  —  Zmc,  BLAHC  SB  XIHC  ET  CHA&BOH- 
MAOB  SB  Ck>UABMM.  —  Di$$olutiom.  —  Le  i  dd- 
eentbra  1864,  an  arrêté  royvl  a  approavé  sans  préju- 
dice aux  droits  des  intére.ssés  et  <iu\  termes  des 
paragraphes  3  et  4  de  l'article  S  des  st;iiuts,  lu  disso- 
lution de  cette  société,  dcrréti  e  pnr  l'  i^'-embli'e  géné- 
rale des  aelionnairea  et  constatée  par  aete  de  M"  L. 
Jaaar.MUiire  *  Uéfe, «a  data dn 11 novodire  prdeé* 
dort.  (Jrandt.,  8  ddasabre  1864). 

137  et  rn»i/i/.  &2,  105  et  f&2.  — Compagnie 

0±I|ASLALE  SS   MATÉKULS  DE   CBEBilHS  OB 

nu. —  L'tinc. — L'établissement  que  cette  compa- 
gnie possède  à  Clicby  Icx-Pariâ,  a  été  femié  en  1864. 

165  et  rompl.  107.  —  MtAavrACTVKU  M 
GLACES,  ▼XIOIBS  A  TtrUI,  CILZSTAVX  BT  MBB- 
LETEHIES.  —  Etat  du  capital.  —  Sur  les  24,000 
actions  dont  (émission  est  autorisée  il  en  a  été  émis 
SS,0O0,dont  1,488,  an  SO  Juin  im,  étaient  rache- 
tées pour  lo  réserve,  en  exécution  de  Tart*  15  des 
statuts,  de  telle  sorte  que  les  dividendes  de  l'innée 
1863-1864  ont  été  répartis  cnln- 2n,:H2  actions. 

Le*  obligations  dont  l'émission  a  élé  autorisée  à 
coBcurrenee  deqoatre  Billionf  de  francs  cl  qoi  entêté 
émises  intégralement,  étaient,  au  30  juin  IHfil ,  amor- 
ties pour  1,490  fr.,  de  (clic  »orte  qu'il  en  notait  eo 
drevlalion  pour  3,738,505. 

A  la  même  dote  du  30  juin  1 864,  la  réserve  s'élevait  à 
la  somme  de  1,443,387  fr.  50  C,  non  compris  les 
fonds  d'assuruni  e!)  des  sinistres  maritimes,  d'incendies 
et  de  faillites  qui  s'élevaient  à  239,483  fr.  !î7  c. 

174.  —  FAmuqvB  bblab  bs  lajbes  pei- 
mméaÊ.  —  AUitmtiom.  ~-  ÊUinU  d*aelî«iif .  —  En 

nrrobrc  18G4,  celle  société  a  cédé  à  hCompagnitimmO' 
biltcre  du  Mord  (sociélé  franraiic  à  responsabilité 
limitée  établie  à  Roubaix)  le  bail  d'un  imneulic  ini- 
MMiant  qu'elle  avait  loué  à  Roubaix,  et  elle  a  reçu 
f  .SOOaelioiisde  800  frues  de  faidiie  Compagnie. 

J.n  Fabrique  helgi"  dr  laintt  petifnétt,  a  offert  à  ses 
actionnaires  1,'iOU  de  ces  actions  en  échange  de  1,500 
des  leurs,  de  telle  sorte, que  l'échange  fait,  il  ne  restera 

eiaen  eircuUlion  que  1,000  actions  de  la  Fabrique 
ge.  Chaque  porteur  de  cinq  netiom  de  la  Fabrique 
belgr  a  eu  le  droit  de  réclamer  troi';  actions  de  la  Com- 
pagnie immobilière  contre  rcmi.»ede  iroisdcscs  actions. 
Les  actions  delo  Fabrique  belge,  au  nom  desquelles  rc 
droit  a  été  uereé,  ont  élé,  à  mesure  de  leur  présenta- 
tioii,  icfféiiiai  dNim  eMaa|>IUe. 

lUdeoaqrf.  17  cl  98.  -  SociM  des  hou- 
um  A  wAnn  ra  Brusbubs.  —  iNMoliuieii. 
—  Le  4  Janvier  1864,  l^issemblée  générale  des  action» 

naii  i  >  H  décide  la  dissoiiilion  Je  celle  société.  Elle  a 
nommé  liquidateurs  MH.  Ferd.  Vuudevin  et  Isidore 
HondauMlees  mIocMsI réaliMr twiirMiria- 


mobilier  et  mobilier,  soit  de  gré  à  gré,  SOllM  vente 

publique  ou  de  toute  autre  manière. 

199  et  compl,  83  et  127.  —  Socitri:  kotale  de 

MOMOIE,  D'HO&TlCUtTUM  ET  D'aGK±MENT 

(Bruxelles).  —  l'misfion  d'actions.  —  Au  mois  de  mai 
1 864,  celle  société  a  mis  k  la  di.sposition  du  public 
200  de  se*  actions  aa  toux  de  S40  fr. 

Compl.  9  et  78.  —  iocïÉgÉ  sv  Bocnox  av 

d'OweTTX.  —  Emitxion  d'obligations.  —  L'assemblée 
j;énéralc  des  actionnaires,  d.ius  «.n  seanrc  du  2  mars 
I8r>i,  a  décidé  la  création  d'un  emprunt  de  340,000 
francs  représenté  par  850  obligations  de  400  francs 
cbaeone,  qoi  o«t  élé  soMcrites  far  les  aelionnains. 

Compl.  10.  —  BocsÈerû  vmm  CHAmaOBBAMa 

iu:i7His  DE  LA  Bassc-Sambr,e. — fxieastsa 
de  concesitioH.  —  Le  10  uoiit  i8ii4,  ua  arrêté  royal  a 
fait  à  celte  sociélé,  ft  titre  d'eilension,  eonccssion  des 
mines  de  boaille  gisantes  saos  «mm  étendue  de 
4  hectares  48  ares  5  centiares  dépendant  de  la  eon» 
Binne  de  .Moignelée,  dans  les  limiu  s  <  i  sous  les  char- 
ges, clauses  et  conditions  indiquées  audit  arrêté, 
(jranft.,  16  et  17  aodt  1884.) 

Compl.  31.— ItAlltBvn,coiivMirai  »'Aaav* 

HAivcES  MAKtTiMES.  —  Etat  du  eapilat.  —  Le 
capital  de  cette  société,  fixé  b  un  million  de  francs,  est 
avjonni'lini  htiégraletal  eonscril. 

G0«|rf.9«et  140.  —  ■ooÉvÉOTOUkao*. 

BASE  SES  rKOPKxÉTAiiiBs  Wktmn»  A  Maa- 

CRIBBBE-AU-POMT.  —  Emission  d^obiigtttiom.  — 
L'assemblée  gcniraie  de<  :h  iioiinaires  du  10  «epleoi- 
bre  1864  a  décide  l'émission  des  300  obligations 
de  500  fr.  qni  reslaieat  an  portefenille  sar  Ici  400 

que  la  société  a  été  autorisée  à  émettre  par  racte  BkO- 

dilicalif  des  statuts  du  20  octobre  1863. 

Compl.  31.  —  SOCIETE  DE  LOTB,  FOUA  LA 
riLATOAE  8T  LA  TAMKtCJkXmtm  TISaVa  BB 

LAIBB8  rEioBBiM.  —  £«is«w»  d'oUigotitmê.  — 
Les  t,S00  obligations  dont  rémission  a  élédéddée  en 

1863  et  dont  750  n'étaient  [m s  encore  émises  au 
31  mai  1 863  (voir  ci-dessus,  page  233),  ont  toutes  été 
émbes. 

—  Emprunts.  —  5»<iui/ion  au  31  décembre  1864.  — 
Cette  sociélé  a  négocié  un  emprunt  de  7,01)0,000 
de  francs  en  1863  et  un  emprunt  de  2,000, OUO  de 
francs  ca  1864,  ans  laéaMs  coaditions  que  Temprual 
qu'elle  a  eanlnelé  en  186S. 

AaSl  déflanbn  1864,  son  bilan  a  éldanMcaraa 
suit  : 

vuMt.  ra.  c. 

Capital   1.128.400  a 

Foods  de  réserve,      partie  (1861;.  65,143  • 

^           S*           (1862).  51,202  38 

~           3*          (1863).  189,394  67 

Compte  lie  primes  et  d'amortisse- 
ment .........  27,771,728  » 

Coupons  d'intéréU   43,520,642  50 

Créditenn  per  comptes  eenraats  (di- 
verses villes  et  communes).    .    .  890,807  25 

lutérèU  dti  actionnaires  ....  54,273  33 

Bénéfices  lédisée  an  Tannée  1884  .  26,978  23 

78,808,860  18 
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fis 


iCfV.  ft* 

Auillës  |»,M7,m 

CtiAses   et  eonpiea  courants  aut 

Banques   

POBiU  pobliw  fli  «UigMiMu  di- 


Prêts  rar  dépAi  d'oMIcaliom  de  la 

soficlé  

Coupon»  A  recevoir,  e(c  .  .  .  . 
■obilier  el  fn\t  fénlniuid»  !«* 

UiweBcni  

iMMilét  «■  moovrMMOl  .  .  . 


336,163 
1,898.470 


c. 
53 

Î5 


70  S3 

6i,750  » 
à3,849  37 

8,178  71 
14,6»0  99 

79,soi,8«»  se 

Cmfi.  7A.  —  BoaÉiTà  »m  canauBs  bb  fzk 
av  Nom  n  B»mi<tgm.  —  Stetion  é'Anvm 
à  Atnekot.  —  Mi$9  tu  rsplottaffoii.  —  U  teeltoa  de 
•himin  ili'  fer  d'Anvi-rs  à  AcrM'hol  (^oil•  ei-dcssu?, 
pages  177  cl  233)  a  été  ouvci  le  à  rcxftluilalioo  pour 
les  marchandises,  le  6  juillet,  el  pour  les  voyageurs  le 
10  juillet  1864.  Son  éiendiie  <■■,(  ilr  il,!>!H  nii-lre!*. 

Canp<.  95.  —  CowAaau  bu  cmmauM  bs  r» 
as  B»««m  A  BLAnanammn.  —  BmMcm 

(fobligatioin — L'a-,semblt>e  pt'ncrale  des  actionnaires 
du  li  mai  1864  a  autorisé  i'eiiii»aion  d'obligutiuiis, 
!•  pour  ane  lOllilBe  de  300,000  fr.  cffeclifii,  en  vue  du 
|M«lMgen«irt  projeté  de  la  ligne  vers  Heysi  i  S*  pour 
QM  NDiBe  de  100,090  fr.  effeetift,  elii  dNiagaaeiiier 
le  matériel  roulant  cl  de  faire  face  à  diverii  trtivnnx. 
—  TeMcew  d'amorttsiement.  —  Errtur.  —  Rccli/ica- 
tiam.  —  LM  aritait  assemblée  a  décidé  qu'une  erreur, 
^  a  é(i  CMmlit  dans  le  tableau  d'amerlisscmeat 
annexé  à  l*beie  soeial  do  f  ami  IMS,  aera  reeliflée 
lors  de  la  prochaine  émiosion.  eu  assurant  l'aroorlts- 
semeot  de  tO  obligations  de  plus  que  le  nooibre 
,  réBiaakm  «st  aatoriaéa. 


Ctoaipl.  100.  —  SOCIETE  AMOKTMB  BB  Vb- 

%àm.  —  Viim  AfloÊÊb,  —  Le  S  février  1864,  on 
arrèfé  royal,  porté  en  exéeation  de  la  loi  du  SI  avril 

I81Ô,  lilrc  VII, a  autorisé  celle  Mciélé  à(*tablir.  dans 
la  commune  de  Seilics,  couformcmcol  aux  plans 
ODOeRés  audit  arrêté  et  sous  les  conditions  qu'il  iodij^ae. 
Une  uiine  ù  plomb  composée  alotî  qo'il  suit  : 

1>  Quatre  fours  de  grillage; 

io  Six  fours  À  révarbèra  paar  la  lédnetioa  dea  at- 
nerais  de  plomb; 

S»  Qnire  foora  A  aMBèba  on  demi-haola  Iboi^ 
Beaux  ; 

4o  Une  soufflerie  activée  par  une  roue  hydraulique 
existante  et,  au  besoin,  par  une  niuchiao  à  vapair  t 

5«  Deux  fours  à  rafliner  le  plomb  ; 

0*  Doase  ebaodièrea  de  erwtalliealioB  t 

7"  Un  atelier  pour  la  préparation  iBéeaBlme  dai 
minerais.  (Jtfunil.,  6  février  18G4.) 

Compl.  101.  —  CoatPAOZflB  aÉH±BAUi  rouK 
li'BCIiAIRAOB  ET  LE  CBAUITAC»  BAK  !■  «AK. 

—  0$m§  H  coBecsheMe.  —  £b  1864,  ccUa  «oapagaie 
a  cooela  avee  la  conmotte  de  Merefatenne-au^Pooi  un 

trjilc  qui  lui  nssure  |K)Ur  trciik'-ciiKj  années  le  privi- 
lège il€  l'uiil^iruge  de  celte  comnuuie,  allcuanle  &  la 
ville  de  Cliaricroi,  oii  la  compagnie  possède  une  usine. 
£lle  a  entrepris  la  construcliou  des  usines  de  Rimini 
el  deSienne  (Italie),  el  elle  a  repris,  par  un  traité  avec 
le  cuMce!>sionitaire  primitif,  i'emreprisc  privilégiée  de 
rëcJairage  par  le  gas  de  la  ville  de  Calane  (Italie). 
U  darde  de  c«  prMMia  «ét  da  tO 


—  Antefoi  *tèK§aUem.  —  U«  arrMé  royal  da 

28  décembre  1863  (Monit  ,  janTier  !8f>4)  Rutorise 
celle  compagnie,  conforméaienl  à  Tart  1 1  de  ses 
statuts,  à  émettre  de«  obligaiion^  de  500  francs  an 
moins,  Jusqu'à  eoncarrence  de  la  moitié  du  monunl 
versé  enr  les  aetlana  eooaeriles,  et  k  one  ésliteBae  ae 
dépassant  pas  cinq  ans.  L'nnnt'e  fHG4  s'cat  éSOUlée 
sans  qu'il  ait  été  émi»  de  ces  oLdi^aiiuns. 

—  Commuta  ire  (^w  ffuuvememcnl . — l'^r  arrtii'  loyal 
du  20  juin  1864,  le  sieor  J.  Bebr  a  été  nommé  com- 
missaire da  gonvenaMiil  prêt 
(Ifeaft.,  SOJoiB  1664.) 


10  3.  —  COXPAGMIB   BELGE  BU  OAX 

coauAiiKB.— (/«»a«. —  Au  eommeocemcot  de  Tanoée 
1864,  la  aoeiélé  a  nia  ea  aetivité,  daaa  la  enamnae 

de  Gilly,  une  usine  &  gaz,  à  latiiiellc  est  a'suri'p,  pour 
un  terme  de  33  ans,  la  fourniture  du  gaz  uéceisaire 
à  l'éclairage,  leal  pêblie  fae  privd,  da  la  villa  da 
Fieorus. 

—  Capâa/.— L*émiacloa  de  1,000  aclioiu  aminllee, 

aulori-sée  le  l«'  «eptembre  1861  (voir  ci-dcs^ur, 
pag.  '2M),  n'a  pas  été  faita  jusqu'à  présent.  L'assem- 
blée générale  daa  aelleaaatrâsdae  septembre  1804 a 
autorisé oa  ampraet lampoiaira  de  300,000  fr. 

Compl.  106.  —  CoMPAGNir  ou  CKEMIir  BB 
rEB  B£  Taxcihes  a  Lahbbm.  —  C'ammù<air« 
du  gouvememenl.  —  Par  arrêté  rojrel  du  SO  juin  1864, 
le  siaor  P.-J.  Petit-Jean  a  été  aeneié  eommissaire  da 
KoaveraMBcni  prés  celle aeeipagnla.  {Monit.,  SO  Joia 
1864.) 


Compl.  110.  — 
FEE  Lz^Eois-LnaaotrKGEois  irr  des  peolom- 

OUKEBTS.  —  Autjmentaliou  du  cttpilal  tucial,  —  Le 
16  avril  t8C4,  TasM-niblec  générale  daa  aellMIWiraB 

a  adopté  les  résolutions  !>uivantes  : 

u  1"  L'assemblée  décrète  l'augmeolalioa  du  capital 
de  la  société,  ju.squ'ft  concurrence  det  aenmn  nfillie 
sa  ires  pour  l'acbévemeni  des  traveex. 

%  NéaBBMhw,  elle  limita  à  t7,600  la  aomlife  des 

actions  nouvelles  i^i  créer,  rt  quant  aux  obligations, 
Tintérét  el  ^amorli^«culcul  de»  obligations  déjà  émises 
et  de  celles  à  émettre  ne  pourront  dépasser  sept  mille 
six  cent  vingt  fraaes  (7,6S0  fr.)  par  Ulométre  el  par 
an,  pour  la  ligne  de  RaeseH  à  Biadheven  et  boit  mille 

francs  par  kilomètre  pour  l'ancien  ré>o;iu. 

«  i  '  Elle  donne  nuiunl  que  de  besoin  tous  pouvoirs 
nécessaires  è  l'adminislratîoaavae  fsenllé  de  Ice  dél4> 

guer  en  tout  ou  en  partie. 

«  cij  i'our  traiter  définiiivemenl  pour  reotreprise  de 
tous  les  travaux  k  exécuter  taol  ponr  rachévement  du 
réseau  actuel  qoe  poar  rétabtMaïawot  et  la  coBstmo- 
tira  do  cbemia  de  fer  de  liaesall  à  Bfirihovaa,  avee 
pouvoir  de  doBBcr  ea  payeoMBl  teai  laa  titres  qal  se* 
ronl  créés. 

•  6)  Pour  prendre  aa  nleax  des  Inlirèta  de  leae> 

ciété  toutes  les  mesures  nécessitées  par  l'augmealation 
du  capital  social,  et  à  cet  efTct,  créer  el  émettre  le 
nombre  d'actions  et  d'obligations  suffisant  pour  as- 
surer l'acbévement  des  travaux  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  at,  i  cet  effet,  de  sigoer  toas  actes  et  eoairata 
aux  clauses elcondiiions  qu'elle  jugera  convenables.» 

Ces  résolutions  ont  été  upprou»ér^  par  arrêté  royal 
du  9  mai  1864  (iVomt.  du  lij,  en  rc  qui  concerne 
l'augmentation  do  eapiul,  el  en  conformité  de  Tari.  14 
deaatalale. 
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SfXaATÉS  ANONYMBS, 


— Cettiond*  rtxploUation.  —  La  loi  do  81  avril  1864 
(Jto»it.  dH  S8).  art.  S.  porfa:  ■  La  aoeiélé  àa  chemin 
«  da  fer  Liég«e(a-lfalNMirgcoli  poarra,  avec  Tappro- 
«  iMlion  du  poiivprnrmrni,  faire  cession  partielle  ou 

•  lolale  lie  l'exploitation  de  ton  réseau  acluei  el  des 

•  pNhmgetnrnis  qui  lui  •emient  accordés. Les  eoaveiH- 

•  lUMf  ndativei  à  caUo  ceiaioii  teroat  enrcfiairéflt 

•  droit  Itte  de  fr.  f «TO.  •  L«  9f  avril,  an  arrêté 
royal  a  aulorisc  celte  crs>ion  à  la  socit'tt'  anonyme  éla" 
blic  à  la  Haye,  sous  la  dénomioalion  de  CompagHÙ 
pour  Vtxploiiaiion  dtt  dtmùtBdtfirëêtMM^iiÊmit.t 
S9  avril  1864  ) 

—  CvneeitioH  du  chemin  dtftr  de  Hattelt  à  ta  fron- 
tière des  Payf-Baiy  dam  la  dirretion  d'Eindhoven.  — 
Par  orr«lc  royal  du  I  Juillet  1 864  (.tfonil.  du  8),  ce  ehe- 
Btade  fer  a  éié  concédé  à  ladile  compagnie  auxelaotca 
•I  CMdilions  de  lu  convenlion  e(  du  cahier  des  chargei 
do  7  Jntn  1863  el  de  la  convention  additionnelle  du 
SI9  août  1862.  (Voir  ci-dessus,  page  18i.) 

—SttikMéiTongrtêàAHê.'—Miteen  eiphitation.— 
La  aeethm  da  ehemio  da  fer  de  Toogres  à  Aiti,  d'une 
longueur  de  1 9,369  mèlrw»  t  élé  aaverla  à  r«ploila- 

lion  le  3S  juin  1864. 

Compl,  111.  —  COWAMIB  BBLAfi  VOU»  LA 

ooamvevsMi      itAeBnrw  a*  ra  MAvi- 

UZU  BB  CHSKIfra  SB  TTfK  —  Coniinùiaire  du 
gouvernement.  —  Pnrarrélc  ru}iil  liu  20  juin  lH6i,  le 
sieur  J.-F.  rViignon  a  clé  nomme  commissaire  du 
gouveraeneal  prèa  celle  compagnie,  (ifoml.,  30  Juia 
1M4>) 

CMNjrf.  114. — CknvAmnaav  nmmm  wm  m 

VT.  Braiwe-le-Comte  a  Gard  et  ses  extew- 
SIOHS.  —  Commutuire  du  gouvernement.  —  l'ur  ar- 
rêté royal  du  30  juin  1864,  le  >icur  S  Ro>enJalil  u  été 
noraoné  ooa>mî»Mire  do  gouvcroemeol  prêt  cette  com- 
pagnie. (IToaft.,  50  jaia  I8M.) 

—  Appel  de  fond».  —  !.e  di  itxièmc  versement  de 
SO  p.  c.  par  action  a  élé  déclaré  exigible  i  partir  du 
18  onn  I86i,  «a  esécattaa  da  rarl.  It  d«s  «laïau. 

€«H|il.  lit.— CfMOAuna  BV  cmmu»  aarat 

MBBCT  DE  BbVZBIXBS  A  LiLLE  ET  CaLAIB  — 

Commitiaire  du  gouvernement.  —  Par  arrêté  royal  du 
20  juin  I8li4,  le  sieur  Kisst-I  ii  «'lé  iioinim-  commissaire 
du  gouvernemeol  près  celte  compagnie.  [Monit.,  30 
Jaio  ISS4.) 

Compt.  119.  -  aoeiM  tm  aMwmvevnni  ra 

Tobxkb.  —  DisMululion.  —  Cette  société  s'est  dis- 
60ulc  en  octobre  1 864  par  sa  fusion  dans  la  SoeiHé 
d'exploitation  de  chemim  4»  f9f.{Svffm^  i'*  parlla  da 

ce  recueil,  pag.  43S.) 

Compt.  124.  —  GOMBAABIB  UmOBluàBB  8B 

Bnai«ra.  —  #iaj«ataid'<M^faiie.  —  Les  obliga- 
tions émises  par  cette  compagnie,  en  vertu  de  Purl.  5 
de  .«es  statuts,  représentent,  au  31  décembre  1864,  une 
somme  de  4,817,100  fr.  I  llr  >ont  reMlwvnaUia  à 
diverses  échcancc*  ilc  18t)7  .i  l'-  sO 

Cb«q>(.  126.  —  CiowA««xs  oAb^baui  aiA* 
BzratB.  —  Bmkakm  iTchUfathiu.  —  L'aaseaiblée 

générale  des  nclionnaii  es,  tenue  Ir  5Î>  octobre  1863, 
a  autorisé  le  conseil  d'adminislraiion  à  iinellre  pour 
un  million  do  francs  d'obligations.  Au  31  déaaaibN 
1864,  il  ca  avait  éié  ému  |iour  435,000  fr. 


Compl.  129.  _  COMVASma  BV  CASAft  BB  LA 
liTB  AL'TvBBLAb. — Commitsaire  du  gouvernement. 
—Par  arrêté  royal  du  28  janvier  I8<i4,  Ic  .Meur  C.  Bc- 
ruwe,  li  Ypres,  n  rir' nomme  c'UTiiiiivsaire  du  gouverne- 
ment près  celte  compagnie.  {Monit.,  lâ  février  1864.) 

Compl.  135.—  Société  du  cahal  de  Blatov 
A  AtH  BT  BB  la  DsBBItB  GAMALMÉB.  —  Smiê' 

«ton  d'oM<^<Mit.— Lea  11  el  IS  aiai  IMI,  aoe  aaaa- 

cription  publique  a  rtê  onverie  pour  l'émission  de 
31,000  obligalion<i  eu  ixi  cuiion  île  l  urt.  7  des  statuts. 
Ces  obligations  oni  cie  ofri  i  irs  ;mi  prii  de  365  fr. 
jouÏMance  du  I*'  avril  1864.  L'iotérèt  aooud  de  ^iaia 
fraaes  est  payable  par  arailié  les  avril  et  t«r  octobre. 
Les  ver.«ements  !-ont  échelonnés  comme  suit  :  G5  fr.  en 
souscrivant,  50  fr.  le  ^^'  octobre  1864.  50  fr.  le 
1"  avril  18i;..  et  100  fr.  le  trr  octobre  1865,  en  ajoa- 
taot  Im  iotéréu  à  5  p.  c.  aar  les  vcneneaui faire. 

Compl.  138  — SodÉTÉBU  «WUi  WirxB  PB 

Bbaibb-lb-Com»  a  GomvBAi.  ->  Ommiw» 
•ajred^  §omMrmmimt.  —  Par  arrêté  reyt  do  3  ao4l 

1864,  le  sieur  Leroy  (II  A  1  n  éli'  nomme  commis- 
saire du  gouvernement  près  cette  sociélé.  iMonif., 
Slaadtiaa.) 

Comol.  161.  —  Compagnie  dd  cbemih  db 

FBA  B  OSTEirSE  A  AlLliUUrTI±BEa.  —  CaAier  des 
fkargu,  amitêgé  à  la  eomvemtiand»  17 /«m  1863,  qai 
a  ocirofé  la  eoaseislaa  («oy.  art.  I«  «l  S8  dw  aiaiirtr). 

•  Akt.  l".  Le  chemin  de  fer,  dont  la  conee>.Mon 
c»l  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges,  preadlB  aanarl^aa  au  chemin  de 
fer  da  l'Eut,  a  Osleade,  passera  par  oo  près  de  Ghia- 
leilai,  Ecraegbaai.  Tbovroat,  Cortemareq,  Stadeo, 
Langcmnrcq,  Ypres,  Me^sines  cl  Warru  ton.  el  abou- 
tira ù  lu  frontière  de  France  dans  la  direction  d'Ar- 
mentières. 

■  UaambraiiebaaieatparUBldaWaraalaaral'Mrala 
ligne,  I  Coaitaes,  aa  cttemio  da  fer  de  la  Flandre 

occidentale. 

•  Les  voies  ferrées  concédées  seront  couvenabiemeat 
raccordées  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, è  Oslaada,  avae 
le  chemia  da  ferdo  1«  FlaadreMetdanUie,ATkaanwl, 
à  Ypres  el  I  GobiIdm ,  M  avee  te  ebenlB  de  fer  de 

Lichlervelde  à  Furncs,  è  Cortemarcq. 

«  Si  les  concessionnaires  étaient  autorisés  k  faire 
«sage  des  stations  desdlls  diealBa  da  fer  établis  & 
OsiaBda*  Tbourout,  Cortemarcq,  Ypres  et  Coaiiasa, 

ils  devraient  supporter,  indépendamment  du  prix  de 

location  qui  pourrait  être  dii  du  chef  Je  cet  u^;ij;e, 
toutes  les  dépendes  que  nécessiteraieni  tes  changemeuts 
à  faire  dans  cea  .stations,  daas  rintérét  exclusif  de  la 
ligne  al  de  l'embrancbement  concédés,  tels  que  dé- 
plaeenenl  et  augmentation  des  voies,  excentriques, 
gares  d'évilemcnt  et  en  géneiiil  tous  inn.iuv  quel- 
conques que  le  gouveroemenl  trouvera  bon  de  pres- 
crire juiLir  la  bonne  «i  régalière  csplailalioa  da 
chemin  de  fer. 

«  Si  le  gouvernement  était  allérienremenl  autorisé  & 
concéder  un  chemin  de  fer  d'O^tende  tk  Ypres,  par 
Dixroude,  les  eoocessionnaires  auront  la  préférence 
pour  robtention  de  selle  concession  ans  danica  el 
eoniliiions  du  présent  cahier  dcs eharfss. 

€  Aai.  s  A  10(1;. 


(1)  CssaitfiiwsMiaaafaa«aas  hs 


FAITS  ET  OOGOMBNTS  OIVBBS, 


tl5 


>'  Art.  h.  Lei maUrUax ft mettre  m  œuvre  dantles 
cuvragn  &  eiéenler derroni,  chacun  dans  i>on  espèce, 
ilre  de  la  meilinra  qmlilé  cl  eienipt»  de  tou«;  iléfaulR 
eipablM  d«  Maprooieltn  te  Mlidiié  oa  U  durée  de« 
ouvragei. 

fi  Les  billes  scioiil  i  n  cln^ni- . Toutefois,  le  pouverDC- 
ineai  iMurra  aaiortMr  l'emploi  de  billes  préperécs 
d*Biie  eotre  «MHire. 

•  I  rails  seront  en  fer  laminé  et  ne  pèseront  |HU 
oioios  de  54  kiluur.  pnr  mclrc  courant.  Ils  seront 
reliés  par  des  édisses  et  solidement  fixés  aux  liilU  ^ 

«  Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conlormémeut 
nx  riflee  de  l*nH«  «veetes  mIm  ntwiiîrei  pour  «n 
UIttrer  la  solidité  et  la  durée,  et,  ao  besoin,  COOfor- 
mènent  à  ce  que  le  gouvernement  prescrira. 

«  Le  matériel  d'cxploilationeonsistantduns  les  loeo- 
notives  «tcc  leurs  lenders  et  dans  les  voitures  scr- 
vml,  toh  N  transport  des  ▼ojegevrs,  wH  i  tout  anire 
triinsport  de  quelque  nature  iju'il  soit,  devra  être 
établi  de  manière  à  pouvoir,  sans  inconvénieut  ni 
danger,  «tr«  Miiaie  A  cbcalcr  car  kt  ciMBiBi  de  fer 
de  rEiii. 

•  Ce  BMlériel  devra  avoir  été  eosfcelloBDé  en  Bel- 
gique, sauf  le  cas  où  le  goiivi-rncment  auioi  i>orail 
expressément  les  coocessiounaires  à  le  faire  venir  de 
l'étraager. 

»  Art.  12a  14(1). 

•  Art.  Ift.  Les  travaux  du  chcmio  de  fer  coneédé se- 
ront achevée  dans  le  délai  de  trois  aof,  1  iMitir  do  le 
date  de  la  concession  définitive. 

m  Les  travaux  des  deux  sections  !>eroul  poursuivis 
aimltanémenl. 

•  Abt.  i$.  Le  eautioDMBMQl  do  400,000  fr.  déposé 
par  les  coneeMiooaalpM,  deaieiirera  aAcM  à  la  pa- 

ranlic  de  leurs  engagements.  Trois  cinquièmes  de  c<' 
cautionnement  seront  restitué?  nux  coneessionnaires 
eo  trois  termes  égaui,  ft  nu^ui  c  qu'il  aura  été  dd- 
BscBleoiMlalé  qu'il  a  été  acquis  dos  terrains  oa  exé- 
enlé  d«  travaux  foar  une  valear  double  de  la  somme 
t  restituer 

«  Les  deux  derniers  rinquiéroes  seront  releaua,  tant 
Ctt  parantie  de  raecompliHoacni  de  toulas  lea  obii- 
SatioM  loeoslMiiii  un  eiNM«sakwnairea  qae  pour  ser- 
vir éveotadleneitt  I  aolder  Ice  dépensée  k  faire  d'office 

pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il  oit  été  dilmcnt 
constaté  que  tous  les  travaux  de  premier  ét«blis>eaient 
sont  entièrement  adiovés,  qvMIs  ont  été  aéeailéa  cou- 
foraément  aux  clauses  et  oonditloiu  do  prèient  cahier 
dei  charges  et  que  le  ebeaaia  de  lier  est  pourvu  du  ma- 
tériel nécessaire  pour  qnU  *pmaM  être  eiptoiléMee 
régularité  et  sécurité. 

•  Abt.  I7»l9(f). 

"  Art.  IC).  l.r  gouvernement  fera  surveiller  par  ses 
agents,  tant  l'exéculion  de  tous  les  travaim,  soil  de 
prcaior  éiabUieemiil,  Mil  d'oatrolln,  qm  rcxploi- 
uUeiii  cette  sunreillaoM  Mrt  «iméo  an  Jirals  des 
eonectsion  na  i  res . 

«  A  celle  fin,  eenx-ei  verseront,  «fana  la  caisse  qui 
leur  sera  indiquée:  en  praiiier  lien,  pendant  tonte  la 
dorée  des  Iravans  de  eonstroeiion,  one  redevance 

aonnelle,  payable  pnr  nntic  ipririnn.  .le  75.000  fr.:  relie 
redevaoee  prendra  cours  à  prlir  de  la  date  de  l'arrêté 
de  ceneanlnn  déinitive;  en  aeeendl  lim,  pendant 


r  i-B)  I M  anIelM  tt  à  {4,  17  k  te,  n  k  u.  »7,  ae  l  4S  «l  47 
k  «4  sont  confus  dans  l«s  BèaMi  lenMs  «ut  Ih  artielai  N  k  14, 
II k  ts, tT k  «4, «f.  «k  «et  4lkef  éaeaUardassIaiiaa 


toute  la  durée  de  Texploilotion  et  dans  le  courant  du 
premier  semestre  de  chaque  année,  une  redevance  an- 
nuelle  de  1,01)0  francs:  cette  redevance  prendra 
coara  à  partir  da  l**  Janvier  de  roonée  Miivanl  celle 
pendant  laqnello  le  chenria  de  te  anra  dié  IhrrdA 
Pexploiiaiion  sur  tout  soo  parceora. 
«  Amt.  S7  k  3i  (3). 

«  Abt.  W.  m  reial  angmenlalt  les  bases  des  prix  «b 

ces  tarifs,  les  concessionnaires  auront  le  droit  d^ip- 
pliquer  cette  augmcniution  k  leurs  tarifs. 

a  Art  36.  Pour  le»  prix  déterminés  par  les  tarife 
mentionnés  k  rartiele  qui  préeède ,  et  aaaf  les  excep- 
tions stipoWea,  tant  an  arlielM  qni  précédent  qnl 
ceux  qui  suivrtii  ,  les  eonec^••ionndire^  contraelent 
Tobllgitlion  d'efTeciucr  coiistummcnl  avec  soin,  exacti- 
tude, célérité,  sans  tour  de  faveur  et  k  leurs  frais,  le 
transport  de«  marchandises  de  toute  nature,  dea 
voyageora  avoe  lenra  bagages,  dao  virftnrei,  chetrws 
et  bestiaux,  fonds  et  Taleitn  qal  lenr  aérant  eonUa. 

«  Abt.  57  (4). 

«  Abt.  38.  Les  eanwialonnaires seront  tenusde  Irans» 
porter  les  éleelenn  ans  prix  réduits  accordés  par  le 
gouvernement  sor  les  Itgnaf  qu'il  exploite  et  d'orga- 

iiiscriles  eoiivùii  il'airivée  et  de  départ  pour  le  trans* 
port  de  ces  électeurs,  suivant  les  preseripUoas  do 
genvemcflMnt. 

.  Abt.  39  k  45  (5). 

■  Abt.  46.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  four- 
nir, soit  dans  la  station  frontière,  Mit  sur  tel  entra 
point  qui  sera  désignépar  le  gonveraemenl,  les  loean 
néeessaires  poar  l*aeeomplisaenient  dei  formalités  de 

la  douane.  Ils  devront  olilen)|iérer  St  tout  ce  (jiie  le 
gouvernement  jugera  utile  de  prescrire  dans  l'intérêt 
du  service  de  la  douane,  et  IraMporler  graiaileoMnl 
les  fonetionnafaree  et  agenia  rayageaat  pour  ie  ■éne 
service. 
•  AnT.A7èM(<)<  • 

BBraaf BB  ii'OinuT ra la Bbmiqvb.  —  Cahier 

des  charge»,  elauMei  rl  rondiliont  de  la  eonretiion  dei 

ehemins  tie  fer  de  Courirai  à  Denderlteuu  .  ri  de  Gram~ 
mont  à  IS'ieuport,  annexe  à  la  convention  du  S8  février 
1863  (art.  5  des  statuts)  : 

«  AoT.  l*'.  Le  ebenîn  de  fer  de  Coortnii  k  Dender- 
leeow  prendra  son  origine  k  la  station  de  Courirni  da 
chemin  de  fer  de  l'Elat,  pii.«scrii  \>av  Auiien.inie  et 
Sottegem,  et  aboutira  k  la  station  de  Denderieeuw  do 
elwmin  de  fer  de  Dendro-et^Woee. 

«  Le  concessionnaire  pourrnétre  autorisé,  6dcs  con- 
ditions k  déterminer  nllérii-urcnient,  k  parcourir  le 
chemin  de  fer  de  l'Hint  i)e|>iii^  l,i  i>luiion  de  Courirai 
jusqu'au  deik  du  pont  établi  sur  le  canal  de  Bossujrti 
Coortral. 

-  Le  chemin  de  fer  deCnainMni  k  RicapoM  Ml  divilé 

en  trois  sections  ■■ 

«  l.<i  première  section  prendra  son  origine  k  la  station 
de  Grammont  du  ehemia  de  fer  de  Dendre-el-Waea  et 
aboutira  k  la  stulion  d*Aodcnarde  dn  cbemln  de  fer 
Hainnnt  et  Flandres. 

«1  La  deuxième  section  prendra  son  orijitnc  k  ladite 
station  d'Audenardc  et  aboutira  k  IngclmeatAcr IM 
cbcniio  de  fer  de  la  Flandre  oeddootale,  en  paasaat 
par  Wecreghen. 


WpraJaU  ct->  dvsi  n  « .  pap  no.  t'anielf  IS  f»l.onçu  (Isni  \e$ 
wkwsa  tannssy  l'article  î4  du  cskier  de»  ckarges  reprodait 
eiHipiesi  pe^e  a77t 
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SOCIÉTÉS  AHONYMES. 


«  Latpoiî-itmc  scriion  |ircnilra  sonorîgineàlasUlion 
de  Bo«len  du  chenio  de  fer  de  la  Flandre  occideniale, 
cl  aboollni  è  Nieoporl. 

«  D'Ingclmunslerà  Roulers,  lesIroîosiMreourronlle 
cbrmin  de  fer  de  la  Flandre  occideninle.  Aux  termes 
de  Pari,  i4  du  cahier  des  charges  de  la  concession  de 
«a  ehcoiio  de  fer,  cette  partie  est  déclarée  commuDe  et 
le  eirevialieii  dee  Irains  de  1*  MOfdle  voie  ferrée 
concédée  uura  lieu  moyennant  iadaSIliU  t  tlCr  de 
gré  &  gré  ou  ù  dire  d'eiperts. 

•  SI  le  etseeuionnaire  neparvenail  pas  k  s'entendre 
avec  la  société  des  chemina  de  fer  de  la  Flaadre  ocei- 
denlale  sur  les  conditions  dn  porcoars,  le  goavcnie- 
ment  pourra  raulori-«er  ii  ('Lililii',  mire  lnf;fliniinsler 
et  Ronlcrt,  une  voie  latérale  à  celle  du  chemio  de  Ter 
de  le  Pleadre  occidentale,  eooe  la  réserve,  toulifois. 
que  1c  concessionnaire  ne  pourra  profiter  du  trafic 
qui  se  ftia  c»clo*ivcnient  entre  les  ItaliOM  d'iogel- 
punslcr  el  de  Roulers  ci  li  s  poiiU^  iiKcimiMùiirr-, 
trèfle  qui  appartient  de  droit  à  la  »ociétc  de  la  Flaudre 


•  AaT.  î-  Le»  deux  rbcmins  ilc  fer  mentionnés  6 
Tartiele  qui  précède  seront  convenablement  raccordes 
avec  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  dans  le«  stations  de 
Goorifai  et  de  Weeregheai,  avec  le  ebemiu  de  frr  de 
Dendre-M-Waei  daae  lee  stattone  de  GratMaant  et  de 

Denderlceow,  avec  \c  clicmin  de  fer  de  Hainaot  et 
Flandres  dans  la  station  d'Au<lcnardr,  avec  le  chemin 
de  torde  U  Flandre  occidentale  dans  les  stations  d'In- 
gelBUMicr  et  de  Roulera,  et  eufla  avec  le  clwaiin  de 
fèr  de  LiehtmeMe  li  Fontes  I  un  point  fc  déterminer 
■llérieuremenl. 

•  Indépendamment  du  pris  de  location  auquel  le  con- 
ceieloanalre  pourra  être  Iom  poar  l*uage  de  ces  sta- 
tions, il  devra,  en  outre,  supporter  tous  les  frais  el 
dt|>eu>cs  que  nëcci«sitri-onl  les  rliiingemcnts  &  y  faire, 
dans  l'inlérél  exclusif  ilc  I Viablissement  et  dePexploi- 
tetion  des  lignes  qui  lui  «oui  concédées,  tels  qne  dé- 
plaeaBCBt  et  angawataUon  deo  voiee,  euMilriqaefi, 
gares  d'éviirment  et,  en  général,  tous  travani  quel- 
conques que  le  gouvernement  trouvera  bon  de  pres- 
crire pour  la  bone  el  réfuUèN  eipMiaiioo  de  eee 
lignes. 

«  Abt.  8 .  Si  le  gonvemement  était  ■ItdrieoreMent  eo  - 

torifé  à  couci'iler  un  clicniln  ilc  fer  de  Nieuporl  à 
Oslendc.  le  conccsiiionnairc  uura  la  préférence  pour 
l'obtention  de  celte  concession,  a«X  datMMOt  OMdi- 
lione  du  présent  cahier  des  ciMifee. 

e  11  aura  également  la  prélireneepoar  rexAeaiton 

dNiB  embranchement  de  Popcringhe  jusqu'à  l:i  fron- 
Uèra  de  France,  dan»  le  cas  où  la  construction  de  cet 
anhlMIchemenl  serait  décidée;  mais  seulement  pour 
ODlaBt  que  la  Mciéié  des  cbcMÎM  de  fer  de  la  Flaadre 
oeddeniale  n'aeccptcmii  pat  la  ceneeifloa  dodil  en- 
brancbement. 

M  Aai.  4.  Dans  les  sit  mois  de  la  date  de  la  conees- 
tlea  définitive,  le  eooceoiioBneifeflOBBeltra  k  Tappro- 
talion  du  gouvcrncnicnl  tin  plan  figuratif  du  tracé  et 
un  profil  longitudiDoi  des  clicmins  de  fer  à  cou» 
almlre. 

n  Aut.  5  et  6  (1). 

■  Abt  7.  l.cchcmin  deferdeCoortraitDenderleenw 
aura  un  largeur  de  huit  niélrcs  entre  les  arêtes  cxlt'- 
rieures  des  banquettes,  de  manière  qu'il  puisse  être 
voIm  afaal  la  laifeor  deo  «oleo  dot  eh»* 


mins  de  fer  de  l'Ftat  et  idiaréat  |Mr  «M  «attc-voie  de 

i  mètre§  de  largeur, 

«  Toutefois,  entre  le«  halteset  les  stations,  les  (erras- 
scDcnts  pourront  n'être  d'abord  établis  que  pour  une 
seule  voie,  eor  «ne  largear  de  i  ortirei  80  ccatiaiè- 
Ires,  entre  les  arêtes  eilérieures  des  banqiiciips, 
moyenuaal  qu'il  soit  construit  de»  voies  d  evitcmeol, 
dont,  le  cas  échéant,  le  gouvernemeil  ddtamÏMra 
reapacMMOt  ainsi  que  la  longueur, 

•  En  UMWCU.lee  terrain*  eeronl  acquit  ollotoavrofoa 
d'art  eiécutés  immédiatement  sur  une  largour  adoo*- 
saire  pour  établir  une  double  voie. 

••  La  deuxième  voie  sera  complétéeel  miseeneapl(ri- 
liitinn,  quand  le  gouverocoient  le  Jugera  ■écesiah'»; 
ccpcndeni,  le  coneetaiooaaire  ne  pourra  être  tem 
»rexécut('r  lr  <  irrrn^^cmenls  pour  la  dcu&ième  voie, 
sur  toute  l'etcniluc  de  la  ligne,  qu'après  la  mise  eo 
eiploitation  de  la  première  voie. 

•  Le  cbcmio  de  fer  de  Gnunmonlà  Nicoportaera  A 
une  voie,  tnr  use  largeur  de  4  nètrea  M  eeotiaètree 
entre  les  arêtes  extérieurr.;  de^  banquettes  ;  néanmoins, 
le  concejisionnaire  aura  le  droit  d'exproprier  les  ter- 
rains nécessaires  pour  rélaUlsseoienl  d'une  seconde 
vole,  t*il  se  détcmùnait  olléricarcffle&t  A  établir  cette 
seconde  voie. 

«Les  parties  de  clieaitade  frr  ni  ili  blai  seronlaccooi- 
pagnécs  de  fosst's,  dont  te  fond,  de  3U  centimètres  au 
moins  de  largeur,  devra  se  trouver  en  contre-bas  du 
fond  du  coffre  destiné  h  recevoir  l'ensablemeut  de  ee 
qui  sera  nécessaire  pour  que  les  gargonîltce  aient  ttne 
|)«nti  siiflisante,  eu  ég;iid  à  lu  nuiire<!u  sol. 

n  Le  long  des  fossés,  ainsi  que  le  long  tant  de  la  crête 
des  talus  en  déblai  que  du  pieii  de  MU  en  remblai,  il 
y  aura  des  bermes  dont  la  largeur  sera  géaéralcaait 
de  1  mètre,  mais  pourra,  si  le  gnavrmeaMNtt  ny  voft 
p<jiiil  iriiiconvénienl,  être  nMuiic  h  50  n  nlinièlre*  le 
long  des  fossés  des  parties  de  chemin  de  fer  en 


(t^Lss  an.  t.  e  et  a  il  tt  saat  wif  ssUvansalIss  i 


«  I.'inclinnison  des  talus,  tant  en  déblai  qu'en  rem- 
blai, sera  rctW'-  de  commun  accord.  50us  lu  réserve 
exprci^se  lU-  ra|i|irobalion  du  Mini-ut  ilu,  iraTaux  pu- 
blics, par  les  ingénieurs  de  l'Eut  el  ceux  du  coaees« 
tiomiaire,  en  lomat  eompte,  tant  de  la  iMntcor  dea 
remblais  et  de  la  profondeur  des  Irancbéot,  qM  ds 
plus  00  moins  de  consistance  du  sol. 

n  Dans  le  cas  où,  par  suiled'excedants  de  déblais,  il 
tievrait  être  formé  des  dépôts  le  long  de  la  crête  des 
piu-tiet  de  lahis  en  déblai,  nnelinalMMi  des  lalu  de  ces 
ili  |Kit^  ilu  roté  (le  ladite  criMe,  ainsi  que  la  dislance  à 
laquelle  le  pied  de  ce:»  talus  devra  se  trouver  de  celle-ci, 

seront  également  réglée^ de  la  Mnièra  ladiqndoaa 
paragrapbe  qui  précède. 
«  Abt.  8  a  16  (S). 

■  Akt  17.  I.os  travaux  de  lu  ligne  de  Courlrai  à 
Dendcrlceuw  el  les  sections  d'Audenardeà  Ingrlmuns- 
ler,  cl  de  Ronlcrs  à  Nieuport,  de  la  ligne  de  Grammool 
i  Nieuporli  devroal  4tre  «mplétaaieBt  lamiaét  daaa 
le  délai  d«  trots  am  A  partir  de  la  data  da  rarrdlA 
royal  qui  aeoordon la  eoMettioa  défialtiva dot  cbaniM 
de  fer. 

•  Les  travan  de  la  taeiloii  de  Granawal  A  Aodo» 

nardr,  iIp  la  'U^liic  liprif  de  Grammont  h  ^ieuporl, 
devront  éirc  t  uiiipli  uiuiiil  terminés  dans  le  délai  de 
cinq  ans  ù  partir  de  la  même  date. 

«  Ces  délais  pourront  être  prorogé!  par  le  goover- 
neoMiit. 


que     I«sart.t,4atafcl4de  cabiaréssclMutgss  lapiedait  y^fW. 
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«  AtT.  IS.  t»  goweroenCBt  élant  AHentear  it 

SO.OOO  francs  en  valeurs  belges,  furrount  la  moitit'  ilii 
cautioiinemrnt  provisoire  qui  nrnil  clé  déposé  par  Ic^ 
tieur!>  Tarte  cl  Lebor^jne  pour  l'obleulion  de  la  con- 
«SMÎon  «l'ao  cbcmin  de  fer  do  Braiae*l»-Coaile  ù 
Goorlni,  ponrra,  renonçant  an  bénéflce  én  droit  que 
lui  conrëre  l'art.  S  de  la  convcnlion  inlervcnue  entre 
lui  elleidiu»iears Tarie  et  Leborgne,  le  17  mar»  I8â7, 
uioricer  la  rteSbetalioa  d«  cm  M,000  franea,  en 
dédneiioa  da  oralirancmeat  wi|i|kltfia«aUiirt  d« 
500,000  rmnci  à  dépocer  aux  ttnHt  éa  l'wH.  S  &  la 
convention  conclue  enl relui  et  la  «laarNcetemiUtMaa 
la  date  du  28  février  courunl. 

•  Art.  19.  Le  eaulionncrncnl  da  000*000  francs, 
d^Ofé  par  le  conceitionnairt,  dcmaarCfa  aflltcld  A  Ja 
garantie  de  ses  cngagemenla.  Trela  «inqaièmei  de  ce 
cnutionnenicnl  sirotil  rt'>lilué8  au  eoncevionn^iirc  vit 
trois  termes  égaux,  à  nu-snrc  qu'il  aura  été  diinieut 
caulalé  q«*il a  éléac(iui>  «les  terrains  OO  eiéculé  des 
tra?aak  poitr  ana  valeur  double  de  la  «oauMa  A  resti- 
taef. 

<t  Les  deux  damiers  cîn'juit'  nii'^ '•rt'oril  l  elt  iiu-.  turil 
en  garantie  da  raeeoni(di».sciocnl  Je  loulcs  les  obliga- 
lîont  loeombant  au  concessionnaire,  <|uc  pour  servir 
éveotaellement  h  solder  les  dépenses  à  faire  d'office 
pour  son  compte,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  di^meni  eon- 
slali'  que  Unis  le-.  Iravaux  de  pri-ruirr  ci.ilili^-cini'nt 
sont  eiiliërcmcDt  aeUevés,  qu'ils  ont  elé  cxcculés  cuo- 
formcroeal  aai  elaaaca  et  conditions  do  préacnl  eabier 
de*  charges,  et  que  les  chemins  de  fer  sont  pourvus  du 
roolériel  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  exploite  avec 
régul.irilé  et  sécurité. 

«  Aar.SO  A3b  (I). 

■  An.  10.  Le  gouvernement  reraanrveilter  i»ar  ses 

agents  tant  rrxtViiiionde  tous  le^  Iravaux,  soil  de  pre- 
mier élublit>!>en)cnl,  soil  d'enlrelieo,  que  l'exploilaiion; 
relie  su rveillaiMa  «an  asaffcte aos  fnU  da  c«iiees> 
•ioDoatre. 

•  A  eeita  fia,  cehiKcl  vcnera  dans  ta  caiiseqalltii 

•era  imliquéc  k  cet  effel,  en  premier  lieu,  pendant 
luulc  la  durée  des  Irav.iux  de  construction,  une  redc- 
v.nnce  annuelle,  payable  par  anticipaiiuu,  tic  C.OOOfr.; 
ceila  redevance  prendra  coora  à  partir  de  la  date  de 
l'hrrèté  de  eoneeiaîon;  en  seeaod  liCa,  pendant  loate 
la  durée  de  l'exploitation  et  ilani  le  courant  du  pre- 
mier trimestre  de  eliaque  année,  une  redevance 
niHiuelIc  de  1,500  francs;  relie  redevance  prendra 
cours  à  partir  du  («r  janvier  suivant  la  mise  en 
aiplollailon  des  ehcniiMda  fer  eaucddëe. 
Art.  ôO  à  "9  (2;. 

■  AaT.40.  Le  concessionnaire  sera  tenu  dctransporler 
lai  éteclenrs  aux  prix  réduits  accordés  par  le  gouver- 
■coiant  aar  les  ligœi  qu'il  eiploiieetd'argaoUer  des 
convoie  d'anrivéa  al  da  ddpart  pour  la  Iraneiiart  de 
ces  électann,  mivaot  la  praeripliaa  du  gonvaroc- 
oient* 

«  Aav.  Al  i  M  (S). 

«  Anr.  47.  Le  gouvernement  pourra  établir  cl  f^nlrele- 
iiir  le  longdc:i  voies  de»  chemins  de  fer  concédés  une 
ligne  ii-léi^'rapliique  sur  poleaux  ou  souterraine, 
d'après  les  dispositions  qu'il  jugera  les  plua  convcna» 
bicit  ponrvu  qn'il  n*en  réaaile  ni  danger  ni  enlrave 
pour  le  servici'  lir*  clirmîns  de  fiT. 

«  Dans  les  stations  où  le  gouvernement  dutiirera  faire 


H-^\  Les  arUcles  tO  l  tt.  U  k  n.  41  «  M  «l  M  k  6i  sont 
MmctlvuBaat  las  ntaM  qaa  ks  artielsa  iykn,nkM.Mfe 
M  et  41  a  la  An  cahiat  im  Ctatgaa  lapiedait  «i-deasas 

tAMB. 


eonelmîra  des  Uwam  S|i<elanx,  pour  intialler  des 

appareils  télégraphique*,  le  concessionnaire  fournira 
le  terrain  nécessaire  daos  une  situation  facilement 
accessibla* 

o  Le  coneaMionnairc  sera  tenu  de  faire  garder  par 
ses  agents  les  fliset  appareils  des  lignes  télégraphi- 
ques. I.esitils  a^'cnls'  ilonneronl  coiiii.ii>s.inrc  h  l'admi- 
nisiralion  de«  accidents  ou  dérangements,  de  leurs 
causes  et  île  tous  les  reoseigaenanls  ntilea  an  boa 
cnlratiea  de  ces  lignes. 

«  1^  fonelionnaires  ou  agents  de  rndmini^lralion, 
voyageant  pour  le  service  de  la  U'^ur  télégraphique, 
les  appareils  et  matériaux  dcsiioés  à  la  con^iruciionott 
à  I  rnirelicn  dacelia  Kgae,  «arant  transportés  graioi- 
temeut. 

•  Le  coneessionaaira  oa  aarn  admis  A  réclamer  au- 
cune indemnité  do  clwf  das  Obligations  qoi  viannept 

d'être  énoncées. 

■  Les  dépêches  du  service  des  chemins  de  fer  sereirt 
adniacssor  la  ligne  télégraphique  de  I  i^lat,  oux  con- 
ditions A  déterminer  par  le  gouvernement,  d'après  les 
cii'coiislanccs. 

•  Le  rorit  essionuaire  jH>urra,  en  outre,  établir,  sar 
les  poleaux  de  l'Etat,  dci  fils  télégraphiques  desltnéa 
au  service  de  l'exploitation  dc«  chemins  de  fer. 

•  Danseeras,  le  gouvernement  dé.signeraleii  sliilions 
où  les  fils  du  conce-Moiiri  lin  ilcvroul  aboutir  à  de* 
appareils  places  dans  les  bureaux  de  l'Etal  et  naooMi- 
vrés  poricaageola  da  rClat. 

«  Les  agents  du  eoneeuionnaire  auront  le  droit  d'é- 
changer entre  eux,  comme  dépêches  de  service,  les 
coMiintHHiationi  ralalivea  A  l'aiploiiaiioa  dea  lignea 
concéilces. 

•  Toutes  ces  communleatiaos  seront  Inaerilca  aoi 

stations  de  dcj  .it  l  et  d'arrivée,  sur  des  registres  npé- 
ciaux,  oi'j  elle*  fl);ureront  avec  numéro  d'ordre  el  par 
date.  Ces  n'gistti>  [HHii  ront  éire  examinés  cl  contrô- 
lés par  les  fonelionnaires  désignés  A  cet  effet  par  la 
genvemcmeni. 

•  En  cas  de  doute  sur  les  catégories  des  corre<ipon- 
dunees  admissibles  en  service,  la  question  sera  résolue, 
quels  que  soienl  les  lils  ou  apparnis  employés,  d'aprAa 
lté  règles  suivies  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 

«  Aav.  48  A  01  (A). 

«  Art.  G2.  Le  concessionnaire  pourra  rétrocéder 
concession  à  une  société  anonyme,  en  »c  conforroont 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  matière.  A|irla 
que  les  statuts  en  auront  été  approuvés  par  le  ganvat^ 
nemcnl,  la  société  qo1l  aura  éventoetlrment  forméo 
sera  substituée  ù  ses  droits  et  nbligalioii^.  ranima  alla 
concession  lui  avait  été  accordée  dirccleuu  nl. 

•  Elle  devra  être  représentée,  prAs  legouvernemcolt 
par  son  conseil  d'administration  00  persan  directaop, 
selon  ce  qui  aura  été  ollériaorement  réglé  de  eomnon 
aceoitl  à  cet  égard,  et  sera  leu'i'  'N-  ili-^i^nrr  un  domi- 
cile réel  ou  d'élection,  où  les  ioiuniunn  aiions,  réqui- 
jiitions  et  Ordres  lie  l'adminislralion  devront  lui  être 
adressés,  conformémcul  A  ce  qoe  prescrit  A  cet  égard 
rart.  99. 

•  Arr  C3.  Le  gouvernement  se  réspi^T  In  fntnlié  de 
raciicicr  les  cbemins  de  fer  concédés.  Il  ne  pourra 
faire  usage  de  celle  faculté  qu'après  que  ces  chemfoa 
de  fer  auront  été  exploités  pendant  vingt  ans,  al  la 
rachat  se  fera  alors  aox  condilions  suivantes  i 

paga  144.  sauf  que  l«»  (f^|>i  dsialsrs  aliaèas  d«  l'articU  M  de 
et  dtraîer  cahier  des  ehargis  «•  te  TSInavcat  pas  ici. 
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•  On  rnlrtilf  rnlcrcvcnn  nel  (îc^  ?ppt  tiernirprs  nnnécs; 
on  en  retranclieri  celai  dci  i\eux  aittit  es  les  moins 
favoroble*,  et  la  moyenne  des  revenus  des  cinq  on- 
néei  rctiutci  am  capiulitée  à  raisoa  de  5  p.  e.»  et 
oo  y  •Joolcn  one  prime  <1«  l(  p.c. 

«  An.  64  cl  «S  »  (I). 

Cnrrjt!.  165  —  Société  t>n  CHBMiir  de  TT.n 

D£  LOK.£K£I«  A  LA  TKOUTIEKE  OBS  PATA  BAS 

PAK  SelzactC.  —  Cofiier  det  ehargeê  de  la  ron- 
txêêion,  annexé  à  la  contention  4m  17  oelobn  i9M 
(«H.  1^  été  UaHOt), 

c  Art.  I*'.  Le  chemin  de  fer  donl  la  concession  est 
accordée  aux  clanMa  et  cendiiiou  d«  préaenl  cahier 
deediarRcs,  prendra  ton  origfml  ta  atatfon  de  Loke* 

rcn  du  chemin  de  fer  de  Dcndrc-el-War»,  imssera  par 
les  communes  d'Exaerde,  Moerbcke  cl  Waclilcbeke,  et 
aboulira  A  SehMia,  m  aborda  da  canal  de  Garni  à 
Tcmeutea. 

•  ItacM  raeeordd  an  ebcoiia  deferdeGand  vcraTcr- 
MMcn,  at«f  cBicAie  em  la  ceRiiNi|Bfe  de  Gaad  i 

TCTMSlCll» 

«  Le  conecssionnaire  pourra  établir  le  longdaJil  ca- 
mU  «a  poiai  où  le  chemin  de  fer  concédd  j  •bootira» 
an  qaal  en  rivngedettlné  tu  treadbordement  dca  mar> 

«  Les  condiiions  auxquelles  aura  Ileo  le  icrTice  da 
chemin  de  fer  de  Lelcrcn  k  Seliaele  daai  la  «lAlfoll 
de  rEiai.  *  Lokereii,  acroni  régira  par  ene  eonvcn» 
lien  spéciale  k  inrervenir  avanl  la  mfee  en  exploiioiion. 

"  II  r-l  cnlrndn  q«e  toute  di  jk  iim'  rébullrrail 
pour  l'Elat  de  l'adjonction  de  ce  service  k  la  slalion 
de  Ukarai»  aéra  adiMifemeiK  asppoHde  par  le  coo- 
cccaiemMire^ 

«r  Aar.  f  k  4  (t). 

«  A  HT.  5.  Le  rhrmîn  de  fer  sera  h  une  voie. 

«  I>ei>  gares  d'évilemrnt  seront  établies  partout  où 
Ctta  acra  Jogé  nécessaire. 

«  Le  cooeeaaiooaaire  aura  le  droit  d'exproprier  les 
Icrreina  néeeaaairca  peur'rdtaUiaaemeni  d'une  se- 
conde voie,  opria  CB  atehr  oblcoQ  lliaiaritaiieB  du 
gouvernement. 

■  LVearlemenI  des  rails  sera  cxaelnBCBl  le  aitae 
^eeelvi  dca  ebemios  de  Ikr  de  l'Etat. 

«  Denalcaparlfca  kdc» voies,  la  largeur  de  Pcnlre- 
Veie  lera  de  deux  mètres. 

«  Le  ballast  onra  une  largeur  en  créir,  mesurée  au 
alfcao  des  rails,  de  trois  mètres  cinquante  evBlimè- 
IrM  peur  la  simple  voie  et  de  sept  mètres  pour  In 
deable  voie.  Il  y  aura,  au  minimum,  vingt  centimè- 
tres de  ballatt  sous  les  bitli  s. 

•  Les  talus  du  bnll  isi  s»  rniit  inclinés  &  un  et  demi  de 
hase  pour  un  de  bnuiinr. 

«  line  bcrme  de  cinquonle  cenlimèires  de  largeur 
acra  ra<mgle an  pied  des  talus  dn  ballast. 

■  Des  fossésdonlleplafondnura  Irciiic  ccnlimèlrcs  au 
moins  de  largeur  et  devra  descendre  jusqu'k  trente 
CCnliaaAirca  au  moins  en  contre-bas  de  celle  berme, 
aivawt  Cfinaéa  le  long  de  celle-ci  dans  les  tranchées. 
Cea  ftaiféa  seront  réparés  du  pied  des  talus  en  déblai 
por  une  Iirimo  dnMif  ;ni  nivinii  des  rails  et  ayant 
une  largeur  de  cinquante  centimètres  à  no  mèlrCt  ani- 
vant  la  preftHidear  de  la  Iranchde  cl  la  eonalalence  dn 
terrain. 

«  Dca  foMée  aèrent  également  ereasés  an  sommet  des 


(IlLsa  arUelas  «1  et  M  aoat  laaaMtivvnetit  Isa  Htam 
yi»im  articles  ai  et  M  de  «Mer  dm  cka^  repiedait  cl* 


tranchées  et  le  long  du  pied  des  remblais,  lorsque  cela 
sera  reconnu  nécessaire  par  le  gouvernement,  h  rai»on 
de  la  di'clivilé  du  sol.  Os  fo^s^■s  nci  ml  si'p;irr<  de  la 
créle  des  talus  en  déblai  on  du  pied  des  talus  en  rem- 
blai par  une  l»M>nie  de  elRqoanle  eenllmètrea  k  oa 
mèlK de  largeur,  suivant  la  hnuirur  des  tn!t!<. 

«  Tons  les  fossés  auront  les  dimensions  ntcr<ji,iire8 
pour  assurer  le  prompt  écoulement  des  eaux. 

«  L'inciioaiton  dea  laliu  ea  déblai  et  en  remblai  sera 
fixée  k  raison  de  leor  hanlear  cl  4e  la  nalora  da  ter- 
rain. En  général,  le  rapport  de  I;i  base  à  la  liniiletïP 
des  talus  sera  de  un  h  un,  de  un  cl  quart  in  un,  ou  de 
un  et  demi  il  un,  scion  que  la  hauteur  des  talus  sera 
infcrieore  k  trois  mèirea,  comprise  entre  trais  mktrea 
et  quatre  mêlrea  oo  aapérieore  k  qoafre  mélrea. 

•  Dans  le  cnsoù,par  suite  d'exiVdnnts  de  dt'Wnîs.  il 
devrait  éire  formé  des  dép<Ms  le  lonp  des  Iranclicci, 
l'inclinaison  des  talus  de  ces  dépôts,  du  côte  du  che- 
min de  fer  cl  la  distance  k  laquelle  le  pied  de  cea  t«- 
loa  devra  ao  traovcr  4a  la  crMe  dee  laloa  dea  Iraa- 
chées  seront  «gaIcMiil  i^léM  de  la  «onléfo  Mlqodo 

ci-dessus. 

«  Les  francs  bords  h  ménager  de  part  et  «raulre  do 
chemin  de  fer,  sur  iooieaoo  éleadoe,  aoreai  dn« 
qoanle  ccnllmèlrea  k  un  aètra  4e  laifear,  aalrant  Ice 

circonstances. 

w  Aar.  6  k  10  (3). 

«  Aar.  11.  Les  matérinuxk  mettre  eoœtttndaiil  Ico 
onvragea  k  «lécoler  devront,  chacun  dana  aon  ao- 
pêee,  éira  de  la  ncillcnra  qnalllé  cl  cmmbIs  de  tooe 

drrniits  capables  de  compromellra  la  aelUiMon  la 
durée  des  ouvrages. 

•  Lca  bilice  seront  en  chêne.  Toutefois,  le  gouverne» 
ncnt  poorfa  aoieriscr  l'cmpiei  de  billea  prcpaidea 
d*one  aolra  enence. 

•  Les  rnil»  seront  en  fer  laminé  cl  ne  pèseront  pas 
moins  de  3i  kilogr.  par  mèire  courant.  Ils  seront  re- 
liés par  des  éclisses  et  SOlidcmenl  fixés  aux  billes. 

•  Tons  les  préscnlaeeivnteiëealés  conformément  aox 
règles  de  l'art,  aveelea  aeins  nécessaires  pooren  as- 
surer la  solidité  (  I  In  durée,  cl,  au  besoini  eonfomé» 
ment  à  ce  que  le  gouvernement  prescrira. 

«  Le  matériel  «Peipleilalien  consistant  danslcaloeo- 
molives  avec  leurs  lenders  et  dans  les  voilures  ser- 
vant, soit  au  transport  des  voyageurs,  soit  A  lout  aaire 
transport  de  qucl'inc  imIuit  qu'il  soit,  devra  être  éla* 
bli  de  manière  k  pouvoir,  sans  ioconvénient  ni  don- 
fier,  éira  admit  k  ciranlcr  rar  Ice  ckaaiM  do  Cer  4o 
l'Elat. 

«  Anr.  12  6  14(4). 

■  AiiT.  I!).  Les  IrHVaux  du  chemin  difrrroncédë  de- 
vrontélre  complètement  terminés  dans  le  délai  de  deox 
ana,  k  partir  de  la  date  de  l'arrélé  royal  qoi  accordera 
la  coneetstoa  définilive  du  chemin  de  fer.  Le  raccor- 
dement de  la  ligne  de  Gand  vers  Terneasen,  eonfor- 
nu'mpnt  h  Turl.  1^,  <\r\rn  Olt  i-  achevé  M  aMMOnl  OA 
celle  ligne  sera  livrée  k  i'explottalioa. 

•  Cea  délaie  poorronl  iira  proragée  perle  genvcmo- 
menl. 

«  Akt.  16.  Le  caulianneroeni  de  75.000  francs,  dé- 
posé par  le  concessionnaire,  demeurera  alTeclé  à  In 
garantie  de  ace  engagcmcnU.  Dcui  liera  de  ee  eaa»- 
liounement  aeront  retllfués  au  concecaienoaire  cndeus 

lernit  s  épaux,  à  mc-ure  qu'il  aura  été  di^ment  con- 
staté qu  il  a  été  acquis  des  terrains  ou  exécuté  des 


ft-4)LesarticlM  til  i.  6  t  10  eitS  k  «4  »oot  conçut  dint  !,-« 
■éMS  unie*  «M  Ut  srliclea  corrcspondsut*  du  cahier  de< 
•kat|M  fapiodnitci-dMsns»  f .  140. 
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trawsi  |ioar  ws  valtar  dooUe  de  hi  «nmie  i  m- 

liloer. 

«•  Le  (iernier  tiers  sera  retenu,  tatil  en  garantie  de 
raeeoBpHuement  de  loules  le«  obligalions  incombanl 
M  oooetMWOiMiK,  qiM  poar  Mrvir  éfeaiiullcnieui 
i  MiM«r  let  déprasw  à  foira  d*ollee  poar  son  compte, 
juH4]u*ù  ce  qu'il  ail  clé  ddment  con-luif  fine  toiM  Ifs 
travaux  de  premier  établisseaicul  sont  cnliOremeul 
■ifaeréi,  qu'iU  ont  Hé  ei^ulés  conrorméraent  aux 
elaases  el  coadiiioiM  «lii  préteat  esbkr  dM  ehargea, 
ei  que  leeheaiia  de  fer  eetpeami  du  mlériel  aéMe- 
Mire  pour  qa*U  poiMe  àu*  eiplelK  em  rdfolvilé  et 
aëcarité. 

«Art.  17  tS9(l)« 

«  Aer.  M.  Le  gonvemeneal  fSeni  iorvciller  per  mi 
egcttto  leot  reteeolfoe  de  lent  lee  traveax,  toit  de 

premier  établis^cDirnt,  soit  d'entretien,  que  l'euploi- 
talioo  ;  celte  iurvciUauce  sera  exercée  aux  fraii  du 
eoiceuioaiuire. 

«  A  celle  fin,  celowd  venere  deoe  la  eeiiee  lui 
scre  ittdîqiiée  è  eel  effet  :  eo  premier  tien,  pMdant 
tonte  la  dun'e  des  travaux  de  ron^irin  iioii,  lux-  rciIc- 
vance  annuelle,  payable  pur  anticipation,  de  :2,00U  fr.  ; 
celte  redevance  prendra  eours  h  partir  de  la  date  de 
rarrMé  de  ooneetaien  t  «o  eeeood  Uc««  pendant  toute 
te  derée  de  Peiptoitaiioa  et  dan»  le  coarant  du  pre- 
mier kcmcstre  de  chaque  année,  une  rcdcMiiKc  an- 
nuelle  de  500  fr.  :  celle  redevance  prendra  cour»  â 
partir  du  i"  janvier  iuivaat  It  adae  en  WploilBlioa 
lia  diemin  de  fer  concédé. 

<  Aar.  97  1  34  (i). 

•  Anr.  35.  Pour  le«  prix  dclerinini's  par  les  tarifs 
ncntioonés  à  Parlicle  qui  précède,  cl  »aur  les  exccp- 
lioae  aiipuléci,  tant  aux  articles  qui  précèdent  qu'& 
eeus  qui  futveol,  le  eonceMkMinaire  conlraeie  Tobli- 
galion  d'effectuer  constamnenl  avce  lOin,  exaelitude, 
célérité,  sans  tour  de  faveur  et  h  us  frais,  le  trans- 
port des  marchandises  do  toute  nature,  des  voyageurs 
avec  leur»  begagee,  des  voilures,  cbevaui  et  bes- 
liaox,  fooiU  el  valear •  qoi  lai  eerool  confiée. 

w  Art.  36  (3). 

n  Anr  "7.  Le  concessionnaiiM- sera  icrm  de  transpor- 
ter les  électeurs  aux  prix  réduits  accorde»  par  le  gou- 
VcmeiDent  sur  les  lignes  qu'il  exploite  el  d'organiser 
des  eoovois  d'arrivée  et  de  départ  pour  le  transport  de 
cet  électeur»,  suivant  le»  preacr4iltoos  du  gouverne- 
nenl» 

•  Aav.SS  &  iS(4). 

«  Aar.  44.  Le  gouvernement  pourra  établir  eleaire» 
tenir  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer  une  ligne  té- 
légraphique sur  poteaux  ou  soolerniioe,  d'apré»  tes 

disposiiions  qu'il  jugera  les  plus  convcnablo,  pourvu 

Ïu'il  n'en  résulte  ni  danger  ni  entrave  pour  le  service 
0  chemin  de  fer. 

•>  Dansletslaiionsoùlegoavernemeotdésirerafairc 
construire  des  locaux  spéciaux,  pour  inilatler  de»  ap- 
pareils l<'I>>-r:i pliiquci,  le  concessionnaire  fournira  le 
terrain  nécessaire  dan»  une  siluation  facilement  ac- 
eeaaible. 

«  Le  eoneesslonnoîre  sera  tenu  de  faire  garder  partes 
agents  les  fils  et  appareils  des  lignes  télégraphiques. 
Lesdil*  agents  donneront  connaissance  û  l'adraluistra- 
tion  des  accidents  ou  dérangements,  de  leur*  eau»e» 
et  de  Ion»  le»  reoselgMBeaii  iKIlea  boo  ealreilen 
de  ces  lignes. 


(i-6)  Lm  artidas  ITkll,  IT»HiS«,  4S,««l4fk 
•I  saal cwffw dans Iw mÊmm  latacsaaeba  anklesiyfc  tf, 
StkMblTtWt«,««»«  aetda  •tt!«rd»»«hait»sr»pf»> 


•  Le»  feneiioBBaires  ou  agent»  dé  redminlitration, 

voyageant  pour  le  servir  e  ilr  I.i  ligue  télégraphique, 
le«  appareils  et  matériaux  dcsliuésft  la  construction  ou 
à  l'cntretlea  de  celle  ligae,  aenwl  inncporléc  |r«t«l« 
lemenl. 

«  LecoDce»ikiBDalreiie»éraadiBjaàrlala«erewDM 

indemnité  dit  ebéf  doé  obll^iioiu  qat  vieancal  d*Alro 

énoncées. 

•  Les  dépêches  du  service  du  chemin  de  fer  aeréHt 
adiBtce»  aur  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  aux  con- 
dilloa»  I  déterminer  par  le  gouvernement,  d'après  les 
cireoiisLinces. 

«  Le  concessionnaire  pourra,  en  outre,  établir,  sur 
les  poteaux  de  l'Etat,  des  fils  télégruphiquee  detlinéa 
ao  service  de  rexploiiaiion  du  cbcmtade  fer. 

■  Danaeeea»,  le  gouvernement  désignera  te»  station» 
où  les  (ils  du  concessiouuaire  devront  aboutir  à  des 
appareils  placés  dans  les  bureaux  de  l'Etal,  cl  raa- 
nœuvrés  par  les  agents  de  l'Etal. 

•  Les  agents  du  eenccstionnaire  aaronl  le  droit 
d'échanger  entre  est,  comme  dt  |>éche»  de  >crviee,  les 
coniiniijiieations  relatives  à  l'explollution  de  la  ligne. 

u  J  uuics  ces  communications  seront  inscrites  aux  sta- 
tions de  déiHirt  et  d'arrivée,  sur  des  registres  spéciaux, 
où  elles  figureront  evee  n«méro  d'ordre  Cl  par  date. 
Ces  registres  paurroal  Aire  examinée  el  enairMe  par 
les  functionaairee  désignés  A  cet  elfol  par  la  graver^ 
ucmeni. 

■  En  cas  de  doute  sur  les  catégories  des  correspon- 
dances admiMÏbles  en  service,  la  question  sera  résolue, 
quels  que  soient  lee  Ileou  appareil*  employés,  d'après 
les  règles  suivies  sur  la  chemiada  fer  die  rfitsi. 

«  Art.  45  (3). 

«  Aar.  46.  Le  go nveracneal  pourra  également  faire 
eonsif aire,  soit  pour  le  eoflépia  de  rctet,  soit  par  vaia 
de  eooeesskm  de  péages  on  antremcal,  des  clwmlns  de 

fer  partant  de  celui  fais:int  l'ol>jet  du  présent  cahier 
des  charges,  ou  venant  y  aboutir,  sans  que  le  couecs- 
sioanairc  de  M  dernier  chemin  de  fer  puisse  réclamer 
de  ce  cbef«  aa  aaae  le  prétexte  du  prqadice  que  ieor 
causerait  l*é(abllsa«meal  deedits  ebemîns  de  far,  bmqm 

iodeninitL'  h  etiargc  de  qui  que  ce  soit. 

•  LcconccÀMunnaire  aura  à  conditions  égales,  cl  sous 
réserve  de»  droit»  de  préféreuce  antérieurs  qui  pour- 
raient être  invoquée  par  dca  sociétés  conccaeioBoeiree 
existantes,  la  préférence  paar  éinblir  wi  embranehe* 
ment  de  Scizaetc  ù  Eccioo*  éi  ccl  aadwiiiebeaieiii  est 
décrété  utiéricurcmcnt. 

•  Le  déparlemeal  des  travaux  publics  se  réserve  la 
Aieulié  d'impaear  «a  aaaeeseiaanaire  roblifaiion  de 
iaiiecr  ci  renier  sur  le  dmmia  de  fer  conoédé,  le»  voi- 
tures, vv.)ggons  cl  autre  matériel  roulant  apparia- 

uantii  d'aulrrs  lignes. 

•  L'indemnité  à  payer  pour  le  pareoars  sem  flstfada 
gré  A  gré  ou  A  dire  d'expcris. 

a  M  dreil  da  pareoars  devra  être  réciproque* 
a  Aar.  i7  A  Cl  »  (6). 

Compt.  166.  —  Société  AivoirrasE  su  chkmiiv 
sa  m  HsaBATS  bt  Gorbkos;.  —  Cakitr  diê 
cAeiyas  rfele  coMMafea  (erf.  fS  dtt  ftatufe). 

"  AuT.  1"^.  Le  chemin  de  fer  dont  la  concession  est 
accordée  aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  cliarge»,  est  divisé  en  deux  »ce4ion»  : 

■  Lu  preiriière  preii  Ir.i  «on  orijjitir  à  î;i  >!;ilion  du 


dHtt  al  dsiSBs.  14e.  -  L'art.  44  «M  Idmttqaetrei*.  4T  de 
eahlar  éasehaffas  rapnéalt,  pm»  m. 
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tliomiiidc  fi-r  IT-lit,  fi  Landen,  [las-rr:)  pm-  Hiinnut, 
•uivra  la  vallée  Uc  lu  Mciiaignc  cl  aboutira  à  lluy,  à  une 
■lotion  h  «Inblir  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

<(  l,a  dcuxirnic  partira  de  ceUc  deruièreaUlioo,  Iro- 
vprstru  la  Mt-u-ie  en  amont  de  Hay,  soîrra  la  vallée  du 
lioyoux  cl  aboulira  ou  cliitniu  de  fer  ilr  N  imirr  à  Ar- 
loa,  «oil  à  Itt  aUtioa  de  llaversin,  eotl  uu  |>oiul  du 
jonMloQ  do  ta  I^M  do  rOartho,  loH  à  m  poiol  inter- 
médiaire. ^ 

<  Les concc«sionnaîrc««uronl,fccoiioltiont^leo,et 
soun  ii  'M-w  .lc>  tlniii^  de  préférence  antérieurs  qui 
pourraicul  être  invoqués  par  des  compagnies  coiiccs- 
slonnoira  «Utanloa,  la  préférence  pour  la  cunsirae* 
lion,  par  voie  de  concession  de  péage*,  du  prol0O|0> 
mciii  <le  la  ligue  juwju'ù  DIesl,  poor  le  COfl  o6  M 
gouvcrncmcni  jogeriUcoiiTowdilo  do  ooMéder  ee  pw»- 
longcment. 

•  Lee  conditions  auiquelles  aura  lieu  le  service  du 
chemin  de  fer  concédé,  dans  la  «lotion  de  l'Etal  ft  Lan- 
den, seront  réjîk'cs  p.ir  une  convenlîott  ipéclole à  id- 
tcrvcnir  ;n;iiit  lii  mi-c  fii  exploitation. 

«  11  c*lentcniluiioctoulci1(  pi  use  qui  résuUerail  pour 
rStOt  do  l*«dj0«cU0ll  de  ce  >.  r>  icc  (Lias  Uiditc  stulioii, 
wra  exclusivement  supporté  |Mir  les  concessionnaire». 

«  Les  voies  derronf  élr«  coovenaMemeol  raccordées 
avec  la  .>laliiin  du  clu  inin  de  frr  de  l'Etal  ?!  I  irui.-n, 
avec  la  station  du  cliemio  de  fer  de  Naniur  ù  l.i<^c,  ria- 
Ule  h  Hay  et  avce  leehemiii  de  fer  du  Luxembourg,  de 
mnniére  que  les  Iransporlo  DBÎtMal  au  besoin  passer 
«atiÂ  transbordement  d'un  esenln  de  fer  I  Poutre. 

«  AiiT.  2  (I). 

«  Aai.  S.DansIcsIroisrooissuivanls, lesconrcsiiori- 
Doirrn  senmrtlront  ù  ropprobation  du  mini.irc  des 
travaux  publics  des  projets  eonplets  et  détaillés  de 
tous  les  ouvrages  b  exécnier  pour  l'élabHosemenl  dudll 
chemin  île  fer  faisant  l'objet  de  la  coru  r^Moii 

•  Ces  projets  coroprendronl  des  plans  ilcliiillés  des 
balIfO  et  OlaliOUO  Ol  de  leurs  dépendances  de  tout 
genre,  des  plans  lerriero.  dressés  confornéncnl  k  ce 
que  prescrit  l'art.  5  du  litre  il  delà  lot  daSanrs  1810, 
de  loules  les  [noprirUs  b.'nir-  et  non  bftlics  qu'il  sera 
nécessaire  d'acquérir  par  voie  d'cxproprialiou  forcée, 
des  proflts  en  travers  indi(|unnl  tous  les  délaiifl  do  ta 
voie  ferrée,  et  des  dessins  des  rails,  etc. 

«  Le  projet  du  pont  à  eoBtlmire  lor  io  Meute  eu 
ODont  de  lluy  devra  comprendre  un  trottoir  pour  pié- 
tons h  l'usage  du  public,  séparé  des  voies  ferrées  au 
moyen  d^une  balustrade. 

«  Aar.  4  ù  14  (2).  ,  .  ^ 

•  Abt.  15.  Les  iraToax  de  le  première  «eelion  du 
chemin  de  fer  ioikm  seront  nrlievi  s  il.iris  le  délai 
de  trois  ans,  à  parlir  Je  la  date  de  la  conccibiou  déû- 
uilive. 

^  les  travaux  de  la  deuxième  section  devront  être 
terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  â  partir  de  la 
■éme  date. 

c  Les  travaux  des  deux  sections  seront  poursuivis 
obnutlonément. 

«Art.  16.  Le  cautionnement  defiOO.  000  fr.,  déposé 
par  les  concessionnaires,  demeurera  aflleotd  k  litre  de 
garantie  de  leurs  (■ii';;1j;l:[iu  ;  itois  cinquièmes  de  ce 
cautionnenenl  seront  restitues  aux  concessionnaires, 
en  trois  termee  égoni,  k  mesure  qu'il  aura  été  constaté 
rpj'i!'-  ont  acquis  des  terrains  OU  eiécuté  des  travaux 
jiour  une  valeur  double  de  la  «omme  4  reslilnef. 

«  Les  deux  derniers  ci  nquiiim  s  seront  retenu?,  tjnt 


(1-7)  !.<■»  srt  «.  4  II  li,  <7  M     i"  i»  "I,  "",       !>  >  ^'0 
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en  garantie  de  raccouplissement  de  toutes  les  oU%U- 
lions  incombant  aux  coneessiononircs,  que  pour  servir, 
évefiiiiclli  ment,  h  solder  les  di  penscs  à  faire  d'office 
pour  leur  couple,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  ddmeni  con- 
staté qoe  tous  les  travaux  de  premier  établissement 
sont  entièrement  achevés,  qu'ils  ont  été  exéeulés  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  do  présent  eobier 
des  charge"!,  ri  que  le  chemin  de  fer  est  fiourvu  du 
matériel  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  exploité  avec 
régularité  et  sécurité. 
«  Art.  17  à  25  (3). 

«  Art.  26.  Le  gouvernement  fera  lorvelller  pur  a«t 
^ents  tant  l'exécution  de  tou.-i  le»  Iravmu,  «oil  de  pru» 
mier  établissement,  soit  d'entretien,  qoe  l'exploitaliM  s 
eelie  surveillanee  aeru  exerede  aux  frata  dea  eonsea* 

sionnaircs. 

«  A  cette  lin,  ceux-ci  verseront dano  la  caiosequi  leur 

sera  indiquée  à  cet  effet ,  en  premier  lieu ,  pendant 
toute  la  durée  des  travaux  de  construction,  une  rede- 
vance anoudie, payable  pur  anticipation,  de  5,000  fr.; 
celle  redevance  prendra  cours  à  partir  de  la  date  de 
l'arrêté  de  concession  définitive;  en  second  lieo,  pco- 
(liiul  loule  la  dune  de  l'exploli  iiioii  et  dans  le  courant 
du  premier  semestre  de  cha(pic  année,  une  redevance 
annuelle  de  1,000  fr.;  cette  redevance  prentira  cours  à 
partir  du  !<'  janvier  de  l'année  suivait  eclle  pendant 
laquelle  le  chemin  de  fer  aura  été  Hrr*  k  rexploiln- 
lion  sur  tout  son  pareourf, 
«  Aat.  S7  4  34(4). 

«  Aar.  58.  Sil'CtalaogneQlaUlesbaoeodospriKde 

ics  tarifs,  les  concessionnaires  auront  le  drolld^ppll- 
quer  cette  augmentation  à  leurs  tarifs. 

«  Art.  36.  l*oar  les  prix  déterminés  par  les  larill 
mentionnés  aux  arlielco  qui  précèdent,  et  saof  Ica  «x« 
cepiions  stipulées  tant  atix  articles  qui  précédent  qu^ 
ceux  qui  suiwnt,  les  concessionnaires  contraclent 
l'obligation  d'elTecluer  constamment  a«cc  soin,  exacU- 
tude,  célérité,  sans  tour  de  faveur  et  à  leurs  frais,  le 
transport  des  mnreiiandises  de  loule  nature,  dca  voyn- 
geors  avee  lenrs  liagages ,  deo  voitnroo,  cbrvanx  et 
bestiaux,  fonds  et  valenroqui  leur  ocroat  oonSéa* 

•  Art.  37  (5). 

•  Abt.  38.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  trans- 
porter les  électeurs  aux  prix  réduits  accordes  par  le 
goavernemenl  sur  les  ligues  qu'il  exploite  et  d'orga- 
niser des  conxoià  d'arrivée  et  de  départ  pour  le  trans- 
port de  ces  électeurs,  suivant  les  prescrtptioAS  du 
gouvernement. 

m  Art.  30  à  50  (G). 

«  Art.  51 .  Le  gouvernement  pourra  oussiapporitr au 
tarif  de  la  douane,  ."i  l.i  taxe  des  barrières  et  aux 
péages  établis,  tant  sur  les  voies  de  commooîcatioa 
aeluellement  existantes,  que  sur  celles  qui  poorraiMl 

être  créées  pendant  la  durée  de  la  concession,  telles 
modifirations  cl  prendre  ou   provoquer  telle  me>urc 

d'interi  t  rui  qu'il  jugera  (  oiis  t  iiir,  s.iti-  <]ue  les 

conccasionnuires  puissent  rcclaner  de  ce  chef  une  in- 
demnité quelconque. 
«  Art.  52  à  63  '7'. 

Compl.  176  —  SoczJÈTÉ  su  cwMiif  M  m 
sa  OAifv  A  DouaftfOB.  —  CékUr  dt$  cAoïfe» 

de  la  rnnrrssion  du  ckimim  d»  ftf  4»  Fiirmi  à  lu  fi/V»' 

iicrc  fr  un  cane. 

«  Art.  I*'.  Le  chemin  do  fer  international  dont  la 
concession  est  accordée  aux  clauses  et  «wnditioiM  dv 
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cti«nfemenu  de  peu  d'impu  runcc.  —  tl'art.  SS  cM  ideauque  k 
l'ait.  4T  éu  csbicr  des  cfar  |a»  raptodeit  d  ésim,  t>T. 


Digitized  by  Google 


FAITS  ST  1M)€UIIBNT8  DIVBBS. 


181 


présent  cahier  des  charges,  prrn<1ni  sod  origine  &  !a 
«lalion  de  Furnes,  du  chemin  de  fer  concédé  de  Licli- 
lerveldc  à  Furnes,  el  aboutira  à  larroniiére  fi  anç.iliie, 
m  iMiol  ir«rrivéi  do  ebemia  de  fer  de  Uaakcniue  à  la 
fronlièra  belge. 

•  Des  commissaire^,  iU'Ii'p;iirs  à  r et cfTi  i,  de  commuo 
■eeord  avec  le  gouverncincnl  français,  nrréleronl,  sous 
h  réserve  d'approbation  des  deux  gouvernements,  le 
|wiat  d«  meordenieoi  à  le  frontière  dee  perlice  de 
cbeain  «le  (^r  i  couitruire  enr  lee  Irrritoiree  belge  et 
fNnçais. 

■  Le  conce-siuiinairr  pourra  Tuirc  usage  de  la  station 
établie  à  Furnes  p  ir  hi  suciclc  cuncc>ïionnairc  dudit 

chenia  de  fer  de  IJchtcrvelUe  i  Fnmes,  après  e'ètre 
enlendn,  I  cet  égard,  nree  ladite  société  et  Mai  la 

condition  expresse  d'exécuter  tous  les  travaux  d'agran- 
dissement et  d'aniénagemeul  que  le  gouvernement  ju- 
fera  convenir  dans rinlèrét  de  rexploiiution. 

«  Akt.  s.  Dans  lee  «it  noie  de  la  date  de  la  ceoeee- 
«îon  définitive,  te  eonreisionneire  Mumettra  I  Teppro» 
batlon  du  gou\ crncniint  unplun  figuralir  du  tracé  et 
un  profil  longitudinal  du  ctiemin  de  fer  k  conslniire. 

«.An.SeU(l). 

«  Art. 5. Le  chemin  de  fer  sera  h  une  voie;  néanmoins, 
leconce^sionnaireauru  Icdruil  d'exproprier  tes  terrains 
nécessaires  pour  rélabli^semenl  d'une  icconde  voie, 
après  en  avoir  obtenu  raolorisation  du  gouvernement. 
I/éeerlenenl  des  rails  wre  tiaeleMenl  le  MèoM  qae 
celui  du  chemin  de  fer  de  l'Etal. 

€  Lu  larficur  entre  les  crùlcs  rxiéricurcs  des  ban- 
quettes sera,  au  minimum,  de  i  niOtrc*. 

■  Les  parties  du  cbemin  de  (er  en  déblai  seront  ao- 
eompegnéee  de  feeséf ,  dont  le  fend,  de  90  eealîBièlres 
iiii  n)iiiiis  de  l.irgcur,  devra  se  trouver  eu  coatre«bM 
du  fuml  du  coiïrc  destiné  à  recevoir  l'ensablement  de 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  les  gargouilles  aient 
une  penle  suffisante,  eu  égard  i  la  nature  du  sol. 

«  Le  long  des  fMséfl,ainst  que  leloag.lent  4e  la  erèle 

des  talus  en  déblai  que  tlu  pied  de  ceux  rn  rcrriMai.  il 
y  aura  des  bermci,  dont  la  largeur  si-vd  g<  lui  iiUmenl 
de  I  métré,  mais  pourra,  si  le  (^ouvernenienl  n'y  voit 

Cint  d'inconvénient,  être  réduite  k  30  ceulimèires  le 
If  des  fbssés  des  parties  da  chenia  de  fer  en 
déblai 

•  L'inclinaison  dci  talus,  tant  en  déblai  qu'en  rem- 
blai, sera  réglée  de  commun  accord,  sous  la  réserve 
eipresse  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux  pu- 
Mlcs,  par  lee  iiquéBiears  de  TEiât  et  cens  da  eoaees» 
sionnnire,  en  tenant  compte,  tant  de  la  hauteur  des 
remblais  et  de  la  profondeur  des  tranchées,  que  du 
plos  on  moins  de  consistance  du  «ol. 

•  Oooe  le  cas  oA,  par  suite  d'excédunu  de  déblais,  il 
devrait  être  formé  des  dépèts  le  long  de  la  erête  des 
parties  iir  t;iliis  en  déblai,  rincliii.iison  di'*^  tuliis  de 
CCS  dépàu  du  cdlé  de  ladite  créle,  ainsi  que  la  distance 
à  laquelle  le  pied  de  ces  talus  devra  ee  trouver  de 
eeile-ci,  seront  également  réglées  de  la  Wttière  iadi> 
qaée  au  paragruplic  ijui  précède. 

•  Aht.  6  6  13  (2J. 

«  Art.  14.  Les  travaux  du  cbemin  de  fer  concédé 
devront  être  compléleaieal  terminés  avaat  l«  1*  Jw- 

vier  1865. 

■  Le  gouvernement  pourra  proroger  ce  délai. 

■  Aar.  15.  Le  caulionnement  de  60,000  francs,  dé- 
posé par  le  eoneessionnaire,  demeurera  affecté  A  la 


(«-«)  Lasatl.  *,ê,  •  lil»,|«ktl.  te  kM.ia,Mfltlt  A 
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garantie  de  ses  engagements  Trois  cinquièmes  de  ce 
caulionnement  seront  restitués  au  concessionnaire,  e« 
trois  termes  égaux,  A  mesure  quMI  aara  été  ddmeal 

eonstaté  nu  il  a  été  acquis  drs  ItTriiin--  on  rvociiit'  des 
fravaOS  pour  une  valeur  double  delà  sjmtiie  à  resti- 
tuer. 

•  Les  deux  derniers  cinquièmes  seront  retenus,  tant 
en  garantie  de  Teccomplissenent  de  toolef  les  oblige. 

liOBS  incombant  au  conrrs--ionn;itre,  rpir  pour  servir 
éveolncllement  à  solder  les  di  pcnses  ù  faire  il  oflii  o 
pour  son  iuiii|iic.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dûment 
constaté  que  tous  les  travaux  de  premier  établissement 
sont  eallèreiseat  achevés,  quMIs  ont  été  «éenlée  cea» 
formément  aux  clauses  et  conditions  du  présent  rnliier 
des  charges,  et  que  le  chemin  de  fer  est  pourvu  du  ma- 
tériel nécessaire  pour  qa*ll  pvlssa  être  «splaîlé  vm 
régularité  et  sécurité. 
«  Aat.  te  i  SA  (S). 

•  AaT.  25.  Le  gonvcmcnHiii  fera  snrveiller  par  SCS 
agents,  Uni  l'exécution  de  tous  les  travaux,  soit  de 
premier  élablissemeal,  toIt  d'CBlretiea,  que  l'exploita- 
tion; cette  sonreiUaMc  sera  «lereée  tas  frais  du  caa- 
eessionnaire. 

"  A  celte  fin ,  ci'I(ji-ci  vcr-icrn  iliins  l.i  cai-sr  rjnj  lui 
sera  indiquée  à  cet  effet,  en  premier  lieu,  1,000  francs 
dans  les  trois  mois  h  compter  de  la  date  de  lacooeas- 
siou  déflnitive,  puis  également  1,000  frênes  par  en. 
pendant  tonte  la  dorée  des  travaux  de  consinielion  ; 
el,  cil  fci(ui,l  liiMi,  ù  partir  de  l'année  qui  suivra  celle 
peniluol  laquelle  le  chemin  de  fer  aura  été  livré  .à 
rexplaitalloa*  dans  le  eonrent  du  premier  trimestre 
de  ebai|ae  année,  jnsqu'ù  Pexpiratloa  de  la  ceaeeialoii, 
aaeaomaiede  200  francs. 

•  Aar.  3ti  à  32  (4). 

o  Aar.  33.  Les  larifsdonl  il  est  fait  mcotion  i  rart.3t 
seront  établis  d'après  les  mêmes  bases  que  les  tarifs 
actuels  des  chemins  de  fer  de  l'itlal. 

•  Lesdisposilions  du  livret  réglcinenlulre,  inenlionno 
au  n"  3  de  l'art.  19,  seront  en  jjénéral  les  mêmes qaa 
celles  eu  usage  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Ëlat. 

•  Toutes  lesmodilieaiioBs  qai  seront  altérieeremeal 
apportées  aux  ba-es  des  tarifs,  ainsi  qu'aux  con  litions 
réglementaires  des  cheinius  de  fer  de  l'Ltai,  seront 

applicables  aux  lariCi  «I ÊM  llmia  régleneniairee  da 

concessionnaire. 

«•  Aar.  SA.  Peur  lee  prix  déiermtaés  par  les  tarlb 

ineotionués  i  l'arlicle  qui  précède,  et  sauf  les  cxrep- 
lions  stipulées,  tant  aux  articles  qui  précèdent  qu'à 
ceux  qui  suivent,  le  concessionnaire  contracte  l'obliga- 
tion d'effeeiuer  coasiammeat  avee  soia,  esaciiinde. 
célérité,  sens  loar  de  faveur  et  I  ses  flrais,  le  transport 
des  marchandises  de  toute  nature,  des  voyageurs  avec 
leurs  bagages,  des  voilures,  chevaux  et  bestiaux,  fonds 
et  valeurs  qui  lui  seront  COatéS* 

•  Aar.  35  et  36  (5). 

«  Aar.  37.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  trans- 
porter les  élcilcurs  aux  prix  réduits  aceorde's  pni-  lo 
gouvernement  sur  les  lignes  qu'il  exploite  et  d'orga- 
niser les  convois  d^enivé»  «I  da  départ  falTtal  Iw 
prescriptions  du  gouvenwaïaal* 

•  Art.  38  h  43  (6). 

«  Anr.  44.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir, 
soit  dans  le  station-frontière,  soit  sur  tel  autre  point 
qui  aera  déstgai  par  la  gonfaroeaient,  les  locaux  né- 
ctssairet  poar  raceampliiMmeot  des  Amaalilés  da  la 
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#aaMM.'llt  éwM  oVieapérer  à  toot  ce  qae  le  gourer- 

Bernent  jugera  utile  de  prescrire,  dans  PinWrér  du 
•enrice  *le  lu  douane,  et  trans|iorter  graluileueol  les 
fonclionnaire8clsgenUT^JlfeMl|lO«rltn<miCrTlM. 

•  Art.  4ttà»8(i). 

•  kn.  89.  Le  mNieeMtoiimIre  poom  rélroe<der  sa 

eoncrsuion  ft  une  société  anonyme,  en  se  conformanl 
ans  loi<  et  règlemenls  en  vigueur  sur  lu  malièrc. 
Après  qae  ies  slaïuu  m  auront  cic  approuvés  parle 
foaveraemeai,  la  société  qu'il  «ura  èvenUiellemeal  for- 
née  fera  enballlaée  t  s«a  drotU  et  obligalioBS,  eoname 
sî  la  eonres!<îon  lui  avait  été  accordée  direrlemrnl. 

0  Elle  devra  élrc  représcnlce,  pré*  le  pou^crncmcnl,  j 
par  sou  conseil  d'nilninii-'lriilioii  oa  [tnr  son  iliieclrur, 

«doa  ee  qui  tera  ultéricuremeal  réglé  de  commuo 
■eeerd  t  eel  égap!.  el  fera  team  de  déiigner  vo  deni- 

ri!e  r('cl  ou  irélection,  où  les  commnnicalions,  rt'tpii- 
bKions  et  ordres  de  radiniai»lratioii  dcvrool  lui  être 
«dressés,  cooIsraKmat  *  OT  prMeril  *  eel  dgerU 
l'en.  S6. 

CMutiêtutémtkmim  dtf^ét  TkUU  à  Lùhicrvelde. 

—  CaAier  rffedUr<7r.t  annrre  à  (aeenomXMNdb  10  «Mil 
1864(ainl.l«relS7  de*  liaiuu) 

•  AnT.  \  f.  Le  fbenla  de  fer  dent  la  eoneettkm  cet 

nrrorilée  ntix  fhiuscs  et  condilions  du  pr('>enl  cahier 
des  charges,  prendra  son  origine  à  ou  près  de  Thiell 
«t  aboatifa  h  an  près  de  Lielitervelde.  A  m  fartai  de 
départ  comme  i  ean  poiat  d*arrivée.  Il  aica  coamiM- 
blement  raccordé  erec  le  eheiBla  da  Ibr  aoMdM  é«  la 
FI  Jiiilrc  ocritlcnlo  le,  de  la  MoUMCIaax  candltluiif  à 
régler  ultérieurement. 

•  I ndépcndaaiaieal do  pria deloca lion  auquel  lecon- 
crssioonaire  pourra  être  teau  pour  l'iuagc  éventuel 
de<i  stations  existantes  à  Tliielt  et  A  Liefatertcldc,  il 
ilcNpn.  en  oiiii  i  ,  supporter  tous  les  fruis  cl  loules  les 
dépenses  que  néeessilerool  les  changements  A  y  ftiirc 
daas  rialMt  exclusif  de  rétablissement  et  de  Teiploi- 
talion  de  la  ligne  qui  lui  est  concédée,  tels  que  agrin- 
disiicment  ilu  terre-plein,  déplacement  el  augmenta- 
tion (le->  viiie*.  excentriques,  f;.iri  s  iKi'-»  ilrmcnl,  cl,  rn 
général,  tous  travaux  tiéccssaires  que  le  gouvernement 
Ireovera  boa  de  prescrire  paar  la  bMM  al  H|(iilllffa 
exploitation  de  celte  li^tne. 

■  Art.  9.  Dans  les  troi»  mois  de  ta  date  de  la  eon- 
rrssion  (k-linliivi'.  le  corn  (<s^ion^Klirc  sonmctlra  5 
l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics  ua  plan 
SteAnf  do  Iraeé  d  wê  prall  «a  laag  da  cbeaUii  de 
kr, 

«Leplan  Ri'uérnl  du  tracé  sera  dressé  à  l'échelle  de 
U  à  dix  mille. 

«  Sur ee plan  feront  indimiés  lesdistances  kiloméiri- 
^oea  eaatpMeeà  partir  de  rorigine  de  chemiii  de  fer, 
la  longueur  les  pariles  droites,  ainsi  que  l'origine, 
rextrémilé,  le  développement  ci  le  rayon  des  parties 
aoarbes. 

•  Leprefll  «■  laag  acra  dreuéà  U  oiéaM échelle  pour 
lea  laagaears  al  i  réebeHe  de  oa  è  aiHIe  aaèiree  peut 

1rs  liautcurs.  Il  sera  rapporté  au  plan  de  comparaison 
du  nivellement  général  du  royaume,  qui  jm^i-c  au  ni- 
veau delà  basM  mer  moyenne  de*  vise,  eaux  dOs- 
taade.  Il  iadl^era,  aa  uojeo  de  troia  lignes  liorixon- 
lalaa  maéee  aa  daaaeoa  do  plaa  de  aanparalMa,  lea 
diaiaocea  UMiriqoea  coaipléca  I  partir  de  l'ariglaa 


fl  aitt  l4S  «nieUs  M  A  M.  ee  al  «I  sent  caat«*  danates 
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du  ebearfo  de  fer,  la  leagneor  al  llaelloaieoo  do 

cliaquc  pente,  rampe  ou  palier,  la  longueur  des  partie* 
droites  et  le  développement  ainsi  que  le  rayon  des 
COUrbc)  <Ili  chemin  Je  fer. 

•  Sur  le  prolil  en  long  auasi  bien  que  aur  le  fiuk 
général  do  tracé,  aéra  Igoré  reeeplaoeaieni  des  aiaiiaos, 
halle»,  passages  à  niveau  cl  ouvrn^'ps  il'art,  le  tout 
sans  pn'juilicc  des  projets  spéciaux  u  ruurnir  pour  cha- 
cun de  CCS  oiisr.igo. 

«  Le  proiil  en  long  sera  accoinpagné  d'un  rcrtaia 
nombre  de  profile  eo  truTera,  y  eomprie  le  prolil  lypt 
du  raiiway. 

Il  .^OT.  3.  Dans  les  six  mois  suivauu,  le  concession- 
naire âuiiincllra  ù  ru|>probation  du  minisire  des  Ira- 
vaux  publics  les  projeta  couplets  cl  dclailléa  de  tooe 
les  ouvrages  A  coaslrolra  paor  rétablissaneol  do  dw- 
min  de  fer,  da  eae  étalions  al  dépeadaMca  qoalcoo- 

ques. 

■  Il  prc^cii tcin  cil  ouli  L'  les  plans  lei  riLTS  de  loulc- 
les  propriétés  LAlies  cl  non  bâties  qu'il  serait  oécas» 
eaire  d'acquérir  par  voie  d'expropriaiion  fereée. 

•  Les  plans  terriers  seront  rapportés  h  l'échelle  de 
un  à  mille.  Ils  ^eroot  dressés  par  cuuiiuuuei>  ci  accom- 
pagnés d'oa  lableao  détaillé  des  eaprisas  de  terfaUtt 
A  faire. 

•  Les  plans  d*eosenible  des  slailons  el  Italtea  seraol 

rapportés  à  l'échelle  de  un  ft  cinq  cents,  ceux  des  bAtl- 
ments  h  l'échelle  de  un  b  cent  el  ceux  des  ouvrages 

d'art  à  i'cchellc  de  un  à  cimpianlc  gvnéralcmcnl.  Les 

dessins  des  rails  et  accessoires  seront  eu  graodcor 
oalnrelle. 

"  Art.  4.  Avntil  de  '■tnliirr  sur  les  projets  fournis  i 
son  n|)probaiiun,  le  ntinislrede»  lra>aux  putiiics  pourra 
faire  procéder,  aux  frais  du  concessionnaire,  aux 
opérations  graphiques  que  re&aoïea  en  rendrait  où- 
eessaire. 

«  Lr  minîslrcdestravanx  pnldics  pourra  apporter  aux 
projets  Icllca  uiodiOcalions  qu'il  juger.)  couveiiir,  pour 
autant  que  celles-ci  ne  .•'uimi  pas  eu  o|M>silign  avec 
les  clauses  et  condilions  du  présent  cabier  dee 
charges. 

'1  Le  niîuisirc  des  travaux  publies  pourra  notimmenl 
désigner  les  points  où  dcvi-ont  élre  ctablics  des  baltes 
OU  slatiaos. 

•  Le  coocessionnaîre  ne  ^rra,à  moins  d'une  auto» 
risotlon  expresse  do  nloisire  dce  travaux  publies, 

s'oiarii  i  Jl  -.  iTojcls  approuvés,  que  MOS  qo'U  avait 
prvsenies  aient  ou  non  été  niodiliés. 

«  Tuulefoi» ,  cl  nonobstant  I^probatloo  do  proGI  eu 
long  ilu  chemin  de  fer,  le  eoaeessiaooaira  sera  teao  d'y 
apporter,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  madiflcalioos  aéee» 
saircs  pour  pei  inellrc  r<Slaldissemenl  lias  ouvrages 
d'arti  passages  ù  niveau,  stations  on  balles  conforuié- 
meol  aux  projets  approuvés. 

a  Avant  de  nctiixlamain  iiraaTrapaorreKéeatiaa 
dce  travaux,  il  devra  faire  parvenir  av  départemaol 

des  travaux  publics  deux  expéditions  da  clMeoa  deO 
plans,  prolils  et  projets  approuvés. 

«  AsT.  5.  Le  Iraeé  do  cliaaiio  de  fer  aara  élabil  d« 
manière  A  donner ao«  paHla»  aoorbaa  oo  fojoo  oosai 
grand  que  poulbto.  LÔ  rayoo  aitolmoai  des  eoorbea 
est  lixé  à  cinq<  ccuis  mètres.  Cependant  il  |>ourra,  si  les 
circonstances  locales  l'csigenl,  être  ré«)uit  ù  trois  cent 
ctaïqoanie  mètres  auiabardsdas  stations  principales. 
Les  eoorbea  dirigées  eo  eeoe  contraire  Ucvroot  éiro 


éa  aabtff  des  cfaaifw  nfTcdtMi  ci-éessas,  fs^t  liSf 
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$'*pnr<<et  par  ■■§  df«llt  d^CMt  nUm  de  luagnav  n 

moins. 

•  Le  maximom  d'inr1iDai<;on  iletpoletelnuliipMMl 
fixé  à  dix  roilliinèlrc«  |)ar  mèlre. 

«Les  pentes,  ramper  et  palisM  tf  MnC  rMMtnlét  par 
deg  courbM  verticales  iTan  lUvdeppeoMBl  «mv«- 

nable. 

a  Toute  p«ol«Miiv(e  d'âne  rampedevnêlre  lépari^e 
de  celle-ci  par  aa  pelicr  de  cent  oiètrce  aa  neîos  de 
longueur,  lortqoe  riadiiieieoa  de  le  pente,  aasii  bica 
que  celle  de  le  nuape,  dépenera  cîaf  ■illinèlrae  per 

mètre. 

■  Lei  boites  etleiflUlions  seront,  autant  que  possi- 
ble, élablice  dene  dee  pariiet  de  chcmiae  de  fer  ea 
ligne  droite  et  lor  det  pellert  dont  la  longacar  sera  de 

trois  ccol  cinquanit-  rn^Irc^^l  srplcenls  iiiOlrcs,  suivant 
ce  qui  sera  jugé  uéces»iiirc  pour  le  ministre  des  travaux 
pabiics. 

•  A  Pempleccneal  ei  easaberds  de«  oorniges  d'art 
a?eet«b1lerfl  I  eonfirnire  sons  le  milwny,  le  tracé  Aa 

chemin  ilc  fiT  sera,  aulaiil  r|iir  |»o>^il)Ii-,  i  ii  ligiu' 
droite  ju:^qu'à  cent  mètres  de  part  et  «l'autre  des  ou- 
vrages. 

«1  Aar.  6.  Le  chemin  de  fer  sera  à  double  voie.  Ton- 
tefois,  entre  les  stations  et  halles,  les  lerrassements  et 
les  ouvrages  d'art  pourront  n'èire  établis  d'abord  que 
pour  une  seule  voie,  moyennant  qu'il  sera  construit 
dee  (orej  d'éviieaicat,atts  endroit»  oi  eela  ecfo  JagA 
nécessaire  par  le  gouverneinent. 

•  En  tous  cas,  les  terrains  seront  acquis  immédiate- 
ment sur  an«  larBcor  néeeneire  poar  établir  aaa  doa- 
ble  voie. 

■  La  deuxième  voie  sera  coaipléléa  aaieiidt  ^e  iee 

besoins  du  trafic  l'exigeront. 

M  L'érarlemenl  des  rails  sera  cxatiemenl  le  même 
||Ve  celui  des  chomins  <le  Tir  de  l'Ktat. 

<  Dans  les  parties  à  deux  votes,  U  largMirde  l'entre- 
voie sera  de  deui  aièlree. 

«  Le  ballast  aura  une  largeur  en  crête,  mesurée  au 
niveau  des  niiN,  de  trois  mètres  cinquante  ccuiiinù- 
trcs  pour  lu  ••iniiilc  voie  et  i\f  sr|ii  nu  ircs  pour  la  dou- 
ble voie.  Il  y  aura,  au  minimum,  vingt  centimètres 
de  baltest  sous  les  billes. 

■  Lesialiis  du  ballast  seront laeliaéaiQO M dcaU  de 
base  pour  un  de  liaulour. 

«  Ine  benne  de  cinquante  centimètres  de  largeur  sera 
ménagée  au  pic«l  des  lalua  du  ballast.  Toutefois,  daoe 
leereaiUeledeplasdesix  aièlreedehaatenr,  le  ler- 
jeof  ik-  in  bcrmr  sera  porU'p  k  un  mètre. 

a  La  i>urFacc  supérieure  des  terrasscaicnls  aura  une 
pente  transversale  de  trois  cent imètrw  par  aètra  de 
ebaqae  vM  de  l'ase  do  chemin  de  fer. 

•  Des  ftwsésdoni  le  plelbad  eore  trente  eenliaièlres 

nu  moins  de  l  irgcwr  et  devra  ilcsreiidri'  jusqu'à  trente 
cenlimcircs  nu  luuias  eu  cuiiiro-bus  de  la  berme  mé- 
nagée au  pied  des  inlus  du  ballast,  seront  creosés  le 
long  de  celle^i  dans  les  tranchées.  Ces  fessée  eeront 
généralement  eéporée  do  pied  dee  telue  en  déblai  par 
une  berme  établie  au  niveau  des  rails  et  ayant  une 
largeur  de  cinquante  centimètres  à  un  mètre,  suivant 
la  profottdear  delà  Iraachéa  et  la  eaaelelaBee  dn  ter- 
rain. 

e  Des  flieaée  teroni  égetemenlcrenaétav  eomoMt  dee 

tranrlit'-e^  tl  Iclongdu  |iîcd  des  remblais,  lorsque  cela 
sera  reconnu  néressuire  par  le  gouvcruement,  A  rai- 
son de  la  déclivité  du  sol.  Ces  fossés  seront  séparés 
de  la  crête  des  talus  en  déblai  ou  dn  pied  des  teins  ea 
fenblai  par  nna  baraM  da  elnipwnle  ceaibnitfee  jl  ati 
nèirt  da  laijgenr,  an^vail  la  kuumu  ihàUiuh 


«  Tous  les  fossés  auront  les  dimensions  et  la  prnie 
longitudinale  nécessaires  pour  assurer  le  prompt  écou- 
lement des  eaux. 

«  L'inclinaison dcttalna  ea  déblai  et  earenUai  aoM 
fliée  A  raison  de  lear  hanleor  cl  de  la  natare  do  fer^ 
rain.  Fn  général,  le  rapport  de  la  base  &  la  baoteur 
des  talus  sera  de  un  à  un,  de  un  et  quart  à  un,  ou  de 
un  et  demi  &  un,  selon  que  la  liauteur  des  talus  sera 
inférieare  à  trois  BBAires*  eofliprise  entre  Iroie  aiAtcai 
et  quatre  mètres  on  sopérieore  I  quatre  néiree. 

■  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'exci-danls  de  déblais,  il 
devrait  èire  formé  des  dcptiis  le  long  des  traocbéeS| 
rinclinaison  des  talus  de  ces  dépôts,  dn  dUé  da  elle* 
min  de  fer,  ecniU  réglée  de  la  aiéiaa  maiéro  et  la 
pied  de  ces  tatas  serait  établi  I  deoi  nitrea  nn  moins 

de  la  créle  des  talus  des  trancbdes. 

a  Les  francs  bords  h  ménager  de  part  et  d'autre  du 
chemin  de  fer,  sur  toute  son  étendue,  auront  cin- 
quante eentimctres  à  an  mAtre  de  largeur  auivaal  1m 
circonslencce. 

>  Anr.T.  Le  coocessioonaire  consiruira  tous  les  oa« 
vrages  d'art  et  exécutera  tous  les  travaux  ncceseairee 
pour  que  l'établissement  do  ebeoiia  de  An*  M  OMlla 
nulle  pert  obstacle  et  n'apporte  aucune  entrave  I 
l'écoulement  des  eaux,  et  pour  laisser  subsister,  sauf 
les  moililH  Miioris  qu'il  M'i  ail  reconnu  indispensable 
d'jr  ap|K)rter,  le  roules  ou  chemina  publics  exi»taots. 

a  lÂs  eonrs  d'eau ,  routes  cl  chemins  publies  aa 
pourront  èire  déplacés  ni  nnodifiés  en  quoi  que  ce  soit, 
qu'en  conformité  de  projets  approuvés  au  préalable 
par  le  ministre  di.'s  travaux  (uiLlici. 

«  Les  ouvrages  d'art  qui  s'clcvcronl  jusqu'au  niveau 
dn  eliemia  da  fer  seront  surmontés,  aux  télés,  de 
garde-corps  ou  parapets  dont  la  partie  la  plus  sait- 
lunic,  du  câté  du  raiiwajr,  devra  se  trouver  h  un  oicire 
trente  centimètres  du  rail  le  plus  rapprudif. 

tt  Dans  tes  viaducs  ù  construire,  tant  au-dessus  qu'en 
dcttoos  dn  chemin  de  fer,  la  largenr  da  passage  dea» 
Itné  b  la  circulation  ordinaire  sera  réglée  par  l'uilnii- 
nistration  û  raison  des  circonstances  locales,  inn'i-,  ne 
StT.i  gérn  ialcmenl   p.is  iiiriiiciire  il  spjil  niflres  pour 

une  roule,  ni  à  quatre  mètres  cinquante  ccnlimélres 
pour  ua  ebenla  vidaai. 

u  La  voie  churrclière  aura  trois  mèircsà  cinq  mètres 
de  largeur,  suivant  la  largeur  do  viaduc  et  sera  com- 
prise entre  deux  trottoirs;  elle  sera  pavée,  si  la  voie 
de  communication  dont  elle  fait  partie  l'est  ello> 
nlœ;  dans  le  ees  coatreire,  elle  sera  pavée  on  tatm 
pierrée,  au  gré  du  conccs^iolln;li^p. 

«  Le  pavage  ou  reniptcrrcnicnt  s  eiemlra,  eu  tout  cas, 
jusqu'aux  extrémités  des  murs  en  aile  ou  des  murs  eti 
retour  des  viaducs,  et  se  prolongera,  au  besoin,  au 
delà  de  ces  nare,  lar  In  longueur  aéeeaeaire  poor 
con.-crver,  autant  que  possible,  à  la  circulation  des 
voilures,  les  facilites  doul  elle  jouissait  avaul  réta- 
blissement du  chemin  de  fer. 

«  Les  viaducs  à  construire  sons  le  cbemia  de  fer  au- 
roBi,  s*lls  sont  disposés  en  plela  eiatre,  ea  are  de  eer- 
eleou  en  anse  de  panier,  une  hauteur  de  cini{  mètres 
au  moins  depuis  le  couronncaicul  du  pavuge  ou  de 
l'empierrement  jusqu'au  sommet  de  la  courbe  d'intra- 
dos, et  s'ils  sont  recouverts  d'ua  tablier  formé  de  lon- 
gerons, aae  banlear  de  quatre  mètres  trente  eenlimè* 
1res  au  moins  depuis  le  ronronnement  du  pavage  ou 
de  l'empierremcat  jusqu'à  lu  face  iufcrieure  des  longe- 
rons. 

a  Dans  les  viaducs  lioonttroirean-daniisdoehemia 
da  fbr,  de  atéaM  qaa  dans  ka  lanasU*  il  devra  Naiar 
u  lalamlla  anUèroMSI  libre  da  tu..  aAlca  du* 
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qmnie  MMiMèlm  ts  boIm  de  dMqa«  eMédn  niil* 

•  Lei  mênet  oomges  iTbK  •■roBt«  I  t*aplMBb  des 

rnils  cxK'npurs  tie  clinqiie  voir,  une  liaulfurdc  flaire 
mètres  quatre-vingts  centimèlres  ou  moins  sou»  la 
CMrbs  d'intrados  ou  la  face  inférieure  iIcs  longerons. 

•  lia  acrool  aeeoiainipéadc  rigoles  ma{oiiii<es,r«coa- 
«erlca  de  dallée  elae  raeeordoal  conveaeU«MMl*vce 
les  TosMledo  ebeniii  de  fer  départ  et  d'aatre  dca  via- 
ducs. 

m  Tooa  les  onrrages  d*art  projetés  enlièremeat  eo 
■Mfonoerle  eoraiiUaliouieursouseleroa  la  loaguear 
entre  les  lêlct  nécessaire  pntir  que  les  mars  de  téle  ne 
df'pns.'ent  que  le  moins  possible  le  sommet  de  l'exlm- 
dos  de  lo  toùtc.  A  tous  les  ouvrages  tl'art  sunnonlés 
d*aa  IcmLlai  de  plus  de  (rots  mètres  de  liauleara  l*d* 
paieseor  de  la  vodie  el  celle  des  piédraila  îrool  en  aag» 
■ealaat,  par  tones  sneeesairef*  dei  télee  vcra  te  ni» 
lica  de  Tonvrage. 

«  Le*  aquedues  k  construire  sons  le  chemin  de  fer 
mronk  au  moins  soixante  eentioBèires  d'ooverlare  cl 
aeroal.  aulaol  qne  possible,  reeouverli  de  vodlet  en 
naeonnerie. 

u  l  es  otivragesd'arl  or(1inairc^  soront  génëralemrnl 
pourvus  de  mors  en  aile  el  d'un  radier  général  qui 
B^Mendra  jusqu'aux  extrémités  de  rcs  innrs,ri  les  on* 
vrageadoÎTcnl  servir  à  récoaleaicsl  des  «an». 

«  Le  syslème  et  les  dimeasiotts  des  fondations  êtt 
OQVrages  d'art  en  gcnrral.  ile  nu*rne  «pic  l;i  profoii- 
denrl  laquelle  ces  fondalious  devront  être  dcscen- 
daes,  seront  réf^és,  lors  de  rexéenllon,  k  raison  de  la 
nature  du  terrain  «t  des  pressions  «pi'eilee  anroni  à 
supporter,  de  coaeert  entre  le  eoneesnonnaire  et  le 
fonctionnaire  de  l'Etal  chargé  de  In  !>urvcillance  supr- 
rieare  des  travaux.  En  cas  de  désaccord,  il  en  sera 
fdféré  an  département  des  travaux  publics. 

«  Il  sera,  an  besoin,  battu  des  pilo4s  d'cssaiel  opéré 
des  sondages  aux  frais  dn  eonccseionnaire. 

«  Avant  de  pouvoir  être  livrés  il  la  circulation,  les 
ouvrages  d'art  en  général  devront  avoir  cubi.à  la  »alis- 
feeilon  de  rndninistration,  telles  éprenvea  qne  celle-ei 
jnpera  nécessaires.  Pour  les  ouvrages  d*art,  avee  ta- 
bliers, constmits  sons  le  chemin  de  fer,  les  épreuves 
consisteront  nolainmcnl  à  y  f.iirc  |)assor  et  repasser 
plusieurs  fois,  à  différentes  vitesses,  puis  séjourner 
pendant  quelques  heures,  an  Irain  de  waggons  de  mar- 
chandises en  pleine  charge,  remorqués,  suivant  les 
circonstances,  par  deux,  trois  ou  quatre  locomotives 
des  plus  pesantes.  Pour  les  ouvrages  avec  tabliers 
conslraits  au-dessus  du  chemin  de  fer,  les  épreuves 
eonsiatcronl  notamment  &  1rs  charger  pendant  vingt- 
quatre  heures  d'un  poids  uniformément  réparti  de 
quatre  cents  kilogrammes  par  mètre  earré  de  soper- 
ficie  rl  Li  V  f.iiri'  p;is^rr  cl  repasser  cnsuilr  iiiic  voi- 
ture pesant,  avec  son  chargement,  dix-huit  mille  kilo- 
grainines» 

-.'  Le?  frais  :i  rr  s iilicr  doo  éprewai  eeront  k  la  eharge 

du  conce!>>ioniiairc. 

Il  Des  perrrssrront  construits  aux  Bbcnlsdrsouvrogcs 
d'an,  partout  où  rodministration  le  jugera  nécessaire 
•I  nivant  les  dimensions  qn^le  prescn  ra . 

«  Le  profil  en  long  des  routes  et  des  chemins  qui  de- 
vront traverser  le  chemin  île  fer  par  nn  pn?soge  à  ni- 
veau sera  modifié,  ou  besoin,  de  mniiiTc  a  [uc-rriN-r 
un  palier  s'étendant  de  part  el  d'autre  du  railway  «ur 
une  longnenr  de  sept  mètres  an  moins  à  partir  dee 
rails  et,  en  tout  cas,  sur  une  longueur  suffisante  pour 
que  les  voilures  puissent  y  siaiionoer  avec  leur  aite- 
lega  en  dMWfS  dt  chcnlB  dt  9», 


«  Ce  palier  sera  pavé  sur  toute  sa  longnenr  et  enr  Ma 
largeur  qui  sera  fixée  par  radministration,  nmbipii  ne 
sera  pas  InlSfrienre  ft  cinq  mètres  en  général. 

"  Les  racoordemenis  clc<;  rouirs  on  dirmins  avec  les 
passades  ù  niveau  auront  au  moms  la  largeur  normale 
des  voies  de  eommoniealton  dont  iU  fout  partie  el  ae- 
rout  disposés,  de  part  et  d'autre  du  palier,  suivant  une 
inelinalson  longitudinale  qui  sera  réglée  par  l'adarf» 
nt<lrnlion  suivant  les  cîrconslnnrc<  I orales,  mais  ne 
pourra  gcncralemcnl  pas  dépasser  troii  pour  cent. 

«  Ils  seront,  de  chaque  côté  du  palier,  pavés  ou  em- 
pierrés suivant  que  les  voies  de  eommunieation  dont  il 
font  partie  sont  eileeMnémes  pavées  on  empierrées. 
S'ils  font  pnriir  il'no  clicmin  de  terre,  ils  seront  pavés 
nu  empierrés,  au  gré  du  cooccssionoaire,  sur  une 
longueur  de  dnq  mèlree  an  moins  de  pari  et  diantre 
du  palier. 

«  La  largeur  du  pavage  ou  de  remplcrremenl  I  eoa- 
struire  de  part  et  d'autre  du  palier  <>era  au  moins 
égale ft  trots  mètres  cinquante  centimètres  cl  ne  pourra 
pas  être  iaférieuroi  Mlle  dn  pavage  on  de  Tempierre» 
meut  cxi!>iani. 

«  Aux  passages  à  nlvean,  Taxadala  route  ou  do  cbe» 
mil)  lie  fer  ne  pourra  pas  faire  un  angle  de  moins  do 
quuranle-cinq  degrés  avec  celui  du  chemin  de  fer. 

a  Art.  8.  I.c  chemin  de  fer  sera  pourvu  de  ions  les 
bAtimcots  et  dépendances  nécessaires  pour  qu'il  pm'sse 
toujours  être  maintenu,  dons  toutes  ses  parties,  en 
parfait  état  d'entretien  cl  potir  <[uc  rrVploilation  en 
puisse  avoir  lieu  régulièrement  et  sans  danger  {tour  la 
^L•cll^iU'  publique. 

•  Les  liAtimeotsetdépendanees  des  stations  clhaltaa 
eonsisieront  notamment  en  Mliments  aux  recettes, 

hangars  aux  nini-i  bandiscs.  remises  aux  locomotive*, 
remises  aux  voilures,  ateliers  de  réparation,  puits 
avec  pompe,  conduites  d'eau,  réservoirs,  gmea  bjr> 
drauliques,  lieux  d^aisaucee,  urinoirs,  ram|>cs  de 
chargement,  plates-formes  tournantes,  ponts  à  peser, 
jauges  de  chargement  ,  rcvcrliL-res  ,  horloges  ,  voie* 
d'evilemcnl,  excentriques,  crossings,  signaux  el  dd* 
tores. 

«  Lea  bùlimcots  et  dépendances  du  chemin  de  fer  en 
debors  des  sloltons  et  des  haltes  consi.steronl  notam- 
ment en  barricir-,  rluiuics,  i^oleaux  de  défense,  ré- 
verbère.c,  maisonnettes  de  gai  ite,  loges  de  garde,  ntai- 
sons  pontonniéres,  bornes  kilométriques,  poteaux  du 
pente,  bornes  de  délimitation  cl  signaux  à  distance. 

«  Art.  9.  Dans  les  bAlimcnls  aux  recettes,  il  y  aura 
généralement  deux  salles  d'attente,  dont  elincunc  aura 
une  superficie  de  trente  k  Mixanle  mètres  carrés,  sui- 
vant l'importaneadea  loealilés. 

•  Les  bAtiments  aux  recettes  seront  entourés  de  trot- 
toirs de  trois  h  cinq  mètres  de  largeur  suivant  l'im- 
portance  des  haltes  et  siaiii  us.  ils  seront  ponrvan 
d'une  morquisedu  cété  du  chemin  de  fer. 

•  Il  devra  y  evoiran  moins  une  maisonnette  dn 
garde  pour  choque  étendue  de  3,000  à  3,000  mètres. 
En  outre,  il  y  nura  une  maisonnette  de  garde  ù  chaque 
pa-«.ip<' niMMij  II  tKiiii  ù  une  roule  ou  ii  un 
chemin  vicinal.  Aux  autres  passages  &  niveao,  il  j 
aura  une  loge  de  garde  pertoot  oA  le  gonvemeaMM 
le  jugera  nécessaire. 

<i  Les  niai.sonnclles  de  ganic  auront  une  superficie  de 
i[Uiirrinlc  [ni  in?  (  inés  environ.  Elles  seront  acconi- 
jtagnécs  d'un  Jardin  d'une  coolcnauce  d'un  ore  an 
moitu,  ainsi  que  de  liens  d'alsaiMca  cl  iPtm  pnile  avw 
pompe  ou  treuil  el  accessoires. 

«  Entre  les  balles  cl  les  slotions,lechemin  de  fer  sem 
oUllirédwdein  nèila  poiula  miMpar  tma  bnla  vlva. 
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Lue  cltiiure  provisoire  en  latlit  ou  pnli$saile>=,  »alB- 
Mnte  pour  empfclicr  le<  besliaut  de  faire  invasion  sur 
le  nilwajr,  acm  établie  parloat  où  le  gouTcmaiiciit  le 
Jii|}Cf  e  ■écvMelpe. 

•  Alix  al'onls  ilrs  passagrs  ti  nivrau  et  «les  ouvrapps 
tl'ari,  comme,  en  général,  k  tous  les  emiroits  où  cela 
sera  jugé  ii^ces.«aire  dai»  l'inlérét  de  la  s^urilépu- 
MlqM,  il  len  fhiH  dea  garde-e»r|w,  penipca,  ter- 
nn,  lwiM|ttettc«,  hearloiri  on  MtrH  Mvngn 
loguej. 

•  Aar.  10(1). 

•  Art.  i  I .  Les  malériaux  ft  mellrc  en  oeuvre  dans  les 
oaf nges  à  «xtealcr  devront,  ebMUB  d«fu  ioa  etpèee» 
«tredelaaMilIcyreqnlIlé  «C  «nniii*  d«  lOM  déhai* 
capables  de  eoiaproDettre  la  lolidlld  oa  la  darée  dea 

ouvrages. 

■  Les  rails  seront  m  fer  lominé  «1  ne  pèserODl  pes 
■Mine  de  ireaieninaire  likwrMiaïc*  par  artlra  «ao- 
raat.  Ile  eeroal  relMe  fwr  de*  éetlnee  et  foUdeaienl 

fixés  aux  Iiille<;. 

H  Lr*  billes  seront  soit  en  boi?  de  cliéne.  soii  on  bois 
de  sapin  rouge  du  Nord,  préparées  k  la  créo!>oie. 

Toulefatf,  celles  à  placer  daaelea  periies  de  la  ligtie 
déerfvenf  des  eoaritee  dt  aïolni  de  mille  nèlm  de 
rayon,  dr  nn'nie  que  celles  ù  plueer  aux  ubord«  de* 
rails,  dans  les  «atrei  parties  de  la  ligne,  seront  en 
Cfeéoe. 

•  Tott*  l«a  «OfiagM  scrani  exëcalét  eonrorméaient 
aax  rifles  de  t*art.  avee  les  soins  nécessaires  pour  en 

.nsiiurer  In  soli.liié  et  la  durée,  et,  au  besoin,  confor- 
memenl  A  ce  que  le  goaveroenent  prescrira. 

il  Les  aamgw  #art  aarant,  autant  que  possible, 
txëealés  en  maçonnerie  on  m  fer  laminé  ou  for{;é. 

«  La  fonlene  pourra  pas  être  employée  vous  forme  de 
longerons.  Il  ne  pourra  éire  fait  U'  i^'c  i|  ;iri'>i  ou  de 
poutres  en  bois  que  dans  des  circouslancc»  (oui  k  fuit 
cueplioanelles. 

•  Lemntériel  d'exploitation, consistant  dans  les  loro- 
molives  avec  leurs  tcnders,  et  dan<  le^  voilure^  »er- 
vaiil,  joit  au  transport  ileii  ; oyui^mr.'i,  soit  à  tout 
autre  transport,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  devra  élrc 
AaMi  de  manière  à  pouvoir,  sans  Inconvénient  ni 
danger,  éire  adaila  à  elrasiaraar  Ica  cHeaiins  de  fer  de 
IRtm. 

"  Art.  li.  Les  halles  cl  les  nlalions  aiironi  une  lar- 
Reur  de  (rente  à  scptaole  oiètrcs,  suivant  leur  impor- 
laaea. 

>Abt.  I"  l  e  conressinnnaire  «era  d'ailleurs  tenu  de 
donner  aux  hulies  et  siaiion*  les  exlenitions  ultérieures 
que  réclameront  les  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie et  néme  de  eréer  de  nouvelles  ballea  et  sta- 
tions, lorsque  le  gooTememeat  le  jagera  nécessaire. 

•  Abt.  fi  (î). 

■  Aar.  15.  Aucune  tranchée,  coupe  de  bois,  extrac- 
tion de  terre,  de  pierre  ni  aucune  espèee  de  travaux 
ae  ^rront  être  pratiquée  dans  les  bois  soamis  au 
régime  forestier,  et  appartenant  I  rClal,  an  eonma- 

nes  et  aux  rinlilissements  publics,  s:in-;  une  aulori>a- 
lion  préalable,  conformément  au  Coiic  forestier  et  4 
rjrrélé  royal  du  vingt  décembre  mil  huit  cent  cin- 
quante^natre.  Lecoaeessioaaaires'eaiendra  ù  ce  sujet 
«vee  lesagenla  forestiers  leeaoi  elles  propriétaires 

des  lK)is. 

«A«T.  16(9). 

«  inr.  17.  Los  Invaas  du  cfcania  da  fer  eooeMé  a^ 


(<•})  Les  aniilM  I0,li.tt,«9  k  17.  t9  k  sn.  SSeï  ll  i  St  lonl 
eaacea  daaa  las  aiÉMii  aatmss  qnc  les  irticles  «,  4i,  u,  «7  k 
«.«au,  av  è«  el4tk      miMetlvMmit,  du  c»lii«r  d«t 


roni  aihoi-s  dans  le  déiui  de  deux  ans,  à  partir  de  lu 
conrps>ion  deflnilive. 

>  AsT.  18.  LeeaatioBacneatde  100,000  francs,  dé> 
posé  par  lé  eoneesaionnaire,  deaieaferi  afftoté  k  litre 
de  paranlic  de  ses  engagements.  Trois  cinquièmes  de 
ce  cauiionnemenl  seruiit  resliluiH  nu  conecssiuonaire, 
en  trois  termes  égaux,  k  mesure  qu'il  aura  été  ddntent 
constate  qu'il  a  été  acquis  des  terraias  ou  exécuté  des 
travaux  pour  nna  valear  daaUa  d«  la  aomaw  à  res- 
tituer. 

«  Les  deux  derniers  cinquièmes  seront  retenus,  tant 
en  garantie  de  raeeooplissenent  de  looles  les  obliga* 
tioBs  incombant  an  cooee8sionnaira,qna  pour  servir, 
évcalocllemeni,  I  solder  les  dépeases  t  faire  d*ence 

pour  son  comple,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  dilmenl  con- 
staté que  lou'  ici  travaux  de  premier  établissement 
sont  entièrement  achevés,  qu'ils  ont  été  exécutés  coo- 
formémi-nt  aux  clauses  et  eoaditioas  du  présent  eabier 
des  charge*,  et  que  le  chemin  de  frr  «si  poarva  da 
matériel  n<Ve>>aire  pour  qa*ll paissa  Art cxploilé  arcc 
régularité  r(  sécurité. 

•  Art.  19  à  37  (4[. 

•  Aai.  S8.  Le  fMvemrMenl  fera  surveiller  par  ws 
agents  tsnt  Pexéeutlon  de  tous  les  travaux,  soit  de 

premier  rtriMissemenl,  soit  d'enlretiin.  qm'  l'exploi- 
tation ;  cette  .surveillance  sera  excrcëe  aux  frais  du 
concessionnaire. 

M  A  cette  lin,  eeloi>ei  versera  dans  la  caisse  qui  lui 
sera  Indiqué  ècet  effet  ;  en  premier  lieu,  pendaot  la 
durée  des  travaux  de  construction,  mie  rt-Jevaace 
annuelle,  payable  par  aniieipaliou,  de  i,000  francs; 
celle  redevance  prendra  cours  i  partir  dO  la  dslS  do 
Tarrété  de  conecssion  déilniilve  t  rn  second  lica,  pen- 
dant tonte  la  durée  de  resploitatlon  et  dans  le  courant 
du  pi  i  itiicr  semestre  de  chaqur  anru'e.  une  redevonec 
annuelle  de  500  francs  :  celle  rcdevunee  prendra  cours 
k  partir  du  1"  janvier  de  l'année  suivant  eelle  pendant 
laquelle  le  chemin  de  fer  aam  été  livré  à  l'axploiutiaa 
sur  tout  fon  purconrs. 
.  Art.  2î)  I\  ÔG  (.•»). 

•  Art.  37.  Si  l'Etat  aogrocnlail  les  bases  des  prix  de 
ces  iarifs,  le  concessionnaire  aura  le  droit  d*kp|iliqiier 
eelte  augmentation  k  .ses  tarifa. 

•  Art.  58.  Pour  le*  prix  déterminés  par  les  tarifa 

mcnlioitiM -i  à  l'arlii  îe  qui  précède,  cl  Miuf  1rs  rxiep- 
lions  klipuiécs  tant  aux  articles  qui  piécédeol  Qu'à 
ceux  qui  suivent,  le  coocassioaBalro  eaatraete  i^onli- 
gation  d'cITeetucr  con^lamnirnl  avec  soin,  exactitude, 
célérité,  sans  lonr  de  faveur  ei  k  ses  frais,  le  transport 
des  nurchandi^cs  df  luuii'  n  iliirr,  des  Miviipciirs  avec 
leurs  bagages,  des  voilures,  chevaux  et  bestiaux,  fonds 
et  valenrs  qui  lui  seroat  eonllés* 
■  Art.  m  (6). 

•  Art.  40.  I  ceoncessionnaireseralenu  dclraiispor- 
ter  les  clccleurs  aux  prix  réduils  accordés  par  le  gou- 
vernement sur  les  lignes  qu'il  exploite  et  d'organiser 
des  eoBvaia  d*arrivéo  M  d«  départ  pour  la  Iran^wrl 
de  ces  élwtevrs,  snlvul  les  preicrlplioBs  dn  gaavcr» 
nemcnt. 

-  Art.  il  ù  53(7). 

m  Aai.  S3.  Le  gouvernement  pourra  aussi  apporter 
an  tarif  de  la  deaaae,  I  la  tue  des  barrières  et  aax 

péages  établis,  tant  sur  les  voies  de  communication 
actuellement  existantes  que  sur  celles  qui  pourraient 
éira  créées  pendant  la  darée  de  la  caaeession,  feilca 


charges  rrprodoit  cj-ilrstui.  pacc  itO.  L'article  47  <*t 
iésaliqaa  h  ranlde  «f  éa  cahier  daa  «hai|(s  lepméaH  fÊt/tW. 
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modificalions  et  prcmire  ou  provoquer  telle  mesure 
d'ialér«l  général  qu'il  jugera  cooTeoir,  tam  qa«  la 


•  Am.  54 1  6S  (1).  • 

Cam^.  179.  —  CmnrAswn  wn  CMmmm  bx 

raa  iiTTCitirATioirAL  de  Maliwes  a  Ter- 
NBVXBN.  —  Cahier  dtê  charges  de  la  cotuetiion  du 
chemin  de  fer  ét  MùUHtÊ  à  SahO'NMai,  (Vof.  CH.  )6 

des  slaluts). 

•  Abt.  Le  clieiDÎa  de  fer  dont  la  coaces»ion  sera 
aeeordëe  aai  «lattaes  d  conditions  du  présent  cahier 
dM  diargn,  prenilra  origine  au  ch  fiTiiti  de  fer  lie 
rStal  entre  Malfnei  et  Termoarfe,  è  environ  quaii  e  ki- 
lomètres (le  lu  'itiilion  de  Matines,  et  !>  un  point  où  une 
station  sera  établie  :  il  aboutira  à  Saint- Nicolas.  Le 
concettionmiN  aam  la  IhealM  d«  fairv  elrealer  ses 
cMTOÎf  aor  la  ligne  da  gouvernement  entre  le  point 
cl-dessntladiqaéel  la  tUtion  de  Mulines.  Une  con- 
vention ^pccialr  n'i^lera  les  curi Ji lion*  auxquelles 
l'exercice  de  cctie  faculté  '■cru  ^ n burdonnéi  aossi  bien 
qneleaconditionf  anxqii<-ik^  l<' ci <nc«siloDttali« pourra 
Ikirt iiiaae  de  la  «lation  de  Malincs. 

■  te  Menaln de  ferft  constratrc traversera  Ipcnnul  de 
Bruxelles  au  Rnpel  cnii  c  les  deuv  «  ciuses  l'iuMics  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Willebrocck,  b  un  point 
qal  a»  trouve  t  environ  mille  nèirca  do  pont  de 
Jtoon,  iwIdI  à  proxloiiié  daqnd  om  «laïkM  Hra 
créée. 

•  Art.  2.  Onns  Icssix  moi>  Jr  I:i  daicdela  concession 
déflniiivc,  le  cunce.s<.ionnaire  soumettra  i  Tappraba- 
tioa  du  gouvernement  un  plan  flROratlf  do  traeé  Cl  un 
proflt  lonffiiu Jioal  do  cbemlji  de  fitr  à  «ea*iraii«. 

•  Amt.  3  (2). 

-  Art.  i.  Le  gouvcrm nu  nt  pourra,  après avoiren- 
tendu  le  concessionnaire,  apporter  au  plana,  profils 
cl  projeta  aoomla  *  i«n  approbation,  lellot  mediflea- 
lions  qu'il  jogera  convenir,  saïf^  totncfois  rlm  pres- 
crire qui  soit  en  op|iosilion  «vcc  les  clauses  et  condi- 
tions du  |)résetil  cahier  des  charges. 

.  Le  gouvernemrnl  pourra  notamment  décider  les 
points  où  il  devra  éfre  établi  dei  ballet  on  dec  «lalions. 
Il  sera  Tacullatif  au  conre.-sionn.iirp  de  s'entendre  avec 
!»  Compagnie  d'Anvers  à  (iiind,  pour  l'usage  en  com- 
niun  de  la  slalion  de  S.iiiil-Mcoliis. 

«  Le  concessionnaire  est  tenu  de  seconrormerrxarte- 
nieni,  dana  rexéenlioa,  un  plana,  proOla  et  projets 
approuvés,  que  ceux  ^11  atiit  présentée  aient  ou 
non  été  modifiés. 

tt  Avant  lie  mettre  la  main  &  l'oeuvre  poor  rciécn- 
lioa  des  travaux,  il  devra  faire  parvenir  au  |on«croe- 
ment  deox  cipéditlont  de  chneaa  des  plan»,  praflli  et 
projets  opproovi's. 

«  Aht.  5  4  15  (ô). 

«  AnT.  li.  Les  ouvrages  de  tout  genre  h  exécuter 
pour  réublicaement  du  cbemio  de  fer  acronl  terminés, 
e»  te  chemin  deftr  livré  à  rcxploilation,  dana  uu 
délai  de  troianna,  I  pnrllrdnfai  dilede  Inconew^on 

délinitive. 

«  Art.  13.  Le  cautionnement  de  375,000  fr.,  déposé 
par  ie  concessionnaire,  dcmenrera  «floelé  A  la  garan- 
lie  de  cet  engagemcnle.  Troîa  cinquièmes  de  ee  cnn* 

tionnement  seront  réélit  nos  :ni  conce.s>ionnaire,  en. 
trois  termes  égaux,  A  moure  qu'il  aura  été  diln^nt 


fl  ;  '  ■  «rl  clr.  r.l  k  83Mintcon(Ui  dtnt  Im  mtmn  Xrrmi-t  que 
Ut  ariiclH  Si  k  es,  mpwtivMMal,  dacabtsr  de*  chsrtn  rvpr»- 
d«ii«i-ditsas,  pife  «40,  *  ' 


conataUftraadtftflqiris  des  terraina  on . 
Iravnmpnarm  vnhnr  donUe  do  In 


«Us  deux  derniers  cinquièmes  seront  retenus,  tant 
en  garantie  de  raccomplissement  de  toutes  les  obliga- 
tions incombant  an  concessionnaire,  que  poor  servir 
éventuellement  h  solder  les  dépendes  h  faire  d'olBre 
pour  son  compte,  jusqu'à  ce  qu  il  au  été  dûment  con- 
staté que  tous  les  travaux  de  premier  établissement 
sont  entièrement  achevés,  qu'ils  ont  été  exécnlés  ce»» 
formémeot  anx  danses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  charges,  et  que  le  chemin  de  fer  est  pourvu  «in 
raaiOriel  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  exploité  avec 
ri'fiul.irilé  et  sécurité. 

«Art.  i6àii(4). 

■  AnT. tS.  Le  goavemeiMnIfbm  anrveiller  pornan 

agents,  tant  l'exécution  de  tous  les  Iravntrx.  <oil  da 
premier  établissement.  Mit  d'entretien,  que  l'expiai- 
tation  ;  celle  :>ur««illaO00  «««  OMNéa  aaX  f lâw  As 
concessionnaire. 

•  A  cette  fla.  cdai-et  voneradans  la  ealaaa  Indiîfaée 
à  ret  effet,  en  premier  lieu,  3,000  fr.  dans  le»  iroiï 
mois  h  compter  de  la  date  de  la  coaccision  délinitive. 
j)iiis  éj^nlement  3,000  fr.  par  an  peadaM  toute  la  durée 
des  travaux  de  eonslmclion;  d,  aa  saannd  lien,  A 
partir  do  l'année  qnl  enivra  edlo  pendant  Inqaella  le 
chemin  de  fer  aura  été  livré  fl  rexploilalioo,  dans  le 
courant  du  premier  trimestre  de  cbaqoe  année,  joa- 
qu'à  l'cipirallaii  da  la  caaeaHlM,  ana  aowMda 

mtr, 

•  Abt.  MISS  (S). 

•  Art.  33.  Les  tarifi;  dont  il  est  fait  mention  à  l'arti- 
cle 31  seront  établis  d'après  les  mêmes  bases  que  les 
tarifs  actuels  des  chemins  de  fer  de  TÊlat. 

•  Las  diapositioBsda  UvretréfleaMnlnire,acaUonaé 
an  BP  S  de  rartielc  19,  seront  en  général  tes  mêmes 
que  celles  en  ti<ape  sur  les  chemins  de  Ter  de  l'Étal. 

«  Toutes  le»  modifications  qui  «eront  ultérieurement 
apportées  anx  bases  dea  toiifs,  ain.Nl  iju'.iux  coi 
réglcmeniaires  des  chemins  da  fer  do  l'Eut, 
applicablea  anx  tarlb  d  aat  KvreU  réglemenlairca  da 
concessionnaire. 

•  Art.  34.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  à  l'article  qui  précède,  elsaaf  les  excep- 
tions stipnlécs,  tant  aux  nrtieles  qni  précèdent  qu'l 
ceux  qui  snivent,  le  eoneessionnaire  roniraele  l'obli- 
gation d'effcclDcr  ronsiamnient  avic  «uin,  en^irliiude. 
célérité,  sans  tour  défaveur  et  Asesfrui.<,  le  transport 
des  marchandises  de  toute  natars^dcs  voyageuia avca 
lenra  bagages,  des  voitures,  cbevaoi  cibeslianx,  fiMids 
Cl  valears  qnl  loi  seront  conOés. 

•  Anr.      ù  i-i  (G). 

«  Art.  43.  Le  gouvernement  pourra,  après  nvoir 
entendu  le  concessionnaire,  autoriser  rétablIsnciiicM, 
le  long  do  cbemin  de  fer,  de  magasins,  gares  on  abor- 
dages, avec  les  machines,  engins  ou  attirails  néces- 
saires pour  eiïectuer  le  chargement  et  le  décliargemcnl 
des  waggons.  i  ta  condition  d'établir  une  ou  plnaionn 
voies  latérales,  sur  leai|ncllM  les  vragfons  ptfaaasM 
être  chargés  ou  décliargés  sans  entraver  nt  rmpflclm 
la  libre  circulation  sur  le  chemin  de  fer. 

•  l.v  f  onces«ionnairc  sera  tenu  de  fuire  prendre  oa 
déposer  en  pass^inl,  par  ses  convois  de  marcliandisea* 
les  waggons  h  expédier  ou  en  dCstinaitoa  éi  CCS  faiw 
ou  obordaFtes,  b  charge,  par  les  aipédiiears  on  dasii- 


(t-S)  LasanielM  s  s  h  II,  Mbtl»  M hllet »k  4«  M«t  eoM«. 
nmenvMUoat  liaasles  aiSnMS  Mam  me  Isa  aMlrUalLS  in 
laÏM  st  »  dacahisvdMcbaMM  — ^TJ^  Tg'J*  p.  ijaT* 
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,  aaliire<,d*acqaiUer  le  prix  du  tarir  a  raiton  de  la  loU- 
liU  d«  la  diftlMce  iit$  deai  balles  ou  slalioas  entre  let- 
^ellet  Im  tjurtt  «u  abordages  seront  •ilaéa. 

■  Le  eoocessioanairef.il  nutorUé  à  élablir, s'il  li  juge 
aille,  un  raceordemeiil  fuirc  la  sUlion  de  Tamise  et 
le  quai  de  l'Eiicaul  (lani  celle  localité  ;  ce  ruoc  orde- 

^    ment  Mra,  quant  aux  taux  dea  p^agea,  cooaîdéré 
«NMM  lUaant  partit  dtia  ligne. 

•  Aar.  45  Le  concessiontialrr  est  niitorisi'  h  é\n- 
blir,  sur  le  pont  k  eon^li  uîrc  9ur  l'Escaut  à  Tuniisc, 
une  voie  cliarreiiére  de  la  largeur  de  4"»30,  Irolioirs 
comprù»  «éparëe  daa  voiea  ferréca  au  moyen  d'une 
bnlMlnd»,  nvae  rncMnleMiil  4«  la  vale  pnbliqne  lur 
lai  deux  rive:^  Je  l'Escaul. 

•  Déiquelcgouvernemeolauruconslalé.à  lu  dcnundc 
du  coace»*tonnaire,  ^ue  celui-ci  u  rempli  tonics  «ea 
obligation*,  en  et  qui  concerne  lea  travaux  de  premier 
étoMliscoMBlt  II  tan  Mioriaé  à  perctvolr  lea  p^ge« 
Miivanu  poorioat  pMiifa  m»  la  pool,  «tfdr  *  (aoU 

le  tarif  ) 

«  Art.  41  (I). 

•  Aai.  4S.  Le  goifaiMaaal  pourra  ^pleoMot,  pca- 
daat  taola  la  darée  de  la  eoaeaaaion,  aniorisar,  tail 

dans  le  pays  l^a^ CI  SC,  soit  partout  uillcurs,  ta  con- 
•troclion  de  rouies,  canauXi  cbcmiiià  de  fer  ou  au- 
tica  Toiea  de  communicatioBt  aana  que  le  coocei>- 
aioBoalre  pniaaa  réclaiar,  do  ea  chefi  aacsaa  iadean 
ailé  qneleooqne. 

■  Le  concessionnaire  aura,  à  coniliiion^  cpalt  s,  fa 
préférence  pour  établir  un  cmbrunchviucul  de  Suuit- 
Mcolas  &  la  frontière  des  Pays-  Bas,  dans  la  direction 
d«  la  ville  de  fiolal,  ai  oel  cnbraocbeaMat  aai  décrété 
allériearempBi. 

.  Art.  46  à  S?  (2;. 

•  Aar.  58.  Le  gonvcmeneat  te  réserve  la  faenlié  de 
radNterlecliemio  de  fer  eoaeédé.  Il  aepoorra  être 

faii  u-.i^'c  de  celle  faculté  qu'après  que  I»*  clif-min  de 
fer  aura  été  exploité  pendant  vingt  ao!<,  el  le  ra- 
chai  i^e  fera  alor^  aux  conJiiious  suivantes  ; 

'  B  Oo  calculera  le  reveau  net  dea  sept  dernières  ao- 
nfOB  d'ezploKaiioa,  «a  ca  dédaira  eelal  des  dcn  aa- 
nées  les  moins  rnvoraMcs,  et  la  moyenne  des  revenus 
dc^i  cinq  années,  apréâ  cette  déduction,  sera  capitalisée 
A  raisoa  do  8  p.  e.»  «t  aa  7  ^aaina  oaa  prina  d« 
15  p.  e. 

•  AoT.  89(3).  • 

Conventiou  additionnelle  dn  16  avril  1863. 
«  Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  précité  s'en- 
gage É  Iransporier  laa  électeurs  au  prix  rédoilaae» 
coulés  par  le  gouv«ra«aaa«  sur  laa  ligaaa  qall  «x* 
ploHe,  et  k  organiser  laa  eoatala  d*arriféa  aida  dé- 
part pour  le  transport  de  ces  éltelaars  fOlfiat  lai 
prescriptions  du  gouvernemenl.  • 

Convention  du  i  itptembrt  1864.  approuvée  par  arrêté 

roynl  du  \0  du  mcpte  mois,  jHiriant  ronrrsiion  du 
chemin  de  fer  dt  Saiul'yieoUu  à  la  frontière  dei 
PaifêSu.  —  (Voyaaarl.  t€  dea  aiafata). 

€  Art.  l".  Le  sieur  Lniiceiolesl  déclaré  conccssioii- 
aaire,  sous  réserve  de  rbontologaiion  royale,  d'un  cbe- 
aia  de  fer  de  8alei4llcolu  à  la  Iroatiêredaa  Hya^Bea, 

dans  la  direction  de  Hulst. 

■  Anr.  i.  La  consiruclionetrexploilalion  de  cecbc- 
Biia  da  ftr  aaroirt  régies  par  laa  diapaaiiiaaa  do  la  pté- 


(|.S)  Ls«  anieto  u.  M  k  n  «t  aa  sont  eoafas  dsas  las  nriMS 

tcrmr*  qas  I«*  art.  tu,  47  k  19  k  59  et  M  du  (sUav  éas 
cbarge*  rcprodoii  ci-JetiMS.  p«g«  140.—  L'art.  S7  eix  idmlioM 
h  l'an,  at  da  cachiar  des  ckams  leeMéait  pofs  tll. 
(«)  Vay»  WalMéartlia  fcla  Çillwiiin  wayiSfirpatsyi»,  a«»l. 


sente  convention  et  par  les  clauses  et  condilions  de  la 
eooccssioa  du  elieaiia  da  lér  da  Mallaes  k  Saini-Nieo* 
las,  oetroyé  par  arrêté  royal  de  19  noTeaibre  I88S, 

auxquelles  il  n'aura  pas  été  iléro^i'. 

«  Art.  5.  Les  conditions  du  raccordement  de  ce  cbe- 
min  de  fer  avee  la  ligne  néerlandaise  de  TenMawa, 
par  Axel  et  Hulst  k  la  frontière  belge  et  1rs  runditinni 
de  Pexploilalion  inlernaliooale,  seront  détenuiores  par 
unf  convention  à  conclnro  MlfO  Ict  gOBvaraeaNata 
belge  et  néerlandais. 

•  Abt.  a.  Loeoneesalonaalra  tara  leaa  deeaestraire, 
dans  la  station  frontière  ou  .'«ur  tel  outre  point  que  le 
gouvernemenl  déitigncra,  les  bâtiments  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  formalités  deladoaaaet 
ildevra  aocoafonaer  k  lool  coque  le  goavernement 
prescrira  daes  riniérél  da  sertiea  do  la  douane  et 
transporter  grniuit)  nient  les  fonelioBaciras  ci  agealt 
voyageant  pour  le  même  service. 

•  Art.  s.  Le  chcnia  do  fer  eooeédé  por  la  préseaie 

COBVenlion  devra  élre  arlievé  en  m^mc  Irmps  que  la 
section  k  construire  »ur  lu  territoire  néerlandais, 
entre  HuUt  et  la  frootièra. 

■  Aar.  6.  La  préscoia  paaacMioa  est  accordée  pour 
un  terme  qui  expirera  «a  ailse  temps  que  la  conces- 
sion ilu  chemin  de  fer  de  Malinesà  Saint-Mcolas. 

<•  Art.  7.  La  concession  dn  cbeaiin  de  fer  de  Saint- 
Nicolas  k  la  froalièro  des  PayO'Baa  éianc  aeeordéo  k 
titre  d'extension  de  la  li^îtie  de  .Malines  ù  Suinl-ÎNico- 
la»,  la  déchéance  qui  pourrait  frapper  1  une  de  ces 
lignes  atteindra  égaleDicnl  l'autre. 

a  AxT.  8.  Les  frais  de  surveillaDeakpayeraaxianaca 
do  deuxième  |i.iragrnpho  do  Tari.  SS  rfaeabierdea 
rttnrpps  de  Ij  cniicession  du  chemin  de  fer  de  Malines 

in  ^aiut-.Mcolus,  sout  |H)rlés,  du  chef  des  denx  lignes,  i 
quatre  mille  fraaeo  pendant  la  durée  des  travaux  et 
^  à  sept  cents  francs  pendant  la  durée  de  l'exploitation. 

•  Art.  9.  Pour  assurer  rexécnlion  des  engagements 
résult^iiil  lie  la  [iriMiTilr  rnn\t  nlion,  le  sieur  Lancelul  a 
déposé,  le  i9  aodl  dernier,  un  cautionnement  de 
soixante-quinae  mille  francs.  La  cauliooaenieat  sera 
restitué  dans  les  condilions  et  proportions  indlqaéwA 
Part.  15  du  cahier  des  charges  prccilé.  » 

Société  be  comikercb  se  Bruges  (en  liqui- 
dation). —  Il  a  été  |i:iy<'  HciiotHi.Ki  r>,  ,1  |iin  iir  iln 
i  i  avril  186A,  ooe  somme  de  35  fr.  par  action,  k  litre 
do  qoalrièaM  répartitioa  (4). 

SOCZ^T^    S'IlfSVSTRIS  XPXMPODUQEOISB 

(ea  Itqaidatioa).  —  Il  a  été  payé  aax  aetioanaires  k 
partir  da  fi  «Malm  1863,  aaa  soiaMa  da  I6.fr.  10  c, 
par  aallaa»  pour  solda  da  la  UqaidaUaa  (8). 

SOCI^Til  SES  HAUTS  rOUKVEAUX,  rORGES  ET 

usiras  av  I«IIZJBIIB0V»«  (ca  liquidation).  — 11  a 
éie  payé  aaxaaiiaaaairsat  A  partir  du  |«r  mars  1864, 
une  >omme  ne  14  fr.  par  aelloD,  poar  solda  do  la  It- 

quidfilioii  [C). 

Banc^oi;  ronciCKE  (en  liquidation).  —  Il  u  éié  paye 
plusieurs  idendr,  aux  actionnaires  par  la  li<iuida- 
tion.  Le  Sl'divideade,  de  iO  fr.,  payé  en  avril  1864, 
a  |)orté  *  1188  fr.  les  payements  faite  par  ehaqaa 
aalioas  do  1,600  fraacs(7). 


(S)  Yey.  r/iMrwlBcliMi  k  la  ftHerUsn  wwyKw  paga  Vlil 
n*  57  et  ei-ée«sua,  psfo  SS. 
(S)  To*.  i4«m.  Mgc  IX.  n*  SS. 
(l)V«y.iésa.pacaVU.a>t7 
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Velaine  (Société  anongme  de).  Usine  à  plomb, 
p.  275. 

Verrerie  {.Société  de  la).  Dissolution,  p.  50. 

Vesdre  {Mines  et  hauts  fourneatu:  de  la).  Con- 
cession, p.  248. 

Vezin-Adlnoye  (Société de).  Emissions  d'action<i 
et  emprunt,  p.  155,  232. 

Vieille-Montagne  Emission  d'actions,  p.  105, 
175.  —  ExtenslOD  d'using.  p»  iTV. 

Zinc,  du  bronze  et  des  appareils  d'éclairage 
(Compagnie  pour  lu  fabrication  du).  Usine, 
p.  176. 

Zoologie,  etc.,  à  Bruxelles (Socit-'f»' royo/c  t/e). 
Commissaire  du  gouvernement,  p.  140. —  Emis- 
sion d'actions,  p.  87^ 
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